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NOTE  EXPLICATIVE. 


La  Jurisprudence  du  port  d'Anvers  se  divise  en  deux  parties , 
dont  chacuneasa  pagination. 

La  première  partie  comprend  les  décisions  rendues  par  Ie  Tribunal 
de  commerce  d'Anvers,  par  Ie  Tribunal  civil  d'Anvers,  par  Ie  Président 
du  Tribunal  de  commerce  ou  par  Ie  Président  du  Tribunal  civil,  ainsi 
que  les  arrèts  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  sur  Tappel  des  jugements 
rendus  parlesTribunaux  d'Anvers. 

La  seconde  partie  comprend  les  jugements  et  les  arréts  prononcés 
par  les  autres  Tribunaux  et  Cours  de  Belgique,  ainsi  que  les  arréts  de 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelle»  sur  l'appel  de  décisions  rendues  par  d'au- 
tres  juridictions  que  les  Tribunaux  d'Anvers. 

La  distinction  faite  pour  les  arréts  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles 
a  été  également  suivie  pour  les  arréts  de  la  Cour  de  cassation  de 
Belgique. 

La  Table  générale  comprend  : 

La  Table  alphabétique  de  toutes  les  décisions  reproduites  dans  les 
vingt  années  de  la  Jurisprudence  du  port  d'Anvers  ; 
La  Table  chronologique  de  ces  décisions ; 
La  Table  alphabétique  des  renseignements  commerciaux. 
Toutes  les  décisions  se  trouvent  classées  dans  la  table  alphabétique 
de  Ia  Jurisprudence  sous  les  mots  dont  la  liste  est  donnée  ci-après. 

Les  jugements  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  sont  indiqués 
de  la  maniere  suivante  : 
Anv.l3mai4871. 
Les  jugements  du  Tribunal  civil : 
Civ.Anv.  20avriH860. 


—    6    - 


■.4., 


Ui. 


V' 


l 


Les  jugements  des  Tribunaux  des  autres  villes  de  Belgique  sont 
indiqués  par  Ie  nom  de  la  ville,  précédé  de  comm,,  s'il  s*agit  du 
Tribunal  de  commerce  ;  et  de  civ.  s'il  s'agitduTribunal  civil. 

Quant  aux  chiffres  qui  suivent  la  date  de  la  décision  reproduite ,  ils 
ndiquent :  i? 

Anv.  13  mai  1871.  71.  1.238. 

Le  premier,  Ie  volume  du  Recueil  dans  lequel  la  décision  est  repro- 
duite ;  le  deuxième ,  la  partie  de  ce  volume  (1®  ou  2")  et  le  troisième , 
la  page.  I 

On  a  classé  les  décisions  sous  les  différents  mots  adoptés  de  maniere 
k  les  grouper  toutes  dans  un  ordre  logique.  —  Chaque  mot  forme 
donc  en  quelque  sorte  un  répertoire  complet  de  tout  ce  qui  conceme  la 
matière  qu'il  désigne.  —  Des  renvois  nombreux  rendent  les  recher- 
ches faciles. 

Sous  le  mot  dbordage  se  trouve  réuni  tout  ce  qui  concerne :  la  défi- 
nition  et  la  division ;  les  regies  de  navigation  en  mer  et  dans  la  rade 
OU  leport^  \esfautes  de  navigation,  et  les  présomptions  de  fautes  ; 
et  en  ce  qui  concerne  Taclion  en  justice ,  tout  ce  qui  est  particulier 
a  Tabordage  :  notamment  les  fins  de  non  recevoir ;  le  protêt ;  la 
preuve  ;  V expertise ;  la  compétence. 

On  y  trouve  encore  sous  le  mème  mot  tout  ce  qui  est  relatif  a  la 
responsabilité  en  matière  d'abordage  et  tout  ce  qui  est  relatif  è 
Tévaluation  du  dommage. 

Les  mots  sous  lesquels  on  pourrait  chercher  certaines  de  ces 
décisions  ont  des  renvois.  —  Ainsi  le  mot  :  action  en  justice 
renvoie  au  mot  :  abordage  pour  ce  qui  est  spécial  a  Tabordage ; 
de  mêmeles  mots :  faute ,  fin  de  non  recevoir ,  navigation ,  preuve, 
respo7isahilité ,  etc. 

Toutes  les  décisions  en  matière  d'arrimage  sont  classées  sous  Ie 
mot  capitaine ,  section  de  Varrimage ;  et  le  mot  arrimage  donne 
le  renvoi  au  mot  capitaine. 

Tout  ce  qui  est  relatif  au  livre  de  hord ,  au  rapport  de  mer,  se 
trouve  au  mot  capitaine ,  dans  des  sections  spéciales.  Le  mot  livre 
de  hord,  de  mème  que  le  mot :  rapport  de  mer  ^  donne  renvoi  au 
mot :  capitaine. 

Certaines  décisions  peuventètre  cherchées  sous  différents  mots.  — 
Par  exemple,  celles  qui  concernent  le  chargement  du  navire.  — 


—    7    — 

S'agit-il  des  obligations  ou  des  droits  de  TafTréteur  quant  au  c/iar- 
gement  ,  voyez  Ie  mot  affréiement ,  section :  droits  et  ohligatioiis 
de  Vaffréteur,  S*agil-il  des  obligations  ou  des  droits  de  rarmement 
OU  du  capitaine,  au  point  de  vue  général  de  TafTrétement,  voyez  Ie  mot 
affréiement ,  section  :  droits  et  obligations  de  Varmement  ou  du 
capitaine,  S*agit-il  de  Texécution  de  Taffrétement ,  des  conditions 
matérielles  du  changement,  usages,  etc.  voyez  Ie  mot :  capitaine ^ 
section :  chargement. 

Il  y  a  une  certaine  connexité  entre  certaines  décisions  classées  sous 
les  mots  affréiement ,  capitaine  ,  connaissement ,  fret. 

Les  tables  sommaires  de  ces  quatre  mots  indiquent  nettement  la 
pensee  qui  a  présidé  è  laclassification. 

Ainsi  Ie  mot  affrétement  comprend  tout  ce  qui  est  général ,  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  obligations  réciproques  des  parties  ,  aux  clauses 
diverses  et  aux  modalités  du  contrat ,  a  la  résiliation ,  a  la  charte- 
partie  ,  a  la  preuve  du  contrat. 

S'il  s'agit  de  Texécution  du  contrat  d'affrétement,  il  faudra  recourir 
aux  mots  :  capitaine  y  connaissement,  fret, 

Ainsi  Ie  mot  connaissement  comprend  tout  ce  qui  est  relatif  è  la 
constatation  du  chargé,  aux  clauses  spéciales  contenues  dans  eet 
acte ,  aux  droits  el  devoirs  du  porteur,  k  la  transmission.  Le  mot 
frety  tout  ce  quiconcerne  le  fret  dü  en  vertu  de  la  charte-partie  ,  et 
le  fretdü  en  vertu  des  connaissements ,  calcul  du  fret ,  reglement  sur 
quantités  embarquées  ou  délivrées,  débition  et  payement. 

Le  mot  capitaine  :  tout  ce  qui  concerneles  droits  et  obligations  du 
capitaine  en  général :  co-propriété  du  navire ;  connaissement ;  pouvoir 
disciplinaire ;  ses  devoirs  au  départ  (chargement ,  etc.)  ;  ses  devoirs 
pendant  la  route  (livre  de  bord ,  reldche) ;  ses  devoirs  a  Tarrivée 
(rapport  de  mer ,  déchargement ,  délivrance  des  marchandises  etc). 
Le  mot  fin  de  non  recevoir ,  contient  toutes  les  décisions  relatives 
aux  fins  de  non  recevoir  des  art.435  et  436  Code  de  commerce  sauf  les 
fins  de  non  recevoir  en  matière  d*abordage  qui  sont  au  mot  abordage. 
Quant  aux  au  tres  fins  de  non  recevoir,  elles  se  trouvent  sous  les  diffé- 
rents motsauxquels  renvoie  le  mot  fin  de  non  recevoir  ,  par  exemple 
les  fins  de  non  recevoir  en  matière  de  transport  par  terre  ou  par  les 
eaux  intérieures  se  trouvent  au  mot  voiturier. 

Le  mot  :  émigrants  contient  tout  ce  qui  est  relatif  aux  transports 
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d'émi^nts.  —  Certaines  de  ces  décisions  auraient  pu  ètre  classées 
sous  Ie  mot  affrétement^  d'autres  sous  Ie  mot  capitainey  d*autres 
encore  sous  Ie  mot  fret.  On  les  a  réunies  pour  présenter  dans  son 
ensemble  celtematière  spéciale.  Aussi  les  mots  :  affrétement ,  capi- 
taine ,  fret  renvoient-ils  au  mot  émigrants. 

Le  mot  navigation  intérieure  contient  tout  ce  qui  est  relatif  a  la 
navigation  sur  les  riviëres  et  les  canaux,  aux  bateaux  d'intérieur  ,  è 
rafifrétement  de  ces  bateaux,  aux  bateliers,  aux  principes  du  livrell  du 
Code  commercial  applicables  k  cette  navigation,  etc.  Quant  aux  devoirs 
du  batelier,  comme  voilurier,  voyez  voiturier.  S*il  s'agit  d'un  batelier 
naviguant  sur  les  eaux  soumises  au  flux  ou  aureflux  de  la  mer,  voyez- 
par  analogie  le  mot  capitaine. 

Si  Ton  cherchait  au  mot  affrétement  une  décision  relative  k  Taffré- 
tement  d'un  bateau  d'intérieur,  on  trouverait  le  renvoi  au  mot  ^laviga- 
tion  intérieure. 

Le  mot  navire  comprend  :  propriété,  vente  ,  et  saisie  du  navire , 
lettre  de  mer  ,  propriétaires  et  armateurs  ,  abandon  ,  visite  du 
navire ,  etc. 

Le  mot  preuve :  Taveu ,  la  correspondance  ,  les  livres  de  commerce, 
la  preuve  littérale,  la  preuve  testimoniale,  les  quittances,  le  serment*,etc. 

Ces  exemples  sufGsent  a  expliquer  le  système  général  de  classifica- 
tion  adopté  pour  la  Table  générale.  Au  surplus,  chaque  mot  important 
est  diviséen  chapitres,  sections  et  paragraphes  et  est  suivid' une  Table 
sommaire  donnant  a  première  vue  Tindication  de  toutes  les  matières 
réunies  sous  le  mot. 

M.  V.  M. 

P  Janvier  iSll. 
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CHAPITRE  I. 
DÉFINITION. 

1.  B6fittition.  —  L'abordage ,  en 
termes  de  commerce  maritime  s'en- 
tend  du  chac  ou  heurt  de  deux  navires, 
bateaux  ou  barques. 

Anvers,  4avril  1863.  63.  I.  308. 
Anvers,  7  févr.  1870.  70.  I.  39. 
Anvers,  24  juin  1873.  73.  I.  268. 

2.  Anore  toxnbée  sur  un  na- 
vlre  coulé.  —  Le  fait  de  laisser  tora- 
ber  Tancre  d'un  navire  sur  un  autre 
navire  coulé  gisant  au  fond  de  Teau , 
n*estpas  un  aborda^^e. 

En  conséquence  celui  qui  se  plaint 
d'un  pareil  fait  ne  doit  point ,  pour 
conserver  son  recours ,  protester  dans 
les  24  beures  conformément  k  Tart. 
435  du  Code  de  commerce. 

Anvers,  4  avril  1863. .    63.  I.  308. 

3.  Relèvexnent  d'une  ancre.  — 
Le  cboc  provenant  du  relèvement 
d'une  ancre  contre  un  obstacle  quel- 
conque  n'est  pas  un  abordage  dans 
le  sens  de  loi.  —  Les  art.  435  et  436 
du  Code  de  commerce  sont  sans  ap- 
plication  dans  ce  cas. 

Anvers ,  24  juin  1873.     73.  L  268. 

4.  Ghoc  d'un  radeau.  —  Le  cboc 
d'un  radeau  de  poutres  flottant  k  Ta- 
bandon  contre  un  navire  n'est  pas  un 
abordage. 

Anverff, 7  février  1870.     70.  L  39. 

6.  Ghoc:  de  txois  navires.  —  L'ac- 
tion  en  domma  ges-intérêts  dirigée 
contre  un  capitainvf^»  non  comme  abor- 
dant,  mais  comme  responsable  du 
choc  d'un  autre  bdtin.  ^^^^  contre  ce- 
lui du  demandeur,  est  u'^®  action  du 
chef  d'abordage  maritjme     ""  ^  "^"^ 


bunal  de  commerce  est  competent  pour 
en  Gonnaitre. 
Anvers,  5  septem.  1863.   64,  L  29. 

CHAPITRE  II. 
DIVISION. 

SECTION  L  -  ABORDAGE  MARI- 
TIME, ET  ABORDAGE  NON  MA- 
RITIME. 

6.  Eaux  intérieures.— Flux  et 
reflux.  —  Rupel.  —  La  navigation 
sur  une  rivière  oü  le  flux  et  le  reflux 
de  la  mer  se  font  fortement  sentir , 
est  soumise  aux  lois  de  la  navigation 
maritime.  Telle  est  la  navigation  sur 
le  Rupel  vers  le  confluent  de  cette 
rivière  avec  TEscaut. 

Malines,  27 novem.  1863.  65.11.20. 

7.  Eaux  intérieures.  —  Rupel. 

—  L'abordage  survenu  dans  les  eaux 
du  Rupel  en  vu  e  de  Boom,  k  un  en- 
droit  oü  le  flux  et  le  reflux  se  font 
sensibleraent  sentir ,  doit-il  être  con- 
sidéré  comme  un  abordage  maritime  ? 

Anvers,  28  décembre  1871.  Cour 
de  Brux.,15juil.l872.        72.1.298. 

8.  Navigation  non  maritime. 

—  Art.  435  et  436  du  Code  de 
commerce.  —  Les  articles  435  et  436 
du  Code  de  commerce  ne  sont  pas 
applicables  k  la  navigation  non  mari- 
time. 

Com.Tourn.25  mars  1875.  75.  II.  170. 

9.  Navigation  non   maritime. 

—  Expertise.  —  Dispositions  du 
Livre  II  du  Code  de  commeroe. 

—  Si,  en  principe,  les  dispositions 
du  Code  de  commerce  en  matière 
d'abordage ,  ne  s'appliquent  qu'k  la 
navigation  maritime ,  et  non  pas  a  la 
navigation  sur  canaux  et  rivières ,  il 


"kiébRbAGE 


15 


faut  cependant,  en  rëgle  générale, 
une  expertise  contradictoire  pour  con- 
stater  la  nature  et  Vimportance  des 
avaries  résultées  d*un  abordage  dans 
les  eaux  intérieures. 

Cette  expertise  doit  étre  faite  dans 
un  bref  délai. 

Anvers ,  i2  aoüt  1875.    75.  I.  325. 

SECnON  II. 
ABORDAGE  FORTUIT. 

10.  Force  majeure.  —  Ruptura 
dn  taqaet.  —  La  rupture  du  taquet 
qui  retenait  Ie  cable  de  remorque  è 
bord  du  navire  tiré  et,  par  suite  de  la 
secousse  en  résultant,  Ie  lancement 
du  cable  hors  du  crochet  d'attache  è 
bord  duremorqueur^doivent  ötre  ré- 
putés  force  majeure  lorsqu*aucune 
défectuosité  ou  négligence  n'a  été 
précisée. 

Anvers, 26  février  4867.    67.  I.  81 . 

11.  Navire  axnarré.  —  Poteau 
d'amarrage.—  Rupture.  —  L'abor- 
dage  doit  étre  considéré  comme  for- 
tui t  lorsque  Ie  navire  abordant  a  été , 
par  TefTet  d'un  ouragan ,  chassé  du 
quai  en  arrachant  Ie  poteau  auquel  il 
se  trouvait  amarré. 

On  ne  peul  reprocher  4  Tabordant 
d'avoir  eu  confiance  dans  la  force  de 
résistance  des  poteaux  places  Ie  long 
des  quais. 

Anvers,  i  juin  1867..     67.  1. 140. 

12.  Force  du  vent  et  du  cou- 
rant. —  Ouragan.  —  Force  ma- 
jeure. —  Si ,  en  régie  générale ,  la 
force  du  vent  et  du  courant  ne  con- 
stitue  pas  une  force  majeure  pouvant  ' 
affranchir  Ie  navire  abordant  de  la 
responsabilité  de  Tabordage ,  il  en 
serait  antrement  s'il  était  établi  que , 


pendant  ses  mouvements,  ce  navire 
avait  été  surpris  par  un  ouragan  tel 
qu'il  n'a  plus  été  posSible  de  diriger 
sa  marche. 
Anvers,  20  mai  1868.    68.  I.  287. 

SECTION  III. 
ABORDAGE  CULPEUX. 

13.  Abordant  fautil.  —  Faute 
de  l'abordé.  —  L'abordant  qui  est 
en  faute,  ne  peut  se  prévaloir,  pour 
éviter  la  responsabilité  d'une  faute 
OU  omission  dans  Ie  cbef  de  Tabordé, 
k  moins  que  celle-ci  ne  constitue  un 
manquement  aux  régies  de  la  pru- 
dence  la  plus   vulgaire. 

Anvers,  7  janvier  1868..  68.  1. 18. 

SECTION  IV.  —  ABORDAGE  PAR 
FAUTE  COMMUNE. 

14.  Responsabilité  proportion- 
nelle   k  la   gravité   des    lautes 

respectives.  —  Lorsque  Tabordage 
provient  d'une  faute  commune  aux 
deux  capitaines  ,  ceux-ci  sont  respon- 
sables  proportionnellement  k  la  gra- 
vité des  fautes  respectives. 

Anvers,  31  janvier  1872.  72.  I.  259. 

C.  de  Brui.  16mai  1872.  72. 1.  259. 

Anvers ,  5  fév.  1872. .     72.  I.  307. 

Lorsqu'il  y  a  faute  commune ,  cba- 
cun  des  deux  navires  répond  de 
Tabordage ,  et  lorsque  la  gravité  de 
la  faute  commune  parait  egale  des 
deux  cótés,  Ie  dommage  doit  étre 
supporté  k  parts  égales. 

Anvers,    5févr.1872.     72.1.307. 

Anvers,  25 mars  1872.     72. 1.  311 . 

Anvers ,  27  juin  1873.     73.  I.  302. 

15.  Remorqueur.  —  Remorque. 
—  Rópartition  par  moitió.  —Lors- 
que Ie  commandant  du  navire  remor- 
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qué  aurait  pu  empécherune  fausse 
manoeuvre  de  la  part  du  remorqueur 
OU  en  prévenir  les  conséquences  dom- 
mageables,  ce  qu'il  était  tenu  de 
faire ,  il  y  a  faute  commune  ,  et  les 
dommages- interets  ,  dus  par  suite 
d'abordage  ,  doivent  étre  répartis  par 
moitié  entre  Ie  remorqueur  et  Ie  re- 
morqué. 
Anvers,  4  octobre  4871.  72.  I.  101. 

GHAPITRE  III. 

RÈGLES  DE  NAVIGATION,  FAU- 

TES  ET  PRÉSOMPTIONS    DE 

FAUTE. 

SECTION  I.  -  RÈGLEMENTS  MA- 
RITIMES.  -  APPLICATION. 

16.  Mer  territoriale.  —  Regle- 
ment beige.  —  Leis  anglaises.  — 
La  mer  territoriale  comprend  toute 
la  partie  de  l'Océan  qui  peut  étre  dé- 
fendue  du  rivage. 

Gette  mer  étant  une  dépendance  du 
pays  qu'elle  cotoie ,  c'est  dans  la  loi 
et  les  règlements  de  police  de  ce  pays 
qu*il  faut  rechercher  les  régies  de  la 
direction  è  suivre  par  Ie  navire  ,  en 
vue  d'empécber  une  collision. 

En  1860 ,  ces  régies  pour  TAngle- 
terre  étaient  énoncées  dans  Tarticle 
296  du  Merchant  Shipping  Act  du  10 
aoüt 1854. 

Civ.  Brux.25  mai  1866.    68.11.  37. 

17.  Feux  et  signaux.  —  Rögle- 
xnents  beiges.  —  Observance  en 
mer.  —  Bateaux  de  pêohe.  —  Les 

dispositions  de  Tarrété  royal  du  30 
janvier  1863  (sur  les  feux  et  signaux 
des  navires  pendant  la  nuit)  sont  d'or- 
dre  public  et  doivent  étre  observées 
par  les  navires  belges ,  méme  en 
mer  ;  è.  moins  que,  naviguant  dans 
des  eaux  étrangéres  ,  ils  n'aient  obéi 


è  des  dispositions  contraires  du  terri- 
toire  dont  dépendent  ces  mémes  eaux. 

Les  bateaux  de  péches  pontés  doi- 
vent ,  s'ils  sont  en  marche ,  étre  mu- 
nis,  comme  les  autres  navires,  d'un 
feu  vert  a  tribord  et  d'un  feu  rouge  è 
babord.  —  Tout  usage  contraire  est 
abusif  et  ne  peut  étre  pris  en  consi- 
dération. 

La  vue  de  feux  blancs ,  méme  k  la 
distance  de  trois  milles,  ne  peut  étre 
interprétée  que  comme  Tindice  d'un 
bMiment  stationnaire. 

Anvers,  12février  1868.  68.  1. 145. 

18.  Reglement  dn  4  mars  1861. 

—  Art.  8.  —  Abrogation.  —  Les 

articles  14  et  16  de  Tarrété  royal  du 
30  janvier  1863  ont  abrogé  Tart.  8  du 
reglement  du  4  mars  1851. 
C.  de  Brux.  11  juin  1874. 74.  J.  324. 

SECTION  II.  -  RÈGLES  DE  NAVI- 
GATION  EN  GÉNÉRAL. 

19.  Règle  de  tribord.  —  Na- 
vires marchant  l'un  sur  l'autre. 

—  Les  usages  et  règlements  mariti- 
mes  prescrivant  aux  navires  de  se 
passer  a  babord  ne  s'entendent  que  de 
navires  arrivant  Fun  sur  l'autre  sur 
deux  lignes  assez  rapprochées  pour 
faire  craindre  une  rencontre. 

Comm.Gand,  2  juil.  1859.  59. II.  74. 

20.  Rencontre  de  steamers.  — 

Le  steamer  qui  approche  un  autre 
stearaer  de  telle  sorte  qu*il  y  ait  ris- 
que  d^abordage,  doit  diminuer  sa 
vitesse  ou  stopper ,  et  marcber  en  ar- 
rière  s'il  est  nécessaire.  (Arrété  royal 
30  janvier  1863.  Art.  16). 
Anvers, 25  mars  1872.     72. 1.  311. 

21.  Rencontre  de  steamers.  ~ 

Est   responsable    de   Tabordage,    le 
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steamer  qui  ne  manoeuvre  pas  de  ma- 
niere &  éviter  Ie  steamer  qui  Ie  pré- 
cède.  (Arrété  royal ,  30  janvier  1863. 
Art.  16,  19  el  20). 
Anvers,29  juil.  1872.     72.  I.  347. 

22.  Steamers  en  marcha.  — 
Giroiseinect  de  routes.  —  Regle- 
ment de  1851,  art.  8.  —  Si  deux 
navires  sous  va  peur  font  des  routes 
qui  se  croisent  et  les  exposent  k 
s'aborder,  celui  qui  voit  Tautre  par 
tribord  doit  manoeuvre r  de  maniere  è 
ne  pasgéner  la  route  de  ce  navire. 

Anvers,22  avril  1872.     72.  I.  248. 

23.  Rencontre  de  steamer  k 
hélice  et  de  voilier.  —  Arröté 
royal  du  4  mars  1851.  —  Les  na- 
vires marchant  vent  arrière  ou  vent 
largue  doivent  laisser  aux  b&timents 
courant  des  bordées  tout  Tespace  né- 
cessaire a  leurs  mouvements  et  faire 
en  sorte  de  les  passer  a  Tarrière.  — 
(Arr.  R.  4  mars  1851 ,  art.  3.) 

Les  navires  a  vapeur  en  marche 
doivent  étre  considérés ,  dans  tous  les 
cas  ,  comme  b4timents  naviguant  avec 
un  vent  largue;  si  par  suite  d'acci- 
dents  ou  de  circonstances  indépen- 
dantes  de  sa  volonté,  un  navire  & 
vapeur  ne  pouvait  exécuter  la  man- 
oeuvre presente  par  l'art.  3 ,  il  devra 
s'arréter  et  bisser  (pendant  Ie  jour) 
un  pavillon  bleu  k  mi-mèt  (ibid.  art.6.) 

Ges  dispositions  s'appliquent  aux 
steamers  k  hélice ,  comme  aux  bateaux 
k  roues  et  palettes. 

G'est  un  devoir  pour  les  steamers 
de  ne  s'avancer  dans  les  endroits  si- 
nueux  qu'è  pctite  vapeur,  de  maniere 
k  pouvoir  parer  en  temps  utile  è  tout 
evenement :  aussi  ne  pourront-ils ,  en 
cas  d'abordage ,  invoquer  comme  ex- 
cuse  ou  fora*  majeure  ,   la  sinuosité 


du  fleuve ,  laquelle  ne  leur  a  permis 

de  reconnaftre  la  position  du  batiment 

qui  les  devan^ait  qu'k  petite  distance. 

Anvers,  21  aoüt  1857.     57. 1. 314. 

24.  Rencontre  de  steamer  et 
de  voilier.  —  Arrété  royal  du 
4  mars  1851.  —  Art.   3   et   6.  — 

Los  steamers  en  marche  doivent  étre 
considérés  dans  tous  les  cas  comme 
navires  ayant  vent  largue ,  par  consé- 
quent ils  doivent  éviter  les  voiliers , 
c'est-è-dire  laisser  aux  batiments  cou- 
rant des  bordées  toute  la  liberté  de 
leurs  mouvements  et  faire  en  sorte 
de  les  passer  k  Tarrière ;  si  par  suite 
d*accident  ou  de  circonstances  indé- 
pendantes  de  leur  vol  on  té  ils  ne  peu- 
vent  exécuter  cette  manoeuvre ,  ils 
doivent  s*an*éter  et  hisser  Ie  jour  un 
pavillon  bleu  k  mi-m&t.  (Arr.  roy.,  4 
mars  1851.  Art.  6  et  3.) 

Ces  prescriptions  sont  absolues  ) 
aucune  déviation  ne  saurait  y  étre  ad- 
raise  k  moins  d'une  force  majeure 
parfaitement  établie. 

Anvers ,  17  juin  1862.     62.  L  385. 

25.  Rencontre  de  steamer  et 
de  voilier.  —  En  cas  de  risque 
d'abordage  entre  un  bat  eau  a  vapeur 
et  un  voilier ,  c'est  au  premier  a  pren- 
dre  les  précautions  nécessaires  pour 
éviter  la  coliision  et  k  laisser  au  voi- 
lier toute  la  liberté  de  ses  mouve- 
ments. -  Anvers,  10  et  13  novembre 
1866 66.1.340. 

Anvers, 20  nov.  1869.  69.  I.  395. 

Anvers,  10 jan.  1870.  70.1.    24. 

Anvers ,  5  févr.  1872.  72.  L  907. 

Anvers ,  22  avril  1872 .  72 . 1 .  248. 

Anvers, 28  déc.  1874.  75.1.    14. 

26.  Steamer.— Voilier.— Kouil- 
lage  incommode.  —  Les  steamers , 
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ayani  tou joure  la  liberté  de  leurs  mou- 
vements  et  devant  éviter  les  collisions 
avec  les  navires  k  voiles  en  diminuant 
de  vitesse ,  stoppant  ou  marchant  en 
arrière,  ne  peuvent  allóguer  pour 
leur  défense,  en  cas  d'abordage,  que 
les  navires  abordés  se  trouvaient  pla- 
ces de  maniere  è  göner  lanavigation. 
Anvers,10avriM868...  C8. 1.100. 

27.  Rencontre  de  steamer  et  de 
voilier.  —  Devoirs  du  voilier.  — 
Bordées.  —  L*arrêté  réglementaire 
du  30  janvier  4863,  qui  prescrit  aux 
bateaux  è  vapeur  de  manceuvrer  de 
maniere  é  ne  pas  gêner  la  route  des 
navires  a  voiles .  n'a  point  pour  effet 
d'exempter  ces  derniers  de  tous  de- 
voirs de  prudence  et  de  respect  envers 
les  droits  maritimes  des  dits  bateaux. 

Spécial ement ,  est  en  faute  Ie  voilier 
qui ,  courant  des  bordées  dans  TEs- 
caut  et  apercevant,  prés  de  la  rive 
opposée  et  k  GOO  mètrcs  de  distance, 
un  steamer  suivantunemarcbe  directe, 
prolonge  sa  bordée  de  maniere  è  arri- 
ver  dans  la  route  du  dit  steamer. 
Celui-ci  n'ayant  pas  dQ  prévoir  une 
manoeuvre  aussi  fautive  ni,  partant, 
se  précautionner  contre  elle,  n*est 
point  responsable  de  Tabordage  qui 
en  est  Ie  résultat. 

Anvers,  23  janvier  1869. 69. 1.  217. 

28.  Rencontre  de  steamer  et  de 
voilier-  —  Le  navire  sous  vapeur  doit 
manceuvrer  de  maniere  a  ne  pas  gêner 
la  route  du  navire  a  voiles,  et  s'il  y  a 
risque  d'abordage ,  il  doit  diminuer  sa 
vitesse  ou  stopper  et  marcher  en  ar- 
rière ,  s'il  est  nécessaire.  —  En  con- 
Irevenant  k  ces  dispositions  de  Tarrêté 
royal  du  30  janvier  1863,  Ie  capitaine 
du  bateau  k  vapeur  est  responsable  de 
Tabordage. 


Anvers,  10 janvier  1870.  70.  1.  24. 

29.  Rencantre  de  steamer  et  do 
voilier.—  Demi  bordée.  —  Gulage. 

—  Le  steamer  ne  peut  imputer  k  faute 
au  voilier,  de  n'avoir  couru  qu*une 
demi-bordée  et  d'avoir  brusquement 
reculé  au  moment  ou  il  voulait  virer 
de  bord.  Le  steamer  est  obligé  de 
prévoir  la  possibilité  de  cette  demi- 
bordée  et  du  culage  du  navire. 

Anvers,  28  décembre  1874. 75. 1.15. 

30.  Rencontre  de  voiliers.  — 
Reglement  du  4  mars  1851.  — 
L'art.  3  de  Tarrété  royal  du  4  mars 
1851  portant  que  «  les  navires  mar- 
»  chant  vent  arrière  ou  vent  largue  , 
»  laisseront  aux  biltiments  courant 
»  des  bordées,  toutTespace  nécessaire 
Tf>  k  leurs  mouvements  ,  et  feront  en 
»  sorte  de  les  passer  k  Tarrière  »  est 
applicable  même  au  cas  oü  le  navire 
marcbant  vent  arrière  rencontre  plu- 
sieurs  batiments  courant  des  bordées 
dans  les  mêmes  eaux . 

S'il  ne  peut  pas  les  passer  tous  k 
Tarrière  ,  il  doit  manceuvrer  de  ma- 
niere a  leur  donner  le  temps  de  s'é- 
carter . 

Anvers,  18 janvier  1862.  62.  1.152. 

31.  Rencontre  de  deux  voiliers. 
Arrêté  du  4  mars  1851.  —  L'art.  4 
de  Tarrété  du  4  mars  1851  ,  portant 
que  deux  navires  aidés  d'un  vent  fa- 
vorable  et  marchant  en  sens  inverse 
se  passeront  reciproquementababord 
n'est  applicable  q\i*k  la  rencontre  de 
deux  navires  k  voiles. 

Anvers,  17  juin  1862.    62.  I.  385. 

32.  Rencontre  de  deux  voiliers. 

—  Règlements  maritimes  inter- 
nationaux.  —  D'après  les  règle- 
ments maritimes  adoptés  par  la  plu- 
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pari  des  États,  notamment  par  Ia 
Norwège  et  par  Fltalie  et  reproduits 
dans  Tarrété  royal  beige  du  30  jan- 
vier 1863,  quand  deux  navires  k 
voiles  se  rencontrent,  courant  Tun 
sur  Tautre  directement  ou  a  peu 
prés  et  qu'il  y  ait  risque  d^abordajje  , 
lous  deux  doivent  venir  Fur  tribord  , 
pour  passer  a  babord  Fun  de  Tautre. 
Anvers,  19  juin  1875.    75.  I.  265. 

33.  Navire  courant  des  bordées. 
—  Navlre  au  large.  ~  Manoeuvre 
requise.  —  Navire  remorqué.  — 
Il  est  du  devoird'un  navire  qui  court 
des  bordées,  s'il  voitun  autre  navire 
passer  au  large  et  a^^sez  prés  de  lui 
au  moment  oü  lui-mêrae  vire  de  bord, 
de  ne  point  achever  cette  manGBuvre, 
mais  de  rester  dans  une  posilion  pa- 
rallèle  a  la  rive  jusqu'a  ce  que  eet 
autre  navire  se  soit  éloigné. 

L'omission  de  cette  précaution  rend 
Ie  navire  qui  louvoie  responsable  de 
Tabordage ,  méme  au  cas  oü  l'autre 
navire  était  remorqué  par  un  bateau 
a  vapeur. 

Anvers,  2  mars  1868.    68.  I.  108. 

34.  Navire  remorquó.— Assiml- 
lation  au  steamer.  —  Présomp- 
tion  de  laute.  —  Le  voilier  remor- 
qué par  un  steamer  est  assimilé  a 
celui-ci  pour  les  dispositions  règle- 
mentaires  è  observer  en  cas  de  ren- 
contre d'un  autre  navire  i  voiles. 

En  conséquence  s'il  y  a  collision , 
Ia  présomption  de  faute  pèse  tant  sur 
le  remorqué  que  sur  le  remorqueur , 
et  ce  surtout  quand  elle  a  eu  lieu  en 
dépassantle  navire  abordé. 

Anvei's,27novem.l863.  64.  1. 100. 

Anvers,  29  février  1864  et  Cour  de 

Brux.      9  mai      1864.  64. 1. 180. 

Anvers,  20  oct.     1865.  65.  I.  220. 


Anvers,  23  décem. 1868.  69.  I.  215. 
Anvers,  28  décem.1874.  75.  I.     15. 

3Ö.  Rivières.  —  Reglement.  — 

Aucun   reglement   en    Belgique    ne 
prescrit  aux  bateaux  4  voile  de  garder 
Ie  cóté  tribord  de  Ia  rivièrc. 
Anvei-s,  7  janvier  1864.64.  I.  138. 

SECTION  III.  -RÈGLES  DE  NAVI- 
GATION ;  RADE  ET  PORT  D'AN- 
VERS. 

§1.NAVIGATI0N  ET  MOUILLAGE. 

36.  Reglement  de  la  rade.  — 
Steamer.  —  Bateau  de  rivière.  — 
Défaut  de  précautions.  —  L'ob- 
servation,  prescrite  aux  navires  k 
Anvers ,  des  dispositions  de  Tarrêté 
royal  sur  la  police  de  la  rade,  avant 
pour  objet  principal  le  mouillage'  et 
le  stationnement  des  navires,  ne  dis- 
pense  pas  ceux-ci  d^observer  en  tou» 
temps  les  prescriptions  de  i'arnHé 
royal  du  30  janvier  1863,  destiné  i 
pré  venir  les  abordages. 

Est  en  faute  et  doit  répondre  de 
Tabordage,  le  steamer  qui,  voyant 
s'approcher  un  bateau  de  rivière  en 
travers  de  sa  route,  quitte  son  enibar- 
cadère,  en  se  bornant  k  faire  au  bateau 
des  signaux  pour  qu'il  ait  a  se  garer. 
Il  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  le 
bateau ,  faute  d'engins  suffisants,  n'a 
pas  fait  une  manoeuvre  qui  eiU  évité 
une  coliision. 

G.  de  Bi-ux.  31  juil.  1871 .  71 . 1. 242. 

37.   Dérive.  —  Règlements  du 
port.  —  Seconde  ancre  k  mouiUer 

—  Navire  mouiUé  aur  une.ancre. 

—  Lorsque  Tancre  d'un  navire  mouil- 
lé  en  rade  de  la  ville  d*Anvers  4  la 
hauteur  de  la  bouée  blanche ,  refuse 
de  mordre,  le  devoir  du  capitaine 
consiste   è  filer  constamment   de  la 
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chaine  et,  si  elle  refuse  encore,  k  pré- 
senter sa  seconde  ancre  (art.  1 , 2  du 
reglement  du  8  janvier  1816  et  art. 
3  du  reglement  du  24  juillet  1821). 

Faute  par  Ie  capitaine  d'avoir  mouil- 
lé  sa  seconde  ancre  en  temps  utile , 
il  est  responsable  de  Tabordage  qui 
survient  par  suite  de  la  dérive  de  son 
navire  dans  Ie  courant. 

Anvers ,  8  avril  1861 ...  .61 .  1 .  85. 

38.  Navire  mouillé  sur  une 
ancre.  —  Remous  du  courant.  — 
Le  navire  mouillé  sur  une  ancre  ne 
peut  imputer  k  faule  le  même  mode 
de  mouillage  adopté  par  un  autre 
navire  qui  Ta  abordé  k  la  suite  d'un 
remous  du  courant. 

Anvers,  9  mars  1865.  65.  I.  109. 

39.  Navire  êt  T ancre.  —  Navire 
amarré.  -  Évitage.  -  Ancre  dé- 
rapée.  —  Noeuds  dans  les  chai- 
nes.  —  Anneau  d'alfourche.  —  Le 

capitaine  du  navire  convenablement 
affourché  sur  deux  ancres  en  rade 
d' Anvers,  n'est  pas  obligé  de  prendre 
des  mesures  exceptionnelles  en  vue 
de  son  évitage,  lorsque  le  temps  n*est 
pas  mauvais  au  point  de  compromet- 
tre  la  bonne  tenue    des  navires  au 

mouillage. 

En  conséquence  si  pendant  Tévitage 
les  ancres  viennent  k  déraper  et  qu'il  en 
résulte  un  abordage ,  contre  lequel  au 
dit  cas  toute  manoeuvre  serail  impuis- 
sante,  le  sinistre  doit  être  réputé  for- 

tuit. 

L'existence  de  nceuds  ou  tours  dans 
les  cbaines  ,  qui  retiennent  un  navire 
au  mouillage ,  ne  compromet  pas  la 
bonne  tenue  de  ce  navire.  D'ailleui-s  le 
capitaine  n' est  pas  responsable  de  Tin- 
fluence  nuisible  qui  pourrait  en  résul- 
ter,  sHl  a  pris  les  précautions  pour 


prévenir  ces  tours  en  employant  un 
anneau  d*affourche. 
Anvers,  13  mai  1865.    65.  1.  245. 

40.  Rade  d* Anvers.  —  Bateau 
mouillé  prés  des  canaux    —  Sur- 
veillanco  k  bord.  — Les  bateaux  de 
l'intérieur  k  Anvers  peuvent  se  mettre 
k  Tancre  dans  le  fleuve  a  proximilé  des 
canaux ,  en  attendant  leur  tour  d' en- 
tree ;  pareil  ancrage  ne  constitue  ni 
imprudence  ni  incurie  ;  et  le  bateau 
pendant  ce  temps  peut  être  contié  k  la 
surveillance  d'un  seul  homme. 
Anvers  ,  17  mai  1866.    66.  I.  317. 

41.  Amarre  portee  sans  auto- 
risation  sur  un  navire.  —  L'a- 
marre  portee  sans  autorisalion  sur  un 
navire  peut  être  détacbée. 

Anvers,  20  mars  1868.    68.  1. 179. 

42.  Reglement  de  1821.  —  Tra- 

duction  anglaise.  —  La  traduction 
anglaise  du  reglement  depolice  d' An- 
vers du  24  juillet  1821  est  inexacte  et 
n*a  aucun  caractère  officiel. 
Anvers ,  15  mars  1872.  72.  I.    26. 

43.  Navire  mouillant  en  rade. 
Arrêté  royal  du  12  Juin  1861.  — 
Obligation  de  s'aflourcher.  —  Pi- 
lote èibord.  -  Tout  navire  mouillant 
en  rade  est  obligé  de  s'affourcher,  ou 
de  conserver  k  bord  un  pilote,  s*il  y 
reste  plus  d'une  marée.  (Arrêté  royal 
12  juin  1861.  Art.  7). 

Est  en  faule ,  et  partant  responsable 
de  Tabordage,  le  capitaine  qui  ne 
s'est  pas  conforme  k  cette  disposition 
réglementaire. 

Anvers,  25  mars  1872.  72.  I.  314. 

44.  Passé  dite  :  Scheer  Philip- 
pus.—  La  passé  de  TEscaut,  dite  de 
Scheer  Philippus,  est-elle  la  route  gé- 
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néralement  suivie  par  les  navires  qai 
ont  un  faible  tirant  d*eau. 
Anvers,  22  avril  1872.  72.  I.  248. 

5  II.  ENTREE  AU  BASSIN.  ■ 

45.  Entree  au  bassin.  -Amarras. 

—  On  ne  peut  imputer  k  faute  k  un 
navire  qui  était  amarré  d  Tentréft  du 
ba.ssin  (d'Anvers)  avec  une  amarre 
au  ccité  nord  ,  qu*il  n'a  pas  porté  éga- 
lement  une  amarre  au  cMé  sud, 
puisque  cette  seconde  amarre ,  quoi- 
que  d'un  usage  frequent,  n'est  pas 
presente  par  les  règicraents. 

Anvers,28avril  18C0.    60.  I.  364. 

46.Entróe  au  bassin.—  Priorité. 

—  Lorsque  deux  navires  se  présentent 
pour  enlrer  dans  Ie  raème  port ,  Ie 
plus  éloi^né  doitattcndre  que  Ie  plus 
rapproché  soit  eutré.  S'ils  s*abordent, 
Ie  doinma^^e  sera  iroputé  au  dernier 
▼enu  ,  k  moins  quecelui-ci  n'établisse 
la  force  majeure. 

Anvers,  28  avril  1860.  60.  I.  364. 

47.  Entree  au  bassin .  —  Voile. 

—  Règlements.  — La  défense  de  se 
présenter  au  bassin  sous  voiles,  édic* 
tée  par  les  règlements  de  police  du 
18  janvier  1816,  art.  5,  24  juillet 
1821  ,  art.  4 ,  24  aoüt  1838,  n'est  ap- 
plicable  qu'aux  biltiments  de  nier. 

Anv.  27  novem.  1863.  64.  I.  100. 

48.  Entróe  au  port  et  aux  bas- 
sins.—Vitesse.  —Ancre  miouillóe. 

—  Amarre.—  Les  capitaines  doivent 
ralcntir  la  roarcbe  de  leurs  navires  k 
l'entrée  des  ports  et  bassins. 

Les  navires  doivent  mouiller  leur 
ancre  avant  de  porter  leur  amarre  a 
terre. 

Anv.  27  novem.  1863.  &i.  I.  100. 


49.  Entree  au  bassin.  —  Der* 

'  nier  arrivé.  —  Lorsque  deux  na- 
vires mana?uvrent  pour  entrerdans 
un  port  OU  bassin ,  c'est  au  dernier 
arrivé  k  prendre  les  précautions  né- 
cessaires pour  éviter  Tabordage. 
Anvers ,  :^1  aoOt  1866.    67.  I.  73. 

50.  Entróe  des  bassins  d' An- 
vers. —  Amarres  sur  Ie  musoir. 

—  Amarre  sur  Ie  bfttiment  voisin. 

—  Le  capitaine  de  navire  qui ,  ayant 
place  son  bdtiment  le  long  d'un  autre 
amarré  contre  quai  prés  des  bassins, 
a  porté  une  amarre  sur  le  musoir  nord 
et  une  autre  sur  le  bdtiment  voisin,  et 
qui ,  après  detachement  de  cette  der- 
nière  amarre ,  en  porte  une  seconde 
sur  Ie  musoir  nord,  ne  commct  ni 
faute  ni  imprudence ,  de  sorte  que  si 
les  deux  amarres  cassent  a  la  fois 
par  la  violence  des  vents ,  le  dit  capi- 
taine ne  sera  pa.s  responsable  des 
abordages  qui  en  sont  la  suite. 

Anvers,  20  mars  1868.    68. 1. 179. 

51.  Entree  au  bassin.  —  Api- 
quement  des  basses  ▼ergues  et 
rentróe  du  bout  dehors.—  Regle- 
ment du  port  d' Anvers.  —  Stea- 
mer.  —  L*art.  6  du  reglement  de 
police  du  port ,  en  date  du  24  juillet 
1821,  n'ordonne  d'apiquer  les  basses 
vergues  et  de  rentrer  le  bout  dehors 
du  beaupré  que  pendant  la  manoeu- 
vre de  Tentrée  des  navires  aux  bassins ; 
on  ne  peut  Télendre  aux  navires  qui 
se  trouvent  encore  k  Tancre  et  immo- 
biles  en  rade  en  attendant  leur  tour 
d 'en  tree. 

Le  défaut  de  8*étre  conforme  k  Par- 
tiele susciit  ne  peut  surtout  élre  invo- 
qué  par  un  steamer  contre  un  navire 
k  voiles. 

Anvers ,  10  avril  1868<  68.  I.  103. 
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SECTION  IV.  —  FAUTES. 

52.  Absence  de  feux  et  de  si- 
gnaux.  —  Bateau  chargé  de  pou- 
dre.  —  Le  bateau  char^j^é  de  poudre, 
stationnant  la  nuit ,  en  travers  de  la 
rivière,  sans  lumière,  signal  ni  pré- 
cautions  quelconqucs  poiir  faire  con- 
naitre  sa  présence ,  est  en  fan  te  grave 
et  n'a  point  de  recours  con^re  le  La- 
teauavapeurquile  heurte  etlecoule. 

An vers,  30  juillet  1864.  64.  1.  210. 

53.  Absence  de  leux  règlemen- 
taires.  —  Faute  réciproque.  — 
Reproche.  —  Non  recevabilité.  — 
Un  bateau  naviguant  pendant  la  nuit 
dans  les  eaux  maritinies  de  TEscaut 
doit  être  pourvu  des  feux  prescrils  par 
les  arlicles  2,5  et  20  de  TArrèté  roval 
du  30  janvier  1863.  A  défaut  de  ce  , 
il  est  repu  té  en  faute  au  cas  d'abor- 
dage ;  du  moins  il  est  non  recevable 
k  réclamer  une  indemnité  du  navire 
prétendüment  abordc'ur,  a  supposcr 
même  que  celui-ci  n'eüt  eu  qu*une 
partie  de  ses  feux  règlemenlaires. 

Anvers,  24  mai-s  1866.    60.1.155. 

ö4.Ancre  hors  des  bossoirs.  —  Le 
placement  d'une  ancre  en  de!  ors  des 
bossoirs  est  contraire  &  la  prudence  et 
aux  us  et  coutumes  de  la  nier. 

En  conséquence ,  les  domnia^es  en 
resul  lés  dans  un  aborda;;c  méme  for- 
tuit  sont  a  la  charge  de   l'abordant. 

Anvers,  9  mars  1865.    65.  I.  109. 

65.  Ancre  pendant  è  pic  sous 
les  écubiers  ~  Reglement  du  port 
du  24  JuUlet  1821.  —  Il  y  a  faute 
grave  de  la  part  du  capitaine  qui ,  lors 
de  Tentrée  aux  bassins,  laisse  pendre 
Fancre  de  .son  navire  h  pic  sous  ies 
écubiers.  Ce  fait  constitue  une  con- 


tra vention  a  l'article  6  du  reglement 
de  police  du  port  du  24  juillet  1821. 
Anvers ,  30  aoüt  1871 .  72. 1.  87. 
Anvers ,  15  janvier  1872.  72. 1.  85. 
Anvers ,  15  raars  1872.  72. 1 .  26. 
C.deBrux.26mars  1872.     72.1.83. 

53.  Bateau  lesteur.  —  Station- 
nement  dans  un  lleu  dangereuz.— 
Bris  d'une  amarre.  —  Un  bateau 
lesrteur,  abordé  et  endomraa^é  par  le 
contact  d*un  navire  raanüpuvrant  dans 
les  conditions  voulues,  n'a  pas  droit 
a  indemnité,  s^il  stationnc  dans  un  en- 
droit  évidemment  dan^jereux  ou  gê- 
nant pour  la  navigation. 

Peu  importe  que  ce  stalionnement 
ait  lieu  le  long  d'un  autre  navire 
auquel  il  fournit  du  lest.  Peu  importe 
encore  que  rautorilc  Tait  toléré  ou 
autorisé.  Dans  l'un  comme  dans  Tau- 
tre  cas ,  c'est  aux  risques  et  périls  du 
bateau. 

Le  brisd'uneamarre  de  navire  pen- 
dant sa  manceuvre  n*cst  pas  néces- 
sairement  une  preuve  de  négligence. 
Il  liiut  a  eet  égard  consulter  les  cir* 
constances. 

Anvers,  27  jan v.  186(>.  66.  I.  113. 

57.  Capitaine.  —  Absence  du 
bord.  —  Manoeuvres  dans  les  bas- 
sins. —  Equipage  insuliisant.  — 
Ancres.  —  Grelins.  —  Le  capitaine 
doit  se  trouver  a  bord  de  son  navire , 
lorsque  celui-ci  .se  met  en  mouve- 
ment, soit  pour  pas.ser  d'un  bassin  k 
un  autre  ,  soit  pour  sortir  des  bassins 
et  se  mettre  en  rade. 

C^est  au  capitaine  qu'incombe  le  soin 
de  faire  exéculer  les  manoeuvres  né- 
cessaires pour  prévenir  les  accidents 
a  rentree  et  è  la  sortie  des  bassins. 

Le  capitaine  est  responsable  de   la 
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bonne  exécution  de  ces  manoeuvres , 
sauf  les  cas  de  force  majeure  et  ceux 
qui  sont  impu tables  aux  officiers  du 
port ,  auxqucis  Ie  capitaine  est  tenu 
d^obéir ,  dans  les  cas  prévus  par  les 
règleraents  locaux.  Art.  221  ,  222. 
223  et  227  du  Code  de  comnierce. 

Lc  capitaine  est  en  faute,  sMl  n'a 
pas  a  bord  de  son  b&timcnt ,  soit  sur 
la  rade,  soit  dans  les  bassins  et  ca- 
naux,  des  matelots  en  nombre  suffisant 
peur  les  manoeuvres  a  exécutor.  Re- 
glement du  24  juillet  1821  ,  art.  7. 

11  esté<^alementen  faute,  lorsqu'en 
(aisant  des  manoeuvres  dans  les  bas- 
sins ,  les  ancres  ne  sont  pas  pnHes  a 
tomber  et  que  les  grelins  ne  sont  pas 
parés. 

Anvers,  9  avril  1874.   74.  I.  249. 

58.  Capitaine.  —  Absence  du 
bord.  —  Manoeuvres  dans  les  bas- 
sins. —  Equipage  insufiisant.  — 
Ancres.  —  Grelins.  —  Déhalage. 
—  Changement  de  vent.  —  Bour- 
rasque.  —  Force  majeure.  —  Pró- 
cantions  requises.  —  line  doit  pas 
nécessairement  être  déclaré  respon- 
saLle  parceiaseul  que,  lorsdeTabor- 
dage ,  il  était  absent  de  son  bord  et  nV 
était  pas  remplacé  par  son  second. 
Mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  cette 
circonstance  dans  Fappréciation  des 
faits  articulés  pour  établir  la  force 
majeure. 

Ne  constitue  pas  un  cas  de  force 
majeure  un  changement  subit  de  vent 
pendant  Ie  déhalage  d*un  navire  ac- 
compa^né  d'une  violente  bourrasque 
qui  a  entrafné  la  rupture  des  amarres 
qui  Ie  retenaient,  s'il  n'est  pas  prouvé 
que  les  précautions  nécessaires  aient 
été  prises  puur  prévenir  les  accidents 
qui  pouvaient  survenir  pendant  cette 


manoeuvre ,  en  tenant  eompte  du  temps 
et  des  dimensions  du  navire. 

Cour  de  Bruxelles,  29  avril  1874 
et  26  mai  1874.  75.  I.  303. 

50 .  Entree  au  bassin.  —  Voiles 

—  BAtiment  amarró.  —  Le  navire 
qui  entre  au  bassin  en  se  servant  de 
tout  OU  part  ie  de  sa  voilure  est  res- 
ponsable  des  avaries  qu'il  cause  k  un 
autre  b&timcnt  amarré  dans  le  chena 
(l'accession. 

Anvers,  21  aoüt186i.  61.  1.  304. 

60.  Entree  au  bassin.  —  Voiles 
déployóes.  —  Relus  des  seoours 
d*un  remorqnieur.  ~  Est  en  faute 
le  batelier  qui  amarre  son  bateau  k 
un  autre  bateau  naviguant  k  voiles 
déployées  et  qui  entre  ainsi  dans  un 
chenal  conduisant  è  un  bassin. 

11  est  également  en  faute  en  refu- 
sant,  dans  un  moment  critique,  le 
secours  d'un  remorqueur  se  trouvant 
sous  vapeur  k  proximité . 

Anvers,  2  novem.  1872.  73.  1.  31. 

61.  Navire  en  rade  ou  dans  les 
bassins.  —  Equipage  insufiisant. 

—  Est  en  faute  le  navire  en  rade 
OU  dans  les  bassins  qui  n'avait  pas 
a  bord  des  matelots  en  nombre  suffi- 
sant pour  manceuvrer,  conformément 
a  Tart.  7  du  reglement  de  police  du 
port  du  24  juillet  1821 ,  si  par  suite  de 
celte  négligence  il  n'a  pu  faire  les 
manoeuvres  nécessaires  pour  préve- 
nir Taccident. 

Anvers ,  6  sept.  1862.    63.  1.  194. 

62.  Navire  remorquó.— Navire 
&  l'ancre.— Embardóe.  —  Il  répond 
de  la  collision  avec  un   voilier,  lors- 
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qu'il  (Urige  sa  course  dans  un  sillage 
assez  rapproché  de  cclui-ci  pour  que 
Tabordage  se  produisc  par  suite  d'unc 
légere  embardée  causée  a  bord  du 
voilier  par  une  erreur  du  pilote. 
Anvers,  23  déc.  1868.   69.  I.  215. 

63.  Rade.  —  Navlgation  dans 
robscuritó.  —  Est  en  fautc  Ie  capi- 
taine  qui  navigue  dans  Tobscurité  a 
l'approche  d*une  rade ,  de  fa^on  qu'il 
doit  être  déclaré  responsable  do 
l'abordage  avec  un  navire  en  train  de 
lever  son  ancre  et  qu'il  n*a  pu  aper- 
cevoir  en  temps  utile. 

Anvers,  18  février  1869.  69. 1. 155. 

64.  Rencontre  de  steamer  et  de 
vollier.—  Si  Ie  steamer  s'est  approché 
si  prés  d*un  voilier  que  Ie  nioindre 
mouvement ,  la  raoindre  manceuvre , 
bonnc  ou  mauvaise,  peut  amener  une 
collision,  il  est  responsable  de  celle-ci. 

Spécialement  si  Ie  voilier  dans  ce 
cas  met  la  barre  k  tribord ,  que  ce 
soit  OU  non  une  faute  de  sa  part ,  Ie 
steamer ,  qui  n'a  pu  parer  a  eet  eve- 
nement pour  s'être  trop  approché, 
ou  qui ,  apercevant  la  manoeuvre  de 
loin ,  n*a  pas  stoppé  et  fait  Ie  signal 
réglementaire ,  demeure  responsable 
de  Tabordage. 

Anvers,  17  juin  1862.    62.1.385. 

65.  Rade  d' Anvers.  —  Steamer. 
—  Baqiiet.  —  Est  en  faute  Ie  stea- 
mer qui  a  abordé  par  Tavant  un  ba- 
quet  de  charbons  manoeuvrant  au 
moyen  de  rames  dans  la  rade  d*An- 
vers  pour  gagner  un  des  canaux.  Le 
steamer  devait  manoeuvrcr  pour  pas- 
ser le  bateau  a  Tarrière ,  ou  bien  stop-  i 
per  en  temps  utile.  • 
.    Anv. ,  25  nov.  1862.         63.  I.  37. 


66.  Steamer.  —  Feux  règlemen- 
taires.  —Approché  du  musoir  des 
bassins.  —  Le  steamer  qui  s'ap- 
proche  du  musoir  des  bassins,  a 
rtieure  oü  les  navires  sont  admis  è 
la  sortie  des  bassins,  doit  redoubler 
de  précautions  pour  éviter  les  abor- 
dages. 

Un  pavillon  rouge  est  hissé  prés 
du  musoir ,  lorsque  les  navires  peu- 
vent  entrer  dans  les  bassins  et  ce 
pavillon  est  amené,  lorsqu'ils  sont 
admis  è  la  sortie. 

S'il  y  a  danger  d'abordage ,  le 
steamer  doit  diminuer  sa  vitesse  ,  ou 
stopper  ,  OU  marcher  en  arrière. 

Le  capitaine  comme t  une  faute 
grave ,  si  entre  le  coucher  et  le  lever 
du  soleil ,  il  n'a  pas  fait  ailumer  a 
bord  les  feux  règlementaires ,  pres- 
ents par  TArrété  royal  du  30  janvier 
1863. 

Anvers,  31  janv.  1872.  72.  l.  259. 

C.deBrux.l6mail872.  72.  L  259. 

67.  Steamer  &  hélice.  -—  Entree 
au  bassin.  —  Est  en  faute  le  capi- 
taine du  steamer  qui ,  au  moment  de 
son  entree  au  ba.ssin  ,  fait  manceuvrer 
snn  hélice  a  un  moment  oü  Tarrièro 
de  son  navire  se  Irouvait  è  proximité 
d'autrcs  bateaux ,  et  oü  par  conséquent 
le  moindre  écart  pouvait  occasionner 
k  ces  derniers  de  graves  avaries. 

Anvers,  18  février  1868.  68.  L  58. 

68.  Steamer.  —  Voilier.  —  Em- 
bardée. —  Le  capitaine  d'un  steamer 
doit  tenir  son  navire  a  une  distance 
suffisante  d'un  voilier  pour  qu'une 
simple  embardée  de  celui- ei  ne  puisse 
occasionner  un  abordage. 

Anvers,  23  févr.  1871.    71.  L  219. 
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I.  Demior  anivé.  -.  Jusqu'i 
preuve  contraire  1'abordage  doit  , 
d*aprèsles  regies  et  usages  maritimes, 
étre  imputé  au  dernier  arrivant  dans 
la  rade. 
Anvers,  20  ocl.  1865.     65.  I.  220. 

70.  Expertise.— Relns  dn  delen- 
deur  de  s'expliquer.  —  Le  refus 
injuste  du  défendeur  de  s'expliquer 
devantles  experts  sur  les  causesde  Ta- 
bordage ,  constitue  une  présomption 
de  faute  suffisante  pour  le  déclarer 
responsable  de  Tabordage,  nonob- 
s!ant  ses  olTres  de  preuve  è  raudiencc. 

Anvers ,  3  aoüt  1872. .     72. 1.  350. 

71.  Navigation  en  rivière  — 
Absence  d'un  pilote.  —  Aspirant 
pilote  OU  pratique.  —  Pour  obéir 
aux  prescriptions  de  la  loi,il  faut  que 
le  navire  qui  remonte  ou  descend  Ia  ri- 
vière,  soit  muni  d^un  pilote ;  il  ne  suflit 
pas  d'un  pratique  ou  aspirant  pilote. 

Toutefois  Tabsence  d'un  pitote  a 
bord  ne  rend  pas  le  capitaine  non  re- 
cevable  a  réclamer  du  chef  de  dom- 
mages  lui  causés  par  Taborda^e. 

Mais  la  faute  étant  présumée  dans  son 
cbef,  il  doit  prouver  Ia  faute  d'autrui. 

Anvers,  31  aoüt  1866.   67.  I.  173. 

72.  Navire  abordant.  —  Force 
majeure.  —  Preuve.  —  C'est  au 
navire  qui  en  aborde  un  autre  amnrré 
a  quai ,  a  prouver  la  force  majeure. 

Anvers,  15  septem.  1864.65.1,245. 

SECTION  V.  —  PRÉSOMPTIONS 
DE  FAUTE. 

73.  Navire  &  l'ancre.  —  Abor- 
dant  poossó  par  un  tiers  navire. 
—  Il  y  a  présomption  de  faute  contre 
Ie  navire  qui  en  aborde  un  autre  se 
trottvant  &  Tancre. 


Mais  cette  présomption  cesse,  lors- 
qu'il  est  établi  cpie  Tabordant  se  troa- 
vaité>;alement4rancre  etaété  poussé 
contre  le  premier  par  un  troisième 
navire. 

Anvers,  26  février  1867.    67. 1.  81 . 

74.  Navire  en  marche.  —  Na- 
vire 4  l'ancre.  —  Est  présumé  en 
faute ,  le  navire  qui ,  marchant  sous 
voiles  ,  aborde  un  autre  navire  , 
mouillé  en  rade. 

L'existence  d^une  boun^asquc  et  la 
violence  du  courant  ne  sont  pas  éli- 
sives  de  cctte  présomption ,  si  d'ail- 
leurs  le  capitaine  du  navire  abordant 
ne  prouve  pas  avoir  pris  toutes  les 
précautions  usitéos  pour  y  résister , 
notamment  s'il  n*a  pas  mouillé  une 
seconde  ancre  en  temps  utile. 

Anvers,   5  nov.    1862.    63.1.  24. 

Anvers,  17  mai     1866.    66. 1.317. 

75.  Navire  k  l'ancre.  — •  Navire 
en  marche.  >-  Embardée.  —  Mau- 
vais  temps.  —  La  présomption  de 
faute  cxistant  a  charge  du  navire  qui, 
étant  en  marche ,  en  aborde  un  autre 
qui  se  trouvu  a  Tancre ,  ne  cesse  pas 
d'exister  alors  même  qu*il  est  re- 
connu  qu'une  embardée  décrite  par 
ce  dernier  navire  a  pu  contribuer  k 
amener  Tabordage.  Ce  n'est  la  qu*un 
fait  propre  è  la  navigation  maritime, 
et  que  Tabordant  pouvait  et  devait 
prévoir. 

11  ne  peut  non  plus  argumenter  du 
mauvais  temps  ou  de  la  force  du 
vent ,  son  devoir  étant  de  regier  Ia 
marche  de  son  navire  en  conséquence. 

Anv.,  20  nov.  1869.        69.  I.  395. 

76.  Navire  en  marche.  —  Na- 
vire k  l'ancre.  —  Embardée.  — 
Le  navire  en  marche ,  qui  aborde  un 
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navire  &  l'ancre ,  est  présuiné  être 
Tauteur  de  i'abordage. 

Pour  éviter  les  embardées ,  un  na- 
vire ne  peut  pas  approcher  trop  prés 
dUm  navire  qui  est  a  Tan  ere. 

Anvers ,  15  janv.  1872.    72.  1.  85. 

77.  Navire  en  marche.  —  Na- 
vire axnarré.  —  Preuve  contraire. 
—  Il  y  a  présomption  de  faute  con- 
tre  Ie  navire  en  marche  qui  en  abordc 
un  autre  amarré. 

Cette  présomption  cëde  a  la  preuvc 
contraire. 
Anvers ,  4  févr.  4860.  60.  I.  270. 
Anvers,  6  sept.  1862.  63.  I.  494. 
Anvers,  24  mai  4867.  67.  I.  438. 
Anvers,  30  aom  4871.    72.1.    87. 

78.  Navire  remorqué  et  en 
marche.  —  Navire  è  l'ancre.  — 
Passé  navigable.  —  Défautd' equi- 
page sur  Ie  pont.  —  Le  voilier  qui  , 
se  trouvant  en  marche  remorqué  par 
un  steamer,  aborde  un  autre  navire 
è  Tancre  et  immobile ,  est  respon- 
sable  de  Tabordage.  Il  allèguerait  en 
vain  que  le  navire  abordé  obstruait  la 
passé  navigable  d'un  fleuve  et  n'avait 
pas  d'équipage  sur  le  pont  pour  effec- 
tuer  les  manoeuvres  nécessaires. 

Anvers ,  6  avril  4874  ,  C.  de  Bruxel., 

25avril4874 74.1.478. 

Anvers,  5  aoüt  4875.     75.  I.  310. 

79.  Remorqueur.  —  Abandon 
du  cftble  de  remorqué.  —  Le  reraor- 
queur  qui ,  pour  éviter  un  abordagi* 
mminent  entre  le  navire  toué  et  uii 
navire  tiers  a  Tancre  ou  couiant  des 
bordées ,  doit  abandonner  subiteraent 
le  c&ble  de  remorquc ,  est  présumé 
en  faute  ,  puisque  cette  manoeuvre 
implique  qu'il  s*est  approcbé  trop  prés 


du  navire  tiers  pour  que  celui -ei  püt 
étre  utilement  évité. 
Anvers,  7  aoüt  4868.        69.  I.  87. 

80.  Remorqueur.  —  Évolution 
en  rade.  —  L'abordage  qui  se  pro- 
duit  pendant  Tcvolution  en  rade  du 
navire  remorqué  est  présumé  fautif 
dans  le  chef  du  remorqueur  qui 
dirige  cette  évolution. 

Anvers ,  5  mars  4868.    68.  I.  86. 

Dans  ce  cas  la  faute  doit  étre 
prouvée. 

C.  Brux.,  4  juin  4868.    68.  I.  236. 

81.  Steamer  en  marche.  —  For- 
ce  majeure.  —  Maróe.  —  Le  steanifr'r 
en  marche  qui  aborde  un  autn*  naviio 
est  présumé  en  faute. 

Ne  peuvent  lui  servir  d'excuse  : 

a.  Le  bris  de  la  chaine  de  son  ancre 
par  la  forte  marée,  lorsqu'il  est  venu 
au  mouilla^e;  parceque  eet  accident, 
attribuable  a  une  trop  |;^rande  vilesse , 
pouvait  étre  provenu  par  un  redouble- 
ment  de  précautions  que  Tétat  de  la 
marée  exigeait  rigoureusement  ; 

b,  L'absencede  capitaine  et  de  pilote 
a  bord  du  navire  al}ordé ,  ou  d^m 
homme  d'équipnge  sur  le  pont,  lors- 
quMl  est  prouvé  que  la  collision  pro- 
vient  uniquement  de  rinobservation 
desrèylements  envigueur,  de  la  part 
du  commandant  du  steamer. 

Anvers,  46  déc.  4872.    72.  I.  92. 

82.  Steamer  en  marche.  —  Voi- 
lier k  l'ancre.  —  Passé  navigable. 
— Manceuvres  du  voilier.  —  G'est  au 
steamer  qui  approche  un  voilier  a 
Tancre  qu'il  a  pu  apercevoir  en  temps 
utile,  a  prendre  toutes  les  précautions 
pour  éviter  Tabordage. 

11  invoqueraiten  vain  que  le  voilier 
obstruait   la    passé  navigable  et  que 
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son  equipage  n*a  pas  fait  les  manoeuvres 
néces^ires. 
Anvers,  6  janvier  1872.  72.  1.  497. 

83.  Steamer.  —  Rade  d* Anders. 
—  Evolntions.  —  Croisexnent  de 
roates.  —  Il  y  a  imprudence  de  la 
part  d*un  steamer  qt«i ,  voyant  un 
autre  vapeur  lonjjer  la  cule  de  Flandre 
en  rade  d'Anvei^s ,  el  opérer  son  évolu- 
tion  dans  la  direclion  de  la  ville  pour 
entrer  aux  bassins,  prend  Ie  cMé  ost 
du  fleuve ,  soit  Ie  cult*  de  la  ville , 
pour  exécuter  la  m<^me  manoeuvre  en 
scns  inverse. 

En  conséquence ,  la  présoraption  de 
faute  pèse ,  en  cas  d'aborda;;e,  sur  Ie 
premier  steamer,  qui  doit  en  être 
déclaré  responsable,  alors  surtout 
qu'il  a  de  son  avant  abordé  Ie  second 
vapeur ,  lequel  se  trouvait  encorc  en 
travei's  du  courant. 

Anvers,  23  mai  1868.      68.  I.  167. 

84.  Steamer  sous  vapeur.  —  En 

cas  d'abordagce  de  deux  steamers  dont 
un  seul  sous  vapeur ,  celui-ci  est  pré- 
sunié  en  faute.  Il  est  responsable  des 
suites  de  Taborda^e ,  s*ll  nc  prouve  pas 
claircment  la  foixe  majeure. 
Anvers,  5  avril  1875.    75.  I.  152. 

85.  Steamer.  —  Voilier.  —  Est 
présumé  en  faute  Ie  steamer  qui  aborde 
un  navire  a  voiles,  <arl.  15  et  16 
de  TArrêté  royal  du  30  janvier  1863.) 

Anvere,  5  févrierl872.  72.  1.  307. 
Anvers  ,  28  déc.  iblA.  75.  I.     15. 

86.  Steamer.  —  Voilier.  —  Bor- 
dée  commencóe .  —  En  cas  d'abor- 
dage  entre  un  navire  a  voiles  et  un 
steamer,  qui  suivent  des  routes  oppo- 
sées,  Ie  steamer  est  présumé  en  fnute. 

Le  steamer  ne  peut  imputer  a  faute 


au  voilier  de  n*avoir  pas  allonj^é  sa 
boi'dée  commencce  de  maniere  d 
éviter  le  steamer.  Le  vapeur  doit 
laisser  au  navire  a  voiles  tout  Tespace 
néces>aire  pour  ne  pas  j(éncr  li»s  mou- 
vemen U  de  ce  dernier.  (Arrété  royal 
du  31)  janvier  1863). 
i      Anvers,  23  févr.  1873.  75.  I.  161. 

I  87.  Steamer.  —  Voilier.  —  Preu» 
I  ve  contraire.  —  Manoeuvre  laa- 
tlve  du  voilier.  —  L:i  présomption 
de  faute  existnnt  a  cliar^^e  du  navire 
a  vapeur  qui  abordu  un  navire  &  voiles 
doit  ci'sser,  s*il  est  élabli  que  le  navire 
a  vapeur,  sriivant  le  navire  a  voiles, 
observait  la  distance  conimandée  par 
K»s  exi^nnc'os  de  la  navi<^ation  mari- 
time ,  mals  que  le  navire  a  voiles, 
arrivé  en  un  emlroit  encombré  par  la 
présence  de  plusieurs  navires,  et  que 
la  prudencc  lui  conimandail  de  laisser 
libro,  y  a  inopinéiniinl  jeté  Tancre  et 
a  ainsi  intercepté  le  cbemin  au  navire 
a  vapeur  au(|uel ,  dés  lors  ,  par  suite 
de  sa  r>rce  d'impulsion,  il  n'a  plus 
été  possible  d'éviter  l'abordaj^e. 
Anvei-s,  18  févr.  1869.    69.  I.  111. 

Ciï.VPITRE  IV. 

ACTIONS  EN  JUSTICE. 

SECTION  1.  —  FINS  DE  NON 
HECEVOIR. 

88.  Absence  d'ezpertise  con- 
tradictoire. —  Est  non  recevablc  Tac- 
tion  en  domma<,'es-intércts  du  clief 
d'abordage,  si  le  demandcur  n'a  pas 
notifié  sa  protcstation  au  capitaine 
abordeur  dans  les  24  heures ,  et  s'il 
n'a  pas  provoqué  une  expertise  judi- 
ciaire  et  contradictoire  (art.  407, 435, 
436  du  Code  de  commerce). 

Anvers,  25  janvier  1873.   73.  1.  54. 
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89.  Action  en  garantie.  — La  non 
recrvabilité  édictée  {lar  les  art.  435  et 
436  du  Code  de  commerce  n'est  pas 
applicable  au  cupitaine  qui ,  actionné 
du  chef  d'a1:ordage  prend  son  re- 
cours contre  un  autre  navire,  auquel 
il  reproche  de  Tavoir  pouiss^é  lui-mème 
sur  Ie  bateau  endonimagé . 

Anvers,!27ianv.  1866.  66.  I.  113. 

90.  Action  en  justice.  —  Ghar- 
geurs.  —  Les  chargeurs,  appelésen 
cause  par  Ie  capitaine  abordé  avant 
Texpiration  du  niois,  sant  tenus  de 
former  une  action  récursoire  ou  du 
moins  de  conclure  en  indemnité  con- 
tre Tabordant,  dans  ie  moi8  a  parlir 
du  protét  du  capitaine ;  faute  de  quoi 
ils  sont  non  recevables,  aux  tenues 
de  Tart.  436  du  Code  de  commerce. 

11  nesuffit  pas  que,danslc  courant  du 
mois^  ils  aient  acquiescé  a  l'experlise. 
Anvers,  21  aoüt  1857.  57.  1.314. 
C.Brux.,23  janv.  1858.  57.  1.358. 
(Voirnote,tabledel857.     page  2.) 

91.  Défaut  de  diligence  dans  Ie 
sauvetage.  —  Le  défaut  de  diligence 
dans  le  sauvetage ,  de  la  part  du  ca- 
pitaine du  navire  sombré  par  suite 
d'abordage  ,  ne  constitue  pas  une  fm 
de  non  recevoir  contre  Taction  en  in- 
demnité &  charge  de  Tabordantfautif. 

Anvers,  25  nov.  1862.     63. 1.  37. 

92.  Délense  au  fond.  —  Excep- 
tien  couverte.  —  Une  fin  de  non  re- 
cevoir, tirée  du  défaut  de  dénoncia- 
tion  du  protét  en  matière  d'abordage, 
est  couverte  par  la  discussion  du  fond . 

Anvers,  7  janv.  1864.  64.  I.  138. 

93.  Navire  de  l'État.  —  AppU- 
cation  des  art.  436  et  436  du  Code 
de  commerce. — L*Ëtat Beige,  en  tant 


qu*il  a  organisé  et  explóite  un  service 
de  paquebots  pour  transport  de  voya- 
geurs  et  dépêches  entre  Ostende  et 
Douvres,  ne  fait  pas  acte  de  com- 
merce ;  en  conséquence ,  les  faits 
que  rËtat  pose  dans  raccomplissement 
do  ce  service  public  ne  sont  pas  ré^^is 
par  le  Code  de  commerce.  Dès  lors, 
en  cas  d*abordage  dont  on  veut  faire 
incomber  la  respon.sabiiité  a  TÉtat, 
celui*ci  ne  peut  invoquer ,  a  titre  de 
fin  de  non  recevoir,  l'inobservation 
des  art.  435  et  436  du  Code  de  com- 
merce ,  qui  sont  exclusivement  appli- 
cables  au  commerce  mnritimc. 
Civ.  Brux.  25  mai  1866.  68. 11.  37. 

94.  Protestation.  —  Délai.  — 
Gomputation  par  heure. — Le  dé- 
lai de  24  heures,  endéans  lequel  il  faut 
signiüer  la  prote>tation  requise  par 
Tart.  435  du  Code  de  commerce,  se 
com[)te  d'henre  a  heure. 

Anvers,  29  fév.  1864.  64,  I.  180. 
C.  Brux.  9  mai  1864.  ai.  I.  180. 
Anvers,  20oct.  1865,  65.  1.  220. 

95.  Protestation.  —  Dólai.—  Pos- 
sibilitéd'agir.— Kst  non  recevable 
Taction  en  domniai»es  et  inlén*ts  du 
chef  d'abordage  formée  par  le  capi- 
taine qui  n'a  pas  protesté  dans  les 
vingt  quatre  heures ,  si  d'ailleurs  ït 
était  dans  un  lieu  oü  il  y  avait  ]>o.<i- 
sibiUté  d'agir. 

Anvers  ,  17  janv.  1856.    56.  I.  5. 

96.  —  Protestation,  —  Délai.  — 
Suspension.  ~  Impossibilité  d'a- 
gir.  —Le  délai  de  viii^^t-quatre  heures, 
endéans  lequel  il  faut  protester  du  chef 
d'abordage,  est  suspendu  pendant  le 
temps  que  le  capitaine  abordé  a  dü 
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consacrer  ezclnsivement  an  soin  de 
soD  Davire .  a  rechercher  les  ayaries, 
et  a  parer  aux  dangers  qui  en  résul- 
tent.  Ce  sont  la  des  événements  de 
force  majeure. 

Anvers,  29féT.  1864.  64.  1.  180. 

G.  Brux.9mai    1864.  64.  1.  180. 

Anvers, 20oct.   1865.  65.  I.  220. 

An?ers,  8  nov.  1867.  67.  1.  353. 

97.  Protestation.— Délai.— Stt8* 
pension.^  ImpossibiUté  d'agir.— 
Le  défaut  de  protestation  du  chef  d'a- 
bordage  endéans  les  vingt-quatre  heu- 
res  ne  peut  étre  opposé  au  capitaine 
du  navire  abordé,  lorsquc  celui-ci  s*est 
trouvé  dans  rinipossibilité  de  faire  si- 
gnifier  sa  protestation  en  temps  utile. 

Tel  serait  notamment  le  cas^  si  le 
navire  abordant  était  en  cours  de 
Toyage ,  avait  continue  sa  route  et  que 
le  capitaine  du  navire  abordé  ignorftt 
au  juste  sa  destination . 

Il  sufüra  alors  que  lo  dit  capitaine 
jnstifie  de  toutes  diligences  pour  que 
sa  réclamation  parvienne  au  plus  tot  a 
qui  de  droit. 

Anvers,  4  fév.  1860.    60.  1.  170. 

98.  ProtesteÜon.  —  Délai.  — 
SuspenBion.  --  Jours  f  óriés.  —  Lc 
délai  de  24  beu  res  endéans  lequel  il 
faut  protester  du  chef  d'abordage  est 
suspendu  pendant  les  jours  fériós . 

Anvers,  24  mai  1867.    67.  I.  138. 
Anvers,  17  nov.  1868.    68.1.206. 

99.  Protestation.  —  Demande 
reoonTeiitionneUe.  —  La  demande 
reoonventionnelle  du  chef  d'aborda^e 
n'est  pas  recevable,  si  elle  n*a  pas  été 
précédée  de  protestation  signifiée  dans 
]e  délai  de  la  loi. 

Comm.  Gand,  2  juil.1859.  59.  II.  74. 


100.  Protestation.  —  DomicUe 
ineonnu.  —  Signüication.  —  Lors- 
que  los  armateurs  ou  le  capitaine  du 
navire  abordant  n'ont  pas  de  domicile 
connu  en  Belgique,  Tabordé  a  pu 
valablement  signiller  le  protét  exi^é 
par  Tart.  436  du  Code  de  commerce 
au  domicile  de  Tagent  des  dits  arma- 
teurs. 

Anvers,  30  juillet  1864.  64.  I.  210. 

101.  Protestation.  —  Forme.  — 
Lieu.  —  La  forme  des  actes  et  spécia- 
lement  la  protestation  a  faire  en  cas 
d'abordage  contre  Tauteur  du  dom- 
ma^re  est  ré;;ie  par  la  loi  du  lieu. 
Locus  regit  actum. 

Comm.  Gand,  2  juil.  1859. 59.  Il .  74. 

102.  Protestation.  —  Juridiction 
rópressive.  —  Fst  recevable  devant 
les  tribunaux  répressifs  Taction  civile 
en  dommagcs-intérêts  du  chef  d'abor- 
dage, nonobstant  le  non  accomplisse- 
ment  des  formalités  des  art.  435  et 
436  C.  com. 

Malines  ,  10  déc.  1872.   73.  II.  55. 

103.  Protestation.  —  Perte  to- 
tale du  navire.  —  La  fln  de  non-rc- 
cevoir,  édictée  par  Tart.  435  du  Code 
de  commerce ,  s'applique  au  cas  de 
perte  totale  du  navire  abordé  comme 
au  cas  d'avaries  partielles.  (Résolu 
implicitement). 

Anvers,  19  juin  1875.     75.  I    265. 

104.  Protestation.  —  Récit  in- 
exact des  faits.  —  L'inexactitude  du 
narre  des  faits  dans  le  protêt  prcscrit 
par  Tart.  435  Code  comm.  ne  peut 
éner\'er  Teffet  juridique  et  conserva- 
toire  de  eet  acte. 

Anvers,  5  sept.  1863.     64.  I.  29, 
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105.  Protestation  et  significa- 
tlon.  —  Est  non  recevable  une  action 
en  dommages-intérêU  du  chef  d'abor- 
dage,  si  Ie  capilaine  du  navireabordé 
ne  s'est  point  conforme  aux  art.  435 
et  436  du  Code  de  commerce  ;  notam- 
ment  s'il  s'est  contenté  en  Belgique 
de  protester  devant  Ie  consul  de  sa 
nation. 

Anvers,  25  janvier  1873.  73.  I.    54. 

Anvers ,  24  juin      1873.  73.  l.  267. 

108.  Protestation.  —  Signiiica- 
tion.  —  Forme.  --  Déchéance.  —  La 
signification  de  la  protestation  prescrite 
k  peine  de  nullilépar  l'article  436  du 
Code  de  comm.  tient  a  la  formo. 

Les  deraande^^  intentées  en  Belgique 
du  chef  de  faits  poses  a  l'étranger  sont 
soumises  aux  déchéances  et  prescrip- 
tions  de  la  loi  beige  ;  mais  cette  règle 
ne  s'applique  pas  aux  simples  nuUités 
de  forme. 

Comm. Gand,2juil.  1859.  59.  II.  74. 

107.  Róparations  avant  exper- 
tise.—La  demande  en  domm<igc.s-inté- 
rêts  du  chef  d'abordage  est  non  rece- 
vable ,  si  Ie  capitaine  reclamant  a  fait 
réparer  ses  avaries  avant  la  constata- 
tion  de  leur  imporlance  par  expertise 
judiciaire. 

Anvers,  8  février  1862.  62.  L  202. 


108.  Róparations  partielles 
avant  expertise.  —  Des  réparations 
partielles  faites  par  Ie  capitaine  abor- 
dé  avant  rexperli.se  contradictoire  ne 
forment  pas  obstaclc  a  la  demande 
d'une  indemnité  pour  les  avaries  .soiif- 
fertes  par  suite  d'abordage. 

Anvers,  1  juillet  1858.    58.  L  266. 


SECTlONiï.  -  ACTIONS.  -  PRO- 
CÉDURE. —  PREUVES.  —  EX- 
PERTISE. 

100.  Action.  —  Abordant  non 
lautif.  —  Faute  d'un  tiers.  —  Le 
navire  abordé  n'a  pas  d'action  contre 
Tabordant ,  qui  a  êté  jeté  sur  lui  par 
Ia  faute  d'un  tiers ;  le  recours  ne  peut 
être  exercé  que  contre  ce  dernier. 

Anvers ,  10  avril     1868.  68.  L  100. 

Anvers ,  24  octob.  1871.  71.  L  277. 

Anvers,    1  avril    1874.  74.  L  268. 

110.  Action.  —Abordant  non  fau- 
tü.  —  Faute  d'un  tiers.  —  Recc- 
vabilité  —  Est  tou jours  recovable 
Taction  de  Tabordé  contre  Fabordant, 
encore  que  celui-ci  soutienne  que 
^*abordage  est  imputable  a  un  troi- 
sième  navire. 

Anvers ,  26  février  1867.  67.  L  81. 

111.  Actions.  —  Capitaine.  —  Ar- 
mateur.  —  Déchéance.  —  L'aclion 
(principale)  intentée  contre  le  capi- 
taine dans  le  délai  d'un  mois  (art. 
436  Code  comm.)  empéche  le  cours  de 
la  prescription  relativement  a  l'aclion 
(accessoire)  k  cxercer  contro  Tamia- 
teur  en  vertu  de  Tart.  216  du  Code 
de  commerce. 

Comm.Gand,2juil.l859.59.n.74. 

112.  Estimation  des  avaries.  — 
Bateau  d'intérieur.  —  Preuve 
testimoniale.  —  Les  avaries  causées 
par  abordage  doivent  être  constatées 
par  une  expertise  judiciaire  el  contra- 
dictoire . 

La  preuve  par  témoins  de  Timpor- 
tancc  de  ces  avaries  n*est  pas  rece- 
vable . 

L'art.  407,  §  4,  du  Code  de  com- 
merce consacre  une  règle  qui  s'appli* 
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que  è  Fabordage  des  bateaux  ,  com- 
me a  celui  des  n^vires  de  mer. 
Anvcrs,  24  févrieri874.  74.  1. 173 

113.  Estimation  des  aTcuries.  — 
Délai.  —  Iiiea.  —  La  loi  ne  règle 
rien  quant  au  Heu  et  au  délai  de  Tes- 
timation  des  avaries  causées  par  abor- 
dage. 

Lenavire  aboi^é  en  rade  d'Anvers. 
alors  que  nanti  d'un  chargement  il 
était  sorti  des  bassins  pour  entreprcn- 
dre  un  Toyage,  doit  poursuivre  sa 
route  s^il  Ie  peut  et  faire  constater  ses» 
avaries  au  port  d'arrivée. 

Il  en  est  surtout  ainsi  d'un  steamer 
desservant  une  Hgne  ré^'ulière. 

Mais  cetteconstatntion  doit ,  a  peino 
de  nuUité  et  de  déchéance,  se  faire 
dans  des  conditions  de  ré«;ulnrité  et 
de  sincêrit  j  et  partant,  ik  Tintcrvenlion 
ofQcielle  du  ma^^istral  du  lieu. 

Anv.  10  et  13  nov.1866.66. 1.  340 

114.  Expertise  contradictoire. 
—  En  niatière  d'abonlaijo,  Ie  donima^f 
doit  étre  taxé  par  experls. 

L'expertise  est  censée  contradic- 
toire, encore  que  Tune  des  parties 
n'y  ait  pas  assisté ,  si  d'ailleurs  cet'c 
partie  a  été  représentée  aux  débats 
qui  ont  précêdé  la  nomination  des 
experts  et  è  leur  prestation  de  serment. 
L'évaluation  des  experts  doit  etro 
admise,  si  elle  n'est  pas  corabattue 
par  des  éléments  sérieux  et  précis 
de  reclification. 

Anvers,  18  juin  1860.    60.  I.  409. 

115.  Expertise  —  Gompies  de 
réparation.  —  Teznps  employé 
aox  röparations.  —  Lc  doramage 
essuyé  par  abordage  doit  étre  estiiné 
par  experts.  Cette  expertise  ne  peut 
étre  utilement  combattue  par  hi  pro- 


duction de  comptes  relatifs  aux  répa- 
rations  exêcutées ,  surtout  lorsque  ces 
réparations  n'ont  pas  été  faites  sous  la 
surveillance  d'un  expert. 

Le  temps  employé  a  ces  travaux  de 
réparation  pourra  étre  jugé  excessif 
et  rinderanité  de  chömage  réduite  en 
conséquence. 

Anvers,  28  juil.  1862.    63.*!.  131. 

116.  ExperUse.  —  Majoration 
pour  ixnpréTU.  —  Gontre-exper- 
tise.  —  Les  taxations  d'avaries  du 
chef  d'abordau'o  ne  peuvent  étre  raa- 
joréos  d'aucune  somme  quelconque 
a  titre  d*imprévu. 

Lorsqu'il  n*y  a  entre  deux  exper- 
tises successives  qu'une  difTérence  in- 
signifiante,  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  a 
la  première ,  rien  ne  prouvant  que  les 
premiers    experls  se  soient  trompés. 

C.  Brux.  16  décem.  1867.  68.1.  33. 

117.  Preuva  testixnoniale.  — 
Absence  d'expertise.  —  Paye- 
ment  des  avaries.  —  Il  n'y  pas  lieu 
d'admottre  4  la  preuve  testimoniale 
des  causes  d'un  abordage,  Ie  capi- 
tainc  qui .  voulanl  rejeter  sur  Ie  re- 
morqucur  la  responsabilité  de  eet 
accident,  a  payé  les  avaries  subies 
par  Ie  naviro  abordé ,  sans  les  faire 
constater  par  experts.  (Art.  407  du 
Code  de  commerce.) 

Anvers  ,  18  avril  1873.   73.  I.  115. 

SECTION  III.  —  COMPÉTENCE. 

§  I.   COMPÉTENCE   DES 
TRIHUNAUX  BELGES. 

118.  Abordage  dans  les  eaox 
belges.  ->  Étrangers.  —  Domicile 
élu.  —  Les  tribunaux  bolles  sont 
compétents  pour  connaitre  entre  deux 
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étrangers  d'un  abordage  dans  les  eaux 
belges. 

Anvers,  17  janvier  i856.  56.  I.  5. 

L'étranger  qui ,  en  protestant  du 
chef  des  causes  et  des  conséquences 
d*un  abordage ,  clit  domicile  dans  Ie 
lieu  du  protêt ,  attribue  par  Ia  jurU 
diction  pour  eet  objet  au  magistrat 
du  lieu. 

Anvers ,  13  mai  1866.  66.    I.  340. 

119.  Abordage  dans  les  eaux 
étrangöres.  —  Navires  étrangers. 

—  Les  tribunaux  de  commerce  bel- 
ges sont  incompétents  pour  connaitre 
d*une  action  en  domniages-intéréts 
fondée  sur  un  aborda'^e  arrivé  en 
pays  élranger  entre  deux  navires  éga- 
lenient  étrangers. 

Anvers,  4  mars  1853.    57.  I.  267. 

120.  Abordage  dans  les  eaux 
étrangères.  —  Port  de  refuge.  — 
Navires  étrangers.  —Les  tribunaux 
belges  doiventy  dans  tous  les  cas  d'ur- 
gence  et  lorsque  les  droits  de  la  dé- 
fense  sont  sauvegardés ,  juger  les  pro- 
ces nés  entre  deux  étrangers. 

Si  un  abordage  a  eu  lieu  en  pays 
étranger,  entre  deux  navires  étran- 
gers, Taction  en  réparation  des  avaries 
est  de  la  compétence  du  tribunal  du 
port  oü  Ie  navire  avarié  s'est  réfugié. 

Anvers,  29  juin  1870.    70.  I.  261. 

121.  Abordage  dans  les  eaux 
étrangères.  —  Navires  étrangers. 

—  Port  de  refuge.  —  Lorsque  des 
étrangers  conscntent  è  soumettre  un 
différend  aux  tribunaux  belges ,  eeux- 
ci  peuvent  statu it  s*il  est  convenable 
de  retenir  Ie  jugement  de  la  cause. 

Cette  convenance  existe  en  cas  dV 
bordageal'étranger,  lorsque  les  deux 
navires  ont  fait  relAcho  dans  un  port 


beige  pour  y  réparer  leurs  avaries  et 
que  Ie  dommage  y  a  été  constaté. 
C.  de  Brux.  22  janv.  1872. 72. 1. 246. 

122.  Abordage  dans  les  eaux 
étrangères.  —  Navires  étrangers. 
— Présence  des  navires  k  Anvers. 
—  Les  tribunaux  belges  doivent  se 
déclarer  incompétents  sur  une  action 
en  doramagcs-intérêts  née  d*un  abor- 
dage survenu  en  mer  hors  des  eaux 
belges ,  entre  deux  navires  sous  pa- 
villon  étranger  et  comroandés  par  des 
capitaines  étrangers,  lesquels  pas  plus 
que  leurs  armateurs  n'ont  de  domi- 
cile ni  de  résidence  en  Bel<;ique. 

Il  importe  peu  que  les  deux  navires 
se  trouvent  momentanément  ensem- 
ble dans  les  eaux  belges ,  au  moment 
de  rintentement  de  Faction. 

Anvers,  11  janv.  1866.  66.  1126. 

C.  Brux.  14  nov.  1871.  71.  I.  308. 

Cont:  Anv.  4nov.1871.  71.  I.  308. 

123.  Abordage  dans  les  eaux 
étrangères.  —  Tribunal  Ie  plus 
voisin.  —  Mesures  urgentes  et 
provlsoires.  —  En  admettant  que 
Tart.  435  du  Code  de  commerce  dé- 
roge ,  en  matière  d'abordage,  au  droit 
commun  sous  Ie  rapport  de  la  compé- 
tence ,  ce  n'est  que  pour  attribuer 
juridiction  au  tribunal  Ie  plus  voisin 
du  lieu  de  Tabordage. 

En  conséquence ,  Ie  tribunal  d'An- 
vers  est  incompetent  pour  connaitre 
d*un  abordage  survenu  entre  deux 
navires  étrangers  en  rade  aFlessingue, 
alors  niéme  que  ces  navires  seraient 
rentrés  a  xVnvers  pour  faire  leurs  ré- 
pa  ratio  ns. 

Mais  il  peut  ordonner  comme  me- 
sure urgente  et  povisoire ,  tous  droits 
des  parties  saufs ,  Texpertise  du  dom- 
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magf  causé  par  Tabordage  (art.  418 
Code  pr.  civ . ) 

Anvers,  23  avril  1867.  67. 1.  131. 

§  2.  COMPÉTENCE  CIVILE  OU 
COMMERCIALE. 

124.  Abordage  dans  les  aaax 
intérieures.  —  Le  tribunal  civil  est 
incompetent  pour  connaitredeTaction 
en  réparation  du  dommage  resul tant 
de  l'abordage  sur  les  rivières  de 
deux  embarcations  appartenant  a  des 
entrepreneurs  de  transport  sur  les 
eaux  intérieures. 

Anvers,  28  juin  1866.  67.  I.  279. 

Anvers,  28déce.l871.  72.  I.  298. 

C.  Brux.  15  juü.  1872.  72.  I.  298. 

125.  Abordage  dans  les  eauz 
intérieures.—  Flux  et  refiux.  —  Le 

tribunal  de  commerce  est  competent 
pour  connaitre  d'un  abordage  qui  a 
eu  lieudans  les  eaux  intérieures  a  un 
endroit  soumis  aux  fluctuations  de  la 
marée. 

Anvers,  7  janvier  1864.  64.  1. 138. 

126.  Abordage  dans  les  eaux 
intérieures.  —  Parties  conimer- 
9antes.  —  L'action  en  doramaj^es  in- 
terets du  chef  d'aborda^e  dans  les 
eaux  intérieures  non  .soumises  a  la 
marée  n'est  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  que  si  les 
deux  parties  sont  commer^antes  et 
ont  a^'i  dans  Texercice  de  leur  profes- 
sion. 

Malincs,  6aoatl863.       65.  II.  20. 

127.  Compétence  commerciale. 
—  Action  contre  le  pilote.  —  Les 
tribunaux  de  commerce  sont  compé- 
tents  pour  connaitre  de  Taction  en 
dommages-intérêls  dirigée  contre  un 
pilote   qai,  par  une  faute  commise 


dans  la  conduite  du  navire  qu'il  diri- 
geait,  a    abordé    un    autre    navire 
auquelil  a  occasionné  des  avaries. 
Anvei-8 ,  19  juin  1867.    67 .  1.  147. 

128.  Compétence  Commercials. 
Voir  supra.  —  N»  6—10. 

V.  Compétence. 

CHAPITRE  V. 

RESPONSABILITÉ. 

129.  Capitaine.  —  Pilote.  —  Le 

capitaine  et  le   pilote    peuvent  ctre 
conjointement  responsables  des  con- 
séquences   d'un  abordage,  au  point 
de  vue  pénal. 
Malines,  10  déc.  1872.  72.  II.  55. 

130.  Capitaine.  —  Ordre  de 
1'autorité.— Chef-édusier.  --Fan- 
te.  —  Les  capitaines  de  navires,  aussi 
bien  que  lespilotes  ,sont  tcnus  d'exé- 
cuter  les  manoeuvres  ordonnéesparle 
chef-éclusier,lors  dcTentrée  des  navi- 
res dans  les  bassins.(R(*glements  d*An- 
versdee24juilletl82let24aoatl838) 

lis  ne  sont  donc  pas  responsables 
d'un  abordage  provenanl  uniquement 
des  manoeuvres  impiudcntes  com- 
raandées  par  le  chef-éclu.sier. 

Anvers,  17  mai-s  1874.  74.  I.  143. 

131.  CapiUine.  —  Violation  des 
réglements.  —  Circonstances  par- 
ticuliöres  de  1'espèce.  —  Le  capi- 
taine de  navire  qui ,  a  Ia  suite  d'un 
abordage ,  établit  rimpossibilité  oü  il 
s'est  trouvé  ile  se  conformer  aux  ré- 
glements ,  d  raison  des  circonstances 
particulières  de  Tespèce  ,  échappe  é 
toute  responsabilité.  La  preuve  de 
pareilles  circonstances  est  relevante  et 
doit  eire  admise  en  justice. 
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C.  Brux.  1i  juin  1874.  74. 1.  324. 

La  circonstance  qu'è  Taide  de  cer- 
taines  manopuvre.s  Ie  navire  eüt  pu 
éviter  la  collision  nc  fait  pas  cessci*  la 
responsabilité  de  Tabordant  qui  est  en 
faute. 

Anvers,  10  avriH868.    68.  1.  100. 

132.  Pilote.  —  Responsabilité. 

—  Le  pilote,  place  è  bord  il'un  na- 
vire pour  le  diriger  dans  les  passes 
d'une  rivière,  ne  peut  êtrc  respon- 
sable  d()  la  conduite  de  ca  navire, 
que  pour  autant  que  le  capitaine  lui 
en  ait  laissé  la  pleine  et  entière  di- 
reclion. 

Anvers,  18  juin  1860.     60.  1 .  409. 

133.  Pilote  &  bord.— Capitaine.— 
Armateur.  —  La  présence  a  bord 
d*un  pilote  dcsi^né  par  Tadminis- 
tration  du  pilola^e  ne  décharge  pas 
le  capitaine  ou  les  armateurs  de  leur 
responsabilité  en  cas  d'abordage. 

Le  pilote  n'est  a  l'égard  des  tiers 
que  le  préposé  du  capitaine  et  de 
Tarmateur,  qui  deviennent  respon- 
sables  de  s.*s  fautcs,  sauf  leur  aclion 
récursoirecontre  lui. 

Anvers,  14  aoüt    1846.  56.  L  186. 

C. de  Brux. ,4juin  1856.  56.  1.186. 

Anvers,    6  sept.  1862.  63.  L  194. 

Anvers,  20 juillet  1857.  57.  1.  225. 

C.deBrux.,31juil.1858.  58.  L  168. 

Anvers,  21  aoüt  1857.  57.  1.  314. 

134.  Pilote  k  bord.  —  Capitaine. 

—  Responsabilité  personnelle.  — 
'  La  présence  d'un  pilote  a  bord  dé^^age 

Ia  responsabilité  personnelle  du  capi- 
taine, du  chef  d'un  abordage  avec  un 
autrc  navire  ,  et  TalTranchit  de  la  con- 
trainte  par  corps ,  k  moins  qu*il  n'ait 
commis  lui-méme  une  faute. 


Anvers,  21  aoAt  1857.    57.  L  314. 
Anvers ,  24  mai  1867.    67.  L  138. 

135.  Remorquage.  —  Devoir  du 
capitaine  reznorcpié.  —  Faute  du 
remorqueur.  —  ResponsabUité  & 
1'égard  des  tiers.  —  Le  capitaine  qui 
fait  nmiorquei  son  navire  doit  conti- 
nuer  a  veil  Ier  è  ia  direction  de  ce 
navire. 

Il  rcstc  responsable  a  Tégard  des 
tiers  du  dommage  causé  par  Tabor- 
dage  de  son  navire  ou  du  remorqueur 
avec  d'autres  navires  ,  sauf  son  re- 
cours contre  le  remorqueur. 

Anvers,  5  mars  1868.    68.1.   86. 

C.  de  Brux.  1  juin  1868.   68.  L  236. 

Anvers ,  7  aoüt    1868.    69.  L    87. 

136.  Remorqueur.  —Le  capitaine 
du  remorqueur  est,  d'après  le  tarif 
usité,  sous  les  ordres  du  comman- 
dant du  navire  remorqué,  lequel  doit 
diriger  et  reclilier ,  au  besoin ,  Ia 
marche  du  toueur;  partant,  le  remor- 
queur ne  sera  ,  en  règle  générale , 
rt'spoiisable ,  vis-è-vis  du  navire  re- 
morqué ,  des  conséqucnces  d'une  col- 
li.sion  ,  que  si  cjlle-ci  est  le  résultal 
d'une  désobéissance  du  remorqueur 
aux  ordres  lui  donnés. 

Anvers ,  30  aoüt  1871.      72.  1.  87. 

137.Reniorqueur.— Clause  d'im- 
munité.  —  Malgré  une  clause  géné- 
rale de  non  responsabilité  et  spéciale- 
ment  une  clause  portant  que  les  arma- 
teurs ne  répondent  pas  des  dommages 
qui  proviendraient  d^un  accident  aux 
machines  ou  a  Fappareil  de  remorqué, 
le  remorqueur  et  son  armement  sont 
responsables  des  fautes  de  leur  capi- 
taine. 

Anvers,  26 févr.  1867.    67.1.    81. 

Anvers ,  5  mars   1868.    68.1.    86. 
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Anvers,7aoüt  1868.  69.1.  87. 
Anvers,  4  oct.  1871.  72.  I.  101. 
Anvers,  14  juiJ.  1873.    73.  I.  311. 

138.  Rexnorqueur  etremorqué. 

-  SoUdaritó  k  1'égard  des  Uers . 

—  Lc  remorqueur  et  Ie  remorqué 
formant  une  .seuJe  individualité  vis- 
a-vis  des  tiers  pendant  la  rcmorque , 
sont  solidairement  tenus  vis  é  vis 
d'eux  du  doiiima;,^e  causé  par  un 
abordage  ,  sauf  recours  de  Tun  contre 
Taulre  s'il  échet. 

Anvers,  29  févr.  1864  et  Cour  de 
Bruxelles,  9  mai  1864.  64.  1. 180. 
Anvers,  26  févr.  1867.  67.  1.  81. 
Anvers ,  23  aoiU    1871.72.1.    96. 

139,  Remorqueixr.    —    Navire 
remorcpió.  —  Ordres  abuslis.  — 

Le  capitaine  du  remorqueur  ne  doit 
pas  se  soumellre  aux  ordres  du  com- 
mandant du  navire  remorqué ,  lorsque 
ces  ordres  sont  c:  ntraires  aux  rèjjle- 
ments:  en  conséquencc,  il  ne  peut  se 
retrancher  derrière  ces  ordres  ,  pour 
écbapper  a  la  responsabilité  d'un 
abordage. 
Anvei-s,  4  oct.  1871.      72.  I.  101. 

140.  Remorqaeur.  —  Navire 
remorqué  et  dógróé.  —  Lorsque  le 
navire  toué  étail  sans  voiles  ni  miUs, 
et  enlièrement  dé^'réé  ,  la  responsa- 
bilité d'un  abordage  résulté  d'une 
fausse  manaMivre  doit  peser  enlière- 
ment sur  le  remorqueur. 

Anvers,  23  aoót  1871.    72.  I.  96. 


CHAPITRE  VI. 

DOMMAGE.  —  INDEMNITÉ  DE 
CIIOMAGE. 

141.    Commission    pour   soins 
aux  courtiers .  — Rembouraement . 


—  Celui  qui  est  déclaré  responsable 
de  Faboi'da^.^e  doit  remboui^er  au 
capitaine  abordé  la  commission  payée 
par  celui-ci  a  sescourtiers  pour  sui'ns, 
assistance  aux  experli>es,  prise  de  ré- 
ception  de  la  car;,'aison,  etc. 
Anvers ,  5  avril  1875.  75.  I.  152. 

142.  Dxifórence  du  Tieuz  au 
neuf .  —  11  n\  a  pas  lieu  d'accorder, 
en  mafière  d'abordatre,  une  déduc- 
tion  d'un  tiers  pour  la  différence  du 

j  vieux  au  neuf,  comme  il  est  gé/iéra- 
lement  d'usage  de  le  faire  en  matière 
d'assurance. 

Anvers,  18  juin  1860.     60.  I.  409. 

Anvers,  18  juil.  1862.     63.  I.    85. 

Anvers,  13  févr.  1875.     75.  1. 193. 

143.  ÉvaluaUon  deg  experta.  — 
Róparationa  non    exócutóea.   — 

Lorsque  Tévalualion  des  experts  qui 
ont  taxé  les  avaries  nV»st  pas  con- 
lestée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  réduire , 
parce  que  les  armateurs  du  navire 
abordé  n'ont  [»as  cxécuté  toutes  les 
réparations  ordonnées  par  les  experts 
OU  qu'ils  les  ont  exécutées  avec  plus 
de  simplicilé. 

Anvers,  24  juil.  1862.   63.1.130. 

Anvers,  23  mai  1803.   68.  I.  166. 

144.  Experiiae.  —  RóparaUona 
non  exócutéea.—  Gomptea  payéa. 

j  —  Le  dommai^e  essuyé  jmr  abordage 
doit  être  estimé  par  -xperls.  —  Il  n*y 
a  pas  lieu  de  réduire  l'évaluation  des 
experts,  parce  que  le  capitaine  du  na- 
vire abordé  n'a  pas  exécuté  toutes  les 
réparations  ordonnées  par  les  experts. 
Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'ordonner 
la  produclion  des  comptes  des  répa- 
rations faites. 
Anvers,  13  févr.  1875.  75.  1. 193. 
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145.  Frais  de  rexnorque.  — 
Chóxnage.  —  Parmi  les  causes  de 
préjudice  résultanl  d'abordage ,  dont 
la  réparation  peut  étre  demandée ,  se 
trouvent :  1"  les  frais  de  la  remorque 
a  laqucUe  Ie  navire  endoinmagé  a  dü 
recourir  pour  gagner  un  port  voiüin ; 
2o  les  frais  de  retardement  pendant 
Ie  temps  nécessaire  aux  réparations. 

Anvers,48janv.  1862.  C2.  1. 152. 

146.  Frais  de  sauvetage.— Ëva- 
Ination.— Le  demandeur,  ayant  è 
juslifier  du  dommage  qu'il  a  vérila- 
blement  souffert ,  doit  établir  ce  qu'il 
a  déboursé  ou  devra  débourser  pour 
frais  de  sauveta^e.  L'évaluation  de 
ces  frais  par  les  experts  ne  doit  pas 
être  prise  en  considération . 

Anvers,  23janv.  1863.  63.  I.  274. 

147.  Indexnnitö  d'attente.  —  Le 
batelier  empéché  d'exercer  provisoi- 
reraent  son  industrie  par  la  perte  de 
son  bateau  ,  sombré  a  la  suite  d'abor- 
dage ,  et  les  contestations  sur  Ie  re- 
glement des  domrnages-intéréts ,  a 
droit  k  uneindeinnité  d^attente.  Geile- 
ei  peut  étre  majorée  en  cas  d'appcl. 

C.deBrux.,31juil.l871.  71.1.242. 

148.  Indexnnitó  de  chömage.  — 
Les  dommages-intoróts  dus  par  suite 
d'abordage  doivent  compn*ndre  une 
indemnité  de  chumage ,  pour  tout  le 
temps  que  Fabordé  a  été  privé  de 
Tusage  d'un  navi*  e.  —  Cotle  indem- 
nité doit  étre  calculée  sur  Ie  tonnage 
du  navire. 

Anvers,7janvicrl868.   68.  1.  18. 

149.  Indexnnitó  de  chómage.  — 
Lorsque  le  navire  abordé  n'a  quitte 
le  port  que  longtemps  après  Tacbè- 
vement  des   réparations  nécessitées 


par  Tabordage ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ad- 
mettre   l*existence  d'un  chumage  né 
du  sinistre. 
Anvers,  23  mai  1868.  68.  I.  167. 

150.  Indemnitó  de  chömage.  — 

Lorsque  les  avarics  provenues  de  Fa- 
bordage  ont  pu  se  réparer  en  méme 
temps  que  d'autres  avaries ,  il  n*y  a 
pas  lieu  d'accorder  une  indemnité  de 
chomage. 
Anvers,  23  aoüt  1871.    72.  L  96. 

151.  Indemnité  de  chömage.  — 

Il  n'est   pas  dü   d'indemnilé  de  chö- 
mage ,  pour  la  durée  des  réparations 
qui  peuvent  se  faire  pendant  Ie  dé- 
chargement  de  la  cargaison. 
Anvers,  13 février  1875.  75.  I.  193. 

152.  Indemnitó  de  chömage.  — 
Chömage  rósultant  d'un  sinistre 
postérieur.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  a 
indemnité  de  chumage  en  faveur  du 
navire  abordé ,  lorsque,  par  suite 
d'un  sinistre  postérieur  4  Tabordage 
et  indépendant  de  celui-ci ,  ce  navire 
a  été  retenu  dans  le  port,  et  qu'il  a 
pu,  pendant  cette  reUche  forcée,  répa- 
rer les  avaries  causées  par  Tabordage. 

C.  Brux.,1  juin  1868.  68.  I.  236. 

153.  Indemnité  de  chömage.  — 
Durée.  —  Le  navire  abordé  a  droit 
a  une  indemnité  de  chumage  pendant 
tout  le  temps  quil  est  immobilisé 
dans  un  port,  tant  pour  vaquer  aux 
réparations  que  pour  faire  constater 
régulièrement  les  avaries  éprouvées. 
Cette dernière  cause  de  chdmage  cesse 
après  la  dernière  visite  des  experts. 

Et  si  le  capitaine  du  navire  abordé 
provoque  et  obtient  nne  contre  ex- 
pertise ,  qui  ne  fait  que  conOrmer  la 
première,  il  n'a  droit  4  aucune  indem- 
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nité  ponr  Ie  temps  employé  aux  opé- 
raüons  des  seconds  experts. 

Anvers ,  24  mai  1867.       68.  I.  30. 

C.  Bnii.dedécem.iSe?.  68. 1.  33 

154.  Indemnitó  de  chdmage.  — 
Duróe.  —  Les  jours  de  cbunaage  doi- 
vent  être  comptés  è  partir  du  jour  du 
sinistre  jusqu*a  celui  oö  les  répara- 
tions  ont  dQ  être  etfectuées. 

Anvers,  25  mars  1872.  72.  I.  311 

155.  Indemnlté  de  chdmage.  — 
Durée.  —  Pour  Tévaluation  de  Tin- 
demnité  de  chómage ,  k  la  suite  d'un 
abordage  ,  il  faut  tenir  compte ,  dans 
une  juste  mesure,  du  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  Tabordage  et  Ie  jour  oü 
Texpertise  a  pu  avoir  lieu. 

Anv.  28novem.  1873.  74.1.120. 

156.  Indemnité  de  chómage.  — 
Durée.  —  Jours  utilement  em- 
ployés au  dóchargement.  —  Le 
navire  abordé  a  droit  k  une  indemnité 
de  chómage  pendant  le  temps  néces- 
saire k  la  constatation  et  k  la  répara- 
tion  des  avaries  :  toutefois ,  il  y  a  lieu 
de  défalquer  les  jours  qui  ont  pu  être 
employés  utilement  par  exemple  pour 
le  déchargement  de  la  cargaison . 

Anvers,  5  mars  1868.    68.  I.  86. 

157.  Indemnitó  de  chómage.— 
Burée.  —  Prolongation  par  cas 
lortuit.  —  L'abordé  a  droit  4  une 
indemnité  de  chómage  pendant  tout  le 
temps  que,  par  suite  de  Tabordage,  il 
est  privé  de  Tusage  de  son  navire 

En  règle générale,  cette  indemnité 
cessera  k  Texpiration  du  délai  üxé 
par  les  experts  pour  la  durée  des  ré- 
parations ;  néanmoins  si  ,par  suite  de 
la  fermeture  de  la  navigation  surve- 
nue  dans  Tintervalle ,  le  navire  est 
retenu  plus  longtemps,  Tindemnité 


de  chómage  devra  être  payée  par  l'abor- 
dant  pendant  toute  la  rétention. 
Anvers,  6 février  1868.  68.  I.  35. 

158.  Indemnité  de  chómage.  — 
Navigation  régttliére.  —Départ 
retardé.  —  En  cas  d*avaries  surve- 
nues  k  un  navire ,  affecté  k  une  navi- 
gation reguliere ,  il  n*est  dd  d'indem- 
nité  du  chef  de  chómage ,  que  si  le 
navire  n'a  pas  pu  partir  k  Tépoque 
réglementaire. 

Giv.  Anv.18juil.1873.     73.  I.  346. 

159.  Indemnité  de  chómage.  — 
Taux.  —  L^indemnité  de  chómage 
doit  se  compter  par  analogie  au  taux 
de  la  surestarie. 

Anvers,   24  mai  1847.    68.1.30. 
C.Brux.16décemb.1867.  68.1.  33. 

160.  Indemnité  de  chómage.  -~ 

Taux.  —  L*indemnité  de  chómage  ne 
peut  être  assimilée  k  la  surestarie ,  k 
défaut  d'analogie  de  motifs ,  ni  portee 
au  méme  taux. 
Anvei's,23janv.  1863.  63.  I.  274. 

161.  Indemnité  de  chómage. 
—  Taux.  —  Bateau.  —  Pour  les 
bateaux  jaugeant  une  soixantaine  de 
tonneaux,  il  yalieu  de  fixerTindem- 
nité  de  chómage,  en  cas  d'échouement, 
k  8  centimes  par  tonneau  et  par  jour. 

Anvers  ,  2  novemb.1872.  73. 1.  31. 

162.  Indemnité  de  chómage.— 
Taux.  —  Bateau  de  40  lasts.  — 

Six  francs  par  jour  suffisent  pour  un 
bateau  de  40  lasts. 
Anvers,  23  janv.  1863.  63.  I.  274. 

163.  Indemnité  de  chómage.  — 
Taux.  —  Bélandres.  —  Bateaux 
du  Rhin.  —  Pour  les  bateaux  plats 
OU  bélandres,  jaugeant  200  k  300 
tonneaux ,  il  y  a  lieu  de  fixer  l'indem- 
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nité  de  chömage  en  cas  d'abordage  , 
k  6  centimes  par  tonneau  et  par  jour. 

On  ne  saurait  les  assimiler ,  en  ce 
qui  concerne  Ie  taux  de  Tindemnité 
aux  bateaux  è  voile  faisant  la  naviga- 
Uon  de  Ia  HoUande  et  du  Rhin. 

Anvers,3  aoüt  1872.  72.  I.  350. 

164.  Indemnité  de  chdmage.  — 
Tanx.  —  Steamer.  —  L'indemnité 
autrefois  admise  d'un  franc  par  ton- 
neau et  par  jour ,  pour  un  steamer , 
est  exagérée  eu  égard  au  coüt  actuel 
de  ces  navires. 

Une  indemnité  de  60  centimes  par 
tonneau  et  par  jour ,  pour  un  steamer 
de  263  tonneaux  est  suffisante. 

Anvers ,  15  janvier  1872.  72. 1.  85. 

165.  Indemnité  de  chömage.  — 
Tanx.  —  Steamer.  —  Pour  un 
steamer  ayant  une  force  de  16  che- 
vaux  vapeur  il  y  a  lieu  de  fixer  Tin- 
demnité  de  chómage  è  50  francs  par 
jour. 

Anvers,  25  mars  1872.  72.  I.  311. 

166.  Indemnité   de  chÖmage. 

—  Tauz.  —  Steamers.  —  Pour  les 
steamers  jaugeant  1300  k  1480  ton- 
neaux ,  il  y  a  lieu  de  fixer  l'indemnité 
de  chómage  ,  en  cas  d'abordage ,  k 
41  centimes  par  tonneau  et  par  jour. 

Anvers,  11  aoüt  1873.  73.  I.  354. 

167.  Indemnité   de   chómage. 

—  Taux.  —  Steamer.—  L'indem- 
nité de  chömage  due  k  un  steamer 
de  1048  tonneaux  de  jauge  peut  étre 
évaluée  k  44  centimes  par  jour  et 
par  tonneau.  —  Ge  taux  ne  doit  pas 
étre  augmenté,  lorsque  Ie  steamer 
était  affróté  ou  méme  chargé ,  lors  de 
Tabordage. 

Anvers,  5  avril  1875.     75.  I.  152. 


168.  Indemnité  de  chdmage.  — 
Taux.  —  Voilier.  —  Pour  un  navire 
de  mer  de  163  tonneaux ,  Tindemnité 
de  chómage  peut  étre  équitablement 
fixée  k  80  francs  par  jour. 

Anvers, 6 février  1868.  68.  I.    35. 

169.  Indemnité  de  chdmage.  — 
Taux.  —  Voilier.  —  Pour  un  navire 
de  mer,  voilier,  jaugeant  237  ton- 
neaux ,  il  y  a  lieu  de  fixer  Tindemnité 
de  chdmage  k  40  centimes  par  ton- 
neau et  par  jour. 

Anvers,  5  février  1872.  72.  I.  307. 

170.  Indemnité  de  chdmage.  — 
Taux.  —  Voilier.—  Pour  les  navires  a 
voiles  jaugeant  environ  250  tonneaux , 
il  y  a  lieu  de  fixer  Tindemnité  de  chó- 
mage ,  en  cas  d'abordage  en  cours  de 
voyage ,  k  39  centimes  par  tonneau  et 
par  jour. 

Anvers ,  27  oct.  1873.     74.  I.    24. 

171.  Reglement  d'avaries.  — 
Frais.  —  Remboursement.  —  Les 

frais  de  reglement  d'avarics  grosses , 
provoqué  par  Ie  capitaine  abordé ,  doit 
étre  remboursé  par  celui  qui  est  dé- 
claré  responsable  de  Tabordage. 
Anvers,  5 avril  1875.    75.  I.  152. 

172.  Valeur  réelle  de  la  car- 
gaison.  — Pourliquider  les  dommages 
interets  dus  par  Tabordant  il  faut  avoir 
égard  k  la  valeur  réelle  de  la  cargai- 
son  et  non  k  la  valeur  assurée. 

Anvers,  15 mars  1872.    72.  I.  27. 


173.  V.  Assurances  maritimes. 
—Capitaine.  —  Gompétence.— En- 
quête. —  Étranger.  —  Fin  de  non 
recevoir.  —  Surestarie. 


ABOBOAOE 


39 


TABLE  SOMMAIRE. 

Abordant  non  biuUf ,  109, 110. 

Abrogation,  18. 

Action,109,li0,  lil. 

AcüoQ  en  garantie ,  89. 

Action  en  justice ,  90. 

AfTourvhe,  43. 

Amarra^e.  11. 

Amarre,  41,45,  48,  50,  56. 

Ancre.  2,  3,  37,  38,  39,  40,  48,  54,  55,  57, 

58,  73,  74,  75.  76,  78. 
Anneau  d'affourche ,  39. 
Apiquement  des  vergues,  51 
Annateur,  111,  133. 
Aspirant,  71. 
Autorité ,  130. 
Avaries,  112,  113,  117. 
Baquet,  65. 

Bateau,  30,  46,  52,  112,  161,  162,  163. 
Bateau  de  pêche,  17. 
Bateaulesteur,  56. 
BéUndre,  163. 
Bordées,  23,  37,.  86. 
Bourrasque,  58. 
Boutdehors,  51. 
Cablederemorque,  79. 
Canaux,  40. 

Capitaine,  57,  58, 111,  129,  130,  131, 
Cargaison,  172. 
Cbargeurs,  90. 
Chef  éclusier,  130. 
Chömage,  152. 
Commission,  141. 
Comp<iience,  118  et  suiY. 
Courant,  12,  38. 
Croisementde  routes,  22,  83. 
Culage ,  29. 
Déchéance,  111. 
Défiuitdeprécautlon,  86. 
Défenseau  fond,  92. 
Définition,  1  et  suiv. 
Déhalage,  58.      ' 
Demi-bordée ,  29. 
Dérive,  37. 

Dernier  arrivé,  40,  69. 
Diflérence  du  vieux  au  neuf,  .142. 
DomicUeélu,  118. 
Eaux  belges,  118. 
Eaux  étrangères ,  119  et  suiv. 
Eaux  antérieures ,  6,  7, 24  el  suiv. 
Emhardée,  62,  68,  75,  76. 
i^ntrée  aux  bassins,  45  et  suiv.  50, 60,  67. 


Éc[uipage,  78. 

Equipage  insufüsant,  57,  58,  61. 

Étrangers,  118,  119,  120  et  suiv. 

Évolution,  80,  83. 

Exception ,  92. 

Expertise,  70,  88,  114,  115,  116,  143,  lU. 

Faute,  13,  14,  52  el  suiv. 

Faute  commune,  14,|15,  16,  53. 

Faute  d'un  tiers,  109,  110. 

Feux  et  signaux  ,  17,  52,  53,  66. 

Fin  de  non  recevoir,  88  et  suiv. 

Flux  et  reflux ,  6,  7. 

Forcemajeure,  10,  11,  12,  58,  72,  81. 

Frais  de  remorque,  Itö. 

Frais  de  sauvelage,  146. 

Grelin,  57,58. 

Hélice,  67. 

Indemnité  d*attent6,  147. 

Indemnité  dechómage,  148  et  suiv. 

Lois  ariglaises ,  16. 

Manoeuvre,  33,  57,  58,  82,  87. 

Marée,  81. 

Mauvais  temps,  75. 

Mer  territoriale,  16. 

Musoirs ,  66. 

Navigalion,  63,  71. 

Navigalion  non  maritime,  8. 9. 

Navire,  2,33,  34,38,  39,  41,  43,  61,  62, 

73,  74,  75,  76,  77,  78. 
Navire  amarré  ,  11, 39,  59, 77. 
Navire  de  I'État ,  93. 
Ouragan ,  12,  58. 
Passé  de  Scheer  ,  44. 
Passé  navigable,  78,  82. 
Pilote.  43,  71, 129, 132, 128. 
Poteau  d'amarrage,  11. 
Pratique,  71. 

Présomption  de  faute ,  34, 73  el  suiv. 
Preuve,  72. 

Preuve  lestimoniale,  112, 117. 
Protestation ,  94  et  suiv. 
Rade,  63. 

Rade  d'Anvers ,  40,  43,  65,  88. 
Radeau,  4. 
Règle  de  tribord ,  19. 
Reglement  belges ,  16  et  suiv.  35. 
Reglement  d'avaries,  171. 
Reglement  de  la  rade,  36. 
Reglement  de  1851 ,  18,  22,  23,  24,  90,  81. 
Reglement  du  port,  37,  42,  47,  55. 
Règlements  InternatioAaux ,  32. 
Remorqué,  15,  33,  34,  62,  78,  133,  185, 

138,  140. 


40 


AGQUIE8GEMENT. 


Remorqueur,  i5,  79,  80,  135, 436, 137,  438, 

439,  440. 
Rémous,  38. 

Rencontre ,  20  et  suiv.  64. 
Réparations,4G7,  408,  415,  443,  444. 
Responsabilité,  44,  429  et  suiv. 
Riviëre,  35. 
Rupel,  67. 
Sauvetage,  94. 


Steamer,  20  et  suiv.  35,  36,  51,  64  et  suiv. 

84  et  suiv.  464  et  suiv. 
Surveillance  &  bord,  40. 
Vent,  42,  50. 
Vitesse,  48. 
Voile ,  47. 
Voilier  ,  23  el  suiv.  64,  68,  82,  85  ,  86 ,  87, 

468,  469,  470. 


AGGEPTATION.  —  v.  Effets  de  commerce. 
AGHETEUH  A  DESIGNER.  —  u.  Courtier,  —  Vente. 


AGQUIESGEMENT. 


1.  Mandataire  ad  litem.  —  Non- 
recevabilitó  de  Tappel.  —  L'ac- 
quiescement  donné  k  la  demande, 
sans  pouvoir  spécial ,  par  Ie  manda- 
taire ad  litem  du  défendeur,  lie 
celui-ci,  de  maniere  que  son  appel 
n'est  pas  recevable  contre  Ie  juge- 
ment  qui  a  sanclionné  eet  acquiese- 
ment. 

C.  deBrux.28déc.  1865.  65. 1. 345. 

2.  Jugement.  —  Exécution  vo- 
lontaire.  —    Partie.    —  Gonseil. 

—  Pour  qu'un  acte  d'exécution  vo- 
lontaire emporte  acquiescement  è  un 
jugement  il  faut  que  cette  exécution 
émane  de  la  partie  elle-même  et  non 
pas  seulement  de  son  conscil. 

C.  de  Brux.  5  fév.  4866.  66. 1.  249. 

3.  Jugement.  —  Serment  sup- 
plétoire.  —  Avocat.  —  Présence. 

—  Mandat  spécial.  —  L'acquies- 
cement  tacite  a  un  jugement  arbitral 
ne  peut  s'induire  de  la  présence  de 
Tavocat  de  la  partie  condamnée  a  la 
prestation  d*un  seraaent  supplétoire 
que  les  arbitres  défèrent  k  l'autre 
partie  et  font  prêter  immédiatement. 
Il  faut  k  Tavocat  un  mandat  spécial 
pour  acquiescer  au  jugement. 

G.  Gand ,  48  avril  4856.    56.  II.  96. 


4.  Jugement  exécutoire  par 
provision.  —  Appel.  —  Exécution 
avant  si gnification.—Lorsqu'après 
Tappel ,  Tappelant  exécute  ,  avant 
toute  signiiication  ,  mais  après  une 
mise  en  demeure  itérative ,  un  juge- 
ment exécutoire  par  provision,  cette 
exécution  ne  peut  être  considérée 
comme  un  acquiescement  ni  avoir 
pourefTet  de  rendre  Tappel  non-rece- 
vable. 

G.  de  Brux.  6juil.  4858.  59.  II.  489. 

5.  Jugement  exécutoire  par  pro- 
vision. —  Paiement  des  dépens. 

—  Lorsqu'un  jugement  est  déclaré 
exécutoire  par  provision  ,  sans  dis- 
tinction  aucune  quant  aux  frais  et 
dépens ,  celui  qui  s'exécute  pour  Ie 
tout  ne  peut  être  réputé  avoir  ac- 
quiescé. 
C.  Brux.  4  avril  4858.    58.  II.  46. 

6.  Jugement  non  eignifié.  — 
Exécution  prématurée.  —  La  nu I- 
lité  prononcée  par  Tart.  447  du  Gode 
de  procédure  .  civile  contre  les  actes 
d'exécution  d'un  jugement  non  signi- 
fié  k  avoué  est  couverte  par  Tacquies- 
sement  donné  k  ces  actes  par  la  par- 
tie poursuivie. 

Anvers  3  juin  4863.    63.    I.  383. 
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7.  Jngement  oxdonnant  de  plai- 
der  an  fond.  —  Exécntion.  — 
Gommonication  de  condnaions. 
Dölation  de  senuent.  —  La  partie 
qui  en  exéculion  d'un  jugement ,  or- 
donnant  de  plaider  au  fond,  com- 
muniqué k  son  adversaire  ,  avant 
tout  appel ,  des  conclusions  en  déla- 
tioD  de  serment,  acquiesce  au  dit  ju- 

AGTE  AUTHENTIQUE.  -  v 


gement  et  se  rend  non  recevable  k  en 
appeler  bien  qu'en  réitérant  ses  dites 
conclusions  é  1'audience  elle  alt  fait 
toutes  réserves  a  cel  é;;ard. 
C.  Brux.  10  mai  1802.  63.  1.  304. 

8.  V.  Appel.   —  Jugement.    — 
Preuve.  —  Protestation.  — Vente- 

Preuve. 


AGTE  DE  GOMMERGE. 


1.  Acbat  de  brevet  d'invention 
pour  l'ezplolter.  —  L'achat  d'un 
brevet  pour  en  faire  Tobjet  d'ün  ex- 
ploitation  induslrielle  constitue  un 
acte  de  commerce  ;  peu  importe 
qu'au  moment  du  contrat  Tacheteur 
n'eut  pas  d'exploitation  en  activité  et 
qu'il  n'eut  pas  réalisé  Ie  projet  d'en 
créer  une. 

C.  Brux.  30  jan.  1860.    60.  II.  27. 

2.  Achat  de  briques  par  une 
société  de  chemin  de  fer.  — 
L'achat  de  briques  par  Ie  préposé 
d'une  société  de  chemin  de  fer  con- 
stitue un  acte  relatif  au  commerce  de 
celle-ci. 

G.  de  Gand,  2  juin  1856.  56.  II.  32. 

3.  Acbat  de  denrées  pour  Tusa- 
ge  particulier.  —  Gornxnergants. 
—  S'il  est  vrai  que  les  tribunaux  de 
commerce  soient  incompétents,  aux 
termes  de  1'art.  638  Code  de  com., 
pour  connailre  des  actions  intentées 
contre  un  commer^ant  pour  paye- 
ment  de  denrées  achetées  pour  son 
usage  particulier,  c'est  pour  autant 
que  cette  destination  ait  existé  au 
moment  de  1'achat  et  qu'elle  ait  été 


connue  de  Tacheteur  ou  que  la  na- 
ture de  Tachat  ait  dü  la  lui  faire  con- 
naitre. 
Anvers  ,  12  sept.  1868.    69.  I.  31. 

4.  Achat    de    fonds    publics. 

—  Goniiner9aut.  —  Les  achats  de 
fonds  publics  faits  par  un  commer- 
^nt  peuvent  selon  les  circonstances 
et  Ie  but  qu'il  s'est  proposé  constituer 
dans  son  chef  un  acte  de  commerce 
qui  est  de  la  compétence  de  la  juri- 
diction  commeiciale.  (Code  de  com- 
merce revisé ,  art.  2.) 

C.  de  Brux.  3  aoi\t  1874.  75. 1. 239. 

5.  Achat  de  machina  k  vapeur 
par  un  marchand  pour  son  usine. 

—  Est  justiciable  des  tribunaux  con- 
sulaires  Ie  marchand  de  grains  qui  a 
acheté  une  machine  k  vapeur  pour 
faire  mouvoir  des  meulcs  destinées  k 
moudre  Ie  grain : 

C.  de  Brux.  2  jan.  1858.  58.11.143. 

6.  Achat  de  marchandises  pour 
revendre. — Absence  d'intention 
de  bénéficier.— Intórêt  public.  — 

L'achat  de  marchandises  dans  Tinten- 
tion  de  les  vendre  ne  constitue  point 
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un  acte  de  commerce ,  lorsqu'il  n'est 
point  effectué  dans  un  but  de  spécu- 
lation  sur  Ie  produit  de  la  revente, 
mais  dans  une  pensee  d'intérét  gé- 
néral,  alors  méme  que  Topéralion 
laisserait  un  benefice. 
Anvers ,  30  sept.  1871 .    71 .  I.  340. 

7.  Achat  de  xneubles  pour  usa- 
ge personnel.  —  Les  fournitures  de 
meubles  faites  a  un  négociant  pour 
son  usage  personnel  constituent  un 
conlrat  ei  vil. 

La  créance  en  déduite  ne  change 
pas  de  caractère  et  ne  saurait  donner 
lieu  k  la  compétence  commercial  e  par 
cela  1»  que  Tacbeteur  a  crédité  Ie 
vendeur  dans  ses  livres  d'un  intérêt 
plus  élevé  que  celui  de  cinq  pour 
cent  ;  2o  qu'il  Ta  débité  du  montant 
des  paiements  a  corapte  et  qualifié  de 
compte  courant  celui  qui  sert  de  base 
è  Taction. 

Anvers,  20  déc.  1861.    62.  L  91. 

8.  Achat  de  xneuies  par  un 
xneunier.  —  Le  meunier  qui  achètc 
des  meules  pour  Tusage  de  son  mou- 
lin  fait  acte  de  commerce. 

C.deLiége24déc.l858.  59.11.140. 

9.  Achat  de  tuyaux  et  appareils 
ègaz— Iiimonadier— Le  tribunalde 
commerce  est  competent  pour  con- 
naitre  de  Taction  en  paiement  de 
tuyaux  et  appareils  pour  Tóclairage 
au  gaz  de  rétablisscmcnt  d'un  limo- 
nadier ,  ce  n'est  pas  \k  une  fourniture 
faite  pour  son  usage  particulier. 

Com.Brux.lOavr.1865.  67.11.131. 

10.  Achat  d'imxneuhles  pour  les 
revendre.  —  L'achat  d'immeubles 


pour  les  revendre  ne  constitue  pas 
un  acte  de  commerce. 
C.deBrux.21avril,1873.  74.  IL 40. 

11.  Achat  d'ob]et  breveté.  — 
Goxnzner^ant.  —  L'achat  fait  par  un 
fabricant  d'un  objet breveté,  se  ratta- 
chant  è  son  industrie ,  constitue  de 
son  chef,  une  opération  commerciale. 

En  conséquence  les  contestations 
relatives  k  ce  contrat  sont  de  la  com- 
pétence  des   tribunaux    consulaires. 

Gom.  Brux.l4fév.  1859.  59.  II.  17. 

12.  Achat  d'ouvrages  par  un 

libraire.  —  L'achat  par  un  libraire 
d'un  ouvrage  k  publier  constitue  de 
sa  part  un  acte  de  commerce.  Le  dit 
libraire  peut  demander  son  renvoi 
devant  le  tribunal  de  commerce ,  s'il 
est  attrait  devant  le  juge  ei  vil ,  par 
l'auteur  non  commer^ant. 
Civ.  Gand,24déc.1861.   62.11.60. 

13.  Achat  d'ustensiles  pour 
l'exploitation  d'une  brasserie.  — 
L'achat  d'une  machine  k  vapeur  et 
d'ustensiles  destinés  a  l'exploitation 
d'une  brasserie ,  constitue  un  acte  de 
commerce,  bien  que  l'acheteur  n'exer- 
ce  pas  encore  au  moment  de  l'achat 
la  profession  de  brassen  r. 

Anvers,  30  déc.  1863.  64.  I.  127. 

14.  Achat  pour  vendre.  —  Non 
commergant.  —  Présomption.  — 

Lorsque  la  preuve  d'une  vente  faite 
k  un  non  commer^nt  n'est  déduite 
que  de  ce  qu'il  a  accepté  sans  rócla- 
mation  la  facture  et  la  marchan- 
dise,  le  vendeur  ne  peut  édifier  sur 
cette  présomption  de  réalité  de  la  ven- 
te,  une  présomption  de  commercialité 
tirée  dece  que  l'acheteur  a  dü  avoir 
Tinten tion  de  revendre  les  marchan- 
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dises ,  a  Teffet  de  Ie  traduire  devant 
la  juridiction  commerciale. 
Anvers,  25  mars  1870.  70.  I.  127. 

15.  Associaiioii  ponr  obtention 
d'nne  conceasion  de  chaxnin  de 
fer.  —  L'association  formée  en  vue 
d'obtenir  la  concession  d*un  réseau 
de  chemins  de  fer  et  d*en  faire  apport 
a  une  société  anonyme ,  n'est  pas  une 
opération  commerciale.  En  consé- 
quence  la  juridiction  civile  est  com- 
petente pour  apprécier  les  difTérends 
qui  s^élèvent  entre  les  associés. 

C.deBrux.lOmai  1869.  70.  II.  16. 

16.  ABsnrances  terrestres.   — 

Les  opérations  auxquelles  se  livrent 
les  sociétés  d'assurances  terrestres 
sont  des  actes  civils.  C'est  aux  tribu- 
naux  civils  qu'il  appartient  de  con- 
naitre  des  contestations  auxquelles 
elles  donnent  lieu. 
G.  Liége  13  mai  1865.  66.  II.  29. 

17.  Assnrances  terrestres.  ~ 
Gourtier.  —  L^assurance  terrestre 
constitue  un  contrat  purement  civil , 
place  en  dehors  des  attributions  des 
courtiers  institués  par  les  art.  77  et 
79  du  (k>de  de  commerce. 

£n  conséquence  Ie  courtier,  en 
intervenant  dans  un  pareil  contrat 
ne  fait  pas  acte  de  commerce  et  Tac- 
tion  en  responsabilité  qui  en  est  dé- 
duite  contre  lui  échappe  a  la  compé- 
tence  dujuge  consulaire. 

Anv.  13  novemb.  1865.  65.  I.  210. 

18.  Autexur.  —  Ouvrage.  —  Pu- 
blication.  —  Une  convention  entre 
un  auteur  et  un  imprimeur  relative- 
ment  a  Timpression  d*un  ouvrage , 
ne  peut  être réputé  acte  de  commerce. 
Partant  ,    les   tribunaux    de    com- 


merce sont  incompétents  pour  con- 
nattre   des  contestations  au  sujet  de 
pareille  convention. 
Malines,  27fév.l867.       67.11.11. 

19.  Autorisation  de  disposer. 
~  Eüets.  —  Ijettre  de  change.  — 
L*autorisation  de  disposer  constitue 
une  opération  de  change  qui  rend  la 
juridiction  consulaire  competente 
méme  k  Tégard  d'un  non  commer- 
^nt.  Gette  autorisation  produit  entre 
tireur  et  tiré  les  mömes  effets  que 
Tacceptation. 

Anvers ,  18  avril  1865.  65.  I.  174. 

20.  —  Gautionnement.  —  Dette 
commerciale.  —  Le  cautionnement, 
solidaire  ou  non,  d'un  engagement 
commercial  ne  constitue  pas  un  acte 
de  commerce. 

Gom.Gan.20nov.1858.  60.  II.  72. 
Anver8,18déc.  1858.  58.  1.300. 
Anvers,  17  fev.  1859.  59.  I.  85. 
Gom.  Br.  9  jan.  1860.  60.  II.  17. 
Anvers,27aoüt.  1861.  61.  I.  369. 
Anvers,7juillet18G2.  62.  1.403. 
Anvers,15fév.  1805.  65.  1.122. 
Anvers ,  1  dec.  1805.  66.  I.  29. 
Gom.Liége,lfév.l866.  66.  II.  58. 
G.Brux.l2juil.  1809.  70.  II.  66. 
G.Gand.  3  oct.  1870.  71.  II.  111. 

21.  —  Il  importe  peu  que  la  caution 
soit  elle-même  commer^nte. 

Anvers,  17  fév.  1859.  59.    l.    85. 

Anvers,  1  déc.  1865.  66.    I.    29. 

G.  Gand,3  oct.  1870.  71.    I.  111. 

A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  aval 
ou  que  le  cautionnement  n'ait  été 
donné  dans  un  but  de  lucre. 

Anvers,  1  décem.1865.  66.  I.  29. 

22.  Contra.  —  Le  cautionnement 
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donné  par  un  négociant  pour  un 
autre  négociant  et  pour  dette  de  com- 
merce  constitueun  acte  de  commerce, 
surtout  si  la  caution  aautorisé  Ie  cré- 
ancier  k  disposer  sur  lui,  s'engageant 
a  faire  honneur  k  la  disposition. 

Anvei-s,  10  déc.  1858.  59.  I.  77. 

Anvers,  42  jan v.  1859.  59.  I.  30. 

23.  —  Le  caution  nemen  t  solidaire 
entre  négociants  au  sujet  d'un  acte 
de  commerce ,  constitue  lui-même  un 
acte  de  commerce.  (Art.  2,  G.  com. 
nouveau.) 

Anvers,  30  nov  1874.  75.  I.  50. 

24.  —  Le  cautionnement  ne  perd  pas 
Ron  caractère  civil  parce  qu'il  serait  k 
titre  onéreux  ;  par  exemple  s'il  est 
stipulé  que  celui  qui  se  porte  caution 
est  engagé  comme  simple  employé  k 
appointement  fixe  du  debiteur  prin- 
cipal. 

C.Gand,3octob.l870.  71.11.111. 

25.  —  L'engagement  solidaire  que 
prend  un  non  commer^nt  conjointe- 
ment  avec  son  frère  pour  livraisons 
faites  k  ce  dernier  pour  son  commerce 
ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce , 
bien  qu'il  eut  intérêt  è  soutenir  le 
crédit  de  son  frère  k  raison  d'une 
créance  qu'il  avait  k  sa  charge. 

Anvers,  1 5 février  1865.  65.  I.  122. 

26.  Gautionnement.  —  Acte  sé- 
paró.  —  Billet  h  ordre.  —  Gause 
commerciale. — L'engagement  pris , 
sur  un  acte  séparé ,  par  un  non  com- 
mergant  de  garantir  le  souscrip- 
teur  d'un  billet  k  ordre  de  toutes  les 
conséquences  de  sa  signature  n'est 
pas  un  acte  de  commerce  si  rien  ne 
justiiie  que  cette  garantie  ait  une  cause 
commerciale. 


Cette  cause  commerciale  ne  résulte 
pas  de  ce  que  la  dite  garantie  aurait 
été  donnée  pour  favoriser  Tescompte 
d'un  autre  billet  souscrit  par  le  garant. 

Anvers,  27aoütl861.  61.  I.  369. 

27.  Cautionneinent.  —  Gaution 
associé  du  cautionné.  —  Le  cau- 
tionnement d'opérations  commerciales 
est  un  acte  de  commerce  si  la  caution 
devient  pour  ces  opérations  Tassocié 
du  debiteur  principal ,  s'il  en  partage 
avec  lui  les  bénéfices. 

C.Gand,3octobrel870.71.n.l11. 

28.  Gautionnement.  —  Ouver- 
ture de  crédit.  —  L'acte  parlequel 
un  non  commergant  garantit  le  paye- 
ment  de  ce  qui  pourra  étre  dü  par  un 
négociant  a  un  banquier  en  exécution 
d' une  ouverture  de  crédit,  n'est  point 
un  aval  ou  un  cautionnement  com- 
mercial, bien  que  le  crédit  ait  été 
réglé  au  moyen  de  lettres  de  change 
acceptées  par  le  crédité. 

C.  Lié-e,1  février  1866.  66.  H.   58. 

29.  Gontra.  —  Le  cautionnement 
d'un  crédit  ouvert  par  un  banquier  k 
une  société  anonyme  ,par  un  particu- 
lier, &  raison  d'opérations  industrielies 
dans  lesquelles  il  a  un  intérêt  direct 
et  personnel,  constitue  un  acte  de 
commerce. 

Com.Liége,  6  aoüt  1857,  et  C.  de 
Liége ,  6mail858.  59. 11.104. 

30.  Gession  d'actionsindustriel- 
les.  —  Le  Tribunal  de  commerce  est 
competent  pour  connaitre  d'une  ces- 
sion d'actions  industrielles ,  données 
comme  prix  de  la  prestation  de  ser- 
vices commerciaux ,  alors  surtout  qu'il 
est  constant  que  le  cédant  regevait 
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et  cédait  ces  actions  comme  objets  de 
trafic. 
Gom.  Liége ,  15  mai  1845. 57.  II.  34. 

31.  Geesion  de  la  conceasion.  — 
Ghemin  de  Ier. —La  cession  que  fait 
une  société  de  cbemin  de  fer  de  tout 
oa  partie  de  sa  concession  constitue 
un  acte  de  commerce. 

C.  de  Gand,  23  janv.  1857.  Contra: 
Gom.Bniges,13  av.  1855.57.  II.  19. 

32.  Gassion  d'entrap6t  iiotif .  — 
La  convention  par  laquelle  un  com- 
missionnaire  expediteur  cède  i.  un 
négociantle  bénéflced'une  concession 
d^entrepdt  fictif  qu'il  a  obtenu  de  la 
douane  et  dont  il  reste  Ie  concession- 
naire  en  nom ,  est  commerciale. 

L'action  fondée  sur  Tinfraction  k 
l'ane  des  obligations  résultant  de 
cette  cession  est  de  la  compétence 
commerciale. 

C.  Brux.  12  décembl862. 62. 1. 307. 

33.  Gaaaion  de  fonda  da  com- 
marca.  —  La  cession  d'affaires  par 
un  cabaretier  è  un  non  commer^ant 
cession  comprenant  Tacbalandage  et 
les  instruments  professionnels  ^  con- 
stitue-t-elle  un  acte  de  commerce  ? 

Anvers ,  11  aoAt  1862.  63.  I.  190. 

34.  Gaaaion  de  fonda  de  com- 
merce. —  La  cession  d'un  commer- 
ce  de  boissons ,  comprenant  tout  ce 
qui  gamitla  maison ,  sauf  les  liqueui's, 
constitue  un  acte  de  commerce  (Art. 
2  de  la  loi  du  2  décembre  1872).  Le 
tribunal  de  commerce  est  compétant 
pour  juger  les  différends  nés  a  ce  pro- 
pos. 

Anvers ,  12  juillet  1873.  74.  I.  65. 

35.  Gommnna.  —  Biana  com- 
mnnanz.  —  Une  commune  qui  pose 


relativement  k  ses  biens  communaux, 
des  actes  qui  ont  le  caractère   com- 
mercial, devient  justiciable  du  tribu- 
nal de  commerce  ? 
G.  Liége ,  24  déc.  1858.  59.  II.  140. 

96.  Gonatitution  da  ranta  via- 
gèx^  parun  conunar^ant.  —   Les 

engagements  contractés  par  les  coro- 
mer^ants  sont  réputés  commerciaux 
tant  qu*il  n'est  pas  établi  qu*iis  avaient 
un  caractère  purement  civil. 

Le  contrat  de  rente  viagëre  n'est 
pas  essentiellement  un  acte  de  Ia  vie 
civile. 

Mais  doit  étre  considérée  comme 
telle  la  constitution  de  rente  viagère 
faite  par  un  fils  commer^ant  en  fa- 
veur de  ses  parents ,  en  retour  d'un 
avancement  d*hoirie  qu'ils  lui  ont 
consenti  en  méme  temps  qu*&  leurs 
autres  enfants. 

Anvers,  1  juillet  1869.  69.  I.  284. 

37.  Gonvention  d'indlTiaion.  — 
Ezploitatlon  d'un  moulin  k  tan. 
~  L^acte  par  lequel  des  marchands 
tanneurs  sont  constituéspropriétaires 
indivis  d'un  moulin  &  tan  qu'ils  ex- 
ploitent  en  commun ,  doit  étre  consi- 
déré  comme  avant  pour  objet  prin- 
cipal  le  commerce  des  contractants , 
et  doit  étre  soumis ,  pour  son  in- 
terprétation  ,  aux  tribunaux  consu- 
laires. 

Il  importe  peu  que  Tune  des  par- 
ties  fonde  ses  droits  sur  un  bail. 
C.  de  Liéi,-e,  31  mai  1873.  74.  II.  20. 

38.  Gonvention  relativa  k  un 
proc6dó  da  labrication.  —  Fabri- 
cant.  —  Est  de  la  C4)mpétence  du 
tribunal  de  commerce  la  contestation 
relative  è  une  convention  faite  par 
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un  fabricant  pour  rapplication  é  son 
industrie  d'un  procédé  nouireau  de 
fabrication  dont  Temploi  doit  perfec- 
tionner  ses  produits. 
C.deBrux.l6fév.4859.    59.11.36. 

39.  Dexnande  de  concession.  — - 
de  chexnin  de  Ier.  —  Exnprant 
pour  dépót  de  contionnexnent.  — 

Lademanded^une  concession  de  cbe- 
min  de  fer  est  un  acte  de  commerce. 
L'empruntde  sommes  destinées  kéire 
versées,  ^titre  de  cautionnement,dans 
les  caisses  de  l*Ëtat  par  les  demandeurs 
en  concession  est,  a  Tégard  de  ces 
derniers  .  de  nature  commerciale. 

En  conséqnence  ,  Temprunteur 
méme  non  commergant  est ,  en  pareil 
cas  valablement  assigné  en  rem- 
boursement  devant  Ie  tribunal  con- 
sulaire. 

C.  Liége ,  26  mai  1866.    66.  II.  68. 

40.  Ducroire.  —  Si  en  général 
Ie  cautionnementestconsidéré  comme 
un  acte  ei  vil,  il  en  est  autrement  de 
Tobligation  d'un  commer^ant  qui  dé- 
clare  se  constituer  ducroire  d'un 
marché  commercial. 

Anvers  ,  29  fév.  4872.    72.  I.  303. 

41.  Exnission  d'actions  de  so- 
ciété  anonyme.  —  Font  acte  de 
commerce  les  intéresses  d'une  com- 
mandite ,  m(^me  simples  commandi- 
taires,  qui  se  proposant  de  transfor- 
mer  leur  association  en  société  ano- 
nyme ,  émettent  par  anticipation  les 
actions  de  cette  dernière  pour  procu- 
rer  les  fonds  a  la  commandite. 

C.  Liége ,  3  juin  1858.    59.  II.  149. 

42.  Enróleurs  de  matelots.  — 
Engagement  de  payer  les  dettes 
des  xnatelnts.  —  Les  enróleurs   de 


matelots  font  acte  de  leur  commerce 
en  prenant  a  leur  charge  les  menues 
dettes ,  telles  que  dettes  de  logement 
des  matelots  qu'ils  engagent  è  bord 
d'un  navire ,  alors  même  que  ces 
dettes  auraient  un  caractère  civil. 
Anvers,  25  fév.  1870.    70.  I.  81. 

43.  Entreprise  de  construction. 
—  État.  —  Les  tribunaux  de  com- 
merce ne  peuvent  connaitre,  entre 
toutes  personnes ,  des  contestations 
relatives  aux  actes  de  commerce  que 
pour  autant  que  l'acte  soit  réputé 
commercial  a  l'égard  de  Tune  et  de 
l'autre  des  parties. 

L'État,  en  traitant  avec  un  entre- 
preneur de  travaux  pour  la  construc- 
tion d'une  station,  pose  un  acte  d'ad- 
ministration  publique  qui  se  réfère 
au  contrat  civil  régi  par  les  art.  1787 
et  suivants  du  Code  civil. 

Une  location  de  rails  faite  posté- 
rieurement  par  l'État  i  l'entreprc- 
neur ,  pour  faciliter  les  travaux  de 
l'entreprise ,  a  Ie  même  caractère 
civil  que  Ie  contrat  principal  dont  il 
n'est  qu'un  acossoire. 

C.  deBrux.6iuinl868.  68.  II.  153. 

44.  Entreprise  de  construction 
de  chexnin  de  Ier.  —  Est  de  la  com- 
pétcnce  des  tribunaux  de  commerce 
l'action  d'un  entrepeneur  contre  une 
compagnie  de  chemin  de  fcr  en  paie- 
ment  de  fournilures  et  ouvrages  faits 
pour  la  construction  du  dit  chemin 
et  d'une  indemnité  sui)plómentaire 
promise  en  dehors  des  prévisions  du 
dit  contrat. 

C.  deBrux.  7raail856.    56.11.79. 

45.  Entreprise  de  rexnplace- 
xnents  xnilitaires.  —  Lesentreprises 
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de  remplacemenU  militaires  consti- 
luent  des  actes  de  comme  ree. 
Anvers,  21  déc.  1861.    62. 1.  95. 

46.  Entreprisa  de  spectacles 
pnblics.  —  Gonstraotion  d'uii 
drqne.  —  La  convention  conclue 
par  les  directeurs  d'un  cirque  pour  la 
construction ,  sur  un  terrain  pris  en 
location  ,  d'une  baraque  destinée  a 
8ubsister  pendant  la  durée  seulement 
de  leurs  représentations  dans  une 
ville  et  dont  les  matériaux  demcurent 
Ia  propriété  de  Tentrepreneur ,  se  rat- 
tache  directement  &  rexercice  de  leur 
profession  etconstitue  en  conséquence 
un  acte  de  leur  commerce. 

Anvers ,  2  lëvr.  1870.    70.  I.  62. 

47.  Entreprise  de  transports. 
—  ABsociaiion  d'ouvriexti.  —  Exn- 
plolde  matéfiel.  —  Iznportance 
des  bénéüces.  —  L'association  d'ou- 
vriers  pour  Ie  transport  des  marchan- 
dises  peut  constituer  une  entreprise 
de  transports  et  non  une  siniple  réu- 
nion  d'artisans  louant  leur  industrie 
personnelle ,  lorsqu'eilc  a  pour  hut 
de  permettre  k  ses  membres  d'em- 
ployer  un  matéhel  assez  important 
et  de  leur  procurer  un  bénéiice  su- 
périeur a  un  simple  salaire.  L'en;,^a- 
gement  d'ouvners  sous  la  direction 
d'un  patron  n'est  pas  un  des  carac- 
tères  essentiels  d'une  entreprise. 

Anvei-s,  29  juin  1870.  70.  I.  256. 

48.  Entreprise  de  travaux.  — 
Main-d'oeuvre.  —  L'entreprise  de 
travaux  de  construclion  terrestre 
n'est  pas  commerciale  lorsque  Ten- 
trepreneur  ne  fournit  que  la  main 
d'ceuvre  et  non  les  matériaux. 

C.  Liéi;e,10jan.l856.  56.  II.  28. 

48.  Entreprise  de   travaux.  — 


Tailleurs  de  pierrea.— Maln  d'oiu- 

vre.  —  Le  tribunal  de  coramerce  est 
competent  pour  connaitre  des  contes- 
tations  relatives  i  une  convention  par 
laquelle  un  tailleur  de  pierres  s'en- 
gage  a  foumir  4un  entrepreneur  de 
travaux  publics  des  ouvricrs  pour  re- 
manier  des  pierres  moyennant  un 
prix  dêterminé  par  mètre  carré  de 
surface. 
G.  Brux.,  9  mai  1868.  68.  II.  139. 

50.  Exploitation  d'un  brevet 
d'invention.  —  L'exploitation  d'un 
brevet  d'invention  et  les  bénéfices  k 
en  résulter  sont  opérations  ou  choses 
commerciales,  surtout  quand  le  brevet 
a  nommément  pour  objet  la  fabrica- 
tion  d'alcools  comprenant  ainsi  Tachat 
des  matières  premières  et  le  débit 
des  produits  distillés. 

Mals  la  vente  ou  la  cession 
dun  brevet,  comme  aussi  laccssion 
de  tout  OU  partie  des  profits  è  en 
résulter  n'ont  pas  le  caractère  de 
commercialité. 

Anvers,  8  février  1859.  59.  I.  81. 

51 .  Exploitation  d'une  salie  de 
spectacle.  —  L'exploitation  d'un 
local  comme  salie  de  concert  ou  de 
spectacle ,  n'est  point  un  acte  d'en- 
treprise  de  spectin:les  publiés  et  ne 
constitue  point  un  acte  de  commerce. 

Anvers,  10  juin  1809.  70.  I.  53. 

52.  Greffier.  —  Établissement 
de  vente  k  Tencan.  —  Les  jrioffiers 
qui  ne  se  bomen t  pas  è  pnHer  leur 
ministère  pour  constater  los  opéra- 
tions de  ventes  publiqurs  de  nieubles, 
lesquclles  sont  de  leur  ressort  aux 
termes  du  décret  du  17  septombre 
1793 ,  mais  entreprennent  des  venles 
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è.  forfait  et  se  rendent  garants  de  la 
solvabilité  des  acquéreurs  moyennant 
un  tantième  qui  leur  est  allóué  par 
les  vendeurs ,  se  constituent  entre- 
preneurs et  font  des  actes  de  com- 
merce  qui  les  rendent  justiciables 
des  tnbunaux  consulaires.  A  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsqu'ils 
tiennent  une  salie  permanente  de 
vente  et  d'exposition. 
C.  Brux. ,  5  fév.  4866.  66.  I.  249. 

53.  Imxnixtion  dans  les  affaires 
d*uD  coinxner9ant.  —  Obligatlon. 
—  Solldarité.  —  Fille  non  mar- 
chande  publique.  —  Gontrainte 
par  corps.  —  La  fille  qui  cohabite 
avec  sa  soeur  commergante ,  qui  s*oc- 
cupe  de  son  commerce ,  qui  re^it 
sans  protestation  des  factures  et  laisse 
payer  des  assignations  sous  la  doublé 
adresse  d'elle  et  de  sa  soeur .  peut 
étrejugée  solidairement  responsable 
des  marcbandises  livrées,encore  qu'il 
n'y  ait  pas  des  éléments  sufQsants 
pour  la  déclarermarchande  publique. 
A  titre  de  co-obligée  solidaire  d'une 
dette  commerciale ,  quoique  non  né- 
gociante,  elle  sera  justiciable  du 
tribunal  de  commerce. 

Mais  elle  n'est  pas  soumise  k  la  con- 
trainte  par  corps. 

La  preuve  qu'une  femme  est  mar- 
chande  publique  incombe  k  la  partie 
qui  reclame  contre  elle  la  contrainte 
par  corps. 

C.  Brux.,  46  mai  4866.  66.  L  253. 

54.  liocation  et  prise  k  bail  de 
la  ferme  4e8  boues.  —  La  location 
et  la  prise  è  bail  de  la  ferme  des 
boues  et  immondices  è  une  commu- 
ne constitue  entre  Ie  college  des 
bourgmestre  et  écbevins  et  l'entre- 


preneurun  acte  éventuellement  civil. 

Anvers ,  30  octobre  4856.  56. 1. 340. 

Il  en  est  de  même  du  cautionnement 
donné  sur  ce  bail  et  d'un  acte  de  ces- 
sionde  matériel  fait  par  Tentrepreneur 
en  faveur  de  la  caution  k  titre  de  ga- 
rantie OU  de  dation  en  payement. 

Anvers  ,  30  octobre  4856. 56. 1. 340. 

55.  Location  de  carrière  pour 
Texploiter.  —  La  convention  par 
laquelle  on  cède  pour  un  temps 
et  moyennant  une  redevance  déter- 
minée  Ie  droit  d'exploiter  une  car- 
rière ,  est  un  acte  civil  de  Texécu- 
tion  duquel  les  tribunaux  de  commer- 
ce ne  peuvent  connaftre. 

Gom.  Liége  20  juin  4856. 56.  IL  49. 

56.  Location  de  machine  è  va- 
peur  entre  commer^ants.  —  Les 
tnbunaux  de  commerce  sont  compé- 
tents  pour  connaitre  de  Texécution 
d'une  convention  entre  deux  indus- 
triels  au  sujet  de  la  location  d'une 
machine  k  vapeur ,  placée  dans  Tusi- 
ne  de  Tun  d*eux  et  ayant  servi  k  la 
fabricatioh. 

Anvers,  8  sept.  4860.   61.  1.464. 

57.  Ijouage  de  services.  —  Le 

louage  de  services  estun  contrat  com- 
mercial lorsque  les  services  sont  en- 
gagés  dans  un  but  de  trafic  ou  de 
spéculation  mercantile. 
Gom.  Brux.  42 janv.  4860. 60.  II. 48. 

58.  Mines.  —  Ezploitation.  — 
Locataire.  —  Vente  des  produits. 
—  Salaire  des  ouvriers  et  em- 
ployés. —  L'exploitation  d'une  mine 
n'est  pas  considérée  comme  un  com- 
merce ,elle  doit  étre  assimilée  ,  quant 
k  sa  nature ,  k  Texploitation  de  tout 
autre  immeuble. 
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li  n'importe  dès  lors ,  que  celte 
exploitation  se  fasse  par  Ie  conces- 
sionnaire  lui-mdme ,  ou  par  son  ayant 
droit. 

Le  locataire  temporaire  d'une  mine 
de  charboDs ,  qui  ne  vend  que  le  pro- 
duit  de  ses  propres  extractions  ne 
fait  pas  acte  de  commerce. 

Fit-il  même  en  outre  le  commerce 
de  charbons  ,  il  ne  serait  point  justi- 
eiable  de  la  juridiction  consulaire  pour 
paiement  de  salaires  dus  aux  ouvriers 
et  employés  de  la  mine  qu*il  exploite, 
eet  engagement  étant  de  sa  nature 
élisif  de  la  présomption  de  commer- 
cialité  de  Tart.  638,  §  2,  du  Code  de 
commerce. 

Cora.Gand,47avili861,  61.  II.  40. 

59.  Pret  d'eif  ets  de  coznmerce.— 
Négociants.  *—  Le  tribunal  de 
commerce  est  competent  pour  con- 
naitre  de  la  demande  en  restitution  , 
dirigée  par  un  négociant  contre  un 
autre  négociant ,  au  sujet  d'eiïets  de 
commerce  confiés  par  le  premier  au 
second  pour  s'en  servir  dans  un 
proces  commercial . 

Anvers,  2  avril  1860.  60.  I.  299. 

60.  Propriétaire  de  terrains.  — 
Achat  de  xnatériaux.  —Construc- 
tion de  maisons  destinées  k  la 
vente.  —  Ne  fait  point  acte  de  com- 
merce le  propriétaire  de  terrains  di- 
visés  en  lots  ,  lequel  achète  les  ma- 
tériaux  nécessaires  è.  Tédification  de 
maisons  qu^il  y  établit  pour  les  \endre 
OU  les  louer,  alors  que  ces  construc-* 
tions  se  font  raoins  dans  un  but  com- 
mercial que  pour  faciliter  la  vente  des 
terrains  adjacents. 

Com.  Bi-ux.  8  fév.4864.64.  II.  21. 


61 .  Qnasi-Délit.  —  Engagement 
se  formant  sans  convention.  — 

La  loi  répute  acte  de  commerce  toutes 
obligations  des  commer^nts ,  a  rooins 
qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  aient  une 
cause  étrangère  au  commerce ,  (loi 
du  15  décembre  1872,  art.  2) ;  sans 
qu'il  y  ait  è  distinger  entre  los  obli- 
gations qui  naissent  d'un  contrat  ou 
d*un  quasi-contrat  et  d'un  délit  ou 
quasi-délit. 
Civ.  Anv.  14  nov.  1874.     75. 1.  61 . 

62.  Reprise  d*un  fonds  de  com« 
merce.  —  La  reprise  d'un  fonds  de 
commerce  constitue ,  de  la  part  du 
cessionnaire  ,  un  acte  commercial 
comme  se  rattachant  directement  au 
commerce  qu'il  se  propose  d'entrc- 
prendre ,  lorsque  la  cession  ne  com- 
prend  que  des  objets  relatifs  k  Tex- 
ploitation  commerciale  cédée. 

Anvers ,  25  février  1870.  70. 1.  82. 

63.  Services  d'un  agent  d*af- 
faires.  —  Négociant.  —  Affaires 
commerciales.  >-L'action  d'un  agent 
d'affaires  en  paiement  de  ses  honorai- 
re k  charge  d'un  commer^ant  est  de  Ia 
compétence  des  tribunaux  consulaires, 
si  ce  dernier  a  engagé  les  services 
du  demandeur  pour  regier  des  rap- 
ports  commerciaux. 

Anvers,  7  avril  1860.  60.  I.  305. 

64.  Socióté.  conunerciale.  — 
Participation  k  la  fondation.  — 

La  participation  k  la  fondation  d'une 
société  commerciale  est  un  acte  de 
commerce. 

Est  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce  l'action  fondée  sur  ce 
que  le  défendeur ,  comme  actionnaire 
et  comme  membre  du  comité  de  sur- 
veillance ,  a  concouru   k  fonder  une 
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société  commerciale  dans  des  condi- 

tions  susceptibles  de  nuire  aux  tiers. 

C.  Brux.  25  raai  1870.  70.  II.  110. 

65.  Société  commerciale.  — 
Souscription  d'actions  —  La  sous- 
cription  d'af.lions  dans  une  société 
commerciale  ne  constitue  point  un 
acte  de  commerce. 

Anvers ,  1  février  1870.  70.  I.  64. 

66.  Société  commerciale.  — 
Souscription  d'actions.  —  Gelui 
qui  concourt,  par  une  souscription 
d'actions ,  a  la  formation  d'une  socié- 
té anonyme  commerciale,  pose  un 
acte  de  commerce. 

C.  de  Brux.  15  fév.  1872.  72.  I.  5. 

67.  Société  commerciale.  •— 
Souscription  d'actions.  —  Ces- 
sion. —  La  souscription  d'actions 
dans  une  société  commerciale  de  la 
part  d'un  non  commergant ,  est  un 
acte  de  commerce  qui  Ie  soumet  a  la 
juridiction  commerciale. 

Et  son  engagement ,  qui  passé  k  son 
cessionnaire ,  est  pareillement  une 
obligation  commerciale  dans  Ie  chef 
de  ce  dernier. 

En  conséquence,  Ie  tribunal  de 
commerce  est  seul  competent  pour 
connaitre  de  l'action  intentée  contre 
ce  cessionnaire  pour  Ie  versement  du 
montant  de  ses  actions. 

C.  deGand,  11  déc.  1873.74.  II.  153. 

68.  Société  commerciale.  — 
Souscription  d'actions.  —  Preu- 
ve.  —  L'engagement  de  prendre  part 
è  la  création  d'une  société  commer- 
ciale pour  cinquante  actions,  en  s'obli- 
geant  k  fournir ,  jusqu'è  coneurrence 


d'une  somme  déterminée ,  Ie  capital 
social  nécessaire  k  ses  opéralions,  est 
un  acte  de  commerce. 

Get  engagement  peut  être  pronvé 
par  témoins  et  même  par  présomp- 
tions. 

C.  Brux.  3  mars  1870.   70.  II.  118. 

69.  Spéculation  sur  immeubles 
—    Gonstruction    de  maison.    — 

Le  propriétaire  qui  fait  biUir  une  mai- 
son même  dans  Tintenlion  de  la  re- 
vendre  k  la  première  occasion  favo- 
rable ,  ne  fait  pas  acte  de  commerce 
et  n'est  pas  justiciable  du  tribunal  de 
commerce,  k  raison  de  cette  construc- 
tion. 

Les  spéculations  sur  immeubles 
peuvent ,  dans  certains  cas ,  être 
considérées  comme  des  actes  de 
commerce ,  mais  il  faut  alors  un  en- 
semble de  faits  qui  ne  laissent  pas  de 
doute  sur  la  commercialité  du  but. 

Anvers ,  20  avrü  1870.  70.  1. 151. 

70.  —  TréfUerie.  —  Une  tréfilerie 
constitue  une  entreprise  commerciale. 

Gom.Brux.  27  avr.  1863.63.  II.  87. 

71.  Non  commergant.  —  Vente 
d'un  fonds  de  commerce.— La  vente 
d'un  fonds  de  commerce  par  un  non 
commergant  ne  constitue  un  acte  de 
commerce  que  si  l'acquéreur  a  acheté 
pour  revendre  ou  pour  en  faire  per- 
sonnellement  l'objet  d'une  exploita- 
tion  commerciale. 

G.Brux.8décem.  1864.  65.  II.  25. 

72.  Vente  de  marchandises 
avenues  par  succession.—  Négo- 
ciant.— Mandataire.-Le  négociant 
qui  vend  k  un  autre  négociant  des 
marcbandises  qui  lui  sont  yenues  par 
succession  et  ne  rentrent  pas  dans  l'ob- 
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jet  de  son  négoce^  ne  fait  pas  acte  de 
conimerce  et  n'est  pas  è  raison  de 
cette  Yente,  justiciable  du  tribunal 
consulaire. 

Le  mandataire  qui  a  fait  cette  ven  te 
n'a  pas  posé  davantage  un  acte  de 
commerce.  Ce  mandat  n'est  pas  com- 
inercia)  et  le  tribunal  de  commerce 
ne  peut  en  connaitre. 

Gom.  Brux.  26  raars  1800. 60.11.79. 

73.  Vente  de  Pétrole.  —  La 
Tente  de  pétrole  k  terme  constitue  un 
acte  de  commerce  qui  ressort  de  la 
compétence  des  Iribunaux  consulaires 
encore  que  Ie  Tendeur  ne  soit  pas 
commercant. 

Anvers  ,  1  déc.  1865.. .    66.  I.  29. 

74.  Vente  et  reprise  d'un  fonds 
de  commerce.  —  Meubles  et  bail. 

—  Ck)nstitue  un  acte  de  commerce , 
tante  regard  du  vendeur  qu'a  Tégard 
de  Tacheteur ,  la  cession  d'un  fonds 
de  commerce  encore  que  le  bail  de 
la  maison  oü  il  s'ezploite  et  les  meu- 
bles garnissantle  magasin  soientcom- 
prisdans  la  cession. 
Anvers,  26  oclobre  1863  ,  et 
G.  Brux.  18  avril  1864.  64.  1. 190. 

75.  V.  Arbitrage.  —  Gautionne- 
ment.  —  Gommergant.  —  Gompé- 
tence.  —  Gonseil  jndiciaire.  — 
Société.  — 
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Remplacements  militaires,  45. 
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AGTION  EN  JUSTIGE. 


1.  Action.  —  Renonciation.  — 
Preuve  testiznoniale.  —  La  renon- 
ciation de  Tune  des  parties  k  réclamer 
du  chef  d*un  fait  domraageable  peut 
être  prouvée  par  témoins. 

Anvers ,  3  mail862.        62.  I.  281 . 

2.  Action  en  responsabilité.  — 
Étrangers.  —  Il  n'y  a  pas  de  texte 
qui  limite  aux  régnicoles  Ie  droit  de 
demander  la  réparation  des  domma- 
ges  causés  par  un  fait  doleux  ou  cul- 
peux. 

Gom.  Brux.  5  avril  1866. 66.  II.  70. 

3.  Administrateur  provisoire 
d'un  délendeur  en  interdiction. 

Qualité— L'administrateur  provisoire 
nommé  par  Ie  tribunal  ,  conformé- 
ment  a  Tart.  497  G.  civ.  pour  veiller 
è.  Ia  personne  et  aux  biens  d'un  indivi- 
du dontrinterdiction  est  provoquée,  a 
nom  et  qualité  pour  ester  en  justice 
au  regard  de  toute  demande  qui  est 
dirigée  contre  son  administré. 

II  ne  peut  dépendre  de  celui-ci,  en 
faisant  défaut  alors  qu'il  est  assigné 
conjointementavec  son  administrateur 
de  paralyser  les  droits  et  Ia  surveil- 
lance de  ce  dernier. 

Anvers,  13  nov.  1859.     60.  1. 136. 


4.  Jonction.  —  Gonnexité.  — 11  y 

a  lieu  de  prononcer  Ia  jonction  des 
affaires  entre  lesquelles  il  y  a  un  rap- 
port d'affinité  évident  a  raison  des 
questions  k  décideret  des  titres  dont 
il  's'agit  entre  les  mémes  parties. 
C.  Brux.  30  mars  1857.    57.  II. 76. 

5.  Gonnexité.  —  Jonction  d'ol- 
fice.  —  Bien  que  les  parties  aient 
plaidé  dans  une  instanceévidemment 
connexe  a  une  autre  instance  égale- 
ment  introduite,  rien  n*empêche  que 
Ie  juge,  soit  sur  la  demande  d'une  des 
parties  pendant  les  débats  sur  la 
dcuxième  instance,  soit  même  d'office 
n'ordonne  Ia  jonction  de  ces  instances 
pour  être  statué  par  un  seul  et  méme 
jugement. 

Anvers,  31  mars  1866.   66.  1. 158. 

6.  Gorporations.— Personnalité 
jnridique.  —  Est  non  recevable 
Taction  intentée  par  ou  contre  une 
Corporation  dans  les  termee  suivants  : 

a  Ia natie,  en  Ia  personne   de 

son  doyen »  ou  «  Ia natie, 

pour    suite    et    diligences    de    son 
doyen » 

Anvers,  21  nov.  1874  et  8  janvier 
1875.  75.  I.  141. 
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7.  Déohtenoes.  —  Faite  oommis 
Arètranger,  ^  Lol  belga.  ^  Les 

actioDs  intentées  en  Belgique  du  chef 
de  £uU  commis  &  rétranger ,  sont 
soumis  aux  déchéances  et  prescrip- 
tioDS  de  la  loi  beige  ,  mais  cette 
régie  He  s'applique  pas  aux  simples 
nuUités  de  forme. 
Com.  Gand,  2  juil.  1859. 59.  II.  74. 

8.  Défaut  d'évaluation  de  la 
demande.  —  Radiation.  —  Goor 
d'appel.  —  La  peine  de  la  radiation 
de  la  cause  avec  condamnation  aux 
frais,  pour  défaut  d'évaluation  du  litige, 
ne  peut  étre  prononcée  que  par  Ie  juge 
OD  Ie  tribunal  oü  la  cause  est  intro- 
duite ,  mais  point  par  Ie  juge  d'appel. 

C.  Gand,  22  avrU  1868.  68.  IL  98. 

9.  Déiaut  d'intérèt.  —  Une  récla- 
mation  dénuée  d'intérét  n'est  pas 
recevable. 

Anvers,  6  sept.  1859.      60. 1.  65. 

10.  Demande  de  commtuiioation 
de  pièoes. — Absence  de  contredit. 
-  Non  recerabilité.  —  Est  non  re- 
ceTable  la  demande  en  communica- 
tion  de  pièces  formée  par  Ie  défen- 
deursans  contredit  aux  conclusions 
da  demandeur. 

Anvers ,  11  aoüt  1862.  63.  I.  143. 

11.  Demande  de  solidariié.  — 
Instance  antérienre.  —  Gontrat 
judiciaire.  —  Le  demandeur  quia 
omis,dans  une  poursuite  qu'il  a  exer- 
cée  contre  deux  debiteurs ,  de  deman- 
der  une  condamnation  sofüiatre,  peut 
iotenter  une  nouvelle  action  pour 
faire  prononcer  la  solidarité. 

On  lui  opposerait  vainement  l'ex- 
ception  du  contrat  judiciaire. 
Gom.Tournai,2mail873. 74.11.124. 


12.  Demande  nouvelle  k  l'aa- 
dlenoe.  —   Non  reoeraliUité.  — 

Est  non  recevable  la  demande  en  no- 
mination  d'arbttres ,  formulée  k  l'aa- 
dience  en  ordre  subsidiaire,  alors 
qu'il  n'en  était  pas  fait  mention  dans 
Texploit  introductif  d'instance. 
Anvers,  1  févr.  1862.  62.  I.  189. 

13.  Demande  par   oonolnaion. 

—  Non  recerabilité.  —  La  demande 
formée  en  cour  d'instance  et  par  con- 
clusion  contre  une  partie  qu'on  n'a 
point  appelée  par  citation  reguliere, 
n'est  pas  recevable. 

Anvers ,  21  janv.  1863.  63.  I.  173. 
G.Brux.,31  mars  1863.  63.  I.  173. 
Anvers,  13  nov.  1866.  67.  I.  258. 

14.  Majoration  pendant  l'in- 
■tanoe.  —  Donunages-intéréte.  — 

Une  demande  en  dommages-intéröts 
peut  étre  majorée  pendant  l'instance , 
tant  que  l'adversaire  n'a  pas  acquiescé 
au  cbiffre  demande. 
Anvers ,  5  mai  1866.      66.  I.  306. 

16.  Éorits  injnrienx. — Snppres- 
■ion.  —  Les  mots  arbitraireè  et  ifi" 
justes  employés  dans  un  acte  de  la 
procédure  par  l'une  des  parties  pour 
qualifier  les  prétentions  de  l'autre  , 
ne  constituent  pas  une  imputation  in- 
jurieuse  et  ne  saundent  donnerlieuA 
l'injonction  ou  è  la  suppression  auto- 
risée  par  l'art.  1036  du  Gode  de  pro- 
cédure ei  vil. 

Anvers,  14  juin  1861.  61.  I.  350. 

16.  Enquête  4  lutnri.  —  Ins- 
tance ultérieure  k  porter  devant 
d'autrea  juges.  ^  Inoompétenoe. 

—  Lorsqu'une  action  judiciaire  ne  tend 
&  aucun  dire  pour  droit ,  mais  uni- 
quement  &  la  constatation  de  certains 
iaits  dont  l'une  des  parties   entend 
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se  prévaloir  dans  une  sentence  &  por- 
ter  devant  d'autres  juges  de  maniere 
que  la  demande  est  en  réalité  une 
enquête  è  futuri ,  il  y  a  lieu  pour  Ie 
tribunal  de  se  déclarer  incompetent. 
AnTers,  9  octob.  1861.  62. 1.  13. 

17.  Faits  injurieux.  —  Suppres- 
sion.  —  La  faculté  de  faire  des  ré- 
serves quant  è  des  dommages-intérêts 
et  de  les  motiver  ne  donne  pas  Ie 
droit  de  qualifier  d'une  maniere  in- 
jurieuse  Tintention  de  la  partie  ad- 
verse  ;  il  y  a  lieu  par  suite  d'ordonner 
la  suppression  de  ces  motifs. 

Com.Brux.16aoüt1865.  65. 11.91. 

18.  Faits  injurieux.  —  Suppres- 
sion.  —  Dommages-intérêts.   — 

Des  faits  injurieux  mis  en  avant  dans 
un  proces ,  et  reconnus  inexacts  ne 
peuvent  cependant  donner  lieu  ni  è 
suppression  ni  a  des  dommages-in- 
térêts s'ils  rentraient  dans  la  défense 
quoique  exagérée  du  demandeur  qui 
a  été  de  bonne  foi. 
C.  Brux.  20  juin  1864.  66.  II.  47. 

19.  Exception  de  chose  jugée. 
— -  Appel  incident.  —  Dispositil.  — 
Motils.  —  L'exception  de  chose  ju- 
gée couvre  toute  autre  exception, 
méme  celle  résultant  d'incompétence 
ratione  materioB. 

Il  y  a  lieu  a  appel  incident  lorsque 
Ie  tribunal  a  omis  d*apprécier  une 
exception  de  chose  jugée ,  opposée 
k  un  déclinatoire  ,  alors  méme  qu'il 
a  rejeté  celui-ci. 

Pour  apprécier  Ie  sens  et  Isu  portee 
du  dispositif  d'un  jugement  au  point 
de  vue  de  la  chose  jugée  qui  en  ré- 
sulte ,  il  faut  Ie  rapprocher  des  mo- 
tifs surlesquels  il  s'appuie. 

C.  Brux.  25  nov.  1871.  72.  I.  40. 


20.  Mandant.  —  Sons-manda- 
taire.  —  Fin  de  non  recevoir.  — 

Est  recevable  Taction  directe  du  man- 
dant contre  Ie  substitué.  Art.  1994 
du  Code  ei  vil. 

Un  jugement  intervenu  entre  Ie 
mandataire  et  Ie  substitué  ne  permet 
pas  d  ce  dernier  d'opposer  une  fm  de 
non  recevoir  k  Taction  dirigée  contre 
lui  par  Ie  mandant ,  lorsque  Tobjet 
de  la  première  demande  est  différent 
de  celui  dont  il  s'agit  dans  Ia  se- 
conde instance.  Art.  1351  du  Code 
civil. 

Com.  Brux.  30  oct.  1871.  72.  II. 
130. 

21.  Matiöres  commerciales.  — 
Demandes  non  justifióes  par 
écrit.—  Articie  1346  du  Code  civil. 
—  L'arlicle  1346  du  Code  civil  aux 
termes  duquel  toutes  les  demandes 
qui  ne  seront  pas  entièrement  justi- 
fiées  par  écrit  seront  formées  par  un 
méme  exploit ,  après  lequel  les  autres 
demandes  dont  il  n'y  aura  point  de 
preuves  par  écrit  ne  seront  pas  re- 
cues, est  applicable  aux  matières 
commerciales. 

Anver8,16  juil.  1860.  61.  I.  201. 

22.  Péremption.  -—  Discontinu- 
ation  de  poursuites.  —  Appels  de 
cause.  —  Il  n'y  a  pas  discontinuation 
de  poursuites  et  par  suite  il  n'y  a  pas 
lieu  a  péremption  lorsqu'une  cause , 
depuis  son  intro duction ,  a  constam- 
ment  figuré  au  röle  d'audience  d'une 
Cour  OU  d'un  Tribunal. 

Les  appels  du  róle  général  peuvent 
n'étre  pas  considérés  comme  des  actes 
intcrruptifs  de  la  péremption,  mais 
il  n'en  est  pas  de  méme  des  isippels 
ayant  pour  objet  de  fixer  les  causes 
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poQr  ètre  pUddées ,  et  des  jugements 
de  remise  obtenus  sur  ces  appeb. 
An?ers ,  2  décem.  1872.  72. 1.  330. 

23.  Póremption.— Matière  oom- 
merdale.  >-  Recevabiliió  de  l'ao- 
tion. --  L*extinction  de  Tinstance, 
par  disconünuation  de  poursuites  pen- 
dant troisans  (art.  397  Code  de  proc. 
civ.),  peat  aYoir  lieu  dans  une  affaire 
commerciale,  renvoyée  devant  un  ar- 
bitre  rapporteur ,  par  appiication  de 
Tart.  4^  du  Code  de  proc.  git. 

Le  caractère  de  conciliateur ,  dans 
Ie  chef  de  1'arbitre  rapporteur  n'est  pas 
par  lui-méme  et  en  Tabsence  de  toute 
proposition  d'arrangement  amiable , 
un  obstacle  k  raccomplissement  de  la 
péremption. 

Il  y  a  pas  impossibilité  d'agir  pour 
le  demandeur  originaire  et  partant, 
obstacle  k  la  péremption,  durant  Tin- 
stance  devant  Tarbitre  et  avant  ie 
dépöt  de  Tavis  arbitral. 

Gom.  Gand,28juinl862.  62. 11.121. 

24.  Péremption.— Recevabilitó. 
—  Suspension.  —  Les  faits  de  né- 
gligeDce,iniputé8  au  défendeur  origi- 
naire  dans  la  poui*8uite  de  Tinstance 
et  Dotamment  le  retrait  de  ses  pièces 
desmains  de  Tarbitre  et  leur  réten- 
tion  pendant  deux  mois ,  ne  rendent 
pas  le  défendeur  originaire,  non  rece- 
vable  ise  prévaloir  de  Ia  péremption. 

La  péremption  n'a  pas,  tout  au 
moins ,  été    suspendue   pendant  le 
temps  quHl  a  retenu  les  pièces. 
Gom.Gand,28juin  1862.  62.11.121. 


2S.Poarsaite  d'inatance.— Sim- 
ple  extrait  de  lugement.  —  Pour 
poursttivre  une  instanceen  suite  d*un 
jagement,il  n*est  besoin  quedesigni- 
fier  un  extrait  du  dit  jugement  et  non 


Tezpédition  revétu  de  la  formule  exé- 
cutoire. 
Anvers ,  14  mai  1861.    61.  I.  339. 

26.  Prodaction  de  pièces.  — 
Achats  et  ventee.  —  Exoeption  de 
jea.  —  N'est  pas  recevable  une  de- 
mande  en  production  de  pièces  uni* 
quement  fondée  sur  une  aliégation 
dépourvue  de  tout  adroinicule  de 
preuve,  que  les  achats  et  ventes  dont 
se  prévaut  le  demandeur  n'ont  pas  été 
serie ux  et  n'ont  constitué  que  dei 
opérations  de  jeu  &  la  hausse  et  4  la 
baisse. 
Anvers,  28  janv.  1864.    64. 1. 164. 

27.  Qnalité  peur  agir.  —  Dol  du 
oapitaine  lors  de  ralfrétement. 

—  Si  un  chargeur  a  été  trompé,  quant 
4  la  qualité  du  navire,  par  le  capitaine 
au  moment  oü  il  a  contracté  avec  lui 
au  port  de  charge  pour  l'afTrétemenl 
du  navire ,  c'est  4  lui  et  non  pas  au 
destinataire  4  actionner  le  capitaine 
du  chef  de  ce  dol. 

Le  destinataire  ne  pourrait  agir  du 
chef  de  ce  dol  contre  le  capitaine  que 
s'il  prouvait  que  Taffrétement  a  eu 
lieu  par  ses  ordres  et  pour  son  compte, 
de  telle  sorte  que  le  chargeur  n'a  été 
que  simple  mandataire. 

Anvers,  15  mars  1873.    73.  I.  59. 

28.  Évaluation  des  dommages- 
intérdts.  —  Raohat  de  Tactionpar 
le  défendeur.—  Quand  il  s'agitd'une 
demande  purement  personnelle  et 
mobilière,  le  défendeur  peut  toujours 
se  libérer  en  payant  les  dommages- 
intéréts  tels  quUls  ont  été  évalués  par 
le  demandeur ,  qitand  méme  celui-d 
soutiendrait  que,  depuis  Tintentement 
de  Taction,    ces   dommages-intéréts 
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sont  devenus  plus  considérables.  (Loi 
du25marsi844.  Art.  17.) 
Anvers,  26  aoüt  1872.    72.  I.  356. 

29.  Recevabüitó.  —  Dommage. 

—  Paiement  des  réparatioiui.  — 
Déiaut  d'expertise.  —  Est  rece- 
vable  Taction  en  indemnité  du  chef 
de  dommages  causés,  quoique  la  par- 
tie  lésée  ait  payé ,  sans  rintervention 
de  Tauteur  du  dommage,  Ie  coüt  des 
réparations  et  des  frais  résültant  du 
sinistre ,  et  quoiqu'elle  n'ait  pas  pro- 
voqué  immédiatement  une  expertise 

Anvers,  24  mars  1873.      73.  I.  70. 

30.  Reoevahilité.  —  Dommage 

futur.  —  N'est  pas   recevable  une 
action  basée  sur  la  crainte  d'une  lé- 
sionpossible,  inspirée  par  un  soup^on 
de  mauvaise  foi. 
Anvers ,  6  avril  1870.      70.  I.  117. 

31.  Réiéró  h,  JusUce.  —  Dópens 

—  Gelui  qui  se  réfère  k  justice  con- 
teste  et  doit  être  condamné  aux  dé- 
pens. 

Anv.  9  novem.  1870.     70.  I.  347. 

32.  Renonciation.  —  Preuve.  — 
La  renonciation  de  Tune  des  parties 
èi  réclamer  du  chef  d'un  fait  domma- 
geable  peut  étre  prouvée  par  témoins. 

Anvers,  3  mai  1862.    62.  I.  281. 

33.  Revendloation  d'immeubles 

Transformation  de  1'action.  — 

Actio  ppo  Bocio.—  Les  demandeurs 
en  revendication  de  quotités  d'immeu- 
bles déterminés  ne  sont  pas  receva- 
bles ,  dans  Ie  cours  de  Tinstance ,  k 
transformer  leur  demande  en  une  ac- 
tiën pro  socio  ,  et  spécialement  k 
provoquer  la  nullité  d'un  acte  de  ces- 
sion detout  Tavoir  social. 

Charleroi,  19  fév.  1871.  73. 11.135. 


34.  Solidarité.  —  Gonduslon 
nouvelle.  —  Action  en  Justice.  — 

Le  demandeur  qui  dans  Ie  principe 
a  conclu  divisement  contre  chacun 
des  défendeurs  est  recevable  k  conclure 
ensuite  k  la  condamnation  solidaire  si 
cette  conclusion  est  prise  avant  que 
les  défendeurs  aient  acquiescé  k  la 
demande  primitive. 
C.  Gand,  14  aoüt  1874.  74.  II.  180. 

35.  V.Abordage.—  Appel.  —  Ca- 
pitaine.  —  Gommissionnaire.  ~ 
Gompétence.  —  Demande  recon- 
▼entionnelle.  —  Désistement.  — 
Effets  de  commerce.  —  Garantie. 
— Intervention. — LitiBpendance. 
—  Obllgation.  —  Serment.  — 
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133  -  138. 
§  V.  —  Divers.  —  139  —  145. 
CHAPITRE  IV.  —  RésiliaUon  de  Taffré- 

tement.  —  146  —  169. 
CHAPITRE  V.  —  Fin  de  non  recevoir. 
170  —  176. 

CHAPITRE  I«' 

DEUAFFRÉTEMENTEN  GÉNÉRAL 
PREUVE.  —  CHARTE-PARTIE. 

SECTION  I.  -  PREUVE. 

1.  Attrétement. — Aveu.  —  8er- 
ment.  — FreuTe  Uttérale.  —  Mo- 
dificailons  au  contrat  piimitlf. 

—  Le  contrat  d'affrétement  doit  étre 
rédigé  par  écrit.  Art.  273  du  Code 
de  commerce. 

Est  inadmissible  la  preuve  par 
témoins  ou  par  présomptionsdes  mo- 
difications  apportées  aux  conditions 
d'un  affrétement  constaté  par  écrit. 
Art.  1341  et  1353  du  Code  ciyü. 
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Les  clauses  essentielles  de  eet 
écrit  ne  peuvent  être  remplacées  par 
de  simples  pourparlers  qui  ont  pré- 
cédé  Ia  formation  dü  contrat. 

Anvers,  14  juin  1873.  73.  I.  249. 

Anvers ,  24  fév.  1874.  74.  I.  175. 

Anvers,  17  mars  1874.  74.  I.  141. 

Anvers ,  21  juil.  1874.  74.  I.  279. 

2.  Bien  que  Tart.  273  du  Code  de 
commerce  dispose  que  raflfrétement 
doit  être  fait  par  écrit,  cependant 
récrit  n'est  pas  de  Tessence  de  ce  con- 
trat, il  n*est  exigé  que  pour  lapreuve. 

Cette  preuve  n'est  pas  admissible 
par  témoins  ou  par  présomption  mais 
elle  peut  être  suppléée,  soit  par  Taveu, 
soit  par  Ie  serment ,  soit  par  Ie  con- 
naissement,  soit  par  lettres  et  d*au- 
tres  écrits. 

Spécialement ,  un  affrétement  peut 
être  valablement  accèpté  par  dépêche 
télégraphique. 

L'acceptation  du  navire  emporte 
acceptation  de  lacharte-partie  offerte. 

Anvers,  1  mai  1858.      58.  I.  75. 

3.  L'affrétement  peut  être  prouvé 
par  Taveu  du  fréteur ,  mais  non  pas 
par  témoins. 

Anvers ,  20  déc.  1863.  64.  I.  119. 

4.  L'engagement  de  charger  iine 
certaine  quantité  de  marchandises  è 
bord  d^un  navire  ne  peut  être  prouvé 
par  des  présomptions.  Art.  273  du 
Code  de  commerce.  Ainsi  pareil  en- 
gagement ne  sera  pas  établi  i  suffi- 
sance  de  droit  par  Ie  silence  garde 
par  ralTréteur  sur  une  lettre  lui  con- 
firmant  des  conventions  verbales, 
silence  suivi  d'une  exécution  partielle 
de  sa  part. 

Anvers,  31  mars  1860.  60.  I.  360. 


5.  En  matière  de  transport  par 
bateauz  k  vapeur  desservant  une  Hgne 
reguliere,  il  peutyavoirlieu,d'après 
les  circonstances  et  è  cause  de  Tex- 
trême  rapidité  des  opérations,  d'au- 
toriser  Ia  preuve  par  témoins  d'une 
convention  d'affrétement. 

Anvers,  7  jan.  1868.      68.  I.  17. 

6.  Annulation  de  1'aifrétement. 

—  Preuve  Uttérale.  —  L*annuIation 
d*une  convention  écrite  d'affrétement 
ne  peut  être  prouvée  par  simples 
présomptions. 

Anvers,  14 aodt,  1871.  71.  I.  117. 
G.  Brux.  17  déc.  1871.  72.  I.    90. 

7.  Gharte-partie.  —  Faits  vio- 
lents  et  arfaitraires.  —  Preuve 
testiznoniale.  —  Est  admissible ,  la 
preuve  testimoniale  de  faits  violents 
et  arbitraires,  qui  ont  empêché  la 
rédaction  de  Tinstrument  du  contrat 
decharte-partie. 

La  règle  que  la  charte-partie  doit 
être  rédigée  par  écrit  n'est  pas  ob- 
stative  a  Tadmissibilité  de  ce  mode 
de  preuve.  Art.  273  du  Code  de  com- 
merce. 

Anvers ,  19  mai  1873.  73.  L  210. 

8.  Gharte-partie.  —  Lacération 

—  Preuve  testiznoniale.  —  On  peut 
dans  Tordre  d'établir  une  convention 
d'affrétement,  prouver  par  témoins 
que  récrit  destiné  k  la  constater  a 
élé ,  après  signature  ,  lacéré  par  Tune 
des  parties. 

Cette  preuve  est  admissible  quand 
même  eet  écrit  ne  constituerait  qu*un 
commencement  de  preuve. 

Anvers,  5  octobre  1865. 65.  L  187. 

9.  GonditionB  de  l'affrétement. 

—  Preuve  littórale.  —  Les  condi- 
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tions  d'nn  affrétement  atoué  ne  peu- 
▼eot  pas  se  prouver  par  témoins. 

On  n*e8t  pas  non  plus  admissible  & 
établir  par  témoins  Fexistence  d'nn 
écrit  contenant  ces  conditions. 

Anvers,  8  fév.  1861.    61.  I.  262. 

10.  Preuve  littérale.  —  Mandat. 

—  Les  condititions  d'un  afTrétement 
doi?ent  étre  énoncées  dans  la  charte> 
partie  oa  Ie  connaissement.  Il  n'y  a 
pas  lieu  d'autoriser  la  preuve  par 
témoins  d'nn  mandat  prétendüment 
donné  par  Ie  capitaine  4  un  tiers 
d'accepter  des  engagements  en  dehors 
des  docaments  susdits. 

Anvers,  26  mars  1867  et  Cour  de 
Brozelles,  8  juiUet  1867.  67.  I.  163. 

11.  La  preuve  deTengagement  pris 
par  Taffréteur  de  charger  un  steamer 
immédiatement  après  son  décharge - 
ment ,  ne  peut  se  faire  par  témoins. 

Anvers,  17  nov.  1868.  69.  I.  208. 

12.  Remorqnage.  —  Le  capitaine 
ne  peut  étre  autorisé  k  prouver  par 
témoins  en  dehors  de  Ia  charte-par- 
tie ,  que  TafTréteur  a  promis  de  payer 
les  frais  de  remorquage. 

Anv.  29  juillet  1867.    67.  I.  222. 

13.  Modilication.  —  Preuve  lit- 
térale. —  La  modification  k  la  charte- 
partie  pour  le  cours  de  la  starie  ne 
peut  étre  prouvée  par  témoins. 

Anvers,  22  mai  1871.    71. 1.  253. 

14.  Mandat  au  courtier.  —  Ëten- 
due. — Port  de  destination.  —  Fret 
proportlonnel.  —  Pénalité  dvile. 

—  Lorsqu'nn  capitaine  a  donné  man- 
dat &  un  courtier  d'a£h*éter  son  navire 
en  ne  lui  fixant  d^autres  conditions 
qu'un  fret  déterminé  par  tonneau  et 


rindication  d'un  port  de  chargement, 
ilratifie  d'avance  tout  affrétement  fait 
au  mieux  de  ses  interets  et  conforme 
aux  instructions  prédites. 

Spécialement  le  capitaine  (anglais) 
ne  peut  se  plaindre  1®  de  ce  que  le 
lieu  de  reste  est  un  port  du  Royaume- 
Uni  OU  du  continent  entre  le  Havre 
et  Hambourg ;  2<>  de  ce  que  le  tonneau 
de  cuir  salé  étant  pris  pour  base  au 
taux  convenu  il  a  été  permis  de  char- 
ger d'autres  marchandises  &  un  taux 
proportionnel  et  d'ailleurs  équitable  ; 
3o  de  ce  qu'une  pénalité  civile  egale 
au  montant  du  fret,  a  été  stipulée 
pour  le  cas  d'inexécution ,  conforme- 
ment  è  un  usage  généralement  suivi 
k  Londres. 

En  conséquence  si  le  capitaine n*exé- 
cute  pas  la  charte-partie,  il  est  tenu  4 
tilre  de  dommages-intéréts  de  la  péna- 
lité susdite. 

Anvers ,  17  jan.  1863.    63. 1.  253. 

15.  Mandat  au  courtier.  —  In- 
lormation  par  voie  postale.  —  Le 

capitaine  qui  ayant  chargé  un  courtier 
de  navire  de  négocier  un  affrétement, 
envoie  a  son  manditaire  une  charte- 
partie  déji  signée  de  lui  avec  prière 
de  lui  faire  connaitre  Tacceptation 
OU  le  refus  des  affréteurs ,  est  défini- 
tivement  lié  vis-i-vis  de  ceux-ci ,  s'ils 
ont  accepté  et  ce  encore  que  le  cour- 
tier ait  négligé  de  lui  donner  avis  ou 
que  eet  avis  confié  a  la  poste  ne  lui 
soit  pas  parvenu. 

Le  courtier  qui  établit  par  des  pré- 
somptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes  qu'il  a  envoyé  par  lettre 
mise  &  la  poste  Vavis  qu'il  était  tenu 
de  transmettre,  est  a  Tabri  de  tout 
recours  en  garantie ,  surtout  si  le  ca- 
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pitaine  a^ait  transmis  son  mandat  de 
la  méme  maniere. 

Anvers ,  19  aoüt  1862  et 

G.  de  Brux.  3  jan.  1863.    63.  I.  5. 

16.  Oifre  télégraphique.  — 
Gourtier  de  navires.  —  Délai  pour 
la  réponBe.  —  Acceptation  condi- 
tionnelle.  —  Atfrétenr.  —  Gourtier 
intermódiaire.  —  Ratiüoation.  — 
L'oifre  d*un  affrétement,  adressée  k  un 
courtier  de  navires  k  Anvers ,  par  télé- 
gramme  expédié  de  Londres  ,  k  midi , 
avec  prière  de  réponse  télégraphique , 
doitétre  censée  maintenue  pendant  Ie 
reste  de  la  journée  ouvrable  k  Anvers ; 
et  l'acceptation  télégraphique  envoyée 
par  Ie  courtier  de  cette  place  après  six 
heures  du  soir,  c*est-&-dire  après  fer- 
meture  des  bureaux  k  Londres ,  est 
encore  valable,  alors  méme  que  ladite 
réponse  n'a  été  remise  au  capitaine 
qu'&  l'ouverture  des  bureaux  Ie  lende- 
main. 

Il  importe  peu  que  Tacceptation  füt 
conditionnelle,  si  Ie  courtier  interme- 
diaire k  Londres ,  en  vertu  de  ses  in- 
structions ,  a  pris  sur  lui  de  trans- 
mettre  au  capitaine  une  acceptation 
pure  et  simple  au  nom  de  l'affréteur 
qui  ratifie  cette  conduite. 

Anvers,?  aoAt  1868  et 

G.  de  Brux.  4  nov.  1868.  69. 1.  5. 

SEGTION  IL  -  GHARTE-PARTIE. 

17.  Glause  marginale.  —  Gom- 
misaion  d'aifrótement.  —  Stipu- 
lation  au  profit  de  tiera.  —  Rési- 
liation.  —  On  ne  saurait  reconnaitre 
une  force  obligatoire  k  une  clause  ex- 
primée  en  marge  d*une  charte-partie 
et  non  signée ,  contenant  la  promesse 
de  payer  une  commission  k  une  per- 
sonne ,  alors  que  rien  ne  constate  que 


cette  personne  ait  figuré  au  contrat 
d*affrétement ,  ni  qu'elle  ait  accepté 
la  stipulation  faitc  k  son  profit,  avant 
la  résiliation  de  la  charte-partie. 

En  tous  cas  Ie  fait  de  cette  résilia- 
tion anéantit  toutes  les  clauses  du 
contrat  et  formeobstacle  k  ce  que  Ton 
y  puise  des  droits  quelconques  a 
charge  du  capitaine. 

Anvers,  *28  déc.  1857.      58.  I.  15. 

18.  Glause  marginale.  —  Valeur. 

—  Radiationsur  1'un  des  doubles. 

—  En  Tabsence  de  toute  allégation 
sérieuse  de  dol  ou  d'erreur  la  clause 
purement  accessoire  inscrite  en  marge 
de  la  charte-parti  e  doit  faire  foi,  lorsque 
cette  clause  est  parfaitement  identique 
dans  les  originaux  retirés  par  les  in- 
téresses. 

Il  importerait  peu  que  dans  l'exem- 
plaire  détenu  par  celui  qui  conteste 
la  clause,  celle-ci  fut  barree, si  d'ail- 
leurs  la  rature  n*est  pas  suivie  d'un 
bon  OU  approuvé. 

Anvers,  14 aoüt  1864.    64.1.376. 

19.  Diftérence  entre  les  doubles 

—  Les  clauses  d*une  convention  synal- 
lagmatique  doivent  étre  écrites  en 
doublé.  Art.  1325  du  Gode  ei  vil. 

En  cas  de  différence  entre  les  deux 
doubles  d'une  charte-partie,  chacun 
des  contractants  ne  doit  se  conformer 
qu*au  doublé  qui  lui  a  été  remis. 

Anvers,  11  déc.  1873.      74.  I.  17. 

20.Exécution.  —  Loi  appUcable. 

—  La  charte-partie  est  régie  par  Ia 
loi  du  lieu  oü  elle  doit  recevoir  son 
exécution :  ainsi  Ie  reglement  des 
avaries  doit  s'effectuer  d'aprës  la  loi 
du  lieu  du  déchargement. 

G.  Brux.  22  nov.  1864.    64.  1. 293. 
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21.  Intention    des  parties.  — 

Bien  qu'il  existe  ane  charte-partie , 
Ie  jage  peat  rechercher  Tintention 
commune  des  contractants  k  l'affréte- 
ment  dans  des  écrits  qui ,  établissant 
les  préliminaires  du  dit  contrat  y  s*y 
rattachent  intimement. 
Anvers,  19  sept.  1859.      60. 1.  94. 

22.  Interprétation.  —  La  charte- 
partie  doit  s'interpréter  par  la  législa- 
tion  du  pays  oü  elle  doit  recevoir  son 
exécotion. 

Anvers,  15  juin  1853.        56.  I.  91 . 

23.  Interprétation.  ~  Uaages 
dn  Hen  dn  oontrat.  —  Les  dauses 
ambipoies  d'un  contrat  s*interprètent 
par  ce  qui  est  d'usage  dans  Ie  pays 
oü  Ie  contrat  est  passé.  Art.  1159  du 
Code  cÏTiL 

On  doit  suppleer  dans  Ie  contrat 
les  dauses  qui  y  sont  d^usage,  quoi- 
qu'elles  n*y  soient  pas  exprimées. 
Art.  1160  du  Code  civil. 

Spédalement,  ce  sont  les  usages  de 
Londres,  qui  doiyent  servir  k  inter- 
préter  les  clauses  d*une  charte-partie, 
condue  en  ce  port. 

Anvers,  19  mai  1873.    73.  L  213. 

24.  llarcliandisee  sur  Ie  pont. 
—  Pénalité.  ->  Perte  de  fret.  — 
Rédnction  par  Ie  Jnge.  —  Lors- 
qu'une  charte-partie  porte  que  Ie 
capitaine  s'oblige  k  loger  une  mar- 
chandise  en  barriques  dans  la  cale  de 
son  navire  et  non  sur  Ie  pont  sous 
peine  deperdre  la  totalité  de  son  fret, 
ce  fret  total  ne  peut  s'entendre  que 
de  celui  relatif  aux  barriques  cbargées 
sur  Ie  pont. 

En  fnt-il  autrement,  lorsque  partie 
des  barriques  sont  cbargées  sur  Ie 
pont  et  partie  dans  la  cale,  Ie  juge  est 


en  droit  de  réduire  ia  dause  pénale 
art.  1231  Code  dvU. 
Anvers,  4  juin  1859.      59.  L  237. 

25.  Orlginal.  —  Gople  oertillée. 
—  Destinatalre.  -  Gratifioation 
dn  oapitaine.  —  Le  destinataire  ne 
doit  payer  que  la  gratifioation  men- 
tionnée  dans  la  copie  de  la  charte- 
partie  lorsque  cette  copie  est  certiflée 
conforme  &roriginal  par  le  fréteur  et 
par  Taffréteur,  quand  méme  Toriginal 
de  la  charte-partie ,  resté  entre  les 
mains  du  courtier  mentionnerait  une 
gratificatiun  plus  élevée. 

Anvers,  20  avril  1870.    70.  1. 153. 

26.  Origlnal  nniqne.  —  CSopie 
oertiiiée  par  le  oapitaine.  —  Er- 
renrs  et  omiesiona.  <— Responaa- 
bilité.  —  Lorsque  la  chartie-partie  a 
été  faite  en  un  seul  original  remis  au 
capitaine ,  lequel  a  certifié  une  copie 
destinée  aux  destinataires  des  mar- 
chandises ,  non  intervenus  k  raffréte- 
ment ,  le  dit  capitaine  est  responsable 
des  erreurs  et  omissions  existant  dans 
ladite  copie. 

En  conséquence,  si  Tomission  porte 
sur  une  mj^oration  de  fret  inscrite 
dans  Toriginal  pour  le  cas  oü  le  navire 
recevraitdes  ordres  pour  le  continent, 
le  capitaine  ne  peut  réclamer  cette 
msgoration  contre  les  destinataires, 
sauf  son  recours  contre  Taffréteur. 

Anvers ,  10  sept.  1869.    69. 1.  353. 

27.  Original  nniqne.  ~  Düfé- 
renoes  dans  les  copiee.  —  Le  capi- 
taine qui  a  consenti  k  la  rédaction  de 
la  charte-partie  sous  forme  unilate- 
rale^ consent  parcela  méme  k  ce  que 
le  courtier  en  délivre  des  copies  cer- 
tifiées^  et  autorise  les  tiers  è  placer 
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leur  confiance  dans  la  parfaite  etac- 
titude  de  ces  copies. 

En  conséquence,  vis-d-vis  du  ré- 
ceptionnaire  de  la  marchandise ,  por- 
teur  i  la  fois  d*un  connaissement  se 
référant  pour  Ie  fret  k  la  charte-par- 
tie  et  d*une  copie  certiiiée  conforme 
i  celle-ci ,  Ie  dit  capitaine  n*a  droit 
qU'au  fret  inscrit  dans  cette  copie  ,  en- 
core  qa'elle  diffère  sous  ce  rapport 
de  Torignal. 

Anvers,  10  janv.  1858.  58. 1. 105. 

SECTION  III.  -  DE  L'AFFRÉTE- 
MENT  EN  BLOG  ET  DE  L'AFFRÉ- 
TEMENT  A  CUEILLETTE. 

28.  Affrötement.  —  Obligations 
réciproques.  —  Exécution.  —  Dé- 
lai.  —  Dans  les  contrats  d'affrétement 
les  obligations  des  deux  parties  con- 
tractantes  doivent  être  exécutées  avec 
la  plus  grande  ponctualité. 

En  these  générale ,  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  d'accorder  au  fréteur  en  re- 
tard  de  fournir  Ie  navire  frété,  un 
délai  aux  fins  de  faire  réparer  des 
avaries  antérieures  k  la  conclusion  de 
de  la  charte-partie.  (Article  1184  du 
Code  ei  vil.) 

Anvers ,  27  avril  1875.    75. 1. 133. 

29.  Aftrétement  partiel.  —  Dis- 
position  du  restant.  —  Charge- 
ment  au  mènie  lieu.  —  En  cas  d'af- 
frétement  partiel ,  Ie  fréteur ,  k  moins 
de  réserves  contraires,conserve  la  libre 
disposition  de  la  partie  non  frélée  de 
son  navire. 

Pareille  réserve ,  contraire  k  la  pra- 
tique  ordinaire,  doit  être  formelle- 
ment  exprimée  ou  résulter  clairement 
des  conditions  combinées  de  la  charte- 
partie. 


La  charte-partie  conclue  avec  tin 
spéculateur  en  affrétement,  k  Anvers, 
portant  sur  une  partie  du  navire  avec 
faculté  pour  Taffréteur  de  remplir  Ie 
restant  k  Anvers  Ie  cas  échéant,  liberté 
pour  Ie  capitaine  de  se  rendre  a  Lon- 
dres  pour  completer  Ie  chargement 
au  benefice  de  Tarmement ,  n'emporte 
pas  défense  pour  Ie  capitaine  de  cher- 
cber  un  supplément  de  fret  k  Anvers 
en  concurrence  avec  Taffréteur.  Ainsi 
résolu  par  la  Gour  d*appel. 

Anv.  5  jan.  1866.  et 

C.  Brux.  20  juin  1866.    66. 1.  275. 

30.  Affrétement  total.  —  Lors- 
qu'un  capitaine  s'est  engagé  k  pren- 
dre  une  charge  entière  et  complete, 
il  y  a  affrétement  total  aux  termes  de 
rart.287  du  Godede commerce, même 
si  Ie  fret  devait  se  calculer  d'après 
les  mesures  déli vrees. 

Anvers,  3  mai  1875.  75.  I.  282. 

31.  Affrétexnent  total.  —  Capi- 
taine. —  Chargement  pour  son 
compte.  —  Dommages-intérèts. 

—  Le  capitaine  ne  peut ,  en  cas  d'af- 
frétement  total ,  charger  k  Tinsu  de 
Taffréteur  aucune  marchandise  pour 
son  compte ,  surtout  sur  le  pont. 

S'il  Ta  fait,  il  doit  a  l'affréteur  resti- 
tuer  le  fret  supplementaire  qu'il  a 
re^u,  et  doit  en  outre  réparer  tout  le 
dommage  qu'il  peut  avoir  causé  k  la 
cargaison  de  Taffréteur,  par  Taugmen- 
tation  des  risques  de  mer  et  par  le 
retarddans  le  voyage :  il  répond  méme 
des  fortunes  de  mer  (casforluits)arri- 
vées  pendant  le  retard. 

Anvers ,  3  mai  1875.       75.  I.  282. 

32.  Affrétement  total.  —  Fret. 

—  Capacité  garantie.  —  Le  capi- 


taille  aflRrété  poar  nn  plein  et  eotier 
cbar^ement  a  droit  aa   fret  sur  la 
capactté  do  oavire ,  garantie  dans  les 
conventïons  d*affrétement. 
Anvers,28jiuUeti863.    64.  I.  54. 

33.  Affrétoment  total.  —  Fret. 
*•  lCandatair«  au  port  do  resta.^ 

la  clause  qui  charge  un  courtier  ^ 
comme  agent  des  affréteurs  en  bloc , 
de  regier  pour  euz  Ie  fret  avec  Ie  ca- 
pitaine,  n'implique  pas  droit  de  réda- 
mer  k  celui-ci  les  connaissements 
pour  eneaisser  les  frets  spéciaux, 
mais  uniquement  celui  d'eziger  un 
décompte  justÜlcatif  des  encaisseraents 
et  la  remise  de  rezcédant  de  fret 
revenant  aux  affréteurs. 
Anver8,8juillet4864.    64.1.251. 

34.  Gtons-aftrétanieiit.  —  Aotion 
directe  dea  soua-alfrèteurs  oon- 
tre  Ie  oapitaine.  —  Connaiaae- 
menta.  —  Les  sous -chargcurs  n'ont 
point,  en  leur  seule  qualité  de  pro- 
priétaires  des  marchandises  chargées, 
une  action  directe  centre  Ie  capitaine. 
Notamment  ils  ne  peuvent  exiger  de 
lui  des  connaissements  en  leur  nom^ 
et  ce  alors  roéme  qu'ils  auraient  fait 
Csdre  Ie  chargement  par  leursouvriers. 

AnT.28oct.  et  23  nov  .1869 .69.1.361. 

35.  8oiia-aiir4teinant.  — dauaa 
d'échelle  non  atipulóe.  —  Pu- 
bUdté  daa  c<mditiona  de  1'alfré- 
tcmant  total.  —  Ne  peut  être  criti- 
quée  par  Ie  sous-affréteur  la  faculté 
de  faire  échelle ,  stipulée  dans  Ie  con- 
trat  d'affrétement  princlpal ,  mais  non 
répétée  dans  la  convention  écrite  de 
sons-afDrétement  partiel  si  d'ailleurs 
cette  faculté  a  été  rendue  publique 
par  les  joumaux ,  que  Ie  sous-affré- 


teur  Ta  coimue  et  ne  Fa  pas  immédia- 
tement  contestée. 

Anvers  ,  17  nov.  1860.   61. 1. 136. 

36.  Sona-aitrètamant.  ~  Ratralt 
daa  marchandlaaa.  <—  Danü  Iret. 

—  Le  sous-affréteur  qui  retire  ses 
marchandises  avant  le  départ  n'est 
passible  que  du  demi  fret ,  quoique 
le  navire  soit  affrété  en  bloc  i  un 
tiers  avec  lequel  le  sous-affréteur  a 
contracté.  Art.  291  G.  comm. 

Anvers,  17  nov.  1860.    61. 1.  136. 

37.  Soua-ailrétamant.  —  Ghar- 
geora  en  cuailletta.  —  Action  di- 
recte contre  le  oapitaine.— Encore 
que  le  capitaine  n*ait  traite  qu'avec  un 
affréteur  en  bloc ,  les  chargeurs  en 
cueillette  ,  auxquels  ,  il  a  si^é  des 
connaissements,  ont  une  action  per- 
sonnelle  contre  lui ,  pour  tout  ce  qui 
a  trait  k  la  réception ,  k  Tembarque- 
ment  et  au  transport  de  leurs  mar- 
chandises. 

Anvers,  30  mai  1862.    62.  I.  378. 

38.  Cueillette.  —Renonciation. 

—  Demi  Iret.  —  Ezpédition  da 
bétail.  —  En  cas  d'affrétement  k 
cueillette,  Taffréteur  peut  renoncer 
au  contrat  en  payant  le  demi  fret. 
Gette  renonciation  peut  être  totale  ou 
partielle. 

Le  fréteur  doit  des  dommages-inté- 
réts  k  Faffréteur ,  s*il  a  refusé  d'em- 
barquer  les  marchandises  offertes  par 
ce  demier ,  quoique  ces  marchandi- 
ne  fussent  qu*une  partie  du  charge- 
ment  promis. 

Anvers,  12 avril  1870.  70.  1.  184. 
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CHAPITRE  II. 

CïiAÜSES  ET  CONDITIONS 
DIVERSES. 

39.  Glause  d'agréation  du  na- 
▼ire  par  les  aasixreani.  —  In- 
tarprótation.  —  Notiiioation  du 
refus.  —  Dommagea  intórdta.  -~ 

Lorsque,  dans  un  affrétement  con- 
clu  k  Anvers ,  il  a  été  dit  que  c  Ie 
navire  devra  être  agréé  par  Tassu- 
rance  et  sa  profondeur  soumise  aux 
experts  des  assureurs ,  i  raffrétement 
est  nul  si  les  assureurs  d* Anvers 
refusent  Ie  navire. 

L'aifréteur  n'est  pas  tenu  de  s'adres- 
ser  k  des  assureurs  étrangers.  Il 
suffit  qu'il  notifie  Ie  refus  des  assu- 
reurs avant  de  commencer  Ie  charge- 
ment.  Le  capitaine ,  i  raison  de  cette 
résiliation,  ne  peut  étre  condamné 
&  des  dommages-intérdts. 

Anvers ,  3  mai  1870.    70.  I.  267. 

40.  At  o'wners  risk.  —  Inter- 
prétaUon.  —  La  clause  at  owners 
risk  insérée  dans  une  charle-partie 
ne  s*entend  que  des  risques  fortuits  et 
ne  peut  exonérer  le  capitaine  de  la 
responsabilité  de  sa  faute  ou  de  celle 
de  ses  préposés. 

Anvers ,  27  jan.  1874.    74   I.  135. 

41.  CSapaoitè  du  navire  garan- 
tie. —  Iioada  de  bois.  —  Loads  de 
Bleepers.  —  Le  capitaine  qui  a  af- 
frété  son  navire  comme  étant  d'une 
capacité  de  440  loads  de  bois  et  ce  pour 
un  plein  et  convenable  chargement 
de  sleepers,  n'a  entendu  garantir  la 
dite  capacité  que  pour  440  loads  de 
bois  ordinaires  et  non  pas  pour  440 
loads  de  sleepers. 

Anvers,  21  déc.  1861.    62.  I.  93. 

42.  Chargement.  —  CSlause.  — 


Avariea  aux  englns  du  navire.  — 
Les  avaries  survenues  aux  engins  du 
navire  employés  au  chargement,  sont 
pour  le  compte  du  capitaine. 

La  clause  d'une  charte-partie ,  por- 
tant  que :  c  Toutes  les  pièces  mécani- 
»  ques  dont  le  poids  excédera  une 
»  tonne ,  seront  embarquées  aux  frais 
»  et  risques  de  Taffréteur  »  n'a  pas 
pour  effet  de  déroger  k  cette  régie. 

Ges  frais  et  risques  sont  ceux  qui 
concernent  directement  les  pièces  k 
embarquer  et  non  teux  relatifs  au 
dommage  qui  pourrait  survenir  k  la 
grue  du  navire. 

Anvers,  24  déc.  1872.    73.  I.  16. 

43.  Chargement  complet.  — 
Danger  pour  le  navire.  —  Inter- 
prótation.  —  Toute  convention  doit 
s'interpréter  dans  un  sens  raisonnable, 
conforme  k  Tintention  des  parties  et 
k  ce  qui  se  pratique  usuellement: 
art.  1156  et  suivants  du  Code  ei  vil. 
Ainsi  si  le  capitaine  s'est  engagé  k 
prendre  un  plein  et  entier  charge- 
ment d'une  certaine  marchandise  sans 
égard  k  sa  jauge ,  cette  clause  doit 
s'interpréter  en  ce  sens  que  Ie  char- 
gement sera  aussi  complet  qu*il  se 
peut,  sans  exposer  le  navire  k  des 
dangers  sérieux. 

Anvers ,  29  mars  1859.    59.  L 113. 

44.  Chargement  Immédiat.  — 
Bateaux  ft  vapeur.  -~  Heurea  de 
nuit.  —  L'aifréteur,  obligé  parcbarte- 
partie  k  charger  un  bateau  k  vapeur 
immédiatement  après  qu*il  sera  dé- 
charge ,  n'est  pas  tenu  de  procéder  , 
aux  opérations  d*embarquement  pen- 
dant les  heures  de  nuit  et  k  d'autre6 
heures  que  celles  habituellement  em- 
ployees k  ce  genre  de  travail. 

Anvers  ,  17  nov.  1868.    69.  L  206. 
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4B.  GliargMnentle  long  dn  bord 
A  Jonr  ilze. — Dommagos-intèrèia. 
Miseandomenre  par  lattra.  —  In- 
domnité  da  snrastarla.— Lorsque  la 
cbarte-partie ,  au  lieu  de  fixer  un  délai 
de  planchepour  Ie  chargement  du  navi- 
re^porte  que  la  cargaison  devra  ötre 
prête  Ie  long  du  bord  k  jour  fixe ,  il 
n'eziste  point  au  profit  du  chargeur 
un  délai  k  fixer  par  Tusage  pour  Tem- 
barquement  de  la  cargaison.  Il  est 
passible  de  dommages-intéréts ,  par 
cela  seul  que  Ie  chargement  ne  s'est 
pas  trouvé  pret  ao  jour  convenu. 

Une  simple  lettre  par  laquelle  Ie 
capitaine  rappelle  au  chargeur  son  obli- 
gation  et  Finvite  k  soigner  Ie  néces- 
saire ,  est  une  mise  en  demeure  suf- 
fisante.  Si  dans  Tétat  de  la  clause  ci- 
dessus ,  il  n*a  été  stipulé  qu'une  in- 
demnité  de  surestarie ,  Ie  capitaine 
ne  pourra  la  réclamer  qu*i  partir  du 
jour  auquel  il  eüt  pu  terminer  Tem- 
barquement  de  la  cargaison ,  si  elle 
avaii  été  mise  &  sa  disposition  au  jour 
convenu. 

Anvers,12sept.l868.    68. 1.  327. 

46.  Chargamant  la  long  dn 
bord  &  jour  lixa.  —  Misa  an  da- 
manra  par  lattra.  ~  Snraatariaa. 
—  RéaiUation.  ~  Dommagas-in- 
téröts.  —  Dami-irat.  —  Lorsque  la 
charle-partie  stipule  que  la  cargaison 
doit  étre  préte  Ie  long  du  bord  pour 
tel  jour  et  que  Ie  chargement  se  fera 
4  la  diligence  et  aux  frais  du  capitaine, 
chaque  jour  de  retard  que  met  Taffré- 
teur  k  foumir  Ie  chargement  compte 
comme  jour  de  surestarie. 

Il  suffit  k  cette  fin  que  Ie  capitaine 
ait ,  par  simple  lettre ,  mis  Taifréteur 
en  demeure  de  lui  tivrer  Ie  charge- 
ment. 


Au  bout  d'un  certain  nombre  de 
jours  de  surestarie  ,  Ie  capitaine  peut 
demander  la  résiliation  du  contrat.  Il 
y  a  lieu  d'admettre  cette  résiliation  , 
lorsque ,  pour  un  navire  de  631  ton- 
neaux ,  elle  est  demandée  Ie  treizième 
jour  de  surestaries. 

L*affréteur  doit,  en  ce  cas,  étre 
considéré  comme  ayant  rompu  Ie 
voyage  et  payer  la  moitié  du  fret  (art. 
288  Code  de  commerce). 

Anvers ,  30  juin  1868.  et 

G.  Brux.  23  juill.  1868.    68. 1. 267. 

47.  Gota  ponr  trois  ana.  —  D^* 
manda  da  noniralla  ^iaita  dn  na- 
▼ira.  —  Gelui  qui  a  affrété  un  navire, 
avec  une  certaine  cote  donnée  pour 
trois  ans ,  ne  peut  demander  Texper- 
tise  du  bfttiment  aux  fins  de  vérifier 
si,  i  répoque  de  Taffrétement ,  il 
obtiendrait  encore  cette  cote ,  surtout 
s*il  n'allègue  aucune  avarie  ni  aucun 
iait  précis  de  nature  k  justifier  la  né- 
cessité  d'une  nouvelle  visite  pour  Ie 
maintien  de  la  cote  prédite. 

Anvers  ,  9  juin  1866.    66.  I.  122. 

48.  DépartdnnaTlra4Jonrllza. 
—  Mavlra  diaponibla.  —  Enrd- 
lamant  d'éqnipaga.  —  Ordra  pré* 
matnré.  —  Lorsque  par  charte-par- 
tie,  Taffréteur  s'est  engagé  k  faire 
partir  Ie  navire  k  un  jour  déterminé, 
sous  peine  de  surestarie ,  avec  stipu- 
lation  que  Ie  navire  sera  mis  k  sa  dis- 
position de  suite  après  la  conclusion 
du  contrat ,  Tarmateur  ou  Ie  capitaine 
ne  peut  réclamer  Texécution  du  pre- 
mier engagement ,  s^il  n*a  pas  rempli 
Ie  second  en  pla^^t  immédiatement 
son  navire  k  quai ,  pret  k  charger. 

Il  invoquerait  en  vain :  1®  qu'avant 
la  date  oü  il  a  place  son  navire  k  quai 
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k  Ja  première  demande  de  l*affréteur, 
celui'Ci  ne  lui  a  envoyé  ni  marchan- 
dises  ni  arrimeurs ;  2^  que  depuis  la 
dite  date  rafifréteur  a  laissé  passer 
nombre  de  jours  sans  rien  charger. 

L*armateur  ou  capitaine  ne  peut ,  en 
rétat  des  accords  relatés  ci-dessus 
réclamer  une  indemnité  k  raffréteur 
pour  lui  avoir  fait  enróler  trop  t6t 
son  equipage ,  en  donnant  premature- 
ment  Tordre  au  navire  de  se  rendre 
en  rade  pour  completer  son  charge- 
ment. 

Anvers  ,  10  juin  1863.    63.  I.  328. 

49.  Design ation  de  deux  ports 
différents.  —  Interprétation.  — 
L'afTrétement  en  destination  de  deux 
ports  différents,  par  exemple  Con- 
stantinople  et  Odessa ,  doit  étre  censé 
stipulé  en  faveur  de  Taffréteur ,  qui  a 
la  facuité  de  renoncer  k  charger  des 
marchandises  pour  Tun  des  deux  ports 
désignés. 

Anvers ,  19  fév.  1859.    59.  I.  52. 

60.  Ghargement  Ie  plas  tdt  pos- 
sible.    —    Interprétation.   —  La 

clause  d'une  charte-partie  portant 
que  TafTréteur  chargera  Ie  navire  Ie 
plus  tot  possible  doit  étre  entendue 
en  ce  sens  que  Ie  dit  affréteur  n^a 
entendu  ni  accepter  un  delai  pour 
Tembarquement^  ni  s'en  rapporter  k 
un  délai  d'usage. 
Anvers,  1  mars  1859.      59. 1.  96. 

61.  Engagement  de  procnrer 
un  navire.  —  Délai  de  mise  en 
charge.  —  Gommerce  de  bois.  — 

L'engagement  de  procurer  un  navire 

pour  étre  chargé  k  Riga  k  Touverture 

de  la  navigation,  au  moins  15  jours 

après  Ie  chargementd'un  autre  navire, 

doit  étre  entendu  en  ce  sens  que  Ie 


navire  k  fournir  ne  pourra  étre  pret 
k  prendre  charge ,  ou  du  moins  que 
ses  jours  de  planche  ne  pourront 
commencer  k  courir  que  quinze  jours 
après  que  Tautre  navire  aura  complete 
son  chargement. 
Anvers,  4  juin  1859. .    59.  I.  238. 

62.  Faoulté  de  faire  échelle.  — 

Si  en  principe  Ie  capitaine  est  tenu  de 
faire  toute  diligence  dans  Taccom- 
plissement  de  son  voyage ,  il  faut  ce- 
pendant  tenir  compte  des  conditions 
auxquelles  il  a  entrepris  son  voyage 
et  des  obstacles  qu'il  a  pu  rencontrer. 

Aussi  lorsque  par  son  connaisse- 
ment  il  s'est  réserve  la  facuité  de  faire 
échelle  sur  sa  route  è  un  ou  plusieurs 
ports  de  TAdriatique,  un  séjour  d*un 
mois  k  Trieste  peut ,  d'après  les  cir- 
constances ,  ne  pas  étre  jugé  excessif. 

Anvers ,  17  juin  1859.     59. 1.  260. 

63.  Faoulté  de  faire  éohelle.  ~ 

La  clause  de  faire  échelle  dans  les 
ports  intermédiaires ,  doit  étre  caté- 
goriquement  stipulée  dans  la  charte- 
partie  ;  sinon  Ie  devoir  du  capitaine 
est  de  se  rendre  directement  au  port 
d'embarquementou  de  débarquement, 
sans  pouvoir  faire  relèche  en  route, 
tant  qu^il  n'y  est  pascontraint  par  des 
fortunes  de  mer. 
Anvers ,  5  nov.  1874. .     75.  I.  92. 

64.  Frais  de  remorque.  --Frais 
de  port.  —  Interprétation.  —  Les 

frais  de  remorque  nécessaires  pour 
faire  sortir  un  navire  affrété  du  port 
de  charge ,  sont  k  la  charge  du  navire 
et  non  de  TafTréteur ,  sauf  convention 
contraire. 

Pareille  oonvention  ne  peut  s'in-- 
duire  de  ce  que  les  frais  de  port ,  de 
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feux,  de  doek,  tonnage  et  pilotage 
ont  été  mis  k  charge  de  Taffréteur  , 
parce  que  semblable  énumération  est 
limitative  et  parce  que  les  frais  de  re- 
morque  ne  constituent  pas  des  frais 
de  port  mais  une  dépense  pour  Ie 
▼oyage. 
Anvers ,  3  janvier  1861 .  61 . 1. 22i . 

56.  Marchandises  convenables. 

—  L'expression  marchandises  conve- 
nables ,  dans  une  charte-partie,  exclut 
non  seulement  celles  qui  pourraient 
par  leur  poids  compromettre  la  sAreté 
du  navire,  mais  encore  celles  qui  ne 
sauraient  y  être  placécs  dans  les  con- 
ditions  d'un  bon  arrimage ,  eu  égard 
aux  autres  marchandises  déji  embar- 
quées. 
Anvers » 13  avrU  1864.  64.  I.  236. 

56.  Marchandi&es  de  poids  ou 
d«  cubage.  —  Lorsqu'un  affréteur 
s'est  engagé  k  charger  sur  un  navire 
on  certain  nombre  de  tonneaux  en 
marchandises  de  poids  et  de  cubage , 
il  n'est  pas  astreint  i  donner  une 
quantité  egale  de  chaque  genre  de 
marchandises.  La  clause  s'interpréte 
en  sa  faveur  et  contre  Ie  capitaine  qui 
aurait  du  déterminer  et  limiter  la 
quantité  de  marchandises  lourdes  qu'il 
entendait  recevoir. 

Anvers,  6  mars  1856..  56. 1.  105. 

57.  Marohandisea  perxnises.  — 

La  mention  :  marchandises  permises , 
signiGe  :  marchandises  dont  la  sortie 
et  rentree  sont  respectivement  auto- 
risées  au  lieu  de  départ  et  au  lieu  de 
destination. 
Anvers,  15  oct.  1858.    58.  L  247. 

58.  Marchandises  permises.  — 
IMffioultés  d'arrimage.  --  Huile. 


—  Karbre.  —  Responsabilité.  r- 

Lorsqu'un  navire  a  été  affrété  pour  un 
plein  et  entier  chargem<int  de  mar- 
chandises permises  au  gré  de  TafTré- 
teur ,  Ie  capitaine  ne .  peut  se  refuser 
k  prendre  ce  qu'on  lui  donne  que 
lorsque  les  marchandises  dépassent  la 
capacité  du  navire,  ou  ne  sont  pas  de 
nature  k  étre  convenablement  arri- 
mees.  Les  inconvénients  ou  dangers 
que  peut  présenter  Tarrimage  de  bar- 
riques  huiles  sur  quatre  rangées  de 
hauteur  au-dessus  de  bloes  de  marbre 
qui  font  fortement  travailler  Ie  navire, 
ne  légitimeraient  pas  Ie  refus  du  ca- 
pitaine d'accepter  les  dites  marchan- 
dises ;  mais,  d'un  autre  coté,  il  n*est 
point  respon sable  des  avaries  qui  en 
sont  Ie  résultat. 

Les  destinataires  porteurs  des  con- 
naissements  ne  peuvent  avoir  k  eet 
égard  plus  de  droits  vis-è-vis  du  capi- 
taine que  les  chargeurs. 

Anvers,  20  avril  1867.    67.  L  315. 

59.  Karchandises  permises.  — 
Mócaniqnes  et  machines.  —  Lors- 
qu*un  navire  a  été  afTrété  pour  pren- 
dre un  plein  et  entier  chargement  de 
marchandises  permises ,  avec  stipula- 
tion  que  pour  Ie  chargement  et  Ie 
déchargement  on  s'en  réfèrerait  aux 
usages  des  ports  respectifs  de  départ  et 
d'arrivée ,  Ie  capitaine  ne  peut ,  sous 
prétexte  que  les  machines  et  pièces  de 
mécanique  constituent  un  chargement 
exceptionnel  ,  demander  Tinsertion 
sur  les  connaissements  y  relatifs ,  que 
les  frais  de  déchargement  seront  k  la 
charge  des  réceptionnaires. 

Anvers,  21  nov.  1862.    63.  L  231. 

60.  Ports  de  Hollande  et  de  Bel- 
gique.  —  Interprétaüos.  ~  Bru- 
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xelles  tloit  étre  comprisparmi  les  ports 
de  Hollande  et  de  Belgique. 
Anvers,  21  mai  1859.  59.  I.  211. 

61.  Port  d*ordre8.  —  Absence 
d'instractions.  —  Droits  da  capi- 
taine.  •—  Lorsque  la  charte-partie 
porte  qu'&  défaut  par  Ie  capitaine  de 
recevoir  des  ordres  dans  les  24  heures 
de  son  arrivée  au  port  désigné  k  eet 
effet ,  les  staries  commenceront  k  cou- 
rir,  suivies  d'un  certain  nombre  de 
jours  de  surestaries,  Ie  capitaine  peut, 
lorsque  tous  les  délais  sont  expirés 
sans  quUl  ait  regu  des  nouvelles ,  sV 
dresser  k  la  justice  du  pays  pour 
obtenir  la  libération  de  son  navire  et 
faire  ordonner  les  mesures  k  prendre 
quant  k  la  cargaison. 

Après  décrètement  de  cette  libéra- 
tion, Ie  destinataire  ne  peut  forcer 
Ie  capitaine  k  se  rendre  dans  un  autre 
port,  è  moins  de  reaffrétement. 

Anvers ,  14  déc.  1857  et  25  février 
1858.  58.  I.  182. 

62.  Port  d'ordres. — ObligationB 
du  capitaine.  —  Lorsque  la  charte- 
partie  désigne  trois  ports  oü  Ie  capi- 
taine pourra  se  rendre  aux  fins  de 
recevoir  des  ordres ,  Ie  dit  capitaine 
a  un  droit  absolu  de  choisir  celui  des 
ports  qui  lui  convient.  Ëtant  arrivé 
devant  Tun  deux  et  y  séjournantavec 
son  navire,  il  n'est  pas  tenu  de  récla- 
mer  les  ordres  dans  les  |deux  ports 
oü  il  n'a  pas  abordé. 

Il  n'est  pas  tenu  non  plus ,  k  moins 
d*une  clause  spéciale  de  la  charte- 
partie  d'annoncer  au  destinataire  (s'il 
Ie  connait)  son  arrivée  au  port  d*ordre. 

Il  suffit  qu'il  8*informe  consciencieu- 
sement,  tant  k  la  poste  que  chez  les 


couruers   ae  navires ,    s  u  esi  amve 
des  ordres  pour  lui. 
Anvers,  25  fév.  1858.  58.  I.  182. 


63.  Port  d'ordres.  —  Ports  de 
la  Manche.  —  Usages.  —  Quand 
dans  une  charte-partie  ou  dans  un 
connaissement ,  il  est  stipulé  que  Ie 
navire  doit  se  rendre  dans  un  des 
ports  de  la  Manche  pour  y  recevoir 
des  ordres ,  concernant  Ie  port  de 
destination  définitive,  il  est  d'usage 
d'indiquer,  sauf  convention  contraire^ 
un  port  situé  entre  Ie  Havre  et  Ham- 
bourg. 

Anvers ,  30  nov.  1874.   75.  I.  50. 

64.  Port  d'ordres.  —  Port  sftr. 
—  Oand.  —  Nócessitó  d'allóger.  — 

Quand  Ie  capitaine  s*est  engagé  k 
transporter  la  cargaison  k  Queenstown 
OU  k  Falmouth ,  od  les  ordres ,  quant 
k  la  désignation  du  port  de  décharge 
seront  donnés ,  il  n'est  pas  en  droit 
de  se  refuser  k  se  rendre  au  port  de 
Gand ,  sous  prétexte  que  Ie  navire  ne 
saurait  entrer  dans  ce  port  sans  ötre 
allégé. 

L'inconvénient   de  devoir   alléger 
n'enlève  pas  k  un  port ,  spécialement 
k  celui  de  Gand ,  Ie  caractère  de  sé- 
curité. 
G.  Gand,  27  mai  1875.    75.  II.  162. 

65.  Port  d'ordres.  —  Oueen- 
stcwn  OU  Falmouth.  —  La  clause 
ajoutée  k  une  charte-partie  «que  Taf- 
»  fréteur  se  réserve  d*envoyer  Ie  na- 
p  vire  k  Lisbonne  pour  ordres ,  et 
»  que  son  ftret,  au  cas  oü  il  serait  adres- 
»  sé   vers  un   port  d'Angleterre  ou 

9  vers   Anvers ,   sera   de » ,  a 

pour  effet,  lorsque  Taffréteur  fait 
usage  de  cette  faculté,  d*annuler  la 
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clause  imprimée  portant  que  :  c  Si 

>  Ie  Davire  est  dirigé  de  Queenstown 
9  OU  Falmouth,  port  d'ordre  primitif 

>  vers  un  port  du  continent  entre  Ic 
»  Havre  et  Hanibourg ,  son  fret  sera 
B  de  10  °lo  en  sus  de  celui  fixé  pour 

»  un  port  du  Royaumc-Uni » 

alors  méme  que  la  clause  addition- 
nellcporterait:  a  toutes  lesautres  con- 
» ditions  ci-dessus  restant  debout.  » 

Auvers,  23  juil.  1868.  68.  I.  292. 

66.  Portee  du  navire.  —  Clause 
enTiron.  ~  La  stipulation  faite  dans 
une  cbarte-partie ,  que  Ie  capitaine 
prendra  k  bord  de  son  navire  un 
chargement  d'environ  une  quantité 
déterminée  de  marcbandises ,  no- 
tamment  de  grains  ,  laisse  au  capi- 
taine une  marge  de  dix  pour  cent  sur 
la  quantité  de  marcbandises  qu'il 
garantit  pouvoir  embarquer. 

Anvers,  5  avril  1872.    72.  I.  66. 

67.  Portee  du  navire.  —  Jauge. 
—  Voyage  d'hlver.  —  L'estimation 
génét-alement  admise  qui  porto  la 
différence  entre  la  capacité  réelle  du 
navire  et  sa  jauge  a  un  tiers  en  plus 
e:>t  purement  approximative  :  aussi 
doit-elle  ceder  devant  des  données 
positives  conti^res. 

La  portee  effective  d'un  navire , 
allant  en  biver  de  la  mer  noire  k  un 
port  du  nord  ,  doit  s'estimer  &  10  »/o 
de  moins  qu'en  été ,  vu  la  dilTérence 
de  la  ligne  de  flottaison  è  adopter 
dans  les  deux  saisons  dans  Tintérét 
et  pour  Ia  süreté  du  b^timent. 

Anvers,  19sept.  1857.  57.  L  279. 

68.  Portóe  de  loiurd  garantie.» 
Art.  290  du  Code  de  commerce. — 
Dommages-intérêts.  —  L'art.  290 


du  Code  de  commerce  qui  dispose  que 
«  n'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la  dé- 
claration  du  tonnage  d'un  navire  si 
Terreur  n*excède  un  quarantième  » 
n*est  pas  applicable  au  cas  oü  Ie  ca- 
pitaine a  déclaré  un  plus  grand  nom- 
bre  de  tonneaux  de  marcbandises 
lourdes  qu*il  ne  peut  cbarger. 

G*est  lè  une  stipulation  spéciale,  et 
relative  non  A  la  capacité  totale  ou 
au  tonnage  du  navire  roais  A  son  ap- 
titude  par  rapport  è  la  nature  de  son 
cbargement. 

Dans  ce  cas  Ie  capitaine  doit  sans 
distinction  être  condamné  non  seule- 
ment  A  restituer  Ie  fret  proportionnel 
au  nombre  de  tonneaux  non  chargés , 
mais  encore  A  tenir  les  chargeurs 
indemnes  de  tout  Ie  préjudice  que 
leur  cause  sa  déclaration  inexacte. 

Anvers ,  22  mars  1856.  56.  L  125. 

69.  Portéedelourd  garantie.  — 
Art.  200  G.  comm.  —Donunages- 
intóröts.  —  Clause  pónale.  —  Le 

capitaine  qui  s*est  formellement  en- 
gage  A  prendre  A  bord  200  tonneaux 
de  poids ,  ne  peut  invoquer  le  benefice 
de  Tart.  290  du  Code  de  Commerce 
qui  ne  s*applique  qu*A  la  simple  dé- 
claration d'un  tonnage  supérieur  au 
tonnage  réel. 

Le  capitaine  doit  des  dommages- 
intérêts  k  TafTréteur,  s'il  ne  peut 
embarquer  le  nombre  de  tonneaux 
qu'il  a  garanti ,  méme  dans  le  cas  oü 
sa  bonne  foi  est  constatée. 

Mais  onne  saurait,  dans  cette  hypo- 
these, lui  appliquer  la  clause  pénale 
stipulée  dans  la  charte-partie  pour  le 
cas  d'inexécution  totale  ou  partielte 
de  la  convention  d*affrétcment.  Il  suf- 
fit  que  TafiTrétüur  soit  tenu  parfaite- 
ment  indemne  des  pertes  qu'il  essuie 
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par  suite   de  Terreur  du  capitaine. 
Anvers ,  20  mars  1857.  57.  I.  134. 

70.  Portee  de  lourd  garantie.  — 
Gonstatation    contradictoire.   — 

Lorsque  ralfréteur  a  chargé  è  la  fois 
des  marchandises  lourdes  et  de  cuba- 
ge  sans  faire  mesurer  contradictoire- 
ment  celles-ci  ni  peser  celles-U,  il  est 
non-recevable  è  contester  la  portee 
de  lourd  garantie ,  laquelle  ne  peut 
plus  être  pleinement  verifiée. 

Anvers,  14  février  1863.  63.  I.  292. 

Anvers ,  28  avril    1864.  64. 1.  256. 

Anvers,   6  mai     1864.  64.  1.256. 

Anvers,  16 février  1866.  66.1.190. 

Anvers.  20  juillet  1867.  67. 1.  221. 

C.  Brux  22janv.    1869.  69.1.  17. 

71.  line  peut  notarament,aux  fins 
de  vérifier  Ie  poids  chargé,  demander 
Ie  débarquement  de  la  cargaison. 

Anvers ,  28  avril  1864.    64.  I.  256. 
Anvers,   6  mai  1864.    64.  I.  256. 

72.  Portee  de  lourd  garantie  — 
Gonstatation  contradictoire  au 
port  de  charge.  —  Droit  de  l'al- 
iróteur.  —  L'affréteur  a  Ie  droit  de 
faire  constater  au  port  de  charge  que 
la  portee  du  navire  est  inférieure  k 
celle  garantie  par  charte-partie ;  il 
importe  peu  que  Ie  fret  soit  payabie 
au  port  de  destination. 

Mais  la  noraination  des  experts  et 
Texpertise,  aux  fins  de  constater  cette 
différence ,  doivent  avoir  lieu  contra- 
dictoirement. 

Anvers ,  4octobre  1870.  70. 1.  355. 

73.  Portee  de  lourd  garantie. 
—  Gonstatation  contradictoire 
avant  l'emharquement.— Recon- 
naissance.  —  L'affréteur  qui  veut 
vérifier  la  portee  en  lourd  du  navire 


garantie  par  Ie  capitaine ,  doit  procé- 
dcr  k  une  pesée  contradictoire  avec 
ce  dernier,  avant Tembarquement. 

Toutefois  Ie  capitaine  ne  peut, 
après  que  Ie  navire  est  rempli,  exiger 
de  Taffréteur  unedéclaration  en  recon- 
naissance  que  Ie  navire  a  char;;é  jus- 
qu*a  concurrence  de  la  porlée  garan- 
tie. 

Anvers ,  23  février  1864.  65. 1 .  400. 

74.  Portee  de  lourd  garantie. 

—  Deficit  par  arrimage  délec- 
tueux.  —  Responsabilitó  du  ca- 
pitaine. —  Protestation.  —  Le 
capitaine  qui  a  frété  sjn  navire  pour 
un  plein  et  entier  chargement  en  dé- 
clarant  sa  portee  en  poids  lourd ,  est 
responsable  du  dommage  résultant 
pour  ralfréteur  de  ce  qu'il  charge 
moins  que  sa  capacité  réelle ,  a  rai- 
son  d'un  arrimage  défectueux.  11  im- 
porte peu  que  la  portee  en  lourd  du 
navire ,  garantie  par  la  charte-partie, 
n*ait  pas  été  reconnueexagérée. 

Une  protestation  faite,  dansce  cas, 
par  les  chargeurs ,'  lorsque  le  navire  a 
été  déclaré  entièrement  chargé ,  sau- 
vegarde  suffisamment  leurs  droits : 
il  ne  faut  pas  nécessairement  qu'un 
sui)plément  de  cargaison  ait  été  pré- 
senté au  capitaine. 

Anvere,  8  février  1870.    70.  I.  54. 

75.  Portee  de  lourd  garantie. 

—  Last.  —  Mesure  de  poids  ou  de 
cubage.  —  Le  last  appliqué  au  char- 
gement d'un  navire  est  èla  fois  me- 
sure de  poids  et  de  capacité ,  suivant 
que  les  marchandises  k  charger  sont 
lourdes  oulégères. 

Ainsi  le  capitaine  qui  déclare  son 
navire  grand  d'environ  150  lasts  ne 
s*engage  pas  k  prendre  un  nombre 
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correspondant  de  kilos  de  marchan- 
dises  de  poids ,  mais  seulement  a  char- 
ger  150  lasts  tant  en  marchan dises  de 
poids  que  de  cuba^e. 
Anvci-8,  20  nov.  1856.     56. 1.  369. 

76.  Portee  de  lourd  garantie. 
~  Nature  des  marcliandises  lour- 

des.  —  Lorsqu'il    est  dit  dans  une 

charle-|.arlie  qu'un  naviie  alTrété  s,'a- 

ranlit  de  charger  une  cortaine  quan- 

tité  de  marchandises  lourdes,  cette 

énoncialion  ne  comporte  aucune  dis- 

tinction  sur  la  nature  des  marchandihcs 

dites  lourdes  et  laisse  k  TafTréteur  Ie 

choix  de  celles  quMl  entend  mottre 

ibord. 

Anvers ,  45  octob.  1858.  58. 1.  247. 

77.  Portee  de  lourd  garantie.  — 
Passagers  et  marchandises.  — 
Vide  laissé  pour  les  passagers.  — 
Le  capitaine  qui  en  s'aCTrétant  pour 
passagers  et  marchandises,  déclare 
que  son  navire  a  une  portee  effective 
del200toniieauxlourds(dead\veight), 
deux  passagers  avec  leurs  ha^^agos  et 
provisions  allant  pour  un  tonneau 
lourd ,  ne  garantit  rien  quant  4  Tes- 
pace ,  de  sorte  qu'en  recherchant  si 
ce  navire  est  en  état  de  porter  la 
quantité  de  lourd  promise  ,  il  ne  faut 
poiut  tenir  compte  du  vide  nécessaire 
pour  la  circulation  des  passagers. 

Anvcrs,29  juilletl867.  67.  1.  221. 

C.Brux.  22  janv.   1869.  69.  I.    16. 

78.  Portee  de  lourd  garantie. 
—  Présentation  tardive  de  mar- 
chandises. —  Fret  entier.  —  Le 

capitaine  qui  a  garanti  que  son  navire 
pouvait  charger  un  certain  poids  de 
marchandises , a  droit  au  fret  entier, 
quoique  la  quantité  entière  n*ait  pas  été 
embarquóe ,  si  ce  défaut  d'eiubarque- 


ment  est  dü  &  la  présentation  tardive 
de  certaines  marchandises,  dont  Tar- 
rimage  était  devenu  impossible. 

Il  en  est  ain.si  notamment  lorsque 
Taffréteur  présente  des  rails,  pour 
completer  le  chargement,  après  Tem- 
barquement  de  laines,de  résines  et 
de  papiers. 

Anvers ,  18avril  1873.    73. 1 .  116. 

79.  Portee  de  lourd  garantie.  - 
Protdt  au  port  de  charge.  —  L*af- 
fréteur  ne  doit  pas  pretester  au  port 
de  charge contre  le  dófaut  de  capacité 
du  navire  lorsqu^il  a  été  stipulé  que 
si  le  navire  ne  chargeait  pas  &  con- 
currence  du  tonnage  garanti ,  il  y  au- 
rait  lieu  &  réduclion  proportionnelle 
du  fret ;  c*est  au  capitaine  &  réclamer 
par  protét  le  complément  de  la  char- 
ge ,  si  son  navire  peut  le  recevoir. 

Anvers,  20 mars  1867.    67.  I.  330. 

80.  Portóe  de  lourd  garantie.  — 
Vérilication.  —  Gubage  du  ton- 
neau de  poids.  —  Si  d*après  Tusage 
de  Ia  place ,  le  tonneau  de  mille  kilo- 
grammes est  consé  représenter  un 
cube  de  40  pieds  anglais ,  cette  pro- 
portion  ne  peut  servir  a  déterminer 
si  un  navire ,  garanti  étre  d*une  eer- 
taine  portee  de  lourd  possède  la  ca- 
pacité requiso.  On  ne  peut  vérifierce 
point  qu*après  le  chargement ,  au 
moyen  du  poids  des  marchandises 
embarquées. 

Auvers,24févrierl864.  64.  1.208. 

81.  Portee  de  lourd  garantie. — 
Vices  de  l'arrimage.  —  Excep- 
tion    contre   le   chargeur.  —  Le 

capitaine  qui  a  déclaré  le  navire  d*un 
plus  grand  port  quMl  n'est ,  est  tenu 
des  domma^es-intéréts  vis-&-vis  de 
TafTréteur ,  art.  289  Code  comm. 
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Le  sucre  pilé  doit  étre  envisagé, 
comme  marcbandise  lourde. 

Le  capitaine  peul  exciper  contre  le 
chargeur,  venant  réclamer  l'exécu- 
tion  de  la  garanlie  relative  au  tonnage, 
des  vices  de  Tarrimage  effectué  par 
les  arrimeurs  du  dit  chargeur ,  en 
suite  des  stipulations  d'alfrétement. 

Anvers ,  19  sept.  4861 .    61 .  1. 375. 

82.  Risques  de  guerre  k  charge 
du  fréteur.  —  Interprétation.  — 
Éventualités.  —  Assurances  é. 
opérer.  —  Lastipulation  dans  une 
charte-partie  ,que  les  risques  de  guer- 
re sont  pour  corapte  du  fréteur  s*ap- 
plique  tant  k  révenlualilé  qu'a  l'état 
réel  de  guerre. 

EUe  donne  le  droit  k  l'affréteur  de 
faire  assurer  aux  frais  du  capitaine 
les  passagers  et  marchandises  è  con- 
fier  au  navire ,  sauf  au  dit  capitaine  k 
contester  le  montant  des  primes  et  k 
réclamer  contre  tous  abus  commis  k 
son  détriment. 

Quoique  la  charte-partie  se  soit  faite 
en  Belgique  ,  l'affréteur  pourra  et  de- 
vra  choisir  des  assureurs  ,  non-seu- 
lement  dans  ce  pays ,  mais  ailleurs 
au  mieux  de  ses  interets  etde  ceux  du 
capitaine. 

Anvers,  23févrierl864.  64.  1.202. 

83.  Transbordement  en  allége 
aux  frais  du  navire.  —  Lorsque  la 
charte-partie  porte  que  le  transborde- 
ment de  la  marcbandise  en  allége  doit 
se  faire  aux  frais  du  navire ,  mais 
aux  risques  du  propriétaire  de  la  mar- 
cbandise ,  le  capitaine  n*est  pas  res- 
ponsable  de  Tavarie  survenue  k  la 
marcbandise,  par  suite  d'une  voie 
d'eau  éprouvée  par  Tallége. 

Spécialement   lorsque  le  capitaine 


a  allége  son  navire  pour  franchir  une 
barre ,  et  que  la  navigation  se  trouve 
interrompue  ,  on  ne  saurait  lui  impu- 
ter  k  faute  d'avoir  laissé  séjourner  la 
marcbandise  dans  Tallége  dcpuis  l'in- 
terruption  de  la  navigation  sur  le 
fleuve  ,  jusqu'è  la  constatation  d'une 
avarie  k  la  dite  allége  ,  au  lieu  de  la 
rembarquer  immédialement  après  eet- 
te  inlerruption ,  si  d'aiileurs  le  secours 
del'allége  étaitencore  nécessaire  dans 
la  suite. 

Anvers  ,  15  juillet  1872.  72.  1. 343. 

GHAPITRE  III. 

OBLTGATIONS  RÉCIPROQUES  DE 
L'AFFRÉTEUR,  ET  DE  L'ARME- 
MENT  OU  DU  CAPITAINE. 

SECTION  I.  —  DROITS  ET  OBLI- 
TIONS  DE  L'AFFRÉTEUR. 

§  I.  —  CIIARGEMENT. 

84.  Ghargement.  —  Marchan- 
dises dans  la  cabine.  —  Présomp- 
tion  de  propriété.  —Lorsque,  dans 
la  charte-partie ,  il  est  fait  défense  au 
capitaine  de  charger  dans  sa  cabine 
OU  sous  le  pont  aucune  marcbandise 
sans  Tautorisation  des  affréleurs ,  les 
marchandises  trouvées,  sans  Ia  dite 
autorisation ,  dans  Ia  cabine  du  capi- 
taine sont  présumées  apparlenir  aux 
afTréteurs ;  et  le  capitaine  doit  être 
condamné  k  les  remettre  aux  destina- 
taires  de  la  cargaison ,  s'il  ne  prouve 
pas  leur  origine  par  factures  ou  autre- 
ment. 

Anvers ,  9  déc.  1870.      71 .  1. 100. 

85.  Ghargement.  —  Sucre  pilé. 
—  Bucre  en  pains.  —  Fret.  —  La 

faculté  accordée  k  Taffréteur  de  char- 
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ger  des  socres  en  barriques  ne  s*en- 
tend  que  des  sucres  pilés ,  lorsque  Ie 
fret  a  été  fixé  par  tonneau  de  mille 
kilogrammes. 

Le  tonneau  des  sucres  en  pains  est 
dans  le  commerce  de  700  kilos. 

Anvers ,  25  juillet  1856.  56.  I.  255. 

86.  Chargement. — Supplément 
reclame  par  le  capltaine.  —  Relus 
de  l'aifróteur.  —  Expertise.  — 
L'affréleur  a  le  droit ,  malgré  le  capi- 
taine^  de  faire  vérifier  par  experts  si 
un  supplément  de  marchandises  re- 
clame par  Ie  capitaine  pour  parfaire 
la  quantité  qu*il  s'est  engagé  i  char- 
ger,  ne  comprometlra  pas  la  sécurité 
du  navire  et  de  la  cargaison  déjè  em- 
barquée. 

Ajivers,  12  juillet  1869.  70.  I.  15. 

87.  Ghargeurs.  —  Action  contre 
Ie  capitaine.  —  Retard  au  lieu  du 
chargement.  —  Les  chargeurs, 
étrangers  au  contrat  d'affrétement  ne 
peuvent  en  leur  nom  poursuivre  le 
capitaine  du  chef  d'un  retard  que 
celui-ci  aurait  mis  è  prendre  charge. 
Il  importe  peu  que  les  connaissements 
signés  au  profit  des  dits  chargeurs  se 
référi'nt  k  la  charte-partie 

Anvers,  21  aoüt  1862.    63.  I.  192. 

88.  Frais  de  dégla^age.  —  Char- 
gement. —  Les  frais  de  déi^^la^aije  du 
navire  que  les  chargeurs  ont  avances 
pour  permettre  au  navire  de  se  placer 
a  une  flace  utile  pour  charger,  et 
amener  ainsi  sa  prompte  expédition  , 
ne  peuvent  pas  être  déduits  du  fret 
comme  incombant  k  Tarmement. 

Anvers,  19  mai  1860.       61.  I.  22. 

89.  Frais  de  déplacement  du 
navire.  —   Lorsque  le  capitaine  a 


place  son  navire  è  quai  pour  charger, 
les  charj^eurs  ne  peuvent  réclamer  le 
déplacement  si  ce  n*est  en  supportant 
les  frais  qui  en  seraient  la  consé- 
que nee. 
Anvei-8,23février1864.  65. 1.  400. 

00.  Lieu  de  la  charge.  ^  Dési- 
gnation  par  1'allréteur.  —  Frais 
de  dóplacement.  —  Le  droit  con- 
cédé  k  Taffrétcur  de  fixor  Tendroit  du 
port  oü  le  navire  devra  charger ,  ne 
lui  permet  point  de  dósigner  un  en- 
droit  oü ,  méme  temporaireincnt , 
rentree,  la  charge  et  la  sortie  du  na- 
vire ofTriraient  un  danger  sérieux. 

L^alTréteur  ne  peut  subordonner 
la  désignation  d'un  autre  lieu  k  la 
condition  que  le  capitaine  supportera 
le  coüt  du  déplacement  des  marchan- 
dises. 

Anvers ,  2  juill.  1869.    69.  L  309. 

01.  Lieu  de  la  charge.  —  Obsta- 
cles  temporaires.  —  Force  ma- 
jeur. —  Déplacement.  —  Gonsé- 
quences.  —  Frais.  —  Lorsqu'un 
evenement  imprévu  rend  temporaire- 
ment  impossible  ou  dangereuse  la 
continuation  des  opérations  de  char- 
gement au  lieu  indiqué  par  la  charte- 
partie,  raifréteur  est*  ten u  de  desi- 
gner un  autre  endroit  pour  la  charge. 

Au  dit  cas ,  chacune  des  parties  doit 
supporter ,  sans  répétition  ,  les  frais 
lui  occasionnés  par  cette  force  ma- 
jcure ;  notamment  le  capitaine  ,  ceux 
de  déplacement  du  navire,  et  TaiTré- 
teur ,  ceux  de  transport  de  la  mar- 
chandise  destinée  k  Tcmbarquoment. 

Anvers,  10  juil.  1869.    69.  I.  312. 

02.  Marchandises  expédióes  en 
fraude  de  la  douane.  —  Domma- 
ges  dus  k  Tarmement.— L^affréteur 
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qui  a  chargé  è  bord  d'un  navire  des 
marchandises  sous  une  fausse  dési- 
gnation ,  en  vue  de  les  importer  au 
port  de  destination  en  fraude  des 
droits  de  douane,  est  tenu  envers 
Tarmement  des  dommages  résultant 
de  Ia  saisie  du  navire  et  des  poursuites 
judiciairesexcrcécscontrelecapitaine, 
niéme  des  honoraires  d'avocats  ou 
d'interprêtes  payés  par  ce  dernier.  Ce 
dommage  est  Ia  suite  immédiate  et 
directe  de  IMnexécution  de  la  conven- 
tion d*alTrétement. 

Ily  a  lieu  d'allouer,  du  chef  du 
dommage  résultant  de  Ia  saisie  du 
navire  Ia  somme  convenue  pour  les 
jours  de  surestarie. 

Anvers ,  25  sept.  1866.    66. 1.  889. 

93.  Retard  dans  Ie  chargement. 
—  Droits  du  fréteur.  —  Dép  art.  — 
Surestaries.  —  A  défaut  par  TafTré- 
teur  de  présenter  au  navire  dans  Ie 
délai  convenu  les  marchandises  en- 
gagées  ,  Ie  fréteur  n'est  pas  aulorisé 
&  faire  voile  sans  inise  en  demeure 
ni  permission  du  Iribunal  ;  il  peut 
seulemcnt  réclamer  des  surestaries. 

Anvers,  25  juin  1867.    67.  I.  2-16. 

04.  Réteniion  du  navire  après 
chargement.  —  L'affréteur  ne  peut 
lorsque  la  cargaison  est  embarquée , 
empécher  Ie  capitaine  de  partir  pour 
Ie  lieu  de  sa  distination ,  méme  en 
lui  ofTrant  une  indemnité  pour  Ie  re- 
tard. 

Anvers,  5  janvier  1871.    71.1.117. 

95.  Rétention  du  navire  après 
chargement.  —  Dommages-inté- 
rêts.  — •  Lorsque  Ie  navire  a  re^u  son 
plein  chargeuiout  et  se  trouve  pret  A 
partir  avant  Texpiralion  des  jours  de 
planche,  Ie  chargcur  ne  peut  Ie  rete- 


nir  dans  Ie  port  jusqu'i  Téchéance  du 
dit  délai. 

Les  donimages-intéréts  pcuvent 
dans  ce  cas  être  calculés  par  jour  sur 
Ie  pied  de  Tindemnité  stipulée  pour 
surestarie. 

Anvers,  28  juilletl857.    57.  L  219. 

98.  Rétention  du  navire  par 
Taf  fréteur.  —  Expédition  du  ra- 
vire  en  douane.  —  Le  capitaine  qui 
après  expiration  du  délai  de  planche 
stipulé  pour  la  charge ,  prend  ses  ex- 
péditions  on  douane ,  du  consente- 
nient  expres  ou  tacitc  de  TalTréteur, 
et  fait  tous  les  préparatifs  de  dépai . , 
ne  peut  plus  étre  retenu  dans  le  port 
pour  prendre  de  nouvelles  marchan- 
dises, méme  sous  engagement  de 
Taffréteur  de  lui  payer  les  suresta- 
ries. 

Anvers,  11  juin  1864.    64.  L  220. 

SECTION  II.  —  GONTREBANDE 
DE  GUERRE. 

97.  Gontrehande  de  guerre.  — 
Plomb  en  saumons.  —  D'après  les 
régies  du  droit  international ,  les 
neutres  peuvent  continuer  librement 
le  commerce  avec  les  étals  belligé- 
rantes ,  a  moins  qu'il  ne  s'agisse  du 
transport  de  lacontrebande  de  guerre. 

Le  plomb  en  saumons  n*est  pas  , 
en  règle  générale ,  considéré  comme 
contrebande  de  guerre. 

Le  transit  ni  Texporlation  du 
plomb  en  saumons  n'ont  pas  été  pro- 
hibés  par  le  gouvernement  beige. 

Que  faut-il  entendre  par  contre- 
bande de  guerre  ,  d'après  Ia  plupart 
des  traites  modernes  ? 

Anvers,  21  nov.  1870.  70.  L  327. 
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06.  Gontrebcuida  de  guerre.  — 

Plomb  non  ouvré.   —  Le  plomb 

non  ouvré  destiné  k  un  port  de  Tune 

des  puissances  belligérantes  ne  con- 

8tilue  pas  en  principe  de  la  contre- 

bande  de  guerre.  Celle  marchandise 

nc  pourrait  étre  assimilée  k  des  ob- 

jets  de  contrebande  de  guerre ,  rela- 

tive  OU  déguisée ,  que  si  des  faits  spé- 

ciaux  détemiinaient   sa    destination 

guerrière. 

CBrux  19  déc.  1870.   71.    I.  5. 

99.  Contrebande  de  guerre.  — 
Nitrate  de  sonde.  —  Pertd'ordre. 

Le  nitrate  de  soude  ne  constitue 

pas  de  la  contrebande  de  guerre  ,  et 

par  conséquent ,  peut  être  transporté 

par  un  navire  neutre  k  un  port  des 

puissances  belligérantes,  è  moins  que 

ce  ne  soit  avec  Tintention  coupable 

et  démontréi'  de  secourir  Tune  de 

ccUes-ci. 

Anvers,  2  déc.  1870.  70.  I.  374. 

100.  Contrebande  de  guerre.— 
Sottlre  et  salpötre.— Destination 
vers  un  port  neutre.  —  Le  souffre 
et  le  salpétre  constituent-ils  de  ia 
contrebande  de  guerre  ?  Dans  tous 
les  cas  ils  n*ont  ce  caractère  que 
s*ils  sont  transportés  vers  un  port 
appartenant  k  Tun  des   bellij^'érants. 

En  consóquence,  et  iorsque  ceux-ci 
ont  rcspectivement  déclaré  vouloir 
respecter  les  navires  ennemis  pourvu 
qu'ils  ne  transportent  pas  de  contre- 
band.  de  guerre,  le  navi  re  appartenant 
i  Tune  des  nations  en  guerre,  cbargé 
de  soufre  et  de  salpétre  en  destina- 
tion d'un  port  neutre ,  ne  peut  rom- 
pre sa  charte-partie  k  prétexte  des 
dangers  qui  lui  feraient  courir  son 
chargement. 

Anvers,  29  juin  1866.  66.  I.  290. 


SECTION  III.  —  ABANDON 
POUR  LE  FRET. 

101.  A  quoi  s'applique  ce  droit. 

—  Le  droit  d'abandon  consacré  par 
Tart.  310  du  Code  de  commerce  ne 
s*applique  qu'aux  futailles  contenant 
des  liquides  et  non  aux  noarchandises 
sècbes ,  quoique  susceptibles  de  se 
fondre  pendnnt  le  voyagc  ;  par  ex- 
emple  des  balies  de  nitrate  de  soude 
qui  seraient  délivrées  en  vidange 
conoplète. 

Anvers,  5  naars  1856.    56.  I.  101. 

102.  Forme.  —  Preuve  testi- 
moniale.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ad- 
mettre  la  preuve  testimoniale  d'un 
prétendu  abandon  pour  le  fret  de 
futailles  vides  par  suite  de  coulage, 
Iorsque  le  destinataire  n'a  pas  fait 
notifier  eet  abandon  par  acte  extra- 
judiciaire. 

Anvers,  1  octob.  1863.  64.  I.  69. 

103.  Recevabilité.  —  Glause  de 
non  responsabUité  pour  coulage. 

—  L*abandon  pour  le  fret  a  lieu  bien 
que  les  futailles  n'aient  été  chargées 
par  le  capitaine  que  sous  clause  de 
non  responsabilitéduchefde  coulage. 

Anvers,  18  juil.  1856.  56.  I.  248. 

104.  Reoevabilitó.  —  Fret  paya- 
ble  par  baril  délivré.  —  Glauses 
de  non  responsabilité  du  chef  de 
coulage.  —  Poids  et  quantitó  in- 
connus.  •—  L'abandon  pour  le  fret 
des  futailles  vides  ou  presque  vides 
par  suite  de  coulage  peut  avoir  lieu 
bien  que  : 

lo  Le  fret  ait  été  stipulé  payable 
par  baril  délivré. 

2^  Que  le  capitaine  ait  signé  le 
connaissement  sous  réserve  de  non 
responsabilité  du  chef  de  coulage  ,  et 
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avec  la  mention  :  poids  et  quantité 
inconnus. 
Anvers,  47   nov.  1862.  63.  I.  31. 

105  Recevabilité.—  Futailles.— 
Vice  propre.  —  L*art.  310,  §  2,  du 
Code  de  commerce  est  applicable  au 
cas  oü  Ie  coulage  a  lieu  par  suite  du 
vice  propre  des  futailles. 

Anvers,  18 juil.  1856.  56.  I.  248. 

106.  Recevabilité.  —  Transva- 
sexnent  des  liquides  è  Tarrivée. 

—  L'abandon  pour  Ie  fret  n'est  plus 
recevable  si  les  chargeurs  après  Ie 
débarquement ,  ont  transvasé  l'huile 
des  futailles  en  vidange,  pour  aug- 
menter  Ie  contenu  des  autres. 
Anvers,  18  juil.  1856.  56.  I.  248. 

§  IV.  —  DIVERS. 

107.  Glause  d'adresse.  —  Rócla- 
mation  par  raffréteur.  —  L'affré- 
teur  n*a  pas  qualité  pour  réclamer 
Texécution  de  la  clause  qui  impose 
au  capitaine  Tobligation  de  s'adresser 
k  un  courtier  désigné. 

Anvers,  14  avril  1864.    64. 1.  376. 

lOS.Goxnmission  d'af frétexnent. 
Une  commission  de  2  o/o  imposée  au 
capitaine  par  la  charte-partie  en  de- 
hors  de  celle  convenue  pour  Ie  cour- 
tier intermediaire,  doit  étre  payée 
aux  afTréteurs,  partie  contractante,  k 
inoins  qu'il  n'ait  été  stipulé  claireraent 
qu'elle  devait  revenir  è  tout  autre 
personne. 

Anvers,  2  dcc  ^859       60.  I.  238. 

100.  Gongédlement  du  capi- 
taine. —  L'affréteur  a-t-il  Ie  droit 
de  congédier  Ie  capitaine? En  tout  cas 
raffréteur  est  sans  action  contree 


capitaine  congédié,quoique  signataire 
de  la  charte-partie  ;  il  est  également 
non  recevable  conlre  ramiateur  s'il 
ne  justifie  pas  de  Tabsence  de  capa- 
cité  OU  de  moralité  dans  Ie  chef  du 
nouveau  capitaine. 
Anvers, 3  sep.  1862.    63.  I.    208. 

110.  Gote  du  navire.  —  Adéfaut 
de  stipulation  expresse,  i'alTréteur 
ne  peut  exiger  que  Ie  navire  alfrété 
ait  une  cote  au  Veritas  ou  au  Lloyd  ; 
il  ne  peut  obliger  Ie  capitaine  a  faire 
des  travaux  pour  obtenir  une  cote  au 
navire,  ou  lui  niaintenir  la  cote  qu'il 
avait  au  moment  de  Taffrétement  ,  si 
d'ailleurs  Ie  navire  est  propre  &  Ia  na- 
vigation. 

Anvers,  21  aviil  1859.  59.  1. 161. 
Anvers,  13  juill.  1860.  61.  I.  169. 
Anvers,  21  juill .  1860.    61 . 1 .  170. 

111.  Dófaut  de  capacité  du  na- 
vire. -—  Protêt  au  port  de  charge. 

—  L'affréteur  ne  doit  pas  protester  au 
port  de  charge  contre  Ie  défaut  de 
capacité  du  navire ,  c*est  au  capitaine 
è  réclamer  par  protêt  Ie  complément 
de  la  charge  si  son  navire  peut  Ie  rp- 
cevoir. 
Anvers,  20  mars  1861 .    67. 1.  330. 

112.  Fr  ais  de  déclaration  en 
douane  et  de  visite.  —  Les  frais 
en  douane ,  payés  pour  formalités  a 
la  sortie,  convoi,  déclaration  &  Tentrée, 
débarquement  et  réembarquement 
nécessaire  pour  la  visite  a  Tenlrée, 
ne  sont  point  des  frais  de  navigation 
k  charge  du  capitaine  ou  patron  qui  a, 
par  contrat ,  pris  ces  derniers  frais  é. 
son  compte. 

Anvers,  5  sept.  1862.      63.  I.  88. 
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SECTIÜN  II.  —  DROITS  ET  OBLI- 
GATIONS  DE  L'ARMEMENT  ET 
Dü  CAPITAINE. 

§  1.  -  NAVIRE  ET  EQUIPAGE. 

113.  Écoutilles.  —  Fermetore. 

—  SsTBtème  Ticieuz.  —  Responsa- 
bilité.  —  Le  fréteur  est  responsable 
fis-a-vis  des  chargeurs  de  Tavarie 
causée  a  la  marchandise  par  suite  du 
système  vicieux  de  clóture  des  écou- 
tilles  de  son  navire. 

Il  ne  peut  alléguer  pour  sa  justifi- 
calion  que  ce  système  de  fermeture 
est  adopté  par  la  plupart  des  arma- 
teurs  de  son  pays. 

Anvers,  7  avril  1860.       60.  I.  301 . 

114.  Garantie  d'asaurance  è  la 
plus  basse  prime.  —  Déclaration 
de  Ia  cote  du  navire.  —  Respon- 
sabilité.  —  Le  fréteur  qui  a  ^aranti 
dans  Ia  cbarte-partie  que  le  charoc- 
ment  pourrait  étre  assuré  en  Europe, 
a  la  plus  basse  prime  ,  est  responsa- 
ble envers  les  affréteurs  de  Ia  prime 
supplementaire  exigée  par  les  assu- 
reurs  par  le  motif  que  le  navire  n*est 
pas  de  première  classe  ,  alors  niême 
que  Ie  navire  a  été  déclaré  étre  classé 
5/6  2. 

Anvers,  il  avril  1867.    67.  I.  119. 

115.  NavigabUité  du  b&timent. 

—  Voie  d'eau.  —  Dófant  de  calfa- 
tage.  —  Visite.  —  Le  capitaine  qni 
s'esl  affrété  pour  partir  é  jour  lixe , 
en  garantissant  que  son  navire  pos- 
sède  toutes  les  conditions  requises 
pour  faire  le  voyage  convenu  ,  est 
responsable  vis-a-vis  de  Taffréteur  des 
coQséquences  dommageablesdu  retard 
apporté  k  Ia  sortie  du  navire  par  suite 
d'une  voie  d*eauy  qui  se  déclare  après 


le  cbargement,  alors  surtout  que  celte 
voie  d*eau  provient  de  Télat  du  cal- 
fatage  qui  depuis  15  mois  et  après  un 
voyage  de  long  cours  n'a  pas  été  re- 
nouvelé  ni  rcpassé. 

La  visite  du  navire ,  &  laquelle  Ie 
capitaine  a  fait  procéder ,  avant  de 
prendre  charge,  confjrmémentè  Tart. 
225  G.  comm.  ne  saurait  TafTranchir 
de  cette  responsabilité. 

Anvers,  3  mars  1860  et 

C.  Brux.  9  juin  1860.      60.  1.  179. 

116.  Qualités  du  navire.  —  Dó- 
lai  pour  réparations.—  Cote  pour 
le  long  cours.  —  Le  fréteur  qui 
garantit  que  son  navire  a  ceriainos 
qualités,  que  notamment  il  est  de  pre- 
mière classe ,  est  obligé  de  vérifier  si 
le  navire  rentre  dans  Ia  classe  pro- 
mise  ;  il  doit  élre  d<''claré  responsa- 
ble si  ce  navire  ne  peut  recevoir  la 
cote  promise  et  ne  peut  diMuander 
délai  pour  faire  des  réparations  qui 
lui  permottront  d*obtenir  cctte  cote. 

Le  fréteur  qui  affrète  son  navire 
pour  un  voyage  au  long  cours  en 
slipulant  qu^il  est  de  première  classe 
doit  faire  obtenir  au  navire  au  moins 
Ia  cote  Vs  L.  c*c^t-è-dire  long  cours 
que  permet  de  contracter  des  assu- 
rance  a  la  basse  prime. 

Anvers,  28  fév.  1857.      57.  1. 105. 

117.  Voyage  au  long  cours.— 
Second  k  bord.  —  L*armateur  est 
tenu  de  placer  sur  son  navire,  affrété 
au  long  cours ,  un  second  capable  de 
remplacer  le  capitaine  en  cas  d'empé- 
chement  et  de  cunduire  le  navire  a  sa 
dcstination. 

Faute  de  Tavoir  fait ,  il  est  respon- 
sable de  la  rupture  du  voyage ,  sans 
pouvoir  s*excuser  sur  Ia  maladie  du 
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capitaine  et  les  difGcultés  élevées  par 
réqnipage ,  quand  on  a  voulu  confier 
la  direction  du  navire  k  un  autre. 

Anvers  ,  8  mars  1855 ,  et  G.  Brux. 
26  janvier  4857.  57.1.139. 

§  II.  ~  CHARGEMENT. 

118.  Dóclaratlon  que. Ie  navire 
est  pret  k  charger.  —  Retard.  — 

Responsabilité.— Lorsqu'après  con- 
clusion  d'une  charte-partie ,  qui  ne 
stipule  pas  la  date  précise  è  laquelle 
Ie  navire  afTrété  devra  étre  mis  k  la 
disposition  du  chargeur,  Ie  capitaine 
vient  déclarer  è  ce  dernier  que  son 
navire  est  pret  è  prendre  charge  et 
que,  parUint,  ses  jours  de  starie  vont 
commencer  è  courir,  celte  déclaration 
vaut  droit  acquis  pour  rafifréteur,  et 
Ie  capitaine  est  rcsponsable  de  tout 
retard  que  subit  Ie  chargeraent  par 
suite  des  réparations  qui  seraient 
reconnues  plus  tard  devoir  étre  faitcs 
au   navire. 

Anvers,  31  jan.  1859.    59.  I.    43. 

Anvers,  21  avril  1859.    59.  I.  161. 

119.  Dólai  pour  la  mlse  k  bord. 
•—  Disponibilité  du  navire.  —  Dé- 
faut  de  protestation.  —  Lorsqu*il 
est  dit  dans  une  charte-partie  que  Ie 
chargemont  sera  remis  franc  k  bord 
en  déans  les  huit  jours ,  cette  stipu- 
lation  implique  assertion  par  Ie  capi- 
taine que  son  navire  est  en  état  de 
prendre  charge.  Ainsi  les  huit  jours 
courent  k  partir  du  contrat  et  non  a 
partir  du  jour  oü  Ie  capitaine  aurait 
déclaré  qu'il  est  pröt  k  recevoir  la 
cargaison . 

Si  Ie  navire  n*était  pas  disponible 
au  moment  du  contrat,  Ie  capitaine 
est  passible  de  dommages-intéréts : 
Il  ne  peut  exciper  d*un  défaut  de  pro- 


testation de  la  part  des  affrétears  , 
quand  d*ailleurs  il  est  constant  que 
Ie  navire  n*était  pas  en  état ,  et  que  la 
protestation  n*cüt  en  rien  activé  sa 
disponibilité. 
Anvers,  19  juin  1858.    58.  L  156. 

120.  Chargement.  —  Marohan- 
dise  principale.  —  Complément. 
—   Obligation   du   capitaine.    — 

Lorsque  dans  une  charte-partie  une 
marchandise  k  charger  est  qualifiée 
de  principale  et  une  autre  de  com- 
plément, Ie  capitaine  doit  charger  la 
marchandise  principale  jusqu'a  cou- 
currence  de  la  quantité  stipulée. 

Il  ne  peut  exciper  de  ce  qu*on  lui  a 
présenté  d'abord  une  trop  forte  par- 
tie  de  la  marchandise  de  complément, 
si  celle-ci  devait  étre  embarquée  la 
première  d'après  les  convenances  de 
Tarrimage. 

G'est  au  capitaine  qui  doit  connaStre 
la  portee  réelle  de  son  navire  k  juger 
la  quantité  qu^il  pouvait  prendre  eu 
égard  k  Tobligation  qu*il  avait  assuroée 
quant  k  la  marchandise  principale. 

Anvers,  10  mars  1857.    57.  I.  144. 

121.  Chargement.  —  Quantité 
maximum  et  minimum.  —  Quand 
il  y  a  engagement  de  charger  k  bord 
d'un  steamer  une  quantité  de  mar- 
chandises ,  déterminée  au  moyen  d*un 
minimum  et  d*un  maximum,  Ie  ca- 
pitaine satisfait  k  son  obligation  en  ne 
changeant  que  Ie  minim^um  convenu. 
Art.  1190duGodecivil. 

Anvers,  1  mars  1873.    73.  I.  42. 

122.  Omission  de  charger  une 
marchandise.  —  Dommages-inté- 

rêts.  —  Le  fréteur  qui  a  manqué  k 
son  engagement  de  charger  une  mar- 
chandise convenue  dans  un  navire , 
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leqnel  est  parti  pour  sa  destination , 
peut  échapper  aux  dommages-inté- 
réts  pn  expédiant  la  susdite  marchan- 
dise  par  un  autre  navire,  au  fret 
convenu ,  et  de  maniere  k  ce  qu'il  n'y 
ait  pas  de  relard . 
Afivers,  25  novembre  1861  et 
C.  Brux.  7  aoiU  1862.    62.  1. 145. 

123.  Plein  et  entier  obargexnent. 
—  Karchandises   dépassant  on 

tonneau  de  poids.  —  Grue.  —  Le 

capitaine  qui  a  frété  son  navire  pour 
un  plein  et  entier  chargemcnt ,  doit 
prendre  toutes  les  raarchandises  qu'il 
peut  pmbarquer  sans  danger  sérieux 
pour  son  navire  ,  encore  qu^elles  dé- 
passent  un  et  demi  tonneau,  et  exi- 
^ent  pour  leur  cbargement  IVmploi 
de  la  grue. 
Anvers,  11  février  1864.  64.  I.  205. 

J  III.  -  PORT   DE  DESTINATION 
ALLÉGES. 

124.  Port  de  destination.— Mar- 
chandises  pour  antres  ports.  — 
Transport. — Glaces .  —  Le  ca  p  i  t  n  i  n  e 
qui,  destiné  pour  un  port,  accepte 
des  marchandises  pour  d*autres  loca- 
lités ,  est  tenu  de  les  faire  parvcnir 
sans  frais  a  leurs  con8i;rnataires  res- 
pectifs,  sauf  convention  contraire. 
Celte  convention  existe  s*il  est  dit , 
relativement  k  ces  marcbandises  , 
qu'en  cas  d'interruption  de  la  navi^a- 
tion  par  les  glaces,  le  capitaine  poun*a 
débarquer  la  cargaison  dans  le  port 
accessible  le  plus  voisin  cl  qu'alors 
tous  les  fraisde  débarqueracnt,  dVm- 
roagasinage  et  de  transport  soront  k 
charge  des  consignataires. 

On  ne  peut  soutenir  que  cette  clause 
8€  rapporte  au  cas  oü  le  navire  est , 


par  suite  de  glaces,  empéché  d'attein- 
drele  port  de  destination  pour  lequel 
il  est  alTrété. 

Anvers,  9  février  1871  et 

G.  Brux.  29  mars  1871 .    71 . 1. 229. 

125.  Port  de  destination.  —  Né- 
ceasité  d'aUéger.  —  Frais  d'aUé- 
ges.  —  Le  capitaine  qui  ne  peut  at- 
teindre  le  port  de  destination  qu'il  a 
accepté  k  cause  du  tii^ant  d^eau  de  son 
navire,  doit  supporter  les  frais  du 
tra nsborde ment  et  des  allt'^cs  qu'il 
doit  prendre  pour  atteindre  ce  port. 

Anvers,  21  mai  1859.  59.  I.  211. 

C.Gand,27  mai  1875.  75.11.162. 

Anvers,  17  sept.  1870.  70.  1.  314. 

Anvers,  30  nov.  1874.  75.  I.    50. 

126.  Il  est  responsable  des  domma- 
ges  resul  tan  t  du  transbord  tarnen  t. 

Anvers,  17  sept.  1870.  70.  I.  314. 

127.  Il  ne  peut  exciperdela  clauso 
de  la  charte-partie  portant  que  «  dans 
«  les  ports  d'embarquement  et  do  dé- 
»  charge ,  il  devra  se  mcttre  k  la  place 
»  lui  désignée ,  mais  seulement  aussi 
9  loin  que  la  profondeur  de  Tcau  le 
»  permet  »  ;  car  cette  clause  ne  se 
rapporte  taxativement  qu*aux  divers 
cndroits  des  ports  indiqués,  sans  por- 
ter  atteinte  k  Pengagemcnt  formel 
assumé  par  le  capitaine  de  mener  Ia 
cargaison  aux  dits  ports. 

Anvers,  21  mai  1859.    59.  I.  211. 

128.  Lorsque  le  capitaine  doit  se 
rendreé  un  port  d'ordres,  si  son  na- 
vire ne  peut  atteindre  sans  alléi,'er  le 
port  de  destination  qui  lui  est  désigné, 
les  frais  d'allêges  incombent  aux  des- 
tinataires. 

C,  Gand,  27  mai  1875.  75.  II.  162. 
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120.  En  rétat  d'une  charte-partie 
portant  que  Ie  navire  se  rendra  è  un 
port  bon  et  sOr,  ou  aussi  près  quMl 
pourra  aller  avec  sécurilé  (or  so  near 
Ihereunto  as  she  may  safely  get), 
Ie  capitaine  ne  peut  être  tenu  d'allé- 
ger  son  navire  ou  de  prendre  un  re- 
morqucur  ;  il  salisfait  a  son  engage- 
ment en  allant  jusqu'au  dernier  port 
sür  qu'il  rencontre  sur  sa  route  ;  peu 
importe  qu'au  port  d'ordres  il  n*ait 
fait  aucune  réserve  ni  protestation 
contre  la  désignation  du  port  de  reste. 

Anvers,  17  déc.  1860.    61. 1.  249. 

130.  Contra  :  Lo  capitaine  doit  se 
rendre  au  port  de  destination ,  méme 
s*il  doit  allóger. 

Gom.Gand,18janv.l873.  73.11.79. 

131.  Dans  Tétat  d*une  telle  charte- 
partie,  les  frais  d'alléges  sont  k  charge 
du  destinataire. 

Gom. Brux.,27juinl862. 62.11.102. 
Gom.Gand,5avrill873.73.II.  79. 

132.  Et  TaiTréteur  ou  Ie  destina- 
taire ne  peut  réclamer  une  réduction 
de  fret  si  Ie  navire  ne  peut  arriver 
au  ))ort  désigné. 

Anvers,  11  sept.  1869.  69. 1.  297. 

133.  Les  frais  d'alléges  nécessaires 
pour  alléger  en  rade  d'Anvers  un 
navire  qui  k  raison  de  son  fort  tirant 
d'eau  ne  peut  entrer  dans  les  bassins, 
sont  k  charge  des  destinataires. 

Anvers ,  8  avril  1871 .     71 .  L  d41. 

134.  Même  s*il  a  été  stipulé  que 
ceux-ci  seraient  en  droit  de  designer 
au  navire  Ie  lieu  de  sa  décharge. 

Anvers,  30  avril  1864,  et  Cour  de 
Bruxelles,    1  aoüt  1864.64.  I.  213. 


§  IV.  -  DÉGHARGEMENT  ET  DÉ- 
LIVRANGE  DE  LA  GARGAISON 

135.  Délivrance  de  la  carg-al- 
Bon.  —  Navire  pret.  —  Avertisse- 
ment.  —  Écrit.  —  Due  notice.  — 

Il  est  d'usage  de  donner  par  écrit 
ravertissement  que  Ie  navire  est  pret 
k  délivrer  sa  cargaison. 

L'expression  anglaise  due  notice 
implique  la  nécessité  H'un  écrit. 

La  preuve  par  témoins  d'un  aver- 
tissement  verbal  n*cst  pas  recevable. 

Anvers,  17  avril  1869.    69.  I.  246. 

136.  Mode  de  débarquexnent.  — 
Silence  de  la  charte-pcurtie.  — 
Usage.  —  Lorsque  les  convention s 
d'aiTrótement  ne  stipulent  rien  quant 
au  mode  etaux  conditions  du  déchar- 
gement  les  parties  sont  censées  s'en 
êlre  référées  k  eet  égard  aux  usages 
en  vigueur  au  lieu  de  débarquement. 

En  conséquence  Ie  capitaine  ou  ie 
fréteur  ne  peut  au  dit  cas  exiger  Tin- 
sertion  au  connaissement  d'aucune 
clause  dérogatoire  aux  dits  usages. 

Anvers,  18  nov.  1862.     63.  I.  229. 

137.  Place  de  déchax^ement. 
— Absence  de  stipulation.  —  Droit 
du  capitaine.  —  Anciens  et  nou- 
veaux  bassins  d'Anvers.  —  Lors- 
que la  charte-partie  ne  fixe  aucun 
emplacement  spécial  pour  Ie  débar- 
quement de  la  cargaison,  Ie  capi- 
taine use  de  son  droit  en  se  rendant 
dans  Ie  bassin  qui  lui  est  désigné , 
é  son  arrivée,  par  Ie  capitaine  du 
port.  11  n'est  pas  tenu  d'attendre  que 
Ie  destinataire  ait  obtenu  du  fonction- 
naire  susdit  la  désignation  d'un  autre 
bassin  qui  entre  mieux  dans  ses  con- 
venances. 

Anvers,  8  mars  1865.        65.  I.  93. 
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138.  Et  Ie  destinataire  ne  peut 
Tobli^rer  a  se  déplacer  quand  il  a  ob- 
tenu  une  place  utile  póur  décharger; 
li  ne  peut  par  exemple  obliger  ce 
apitaine  a  passer  des  nouveaux  bas- 
sins dans  les  anciens. 

Anvers,  17  mai  1864.      64.  I.  267. 

139.  Place  de  déchargement.  — 
Désignation.  —  Droit  du  destina- 
*^^-  —  Protestation.  —  Tardi- 
^^-  —  Actes  contraires.  —  Le  ca- 
pitaine  est  tenu  de  demander  pour  son 
navire  la  place  que  lui  désigne  le  des- 
tmataire,  lorsque  cette  place  estlibre 
i  son  arrivée  et  lui  est  désignée  im- 
médiatement ,  de  maniere  que  le  dé- 
chargement du  navire  peut  y  être 
opéré  sans  retard  ni  préjudice.  —  Il 
ne  peut  prétexter  qu'il  lui  importe  de 
?'assurer  une  autre  place  pour  Tem- 
t-arquement  d'un  chargement  en  vue 
(1'un  nouveau  voyage. 

La  protestation  du  destinataire  d'un 
tal'?au  a  vapeur  k  raison  de  ce  que  le 
na^ire  n'est  pas  allé  occuper  la  place 
T^^il  lui  a  désignée,  ne  peut  étre  ré- 
pyiée  tardive  ou  inopérante  par  cela 
■-^il  que  le  déchargement  a  été  com- 
'f^'^ncé  avant  qu'ellefut  signifiée,  lors- 
'lue  d'ailleurs  elle  a  été  signifiée  aveo 
*'^«te  la  diligence   possible.  —  Elle 
^^^l  pas  non  plus  inopérante  parce 
^Qe  Ie  destinataire  a  n  fu  le  charge- 
^•^ot  a  Ia  place  que  le  navire  est  allé 
';coupepcontrairement  è  ses  instruc- 
^"^ns;  elle  lui   conserve  le  droit  de 
^e"reau  comple  du  capilaine  les  ro- 
^^'^i  et  les  frais  que  sa  faute  a  occa- 
■Monnés. 

Anvers,  24   nov.    1868,    et   Cour 
^ïüi3févricr1869 69.1.61. 

^*0.  Place  dedóchargexnent.— 


Désignation.—  Usages  du  port.— 
Encombrement.  —  Le  navire,  arrivé 
k  deslination  ,  doit  étre  rendu  disjio- 
nible  dans  le  plus  bref  délai.  En  con- 
séquence,  alors  m(?me  que  les  usages 
ou  les  règlements  du  port  affectent 
une  place  délcrminée  au  débarque- 
ment  de  certaines  cargaisons,  le  capi- 
taine  est  en  droit  ,  loi-squ'il  exisle  k 
cette  place  un  encombrement  sérieux 
de  solliciter  des  autorités  du  port  une 
autre  place  de  débarqucment. 
Anvers,  31  oct.  1868.       69.  1.  38. 

S  V.  -  DIVERS. 

141.  Engagement  de  mettre  & 
la  Toile.  -  Glause  usuelle.  —  In- 
terprétatlon.  —  La  pénalité  résultant 
de  la  clause  suivan'e  de  la  charte- 
partie  «  que   le   capitaine  s'oblige   k 
mettre  è  la  voile  k  la  réception  de  ses 
expéditions ,  si  le  temps  le  permet,  et 
que  d'autres  navires  partent,  si  non 
k  payer  k  Taffréteur  20  piastres  fortes 
par  jour  »  ne  peut  être  invoquéo  contre^ 
le  capitaine  que  si  l'affréteur  prouve 
1»  la  livraison  préalable ,  pour  em- 
barquement  de  la  cargaison  convcnue, 
2o  l'échéanco  du  délai  nioral  néces- 
saire pour  la  réception  par  le  capi- 
taine de  ses  documents  d'expédition  , 
3o  Texistence    d'un    tenips    propice 
pour  son  départ. 
Anvers,  11  mai  1859.        59  1   195. 


142.  Frais  de  convoi  et  plombe. 

—  Les  frais  ordinaires  et  extraordi- 
naires  de  plombage  et  de  convoyage 
du  navire  par  les  employés  de  la 
douane  depuis  le  premior  bureau 
d'entrée  k  Lillo  jusqu'au  lieu  de  des- 
tination  sont  k  la  charge  du  batiment. 
Anvers,  6  sept.  1852.    56.  I.  78. 


82 


AFFRËTEMENT 


143.  Frais  de  sépulture  d*un 
marin.  —  Les  frais  de  sépulture  d'un 
matelot  ou  d'un  officier  de  bord  dé- 
cédé  en  cours  de  voyage  par  suite  de 
maladie  sont  a  la  charge  de  Tarme- 
ment. 

Anvcrs,  13  nov.  1852.    55.  1.  279. 

144.  Prof  lts  extraordinaires.  — 
Droitsde  ralfréteur.  —  Le  capi- 
taine  doit  coinpte  aux  affréteurs  de 
tous  profits  réalisés  par  son  navire 
pendant  le  temps  de  raffrétement. 
Parmi  ces  profits  doit  être  rangée  la 
rétribution  payée  par  des  personnes 
qui  ont  trouvé  asile  k  bord  du  navire 
pendant  un  bombardement. 

Anv.  12  octobre  1860.    61.  1.  115. 

145.  Retard  dans  le  départ  du 
navire.  —  Vents  contraires.  — 
Faute  Buivie  de  cas  f ortuit.  —  La 
faute  ou  négligence  suivie  de  cas  for- 
tuit  ou  force  majeure  ne  donne  pas 
ouverture  aux  doromages-intéréts 
lorsqu*il  y  a  des  j«soniplions  suffi- 
santes  que ,  sans  cette  faute  le  préju- 
dice  souflert  n'en  serait  pas  moins 
arrivé. 

Ainsi  le  fréteur  qui  n'a  pas  fait  par- 
tir  son  navire  au  temps  fixé  par  la 
charte-partie  n'e^t  pas  tenu  k  indem- 
nité,  s'il  est  constant  que  la  plupart 
des  autres  navii^es  partis  d  la  dite 
époque  pour  les  raémes  parages  sont 
restés  au  bas  de  la  rivière  ])ar  suite 
de  vents  contraires,  et  qu'il  n'«iU  pu 
mettre  en  mer  qu*avec  peu  de  chance 
de  succes. 

Anvers,  27  fév.  1857.    57.  L  82. 

146.  Voyage  direct  au  port  de 
charge.  —  Déviation  de  route.  — 
Le  capitaine  qui,  par  charte-partie, 
a  déclaré  qu'il  était.prêl  a    prendre 


Ia  mer  et  qu'il  se  rendrait  avec  toutc 
la  célérité  possible  directemcnt  au 
port  de  charge,  sous  faculté  néanmoins 
de  prendre  avec  lui  un  charge  ment 
direct  au  proüt  de  Tarmcment ,  ne 
peut  embaiquercc  chargemont  qu*au 
port  od  il  se  trouve  et  nullcment  dt'- 
vier  de  sa  route  pour  le  prendre  all- 
leurs.  Ainsi ,  s*étant  afTrété  è  Papen- 
burg pour  aller  è  Riga  dans  les  con- 
ditions  prédites ,  il  ne  peut  se  rendre 
d'abord  a  Hartlepool  sur  la  cute  d*An- 
gleterre  pour  y  embarquer  un  char- 
gemcnt  et  le  transporter  k  Riga. 
Anvers,  24  jan.  1860.    60.  L  326. 

147.  Voyage  direct  au  port  de 
destination.  —  Faute  grave.  — 
Dommages-intéröts.— Le  capitaine, 
qui  ne  se  rcnd  pas  au  port  de  destina- 
tion uniquemcnt  pour  ménager  son 
intérét  personnel,  est  coupable  de 
mauvaise  foi   vis-è-vis  de  Taffréteur. 

Il  commet  tout  au  moins  une  faute 
grave,  qui  doit  étre  assimilóe  au  dol, 
au  point  de  vue  des  domma^es-inté- 
réts. 

En  conséquence,  il  doit  méme  les 
dommages-intérêts  qui  n*ont  pas  été 
prévus  lors  du  contrat  (articles  1150 
el  1151  du  Code  ei  vil). 

Anvers ,  11  mai  1872.    72.  L  114. 

CHAPITRE  IV. 

RÉSILIATION     DE      L'AFFRÉTE- 
MENT. 

148.  Arrivée  tardive  au  port  de 
charge.  —  Donxmages- interets. 
—  Faute  du  capitaine.  —  La  facul- 
té de  résiliation  de  la  charte-partie 
accordée  k  Taffréteur  pour  le  cas  d'ar- 
rivée  tardive  du  navire  au  port  de 
charge  ,  ne  constituo  pas  une  clauso 
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pénale  devant  tenir  lieu  de  tous  dom- 
mages-intéréts  au  cas  que  Ie  retard 
du  capilaine  provient  de  la  violaüon 
de  ses  engagements. 

Partan t  Ie  dit  capitaine  doit  répon- 
dre  des  conséquences  dommageables 
de  sa  faute,  tant  vis-è-vis  des  affré- 
teurs  que  vis-a-vis  des  destinataires  du 
chargement  que  les  premiers  ont  con- 
senti  k  lui  donner. 

Anders  ,  24  janv.  1860.  60.  I.  326. 

149.  Chargement  incompletpar 
raifréteur.  —  Droit  du  fróteur. 
—  Fret  entier.  —  Rèsiliation.  — 
Dommages-intérêts.  —  L'art.  288 
du  Code  de  commerce  ,  autorisani  Ie 
fréteur  en  cas  d'accomplissement  du 
voyage,  a  exiger  Ie  fret  entier  quoique 
TafTréteur  n'ait  pas  chargé  la  quantité 
de  marcbandises  convenue,  ne  lui  in- 
terdit  point  de  demander  aux  termes 
de  Tart.  4184  du  Code  civil  ,  la  rèsi- 
liation de  la  chart e-par tie. 

Les  dommages-intérêts  doivent 
dans  ce  cas  étre  fixés  au  demi  fret 
par  analogie  du  §  3  de  Tart.  288  du 
Code  de  commerce . 

Anvers,  23  nov.  1869.    69.  I.  366. 

150.  Glanse  pénale. — En  cas  d'in- 
exécution  totale  du  contrat  d^affréte- 
ment  la  pénalité  stipulée  ne  peut 
étre  dirainuée  par  Ie  juge  (art.  1152. 
Cod.  civ.) 

Anvers,27avrill875.    75.  I.  133. 

151.  Glause  pénale.  — DébiUon. 
—  Glause  principale.  —  Glauae 
accessoire.  —  La  clause  pénale  (péna- 
lité é^'ale  au  montant  du  fret)  stipu- 
lée dans  la  charte-partie  pour  Ie  cas 
d'inexécution  du  contrat ,  n*est  due 
que  lorsqu'il  y  a  violation  de  Tune  des 


clauses  ou  eonditions  essentielies  du 
contrat,  et  non  lorsqu'il  y  a  seule- 
ment  violation  d*une  clause  accessoire, 
par  exemple  lorsque  Ie  capitaine  s*est 
adressé  pour  la  déclaration  du  navire 
è  un  autre  courtier  que  celui  désigné 
dans  la  charte-partie. 

Anvers,  16  mars  1864.    64.  L  230. 

Anvers,  14  avril  1864.    64.  L  376. 

Anvers,  9  mai    1865.    65.  L  178. 

152.  Clause  pénale.—  Montant 
du  fret.  —  Charte-partie  anglaise. 

—  La  jurisprudence  anglaise  qui  re- 
garde comme  simplement  commi- 
natoire  la  clause  habituellement  in- 
sérée  dansles  chartes-parties  conclues 
en  Angleterre :  Penalty  for  non  per- 
formance amount  of  freight,  doit- 
elle  étre  suivie  pour  une  charte-partie 
devant  rccevoir  son  exécution  en 
Belgique  ? 

En  tout  cas,  cette  clause  estinappli- 
cable  lorsque  Ie  manquement  de  Tune 
des  parties  ne  se  rapporte  qu'è  une 
stipulation  purement  accessoire  et  se- 
condaire ,  par  exemple  &  Tobligation 
imposée  au  capitaine  de  s'adresser  è 
un  courtier  désigné. 

C.deBrux.  22  mars  1869.69.  L  136. 

153.  Clause  pénale.  —  Montant 
du  fret.  —  Charte-partie  anglaise. 

—  Donunages-intèröts.  —  Lol  an- 
glaise. —  Iioi  danoise.  —  La  clause 
Penalty  f ornon  performance  amount 
of  freighty  habituellement  stipulée 
dans  les  conventions  d'affrétement 
conclues  en  Angleterre,  n'a  point  pour 
effet,  aux  termes  de  la  législation  an- 

lise ,  de  fixer  d'une   maniere  abso- 


lue  Ie  muntantdes  dommages-intérêts 
düs  en  cas  d'inexécution. 

Suivant  la   loi  anglaise ,  des  dom- 
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mages-inlérêts  plus  élevés  peuvent 
êlre  alloués,  s'il  est  justifié  d'un  dom- 
mage  plus  considérable ,  et  d'autre 
part,  il  n'en  peut  être  alloué  que 
jusqu'i  concurrence  du  préjudice  ré- 
ellement  éprouvé. 

Anvers,  31  juil.i868.    68.  I.  307. 

Anvers,    3juil.1875.    75.  I.  291. 

Le  droitdanois  consacre  Ie  même 
principe  que  Tart.  1152.  Code  civ.  et 
n'exclut  pas  rapplication  de  la  règle 
de  Tart.  1231  du  même  Code. 

Anvers,  3juil.  1875.    75.  I.  291. 

154.  Débarquement  des  mar- 
chancLises  contre  remise  des  con- 
naissements.  —  Ghose  jugée.  — 
Ixnpossibilité  de  restituer  les  do- 
cuments.  —  Mesures  èi  ordonner. 
—  Lorsque  le  juge  siij)érieur  a,  en 
suite  d'une  résiliation  de  charte-par- 
tie  par  lui  décrétée ,  ordonné  le  dé- 
barquement des  marchandises  char- 
gées  contre  remise  des  connaisse- 
ments,  et  qu'ensuite  cette  remise 
immédiale  est  reconnue  impossible, 
le  juge  de  premier  ressort  peut,  sans 
violer  la  chose  jugée,  faire  opérer  le 
débarquement  de  la  cargaison  et  son 
dépót  sous  séquestrc  en  attendant 
la  reproduction  des  connaissements 
et  prescrire  un  mode  de  vérification 
de  ceux-ci  pour  le  cas  oü,  lors  de 
leur  production  ,  le  capitaine  ne  se- 
rait  pas  présent  sur  les  lieux. 

Ces  mesures  doivent  être  ordonnées 
aux  frais  et  risques  de  l'affréteur. 

Celui-ci  ne  peut  se  faire  restituer 
les   marchandises  contre  dation   de 

caution. 
Anv.  10  mars  1866.       66.  I.  165. 

155.  Deux  ports  de  distination. 
Blocus  de  1'un  deux  avant  le  dé- 


part  du  navire.  —  L*obligation  con- 
tractée  dans  une  charte-partic  par  le 
capitaine  de  faire  voile  pour  Valpa- 
raiso  et/ou  Callao  est  une  obligation 
conjonctive  et  non  alternative  ,  l'af- 
fréteur ayant  le  droit  d*exiger  que  le 
capitaine  so  rende  dans  les  deux 
ports. 

Cette  obligation  étant  censée  indi- 
visible ,  la  charte-partie  doit  être  ré- 
siliée  pour  le  tout  si,  avant  le  dé- 
part  du  navire ,  on  apprend  que  Tun 
des  deux  ports  de  destination  est 
bloqué. 

L'art.  276  du  Code  de  commerce 
d'après  lequel  «  les  conventions  d'af- 
»  frétement  sont  résolues  sans  dom- 
»  mages-intérêts  si,  avant  le  départ 
»  du  navire,  il  y  a  interdiction  de 
»  commerce  avec  le  pays  pour  lequel 
»  il  est  destiné  »  s'applique  au  cas 
oó,  avant  le  départ,  il  y  a  blocus  du 
port  oü  le  navire  doit  se  rendre.  Il 
importe  peu  que  d'autres  ports  du 
même  pays  ne  soient  pas  bloqués. 

L*art.  279  du  Code  de  commerce 
qui  prescrit  au  capitaine  ,  en  cas  de 
blocus  du  port  de  destination ,  de  se 
rendre  è  un  port  voisin  du  même 
pays ,  n'est  applicable  qu*au  cas  oü  le 
capitaine  apprend  le  blocus  en  cours 
de  voyage. 

C.  Brux.  28  févr.  1866.  66.    I.  70. 

Contra :  quant  au   premier  point. 

Anvers,  6  févr.  1866.      66.  I.  33. 

156.  Faute  du  capitaine.  — 
Fret  proportionnel.  —  Lorsque  la 
charte-partie  est  résiliée  par  Ia  faute 
du  capitaine  ,  celui-ci  n'a  pas  droit  au 
fret  proportionnel  pour  le  voyage  du 
port  de  chargementAun  port  d'échelle. 

C.  Brux.  19déc.  1870.    71.  I.    6. 
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157.  Force  majenre.  —  Départ 
k  jour  fize.  —  AUége.  —  Impos- 
sihilité  d'arriTer.  —  LMmpossibilité 
de  faire  arriver  une  allége  jusque 
dans  Ie  bassin  oü  se  trouve  en  charge 
un  navire  devant  partir  k  jour  fixe , 
ne  constitue  point  un  cas  de  force 
majeure  pouvant  exonérer  Ie  char- 
geur  de  son  engagement. 

Anvers,5déc.  1868.      69.  I.  54. 

158.  Garantie  de  bon  conditlon- 
nement.  —  Délal  pour  ezécution 
de  travaux.  —  Pouvoir  du  juge. 

—  La  garantie  de  bon  conditionne- 
ment  du  navire ,  insérée  dans  la 
charte-partie ,  ne  doit  pas  faire  pro- 
noncer  la  résiliation  immédiate  de 
celle-ci  en  cas  de  découverte  posté- 
rieure d'un  vice  ou  défaut  inconnu 
au  capitaine.  11  peut  étre  accordé  un 
délai  k  celui-ci  pour  exécuter  les  tra- 
vaux  nécessaires  y  sauf  sa  respoasa- 
bililé  au  sujet  du  retard. 
Anvers,  7  avril  1864.    64.  I.  344. 

159.  Guerre.  —  Blocus.  —  Il  y  a 

Heu  de  résilier  la  cbarte-partie  d'un 
navire  qui,  par  suite  de  la  guerre 
et  d'un  blocus,  ne  peut  sortir  du 
port  oü  il  s'est  réfugié. 

Cette  résiliation  doitêtre  prononcée 
non  pas  en  vertu  des  art.  276  et  277 
du  Code  de  commeree,  mais  en  vertu 
des  principes  généraux  sur  la  force 
majeure. 

Anvers,  5  sept.  1870.    70.  I.  310. 

160.  Gneire.  —  Danger  de  cap- 

tore.  —  L'art.  276  du  Code  de  com- 
meree ,  qui  déclare  les  conventions 
résolues  sans  dommages- interets  si, 
avant  Ie  départ  du  navire ,  il  y  a  in- 
terdiction de  commeree  avec  Ie  pays 
pour  lequet  il  est  destiné  ,  est  sans 
application   au  cas  oü  il  y  a  danger 


de  capture,  par  suite  de  Fétat  de 
guerre  existant  entre  la  nation  4 
laquelle  Ie  navire  appartient  et  un 
autre  pays ,  s'il  venait  è  quitter  Ie 
port  neutre  oü  il  est  amarré.  Dans 
cette  hypothese ,  c'est  Tart.  277  qui 
doit  seul  recevoir  application. 
C.  Gand  3  nov.  1870.  71.    II.  26. 

161.  Guerre.  —  Navire  d'un 
belligérant.  —  Marchandlse  neu- 
tre. —  Déclaration  du  16  avril 
1856.  —  Déclaration  pruasienne 
du  18  juillet  1870.  —  DéclaraUon 
frangalse  du  20  juillet  1870.  — 
Il  y  a  lieu  de  résilier  Ia  charte-partie 
d'un  navire  francais  affrété  avant  la 
guerre  pour  un  port  prussien ,  si  la 
guerre  éclate  avant  Ie  départ  du  na- 
vire. Gette  résiliation  doit  étre  pro- 
noncée, en  vertu  de  Tart.  276  du  Code 
de  commeree ,  quoique  la  cargaison 
appartienne  è  des  neutres. 

La  déclaration  internationale  du 
16  avril  1856 ,  émanée  des  sept  puis- 
sances signataires  du  traite  de  Paris 
du  30  mars  1856,  n'exempte  de  la 
capture  que  la  marchandise  et  nul- 
lement  Ie  navire  ennemi. 

La  résiliation  doit  étre  accordée , 
nonobstant  la  déclaration  prussienne 
du  18  juillet  1870,  publiée  Ie  lende- 
main  19  juillet. 

Cette  déclaration  ou  ordonnance 
n'équivaut  pas  è  un  traite.  C'est  un 
acte  unilatéral ,  révocable  k  tout  in- 
stant par  Ie  gouvernement  dont  il 
émane ,  parce  que  la  France  n'y  a 
pas  adhéré. 

De  son  cOté ,  Ie  gouvernement 
prussien  ne  parait  pas  avoir  adhéré 
è  la  déclaration  fran(;aise  du  20  juillet 
1870. 

Anvers,  20  aoüt  1870.       71.  I.  8. 

e 
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162.  Guerre.  —  Navire  d'un 
belligérantalfrétépour  port  neu- 
tre.  —  Danger  de  capture.  —  Un 

navire,  affrélé  avant  la  guerre  pour 
un  port  neutre  et  portant  Ie  pavillon 
d*une  des  nations  belligérantes,  doit- 
il  faire  voile  pour  ce  port,  malgré 
rimminence  du  danger  de  capture  ? 
Ce  cas  n'est  pas  prévu  par  les  articles 
276  et  277 ,  ni  par  aucun  autre  article 
du  Code  de  commerce. 

Il  est  prévu  par  Tarticle  634  du  Code 
de  commerce  allemand  et  par  Tarticle 
500  du  Code  hoUandais. 

Il  était  prévu  aussi  par  Tordonnance 
de  Colbert  sur  la  marine  de  1681 .  — 
Il  y  a  lieu  de  résilier  la  char te-par tie, 
par  application  des  principes  genéraux 
du  droit,  si  Ie  danger  de  capture  est 
imminent. 

Anvers,8  aoütl870.  70.  I.  210. 

163.  Guerre.  — Navire  d'un  bel- 
ligérant  affrété  pour  port  neu- 
tre. -—  Fin  de  non-recevoir.  — 
Restitution  des  connaissements. 
—  Transbordement.  —  Indemnité 
d'occupation  du  navire.  —  Il  y  a 
lieu  de  résilier  Taffrétement  d'un  na- 
vire allemand ,  se  trouvant  dans  Ie 
port  d'Anvers  au  moment  oü  la  guerre 
entre  la  France  et  T  AUemagne  a  éclaté, 
quoique  ce  navire  ait  été  affrété  pour 
un  port  neutre. 

Le  capitaine  ne  peut  puiser  unè  fin 
de  non-recevoir  :  1®  dans  la  circon- 
stance  que  Taffréteur  a  continue  Tem- 
barquement  de  la  cargaison  après  la 
déclaration  de  la  guerre ,  ni  2^  dans 
i'impossibilité  oü  se  trouverait  Taffré- 
teur  de  restituer  au  capitaine  tous  les 
connaissements. 

Dans  ce  cas ,  il  y  a  lieu ,  ou  bien 
d'autoriser  le  transbordement  de  la 
cargaison  sur  un  autre  navire  faisant 
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voile  pour  le  port  convenu ,  si  Taffré- 
teur  veut  s'en  charger  (l^c  espèce)  ; 
OU  bien  d'ordonner  le  dépót  des  mar- 
chandises,  k  charge  par  Taffréleur  de 
veiller  k  leur  conservation  et  de  faire 
toutes  diligences  pour  la  restitution 
des  connaissements  (2©  espèce). 

L'affréteur  et  les  sous-affréteurs 
sont  tenus  envers  le  capitaine  des 
frais  de  chargement  et  de  décharge- 
raent  (art.  276 ,  §  2  du  Code  de  com- 
merce). 

Le  capitaine  n'a  pas  droit  k  una  in- 
demnité k  raison  de  1'occupution  de 
son  navire  depuis  la  déclaration  de  la 
guerre. 

Anvers ,  14  oct.  1870.    70.  I.  346. 

Anvers,   7  nov.  1870.    70.  I.  347. 

164.  Inexécution  certaine  par 
Taifréteur.  —  Droit  du  capitaine. 
—  Afirétement  nouveau.  —  Lors- 
qu'il  est  certain  qu'il  ne  sera  rien 
chargé ,  le  capitaine  n'est  pas  tenu  de 
demeurer  dans  le  port  de  charge  et 
de  s'abstenir  de  contracter  un  nouvel 
affrétement  jusqu'è  Texpiration  du 
délai  qui  avait  été  stipulé  pour  le 
chargement. 

C.  Brux.,  26  janv.  1870.   70. 1.  65. 

165.  Inexécution  par  l'affré- 
teur. —  Port  de  charge  autre  que 
Ie  lieu  du  contrat.  —  Droit  du 
capitaine.  —  Résiliation.  —  Dom- 
mages-intérêta.  —  Le  capitaine  dont 
le  navire  est  affrété  pour  aller  prendre 
un  chargement  dans  un  port  autre 
que  celui  oü  la  charte-partie  a  été 
conclue ,  n*est  pas  tenu  de  se  rendre 
au  port  de  charge  pour  y  faire  consta- 
ter  rinexécution  des  obligations  de 
Taffréteur ;  il  peut  faire  immédiate- 
ment  prononcer  la  résiliation  de  la 
charte-partie    au  lieu  oü  elle  a  été 
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condue  en  prouvant  que  Taffréteur  se 
troQTe  dans  rimpossibilité  d'exécuter 
Ie  contrat. 

LMndemnité  i  payer  dans  ce  cas 
par  Vaffréteur  n'est  point  celle  du 
demi-fret  fixée  par  Tart.  288  du  Code 
de  commerce  ;  il  y  a  lieu  seulement 
a  des  dommages-intérêts  a  libelier 
sur  état. 

Anvers,  id  mai  1867.     67.  1. 135. 

166.  Inexécution  par  Ie  fréteur. 
—  G3iargeinent  sur  un  autre  na- 

▼ire.  —  A  défaut  d'exécution  de  la 
part  du  fréteur ,  Taffréleur  peut  char- 
ger  la  marchandise  sur  un  autre  na- 
Tire  et  réclaraer  è  titre  de  domma$;es- 
interets  la  différence  du  fret  et  Ie  pré- 
judice  résulté  du  retard. 

Hais  si  Ie  navire  alTrété  était  &  voi- 
les, TalTréteur  ne  peut  ötre  autorisé  a 
expédier  par  vapeur. 

Anvers,  20  déc.  1863.     64.  1. 119. 

167.  Inexécution  par  Ie  fréteur. 
~  Rêailiation.  —  Donunages-inté- 

rêts.  —  L'affréteur ,  envers  lequei  Ie 
capitaine  n'a  pas  exécuté  la  charte- 
partie ,  a  Ie  choix  ou  de  demander  la 
résolution  du  contrat  avec  dommages- 
inlérêts  ou  d'exiger  Texécution  de  la 
charte-parlie ,  lorsqu'elle  est  encore 
possible  (art.  1121  Code  civil). 
Anvers,  21  nov.  1870.    70.  I.  328. 

168.  Inexécution  partielle.  — 
Force  majeure.  —  Blocus  du  port 
de  destination.  —  Prohibition  de 
la  cargaison  &  1'entrée.  —  Pou-voir 
du  juge.  —  Port  voisin.  —  Aug- 
mentation  de  fret.  —  Lorsque  la 
force  majeure  n*entrave  que  parliel- 
lement  i'exécution  d'une  convention 
et  que  Ie  but  principal  des  parties 
contractantes  peut  étre  atteint  par  un 


autre  mode  d*exécution ,  il  apparüent 
aux  tribunaux  d^imposer  aux  parties 
les  mesures  les  plus  propres  4  attein- 
dre  Ie  but  qu'elles  avaient  en  vue. 

L*art.  279  du  Code  de  commerce , 
stipulant  que  c  dans  Ie  cas  de  blocus 
du  port  pour  lequei  Ie  navire  est  des- 
tiné,  Ie  capitaine  est  tenu,  s'il  n*a 
des  ordres  contraires ,  de  se  rendre 
dans  un  des  ports  voisins  de  la  möme 
puissance  oü  il  lui  sera  permis  d*a* 
border ,  t  est  une  application  de  cette 
règle ,  et ,  a  ce  titre ,  sa  disposition 
doit  étre  suivie  dans  les  cas  similaires, 
par  exemple  en  cas  de  prohibition  ,  k 
Tentrée  du  port  de  destination ,  des 
marchandises  composant  la  cargaison. 

Le  capitaine  obligé  de  se  rendre , 
par  suite  de  cette  force  majeure ,  A 
un  port  voisin  pour  y  déposer  sa  car- 
gaison ,  ne  peut  demander  une  aug- 
mentation  de  fret  pour  la  prolonga- 
tion  du  voyage. 

Il  en  serait  de  méme  si ,  en  pareil 
cas  et  sur  Tinvitation  de  TafTréteur , 
le  capitaine  se  rend  ,  pour  décharger, 
&  un  port  d^une  puissance  voisine, 
sous  la  simple  réserve  de  tous  droits 
réciproques. 

Anvers ,  28  jan.  1871 .    71 .  I.  102. 

160.  Radoub  en  cours  de  ▼oyage. 
—  Résiliation.  —  La  néccessité  du 
radoub  du  navire  en  cours  de  voyage 
ne  confère  ni  k  Taffréteur  ni  au  fré- 
teur le  droit  de  discéder  du  contrat : 
ou  bien  le  navire  peut  étre  réparé,  et 
dans  ce  cas  Taifréleur  est  tenu  d'at- 
tendre  et  de  payer  le  fret  en  entier, 
OU  bien  le  navire  ne  peut  étre  radoubé 
et  dans  cette  hypothese  le  capitaine 
doit  en  louer  un  autre,  sauf  le  cas  oii 
cette  dernière  obiigation  est  prouvée 
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être  d*une  exécution  impossible  (art. 
232,235,296  c.  com.) 

L'art.  296  est  applicable  que  Ie 
navire  ait  ou  n*ait  pas  son  charge- 
ment  è  bord :  il  suffit  que  Ie  voyage 
pour  lequel  il  a  été  atfrété  soit  com- 
mencé. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  è  distinguer 
suivant  Ie  plus  ou  moins  d'importance 
de  réparations  k  effecteur. 

Anvers ,  26  mars  1 862.    62. 1 .  325. 

170.  Rupture  du  voyage  avant 
Ie  départ.  —  Gonditions.  —  Demi 
tret.  —  L'affréteur  nejouitde  Tavan- 
tage  que  lui  accorde  Ie  §  3  de  Tart. 
288  Code  com.  de  ne  payer  que 
Ie  demi-fret  en  rompant  Ie  voyage 
avant  Ie  départ ,  que  pour  autant  qu'il 
dénonce  la  convention  réguliërement 
et  en  tempsutile  pour  que  Ie  capitaine 
puisse  trouver  un  autre  affréteur. 

En  conséquence ,  s'il  reste  simple- 
ment  en  défaut  de  fournir  la  quantité 
convenue  de  marchandises  au  jour 
fixé  pour  Ie  départ  du  navire ,  il  est 
tenu  de  payer  Ie  fret  en  entier ,  alors 
même  qu'il  n'a  rien  chargé. 

Toutefois  Ie  fret  sur  les  marchan- 
dises non  chargées  n'est  jamais  dü 
qu*è  raison  du  vide  resté  dans  Ie 
navire. 

Anvers,  5  déc.  1868.      69.  I.  54. 

171.  Sortie  du  navire.  —  Empö- 
chement  pour  un  temps.  —  Force 
ma]eure.  —  La  char te-par tie  doit 
subsister,  sMl  existe  une  force  ma- 
jeure  qui  n'empêche  que  pour  un 
temps  la  sortie  du  navire ;  et  notam- 
ment ,  si  Ie  navire  affrété  pour  être 
mis  è  la  disposition  de  Taffréteur, 
immédiatement  après  Ie  débarque- 
ment  de  sa  cargaison  d'entrée  ,  est 


dans  la  nécessité ,  par  suite  des  avaries 
subies  durant  son  dernier  voyage, 
d'entrer  dans  la  cale  sèche  pour  y 
subir  des  réparations. 

Anvers,  7  jan.  1873.       73.  I.    68. 

GourBrux.13juini874.  74.  I.  211. 

CHAPITRE  V. 

FINS  DE  NON  RECEVOIR. 

172.  Départ  k  Jour  üxe.  —  Re- 
tard.  —  Embarq^xement  sans  ré- 
serves. ~  Action  contre  Ie  capi- 
taine. —  Le  chargeur  qui,  après  la 
date  convenue  de  Texpédition  du  na- 
vire, embarque  les  marchandises  et 
regoit  les  connaissements  sans  réser- 
ves, devient  non  reccvable  k  réclamer 
du  chef  du  retard  au  sujet  duquel  il 
n*a  protesté  pour  la  première  fois  que 
le  jour  du  départ  du  navire. 

Anvers,  28  fév.  1866.    66.  I.  294. 

173.  Départ  è  jour  fixe.  —  Re- 
tard. —  Protét.  —  Action  contre 
le  capitaine.  —  La  recevabilité  de 
l'action  en  dommages-intérêts  contre 
un  capitaine  qui  aurait  manqué  d 
partir  è  jour  üxe  après  s'y  être  en. 
ga-,'é,  est-clle  subordonnée  a  Texis- 
tcnce  d*un  protêt  fait  contre  lui  par 
Texpéditeur  au  départ  ou  par  le  con- 
signataire  k  Tarrivée ,  avant  réception 
de  la  cargaison. 

Anvers ,  26  mars  1 867 .    67 .  1. 1 63 . 

174.  Portee  de  lourd  garantie. 
—  Gorrespondant  de  1'aifréteur 
pour  Ie  chargement.  —  Défaut  de 
protêt.  —  Le  correspondant  désigné 
par  Taffréteur  k  Tellet  de  fournir  un 
plein  et  complet  chargement  au  navire 
affrété,  a  qualité  pour  faire  valoir 
vis-a-vis  du  capitaine  Tengagement 
dérivant  pour  lui  de  la  déclaration 


qu*i]  a  fait  de  la  portee  de  son  navire. 

En  conséquence  ,  è  défaut  de  pro- 
testation  de  Ia  part  du  correspon- 
dant  de  TafTréteur  è  raison  de  1'in- 
suffisaoce  de  la  portee  du  navire,  Ie 
capitaine  n*est  point  passible  de  dom- 
mages-intéréts  du  chef  de  sa  décla- 
ration. 

Anvers ,  14  oct.  1871.    71.  I.  342. 

175.  Portee  de  lourd  garantie. 
—  Défantdeprotét.  —  Lorsque  Ie 
navire  charge  moins  que  sa  portee  de 
lourd  garantie,  Taflréteur  se  rend  non 
recevable  k  réclamer  des  dommages- 
intéréts  contre  Ie  capitaiue,  s'il  ne 
proteste  pas  aprës  Ie  chargeraent  ac- 
compli ,  et  se  home  a  mentionner  sur 
Ie  connaissement  la  réduction  pro- 
portionnelle  du  fret. 

Anvers,  10  déc.  1863    64.  I.  119. 

176.  RésUiation.  —  Navigabi- 
lité  du  bAtiment.  —  Expertise.  — 
Travaox  exécutés.  —  Droita  de 
raffrétevr.  —  L'affrétour  qui  con- 
sent i  une  nomination  d'experts  pour 
examiner  si  Ie  navire  aiïrété  est  en 
état  de  navi^abilité ,  et  qui  conclut  è 
ce  que  les  experts  soient  é^alement 
chargés  de  surveiller  les  travaux 
qu'ils  jugeront  nécessaires ,  n*est  plus 
recevable,  alors  que  los  travaux  ont 
élé  exécutés ,  k  demander  la  résilia- 
tion  du  contrat.  Il  a  seulement  droit 
i  la  réparation  du  domroage  résul- 
tant  pour  lui  du  retard  que  les  tra- 
vaux ont  apporté  è  la  mise  en  charge. 

Anvers,  21  avril  1859.    59. 1. 161. 

177.  Réception  sans  réserve 
des  xnarchandises.  —  Mandat 
donnA  noni*  affrétAment.  <—  Rati- 


donnö  ponr  aflréteinent.  —  Rati 

flcation.  —  Gelui  au  nom  duquel  un 

^^rétement  a  été  fait ,  et  qui  a  pris 


réception  sans  réserve  des  marchan- 
dises,  est  non  recevable  k  répudier, 
vi.s-è-vis  du  batelier ,  les  conditions 
de  eet  afTrétement,  sous  prétexte 
que  son  mandataire  a  dépassé  ses  in- 
structions. 

Gette  prise  de  réception  constitue , 
vis-&-vis  du  batelier ,  la  ratification 
des  actes  du  mandataire ,  sauf  Ie  re- 
cours du  mandant  contre  lui. 

Anvers,  29  mai  1873.    73.  I.  236. 

178.  Retard  dans  Ie  oharge- 
ment.  —  Protèt.  —  Départ  du  na- 
vire. —  Aotion  du  capitaine.  — 
Ne  se  rend  pas  non  recevable  i  ré- 
clamer des  dommages-intéréts  du  chef 
d'inexécution  d*une  charte-partie  Ie 
capitaine  qui ,  après  avoir  vainement 
mis  Taffréteur  en  demeure  de  charger, 
quitte  Ie  port  de  charge,  alors  surtout 
que  TafTréteur  n'a  pas  sommé  Ie  ca- 
pitaine d'attendre  que  Ie  fait  qui  met 
obstacle  au  chargement ,  ait  cessé 
d*exister. 

Anvers ,  11  nov.  1872.    72.  1. 374. 

170.  V.  Capitaine.  —  Ck>mpé- 
tence.  ~  Connaissement.  —  Con- 
signataire  de  navire.  —  Contrat 
&  Ia  grosse.  —  Courtier.  —  Eini- 
grants.  —  Étrangers.  —  Fin  de 
non  recevoir.  —  Fret.  —  Obliga- 
tion.  —  Vente. 
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1.  Attrlbutions.  —  Handat  de 
vendre.— ICise  en  gage.  —  L*agent 
de  change  chargé  de  vendre  des  actions 
industrielies  n'a  pas  Ie  droit  de  les 
mellre  en  gage  ;  ce  droit  n'est  pas 
coinprisparmi  ses  attributionslégales. 

Les  créanciers  gagistes  ne  peuvent 
doncprétendre  qu'ils  ont  traite  avecles 
commettants  de  l'agent  de  change , 
par  rintermédiaire  de  celui-ci  et  qu'en 
conséquence  les  dits  commettants  doi- 
vent  respecter  vis-i-vis  d'eux  Tacte 
niéme  abusif ,  posé  par  leur  manda- 
taire  ,  sauf  recours  contre  celui-ci. 
C.  Brux.  19  juillet  1862.  64.  II.  55. 

2.  Boorse  de  BroxeUes.  —  Usa- 
ge. —  Dófaut  de  retirement  au 


teznps  convenu.  —  Il  est  d*usage 
constant  k  labourse  de  Bruxelles  que 
Tagent  de  change  qui  a  re^u  mandat 
d'acheter  des  fonds  publiés  peut  réa- 
liser  Topération  pour  compte  de  son 
acheteur ,  sans  devoir  Ie  mettre  en 
deraeure ,  lorsque  celui-ci  est  resté 
en  défaut  d'exécuter  ses  obligations 
aprës  répoque  tixée  pour  Ie  retirement. 
Get  usage  est  la  consécration  d'une 
convention  implicite  qui  est  obligatoire 
entre  parties. 
Gomm.  Brux.  4  aoüt  4874.  et 
G.  Brux.  7  déc.  1874.    75. 11.127. 

3.  Opérations  au  comptant.  — 
Liquidation.  —  Délai.  —  Ordre 
public.  —   Usage  ou  reglement 
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contraire.  —  Mandat.  —  Substi- 
tution.  —  Action  du  mandant.  — 

Aux  termes  de  l'article  13  de  Tarrêté 
des  consuls  du  27  prairial  an  X,  con- 
cernant  les  bourses  de  commerce  ,  il 
faut  que  les  agcnts  de  change  aient 
regu  de  leurs  clients  les  eiïets  qu'ils 
sont  chargés  de  vendre  el  que  la  con- 
sommation  des  marchés  au  comptant 
ait  lieu  dans  Tintervalle  d'unebourse 
é  Tautre.  Tout  usage  contraire  4  cette 
disposition  est  sans  valeur ,  tout  regle- 
ment contraire  est  illégal. 

Le  changeur  qui ,  sans  même  indi- 
quer  qu'il  agit  en  vertu  d*un  mandat, 
transmet  un  ordre  de  bourse  èun  agent 
de  change  exergant  prés  la  bourse  du 
lieu  OU  eet  ordre  doit  s'exécuter,  est 
seul  responsable  vis-a-vis  du  mandant. 

T.civ.Bruges,10aoütl874.75.II.U. 

4.  Mandataire.  —  Faute.  —  Res- 
pon sabilitó.  —  Livres.  —  L'agent 
de  change  qui,  en  bourse ,  achète  ou 
vend  en  son  nom  des  eiïets  publics 
pour  compte  de  son  cliënt ,  doit  étre 
considéré  vis-a-vis  de  cedernier  com- 
me un  véritable  mandataire. 

Il  contrevient  &  son  mandat  s'il 
n'avise  pas  son  cliënt  de  Tinexccution 
d'un  marché ,  s*il  le  maintient  dans 
Topinion  contraire  et  s'il  remplace  k 
son  insu  les  actions  non  livrées  par 
d'autres  achetées  par  lui  è.  une  époque 
postérieure  et  è  moindre  prix. 

Il  ne  peut  invoquer  comme  justifi- 
cationde  sa  conduite  la  responsabilité 
de  ses  achats  et  ventes  prononcée 
contre  lui  par  Tarrêté  du  27  prairial 
an  X  et  par  Tarrété  royal  du  24  dé- 
cembre  1839.  Son  cliënt  seul  peut  k 
son  gréaccepter  la  résiliation  du  mar- 
ché non  suivi  d*exécution ,  ou  récla- 


roer  le  benefice  de  la  responsabilité 
de  Tagent  de  change. 

Les  livres  de  Tagent  de  change  ne 
doivent  étre  produits  qu'au  juge ,  et 
font  foi  contre  le  spéculateur  en  ma- 
tière  d'effets  publics. 

C.  deBrux.4mai1868.  68.11.149. 

5.  Mandat  de  vente ,  sans  lixnite 
de  texnps.  —  Vente  k  découvert. 

—  Liquidation.  —  Date  de  la  dé- 
livrance  des  titres.  —  Responsa- 
bilité. —  Le  mandat  de  vendre  ,san8 
limite  de  temps ,  subsiste  jnsqu'è  ré- 
vocation  expresse. 

L'agent  de  change ,  qui  vend  a  dé- 
couvert comme  mandataire  du  ven- 
deur doit,  en  exécution  de  son  man- 
dat, liquider  avec  Tacheteur  au  jour 
fixé  pour  la  délivmnce. 

D'aprèsles  usages  de  la  bourse ,  les 
opérations  qui  ne  peuvent  étre  liqui- 
dées  par  la  remise  des  titres  peuvent 
toujours  Têtre  par  le  paiement  de  la 
différence  entre  le  prix  de  vente  et  le 
cours  du  jour  fixé  pour  la  délivrance. 

Si  Tagent  de  change,  dans  Tespé- 
rance  d*une  baisse  ultérieure,  adifféré 
la  liquidation  d' une  vente  par  lui  faite 
è  découvert  et  dont  le  vendeur  reste 
en  défaut  de  fournir  les  titres ,  il  ne 
peut  ccpendantréclamer  4ce  vendeur 
récart  des  cours  existant  au  jour  pri- 
mitivementconvenu  pour  la  délivrance 
des  titres. 

C.  deBrux.5janv.1858.58.II.139. 

6.  Responsabilité.—  Erreurdu 
vendeur.  —  Titres  remboursés. 

—  Action  en  justice.  —  Dans  une 
opération  de  bourse  la  mission  de 
Tagent  de  change  est  terminée  lorsqu*il 
a  délivré  les  titres  è  Tacheteur  et  payé 
le  prix  au  vendeur.  Il  doitrester  étran- 
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ger  aiix  contestations  ultérieures  qui 
peuvent  s'élever  entre  lesparties. 

Spécialement  Tagent  de  change  qui 
a  prété  son  ministère  k  l^acheteur 
n'est  pas  responsable  de  Terreur  com- 
mise  par  Ie  vendeur  qui  a  délivré  des 
obli^ations  sorties  a  un  tirage  ante- 
rieur  et  par  conséquent  Tagent  da 
change  n'apas  d'action  de  ce  chef 
contre  son  dient. 

C.  de  Brux.  il  juil.1868.  69.11.29. 

7.  Ilesponsabilité.  —  Uvraisozi 
de  titres  ▼endns  en  bourse.  —  Les 

agents  de  change  cessent  d'étre  res- 
ponsables  de  la  livraison  et  du  paie- 
ment  des  titres  qu'ils  ont  vendus  ou 
achetés ,  lorsqu'ils  ont  fait  connaftre 
en  contractant  Ie  nom  de  l'acheteur 
OU  du  vendeur  é.  la  personne  avec  ]a- 
quelle  ils  ont  contracté  et  que  celle-ci 


a  acceptéle  marché.(Loi  du90décem- 
bre  1867 ,  art.  67). 

En  conséquence ,  l'agent  de  change 
qui  a  procédé  A  la  bourse  k  Ia  vente 
publique  de  titres  dépendants  d*une 
succession  vacante ,  et  qui  a  fait  con- 
naitre  aux  amateurs  Torigine  des  titres 
qui  allaient  étre  vendus ,  n*est  point 
responsable  de  la  livraison  qui  doit 
étre  faite  par  Ie  curateur  i  la  requéte 
duquel  Tagent  de  change  a  opéré. 

Gomm.  Brux.29jan.  1872. 73. 11.45. 

8.  Sodété.  —  La  société  formée 
pour  Texploitation  d'une  charge 
de  change  è  Paris  est  nuUe  tant  en 
d'agent  France  qu'en  Belgiqne. 

G.  Gaud,  26  raai  1858.    58.  II.  85. 

9.  V.  Conrtier.  —  Jeu  paxi. 
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DIVISION. 

CHAPITRE I.  —  Recevabilité  en  général 
1-6. 

CHAPIT.  n.  —  Déla;  de  Tappel— 7  — 10. 

CHAPITRE  III.  —  Taux  du  demier  res- 
sort —  11  —  21. 

CHAPIT.  IV.  —  Appel  incident  —22—25. 

CHAPITRE  V.  —  Demande  nouvelle 
26  —  29. 

CHAPITRE  VI.  —  Pouvoirs  du  juge 
d'appel.  —  Évocation  —  90  —  41 .   I 


CHAPITRE  I«'. 

RECEVABILITÉ  EN  GÉNÉRAL. 

1.  Appel  par  Ie  garanti.  —  N*est 
par  frustratoire  J'appel  du  garanti, 
alors  méme  que  Ie  garant  a  déjè 
appelé. 

G.  Liége,  26  juin  1862.  63.  II.  57. 

2.  Appel  restreint  ou  limlié.  — 
Zntarprétation.  —  Pour  qu*uQ  appel 


94 


APPEL 


puisse  être  déclaré  restreint  4  un  ou 
quelques  points  de  la  contestalion  il 
faut  que  Tappelant  s'en  soit  catégori- 
quement  expliqué ,  puisque  la  renon- 
ciation  i  un  droit  ne  se  présume  pas. 
Ainsi  il  ne  suffit  pas  que  Tassignation 
devant  la  cour  ne  porte  que  sur  Tad- 
mission  d'une  fin  de  non  recevoir 
écartée  par  Ie  Ir  juge ,  si  d*ailleurs 
la  déclaration  d'appel  contenue  dans 
Ie  méme  exploit  est  conQue  en  termes 
généraux  et  frappe  par  suite  sur  tous 
les  chefs  du  jugement. 
C.  Brux.  13  janv.  1858.  57. 1.  346. 

3.  Intervention   en   appel.   — 

Pour  pouvoir  intervenir  en  degré 
d'appel ,  il  faut  avoir  Ie  droit  de  for- 
mer  tiercé  opposition,c*est-è-dire  être 
lésé  dansses  interets  par  Ie  jugement 
dont  est  appel,  art.  466  G.  proc.  civil. 
C.  Brux.  14  juill.  1863.    64.1.39. 

4.  Recevabilité.  —  Exócution 
provisoire.— Défense.  —  Gaution. 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  Tappel 
dirigé  contre  la  disposition  d'un  juge- 
ment consulaire,  en  ce  qu'il  aurait 
été  ordonné  Texécution  provisoire  du 
jugement  sans  caution.  —  Il  n'appar- 
tient  pas  è.  la  Cour  de  défendre  de 
procéder  a  l'exécution  d'un  lel  juge- 
ment. 
C.  Brux.  17  juin  1867. 69. 1. 106. 

5.  Jugement  préparatoire.  — 
Un  jugement  par  lequel  Ie  Tnbunal , 
è  la  demande  des  deux  parties  et  sous 
réserve  de  tous  leurs  droits ,  a  or- 
donné une  expertise  ^  n*est  pas  sus- 
ceptible  d'appel. 

C.  Brux.  30  janv.  1875.  75.  1. 100. 

6.  Recevabilité.  —  Inoompé- 
tence  ratione  materiee.  -^  Juge- 


ment en  demier  ressort  au  fond. 

—  Est  recevable  Tappel  fondé  sur 
rincompétence  absolue ,  encore  que 
Ie  déclinatoire  soit  soulevé  pour  la 
première  fois  en  appel  et  que  Ie  ju- 
gement d  quo  soit  au  fond  en  der- 
nier  ressort. 
G.  Brux.  17  mars  1858.  58.  II.  137. 

CHAPITRE  II. 

DÉLAI  DE  L'APPEL. 

7.  Dólai.  —  Ëtrangers.  —  Ma- 
tière  commerciale.  —  En  ma  tic  re 
commerciale,  comme  en  matiëre 
civile,  ceux  qui  demeurent  hors  du 
pays  ont ,  pour  appeler ,  outre  Ie  délai 
de  trois  mois  depuis  la  signification 
du  jugement ,  Ie  délai  des  ajourne- 
ments  règlé  par  Tart.  73  du  Code  de 
procédure  civile.  (Art.  445  du  méme 
Code.)  L*art.  645  C.  comm.  n*a  ap- 
porté  aucune  dérogation  a  la  disposi- 
tion susdite  du  Code  de  procédure 
civile. 

C.  Bi-ux.  6  nov.  1861 .      62.  II.  39. 

8.  Délai.  —  Matiöres  commer- 
ciales.  —  Signification.  —  Ordre 
public.  —  Pr  orogation  volontaire. 
—  Serment.  —  En  matière  commer- 
ciale et  en  Tabsence  d'élection  de 
domicile  reguliere ,  la  signification 
du  jugement  au  greffe  du  Tribunal 
de  commerce  fait  courir  Ie  délai  de 
rappel. 

La  non-recevabilité  de  Tappel  tar- 

dif  est  d'ordre  public. 

La  partie  qui  n'a  pas  appelé  dans 
Ie  délai  légal  est  non  recevable  è 
déférer  Ie  serment  k  son  adversaire , 
sur  Ie  point  de  savoir,  s'iln'avait  pas 
été  convenu  entre  eux  de  proroger  Ie 
délai  d'appel  fixé  par  la  loi. 

C.  Brux.  10  nov.  1873.    74.  II.  94. 
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9.  Appel.  —  Slgniiication  au 
gretfe  dn  Tribanal  d«  eomxnerce. 
~  Effets  de  l'appel  du  garant 
contre  Ie  garant!  vis-^-Tis  du 
demandenr  prlncipal.  ->  Xndivi- 
sibilité.  — La  signification  d'un  ju- 
gement  défmitif  faite  au  greife  du  tri- 
bunal  de  commerce ,  en  vertu  de 
Taiticle  422  du  Code  de  procédure 
civite,  £ut  courir  Ie  délai  d'appel. 

L'appel  formé  en  temps  utile  par  Ie 
garant  contre  ]e  garanti  sans  Ie  con- 
cours de  I'indivisibilité  de  1'objet  de 
rinstaoce,  ne  relève  pas  Ie  garant 
des  effets  de  la  déchéance  par  lui  en- 
courue  de  Tappel  tardif  interjeté 
contre  Ie  demandeur  principal. 

CBnix.  16  nov.  1868.  69.  1. 189. 

10.  Ezception  de  tardivlté.  — 
Reoevabilitó.  —  L'ezception  de  tar- 
(iivité  contre  un  acte  d'appel  est  oppo- 
^ble  en  tout  état  de  cause ,  les  délais 
<*'appel  étant  d'ordre  public. 

C  firux.  6  nov.  1861.    62.  II.  39. 

CHAPITRE  III. 

TAÜX  DU  DERNIER  RESSORT. 

11 .  Gharte-partle.— Rósiliation. 
Évaluation  du  litige.  —  Pour  dé- 
terminersi  un  jugement  statuantsur 
la  résiliation  d'une  cbarte-partie  est 
rendu  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort, il  faut  prendre  en  considération 
Ie  fretglobal  stipulé. 

Peu  importe  que  Ie  demandeur  en 
résiliation  ait  évalué ,  dans  son  ex- 
ploit  introductif d'instance,  son action 
k  un  cbiffre  ne  dépassant  pas  Ie  pre- 
mier ressort. 

C.  Brux.  13  juin  1874.  74.  I.  211. 

12.  Évaluation  de  Taction.  — 
Exagération.  —  On  ne  peut  faire 


fraude  k  la  loi  par  une  évaluation  exa- 
gérée  k  IVfTet  de  rendre  susceptible 
d'appel  une  cause  qui  ne  Ie  serait 
pas,  mais  ce  caractère  frauduleux 
doit  être  démontré  et  certain. 
C.  Brux.  7  avril  1857.  57.  I.  lOi. 

13.  Demande  principale.  —  De- 
mande  reconventionn  elle.— Taux 
—  Gompensation.  —  Lorsque  les 
demandes  principale  et  reconvention- 
nelle  sont  toutes  deux  supérieures  è 
2000  frs.  il  y  a  lieu  k  appel  sur  Tune 
et  Tautre  :  on  ne  peut  soutenir  que 
la  deuxième  étant  opposée  en  com- 
pensation  k  la  première,  Ie  debat  se 
réduisait  k  la  différence  qui  existait 
entre  elles. 

G.Bruxelle821  décl868.  69.  I.  12. 

14.  Dette  principale.  —  Frais 
de  justice.  —  Est  recevable  l'appel 
d'un  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande  en  paiement  d*une  somme  de 
2000  frs.  plus  Ie  coüt  de  certains 
frais  de  justice. 

C.  Brux.  27  déc.  1858.  59.  II.  31 . 

15.Évaluationgén6rale.—  Dom- 
magea-intèrèts.  —  Un  marché 
d'huile  de  péirole  de  telle  provenance 
est  refusé  pour  non  conformité  :  sur 
assignation  au  vendeur  devant  Ie  tri- 
bunal  de  commerce  en  nomination 
d'experts,  celui-ci  reconnait  la  non 
conformité.  Dés  lors  cbangeant  les 
fins  de  leur  demande  les  acheteurs 
concluent  k  la  résiliation  du  marché 
avec  dommages-intéréts  :  y  a-t-il  dans 
eet  état  de  faits  ouverture  k  Tappel 
du  jugement  qui,  conformément  au 
libelle  dresséparles  acheteurs,  alloue 
une  somme  inférieure  k  2000  fr.  si , 
dans  la  demande  introductive ,  Tin- 
térét  du  litige  a  été  évalué  d'une  ma- 
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nière  générale  i  5000  fr.  par  les  de- 
mandeurs  ?  Aff. 

II  en  serail  de  méme  si  la  demande 
airait  été  laissée  a  Tétat  d'indélermi- 
nation. 

G.  Brux.  2  mai  1864.  65.  1.  406. 

16.  Plusieurs  chels  de  demande. 
—  FaiUite.  ~  Indiviaibilité.  — 
Appel.  —  Réciprocité.  —  Le  juge- 
ment  rendu  sur  une  demande  qui  a  lout 
a  la  fois  pour  objet  la  condamnation 
de  rintimé  au  paiement  de  la  sorame 
de  913  fr.  39  c.  et  la  mise  en  faillite 
du  debiteur  est  appelable ,  méme  en 
ce  qui  concerne  Ie  chef  du  jugement 
relatif  a  cette  som  me. 

Un  jugeraont  étant  susceptible 
d'appel  p?.r  le  défendeur ,  Test  aussi , 
par  réciprocité,  de  la  part  du  de- 
mandeur.  (Loi  du  25  mara  1841  , 
art.  22.) 

G.  Liége  21  mars  1868.  69.  II.  62. 

17.  Jonction  d'iustances.  —  Ac- 
tions  indépendantes.  —  Valenr 
du  litige.  —  La  jonction  de  deux 
actions  intentées  par  exploits  séparés 
par  le  demandeur  contre  le  défen- 
deur est  parelle-méme  sansinfluence 
sur  la  dêtermination  du  ressort. 

Si  la  deuxième  action  est  réellement 
indépendante  de  la  première  ,  et  si 
la  valeur  du  litige  en  ce  qui  la  con- 
cerne est  inférieure  a  2,000  francs, 
le  ju>;ement  est  rendu  en  demier 
ressort,  en  tant  qu'il  a  statué  sur 
cette  action. 

G.  Brux.  30  juin  1873.  74.  II.  108. 

18.  Rédnction  de  la  demande 
après  le  jugement.  —  Lorsque 
Fobjet  d'une  action  dé^iasse  le  taux 
du  demier  ressort,  si  le  demandeur 


après  avoir  obtenu  un  jugement,  re- 
duit uUérieurement  en  première  ia- 
stance  sa  demande  è  une  somme  in- 
férieure è  2,000  francs,  cette  réduc- 
tion  n'enlève  pas  au  défendeur  le 
droit  d'interjeter  appel  de  ce  juge- 
ment. 
G.  Gand,  2  janv.  1874.  74.  II.  168. 

19.  Taox  dn  deniier  ressort.  — 

Le  jugement  qui  statue   sur  une  de- 
mande en  paiement  de  2000  fr.  avec 
les  interets,  a  titre  de   domma.  os , 
est  susceptible  d'appel. 
G.  Brux.  7  aoüt  1861.  62.  II.  33. 

20.  Tanx  dn  demier  ressort.  — 
Fixatlon.  —  Le  taux  du  ressort  se 
flxe  d'après  la  valeur  de  Tobjet  prin- 
cipal  du  litige  et  non  d'après  le  cbif- 
fre  des  dommages-intéréts  reclames 
subsidiairement. 

C.  Brux.  2  janv.  1858.  58.  II.  23. 

21.  Tanx  dn  demier  ressort.  — 
Iiettre  de  change.  —  Frais  de 
protêt.  —  Les  frais  de  protêt  et  de 
retour  d'une  lettre  de  change  payée 
par  un  endosseur  au  lieu  et  place 
d'un  créeur,  dol  vent  étre  ajoutés  4 
rimport  de  la  lettre  pour  déterminer 
le  taux  du  demier  ressort. 

G.  Brux.  4  avril  1858.    58.  II.  46. 

CHAPITRE  IV. 

APPEL   INCIDENT. 

22.  Recevabilitë.  —  L'intimé  qui 
après  rappel  d'un  jugement  exécu- 
toire  par  provision  poursuit  contre 

i  Tappelant  Texécution  de  la  sentence 
I  attaquée,  se  rend  non  recevable  k 
I  interjeter  appel  incident. 

G.  Brux.  24  mai  1869.     69.  IL  73. 
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23.  Recevabillté.  —  On  ne  peut 
fonner  appel  incident  d'un  jugement 
dont  il  n*existe  pas  d'appel  principal. 

C.  Brux,  44  avril  1870.    70.  II.  82. 

24.  Appel  incident.  —  Rece^a- 

bilité.  —  L'appel   incident    qui  ne 
porte  que  sur  les  considérants  du  ju- 
gement  est  non  recevable. 
C.  Brux.  15  juil.  1872.      72.  1. 298. 

25.  Reoeyabilité.  —  Exécuticn 
du  jngement.  —  L'exécution  volon- 
taire d'un  jugement  avant  Texistence 
d*un  appel  principal  n*óte  pas  Ie  droit 
de  Caire  appel  incident. 

C.  Brux.  13  jan.  1858.    57.  I.  346. 

GHAPITRE  V. 

BEMANDE  NOUVELLE. 

26.  Faits  nouveaux.  —  Moyen 
nouveau    —  Preuve  admissible. 

— L'articulation  ,  en  degré  d'appel,  de 

nouveaux  faits  dont  on  offre  la  preuve 

^  1'appui  de  la  demande  principale  ne 

con^titue  pas  une  demande  nouvelle , 

^s  simplement  la  production  d'un 

niQyen  nouveau.  En  conséquence,  la 

preuve  de  ces  faits  peut  être  autorisée 

aussi  bien  que  la  preuve  de  ceux  poses 

devant  Ie  premier  juge. 

C.  Gand,  12  fév.  1868.  68.  II.  127. 

27.  Réalisation  de  convention. 

—  Action  en  dommages-intérêts. 

—  Constitue  une  demande  nouvelle 
la  demande  de  réalisation  d'une  a.sso- 
ciation  convenue  verbalement,  alors 
que  1'action  tendait  k  obtenir  des  dom- 
mages- interets  pour  inexécution  de  la 
convention. 

C.deLiége,4juil.1872.72.  IL  118. 


28.  Reprösentation  irreguliere 
en  première  inatance.  —  Lorqu*un 
jugement  dont  Tappel  n'est  pasrece- 
vable ,  defectu  summcPj  est  déféré 
a  la  Cour  pour  ce  qui  concerne  la 
compétence  et  la  contrainte  par  corps, 
on  ne  peut  en  demander  la  réfonna- 
tion  du  chef  qu'en  première  instance, 
la  partie  appelante  aurait  été  irrégu- 
lièrement  représentée  au  proces. 

C.  Brux.  16  mai  1866.   66.  I.  253. 

29.  Snbstitution  k  un  tiers.  — 
Tardivité.  —  L'ofFre  faite  par  une 
partie  de  se  substituer  è  un  tiers,  et 
de  consentir  è  ce  qu'on  fasse  usage 
contre  elle  des  moyens  qui  pourraient 
élrc  invoqués  contre  ce  tiers,  est 
nonrecevable,si  ellen'a  eu  lieu  qu^en 
instance  d'appel. 

C.  Brux.  30  juin  1858.  59.  II.  163. 

GHAPITRE  VI. 

POÜVOIRS  DU  JUGE  D'APPEL.  - 
ÉVOCATION. 

30.  Appel  non  recevable.  —  Er- 
reurs  matórielles  du  jugement  4 
quo.  —  Le  juge  d*appel  qui  déclare 
rappel  non-recevable  ne  peut  redres- 
ser  les  erreurs  matérielles  du  juge- 
ment d  quo. 

C.  Gand  11  jan.  1872.      72.  II.  137. 

31.  Gonclusions  k  toutes  fins. 
—  Pouvoir  du  Juge.  —  Lorsque  le 
tiibunal  de  commerce ,  dont  la  com- 
pélonce  n'a  pas  été  déclinée,  a  statué 
au  fond,  et  que,  dansson  acte  d'appel , 
Tappelant  a  demande  la  róformation 
du  jugement  sur  le  fond,  s'il  excipe 
devant  ia  Cour  de  Tincompétence  du 
premier  juge  et  si  son  exception  est 
rejetée,  la  Cour  doit  statuer  au  fond. 

C.  Gand,  11  déc.1873.  74.  II.  153. 
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32.  Évocation.  —  Il  y  a  lieu  d*évo- 
quer  lorsque  Tune  des  parties  de- 
mande  révocation  et  que  Tautre  con- 
clut  au  fond. 

C.Bnix.31iuil.l867.      67.  L  361. 

33.  Évocation.  —  La  cour  peut 
statuer  au  fond  par  évocation ,  lors- 
qu'elle  annule  des  jugements  d'un 
tribunal  de  commerce,  pour  avoir 
porté  sur  un  différent  qui  eüt  dü  étre 
jugé  par  arbitres,  si  la  matière  est 
disposée  a  recevoir  une  solution. 

G.  Gand,  30  jan.  1875.      75.  II.  165. 

34.  Évocation.  —  La  cour  d'appel 
de  Bruxelles ,  saisie  d'une  affaire  ap- 
partenant  au  tribunal  de  Mons  et 
portee  a  tort  devant  Ie  tribunal  d'An- 
vers ,  peut  tout  en  annulant  Ie  juge- 
ment  de  ce  dernier  tribunal  pour  in- 
compétence ,  statuer  sur  Ie  fond  du 
litige. 

GourBrux.  20  jan.  1868.  68.  1. 158. 

35.  Évocation.  —  Lorsque  devant 
Ie  premier  juge  Tune  des  parties  a 
conclu  éi  toutes  fins  et  que  l'autre  a 
fait  valoir  des  moyens  au  fond  tout 
en  faisant  des  réserves  banales  au 
sujet  d'autres  moyens ,  Ie  juge  qui , 
en  raison  de  ces  réserves ,  s'abstient 
de  prononcer  au  fond  inflige  grief 
aux  parties ,  et  sa  décision  ne  fait  pas 
obstacle  k  ce  qu'il  soit  statué  au  fond 
en  appel. 

C.  Gand,  4  déc.  1873.    74.  II.  86. 

36.  Évocation.— Arbitrage  con- 
ventionneL  —  Lejuged'appel,après 
avoir  réformé  ducbef  d'incorapétence 
du  Tribunal  civilpourconnaitred'une 
action  sociale  ,  peut  évoquer  d*office , 
malgré  Texistence   d*un   article    du 


contrat  de  société  stipulant  que  les 
différends  entre  associés  serontjugés 
par  des  arbitres  amiables  composi- 
teurs,  statuant  en  dernier  ressort,  si 
cette  stipulation  n'a  pas  été  signalée 
par  les  parties  a  Tattention  du  juge. 

Gette  omission  implique  renoncia- 
tion  au  benefice  de  la  clause. 

G.  de  Gass.  26avril  1872.  72.  II.  76. 

37.  Évocation.  ~  Le  juge  d'appel 
peut  évoquer  le  fond  en  cas  de  ré- 
formation  du  jugement  d  quo  pour 
incompétence. 

Il  en  est  toutefois  autrement  lors- 
que le  Tribunal  éventuellement  com- 
petent se  trouve  hors  du  ressort  du 
juge  saisi  de  rappel. 

G.  deBrux.  12fév.l868.68.  I.  202. 

38.  Le  droit  de  la  Gour  d'appel  de 
statuer  en  même  temps  sur  le  fond 
du  litige  si  la  matière  y  est  disposée , 
lorsqu'elle  infirme  un  jugement  défi- 
nitif ,  lui  appartient  méme  au  cas  oü 
le  jugement  est  annulé  pour  incom- 
pétence ,  pourvu  qu'elle  soit  aussi  le 
juge  supérieur  de  celui  qui  eüt  dü 
statuer  en  premier  ressort. 

Spécialement  la  Gour  peut  statuer 
au  fond  par  évocation,  lorsqu'elle 
annule  un  jugement  du  Tribunal  civil 
comme  ayant  porté  sur  un  différend 
qui  eüt  düêtre  jugé  par  des  arbitres , 
lorsque  c*est  la  même  cour  qui  eüt 
connu  en  appel  de  la  senlence  arbi- 
trale. 

G.  Gand,  24  mai  1871.    71.11.29. 

39.  Évocation.  —  Jugemet  d  in- 
compétence. —  Affaire  en  état.  — 
Lorsque  la  cour  infirme  un  jugement 
du  chef  d'incompétence ,  elle  peut 
évoquer ,  si  Taffaire  est  en  état  aloi*s 
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qae  les  parties  ont  conclu  &  toutes 
fins  en  degré  d'appel. 
C.  yégc,  31  mai  1873.   74.  II.  20. 

40.  Jugement  interlocutoire.  — 
Réformation.  —  Évocation  dn 
iond.  —  Sur  Tappel  d'un  jugement 
interlocutoire,  la  cour,  qui  rinfirme, 
peut  prononcer  sur  des  conclusions 
reconventionnelles  prises  en  1r«  in- 
stance  et  reproduites  devant  elle ,  et 
statuer  sur  Ie  fond  si  Ia  matière  est 
disposée  è  recevoir  une  solution  dé- 
finitive. 

C.  Gand,  3  jan.  1862.      62.  lï.  63. 

41.  Sn  matiöre  de  faiUite.  — 

Y.  Faillile. 

42.  V.  Accpiiescement.  —  Action 
en  justice.— Arbitrage.—  Exploit. 
-  FaiUite.  —  Jugement. 
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Plusieurs  chefs  de  demande,  16. 

Prorogation  volonuire,  8. 

RéducUon  de  la  demande,  18. 

Recevabilité,  4.  6, 10. 

Hésiliaüon,  11. 

Sennent,  8. 

Signiflcaüon  8,  9. 

Tai-divité,  10. 

Taux,  11  et  suiv. 

Valeur,  17. 
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sur  la  clause  compromissoire  n'est 

plus  recevable  après  que  dans  un  ex- 

ploit  d*opposition,  on  a  conclu  au  fond. 

Anvers ,  25  aoüt  1865.  65.  I.  300. 

2.  Refus  de  nommer  arbitre.  — 
Conséquences  juridicpies.  —  Le 

refus  de  Tune  des  parties  de  nommer 
son  arbitre  n*emporte  pasrenonciation 
k  Tarbi trage ,  Tautre  partie  peut  seu- 
lement  agir,  soit  en  nomination  d'un 
arbitre  en  justice  ,  soit  en  résolution 
de  la  convention  compromissoire. 
Anvers,  26  mai   1864.  64.  I.  270. 

§.  I.  DU  COMPROMIS. 

3.  Spédlicationdeladexnande. 
—  Compromis.  —  Art.  1346  du 
Code  civil.  —  En  raatièred*arbi trage 
forcé,  ii  n*est  pas  rigoureusement 
nécessaire  de  spécifier  taxativement 
dans  le  compromis  amiable  ou  dans 
1'exploit  en  nomination  d'arbitres, 
qui  doit  servir  de  base  au  compromis 
judiciaire ,  les  différents  chefs  de  de- 
mande  qu'on  se  propose  de  former  : 
il  suffit  que  Tobjet  de  Taction  soit 
suffisamment  libellé  pour  que  le 
défendeur  puisse  se  prononcer  sur  la 
désignation  d^un  arbitre. 

L*art.  1346  du  Code  civil  est  inap- 
plicable  en  matière  commerciale. 
Anvers,  6  juin  1868.     68.  I.  216. 

§2.  -  CLAUSE  COMPROMISSOIRE. 

VALIDITÉ.  -  ÉTENDUE. 

4.  Clause  compromissoire.  — 
Validité.  —  La  clause  insérée  dans 
les  polices  d'assurance ,  et  portant  que 
toutes  les  contestations  qui  pourront 
s'élever  entre  parties  seront  réglées 
par  des  arbitres ,  est  valable ,  bien 


que  le  contrat  ne  contienne  ni  robjet 
de  Ia  contestation ,  ni  la  désignation 
des  arbitres. 

Marche,  4  déc.  1872.  73.  II.  144. 

La  clause  compromissoire  est  vala- 
ble. —  Elle  ne  se  confond  pas  avec  le 
compromis.  — 

Anvers,  26  sept.  1871 .  7i  .  I.  256. 

Alost ,  6  mai  1874  et  Cour  de  Gand 
8  aoüt  1874 75.  11.131. 

5.  VaUdité.  -  L'art.  1006  G.  pr. 
civ.  qui  veut ,  sous  peine  de  nullité 
que  le  compromis  désigne  Tobjet  du 
litige  et  le  nom  des  arbitres ,  n'est 
pas  applicable  a  la  clause  compromis- 
soire ,  ou  promesse  de  compromettre , 
laquelle  n'est  soumise  a  aucune  for- 
malité  spéciale. 

Anvers,  25  juin  1862.  62.  I.  395. 

Alost,  6  mai  1874.  Cour  de  Gand 
8ao0tl874 75.  II.  131. 

Conti*a  :  Comm.  Gand.  26  juin 
1858 61.  II.  134. 

6.  Ëtendue.  —  Dernier  ressort. 
Interprétation.  —  La  clause  d'un 
contrat  portant  qu*en  cas  de  contes- 
tation, on  nommera  des  arbitres  amia- 
bies,  k  la  décision  desquels  les  par- 
ties devront  se  conformer  sans  avoir 
recours  aux  tribun aux,  attribue  aux 
arbitres  pouvoir  de  décider  en  der- 
nier ressort. 

Peu  importe  que  dans  le  jugement 
qui  nomme  les  arbitres  en  exécution 
de  la  dite  clause  ou  dans  le  compro- 
mis subséquent  fait  pour  éviter  Ia 
levée  de  ce  jugement,  la  renonciation 
a  Tappei  ne  se  trouve  pas  reproduite ; 
ces  arbitres  ont  qualité  pour  juger 
toute  espèce  de  contestation  née  du 
contrat,  méme  celle   relative    k   la 
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réalité  d^une  ^ente  opposée  en  termes 
de  compensation. 
C.  Brux.  25  nov.  4865.  65.  I.  153. 

7.  Étendue.  —  Expertise.  — 
Nullité.  —  Lorsque  la  police  d'as- 
surance  (conlre  incendie)  porte  que 
les  contestations  sur  rexécution  des 
claases  y  contenues  seront  décidées 
par  arbitres,  cette  stipulation  attribue 
a  la  juridiction  arbitrale  la  connais- 
sance  non  seulement  de  toutes  difU- 
cultés  sur  la  police ,  mais  encore  de 
tous  différendsXceux  appartenant  a  la 
juridiction  gracieuse  seuls  exceptés) 
nés  a  r occasion  du  contrat  d'assu- 
rance.  Ainsi  il  y  a  lieu  de  renvoyer 
devant  arbitres  la  contestation  sur  Ie 
chiffre  de  Tindemnité  fondée  sur  Ia 
nullité  d'une  première  expertise  et  Ie 
défaut  d*exactitude  de  la  seconde. 

Civ.  Brag.  21  juin  1858.  58.  II.  65. 

8.  Ëtendue.  —  Contrat.  —  Com- 
pensation. —  Mode  d'extinction. 

—  La  clause  compromissoire  ,  attri- 
buant  compétence  aux  arbitres  pour 
connaitre  de  toutes  les  contestations 
relatives  a  Texécution  d'un  contrat , 
lear  donne  également  mission  pour 
apprécier  Ie  mérite  de  la  compensa- 
tion qa'on  oppose  comme  mode  d'ex- 
tioction  des  obligations  nées  du  con- 
trat. 

Anvers,  29  nov.  1865.    65. 1.  316. 

9.  Étendne.  —  Interprétation. 

—  La  clause  portant  que ,  en  cas  de 
contestations  ,  celles-ci  seront  portées 
devant  les  arbitres ,  ne  comprend  que 
les  difiicultés  relatives  è  Texécution 
du  contrat  et  ne  concerne  pas  l'exis- 
tence  méme  du  contrat. 

La  clause  compromissoire  doit  étre 
limitée  strictement  aux  termes  de  Ia 


convention  et  dans  Ie  doute  celle-ci 
doit  êlre  interprétée  comme  ne  ren- 
fermant  pas  de  promesse  de  compro- 
mettre. 

Comm.  Gand,26juin1858.6i  .11.134. 

10.  Étendne.  ->  Marché  de  pé- 
trole.  —  Commission.  —  Lorsque 
dans  un  marché  de  pétrole  fait  avec 
clause  coiuproraissoire ,  un  commis- 
sionnaire  est  intervenu  è  la  fois  com- 
me intermediaire  et  contractant,  Ia 
commission  qui  lui  est  due  forme 
partie  intégrante  du  contrat ,  et  les 
contestations  relatives  è  cette  com- 
mission doivent  étre  soumises  a  la 
juridiction  arbitrale. 

La  clause  compromissoire  stipulée 
pour  toutes  contestations  relatives  au 
marché  conclu  entre  parties  s'étend 
aux  contestations  relatives  k  la  validité 
du  marché  et  è  celles  relatives  k  Texi- 
gibilité  de  la  commission  lorsque  Ie 
marché  n'a  pas  été  exécuté  ou  lors- 
qu'il  a  été  concln  sous  condition  sus- 
pensive. 

Anverj,  12  fév.  1867.    67.  L  55. 

11.  Ëtendne.  —  Arbitres  tons 
négociants  ou  courtiers.  —  Na- 
ture et  qualité  de  la  marchandise. 

—  La  clause  corapromissoii'e  est  de 
stricte  interprétation. 

Lorsque  les  parties ,  dans  un  con- 
trat ,  ont  limité  Ie  choix  des  arbitres 
a  des  experts ,  tous  négociants  et  cour- 
tier ,  il  faut  en  déduire  qu'elles  n'ont 
entendu  compromettre  que  sur  les 
contestations  relatives  k  Tobjet  méme 
du  marché ,  c'est-i-dire  a  la  nature  et 
è  Ia  qualité  de  la  marchandise. 

Le  Tribunal  de  commerce ,  au  dit 
cas,  est  competent  pour  connattre 
d'une  actiou  en  résiiiation  de  Ia  vente 
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pour  défaut  de  retirement  de  la  mar- 
chandise  offerte ,  ou  fondée  sur  Tétat 
de  faillite  de  Tacheteur. 

Anvers ,  17  mai  1864.    64.  I.  356. 

Anvers ,  29  nov.  1865.    65.  I.  314. 

12.  Contra.  —  Lorsque  Ie  contrat 
porie  que  oc  ioute  coniestation  sera 
règlée  en  dernier  ressort  par  arbitres 
tous  négociants  ou  courtiers  a  nommer 
par  les  partiescontractantes,  lesquel- 
les  déclarent  se  soumettre  k  leur  dé- 
cision  sans  avoir  recours  aux  Tribu- 
naux.  »  Il  y  a  lieu  de  renvoyer  aux 
arbitres  toute  coniestation  née  du 
contrat,  (par  exemple  la  demande 
en  résiliation  pour  défaut  de  retire- 
ment dans  Ie  temps  convenu)  et 
non  pas  seulement  celles  relatives  d 
la  nature  et  k  la  qualité  de  lamarchan- 
dise. 

Anvers,  17  mars  1865.65.  I.  123. 

13.  Étendue.  —  Arbitres  négo- 
ciants.  —  Pouvoirs.  —  S'il  a  été 
stipulé  que  a  les  contestations ,  qui 
s'élëveraieiit  au  sujet  de  Texécution 
d'un  contrat  de  vente  (de  céréales), 
seraient  soumises  k  la  décision  d'ar- 
bitres  négociants  d'Anvers ,  les  parties 
renongant  a  toute  voie  judiciaire , »  les 
arbitres  ont  mission  de  juger  toute 
espèce  de  contestations  concemant  ce 
contrat,  sans  distinguer  entre  les 
questions  de  droit  et  les  questions  de 
fait. 

Anvers ,  26  sept.  1871 .    71 . 1.  256. 

14.  Eliets.  —  Arrêté  de  coxnpte. 

—  Bien  qu'après  vente  et  achat  les 
parties  aient  réglé  la  différence  a  payer 
par  Tacheteur  pour  inexécution  du 
marché,  la  compétence  du  juge  con- 
sulaire  peutêtre   déclinée   en  vertu 


de  la  clause  compromissoire  stipulée 
aux  dits  accords  de  vente  achat. 
Anvers ,  9  déc.  1865.       66.  1. 19. 

15.  Elfets.  —  L'acheteur  qui  a 
stipulé  dans  une  clause  compromissoire 
Ie  droit  de  nommer  son  arbitre  ne 
peut  étre  contraint  de  renoncer  k  ce 
droit  parce  que  son  vendour  a  appelé 
en  garantie  les  divers  vendeurs  inter- 
médiaires  et  Ie  vendeur  originaire. 

Anvers,  15 mars  1870.    70.  I.  98. 

18.  Vente.  —  Achat.  —  Llqui- 
dation.  —  Arrêté  de  compte.  — 
La  clause  compromissoire  stipulée 
pour  les  contestations  auxquelles  un 
contrat  (de  vente-achat  d'huile  de  pé- 
trole)  peut  donner  lieu ,  n*a  plusd'objet 
lorsque  Ie  contrat  a  re^u  sa  pleine  et 
entière  exécution  soit  par  la  livraison 
de  la  marchandise  et  Ie  reglement  de 
la  facture,  soit  par  la  résiliation  amia- 
ble  et  la  fixation  de  Tindemnité  due 
par  Tune  des  parties  ,  soit  par  la  trans- 
mission  du  décompte  par  Ie  vendeur , 
et  son  acceptation  par  Tacheteur  qui 
a  fait  un  payement  k  valoir  sur  ce 
décompte. 

Anvers,   30  avril  1868.  68.  1.  154. 

Anvers,    2  juil.  1868.  OS.  I.  255. 

17.  Clause  compromissoire .  — 
Renonciation.  —  Gommettant.  — 
Garantie.  —  Le  commettant  appelé 
en  garantie  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires  par  son com mission naire,  le- 
quel  est  actionné  par  un  tiers  k  raison 
d*un  contrat  conclu  en  son  nom  per- 
sonnel  quoique  d'ordre  et  pour  compte 
du  commettant,  ne  peut  demander  son 
renvoi  devant  arbitres  en  se-  fondant 
sur  une  clause  compromissoire  insé- 
rée  dans  le  contrat  fait   par  le   com- 
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missionnaire  et   k   laquelle   celui-ci 
renonce. 
Anvers,  17  avril  1868.  68.  I.  125. 

CHAPITRE  II. 

§1.  -  NOMINATION  DES 
ARBITRES. 

18.  IntervenUon  du  Juge.  — 
ClaoBe    coxnproxniflwoire.    —   Ën 

matière  d'arbitrage  forcé ,  Ie  tribunal 
ne  doit  nommer  d' office  des  arbitres 
que  pour  les  parties  qui  refusent  de 
Ie  faire. 

Le  refus  d'une  des  parties  de  de- 
signer son  arbitre  n'enlève  pas  è 
Tautre  partie  la  faculté  de  choisir  Tar- 
bitre  qui  lui  convient. 

L'arbitrage,  imposé  par  clause  oom- 
promissoire,  doit-il  être  assimulé  k 
Tarbitrage  forcé ,  en  ce  qui  concerne 
lanomination  des  arbitres  ? 

Anvers ,  22  janv.  1870.     70.  I.  30. 

19.  IntervenUon  dn  Juge.  — 

Faute  par  les  parties  soumises  k  la 
juridiction  arbitrale  de  pouvoir  s'en- 
tendre  sur  le  choix  des  arbitres,  ceuz- 
ei  doivent  être  nommés  par  le  juge. 
n  n'appartient  pas  k  chacune  des  par- 
ties en  cause  d'imposer  k  ses  adver- 
saires  an  arbitre  de  son  choix. 
Anvers ,  15  juU.  1869.    69. 1.  285. 

20.  Intervention  du  Juge.  — 

Lorsque  les  arbitres  ont  omis  de  de- 
signer le  sur- arbitre  chargé  de  les 
départager  et  que  chacun  d'eux  s'est 
bomé  k  faire  connattre  séparément 
son  opinion ,  il  appartient  au  tribunal 
de  commerce  de  nommer  le  sur-ar- 
bitre.  La  disposition  de  Tart.  60  du 
Code  de  commerce,  qui  ne  prévoit  que 
le  cas  oü  les  arbitres  aont  discordanis 


sur  le  choix  du  sur-arbitre ,  est  pure- 
ment  démonstrative. 
G.  Gand,  7  avril  1869.    69.  II.  102. 

21.  Intervention  du   Juge.   ~ 

Le  juge  peut  nommer  un  arbitre 
d'ofQce  pour  remplacer  éventuelle- 
ment  celui  désigné  par  le  défendeur 
au  cas  oü  ce  dernier  n'accepterait  pas 
ses  fonctions  ou  se  déporterait. 
Anvers ,  21  juil.  1866.    67. 1.  230. 

§  2.  —  RÉCUSATION  DES 
ARBITRES. 

22.  Gauses.  —  Agent  d'aiteires. 

— -  L'agent  d'affaires,  qui  se  présente 
devant  le  tribunal  comme  mandataire 
de  Tune  des  parties ,  ne  peut  étre  par 
elle  désigné  pour  arbitre,  art.  378,  §  8^ 
Gode  procédure  civile. 
Anvers,  16  févr.  1860.    60. 1.  274. 

23.  Gauses.  —  Gourtier  inter- 
mediaire k  la  vente.  —  Le  courtier 
intermediaire  &  la  vente  litigieuse  peut 
étre  récusé  comme  arbitre. 

Anvers ,  24  nov.  1866.     67. 1. 242. 

24.  Gauses.  —  Injures.  —  Gon- 
ditiona.  —Les  arbitres  peuvent  être 
récusés  pour  les  mémes  causes  que 
le  juge  ordinaire. 

Ges  causes  de  récusation  énoncées 
dans  Tarticle  378  du  Gode  de  procé- 
dure civile ,  sont  limitatives. 

Pour  que  des  injures,  agressions  ou 
menaces  de  la  part  du  juge-arbitre 
puissent  avoir  eet  effet ,  il  faut :  1^ 
qu'elles  soient  dirigées  contre  la  par- 
tie elle-méme ,  et  non  contre  son  pa- 
rent  OU  allié  k  quelque  degré  que  ce 
soit,  voire  méme  contre  son  fils.  — 
Si  c'est  une  firme  sociale  qui  plaide , 
il  ne  suifirait  pas  que  l'injure  atteigne 
un  porteur  de  procuration  ; 
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2'  Qu'elles  aient  un  caractère  de 
gravité  suffisant,  suivant  Tapprécia- 
tion  du  juge ,  pour  mettre  en  doute 
rimpartialité  de  1'arbilre  choisi ; 

30  Qu'elles  n'aient  pas  été  provo- 
quées  par  Ia  partie  qui  s'en  plaint^  et 
ce  surtout  a  propos  de  la  désignation 
méme  de  celte  personne  comme  arbi- 
tre. 

Anvers ,  23  février  et 

C.Brux.,26  mars  1872.  72. 1.  215. 

25.  Forme.  —  En  cas  de  récusa- 
tion  d'un  arbitre ,  il  faut  se  confor- 
mer  aux  prescriptions  du  tit.  21,  liv. 
2,  Iro  partie  du  Code  de  procédure 
civile. 

Anvers,  22  janv.  1870.      70.  I.  30. 

§,  3.  —  POUVOIRS. 

26.  Arbltres  volontaires.  •—  Ma- 
ilere commerciale.  —  Jonction 
de  1'exception  au  fond.  —  Be- 
mande de  communication  des 
piöces.  —  Les  arbitres  volontaires  , 
en  matière  commerciale  peuvent-ils 
joindre  Texception  au  fond ,  confor- 
mément  k  Tart  425  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ?  Rés.  nég. 

En  tous  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer  cette  jonction ,  lorsque  Ie 
juge  ne  peut  Ie  faire  sans  préjuger , 
soit  Texception,  soit  Ie  fond,  par  exem- 
ple,  lorsque  Texception  porte  sur 
unedemande  en  communication  de 
pièces. 

Jug.  arb.  14aoütl868.  68.  I.  302. 

27.  Dispense  de  formalités.  — 
Anüables  compositeurs.  —  Re- 
nonclation  k  Tappel.  —  La  décla- 
ration  que  les  arbitres  sont  dispensés 
de  toutes  formalités  judiciaires  ou 
autres  ,  confère  a  ces  arbitres  la 
qualité  d'amiables  compositeurs. 


Une  telle  déclaration  implique  que 
les  parties  renoncent  a  Tappel  de  la 
sentence  arbitrale. 

C.  Liége,  17  fév.  1866. 68.  IL  132. 

28.  Dispense  de  formalités.  — 
Dernier  ressort.  —  Défense.  — 
Parties  non  appelées.  —  Nullitó. 

—  L'art.  1028  du  Code  de  procédure 
civil  est  limitatif. 

Dans  un  arbitrage  volontaire  oü 
les  arbitres  onl  été  dispensés  de 
toutes  formalités  et  décident  en  der- 
nier ressort  sans  aucune  voie  de 
recours ,  il  n'y  a  pas  d'action  en  nul- 
lité  de  la  sentence  du  chef  que  les 
parties  ou  Tune  d'elles  n'auraient  été 
ni  entendues,  ni  appelées  a  se  dé- 
fendre.  (Code  de  procédure  civile , 
art.  1028  et  1016). 

C.  Brux.  13  aoüt  1867  et  Cour 
Brux.  28  mars  1868.  69.  IL  44. 

29.  Régulsürité  de  leur  mandat. 

—  Les  arbitres  sociaux  dont  la  nomi- 
nation  est  contestée  n'ont  pas  Ie  droifc 
de  statuer  sur  la  régularité  de  leur 
propre  mandat. 

C.  Brux.  15  fév.  1872.  72.  L  241. 

30.  Honoraires  des  arbitres.  — 
Gonvention.  —  Les  arbitres  forcés  , 
en  matière  de  société  commmerciaic, 
n*ont  droit  a  aucuns  honoraires.  Mais 
ils  peuvent ,  en  cas  d'acceptation  de 
ces  fonctions ,  faire  des  conventions 
è  eet  égard  avec  les  parties  qui  les 
ont  nommés. 

Com.St.Nic.  25  avr .1871 .72.11.136. 

31.  Interprétation.-- Expertise. 

—  Se  soumettent  k  un  arbitrage  ,  les 
négociants  qui  stipulent  au  sujet  de 
la  vente  d'une  cargaison  de  bois  ,  que 
si  quelque  contestation  s'élève  entre 
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eux ,  Tachetenr  ne  pourra  refuser  la 
cargatsoD,  mais  devra  accepter  les 
traites  da  vendeur ,  et  que  la  contes- 
tation  sera  soumise  i  des  arbitres , 
qui  décideront  s'il  est  dü  une  boni- 
fication,  et  en  cas  d'af&rmative  , 
qnelie  bonification  doitêtre  accordée. 

Ces  arbitres  ne  peuvent  pas  étre 
assimilésè  des  experts,  parce  qu'avant 
de  prononcer  leur  jugement ,  ils  font 
(puvre  d'ezperts^  en  examinant  la 
cargaison. 

Sont  nuls  les  jugements  qui  im- 
posent  a  ces  arbitres  k  la  demande 
de  Tune  des  parties  malgré  l'oppo- 
sition  de  Tautre,  Tobservation  des 
formalités  suivies  en  matière  d*ex- 
pertise. 

C.  Gand,  30 jan.  1875.  75.  IL  165. 

CHAPITRE  III. 

SENTENCE.  —  EXÉCUTION 
ET  RECOURS. 

32.  Exécution    provlsoire.    — 

Les  arbitres  peuvent  déclarer  leurs 
sentences     exécutoires     nonobstant 

appel. 

C.  Brux.  16  jan.  1860.  60.  II.  24. 

33.  Arbitrage.  —  Sentence  par 
défant.  —  Péremption.  —  En  ma- 
tière d'arbitrage  forcé,  la  sentence 
rendue  par  défaut  contre  la  partie 
qui  n'a  pas  comparu  est  périmée 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  exécutée  dans 
les  six  mois  de  son  obtention. 

C.  Brux.  2  mars  1870.  70.  I.  143. 

34.  Amiables  compositeurs.  — 
Opposition  k  1'ordonnance  d*exé- 
quatur.  -  L'art.  1028  du  Code  de 
procédure   civile    d'après  lequel  Ie 

• 

jugement  arbitral  peut  étre  attaque 
<l^s  certains  cas  par  opposition  k 


Tordonnance  d'exéquatur  devant  Ie 
tribunal  qui  a  rendu  cette  ordonnance, 
n'estpas  applicable  è  Tarbitrage  forcé, 
encore  que ,  par  Ie  compromis ,  les 
arbitres  aient  élé  constitués  amiables 
compositeurs. 
C.  Liége,  11  sep.  1856.  56.  II.  55. 

35.  Opposition  k  l'ordonnanoa 
d'exéquatnr.  -—  Prorogation  da* 
ponvoirs  arbitraox.  —  L'opposi* 
tion  faite  contre  Tordonnance  d'exé- 
quatnr d'un  jugement  arbitral,  tout 
en  suspendant  Texécution  de  ce  ju- 
gement, n'emporte  pas  prorogation 
OU  suspension  du  pouvoir  des  arbitres 
et  ne  permet  pas  davantage  au  juge 
de  proroger  ces  pouvoirs ,  surtout  en 
matière  d'arbitrage  volontaire. 

Anvers,  27  oct.  1866.  67.  I.  247. 

36.  Opposition  4  rordonnance 
d'ezóquatur.  —  Voies  derecoora. 
—  L'opposition  è  Tordonnance  d'exé- 
quatnr n'est  pas  recevable,  s'il  s'agit 
d'un  jugement  émanant  d'arbitres 
farces.  Art.  1028  du  Code  de  procé- 
dure. —  Art.  51  du  Code  de  com. 

Il  en  serait  autrement  dans  Ie  eas 
oü  les  associés  auraient  converti  l'ar- 
bitrage  forcé  en  amiable  composition. 

La  volonté  de  convertir  l'arbitrage 
forcé  en  amiable  composition  doit 
étre  clairement  manifestée. 

La  clause  d'un  contrat  de  société 
portant  que  les  arbitres  décideront 
en  dernier  ressort  est  insuffisante 
pour  prouver  pareille  volonté. 

Com.St.Nic.  26  fév.1872. 72.11.137. 

37.  Appel.  —  Jugement  ezécu- 
toire.  —  Exécution.  —  La  partie  è 
laquelle  il  est  enjoint  par  jugement 
exécutoire  par  provision  de  plaider 
au  fond  k  huitaine,  ne  se  rend  pas  non 
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recevable  k  appeler  en  executant  Ie 
jugement  sous  réserve  d'appel ,  quoi- 
que  non  signifié. 
C.  Brux.  15  fév.  1872.  72.  I.  241. 

38.  Bentenoe  en  demier  res- 
sort. — •  Quand  les  parties  ont ,  par 
compromis ,  chargé  des  arbilres  d'ar- 
réter  définitivement  la  liquidation  et 
les  comptes  de  leurs  interets  com- 
muns,  promettant  de  ratifier  Ie  tout 
et  qu'ensuite  Ie  demandeur  a  requis 
par  exploit  une  condamnation  en  der- 
nier ressort ,  ce  è  quoi  Ie  défendeur 
n'a  rien  objecté ,  il  y  a  convention  des 
parties  de  constituer  les  arbitres 
juges  souvemns.  Partant,  la  décision 
arbitrale  intervenue  dans  ces  circon- 
stances  ne  peut  étre  Tobjet  d'un  re- 
cours judiciaire  quelconque. 

Cour  Brux.  14juil.  1865.  65. 1. 143. 

39.  Appel.  ->  Sooióté.  —  Com- 
promis. —  Diflórends  relatils  & 
la  dissolution.  —  Jugement  en 
demier  ressort.  —  Est  non  receva- 
ble ,  rappel  de  sentences  rendues  par 
les  deux  arbitres ,  ou  par  Ie  tiers  ar- 
bitre ,  lorsqu*il  a  été  stipulé  dans  un 
acte  de  société  que  les  différends  re- 
latifs  aux  aiiaires  sociales  seront 
jugés  par  des  arbitres  en  demier  res- 
sort. 

Et  il  en  est  ainsi ,  bien  que  la  dis- 
solution de  la  société  ait  eu  lieu  par 
suite  du  décès  de  Tun  des  associés. 

Cour  Gand,  11  jan.  1872.  72.1.147. 

40.  Appel.  —  Recevabilitó.  — 
Arbitres.  —  Amiables  composi- 
teurs.  —  Lorsque  des  associés  renon- 
cent  aux  amiables  compositeurs  et 
désignent  des  arbitres  qui  auront  les 
mdmes  poivoirs  que  s'ils  avaient  été 
nommés  par  Ie  tribunal  decommerce, 


Fappel  de  leur  décision  est  recevable. 
C.  Liége,  3  fév.  1872.    73.  II.  92. 

CHAPITRE  IV. 

FIN  DU  COMPROMIS  ET  DE  LA 
GLAUSE  COMPROMISSOIRE. 

41.  PouToir  dn  juge.  —  Dólal.  — 

Le  juge  peut  fixer  Ie  délai  a  Tarbitrage 
k  un  terme  moindre  que  trois  mois. 
Anvers,  21  juil.  1866.    67.  I.  230. 

42.  Durée  des  pouvoirs.  —  Ter- 
me üxó.  —  Signiiication  aux  ar- 
bitres. —  Exécution  par  équipol- 
lent.— ATeujndiciaire.  —  Rétrac- 
tation.  —  Lorsqu'un  jugement  a 
limité  ia  durée  du  pouvoir  des  arbitres 
é.  un  terme  de  trois  mois ,  courant  A 
partir  de  la  signification  de  ce  ju«^e- 
ment  tant  aux  parties  qu'aux  arbitres, 
le  délai  ne  prend  cours  qu'après  ac- 
complissement  de  cette  doublé  for- 
malité. 

La  signification  du  jugement  aux 
arbitres  ne  peut  étre  suppléée  ni  cen- 
sée  remplie  par  équipollent ,  du  con- 
sentement  des  parties,  par  cela  que 
celles-ci  ont  comparu  de  van  t  arbitres, 
y  ont  débattu  leurs  droits  et  produit 
leui's  moyens  de  défense  et  leurs 
pièces. 

Une  simple  énonciation  dans  un 
exploit  introductif  d'instance  «  que  le 
pouvoir  des  arbitres  est  expiré,»  énon- 
ciation dépourvue  de  justiGcation  et 
rétractée  depuis ,  n'est  pas  assez  ex- 
plicite  pour  constituer  un  aveu  judi- 
ciaire ,  faisant  preuve  de  son  contenu. 
En  füt-il  méme  autrement,  pareil 
aveu  peut  toujours  étre  révoqué  s'il 
est  basé  sur  une  erreur  de  fait. 

C.  Brux.  12  mai  1863.  63.  I.  148. 

43.  Durée  des  pouvoirs.  —  Délai 
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fizé.— Signitication  anx  arbltres. 

—  Ezécution  volontaire.  —  Polnt 
de  départ.  —  Lorqu'è  ]a  suite  d*un 
jugement  nommant  des  arbitres  pour 
juger  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
sa  significalion  tant  aux  parties  qu'aux 
arbitres,  les  dites  pai*ties  comparais- 
sent  Tolontairement  et  avant  toute 
signification  devant  ces  arbitres,  les 
pouvoirs  de  ceux-ci  coramencent  im- 
médiatement  et  perdurent  jusqu'è  ce 
que  les  parties  en  limitent  la  durée 
soit  au  moyen  de  la  formalité  pres- 
ente, soit  par  une  convention  expresse. 

Anvers, 26 juin  1863       63.  I.  354. 

44.  Durée  des  pouvoirs.  —  Dólai 
lixó. — Signiücation  aux  arbitres. 

—  Ezécution  volontaire.  —  Point 

de  départ.  —  Lorsqu'è  Ia  suite  d'un 
jugement  nommant  des  arbitres  puur 
juger  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
sa  signification  tant  aux  parties  qu'aux 
arbitres ,  les  dites  parties  comparais- 
sent  volontairement  et  avant  toute 
signification  devant  ces  arbitres,  les 
pouvoirs  de  ceux-ci  commencent  ini- 
médiatement  et  perdurent  jusqu'è  ce 
que  les  parties  en  limitent  la  durée, 
soit  au  moyen  de  la  formalité  pres- 
ente soit  par  une  convention  expresse. 
CourBrux.14juil.i865.  65.1.143. 

45.  Durée  des  pouvoirs.  —  Point 
de  départ.  —  Le  juge  qui  en  nom- 
mant des  arbitres ,  tixe  la  durée 
de  leur  mission  k  un  délai  prenant 
son  point  de  départ  dans  une  fonna- 
lité  k  remplir  par  les  parties,  satis- 
fait  au  vGcu  de  la  loi. 

L'arbitrage  n'acquière  pas  une  du- 
rée illimitée  par  cela  que  les  parties 
procèdent  devant  les  arbitres  sans 
AYoir  rempli  la   formalité  indiquée 


comme  devant  servir  de  point  de  dé- 
part au  délai. 

Aussi  longtemps  que  cette  forma- 
lité n'a  pas  été  accomplie,  les  arbitres 
conservent  droit  et  compétence  pour 
juger. 

C.  Gass.  9  mars  1866.    66.  I.  264. 

46.  Déport.  —  Retard  k  statuer. 

—  Compromis  non  expiré.  —  Les 

arbitres  ne  peuvent  étre  censés  se 
déporter  k  raison  du  simple  retard 
qu'ils  mettent  k  rendre  leur  sentence, 
tant  que  le  délai  du  compromis  n'est 
point  expiré. 
Anvers,  27  jan.  1871.      71.  I.  45. 

47.  EmpÖchement  des  arbitres. 

—  Établissement  k  1'étranger.  — 
L'établissement  d'un  arbitre  en  pays 
étranger  ne  constitue  point  un  em- 
pècbement  mettant  fin  au  compromis, 
aux  termes  de  Tart.  1012  du  Code  de 
procédure  civile.  L'emp^chement  pré- 
vu  par  la  loi  ne  doit  s^entendre  que 
d'une  impossibilité  legale  pour  Tar- 
bitre  de  remplir  son  mandat,  telle 
que  rintcrdiction  ou  Tabsence  judi- 
ciairement  déclarée. 

Anvers,  19  sept.  1870.    70.  I.  316. 

48.  Expiration  de  pouvoirs.  — 
Successeurs.  ~  Jugement  inter* 
locutoire.  —  Lorsque  par  suite  de 
Texpiration  des  pouvoirs  des  arbitres, 
d'autres  leur  succèdent,  ceux-ci 
doivent  prendre  la  cause  dans  Tétat 
OU  elle  se  trouve  et  spécialement  un 
jugement  interlocutoire  rendu  par 
les  premiers  arbitres  reste  debout  et 
doit  étre  exécuté. 

Gom.Brux.  11  déc.  1862.63.  II.  19. 

49.  Failllte.  —  Laclause  compro- 
missoire  ou  le  compromis  tombe  et 
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ne  peut  recevoir  d'effet  lorsque  Tune 
des  parties  est  déclarée  en  faillite. 
Anvers,  22  oct.  1867.     67.  I.  306. 

50.  Glause  coinproznissoire.  — 
Gessation  des  pouvoirs  des  arbi- 
tres.  —  Partage.  —  Tiers  arbitre. 

—  Les  causes  qui ,  aux  termes  de 
Tart.  1012  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ,  mettent  fm  au  compromis  ne 
font  point  cesser  les  effets  de  la  clause 
compromissoire  et  ne  restituent  point 
laconnaissance  du  litig^e  aux  tribunaux 
ordinaires. 

Anvers,  12  aoüt  1869.  69.  T.  331. 

Anvers,    5  fév.    1870.70.1.    36. 

Anvers,  14  avril  1870.  70.  I.  149. 

C.Brux.  12  juill.  1871.  71.  I.  215. 

Anvers,  21  déc.   1874.  75.  1.    37. 

Ainsi  Ie  partage  des  arbitres  nom- 
més  n'anéantit  pas  une  telle  clause  ; 
il  faut  dans  ce  cas ,  que  les  arbitres 
conviennent  de  la  nomination  d'un 
tiers  arbitre ,  et,  en  cas  de  désaccord, 
que  Ie  tribunal  désigne  ce  tiers  ar- 
bitre. 

Anvers,    5  fév    1870.     70.1.36. 

Anvers,  21  déc.  1874.     75.  I.  37. 

51.  Partage.  —  Nomination 
d'un  tiers  arbitre.  —  Le  compro- 
mis tombe  si  les  arbitres,  pour  le 
cas  de  partage  ,§  n'ont  pas  été  autori- 
sés  k  nommer  un  tiers  arbitre.  (Art. 
1012  et  1017  Code  proc.  civ.) 

Tel  est  le  cas  avec  la  clause  com- 
promissoire usuelle  a  Anvers  dans 
les  contrats  de  pétiole. 

Anvers ,  22  aoüt  1837.   67.  I.  281 . 

52.  Arbitres.  —  Tiers  consultó. 

—  Partage. —Lorsque  deux  arbitres 
consignent  dans  leur  sentence  que 
chacun  ayant  d'abord  émis  un  avis 
différent ,  ils  sont  convenus  de  con- 


sulter  une  personne  competente  pour 
seguider  et  qu'ils  prononcent  ensuite , 
a  eux  deux ,  conforraément  k  Topinion 
de  cette  personne ,  il  n'y  a  i)as  la  de 
partage  qui  mette  fin  au  compromis. 
La  personne  ainsi  consultée  ne  peut 
non  plus  être  considérée  comme  un 
tiers-arbitre. 

53.  V.  Action  en  justice.  —  As- 
surance  terrestre.  —  Avarie.  — 
Gompétence.  —  Gens  de  mer.  — 
Société.  —  Vente. 
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Arrélé  de  compte,  14,  16. 
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Exécution  provisoire,  32. 

Expertise,  31. 

Faillite,  49. 

Formalité,  27,  28. 

Garantie,  17. 

Honoraires,  30. 

Incompétence,  1. 

Tnjure,  24. 

Interprétation,  9. 
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RécnsatioD,  22  et  sut. 
Refus  de  nommer  arbitre,  2. 
Retard  &  sUtuer,  46. 
Sentence  par  définut,  33. 


SigniftcaUon,  42.  43,  U. 
Sur-arbitre,  20,  50. 
Tiers-arbitre,  20,  50,  M. 
TIers  coQsulté,  52. 


ARBITRAGE  FORGÉ.  —  r.  Sociéié. 

ARBITRE  RAPPORTEUR.  —  v.  Frat«  et  dépenê. 


ARGHITECTE. 


1.  Honoraires.  —  Usages  d'An- 
▼ers.  —  Il  est  d^usage  k  Anvers  d'al* 
louer  a  Tarchitecte  y  auteur  des  plans 


et  surveillant  des  constructions  5  Vo 
du  coüt  des  travaux. 
Anvers  ,  18  fév.  1862.   62.  I.  210. 


ARMATEUR.  —  v.  Affrétement,  Capitaine,  Navire. 
ARRIMAGE.  —  v.  Affrélettient^  Capitaine,  Fin  de  noH'recevoir. 
ARTISTE.  —  V,  Compétence,  Thédtre. 
ASSIGNATION.  —  v.  Étranger,  Exploit, 
AS8IGNATION  A  ORDRE.  —  v,  Effeta  de  commerce. 
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DIVISION. 

CHAPITRE  I.  —  Caractères  de  1'assis- 
tance.  —  Remorquage.  — 
Sauvetage.  —  1  —  12. 

CHAPITRE  II.  —  Taux  de  1  inJemnité. 

—  13  —  23. 
CHAPITRE  Ili.  —  A  qui  est  due  Tin- 

demnité.  —  22  —  26. 

CHAPITRE  l«r 

CARACTÈRE  DE  L'ASSISTANCE. 
REMORQUAGE.   —   SAUVETAGE. 

1.  Nature  du  contrat.  —  Est  un 

louage  de  services  la  convention  qui 
seforme  entre  un  navire  asi>isté  etun 
navire  qui  Tassiste 

Anvers,  11  niai  1872.        72. 1.  69. 

Cour  Brux.  23  déc.  1872.    73.1.150. 

2.  En  conséquence  les  pertes  et 
dommages  fortuits  éprouvés  par  Ie 


navire  assistant  pendant  Tassistance 
ne  peuvent  donner  lieu  a  répétition  ; 
ils  font  partie  des  nsques  de  Tentre- 
prise  dont  Tassislant  se  charj^e  volon- 
tairement  moyennant  un  prix  propor- 
tionné  k  ces  risques. 
Anvers,  11  mai  1872.      72.  I.  69. 

3.  Caractères.  —  Navire  dó- 
tourné  de  sa  route.  —  Remorque. 
—  Le  navire  qui  se  détourne  de  sa 
route  pour  porter  secours  k  un  b4ti- 
ment  en  danger  ,  prend  celui-ci  k  la 
remorque  et  le  conduit  dans  un  port 
voisin,  pose  un  acte  d'assistance  ma- 
ritime  donnant  lieu  k  récompense. 

Anvers,  30  dêc.  1865.      66.  I.  55. 

4.  Caractères.  —  Sixnple  remor- 
quage. —  Le  fait  par  un  bateau 
remorqueur  d'ótre  allé  dans  la  soiree 
d'un  jour  d'hiver,  avec  marée  des- 
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cendante  et  en  présence  de  certains 
gla^ns  dans  TEscaut ,  chercher  k  la 
hauteur  de  Tile  de  Saftingen  un  na- 
virey  demeuré  é  Tancre  k  la  suite 
d'un  abordage,ne  constitue  pas  un  cas 
d'assistance  extraordinaire  donnant 
lieu  a  rémunération  spéciale,  mais  un 
simple  remorquage  k  payer  au  prix 
du  tarif  d'usage . 
Anvere,  29  février  1864  et 
C.  Bi-ux.  9  mai  1864.      64.  I.  184. 

5.  Garactèrec— Rémunération. 

—  D'après  Ie  sus  et  couturaes  de  la 
mer,  il  y  a  lieu  d'accorder  une  rému- 
nération au  capita  in  e  d'un  bateau  è 
vapeur  qui ,  en  exposant  son  propre 
bsltiment,  a  dévió  de  sa  route  et  pris 
des  mesures  pour  Ie  sauvetage  d'un 
vaisseau  en  détresse,  qui  avait  im- 
ploré  son  secours,  encore  que  ces 
mesures  n'aient  point  eu  leur  effet  par 
suite  d'un  changement  de  volonté 
de  la  part  du  capitaine  du  navire 
en  danger. 
Gom.  Ostende  3  déc.  1856  et 
C.  Gand  4  juillet  1857.   57.  II.  91. 

6.  Éléments  ]ustificatUs.  —  Pé- 
ril.  —  Dans  l'appréciation  des  ser- 
vices maritimes ,  il  faut  considérer 
d'une  part ,  la  gravité  du  péril  oü  se 
trouvait  Ie  navire  ,  et  de  l'autre  les 
sacrifices  qu'il  a  fallu  faire  et  les  dif- 
ficultés  qu'on  a  dü  surmonter  pour 
lui  porter  assistance. 

En  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu 
d'accorder  un  salaire  spécial,  lorsque 
lo  Ie  navire  n'était  pas  sérieuseraent 
en  péril ;  2»  que  l'assistance  n'a  exposé 
celui  qui  l'a  donné  a  aucun  danger,  a 
aucune  fatigue,  ne  lui  a  fait  subir  au- 
cune  perte  de  temps ,  mais  au  con- 


traire lui  a  procuré  Ie  benefice  d*un 
remorquage. 

Ne  peut  être  considéré  comme  étant 
en  péril  sérieux, Ie  navire  dont  l'ancre 
est  emportée  par  un  coup  de  vent  et 
qui  par  suite  se  dirige  vers  la  cóte  , 
si  d'ailleurs  ce  navire  a  une  seconde 
ancre  préte  k  être  mouillée  et  que  la 
distance  de  la  cóte  est  plus  que  suf- 
fisante  pour  en  opérer  Ie  mouillage. 

Anvers,  16  juin  1860.     61 .  I.  217. 

7.  Remorquage.  —  Devoir  du 
remorqueur.  —  Mouillag^e.  — 
Échouement.  —  Rallouage.  —  La 

convention  de  remorquage  implique 
Ie  devoir,  dans  Ie  chef  du  remorqueur, 
non  seulement  de  trainer  Ie  navire 
remorqué  et  d'en  accélérer  la  marche, 
mais  aussi  de  Ie  protéger  centre  les 
accidents  dans  la  mesure  de  ses  ap- 
titudes  et  ce  jusqu'au  lieu  de  destina- 
tion  convenu. 

Est  en  faute  Ie  remorqueur  qui,  au 
cas  de  mouillage  en  route ,  éteint  ses 
feux  et  vient  s'amarrer  la  nuit  au  flanc 
du  navire  remorqué. 

Il  répond  de  l'échouement  qui  ar- 
rive  dans  ces  conditions  et  ne  peut  en 
tout  cas  réclamer  de  rémunération 
spéciale  k  raison  des  devoirs  spéciaux 
prestés  pour  Ie  raflouage. 

Anvers,  16  févr.  1866.    66. 1.  188. 

8.  Remorquage.  —  Ëtendue  des 
obligations  du  remorqueur.  — 
Rupture  du  cable  de  remorqué. 

—  Les  obligations  qui  dérivent  de 
l'engagement  de  remorquer  un  navire 
de  la  mer  vers  Ie  port  d'Anvers  ne 
prennent  fm  qu'après  Ie  parfait  an- 
crage  du  navire  en  rade  ou  a[  rès  son 
entree  dans  Tun  des  bassins. 
Les  accidents  fortuits  qui  rendent 
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plus  difficüe  Fexécution  d*une  obliga- 
tion  sans  toutefois  la  rendre  impos- 
sible,  n'opérent  point  résiliation  de 
la  confention. 

Le  dommage  qui  résulte  de  ces 
acddents  demeure  i  charge  de  la 
partie  qoi  Téprouve.  (art.  1148  Code 
civi].) 

Encon8équence,leremorqueurn'est 
point  fondé  i  réclamer  une  indemnité 
sapplémentaire  pour  le  secouns  porté 
aa  navire  remorqué  lorsque,  celui-H^i 
est  allé  è  la  dérive  et  s'est  trouvé  en 
<ianger,  soit  de  s'échouer,  soit  d'a- 
border  uu  aatre  navire. 

AnTers,  18  avril  1867.    67.  1. 125. 

9.  Sanvetage.  —  Droit  du  Hars. 
—  GonditionB.  —  Ordonnanca  da 
1681.  —  Forca  obligatolre.  —  L*or- 
doimaiice  sur  la  marine  du  mois 
d*aoüt  1681  exige  trois  conditions 
pour  rattribution^  en  cas  de  naufrage, 
d'on  tiers  en  propriété  aux  sauve- 
tenrs,  savoir  :  lo  que  les  objets  nau- 
fragés  soient  trouvés  en  plein  e  mer , 
2«  que  les  dits  objets  aient  été  aban- 
donnés  sans  esprit  de  retour,  3®  que 
rinventeur  ait  réellement  sauvé  les 
eflets  naufragés. 

En  debors  de  ses  conditions ,  il 
n'y  a  lieu  qu'éi  indemnité  pour  assis- 
tance  maritime. 

L'ordonnance  de  1681  est-elle  obli- 
gatoire  en  Belgique  ?  (non  résolu). 

Gom.  üst.,  28  janv.  1863.  64.  II.  9. 

10.  Rexnorcpia.  —  SauTatage.— 
Quittaacea  aana  réaervea.  —  L*in- 
demnité  pour  reroorque  et  celle  pour 
^stance  maritime  ou  sauvetage  con- 
stituant  deux  réclamations  distinctes 
et  indépendantes  Tune  de  Tautre ,  la 
quiUance  de  la  première  donnée  sans 


réserve  n*emporte  pas  renonciation  & 
la  seconde. 

Anvers ,  16  juin  1860.  61.  I.  217. 

Anvers,  4  nov.  1862.   63.1.    11. 

11.  Gonvantion  avac  nn  ramor- 
quaur. — Data  incartaina . — Ghar- 
geor.  —  Lorsqu*une  convention  que 
le  capitaine  pretend  avoir  faite  avec 
le  propriétaire  d'un  bateau  qui  lui  a 
porté  secours ,  pour  la  rémunération 
des  services  prestés  par  celui-ci ,  porte 
une  date  postérieure  au  rapport  de 
mer  du  dit  capitaine  et  que  d^ailleurs 
la  convention  alléguée  n*est  pas  rela- 
tée  dans  ce  document,  il  n'y  a  pas 
lieu  d*y  avoir  égard  pour  tixer ,  vis-A- 
vis  des  chargeurs ,  le  montant  de  la 
somme  k  passer  en  avarie  grosse  au 
profit  du  dit  bateau. 

Il  n'appartient  pas  au  dit  capitaine, 
après  son  arrivée  a  destination  ,  de  se 
constituer  Tarbitre  de  cette  indemnité 
vis-A-vis  des  tiers  intéresses. 

Anvers, 27  févr.  1860.   60.  I.  174. 

12.  Frala  da  aauvetaga.  —  Pxi- 
vlléga.  —  Iioyara  da  l'équipaga. 
—  Doubla  ainiatra.  —  En  principe 
les  frais  de  sauvetage  doivent  étre 
payés  avant  les  salaires  des  gens  de 
réquipage(art.l9-l,258,268.  G.  Gom.) 

Les  frais  de  sauvetage  relatifs  au 
dernier  sinistre  priment  ceux  qui 
concement  au  sinistre  antérieur.  (art. 
323  G.  Gom.) 

Anvers ,  28  nov.  1873.    74.  I.  124 

CHAPITRE  II. 

TAUX  DE  L'INDEMNITÉ. 

13.  Taux.  —  Élémenta  d'appré* 
ciatlon.  —  Pour  déterminer  Tindem- 
nité  k  allouer  pour  l'assistance  donnée 
k  un  navire ,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
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do  temps  consacré  par  Ie  sauveteur, 

de  la  fatigue  et  des  avaries  supportés 

par  lui ,  ainsi  que  du  danger  qu'il  a 

couru ;  il  faut  tenir  coinpt< 

i  également 

de  la  position  plus  ou  moins  diinge- 

reuse  du  navii'e  assisté ,  de  sa  valeur 

ainsi  que  de  celle  de 

son  ( 

:hargement 

et  de  son  fret. 

Anvers ,    6  nov. 

1858. 

58.  I.  243 

Anvers,  19  janv. 

1859. 

59.  I.  123 

Anvers,  29  janv. 

1859. 

59.  I.  125 

Anvers ,  16  avril 

1859. 

59.  I.  126 

C.  Brux.,28juil. 

1859. 

59.  I.  131 

Anvers,     3  janv. 

1860. 

60.  I.  244 

Anvers,   27  févr. 

1860. 

60.  I.  174 

G.  Brux.,12  mai 

1860. 

60.  I.  174 

Anvers ,  16  oct. 

1860. 

61.  I.    65 

Anvers ,  16  janv. 

1861. 

61.  I.    68 

Anvers ,  25  avril 

1861. 

61.  I.  175 

G.6rux.,14  aoüt 

1861. 

61.  I.  175 

Anvers,     4  nov. 

1862. 

63.  I.    11 

Anvers,  31  déc. 

1862. 

63.  I.  100 

Anvers ,   30  aoüt 

1864. 

64.  I.  378 

Anvers ,  30  nov. 

1864. 

64.  I.  320 

Anvers,     5  déc. 

1864. 

65.  I.    52 

C.Brux.,  13  févr. 

1865. 

65.  I.    52 

Anvers ,     6  mars 

1865. 

65.  I.  104 

Anvers,    16  mars 

1867. 

67.  I.    61 

Anvers,   15  févr. 

1868. 

68.  I.    91 

Jug.arb.,22  janv. 

1870. 

70.  I.    47 

Anvers ,     6  janv. 

1872. 

72.  1.  197 

G.  Brux.,  16  raai 

1872. 

72.  I.  197 

14.  Taux.  —  Éléxnents  d'appré- 
ciation.  —  Gette  indemnité  doitétre 
proportionnée  è  Timportance  du  ca- 
pital  sauvé ,  è  rimroinence  du  péril 
auquel  ce  capital  était  exposé,  et 
aux  frais  que  néccssite  Tétablissement 
d'un  service  régulier  de  remorquage 
et  de  sauvetage,  dans  les  eaux  de 
TEscaut. 

Les  circonstances  que  Tassistance 


a  été  de  conrte  durée,  qu'elle  n'a 
pas  exigé  de  grands  efforts,  qu*aucane 
chaine  ni  corde,  aucun  grelin  ne 
s*est  cassé  pendant  Topération  sont 
de  peu  d'importance  :  ce  qui  est 
essentie], c'est  la  promptitude  de  Tas- 
sibtance  et  de  son  efficacité . 

Si  la  valeur  sauvée  (navire ,  fret  et 
cargaison)  est  contestée ,  il  y  a  lieu  de 
la  faire  déterminer  par  experts.  Allo- 
cation  de  quatre  pour  cent  (l"**  et 
2ine  espèce)  deux  et  demi  pour  cent 
(3mc  espèce) ,  un  pour  cent  (4«nc  es- 
pèce), et  d'une  indemnité  fixe  de 
fr.  150  dans  un  cas  peu  grave  (5«"« 
espèce. 

Anvers,  6  mars  1871.  71    I.  125. 

Anvers,  28  mars  1871.  71.  I.  128. 

Anvers,  14 avril  1871.  71.  I.  130. 

Anvers,   6  mai  1871.  71.  I.  131. 

Anvers,  30  mai  1871.  71.  I.  127. 

15.  —  L'indemnité  pour  secours 
portés  k  un  navire  en  détresse  doit 
être  calculée  en  prenant  en  considé- 
ration  d'abord  les  difficultés  et  les 
périls  du  sauvetage,  les  dommages 
et  les  frais  qu*il  a  occasionnés  ,  la 
célérité  du  secours  et  Ie  danger  qui 
menaQait  Ie  navire  en  détresse. 

Il  doit  être  tenu  compte ,  mals  seu- 
lementdans  une  certaine  mesure,  de 
de  la  valeur  du  navire  et  de  sa  car- 
gaison. Mais  il  est  impossible  d'ad- 
mettre  en  principe  que  cette  valeur 
doit  être  la  base  principale  de  Tin- 
demnité. 

G.  Brux.  23  déc.  1872.  73.  I.  150. 

16.  Bateau  pêcheur.  —  Prorata 
de  la  valeur  sauvée.—  Abordage. 
—  Responsabilitó.  —  Quelle  est 
rindemnité  a  accorderpourassistance 
maritime  ? 
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A  un  bateau  pécheur  qui  a  aban- 
donné  un  voyage  a  Ia  pêche  dans  la 
mer  du  Nord  pour  s'abosser  a  un 
steamer  ayant  son  gouvernail  perdu 
el  Tassister  ainsi  jusqu'è  Flessinjjue , 
il  peut  étre  alloué  4  ^/o  de  la  valeur 
sauvée ,  soit  de  la  valeur  cumulée  du 
naTire,  de  la  cargaison  et  du  fret. 

Le  dit  bateau  n'a  pas  d'action  con- 
trele  navire  assisté ,  du  chef  du  dom- 
mage  qu'il  subit  par  suite  d'une  colli- 
sion avec  un  troisièrae  navire  pendant 
les  opérations  d'assistance ,  a  moins 
qn'il  n*y  ait  faute  de  la  part  du  navire 
assisté  :  il  reste ,  en  un  mot ,  soumis 
au  droit  commun  et  ne  peut  agir  que 
contre  Tauteur   fautif  de  Tabordage. 

Anvers,  12  févr.  1868.  68.  I.  64. 

17.  Taux.  —  Voyage  interompn. 

—  Quelle  est  Tindemnité  a  allouer 
pour  secours  porté  è  un  navire  en 
détresse  ? 

Pour  fixer  cette  indemnité ,  on  doit 
tenii'  compte  notamment  de  la  circon- 
stance  que  Ie  navire  assistant  a  in* 
terrompu  son  voyage ,  de  la  position 
critique  du  navire  assisté ,  du  tonnage 
et  de  la  cargaison  de  celui-ci. 

Anvers  5  mai  1873.       73.  I.  158, 

18.  Tanz.  —  Marée  montante. 

—  Quelle  est  la  rémunérationa allouer 
pour  secours  portés  a  un  navire 
échoué  ? 

n  y a  lieu  de  tenir compte  des  efforts 
faits  par  Ie  sauveteur  et  de  Tétat  de 
la  marée. 

Anvers,  5  avril  1873.      73.  I.  98. 

19.  Taux.  —  Danger  d'avarie. 

—  Pour  évaluer  Ie  montant  de  l'in- 
demnilé  pécunière  a  accorder  pour 
assistaoce   maritime ,    il    faut  tenir 


compte  des  circonstances  particulières 
de  cette  assistance. 

Si  Ie  navire  assisté  ne  courait  au- 
cun  dant^er  de  pcrte ,  mais  seulement 
d'avarie ,  on  ne  doit  pas  tenir  compte 
de  sa  valeur. 

Anvers,  18  nov.  1873.      75  I.  73. 

20.  Taux.  —  Navire  sauveteur. 

—  Il  y  a  licu  de  tenir  compte  dans  la 
fixation  de  Tindemnité  k  allouer  pour 
assistance  maritime,  que  Ie  navire  sau- 
veteur a  été  construit  et  est  en  tnut  ou 
en  partie  armé  etexploité  dans  lebut 
de  venir  en  aide  aux  autres  navires. 

Anvers ,  16  mars  1867.     67.  I.  61. 

21.  Salaire.  — Convention  k  for- 
fait. —  Lorsque,  après  des  efforts 
inutilement  faits  par  un  bateau  k  va- 
peur  pour  Ic  rcnflouementd'un  navire, 
une  convention  k  forfait  intervient  en- 
tre les  parties,  par  laquelle  Ie  capitaine 
du  navire  échoué  promet  50  livres 
sterling  pour  tous  devoirs  faits  et  é 
faire  ,  si  Ie  navire  est  remis  k  flot,  et 
10  livres  seulement  dans  Ie  cas  con- 
traire, Ie  premier  salaire  est  dü  si  Ie 
navire  revient  k  flot ,  quand  méme  ce 
serait  par  la  force  de  la  marée. 

Anvers,  5  janv.  1866.      66.  I.  121. 

CHAPITRE  III. 

A  QUI  EST  DUE  L'INDEMNITÉ. 

22.  Répartition  de  l'indemnité. 

—  Armateur,  Affréteur,  Gapi- 
tiane ,  Equipage.  —  Bases  de  ré- 
partition.  —  Tous  ceux  qui  ont  con- 
tribué  directement  au  sauvetage  d'un 
navire ,  doivent  recevoir  une  part  de 
la  rémunération  allouée  pour  ce  ser- 
vice. 

Cette  part  doit  étre  llxé:  1»  d'après 
rimportance  des  services  rendus  par 
chacun  des  sauveteurs ;  2*>  d'après  les 
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frais  que  ceux-ci  ont  du  faire  pour 
opérer  Ie  sauvetage;  3®  d*après  les 
risques  et  périls  auxquels  chacund'eux 
a  été  exposé  k  cette  occasion. 

En  conséquence,  Tindemnité  doit 
être  répartie  entre  Tarmateur,  Taffré- 
teur ,  Ie  capitaine  et  les  hommes  de 
réquipage. 

Anvers,  3  mai  1875.     75.  I.  211. 

23.  Délaut  de  réquisition.  — 
Salaire.  —  Le  steamer ,  appelé  pour 
déjs'ager  deux  navires,  n*a  d'action 
que  contre  celui  dont  le  capitaine  a 
requis  son  secours;  il  ne  peut  récla- 
mer  contre  Tautre,  encore  que  ce  soit 
en  s*attelant  è  ce  dernier  qu'il  a  opéré 
le  dégagement. 

Anvers,  20  mars  1868.  68.  I.  179. 


24.  Compagnie  de  rexnorqua- 
ge.  —  Agents.  —  Maintien  d'un 
navire  en  rade.  —  L'agent  d'une 
compagnie  de  remorquage  qai  a  dirigé 
le  renflouage  d'un  navire  opéré  par 
un  bateau  de  sa  compagnie ,  ne  peut 
demander  un  salaire  personnel. 

Le  capitaine  d'un  navire  mouillé  en 
rade ,  qui  laisse  attacher  è  son  navire 
un  autre  bütiment  ayant  perdu  ses 
ancres  et  se  trouvant  en  danger  pose 
un  acte  d'assistance  maiitime  et  a 
droit  è  une  récompense. 

Anvei^,  30  nov.  1864.    64.  I.  320. 

25.  Marchandise  flottante.  — 
Indemnité.  —  Gelui  qui  parvient  è 
s'emparer  d'une  marchandise  flottante 
è  Tabandon  dans  TEscaut  et  qui  la 
remet  a  son  propriétaire ,  a  droit  è 
une  rémunération. 

Le  propriétaire  de  cette  marchan- 
dise ne  peut  refuser  cette  rémunéra- 
tion sous  prétexte  qu'il  avait  chargé 


d'autres  personnes  d'opérer  ce  sauve- 
tage. 
Anvers,  7  février  1870.    70.  L  41 . 

26.  Indemnité.  —  Secourfi  orga- 
nisés  par  1'autorité.  —  Garantie 
du  paiement  des  irais.  —  Agents 
des  assureurs  de  la  cargaison.  — 

Il  pent  étre  alloué  une  indemnité 
d'assistance  maritime  k  la  personne 
qui  a  pré  té  son  concours  aux  travaux 
de  sauvetage  organisés  par  Tautorité, 
en  se  portant  cautibn  du  paiement  des 
£1*318  de  ces  travaux. 

Et  cette  indemnité  peut  étre  accor- 
dée  même  aux  agents  des  assureurs 
de  la  cargaison ,  lorsque  les  travaux 
de  sauvetage  ont  été  organisés  tant 
en  vue  du  renflouement  du  navire 
qu'en  vue  du  débarquement  de  la 
cargaison. 

Anvers,  2  juin  1869.    69.  L  273. 

27.  V.  Avarie. 
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CHAPITRE  I. 

DE  L»ASSÜRANCE  EN  GÉNÉRAL. 

SECTION  I.  -  EN  GÉNÉRAL.  - 
PREUVE. 

1.  Assurance  aprös  la  perte  dn 
navire.  —  L'assurance  alors  méme 
qu'elle  esl  contraclée  après  la  perte 
du  navire  n'est  viciée  que  s'il  y  a 
présomplion  qu'avant  la  signature  du 
conlrat  Tassuré  a  \  u  être  informé  de 
la  perte. 

C.  de  Brux.  9  mai  1864.  65.  1. 288. 

2.  Baraterie  doletzse.  —  Garac- 
tère  —  Ne  suffit  pas  pour  caractéri- 
ser  la  baraterie  doleuse  au  point  de 
vue  de  Tarticle  2  de  Ia  police  d'assu- 


416 


ASSURANCE  KARITIME 


rance  d'Anvers,  Ie  fait  du  capitaine 
qui ,  ayant  une  voie  d'eau  è  bord  Ie 
lendemain  de  son  départ,  n'a  point 
regagné  Ie  port  de  sortie ,  rii  reUché 
en  route,  ni  allégé  Ie  navire,  ni  essayé 
de  trouver,  ni  d'étancher  la  voie  d'eau . 
Jugement  arbit.  11  mars  1865  et 
C.  Brux.  21  mai  1866.    66.  1. 194. 

3.  Garactères  de  1'assurance 
znaritixne.  —  L'assurance ,  sans  dis- 
continuation  de  risques,  de  Grimsby 
par  vapeur  k  Anvers  et  d'Anvcrs  k 
Trois-Vierges  (Alsace),  est-elle  une 
assurance  a  laquelle  doivent  s'appli- 
quer  toutes  les  régies  de  Tassurance 
maritime  ? 

Anvers  11  juin  1875.    75.  I.  275. 

4.  Interets.  —  Point  de  départ. 

—  Les  interets  en  inatière  d'assu- 
rance  comme  en  t(  ute  autre ,  ne  sont 
dus  que  du  jour  de  la  demande  judi- 
ciaire. 

Jugt.arb.4oclobre  1860.60.1  201. 

C.  Brux.  8  juillet  1861.61.1.234. 

Jugt.arb.9  nov.     1867.67. 1.  302. 

Une  citation  en  nomination  d'arbi- 
tres  peur  statuer  sur  les  contestations 
relatives  k  un  contrat  d'assurance , 
ne  fait  pas  courir  les  interets. 

Jugt.arb.6novemb.1867. 67. 1.302. 

5.  Non  plus  que  Ie  compromis  par 
lequel  les  parties  ont  constitué  un 
tribunal  arbitral ;  la  simple  sommation 
de  payer ;  Tinvitation  adressée  au  cour- 
tier d'assurances  de  s'occuper  du  re- 
couvrement. 

G.  Brux.  8  juillet  1861.   61.1.234. 

e.  Payement.  —  Police  d' An- 
vers. ■—  Porteur  de  la  Police.  — 
Endossement.  —  D'après  les  con- 
ditions  de  la  police  d'assurance  d* An- 


vers ,  les  assureurs  paient  au  porteur 
de  la  police. 

Si  cette  clause  ne  prouve  point  que 
Ie  porteur  agisse  nécessairement  pour 
son  propre  compte  et  è  titre  de  pro- 
priétaire ,  elle  Ie  dispense  cependant 
de  la  production  de  toute  pièce  justi- 
ficalive.  Dès  lors  Tendossement  de  la 
police  ne  confère  pas  seulement  ie 
simple  mandat  d'en  encaisser  Ie  mon- 
tant. 

Civ.Anv.l8marsl875.     75.  I  106. 

7.  Preuve.  —  Écrit.  —  Aveu.  — 
Mandat.  —  Preuve  testimoniale. 

—  L'écrit  n'est  pas  de  Tessence  du 
contrat  d'assurance  ,  qui  peut  se  prou- 
ver  par  Taveu  des  parties ,  la  corres- 
pondance  etleslivres.  La  dation  d'un 
mandat  aux  fins  de  faire  assurer  peut 
se  prouver  par  témoins. 
Anvers,  20 juin  1856.  56.1.  239. 

8.  Subrogation  au  prolit  des 
assureurs.  —  Baraterie  de  patron. 

En  cas  de  baraterie  de  patron  il  y 
a  lieu ,  d'après  l'usage  sinon  d'après 
un  texte  formel  de  la  loi ,  d'admettre 
la  subrogation  des  assureurs  aux  droits 
de  Tassuré  vis-è-vis  du  capitaine  et 
de  ses  armateurs  ,  mais  cette  subro- 
gation doit  se  limiter  dans  la  mesure 
de  ce  droit,  avec  réduction  de  tout 
ce  que  les  assureurs  auraient  rem- 
boursé  en  moins. 

Anvers,  9  octob.  1852.  56.  L  217. 

9.  Visite  du  navire.  —  Applica- 
tion des  lois  belges.  —  Lorsque 
Tassurance  est  conclue  en  Belgique , 
Tassuré ,  pour  jouirde  la  présomption 
de  navigabilité  et  faire  peser  sur  les 
assureurs  en  cas  de  sinistre  la  preuve 
du  vice  propre,  doit  faire  visiter  son 
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MTire  confarmément  k  Tart.  225  C. 
com.  méme  si  Ie  lleu  du  départ  est 
un  port  élranger. 

Ju^n.arb.  41  marset  23  déc.  4865. 

C.  Bnu.  21  mail866.  66.  1. 194. 

SECT.  n.  -  INTERPRÉTATION. 

10.  Assorance.  —  Graina  de  lin 
k  battre.  -.  Graina  de  lin  è  ae- 
mer.  —  L^assurance  de  graine  de  lin 
en.vrac  ou  k  batlre  comprend  celle 
de  graine  de  lin  è  semer  (qui  se  lo^je 
en  barils). 

En  conséquence  Tapplication  d'une 
parlie  graine  de  lin  a  semer  a  une  as- 
surance  provisoire  de  graine  de  lin  k 
batlre  est  valable  et  fait  remonter 
l'assurance  de  la  première  au  jour 
du  conlrat  provisoire. 

%.  arb.,  11  juil.  1862.  62.  I.  241. 

11.  Assurance  globale.  —  Alló- 
ges  pour  plusieurs  navires.  — 
Avarie.  —  Perte  totale  d'une  al- 

lége.  —  Lorsque  dans  une  police  sur 
roarchandises  expédiables  par  alléges 
pour  plusieurs  navires,  il  a  été  dit, 
qu'en  cas  d'éventualité  d*un  sinistre 
aux  allé-es,  il  serait  réglé  sur  la 
quantité  totale  expédiée  pour  les  na- 
^•res  compris  dans  rassurance,toutes 
ïes  allégcs  doivent  être  considérées 
comme  prenant  ensemble  un  seul 
cbargeraent ,  et  les  différentes  pertes 
par  alléges  ne  sont  rcmboursables 
que  si ,  piises  ensemble ,  elles  attei- 
fe'nent  Ie  taux  de  Ia  franchise  conve- 
nue,  laquelle  doit  se  calculer  sur  les 
chan^ements  de  toutes  les  alléges 
féunies. 

C.  Bnix.,8juil.  1861.  61.  I.  234. 

12.  Assurance  globale  ou  par- 
üeUe.  -  Pipes.  -  Dólalssement 
partiel. —Perte  auz  trols  quarts. 


~  La  clause  insérée  dans  une  police 
relative  k  20  pipes  (huile  d'olive  ou 
autres  marchandises)  assurées  pour 
une  somme  globale ,  k  savoir  :  que 
Tavarifi  s'il  y  a  lieu ,  se  règlera  sur 
chaque  pipe  séparément,  ne  rend  pas 
l'assurance  multiple  ;  elle  a  unique- 
ment  pour  but  de  permettre  k  Tassu- 
ré  d'atteindre  plus  faciiemcnt  Ie  taux 
de  la  franchise  convenue  pour  Tavarie 
particuliere ,  en  calculant  ce  taux  sur 
chaque  pipe  a  part. 

En  conséquencc  et  nonobstant  cette 
clause ,  chaque  pipe  ne  peut  étre  dé- 
laissée  séparément  pour  perte  aux 
trois  quarU :  cette  perte  doit  exister 
sur  les  20  pipes. 

Jug.  arb.,  18  mai  1867.  67.  I.  52. 

13.  Gontrat  dressé  sur  un  Im- 
prüné  de  la  police  d' Amster- 
dam. ~  Renvol  aux  condltions 
d'Anveni.  —  Gompótence.  —  Ce 

sont  des  arbitres  nommés  k  Anvers , 
conformément  k  Tarticle  14  des  con- 
ditions  générales  d'assurance  de 
ladite  place,  qui  doivent  connaltre 
des  contestations  nées  d'un  contrat 
d'assurance ,  souscrit  k  Amsterdam, 
par  des  assureurs  de  ladite  ville, 
au  profit  d'un  Beige  ,  avec  sti- 
pulation  écrite  que  Tassurance  est 
faite  aux  conditions  êt  usages  d* An- 
vers^ bien  que  Ie  conlrat  soit  dressé 
sur  un  imprimé  de  la  police  d'Am- 
sterdam ,  dont  la  dernière  clause,  non 
biffée,  stipule  la  constitution  d'un 
tribunal  arbilral  k  Amsterdam ,  sou- 
mis k  la  nomination  et  au  controle  de 
la  cour  de  Nord  Hollande. 

Anvers,  24 juil.  1868.  68.  I.  232. 

G.  Brux.,  5  déc.  1868.  69.  I.    10. 

14.  Znterprétatlon.  ^  Gontrat 
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dressö  sur  un  imprixné  de  la 
police  d'Anvers.  —  Renvoi  auz 
conditions  de  Hambourg.— Goxn- 
pétence.  —  £n  T^état  d*un  contrat 
d'assiirance ,  souscrit  k  Anvers  par 
des  assureurs  de  la  place ,  sur  un  im- 
primé  de  la  police  d'Anvers,  suivi  de 
ces  mots  également  imprimés  c  aux 
conditions  générales  qui  precedent  et 
èi  celles  particulières  qui  suivent ,  les 
soussignés  assurent...,  »  et  se  termi- 
nant  par  cette  clause  écrite  c  cettc 
assurance  est  faite  aux  conditions 
de  Hambourg ,  franc  d'avarie  particu- 
liere hormis  Ie  cas  d'échouement , 
frei  von  Beschadigung  ausser  in  Stran- 
dungs  fall ,  »  il  y  a  lieu  de  décider 
que  les  conditions  de  Hambourg  ne 
sont  applicables  que  pour  la  franchise 
de  Tavarie  particuliere  et  que  notam- 
ment  les  contestations  nées  du  con- 
trat doivent  être  jugées  a  Anvers,  par 
arbitres,  conformément  a  Tart.  14 
des  conditions  générales  de  la  police 
d'Anvers. 

Anvers,  17  novembre  1865  et  Cour 
de  Brux.,  12  avril  1866.    68.  I.  226. 

15.  Interprétation.  —  Contrat. 
—  Police  d' Amsterdam.—  Renvoi 
aux  conditions  d'Anvers.  —  Ava- 
rie.  —  La  clause  d'une  police  d'assu- 
rance  d' Amsterdam,  congue  en  ces 
termes  :  c  Franc  de  frais  de  jour  de 
planche  et  d'hivernage  et  franc  d'ava- 
rie,  selon  les  conditions  et  usages 
d'Anvers  »,  ne  signifie  pas  que  les 
arbitres  doivent  être  nommés  confor- 
mément k  la  police  imprimée ,  usitée 
A  Anvers  en  matière  d'assurance  ma- 
ritime. 

Les  mots  «  selon  les  conditions  et 
usages  d'Anvers  »,  se  rapportent  è  la 
franchise  d'avarie    et  signifient  que 


cette  franchise  doit  étre  entendue 
avec  les  restrictions  de  l'art.  10  de  la 
police  d'Anvers. 

En  pareil  cas  ,  les  arbitres  doivent 
étre  nommés  par  les  tribunaux  d' Am- 
sterdam ,  si  d'ailleurs  Ie  contrat  dans 
ses  clauses  imprimées ,  attribue  cette 
nomina tion  au  tribunal  étranger. 

Anvers,  28  févr.  1870.    70.  I.  56. 

16.  Interprétation.  —  Douta  en 
faveur  de  l'assureur.  —  Le  doute 
sur  l'étendue  d'une  clause  d'un  con- 
trat d'assurance  doits'interprêter  cen- 
tre l'assuré  et  en  faveur  de  l'assu- 
reur. 

Jug.  arb.,  18  avril  1860  et  Cour  de 
Bruxelles ,  2^3  juilletl860.  60. 1. 157. 

17.  Interprétation.  —  Marchan- 
dises  sur  le  tillac.  —  Police  d'An- 
vers. —  Clause   spéciale.  —   La 

clause  du  contrat  d'assurance,  au 
sujet  de  marchandises  chargées  sur 
le  tillac,  portant :  c  que  les  assureurs 
répondcnt  de  toute  avarie  tant  grosse 
que  particuliere ,  ainsi  que  de  tout  jet 
qui  pourrait  avoir  lieu  »  alors  d'ail- 
leurs que  le  dit  contrat  est  déclaré 
fait  aux  conditions  générales  de  la 
police  d'Anvers ,  n'emporte  pas  déro- 
gation  a  l'art.  8  de  la  dite  police  et 
ne  rend  pas  les  assureurs  respon sables 
de  toute  avarie,  quelque  minime 
qu'elle  soit ;  cette  clause  sert  seule- 
ment ,  k  confirmer  davantage  que  les 
marchandises  assurées,  quoique  char- 
gces  surle  tillac,  jouissent  des  mémes 
avantages  que  les  marchandises  pla- 
cées  dans  la  cale. 

Jug.  arb. ,  18  avril  1860  et  Cour  de 
Bruxelles,  23juillet  1860.  60. 1. 157. 

18 .  Interprétation.— Réparations 
&  laire.  —   Gonvention  spéciale. 
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~  La  coüTention  spéciale  entre  1'as- 
soreur  et  1'assuré ,  portent  que  Ie  na- 
Tire  pourra  se  rendre  dans  un  port 
dési^é  poury  subir  des  réparations, 
De  peut  êlre  entendue  en  ce  sens  que 
Tassureur  aurait  pris  a  sa  charge, 
contrairement  aux  stipulations  de  la 
police ,  Ie  risque  de  la  condamnation 
du  navire  dans  Ie  dit  port  par  vice 
propre. 

Jug.arb.,  26  nov.  1859.  59. 1.  271. 
C.  Brux.,  12  juil.  1862.  62. 1.  119. 

SECTION  III.  -  DROITS  ET  OBLI- 
GATIONS  DE  L'ASSUREUR. 

19.  Droit  de  disposer  dn  navire. 
—  Aasnreurs.  —  Il  n'appartient 
qu'aux  "armateurs^et  è  leur  capitaine 
de  disposer  du  navire  et,  partant  de 
prendre  loutes  les  mesures  dans  son 
intérêt. 

Le  représentant  de  Tassureur  ne 
pent,  sous  prétexte  que,  suivant  la 
police,  le  capitaine  doit  suivre  ses 
ordres  en  cas  de  reUche  pour  avarie, 
s'emparer  du  navire  et  y  faire  exécu- 
tcrde  son  autorité  privéeet  malgréle 
capitaine,  tels  travaux  qu*il  juge  con- 
convenables. 

Anvers,  9  juin  1859.    59.  I.  264. 

20.  Droit  de  l'aseurenr  de  la 
oargaison.—  Emprunt  k  la  grosse 
Bnr  la  cargaison.  —  Les  assureurs 
de  la  cargaison  sont  non  recevables  k 
s'opposer  k  ce  que  Tarmateur  du  na- 
vire ,  aatorisé  par  justice  sur  requéte, 
emprunte  k  la  grosse  aventure  sur  la 
cargaison  pour  payer  des  dépenses 
occasionnées  en  cours  de  voyage  par 
^  sinistre  demer ;  ils  ne  le  peuvent, 
méme  en  offrant*de payer,  après  exa- 


men des  compteSy  leur  quote-part 
dans  les  susdites  dépenses. 
G.Brux.  5noT.1868.     68.  I.  350. 

21.  Mesures  poTir  faire  cesser 
OU  diminuer  le  dommage.  —  Dés 

qu'un  evenement  surgit,  quiengagela 
responsabilité  de  Tassureur,  il  ap- 
partient  principalement  k  ce  dernier 
de  prendre  des  mesures  propres  k 
faire  cesser  ou  k  diminuer  les  pertes 
OU  dommages  k  résuUer  de  eet  evene- 
ment. 
Jug.  arb.  27  avril  1860.   60. 1. 153. 

22.  Obligation  de  l'assureur.  ~ 
Coznxnen  cement  du  risque . — Allè- 

ges^Enprésence  de  Tart.Sde  la  police 
d'Anvers,  stipulant  que  le  risque  sur 
les  marchandises  commence  du  mo- 
ment oü  elles  sont  chargées  dans  le 
navire  ou  dans  les  alléges  destinéet  k 
les  y  transporter ,  il  faut  décider  que 
le  risque  d'alléges  est  limité  au  cas 
oü  elles  servent  k  transporter  lamar- 
chandise  du  quai  ou  de  la  rade  jusqu'A 
bord. 

En  conséquence  n'est  point  com- 
pris  dans  cette  disposition  le  risque 
de  la  marchandise  sur  des  alléges 
stationnant  k  Tembarcadére  d'une 
compagnie  de  bateaux  k  va  peur  (no- 
tamment  k  Amsterdam),  et  servant 
de  lieu  de  dépöt  provisoire  aux  mar- 
chandises en  attendant  Tarrivée  des 
steamers  audit  embarcadère. 

Jug.  arb.  26  déc.  1862.  62. 1.  332. 

Cour  Brux.  2  mal  1864.  64. 1. 170. 

23.  Obllgations  de  l'assureur. 
—  Goulage  extraordinaire.  — 
Échouement  sans  débarquement 
de  la  cargaison.  —  Art.  10  de  la 

police  d*AnTers.  —  Quand  une  as- 
surancc  a  été  souscrite  aux  conditions 
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4e  1'art.  10  de  la  police  d* Anvers ,  les 
assureurs  ne  répondent  point  d'un 
coolage  extraordinaire  dépassant  Ie 
taux  indiqué  par  eet  article ,  bien  que 
Ie  navire  ait  échoué  pendant  Ie  voyage 
assuréf  si  eet  écfaouement  n'a  pas 
été  suivi  du  débarquement  de  la 
marchandise  ,  avec  secours  étranger. 
Il  importe  peu  que  Ie  débarquement 
n'ait  pas  eu  lieu  k  cause  de  la  proxi- 
mité  du  port  de  destination. 
Jug.  arb.  19  aoüt  1856.  56.  I.  203. 

24.  Obligatlon  de  raasnreur.  — 
Désarrimage  par  suite  de  for- 
tune  de  mer.  —  Code  hoUandais. 
—  D*après  Ie  Code  de  commerce  hol- 
landais  (art.  643  et  637),  les  assu- 
reurs sont  tenu?  de  rembourser  au 
destinataire  la  valeur  des  marchan- 
dises  brisées  par  leur  désarrimage, 
lorsque  Ie  désarrimage  est  la  suite 
des  fortunes  de  mer ;  et  ce  méme , 
lorsqu'il  s^agit  d'huiles ,  si  cette  perte 
résuUe  du  bris  des  barils,  et  non 
de  coulage.  —  Interprétation  des  ter- 
mes  de  l'art.  637. 

Anvers,  21  juil.  1874.    74.  I.  301. 

25.  Obligatlon  de  raasureur.  — 
Révolte  d'ómigranta.  —  La  révolte 
en  mer  desémigrants  et  leur  refus  de 
se  rembarquer ,  constituent  une  for- 
tune  de  mer  è  charge  des  assureurs. 

On  ne  peut  appliquer  è  ces  acci- 
dents  les  régies  sur  Ie  vice  propre 
des  marchandises  ,  si  Tassurance 
porte  non  sur  les  passagers  eux- 
mémes  mais  sur  Ie  prix  du  passage 
et  les  vivres. 

G.  Brux.  23  mars  1861.  62. 1. 155. 

26.  Responsabilité  des  aasu- 
rmxm.  —  Dommage  pandant  Ie 
réglamant  d'avaria.  —  Les  assu- 


reurs ne  sont  pas  responsables  de 
Taggravation  du  dommage  sorvena 
depuis  Ie  débarquement  et  pendant 
rinstance  en  reglement  d'avarie  si  les 
assurés  ont  pu  empêcher  cette  ag^ra- 
vation. 
Jug.  arb.  3  sept.  1854.  56.  I.  422. 

SECTION  IV.  -  DROITS  ET  ÜBLl- 
GATIONS  DE  L'ASSÜRÉ. 

27.  Gapitaine  non  diplómé.  — 
Inacription  au  Vóritas.  —  La  cir- 

constance  qu'un  navire  a  été  confié 
pour  un  voyage  de  cabotage  k  un  capi- 
taine  non  diplömé ,  n'élève  pas  une 
fin  de  non  recevoir  contre  Tassuré , 
alors  surtout  que  celui-ci  a  fait  con- 
naitre  Ie  nom  du  capitnine  sans  Ie 
présenter  comme  étant  diplömé  et 
qu*il  est  notoire  sur  place ,  que  tres 
souvent  les  navires ,  particulièrement 
ceux  qui  servent  au  cabotage,  sont 
commandés  par  des  capitaines  non 
diplömés. 

Les  lois  et  arrétés  Belges  concer- 
nant  les  diplömés  des  capitaines  ne 
sont  pas  applicables  lorsqu'il  s'agit  d*un 
navire  sous  pavillon  étranger  et  com- 
mande  par  un  capitaine  étranger. 

L*inscription  d*un  navire  au  regis- 
tre  Véritas  est  facultative  pour  les 
armateurs ,  de  sorte  que  Pinobserva- 
tion  du  reglement  y  relatif  n'élève  pas 
de  fin  de  non  recevoir  contre  Tassuré. 

Il  en  pourrait  être  autrement  si  Tas- 
suré  laissait  ignorer  aux  assureurs  un 
refus  de  co  te  de  la  part  du  bureau 
Véritas. 

Jugt.  arb.  18  déc.  1860.  61. 1. 42. 

28.  Notitioatlon  dea  nouvellea, 

—  Le  défaut  de  notification  k  Tassu- 
reur,  dans  les  trois  jours,  des  avis  re- 
9U8 ,  concernant  ia  chose  assurée  , 
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n'entnine  pas  )a  résiliation  du  con- 
trat  d*assurance,  mais  donne  Hen 
senlement  i  des  dommages-intéréts. 

Jagt.arb.  27  avril  4860.  60. 1. 153. 

C.  Brux.  23  mars  1864.  62. 1.  455. 

AnTers,  40  aoül  4866.  67. 1.    70. 

29.  Gette  notification  n'est  pas  in- 
dispensable ,  ]orsqu*il  s'agit  d*un  fait 
coQsommé,  comme  ie  jet  k  la  mer. 

l^s  assureurs  ne  peuvent  alléguer 
Gomme  préjudice  subi  que ,  par  suite 
du  défaut  de  notification ,  ils  n*ont  pu 
agir  centre  Ie  capitaine  au  port  de 
reste,  ni  prendre  des  mesures  con- 
serratoires  è  i'égard  du  navtre  ^  sur- 
tontalorsque  Tarmateurest  domicilie 
dans  Ie  lieu  oü  ils  ont  leur  siége. 

Anvers,  40  aoüt  4866.  67.  I.  70. 

30.  L*art.  374  du  Code  comm.  ne 
prescrivant  pas  de  mode  pour  la  si- 
gnification  des  avis  re^us  par  Tassuré , 
il  suflit  d*une  comraunication  amiable 
de  ces  avis  dans  Ie  délai  prescrit  par 
la  loi. 

Jugtarb.  27  avril  4860. 60.  I.  453. 

31.  Les  assureurs  qui  prennent  acte 
sans  résenres  des  nouvelles  que  leur 
communiqué  Tassuré  pour  se  confor- 
mer  au  prescrit  de  Tart.  374,  C.  comm.: 
ne  renoncent  point  par  14  au  droit , 
expressémenl  consacré  par  Tart.  383 
du  même  Code  ,  d'exiger  la  preuve 
l^le  des  faits  annonces  par  Tassuré. 
Jugt.  arb.  4  octobre  4860.  60. 1.  204. 

SECTION   V.    ~  AGENT  D'ASSU- 
RANGES. 

32.  Acceptation  de  délaisae- 
ment  —  Pouvoirs.  —  Le  directeur 
ott  agent  local  d'une  compagnie  d'as- 
surances ,  auquel  sa  procuration  donne 


pouvoir,  de  pour  et  au  nom  de  la  ditê 
compagnie,  conformément  aui  in»* 
tructions  par  elle  tranamisea  ou  4 
transmettre ,  contracter  toutes  aasu- 
rancea  et  réaasurancea  ,  etc.,  plaider 
et  faire  toutes  transactions  qu*iljugera 
convenablea,  a  qualité  et  pouvoir 
pour  accepterle  délaissement  fait  par 
les  assurés. 

L*acceptation  de  ce  délaissement  lie 
la  compagnie ,  aauf  son  recoura  con- 
tre  Vagent ,  alors  méme  qu*elle  justi- 
fierait  avoir  transmis  des  inatructions 
contrairea ;  la  restriction  insérée  dana 
la  procuration  ne  vaut  que  de  man- 
dant  &  mandataire  et  non  paa  via-A- 
vis  des  tiers. 

Anvera ,  5  aept.  4^.    68«  I.  302. 

33.  Attributions.  —Il  entre  dana 
les  attributions  de  Tagent  d'une  com- 
pagnie d*assurances  établie  sur  une 
place  étrangère ,  de  regier  les  avariea 
k  Taroiable,  de  nommer  k  eet  effet 
des  experts  et  méme,  afin  d*éviter  lea 
frais,  de  dispenserles  assurés  des  f or- 
malités  judiciaires. 

L'agent  a  droit  de  ce  chef  k  une 
indemnité  spéciale. 

Le  visa  apposé  par  un  agent  sur  un 
règlementd'avaries ,  vaut  approbation 
au  nom  des  compagnies  qu*il  repré- 
sente. 

Jugt.  arb.  24mai  4869.  69.  I.  447. 

G.  Brux.  3  mars  4870.  70.  I.  495. 

34.  Bureau  Integritas.  —  Paye- 
ment  des  primes.  —  Geuz  qui 
pour  contracter  des  assurances  se  sont 
adressés  au  hnreva  Integritas  k  Paris 
ou  k  son  correspondant  k  Anvera,  et 
ont  accepté  de  celui-ci  des  polices 
faitea  en  leur  nom  comme  assurés  et 
au  nom  deplusieuracompagniêafran- 
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gaises  comme  assureurs,  avec  stipula- 
tion  que  les  primes  seraient  payables 
&  Paris  k  trois  mois,  sont  tenus  direo 
tement  vis-éi-vis  de  ces  compagnies  au 
payementdes  primes.  En  conséquence 
ils  n'ont  pu  se  libérer  valablement 
entre  les  mains  du  correspondant  du 
bureau  Integritas  ,  lequel  ne  doit 
être  considéré  que  comme  leur  man- 
dataire  auxfms  de  procurer  Tassurance 
et  non  comme  Tagent  des  assureurs 
auz  fms  d'encaisser  les  primes. 

Anvers ,    5  mai  4856  et 

C.  Brux.  13ianv.4858.  57. 1.  346. 

CHAPITRE    II. 

MODALITÉS. 

SECTION  1.  -  ASSURANCE 
IN  QÜOVIS, 

35.  Assurance  in  quovis.  —  Na- 
vire  &  designer.  —  Une  assurance 
conclue  pour  un  voyage  par  allégcs 
OU  barques  è  designer ,  peut  ne  pas 
constituer  une  assurance  in  quovis 
qui  soit  définitive  indépendamment 
de  toute  déclaration   ultérieure   de 

Fassuré. 
Cour  Brux.  28  juil.  1873.  74. 1.  220. 

SECTION  II.  -  ASSURANCE 
SUR  AVANCES. 

36.  Avances.  —  Prime  d'assu- 
rance.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu  que 
les  avances  au  capitaine,  sur  son  fret, 
seront  remboursées  avec  les  frais 
d*assurance  de  ces  avances,  Ie  capi- 
taine doit  payer  la  prime ,  encore  que 
Taffréteur  ou  son  représentant  soit 
resté  son  propre  assureur. 

Mais  k  défaut  de  convention  spéciale, 
il  ne  doit  pas  payer  une  prime  d'as- 
surance  contre  risques  de  guerre. 

Anvers,  25  fév.  1871.    71.1.221. 


37.  Avances  au  capitaine.  — 
Délaissement.  —  La  déclaration  du 
Congres  de  Paris  du  16  avril  1856  , 
portant  que  la  marchandise ,  è  l'ex- 
ception  de  la contrebande  de  ;^uerre, 
n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  en- 
nemi ,  ne  peut  étre  invoquée  pour 
repousser  Ia  demande  en  délaisse- 
ment des  avances  faitcs  a  un  capitaine, 
dont  Ie  navire  a  été  capturé  par  une 
puissance  ennemie.  Les  avances  ne 
sont  point  de  Targent  embarqué  com- 
me marchandise ,  mais  constituent 
une  partie  de  Tarmement  et  font ,  en 
ce  sens,  partie  du  navire  lui-même. 

Jug.arb.15  déc.1859.  60.  L  450. 

38.  Avances  sur  Iret.  —  Rete- 
nue.— Prime  d'assurance.—  Nau- 
frage.  —  Glause  de  non-restitn- 
tion.  —  La  stipulation  d'une  retenue 
sur  les  avances  faites  au  capitaine  sur 
son  fret ,  pour  couvrir  les  interets ,  Ia 
commission  et  la  prime  d'assurance  , 
implique  la  clause  que  les  avances  ne 
devront  pas  être  restituées  dans  les 
cas  prévus  par  Tart.  302  du  Code  de 
commerce. 

Anvers,  14  avril  1871 .    71.  I.  421. 

30. Avances  faites  au  capitaine. 
— Perte  du  navire.— Vente.— Fret. 
—  Recours  contre  1'assureur.  — 
En  ras  d'assurance  sur  avances  faites 
è  un  capitaine  ,  la  perte  du  navire  ne 
donne  pas  k  Tassuré,  prêteur  de  ces 
avances ,  Ie  droit  d'en  recouvrer  Ie 
montant  des  assureurs ,  si  Ie  produit 
de  vente  du  navire  et  Ie  montant  de 
fret  sont  suffisants  pour  acquittcr  les 
avances. 

L'argument  consistant  k  soutenir 
que  Ie  délaissement  du  navire  a  été 
fait  k  l'assureur  sur  corps  et  qu'ainsi 
Ie  produit  du  sauvetage  et  conséquem- 
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ment  Ie  fret  échappent  è  Vezercice  de 
Taction  da  fréteur,  ne  peut  étre 
invoqué  quand  rarmateur  est  son 
propre  assureur,  ce  délaisseinent  fic- 
tif  est  parement  chimérique  et  sans 
coDsistance  juridique. 
Anvers,  20  fév.  1864.    65.  I.  327. 

40.  Avances  sur  fret.  —  Resti- 
tution.  —  Produit  dn  navire  sai- 
sissable.  —  Assuré.  —  Obliga- 
tions.  ->  Négligence.  —  Fin  de 
non  recevoir.  —  En  cas  d'assurance 
sur  avances  faites  aa  capitaine ,  si 
I'assaré,  present  par  lui-méme  ou 
par  son  commissionnaire  sur  les  lieux 
oü  Ie  navire  est  condamné ,  a  négligé 
de  faire  des  diligences  peur  récupé- 
rer  Ie  montant  de  ces  avances ,  resti- 
tnables  par  Tarmeroent,  sur  Ie  pro- 
duit disponible  de  la  ven  te  du  navire, 
lequel  produit  a ,  par  suite ,  passé 
entre  les  mains  d'armateurs  inconnus^ 
étran«;ers  et  difficilement  atteignables, 
Ie  dit  assuré  doit  étre  déclaré  décbu 
de  son  action  centre  les  assureurs 
jusqu^è  concurrence  du  gage  qu'il  a 
laissé  échapper. 

Il  en  est  surtout  ainsi ,  lorsque  la 
police  porte  Ia  clause  suivante :  «  En 
cas  de  sinistre  ou  de  pertes,  les  as- 
sarears  sur  avances  rembourseront 
la  som  me  assurée ;  seulement,  Ie  cas 
échéant,  de  leur  cóté,  les  assurés 
s'engagent  k  préler  leur  concours 
peur  toutes  démarches  a  faire  comme 
siaucune  assurance  ne  les  couvrait, 
et  ce  aux  frais  des  assureurs.  » 

Cette  clause  laisse  entière  Tobligation 
deTassuré  de  poser,  en  attendantque 
les  assureurs  soient  en  mesur  d'agir, 
tous  actes  conservatoires  indispensa- 
Wes  pour  que  les  droits  &  leur  trans- 
mettre  subsistent  dans  leur  intégrité. 


Jugt.  arb.  29avril1860.68.  1. 141. 
GourBrux.l3aoütl869.69.  I.  290. 

SECTION  III.  -  ASSURANCE 
SUR  BONNE  ARRIVÉE. 

41.  Gréanoe  d'un  foux*nis8eiir. 
—  Perte  du  navire.  —  Délaisse- 
ment.  —  Droita  de  rassoreur.  — 
Action  contre  Ie  capitaine.  — 
Subrogation  legale  ou  conven- 
tionnelle.  —  L'assurance  sur  bonne 
arrivée  d'un  navire ,  pour  garantir  la 
créance  d*un  fournisseur  de  Tarme- 
ment  payable  au  port  de  reste ,  n'au- 
torise  pas  Tassureur ,  en  cas  de  perte 
du  navire  suivie  de  délaissement  de 
la  part  de  Tassuré  ,  k  exercer  une  ac- 
tion personnelle  contre  Ie  capitaine 
en  paiementdeladette  de  Tarmemcnt. 

L'objet  de  T assurance  et  du  risque 
étant  en  pareil  cas  Ie  maintien  du 
gage  (&  savoir  Ie  navire)  sur  lequel 
Ie  fournisseur  a  un  privilege ,  Tassu- 
reur  qui  paie  ce  demier^  ne  peut 
exercer  de  droits  que  sur  Ie  navire 
péri.  L*assureur  n'est  pas  légalement 
subrogé  dans  les  droits  de  Tassuré 
qu'il  indemnise.  La  subrogation  con- 
ventionnelle  est  sans  effet  vis-è-vis  du 
debiteur ,  lorsque  avant  toute  notifi- 
cation  de  cette  subrogation ,  Ie  debi- 
teur a  regu  décharge  de  son  créancier. 

Anvers,  31  mai  1862.    62.  I.  380. 

42.  Effets.  —  Avarie  on  perte 
des  trois  quarts.  —  L'assurance 
sur  bonne  anivée  exclut  toute  ré- 
clamation  de  Tassuré  pour  avarie 
grosse  OU  particuliere  ou  pour  simple 
perte  des  trois  quarts. 

Exclut -elle    aussi  Ie   délaissement 
pour  innavigabilitérelative? 
Jug.  arb.  11  déc.  1866.  67.  I.  38. 
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43.  Gondamnation  dans  un  port 
de  relAche.— Rupture  du  voyage. 
~  Innavigabilité.  —  Vice  propre. 
—  L*assurancesurbonnearrivéeetfret 
k  faire  donne  ouverture  &  la  respon- 
sabilité  de  Tassureur ,  dès  que  Ie  na- 
vire  étant  condamné  dans  un  port  de 
reldche ,  k  la  suite  de  fortunes  de 
mer ,  il  y  a  rupture  forcée  du  voyage 
et  perte  du  fret  espéré. 

li  n*y  a  pas  lieu  k  examiner  si  Ie 
navire  a  été  condamné  k  bon  droit , 
s'il  était  ou  non  innavigable ;  Ie  dé- 
faut  d'innavigabilité  ne  peut  être  in- 
voqué  que  par  les  as!?ureurs  sur 
corps  aux  fins  d'écarter  Taction  en 
délaissement. 

Jl  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  recher- 
eher  si  certaines  avaries  doivent  étre 
attribuées  au  vice  propre. 

Jug.  arb.  28fév.  187i.    71.  I.  52. 

44.  Innavigabilité  relative.  — 
Assurance  sur  ter  me.  —  Répa- 
rations.  —  Capitaine.  —  Vente 
sursalaie.  —  En  cas  d'assurance 
sur  la  bonne  arrivée  d'un  navire  aux 
diverses  destinations  qu'il  recevra 
pendant  douze  mois  de  navigation  et 
sur  sa  bonne  conservation  pendant  son 
séjour  dans  les  ports  ou  rades  oü  il 
abordera ,  Tassureur  est  tenu  de 
toute  perte  par  innavigabilité  relative 
qui  se  produit  avant  Texpiration  du 
ten;)ps  assuré. 

Jug.arb.  30jan.  1869.    69.1.27. 
C.  Brux.  24  fév.  1870.    70.  I.  &3. 

45.  Innavigabilité  relative  au 
port  de  deBtination.  —  £n   cas 

d'assurance  sur  bonne  arrivée  du  na- 
vire ,  il  y  a  lieu  k  paienient  de  la 
somroe  assurée ,  non  seulement  lors- 
que  Ie  navii*e  périt  en  route ,  mais 


aussi  lorsqu'il  est  condamné  au  port 
de  destination  par  suite  de  fortunes 
de  mer  subis  pendant  Ie  voyage. 

Il  en  est  du  moins  ainsi ,  quand  la 
police  porte  que  «  en  cas  de  perte  ou 
de  condamnation  ,  les  assureurs  (sur 
bonne  arrivée)  n'auront  aucun  droit 
au  sauvetage  ni  au  produit  de  la  vente 
qui  appartient  aux  assureurs  sur 
corps.  » 

C.  Brux.  21  nov.  1867.    68.  I.  6. 

46.  Prix  de  passage  et  vivres. 
—  Perte  partielle.  —  Relus  des 
émigrants  de  se  rembarquer.  — 
Ce  qui  constitue  la  bonne  arrivée  du 
navire,  au  point  de  vue  d'une  assu- 
rance ,  doit  s'interprêter  d'après  Tin- 
tention  des  parties  et  Ia  nature  de 
Taliment  assuré. 

Ainsi,  relativement  a  une  assurance 
sur  la  bonne  arrivée  d*un  navire  pour 
garantir  des  avances  faites  sur  Ie 
prix  du  passage  et  vivres  des  émigrants 
k  bord ,  et  qui  sent  remboui*sables  a 
Tarrivée  du  navire  k  destination ,  la 
bonne  arrivée  doit  sVntendre  du  na- 
vire elfectuant  Ie  transport  des  émi- 
grants ;  de  sorte  qu^alors  niême  que 
Ie  navire  arrive  ,  la  responsabilité  de 
Tassureur  peut  être  invoquée ,  si  les 
émigrants ,  en  tout  ou  en  partie ,  ne 
sont  plus  èbord  et  n'arrivent  pas  par 
d'autres  navires. 

Le  refus  des  émigrants  de  se  ré- 
embarquer,  après  un  échouement , 
constitue  un  risque  maritime  k  charge 
des  assureurs  susdits. 

Jug.  arb.  2  raars  1871.  71.  I.  62. 

47.  Qui  pent  ialre  cette  assu- 
rance. —  Une  assurance  sur  la  bonne 
arrivée  d*un  navire  peut  étre  faite 
par  toute  personne  qui ,  sans  en  étre 
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propriétaire  ou  oo-propriétaire  ,  a  un 
intérét  licite  è  la  bonne   arrivée  du 
dit  Davire. 
Jug.  arb.  5  aep.  1868.   68.  I.  271. 

SECTION  IV.  —  ASSURANCE  SUR 
BONNES  OU  MAUVAISES  NOU- 
VELLES. 

48.  Annulation.  —  Réticence.— 

L'assurance  sur  bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles  ne  peut  étre  annulée  contra 
Tassuré  que  s'il  est  établi  qu'avant  la 
signatnre  dn  contrat  Tassuré  a  connu 
Ia  perte  de  Ia  chose  assurée. 

Jug.  arb.,  27  mai  1857.  57.  I.  108. 

Jog.  arb.,  24  aoüt1861.  61.  I.  225. 

C.  Brux.,  3  mars  1863. 63.  I.    73. 

G.  Brux.,  28  juil.  1873. 74.  I.  220. 

EUe  doit  être  annulée  également 
si  Vassuré  savait  et  a^ait  celé  Ia  nou- 
velle d'un  evenement ,  qui  influerait 
sur  ropinion  du  risque  ou  en  change- 
nut  Ie  sujet. 

Jog.  arb.  27  mai  1857.  57.  I.  108. 

CBnix.  16janv.1865.  65.  II.  43. 

49.  Preuve.  —  La  preuve  que 
l'assitré  connaissait  la  perte  ou  Tévé- 
nement,  peut  êlre  faite  par  présomp- 
tions  et  par  notoriété  publique. 

Cependant  Tannonce  du  sinistre 
dans  certains  journaux  ne  suffit  pas, 
81  d'ailleui-s  il  y  a  des  faits  graves , 
précis  et  concordants  qui  démontrcnt 
l'ignorance  de  Tassuré. 

Jug.  arb.  27  mai  1857.  57.  1. 108. 

lug.  arb.  24  aoüt  1861.  61.  I.  225. 

C.  Brux.    3  mars1863.  63.  I.   73. 

L«8  présomptions  devant  étre  gra- 
ves, précises  et  concordantes,  il  faut 
que  la  notoriété  de  Tévénement  dans 
la  Tiile  soit  telle  qu'elle  exclut  tout 


donte  sérieux   que   Fassuré  ait  pa 
norer. 
Jug.  arb.  27  mai  1857.  57.  1.  108. 


ignorer. 
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SECTION  V.  —  ASSURANCE  SUR 
FACULTÉS. 

50.  Marohandlses.  —  Vice  pro- 
pre du  xiavire.  —  Présomption. — 

Les  assureurs  des  facultés  ne  sont 
pas  responsables  de  Ia  perte  de  celles- 
ci  occasionnée  par  Ie  vice  propre  du 
bdtiment  qui  les  porte.  En  cas  de 
doute,  il  faut  présumer  la  perte  par 
vice  propre  plutot  que  par  fortune  de 
mer. 
Jug.  arb.  12  mai  1804.  65.  I.  323. 

SECTION  VI.  —  ASSURANCE  SUR 
PASSAGE  ET  VIVRES  D'ÉMI- 
GRANTS. 

51.  Droit  de  réexpédition  — 
Rel&che.  —  Pertes.  —  Exnploi  du 
vide.  —  Obligatlon  de  I^assuró.  — 
Places  retenues.  —  Frais  d'en- 
tretien.  —  Frais  de  transport.  — 
En  rétat  d'une  assurance  sur  passai,^es 
elvivresd'émi^^rants  avecfaculté  pour 
I'assuré  de  réexpédier  les  passai^ors 
pour  comple  des  assureurs,  par  d*au- 
tres  moyens  de  transport,  si  Ie  navire 
est  condamné  ou  perdu  ,  ou  si  la  re- 
lüche  doit  durer  plus  de  trente  jours, 
ce  dernier  cas  ne  peut  être  assimilé 
au  premier,  de  telle  fagon  que  les 
droits  k  indemnité  de  Tassuré  de- 
vraient  être  régies  même  dans  Ie 
second  cas ,  conformément  aux  art. 
296  et  303  du  Code  de  commerce,  en 
compensant  Ie  fret  dü  dans  cette  cir- 
onslance  avec  Temploi  du  vide  resté 
è  Ia  disposition  de  Tassuré  par  Ie  dé- 
barquementdes  émigrants. 

Dans  Fun   et   Tautre  cas,  il  faut 
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rechercher  les  pertes  réelles  subies 
par  Tassuré. 

Cette  perte ,  è  justifier  par  1'assuré, 
n'existera  que  s'il  a  été  forcé  de  payer 
tout  OU  partie  du  fret  du  navire  pri- 
mitif ,  et  s'il  n'a  pas  été  è  même  d'u- 
tiliser  pour  passagers  ou  inarchandises 
Ie  vide  formé  dans  ce  navire. 

Cest  è  Tassuré  qu'il  incombe  d'em- 
ployer  ce  vide  dans  Ie  mesure  du  pos- 
sible  ;  néannioins ,  cette  obli^^ation  ne 
va  pas  jusqu'éi  Ie  forcer  de  négliger 
ses  propres  affaire!»  pour  éviter  une 
perte  aux  assureurs. 

L'assuré  peut  porter  en  compte  aux 
assureurs  les  places  retenues  et  payées 
par  lui  sur  d'autres  navires  pour  les 
émigrants  k  réexpédier ,  encore  que 
ceux-ci  n'en  aient  pas  profité  :  mais 
il  faut  pour  cela  qu'aucune  faute  ne 
soit  è  lui  reprocher  dans  cette  ges- 
tion  ,  et ,  par  suite ,  il  n'a  droit  d  au- 
cune  indemnité,  s*il  a  réserve  ces 
places  aloi*s  que  les  émigrants  avaient 
déj&  disparu  d'Anvers. 

On  peut  fixer  : 

A.  k  fr.  2.25  Ie  prix  d'entretien 
(logement  et  nourriture)  d'un  émi- 
grant OU  passager  d*entreponl ,  k 
Anvers. 

B.  è  fr.  170  les  fraia  de  réexpédi- 
tion  d'un  émigrant  d'Anvers  k  Buenos- 
Ayres  dont  150  francs  pour  passage  et 
vivres  et  20  francs  pour  installations. 

Jug.  arb.  9juin1868.  —  26oclobre 
1869.  69.  I.  368. 

52.  Droit  de  réexpédition.  — 
Vivres.  —  Prix  de  passage.  — 
Installations.  —  Frais  d'entre- 
tien.  —  Cuisinier.  —  Changement 
de  route.  —  Au  cas  d'une  assurance 
sur  passages  et  vivres  d'émigrants, 
avec  faculté  pour  Tassuré  de  réexpé- 


dier les  passagers  pour  compte  des 
assureurs^  par  d*autres  moyens  de 
transport ,  si  Ie  navire  est  condamné 
OU  perdu,  Ie  remboui^ement  total  ou 
partiel  des  frais  de  réexpédition  (prix 
de  passage)  n'est  dü  que  pour  autant 
que  Ie  fret ,  primitivement  stipulé 
pour  prix  de  passage,  ait  été  réelie- 
ment  payé  par  Texpéditeur  ou  soit 
inférieur  k  celui  de  la  réexpédition. 

Il  importe  peu  que  Tassurance  ait 
été  contractée  par  Texpéditeur,  en 
exécution  des  règleraents  généraux 
qui  prescrivent  cette  assurance  pour 
mettre  les  émigrants  k  couvert  de 
toute  perte  au  cas  d'insolvabilité  de 
Texpéditeur  ou  de  sinistre  pendant  Ie 
voyage. 

Les  vivres  dans  la  dite  assurance 
comprennent  non  seulement  les  pro- 
visions  de  bouche ,  mais  encore  les 
installations  et  emménagements. 

Toutefois  Tassureur,  en  cas  de 
sinistre  ,  ne  doit  pas  payer  les  nou- 
velles  installations  pour  la  réexpédi- 
tion, si  Tassuré  a  été  remboursé 
de  la  perte  des*  premières  par  une 
assurance  sur  bonne  arrivée  ou  au- 
trement. 

On  peut  fixer  : 

A.  a  frs.  2.25  Ie  prix  d'entretien 
(logement  et  nourriture)  d'un  émi- 
grant OU  passager  d'entrepont,  a 
Anvers. 

B.  a  fr.  170  les  frais  de  réexpédi- 
tion d'un  émigrant  d' Anvers  k  Bue- 
nos-Ayres ,  dont  90  francs  pour  pas- 
sage ,  60  francs  pour  vivres  et  20  fr. 
pour  les  installations. 

Rien  n'est  k  payer  pour  remigrant 
que  l'assuré  a  réexpédié  comme  cui- 
sinier ni  pour  ceux  avec  lesquels  il 
a   résilié  les  contra ts    de  transport 
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saDs  fiure  intenrenir  les  assureurs. 

Les  cbangements  de  route  dans  la 
réexpédition  nepeuveni  affecter  Tobli- 
gation  des  assurears  de  rembourser 
les  frais  faits  de  bonne  foi  par  Tassii- 
réfinaiscette  obligation  ne  va  pas  au- 
deli  des  frais  exigés  pour  la  route 
directe. 

Jug.  ar.l5avrili872.    72.  I.  i63. 

SECTION  VII.  —  BARATERIE  DE 
PATRON. 

53.  Baraterie  de  patron.  —  As- 
Burance  souBcrite  dans  1'intérêt 
du  capitaine.  —  La  garantie  de  la 
baraterie  du  patron  n'oblige  pas  les 
assurears  de  payer  un  sinistre  pro- 
Yena  de  la  faute  du  capitaine  ou  de 
Téquipage,  lorsque  la  police  a  été 
souscrite  par  un  tiers  dans  Tintérót  du 
capitaine,  et  alors  surtout  que  les 
assureurs  onl  ignoré  que  ce  dernier 
était  Ie  véritable  bénéüciaire  du  con- 
trat. 

Jug.  arb.  2i  avril  1863.  63.  I.  380. 

54.  Baraterie  de  patron.— Obli- 
gations  de  l'assureur.  —  Les  as- 
sureurs sur  corps  qui  ont  pris  i.  leur 
cbarge  la  baraterie  de  patron  sont  te- 
nus  de  rembourser  é  Tassuré  les 
domraages-inlérêts  qu*il  a  du  payer  & 
Tarmateur  et  aux  chargeurs  d'un 
aulre  navire  abordé  par  Ie  sien  a  la 
suite  d'une  faute  de  son  capitaine. 

Jug.  arb.  4  mai^  1859.  59.  L  62. 
%.  arb.  11  aoüt  1860.  60.  L  161. 
C.  Brux.  12  aoüt  1861.  61.  l.  240. 
C.  Cass.     4  déc.  1862.  63.  L  167. 

W*  Baraterie  de  patron.  —  Dó- 
^^Ittement.  —  Le  capitaine  qui 
*près  une  première  expertise,  n*exé- 
cnte  pas  en  entier  les   réparations 


prescrites  par  les  experts,  mais  ob- 
tient  cependant  un  certificat  de  navi- 
gabilité  avec  lequel  il  met  k  la  voile , 
ne  peut  étre  réputé  avoir  commis  une 
baraterie  de  patron ,  encore  que  les 
événements  postérieurs  prouvent  que 
le  navire  n*était  pas  en  état  de  pren- 
dre  la  mer. 

En  tout  cas,  vis-&-vis  des  assureurs 
du  voyage  entrepris  par  Ie  capitaine , 
la  dite  baraterie ,  étant  antéricure  au 
commencement  des  risques ,  nc  peut 
lé^'itimer  le  délaissement  du  navire 
déclaré  innavigable  dans  un  port  de 
relïlche  par  suite  de  son  mauvais  état, 
lorsqu'il  a  mis  k  la  voile. 

Jug.  arb.,  26  nov.  1859.  59.  L  271. 

C.  Brux.,  12  juil.  1862.  62. 1. 119. 

66.  Baraterie  de  patron.  —  Vioe 
propre.  —  Êchauüement.  —  In- 
cendie.  —  Bien  que  la  raarchandise 
fót  trop  échauflëe  et  partant  atteinte 
de  vice  propre  au  moment  de  son 
embarquement ,  néanmoins  les  assu- 
reurs ,  qui  ont  garanti  la  baraterie  de 
patron  ,  sont  tenus  de  la  perte  arri- 
vant  par  incendie ,  lorsqu'il  est  con- 
stant que  réchaulTement  de  la  raar- 
chandise n*a  eu  des  suites  funestes 
que  parce  que  le  capitaine ,  déja  en 
faute  pour  Tavoir  acceptée  en  pareil 
état,  Ta  en  outre  niise  ou  laissé 
mettre  en  contact  avec  d'autres  pro- 
duits,  inflammables  parce  voisinage, 
et  surtout  n*a  pris ,  en  présence  des 
signes  non  équivoques  de  danser  et 
méme  d'un  commencement  d'incen- 
die ,  aucune  des  mesures  que  pres- 
crivait  une  prudence  ordinaire. 

Jug.  arb.,  21  nov .1863.  63.  I.  398. 

C.  Brux.,  12  juin  1865.  65.  I.  117. 
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SECTION  VIII.  -  CLAUSE  : 
NOUVELLES  RÈGÜLIÊRES. 

67.    Nouvelles    régulières.    — 

Lorsqu*une  assurance  est  contractée 
sur  la  clause  :  Nouvelles  régulières , 
les  nouvelles  doivent  être  réputées 
régulières  lorsqu'il  ne  s*estpasécoulé 
depuis  les  dernières  nouvelles  recues 
plus  du  temps  moyen  nécessaire  au 
navire  pour  arriver  k  destination  et 
donner  de  ses  nouvelles. 
C.  Brux.,  16  janv.  1865.  65.  II.  43. 

58.  Preuve.  —  Parère.  —  Inter- 
prétation.  —  Un  parère  signé  des 
directeurs  de  compagnies  d'assuran- 
ces  et  constatant  Tinterprélation  que 
Tusage  a  donnée  k  la  clause  :  nouvel- 
les régulières  sur  la  place  d'Anvers, 
n'est  pas  une  preuve  faisant  foi  en 
justice. 

C.  Brux.  16  janv.  1865.  65.  II.  43. 

SECTION  IX.  —  POLÏCE  D'ABON- 
NEMENT.  —  DISTRACTION  D'A- 
LIMENTS. 

59.  Alixnentnondénoncó.  — Sous 
Tenipire  d'une  police  flottante ,  il  ira- 
porte  de  savoir  si  Tassuré  a  dénoncé 
tous  les  aliments  de  Tassurance. 

Anvers,  11  juin  1875.  75.  I.  215. 

60.  Ghargement  sur  Ie  pont.  — 

L'assuré  qui  par  police  d'abonnement 
s*est  réserve  la  faculté  de  charger 
sur  Ie  pont,  ne  doit  poinl  dans  Ia  police 
de  régularisation  déclarer  qu'il  a  fait 
usage  de  cette  faculté. 
Jugt.  arb.  17  mai  1869.  69.  1. 138. 

61.  Distraction  d'aliments.   ~ 

L*assuré   doil  appliquer  k  la  police 
d'abonnement  toutes  les  expéditions 


de  marcbandises  qu*il  fait  on  re^it , 
dans  les  termes  de  la  police ,  pendant 
Ie  cours  de  celle^i ,  k  moins  de  dis- 
pense  formelle.  La  distraction  d'un 
aliment  apftlicable  a  cette  police,  donne 
lieu  k  résiliation  de  Tassurance  avec 
dommages-intérêts . 

Jugt.  arb.  18  janv.  1870.  70.  1. 42. 

et  74. 1.  245. 

C.Brux.  6  fév.1873.  74.1.42  et 245. 

Jugt.  arb.  4  aoüt  1873.  74. 1.  43. 

62.  La  réassurance  faite  aillears , 
dans  ce  cas ,  doit  étre  censée  faite  au 
profit  du  premier  assureur  ;  de  sorte 
que ,  lors  même  que  les  aliments 
distraits  ont  donné  lieu  &  des  pertes , 
Tassuré  par  police  d*abonnement  doit 
rembourser  au  souscripteur  de  celle-ci 
la  dilTérence  de  prime  dont  il  a  bene- 
ficie. 

Jugt.  arb.  4  aoüt  1873.   74.  L  43. 

63.  Si  Tassureur  et  Tassuré  ont 
soumis  k  des  arbitres  la  question  de 
savoir  si  certains  aliments  sont  appli- 
cables  k  la  police  ,  ce  fait  n'emporte 
pas  renonciation  au  droit  de  demaa- 
der  nltérieurement  la  résiliation  da 
contt*at  d'assurance,  comme  consé- 
quence  de  la  sentence  rendue  par  les 
arbitres. 

C.Brux.  6 fev.  1873. 74.  l.  42  et  245. 

64.  Les  clauses  d'un  contrat  s'inter- 
prêlent  les  unes  par  les  autres  en 
donnantd  chacune  Ie  sens  qui  résulte 
de  Tacte  cntier. 

Lors({ue  dans  une  police  d^abonne- 
ment  il  est  dit :  lo  que  Ie  montant 
pourlequelil  n^y  aura  pas  eu  d^aliment 
indiqué ,  sera  annulé  sans  frais  ; 

2o  Que  pour  restreindre ,  en  cei^ 
tains  cas,  la  franchise  d*avarie,  Tassuré 
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aen  tena  de  déclarer  son  intention  i 
ee  sujet  ,ila  présentation  des  alimentg 
et  avant  qu*un  sinistrene  soit  connu. 
3»  que  les  assareurs  auront  la  faculté 
de  faire  insérer  la  franchise  des  ris- 
ques  de  guerre  dans  les  polices  de 
régulahsation ;  il  y  a  lieu  d'en  con- 
clure,  qu'on  a  entendu  imposer  è 
l'assuré  robligation  de  faire  souscrire 
aux  assureurs  de  semblables  polices, 
dans  tous  les  cas  oü  il  serait  mis  & 
méme  de  Ie  faire  par  les  avis  qu'il  a 
regus. 

Faute  par  l'assuré  de  s'étre  confor- 
mé  a  cette  obligation  avant  ia  con- 
naissance  d'un  sinistre ,  il  est  non-re- 
cevable  i  poursuivre  la  réparation  de 
celui-ci  quant  aux  aliments  non  cou- 
Tertspar  des  polices  de  régularisation. 

Anvers,  9  aoüt  1860.    60.  I.  195. 

SECTION  X.  —  POÜR  COMPTE  DE 
QUl  IL  PEUT  APPARTENIR. 

85.  Serment.  —  Encore  que  Tas- 
surance  porte  que  Tassuré  agit  pour 
compte  de  qui  il  peut  appartenir ,  et 
qu'il  ne  pourra  être  exigé  d'autre 
preuve  de  valeur  ou  d'intérêt  que  la 
police  méme ,  Tassuré  peut  étre  tcnu 
de  préter  ie  serment  que  cette  assu- 
nmce  ne  constitue  pas ,  soit  pour  lui- 
laéme,  soit  k  sa  connaissance  pour 
un  tiers ,  une  pure  gageure ,  sans 
aliment  réel. 

Jug.arb.  23  mars  1871.    71.1.60. 

66.  Valeur    on  intéröt.  —   La 

dause  insérée  dans  une  police 
d'assurance,  pour  compte  de  qui  il 
peut  appartenir ,  dispense  Tassuré  de 
déclarer  pour  compte  de  qui  il  con- 
tracte  Tassurance  ,  sauf  è  Tassureur , 
en  cas  de  fraude  ,  d'en  rapporter  la 
preuve. 


Il  en  est  de  méme  de  la  clause  par 
laquelle  Tassureur  a  accepté  qu'il  ne 
pourra  être  exigé  d*autres  preuves  de 
valeur  ou  d'intérét  que  la  police  elle- 
méme. 

Anver8,2  nov.  1867.    67.  I.  298. 

SEGTION  XI.  —  PROFIT  ESPÉRÉ 
ET  FRET  A  FAIRE. 

67.  Bénólice  imxnédiateinent 
réalisable.  —  L'assurance  d'un  be- 
nefice immédiatement  réalisable,  n'est 
pas  une  assurance  sur  profit  espéré , 
encore  que  son  objet  ait  été  déclaré 
tel.  En  conséquence  pareille  assurance 
ne  peut  étre  annulée  aux  termes  de 
Tart.  347  Code  com. 

Cour  Brux.  3  mars  1863.  63.  I.  73. 

68.  Fret  k  faire.  —  Lorsque  les 
assureurs  d'un  navire ,  devenus  pro- 
priétaire  du  fret  en  vertu  du  délais- 
sement  du  corps  du  navire  ont  payé , 
conformément  k  Tart.  386  du  Code  de 
commerce ,  les  loyers  de  Téquipage 
k  Taide  du  produit  du  sauvetage  du 
navire  et  du  fret  acquis,  Farmateur 
ne  peut  réclamer  des  assureurs  du 
fret,  Tintégralité  du  fret  k  faire. 

Il  faut  déduire  de  ce  fret  Ie  mon- 
tant  des  loyers  de  Téquipage,  payés 
par  les  assureurs  du  corps. 

Il  en  est  ainsi ,  alors  méme  que  la 
police  d'assurance  porte  que  Ie  fret  a 
été  évalué  de  gré  k  gré  et  que  les 
parties  ont  dérogé  k  Tart.  347  du 
Code  comm. 

Jug.  Arb.  25marsl867.  67.  I.  103. 

69.  Nullité.  —  Le  profit  espéré  ne 
saurait,  malgré  Tusage,  faire  Tobjetde 
Tassurance  et  ce  indistictement  au 
cas  de  sinistre  par  fortune  de  mer  ou 
par  baraterie  de  patron. 

Anvers  ,  9  oct.  1852.      56.  1.  217. 
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70.  Nullité.  —  Ordre  pnblic. — 

Les  dispositions  de  la  loi  qui  défen- 
dent  Tassurance  sur  fret  et  sur  pro- 
fit  espéré  sont  d'ordre  public ,  et  il 
ne  pc'ut  y  étre  dérogé. 
C.  Brux.  23  mars  i861.  62.  I.  i55. 

SECTION  XII.  —  RISQUES  DE 
GUERRE. 

71.  Glause  du  5  déceznbre  1840. 
—  Franc  de  molestation.  —  Police 
d'Anvers.  —  La  clause  imprimée  du 
5  décembre  1840  dans  laquelle  les  as- 
sureurs  d'Anvers  expliquent  ce  qu'ils 
entend  ent  par  risques  franc  de  mo- 
lestation, ne  doit  pas  nécessairement 
être  transcrite  en  entier  dans  ia  po- 
lice ;  il  suffit  qu'elle  y  soit  rappelée 
d'une  maniere  précise. 

Gette  clause  doit  étre  interprêtée 
dans  un  sens  étroit. 

On  ne  saurait  assimiler  ie  fait  du 
capitaine  qui  prolonge  son  séjour 
dans  Ie  port,  pour  ne  pas  étre  capturé 
en  mer ,  k  une  prise  ou  a  une  arres- 
tation ,  ni  qualifier  ce  fait  de  moles- 
tation .  dans  Ie  sens  de  la  clause  pré- 
citée. 

Gette  clause  ne  prévoit  pas  Ie  cas 
du  retard  mis  volontairement  par  Ie 
capitaine  au  départ  du  navire. 

Le  doute  qui  pouri*ait  exister  sur 
Ie  sens  de  la  dite  clause  doit  s'inter- 
prêter  contre  les  assureurs. 

Jug.arb.,  18  juil.  1856.  56.  L  136. 

72.  Frano  de  molestation.  — 
Glause  du  5  décembre  1840.  — 
Police  d'Anvers.  —  Interdiction 
de  commerce.  —  Rupture  de 
yoyage.  —  On  ne  peut  soutenir  que 
raffrélement  et  le  contrat  d'assurance 
aient  été  résiliés  pour  cause  d'inter- 
diction  de  commerce  ou  rupture  de 


Toyage ,  parce  qu'i  la  suite  de  Tétat 
de  guerre  entre  deux  puissances ,  ie 
capitaine ;  dans  la  crainte  d^étre  cap- 
turé en  mer ,  a  prolonge  son  séjour 
dans  le  port  de  chargement,  et  n'a 
plus  tard  fait  voile  qu*après  avoir  ob- 
tenu  un  décret  spécial  de  Tun  des 
belligérants  ,  Tautorisant  è  se  rendre 
librement  au  lieu  de  sa  destination 
malgré  son  pavillon  ennemi. 

Le  retard  mis  par  le  capitaine  a  son 
départ  ne  fait  pas  cesser  le  risque 
garanti  par  Tassurance  contraclée 
«  franche  des  risques  de  guerre ,  con- 
formément  k  la  clause  explicative  du 
5  décembre  1840  de  la  police  d'An- 
vers. 9 

Pour  qu'en  ce  cas  la  perte  du  na- 
vire et  du  chargement  survenue  dans 
le  cours  du  voyage  ne  soit  point  k 
charge  des  assureurs  ,  il  faut  que  le 
sinistre  soit  la  conséquence  inévitable 
de  la  guerre  ou  du  retard  occasionné 
par  les  hostilités. 

G.  Brux.,  17  mars  1857.  57.  1.  97. 

73.  Interdiction  de  commerce. 
—  Fret  d'aller.  —  Le  fret  d'aller, 
dü  au  capitaine  lorsqu'il  est  forcé  de 
revenir  avec  son  chargement  par  suite 
d*interdiction  de  commerce  avec  le 
pays  pour  lequel  le  navire  est  en  route, 
est  è  charge  de  Tassureur ,  qui  a  pris 
k  sa  charge  les  risques  de  guerre. 

Jug.  arb.,  27  avril  1860.60.  1. 153. 

74.  RelAohe  k  cause  des  hosti- 
lités. —  La  rel&che  causée  par  lasur- 
venance  des  hostilités  entre  deux 
puissances  et  la  vente  de  la  cargaison 
dans  le  port  de  rel&che  constituent 
des  risques  de  guerre  k  charge  de  Tas- 
sureur. 

Jug.  arb.  27  avril  1860.  60.  1.  153. 
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75.  RelAche  &  cause  dea  hosti- 
litó».  —  BcvoiTB  dn  capitaine.  — 

U  est  du  deyoir  du  capitaine  du  navire 
appartenant  è  une  nation  belligérante 
de  s'informer  en  approchant  du  thé4- 
tre  des  hostilités,  de  la  gravité  du 
péril  que  peut  offrir  la  poursuite  du 
voyage. 

Par  suite,  la  reiache  du  navire  dans 
un  port  voisin  du  théStre  de  la  guerre, 
uniquement  pour  prendre  ces  infor- 
mations ,  ne  constitue  point  un  chan- 
gement de  route  ou  une  relAche  vo- 
lontaire donnant  lieu  a  la  rupture 
du  contrat  d'assurance ,  aux  termes 
de  Tart.  351  Code  de  coroni.  L'assuré 
est  tenu  de  prendre  les  mémes  mesu- 
res  dft  précaution  que  s'il  était  resté 
son  propre  assureur. 

Toutefois  ne  doit  point  étre  consi- 
déré  comme  faute  lourde  Ie  fait  du 
capitaine  d'un  navire  belligérant , 
d'avoir  poursuivi  son  voyage  vers  son 
pays  ,  après  avoir  appris  que  Taccès 
de  son  port  de  destination  n'était  pas 
menacé  d'un  péril  exceptionnel. 

Jug.  arb.,  22  mai  1866  et  Qour  de 
Bruxelles,  9  janvier  1867.  67.  I.  63. 

SEGTION  XIII.  —  RISQUE  DU 
RECOURS  DU  TIERS. 

76.  Rexnorqueurs.  —  Recours 
du  tiers.  ~  La  compagnie  d'assu- 
rance ,  qui  a  assuré  un  steamer  remor- 
qiieur  contre  les  risques  du  recours 
des  tiers,  est  responsable  de  tous  les 
recours  que  des  navires  tiers  peuvent 
exercer  contre  les  propriétaires  du 
steamer,  a  raison  de  collisions  soit 
a^ec  Ie  steamer  lui-même ,  soit  avec 
iebatiment  qu'il  remorque. 

Anvers,  23  aoüt  1871 .       72.  I.  96 . 


CHAPITRE  lil. 

RÉASSURANCE. 

77.  Option  des  conditiona  an- 
glaisea.  —  Róticenca.  —  Bonnaa 
et  mauvaisea  nouvellea.  —  Nom 
du  capitaine.  —  Date  du  départ 
du  navire.  —  L^assuré  qui  a  con- 
tracté  aux  conditions  anversoisesavec 
la  faculté  d'opter  pour  les  conditions 
anglaises  et  de  payer  en  ce  cas  une 
prime  moindre,  ne  peut  plus  faire 
usage  de  cette  faculté  après  qu'il  a  eu 
connaissance  de  Textinction  du  ris- 
que  ;  mais  Tassureur  qui  s*est  fait 
réassurer  aux  clauses  et  conditions  de 
Tassurance  primitive  avec  dispense  de 
toutes  Communications,  signiücations, 
observations  de  délais  et  de  formalités 
judiciaires  n'est  pas  tenu  de  dénoncer 
au  réassureur  Toption  de  Tassuré 
pendant  que  Ie  risque  est  encore  en- 
tier,  et  Ie  contrat  de  réassurance  doit 
étre  in  terpre  té  en  ce  sens  que  Top- 
tion  n'appartient  pas  au  réassuré , 
mais  exclusivement  &  Tassuré  primi- 
tif. 

C.  Brux.  16janv.  1865.  65.  II.  43. 

78.  Prescription.—  L'art.  432  du 
Code  de  commerce  s'applique  aux 
réassurances  tout  aussi  bien  qu'aux 
assurances. 

Anvers,  2  avril  1875.      75.  I.  157. 

79.  Remboursement  sur  pro- 
duction de  la  quittance  du  pre- 
mier assuré.  —  Interprétation.  — 

Malgré  la  clause  d'une  police  de  réas- 
surance por  tan  t  que,  en  cas  de  per  te 
ou  d'avarie ,  Ie  réassureur  rembour- 
sera  Ie  montant  sur  la  simple  produc- 
tion de  la  quittance  du  paiement  fait 
aTassuré  primitif,  Ie  réassureur  est 
fondé  è  exciper  contre  Ie  réassuré 
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non  seulement  de  dol  et  de  frande , 
mais  encore  de  faute  grave  dans  les 
paiements  faits  par  lui ,  en  d'autres 
termes ,  il  pourra  se  libérer  en  prou- 
vant  que  Ie  réassuré  a  par  faute  ou 
négligence  payé  indOiment. 

Il  est  cependant  tenu  de  payer  par 
provision,  sauf  è  obtenir  caulion,  par 
analogie  de  Tart.  384  Code  com. 

Jug.  arb.  14  fóv.  1865.  65.  I.  328. 

80.  En  cas  de  réassurance,  lorsqu'il 
est  slipulé  qu'elle  est  consentie  aux 
clauses  et  conditions  de  la  police  pri- 
mitive  et  que  Ie  réassureur  rembour- 
sera  son  prorata  dans  toutes  pertes , 
avaries  ou  ristournes  sur  la  simple 
production  de  la  quittance  du  paie- 
ment  fait  aux  premiers  assurés ,  si 
Tassiireur ,  trouvant  justela  deraande 
de  Tassuré  primitif ,  lui  paie  la  perte, 
Ie  réassureur  n'est  pas  recevable  a 
opposcr  k  Tas-sureur  les  exceptions 
que  celui-ci  aurait  négligé  sans  fraude 
de  faire  valoir  contre  Tassuré. 

Si  la  stipulation  précitt'e  intervient 
entre  deux  réassureurs,  Ie  second  ne 
peut  exiger  du  premier  que  la  pro- 
duction de  la  quittance  du  paiement 
fait  par  celui-ci  4  Tassureur  primitif; 
il  ne  peut  exiger  la  preuve  que  i*as- 
sureur  primitif  a  desinteresse  Tas- 
suré 

C.  Brux.  9  mai  1864.      65.  I.  288. 

81.  Lorsque  Ie  réassureur  s'est 
obligé  k  payer  sur  la  simple  produc- 
tion de  la  quittance  du  premier  as- 
suré ,  il  ne  peut  demander  la  preuve 
que  Ie  si/nataire  dont  on  lui  repré- 
sente Ie  rcQu  est  réellement  Ie  pre- 
mier assuré.  Il  suffit  que  ce  regu  par 
lui-même  ou  par  sa  relation  avec  d'au- 
tres  pièces ,  établisse  :  1<>  Texistence 


d*une  assurance  ayant  fait  robjet   de 
la  réassurance.  2»  Ie  paiement  d'une 
indemnité  du  chef  de   la  première 
assurance  par  Ie  réassuré. 
Jug.  arb.  15  fév.  1865.    67.  I.  232. 

82.  —  La  clause  d'une  police  de 
réassurance  parlaquelle  Ie  réassureur 
s'oblige  k  rembourser  au  réassuré  Ie 
paiement  fait  k  Tassuré  primitif  sur 
production  de  la  quittance  de  paiement 
sans  autre  sij^nilication  ni  mise  en 
demeure  n*a  pas  pour  effet  de  faire 
courir  de  plein  droit  les  inlért^ts  mo- 
ratoires  a  dater  de  la  production  de 
la  quittance. 

C.  Brux.  16janv.  1865.  65.  II.  43. 

83.  Risque  nouveau.  —  Chan- 
gement de  navire.  —  Relftohe  et 
transbordement.  —  Avenant.  — 
Le  réassureur  qui  a  accepté  la  cession 

1  d*une  assurance  sur  des  marchandises 
k  transporter  directement  d'un  port  k 
un  autre  par  un  navire  déterminé , 
n'est  pas  lié  par  la  convention  aux 
termes  dte  laquelle  Tassureur  a  consen- 
ti  au  transport  de  ces  marchandises 
par  un  autre  navire  au  choix  de  l'as- 
suró  ,  avec  faculté  de  rel^che  et  de 
transbordement  k  un  port  interme- 
diaire. 

Pareille  convention  a  pour  effet  de 
substituer  un  risque  nouveau  k  celui 
qui  a  fait  l'objet  de  Tassurance  pri- 
mitive. 

Elle  ne  peut  être  rangée  dans  la 
categorie  de  celles  que  ,  sous  la  déno- 
mination  d'avenants,  les  polices  de 
réassurance  sur  la  place  d'Anvers 
permettent  auxassureurs  do  faire  pour 
le  compte  des  réassureurs. 

G.  Brux.  16  nov.  1868.  69. 1.  338. 
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CHAPITRE  IV. 

RÉTICENGE. 

84.  Absence  de  nouvelles.  — 
Port  d*e8cale.  —  Il  y  a  réticence 
fionnant  ouverture  k  Tannulation 
d'une  réassurance ,  lorsque  1'assu- 
reur  primitif  a  omis  dMndiquer  au 
réassureur  Ie  nom  du  port  dVscale  oü 
Ie  navire  en  risque  devait  prendre  un 
chargement  de  retour,  alors  que  Ie 
temps  écoulé  depuis  Ie  départ  de  ce 
navire  et  Tabsence  de  nouvelles  au 
sujet  de  son  arrivée  au  port  d'escale, 
devaient  inspirer  des  craintes  aéiieu- 
ses  sur  son  sort ,  au  moment  de  la 
réassurance. 

Anvers,  2  juin  1866.    66.  I.  286. 

85.  Azuiotation  sur  Ie  connals* 
sement.  —  La  différence  entre  Ie 
contrat  d*assurance  et  Ie  connaisse- 
tnent,  non  plus  que  la  réticence, 
n'einportentnullité  qu'autant  quVUes 
sont  de  nature  k  modifier  dans  Tesprit 
de  Tassureur  l'opinion  du  risque. 

Ne  doivent  pas  étre  regardées  com- 
me telles ,  ni  partant  déclarées  auz 
assureurs  sous  peine  de  nullité  du 
contrat,  les  annotations  du  capitaine 
sur  Ie  connaissement  ayant  nature  de 
réserves  pour  Tavenir,  mais  n'impli- 
^piant  pas  Texistence  d'une  avarie 
reconnue,  ni  d'un  vice  propre  don- 
oant  des  craintes  fondées  d'avarie. 

C'est  aux  tribunaux  k  apprécier  s*il 
y  a  réticence  ou  différence  entre  Ie 
contrat  d*assurance  et  Ie  connaisse- 
ment; Toffre  de  prouver  qu'aucun 
assureur  n'aurait  pris  Ie  risque  s*il 
^vait  connu  la  teneur  du  connaisse- 
ment non  révéiée  par  Tassuré  doit 
étre  rejetée   comme   ne   constituant 


qu'un  appel  k  des  opinions  indiTi* 
duelles. 
C.  Brux.  24  jail.  1865.  65. 1. 158. 

86.  Annnlation.  —  Droit  k  la 
prime.  —  Loi*sque  par  Teffet  d'une 
convention  provisoire  ,  les  assureurs 
ont  couru  Ie  risque  pendant  une  grande 
partie  du  voyage  et  que,  plus  tard, 
pour  eau  se  de  réticence  de  Tassuré 
dans  la  police  définitive ,  Ie  contrat 
est  annulé,  les  assureurs  ont  droit 
au  paiementde  la  prime  d'assurance. 

Jugement  arbitral.         65.  I.  158. 

87.  Assurance  antérieure.  —  Le 

seul  fait  de  ne  pas  déclarer  des  assu- 
rances  antérieures  sur  Ie  raöme  objet 
et  spécialement  en  cas  d*assurance 
sur  bonne  arrivée ,  ne  constitue  pas 
une  réticence  entachant  de  nullité  Ie 
contrat  d'assurance. 
Jug.  arb.  2  nov.  1867.    67. 1.  298. 

88.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler, 
pour  cause  de  réticence,  une  assu- 
rance  conclue  sur  la  bonne  arrivée 
d*un  navire  pour  garantir  une  avance 
au  capitaine ,  parce  que  Tassuré  n*a 
pas  révélé  au  moment  de  sa  conclu- 
sion,  qu'il  avait  contracté  une  seconde 
assurance  sur  la  bonne  arrivée  du 
méme  navire  pour  couvrir  un  bene- 
fice espéré  d*affrétement. 

Gette  seconde  assurance  ne  doit  pas 
étre  déclarée  lors  du  délaissement 
signifié  quant  k  la  première. 

Jug.  arb.  10  aoüt  1870.    70.  I.  304. 

89.  Ghargeznent  sur  Ie  pont.  — 
Voyage  de  Bayonne  k  Anvers.  — 
Le  capitaine  qui  fait  assurer  pour  son 
compte,  pour  le  voyage  de  Bayonne 
k  Anvers,  des  marchandises  chargées 
sur  le  pont ,  commet  une  réticence 

9 


134 


umiilant  l'issitraiice ,  8*il  ne  déclare 
pas  que ,  par  Ie  connaissemeot  rela- 
tif  i  ces  mareband ises,  il  a  renonce  4 
la  faculté  de  charger  sar  tillac. 

Méme  en  sopposant  qoe  cette  re- 
noncialion  soit  d'usage  k  Bayonne  et 
que  les  assureurs  ne  pouvaient  Vigno- 
rer,  l'assurance  serail  encore  nulle 
si  Ie  capitaine  n'a  pas  déclaré  que  les 
marchandises  assurées  ne  lui  appar- 
tenaient  pas  et  qu*ainsi  il  n'a  voulu 
couvrir  que  Ie  risque  de  sa  propre 
responsabilité  résultant  de  la  contra- 
Tention  k  la  clause  du  connaissement. 

Jug.  arb.  30  déc.  1865  et 

CourBrux.9juil.1867.    68.1.44. 

00.  Ëchouement  saxiB  avaxie. -^ 
Dans  les  assurances  maritimes,  con- 
stitue  une  réticence  dans  Ie  sens  de 
l'art.  348  et  968  du  Code  de  com- 
merce,  Ie  fait  de  Tassuré  de  laisser 
ignorer  k  Tassureur  que  Ie  navire  k 
assurer  avait  échoué  pendant  Ie  voy- 
age  actuel  et  qu'il  a  été  remis  a  flot 
par  des  remorqueurs,  mérae  si  Ie 
Journal  qui  a  annoncé  eet  evenement 
lyoute  qu'il  a  été  remis  k  flot  sans 
aucune  avarie. 

Le  fait  qu^aucune  avarie  n'a  été ,  k 
Tarrivée  k  destination,  constatéeau  na- 
vire ni  auz  marchandises  est  sans  re- 
levance. 

Anvers ,  21  juin  1873.      73. 1 .  297 . 

01.  Époque  du  dópart  du  na- 
vire. —  Les  réticences  et  fausses  dé- 
darations  au  sujet  de  Tépoque  du  dé- 
part  du  navire  doivent  en  général 
entrainer  Tannulation  de  Tassurance. 

Jug.  arb.  8  mai  1867.       67.  I.  91. 


L  n  y  a  réticence  de  la  part  du 
réassnreur  qui  ne  déclare  pas  la  date 
du  départ  du  navire ,  si  au  moment 


de  la  réassoranoe  la  darée  moyenne 
de  la  navigation  est  déjè  dépassée, 
et  lorsque  cette  date  est  de  notoriété 
publique  dans  le  lieu  qu'habite  le  ré- 
assuré ;  la  réticence  existe  méme  s'il 
n>st  pas  établi  que  l'assuré  ait  exac- 
tement  indiqué  la  date  du  départ  k 
Tassureur  réassuré. 
C.  Brux.  16  jan.  1865.    65.  II.  43. 

03.  Ëpocpia  du  départ  du  na- 
vire. —  La  déclaration  faite  dans  une 
police  d'assurance  maritime :  que  Ie 
navire  était  pret  k  partir  aux  der- 
nières  nouvelles,  doit  étre  considérée 
comme  fausse  lorsqu'un  mois  envi- 
ron  avant  la  signature  da  contrat  le 
départ  du  navire  a  été  annoncé  par 
des  joumaux  maritimes  babituelle- 
ment  consul tés ,  au  lieu  du  domicile 
de  Tassuré ,  par  les  personnes  inté- 
ressées  dans  les  expéditions  mariti^ 
mes  et  que ,  de  plus ,  Tassuré  recon- 
natt  avoir  regu  des  chargeurs  une 
lettre  datée  du  lendemain  du  départ 
du  navire  et  lui  annon^nt  le  di^ 
départ.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre 
dans  ce  cas  que  la  lettre  en  qnestion 
ne  serait  parvenue  k  l'assuré  qu'après 
la  conclusion  de  Tassurance. 

Ce  fait  fut-il  méme  établi ,  Tassnré 
aurait  encore  commis  une  réticence 
en  ne  déclarant  pas  aux  assureurs  que 
les  dernières  nouvelles ,  qui  lui  an- 
non^ient  le  prochain  départ  du  na- 
vire, remontaient  k  une  date  assez 
éloignée ,  et  quMl  n*avait  pas  regu  de 
lettres  par  le  courrier  qui  avait  ap- 
porté  la  nouvelle,  insérée  dans  les 
joumaux ,  du  départ  du  navire. 

Jug.  arb.  8  mai  1867.       67.  I.  91. 

04.  Nouvelles.  —  RelAohe.  — 
Renvoi  A  un  JonmaL  —  Gelui  qui 
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contnctant,  He  3  lUHreinbre ,  imt  a«-  || 
suraAce  sar  la  bonoe  arrivée  d'tto 
steaxner  de  DanUig  i  Anvers ,  ne  cmd» 
muüique  pas  uoe  dépêche  de  Copen- 
hague ,  lui  aaoon^ant  que  Ie  steamer 
y  a  passé  Ie  24  octobr^  et  que ,  depaia 
lors ,  on  est  saus  nouYeUes ,  oe  con* 
met  pas  de  réticence  entraJoant  nul* 
lité  de  Tassurance ,  si  d'aüleurs  il  a 
déclaré  dans  la  police  que ,  d'après  Ie 
Lloyd  Anverfois,,  Ie  steamer  étaU 
parti  Ie  23  octobre  de  Dantzig ,  et  si 
ce  Journal,  q«e  les  assureurs  ont  pu 
coasulter,  mentionnait  la  rel&cbe  du 
steamer  4  Copenhague  Ie  kodemain, 
et  SOA  relèvement  Ie  méme  jour  peur 
Anvers. 

iQg.arb.4oct.  1870  et 

C.  Brux.  6  aviil  1871.      71 .  I.  205. 

05.  Omiasion  du  nom  dn  capi* 

taine,  —  Il  n'y  a  pas  de  réticence  de 
k  part  da  réassuré  dans  romission 
do  nom  du  cai>itaine ,  quoique  cette 
omission  aU  pu  iaire  confojidre  Ie 
navire  assuré  avec  un  autre  du  jnéme 
oom,  lorsque  les  partics  n'indiquaient 
pas  toujours  dans  leurs  polices  Ie  nom 
du  capitaine  et  que  Ie  réassuré  ne 
saiait  pas  la  possibilité  de  cette  con- 
fusion. 
Cour 6rux.l6janv.  1865.  65.11.43. 

06.  Rétloence  lors  d«  la  f  orma- 
tion  dn  contrat.  — L'art.  346  G.  com . 
qoi  pronoBce  la  nullité  de  Tassurance 
pour  eause  de  réticence  n'est  appli- 
cable  qu^aux  réticences  qui  ont  eu  lieu 
lors  de  la  formation  du  contrai. 

Goor  Brux.  23  mars  1861.  62.1.155. 

07.  SucreB  hnmidaa.  —  Les  su- 

cres  humides  constituent  «ne  mar- 
chandiae  \oplie  et  mardiaftde ;  Tas- 


avré  n'eat  pai  tenu  4e  dédarer  cetta 
qualité  spéciale  dei  sucnas  qu'il  fait 
assarer. 

GourBrux.24juil.1865.  65.1.158. 

Gass.  20  juitlet  1866.       66. 1. 258. 

CHAPITRE  V. 

DÉLAISSEMENT. 
SEGTION  I.  —  DÊIAISSEMENT. 

08.  Échouement  aveo  bris.  — 
Garactères  —  L'écbouement  avec 
bris ,  pour  donner  ouverture  au  dé- 
laissement ,  doit  avoir  une  certain^ 
importance  et  atteindre  des  partie^ 
essentielles  du  bMiraent  assuré. 

Toutefois  n*est  point  exclusif  de 
cette  cause  de  délaissement ,  Ie  fait 
que  Ie  navire  a  pu  étre  relevé  et  ro- 
cooduit  a  aon  port  de  départ. 

Jug.  arb.  4  sept.  1867.  67.  I.  298. 

99.  Innavigabilité.  —  Preuva. 
—  Doouxnaixts  coaaulalres.  —  La 

condamnation  et  la  vente  d'un  navire 
avec  Tautorisation  du  consul  beige 
dans  un  pays  étranger,  ne  prx)uvent 
pas  irréfragablement  Tinnavigabilité 
du  navire  assuré  vis-A-vis  des  assu- 
reurs :  il  appartient  au  juge  d*appré- 
cier  la  valeur  des  documents  consu- 
laires  produits. 
G.  Brux.  21  nov.  1867.  et 
Jug.  arb.  11  déc.  1866.  67.  L  38. 

100.  Znnavlgabilité. — Vioe  pco* 
pre.  ^PMuve.  —  L'ionavigabilité 
d*un  navire  ,  constatée  en  cours  de 
voyage,  est  présumée  proventr  du 
vice  propre  si ,  lors  de  aon  départ ,  Ie 
dit  navire  setrouvaiten  mauvaiaélaL 

La  preuve  de  oe  mauïais  état  peiA 
étre  faite  nonobstant  et  oontre  Ie  eer- 
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tificat  de  navigabilité  obtenu  par  Ie 
navire  k  son  départ. 
C.  Brux.  12  juilleti862.  62.1. 119. 

101.  Perte  totale.  —  Boeuts.  — 
Abattage  sur  Ie  cpiai.  —  L*abat- 
tage  &  rarrivée  par  ordre  du  vétérinaire, 
pour  cause  d'avarie  occasionnée  par 
fortune  de  mer,  de  bceufs  assurés  pour 
Ie  transport  maritime ,  constitue  une 
perte  totale  donnant  ouverture  au 
délaissement ,  encore  que  la  viande 
des  animaux  abattus  ait  pu  être  débitée. 

Les  assureurs  qui  ont  garanti  les 
boeufs  contre  tous  risques  è  Texception 
de  la  mort  naturelle,  sont  responsables 
de  toute  détérioration  survenue  par 
accidents  de  la  traversée. 

Jugt.  arb.  16  aoüt  1866.  66. 1.  229. 

102.  Preave  par  l'assuré.  — 
Assureur.   —  Preuve  contraire. 

—  Lorsque  sur  l'action  en  délaisse- 
ment intentée  par  Tassuré ,  Tassureur , 
en  produisant  des  piëces ,  a  usé  du 
droit  de  prouver  Ie  contraire  des  faits 
consignes  dans  les  actes  justificatifs 
invoqués  par  Ie  demandeur,  Ie  juge 
peut,  s'il  trouve  la  preuve  fournie  par 
Tassuré  complete ,  refuser  k  Tassureur 
Ie  droit  de  completer  la  sienne  par  une 
enquête  ultérieure. 
C.  C;a8s.l2févrierl874.  74.  II.  93. 

103.  Vente  après  sinistre.  — 
Gonnaissexnent  —  Titre  au  por- 
teur.  —  Justilication  de  lavaleur 
aasurée.  —  L'assuré  peut  opérer  Ie 
délaissement  k  ses  assureurs,  dés 
qu'il  se  trouve  dépossédé  de  Tobjet 
assuré ,  par  Tun  des  risques  prévus 
dans  Tassurance  sans  qu'il  faille  dis- 
tinguer  si  Tobjet  assuré  a  péri  dans 
les  flots ,  OU  si  &  la  suite  du  sinistre 
il  a  été   vendu  aux   encbères  après 


condamnation  ou  pour  couvrir  les 
frais  desauvetage.il  suffitque  Tassoré 
n*ait  paspu  ou  dü  empécher  la  vente. 

L'assuré  qui  délaisse  n'est  pas  tenu 
de  procurer  k  Tassureur  tous  les  ex- 
emplairesdu  connaissement  représen- 
tant la  marchandise  assurée,  il  suffit 
qu'il  remette  Ie  doublé  envoyé  k  Tache- 
teur  OU  consignataire. 

L'assureur  ne  peut  non  plus  exiger , 
si  la  police  est  au  porteur ,  que  Ie 
détenteur  de  ce  titre  rapporte  Ie  con- 
sentement  du  beneficiaire  primitif, 
encore  que  la  liquidation  aitcommencé 
avec  celui-ci. 

Mais  ,  lors  même  que  la  valeur  in- 
sérée  dans  la  police  a  été  convenue 
degréègré,  Tassuré  est  toujours  tenu 
de  justifier  de  la  dite  valeur  notam- 
ment  par  la  production  de  la  facture 
originale. 

Les  dispositions  arrêtées  par  les 
assureurs  d'Anvers  k  eet  égard  Ie 
29  novembre  1841  doivent  étre  sous- 
entendues  dans  toute  assurance  con- 
tractée  sur  la  place  d'Anvers. 

Jugt.  arb.  23  avrill863.  64. 1.  128. 

SECTION  II.  —  INNAVIGABILITÉ 
RELATIVE. 

104.  Róparations.  —  Il  y  a  in- 
navigabilité  relative  lorsque  Ie  coAt 
des  réparations  nécessaires  s'élèverait 
aux  trois  quarts  de  la  valeur  du  navire 
au  port  de  départ. 

Jugt.  arb.  9nov.l867.67.  I.  302. 

Lorsque  Ie  coüt  des  réparations  ex- 
cèderaient  ou  égaleraient  la  valeur 
du  navire  remis  en  état,  ou  même 
lorsque  Ie  capitaine  ne  trouve  pas 
k  emprunter  les  sommes  nécessaires 
pour  les  réparations. 

Jugt.  arb.  11  déc.  1866.   67. 1.  SS. 

G.  Brux.  21  nov.  1867.    68.  I.    6. 
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106.  Vente  sur  Baisie.  —  Gonsti- 
tae  on  cas  d'innavigabilité  relative  don- 
nant  lien  au  délaissement,  la  perte  du 
navire  qui  survient  par  la  yenXe  sur 
saisie ,  i  défeut  de  payement  des  ré- 
parations  effectuées  è  crédit  par  Ie 
capitaine  sans  Vasseiitiment  de  son 
armateur. 

Jogt.  arb.  30  janv.  1869.  69.  I.  27. 

C.  Brux.  24  fé?.  1870.  70.  1.  83. 

SECTION  III.  —  PERTE  AÜX 
TROIS  QÜARTS. 

106.  Galcnl.  —  Frais  de  sauTe- 

tage.  — L'art.  369  du  Code  de  com- 
merce ,  en  exigeant  la  perte  aux  trois 
qnarts  pour  justifier  Ie  délaissement, 
entend  parier  d'une  perte  ou  dété- 
rioratioD  matérielle,  sans  y  conipren- 
dre  les  frais  de  sauvetage  ou  autres. 

L'article  4  de  la  police  d'Anvers  ne 
déroge  pas  k  ce  principe. 

I)  suffit  donc,  pour  que  Ie  délaisse-* 
ment  soit  iropossible ,  que  la  mar- 
chandise  amenée  au  port  de  destina- 
tioD  produise  plus  dn  quart  de  la 
Eomme  assurée  :  Tassuré  ne  peut 
dédttire  de  ce  produit  les  frais  de 
sauvetage  que  les  assureurs  ont  fait 
payer  en  écus  au  lieu  du  sinistre,  pour 
empécher  la  vente  forcée  de  la  mar- 
chandise. 

Jug.  arb.  lOfév.  1872.  72.1.22. 

107.  Glause  de  la  police  d'An- 

vers.  —  La  clause  de  la  police  d'as- 
surance  d'Anvers  portant  que  par 
dérogation  aux  dispositions  du  Code 
de  commerce,  Ie  délaissement  des 
marchandises  en  cas  de  naufrage , 
d'écbouement  avec  bris  et  d'innavi- 
gabilité  par  fortune  de  mer  ne  peut 
étre  £ait  qu*autant  que  la  perte  ou  la 
détérioration  s'élève  aux  trois  quarts 


de  la  valeur ,  n*autorise  Ie  délaisse- 
ment que  dans  Ie  cas  d*une  perte 
matérielle  des  trois  quarts,  et  l'inter- 
dit  formellement  &  raison  des  seuls 
faits  du  naufrage,  de  Téchouement  ou 
de  rinnavigabilité ,  qu'il  ne  permet 
pas  de  considérer  comme  une  perte 
legale. 

La  méme  clause  interdit  Ie  délais- 
sement pour  cause  d*innavigabilité , 
méme  après  Texpiration  des  délais 
fixés  par  les  art.  387  et  394  du  Code 
de  commerce. 

Anvers,  10  juin  1869.    69. 1.  276. 

108.  Galcol. — Pourdéterminer  s'il 
y  a  perte  aux  trois  quarts,  il  faut  s'atta- 
cher  èi  la  valeur  expertisée  du  navire 
en  état  d*avarie  et  &  Tévaluation  des 
frais  de  réparations,  jugées  nécessai- 
res. 

Ges  éléments  d*appréciation  doivent 
prévaloir  contre  Ie  résultatde  la  vente 
du  navire,  laquelle  est  soumise  &  des 
influences  fortuites  et  locales. 

Tout  usage  contraire  est  abusif  et 
doit  étre  écarté. 

Jug.  arb.   11  déc.  1866.  67.  1.38. 

Cour  Brux.  21  nov.1867.  68.  I.  6. 

109.  Estimation  da  navire  en 
état  d'aTarie.  —  Évaluatlon  des 
réparations.  —  Cioütréel.  ~  Ava- 
rie  grosse.  —  Gnmul.  —  Répara- 
tions non  autorisées  par  Ie  consul 
et  les  experts.  —  En  supposant  que, 
pour  évaluer  la  perte  aux  trois  quarts 
on  puisse  tenir  compte  do  la  valeur 
estimée  d'un  navire  en  état  d*avarie, 
il  faut  que  cette  valeur  soit  mise  en 
rapport,  non  avec  Testimation  portee 
dans  la  police,  mais  avec  la  valeur  du 
navire  k  Fétat  sain,  au  lieu  de  Texper- 
tise. 
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Dam  Ie  mènie  ordre  ^c*e8t-é*dire 
pour  établir  la  perte  aiix  irois  quajrts , 
\o  c*est  Ie  coüt  réel  des  répcurations 
effectuéea ,  et  non  leur  évaliiaiioti  par 
axperU  qu'il  iaat  eonsid^rer ;  2^  Tas* 
suré  ne  peut  ciunuler  Tavarie  grosse 
avec  l*avarie  particuliere ;  3»  Ie  capi- 
taine  ne  peut  étre  admis  a  prouveir 
memo  par  témoins  TutiHté  etla  néces- 
sité  de  certaines  réparations  sup- 
plémentaires  bien  que  celles-ci  n'aieat 
pas  été  autorisées  ou  approuvées  par 
Ie  consul  et  les  experts. 

Jog.  arb.  ia0iaii869.    69.1.143. 

CHAPITRE  VI. 

ACTION,  PROCÉDURE,  ÊTC. 

SECnON  I.  —  ACTION  D'AVARIES. 

110.  Conditions.  —  L'assuré ,  en 
cas  de  perte  ou  de  dommage  è  sa 
marchandise  n'est  pas  tenu  d'exercer 
Paction  en  contribution  è  Tavarie 
grosse  qu^il  pourrait  avoir  préala- 
blement  è  son  recours  contre  Tas- 
sureur. 

C.  Brux.  8  juil.  4861.    61.  I.  234. 
Jug.  arb.  17  mai  1869.    69.  I.  138. 

111.  Il  n*est  tenu  de  rapporter  Ie 
reglement  d'aTarie  grosse  dont  parie 
Vart.  5  de  kt  police  d' Anders  que 
lorsqu'ilagiten  remboursement  d*iuio 
part  coniributoireque  sa  marchandise 
restée  intaete  doit  supporter  dans 
Tatarie  eommune. 

C.  Brux.  8iuinetl861.  61.  1.  234. 

112.  En  cas  de  jet  ou  aotre  dom- 
mage  subipar  la  marchandise  pourle 
sdut  commun»  ai  Taasuré  ne  peut  en 
recouvrer  Ie  montant  ni  par  voie  de  dé^ 
laissementparceque  la  perte  n'atteint 
pas  aux  trois  quarts ,  ni  comme  avarie 


particuliere  y  parce  que  oette  perte 
reete  au-^essotts  de  la  fraacfaïsc  cod- 
venue,  il  n'est  receYable  è  agir  contre 
ses  assureurs ,  que  lorsque  Ie  regle- 
ment d'avarie  grosse  a  été  dressé ,  et 
son  actioli  estlhnitée  k  la  part  contri- 
butoire  de  la  cargaisom  dans  l'aTarie 
commune,  sauf  sondroit  de  réclaiiner 
la  surplus  oottire  Ie  navire  et  Ie  fret. 

C'est  i  Tasfturé  et  non  anz  assu- 
reurs ,  qu'incombe  en  ce  cas ,  Ie  soin 
de  faire  dresser  Ie  reglement  d*avarie 
grosse. 

Jug.  arb.  4  oct.  1860.    60.  I.  2(M. 

113.  Exp^xHae  amisü»le  —  Lors-' 
que  les  assureurs  et  Tassuré  ont ,  de 
commun  aceord  et  è  Tamiable  oonfor- 
mément  aux  usages  de  la  place  ,  fait 
expertiser  la  marchandise  pour  eon- 
stater  et  taxer  Tavarie  qu*elle  i>eut 
avoir  essuyée,  les  arbitres  ne  peavent 
ordonner  d'autres  devoirs  de  preuve, 
ouune  nouvelle  expertise  que  lorsque 
la  première  ne  leur  offre  pas  des 
éclaircissements  suflisants  ou  qu*il 
leur  est  évident  que  les  premiers  ex^ 
perts  se  sont  trompés. 

Jug.  arb.  17  mai  1856.     56.  I.  8a. 

SEGTION  II.  —  REGLEMENT 
D'AVARIES. 

114.  GosBtatation  de  Tavarie 
et  de  lavaleur  du  chargeznent.  — 

Ni  la  loi  en  matière  d'assurance  ni  la 
police  d^Anvers,  n'exigent  la  vente 
publique  pour  la  constatation  de  l'a- 
varie  et  la  fixation  de  la  valcur  du 
chargement  au  port  de  déchargement. 
C.  Brux.,  3  mars  1870.  70.  I.  195. 

115.  Évaluation  da  1'avarie.  — 

Suivant  Tusage   d'Anvers ,    Tassuré 
peut  cumuler  Tavarie  grosse  avec  les 
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fraii  et  dépenses  feits  en  route ,  peur 
atteindre  Ie  taux  de  franchise  stipulé 
par  Tart.  2  de  Ia  police  de  la  place. 

Mais  Favarie  grosse  qui  peut  ótre 
cumulée  aux  dites  fins  n'est  que  la 
quote-part  contributoire  incombant 
aux  assureurs. 

Jog.  arb.  4oct.  1860.    60.  I.  201. 

116.  ÉTaluation  de  ravario.  ~ 

Les  frais  faits  pour  révaluation  et  la 
répartition  de  Tavarie  ne  peuvent  pas 
être  joints  k  celle-ci  pour  savoir  si 
elle  dépasse  Ie  taux  d*un  pour  cent 
établipar  Tart.  408  du  Code  de  com. 
Auyers,13juilletl840.  57.  I.  238. 

117.  Éraluatlon  de  1'avarie.  — 
Gaisaes  vezres  &  vitre.  —  PoUce 
d'Anvers.  ^  Lorsque  des  caisses 
Terres  i  vitre  ont  été  assurées  aux 
conditions  de  l'article  iO  de  la  police 
d'assurance  niarïtime  d*Anvers,  avec 
stipttlation  que  Tavarie  particuliere 
se  remboursera  k  trois  au  lieu  de 
cinquante  pour  cent,  les  assureurs, 
en  cas  de.  sinistre ,  ne  peuvent  faire 
aucune  déduction  du  cbef  de  casse 
ordinaire  des  caisses  verres  è  vitre. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsqu*une 
expertise  ayant  eu  lieu  au  port  de 
destination  contradictoirement  avec 
les  agents  des  assureurs ,  les  experts 
ont  fixé  transactionnellement  Ie  taux 
moyen  de  l'avarie  sur  toute  la  partie, 
sans  tenir  compte  d'une  casse  or- 
dinaire. 

Jug.arb.  7  nov.  1870.    70.  I.  361. 

SECT.  III.  —  FORMALITÉS.  — 
PROCÉDURE. 

118.  Dispense  de  formalitès.— 
Interreation  è  l'axpertise  et  4  la 
veaie.—  Appróelationa  Terbalaa. 


~  La  dispense  donnéo  par  les  taau* 
reure  è  Tassuré  de  robeenration  dea 
forroalités  édictées  par  les  articlea 
435  et  436  C.  com.,  leur  intervention 
k  Fexpertise  de  la  marchandise  avariée 
et  &  la  vente  d'icellefaite  pour  compte 
de  qui  il  peut  appartenir ,  Tapprécia* 
tion  verbale  par  Tun  ou  Fautre  d'entre 
eux  au  sujet  de  la  nature  du  sinistre , 
n'impliquent  pas  engagement  déflni- 
tif  d*accueillir  la  réclamation  de  Taa- 
suré. 

Jug.  arb.,  26  déc.  1862.  62. 1.  332. 

G.  Brux. ,   2  mai  1864.  64. 1. 170. 

110.  Gontrat  oonolu  an  Bal* 
giqua.  —  Obligations  daa  aaaoréa. 
•  Intervention  du  conaul  on  daa 
jngea  du  Uau.  -~  Lorsque  Tassu- 
rance  a  eu  lieu  en  Helgique  et  est 
relative  k  des  marchandises  expédiées 
de  Belgique ,  les  assurés  ont  en  cas 
de  sinistre  k  suivre,  soit  les  lois 
belges ,  soit  les  lois  du  pays  de  reste. 

A  défaut  par  eux  d'avoir  requis 
rintervention  du  consul  Beige  ou  du 
juge  du  lieu  pour  la  constatation  de 
Tavarie  et  les  mesures  qu*elle  peut 
comporter,  leur  réclamation  contre 
les  assureurs  doit  étre  repoussée 
comme  non  recevable. 

lis  se  prévaudraientenvain  de  Tiii* 
tervention  d'un  agent  du  Lloyd  an^ 
glais  OU  de  toute  autre  compagnie 
étrangère. 

La  circonstance  que  eet  agent  était 
chancelier  du  consulat  Beige  est  ino- 
pérante. 

Jug.  arb.,  9  mai  1863.  63. 1. 163. 

Anvers ,  20  juil.  1872.  72. 1. 160. 

G.  Brux.,  8  mars  1875.  75.  I.  225. 

ISM).  Gontrat  oonolu  an  Balgi- 
tiua.  —  OWgationa  daa  aaauréa. 
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—  Protêt.  —  Rapport  de  mer.  — 
Ponrparlars.  —  Lorsqu'un  contrat 
d'assurance  maritime  a  été  fait  sous 
Tempire  de  la  loi  beige,  Tassuré  est 
tenu  d'observer  les  art.  435  et  436 
Ck>de  com . ,  méme  si  la  marchandise  est 
re^ue  par  lui  on  ses  ayants-cause 
&  rétranger. 

Ainsi ,  il  doit ,  sous  peine  de  non- 
recevabilité  ,  manifester  par  un  pro- 
têt OU  acte  équipoUent,  posé  avant  ou 
au  moment  de  Ia  réception ,  son  in- 
tention  de  réclamer  contre  les  assu- 
r«urs. 

Le  rapport  de  mer  du  capitaine  ne 
sufQt  pas  è  cette  fin. 

A  plus  forte  raison ,  l'assuré  serait 
non  recevable  si ,  avec  ou  sans  protêt 
il  dispose  de  la  marchandise  sans 
constatation  reguliere  de  son  état, 
sans  garanties  aucunes  dans  le  mode 
de  réalisation. 

Pour  que  des  pourparlers  amiables 
entre  assureurs  et  assurés  puissent 
couvrir  une  prescription  ou  fin  de 
non  recevoir ,  il  faut  qu'ils  se  résu- 
ment  en  une  promesse  de  payer. 

Jug.  arb.,   9  mai  1863.  63. 1.  163. 

Jug.  arb.,  19  mai  1868.  69.  I.    19. 

121.  Une  requête  adressée  au  juge 
du  lieu  pour  provoquer  Texpertise  de 
la  marchandise ,  constitue  une  protes- 
tation  suffisante. 

G'est  k  Tassureur  è.  justifier  que 
cette  protestation  n'a  pas  eu  lieu  en 
temps  utile. 

Jug.  arb.,  19  mai  1868.    69.  I.  19. 

122.  Vente.  ~  Ferme.  —  Délai. 

—  L'assuré  qui  a  fait  vendre  la  mar- 
chandise avariée  par  un  officier  pu- 
blic commis  par  le  juge  du  lieu ,  ne 
peut  étre  rendu  responsable  d'une 


prétendue  insuflisance  de  délai  entre 
l'annonce  de  la  vente  et  sa  consom- 
mation. 
Jug.  arb.,  26  janv.  1869.  69.  I.  19. 

SECT.  IV.  —  PREUVE  DES  WA- 
RIES  ET  DE  LA  PERTE. 

123.  Évaluation  de  grö  k  gré. 

—  En  matière  d'assurance  maritime 
la  clause  évaluation  estimée  de  grè 
d  gré  a  pour  efTet  de  dispenser  Tas- 
suré  de  toute  autre  justilication ;  mais 
Tassureur  a  le  droit  de  prouver  Texa- 
gération  par  tout  moyen  de  droit  ou 
d'établir  que  Tassurance  cache  un 
alimcnt  probibé. 

Anvers,    9  oct.    1852.  56.  L  217. 

Jug.  arb.,  5  sept.  1868.  68.  L  271. 

Jug.  arb.,  2  mars  1871.  71.  1.    62. 

C.Brux.,2«juil.    1873.  74.  L  220. 

C.  Cass.  23  juin    1874.  75.  I.   85. 

124.  En  Tabsence  de  dol  Texagéra- 
tion  ne  vicie  pas  le  contrat. 

Anvers,  9  oct.  1852.    56.  I.  217. 

125.  Il  en  est  ainsi  bien  que  Tassu- 
rance  ait  été  conclue  aux  conditions 
de  la  police  d* Anvers. 

C.  Brux.,  28iuil.  1873.  74.  I.  220. 

126.  L*assureur  peut  notamment 
être  admis  k  prouver  que  le  navire 
avait,  èTépoquede  Tassurance,  une 
valeur  inférieure  a  celle  qui  lui  a 
été  attribuée.  Mais  cette  valeur  d'un 
navire  ne  peut  è  cette  fin  être  établie 
uniquement  d'après  son  prix  de  con- 
struclion,  déduction  faite  d'un  tan- 
tième fixé  par  année  d'Age. 

Pour  invalider  Testimation  faite 
dans  une  police  d'assurance  ,  il  faut 
prouver  d'une  maniere  précise  que  le 
navire  valait  moins  k  Tépoque  de  Tas- 


▲88IXRANGE  MARITXME 


141 


sunnce.  Le  simple  doate  sur  Texac- 
titade  de  restimation  ne  suOGt  pas. 
Jog.  arb.,  8  mai  1861.    61.  I.  40. 

127.  Peuvent  étre  valablement  as- 
surés  tous  les  frais  payés  irrévocable* 
ment  par  le  chargeur  lors  de  la  mise 
k  bord ,  qui  concourent  k  fixer  la  va- 
lear  réelle  que  la  marcbandise  assu- 
rée  représentait  véritablement  pour 
lui  au  liea  du  cbargement. 

Il  en  est  notamment  ainsi  pour  les 
frais  de  transport  è  bord  et  les  gages 
de  Féquipage ,  qu'il  a  dü  payer  par 
anticipation  et  &  tout  evenement  au 
port  dedépart  du  navire. 

Ces  déboursés  doivent  étre  réputés 
compris  dans  la  valeur  fixée  de  gré  & 
gré. 

U  en  est  ainsi,  méme  quand  Tassu- 
rance  a  été  consentie  aux  conditions 
de  la  police  d'Anvers. 

C.  Brux.,  28  juil.  1873.  74.  I.  220. 

C.  Cass.,  23  juin  1874.  75.  I.   85. 

128.  Experts.  —  Appréciation 
du  Uyre  de  bord  et  du  rapport 
de  mer.  —  Lorsque  le  livre  de  bord 
et  le  rapport  de  mer  présent  ent  des 
irrégularités  et  que  des  connaissances 
spéciales  sont  nécessaires  pour  appré- 
cier  la  portee  des  faits  qui  s'y  trou- 
vent  consignes,  les  juges  arbilres 
peuvent,  méme  d'ofOce,  nommer  des 
experts  aux  fins  d*examiner  los  sus- 
dits  documents  et  de  donner  leur  avis 
sur  les  faits  qu'ils  relatent  et  nolam- 
meot  sur  Texistence  d'une  forlune  de 
mer. 

Jug.  arb.,  7  janv.  1868.  68.  I.  20. 

129.  Incendie  da  navire.  — 
Gaoae  non  indiqnóe  dans  le  rap- 
port de  mer.  —  Prósomption  de 
faute.  —  L'incendie  du   navire   doit 


étre  attribué  k  la  faute  ou  k  la  mal- 
veillance  du  capitaine  ou  de  Téquipage 
lorsque  la  cause  n'en  est  point  indi- 
quée  dans  le  rapport  de  mer  et  que 
d'autres  documents  ou  les  circonstan- 
ces  du  fait  ne  permet  tent  pas  d*assi- 
gner  au  sinistre  une  cause  qui  n*en- 
gage  pas  la  responsabilité  du  capitaine . 
Jug.  arb.,  21  avril  1863.  63. 1.  380. 

130.  Preave  des  avarlee.  — 
Kode  de  preave.  —  En  matière 
d'assurances  maritimes ,  la  loi  n*im- 
pose  k  Tassuré ,  pour  la  constatation 
des  avaries ,  aucun  mode  de  preuve 
particulier  et  spécial ,  k  peine  de  nul- 
lité. 

La  preuve  des  avaries  peut  resul  ter 
d'actes  plus  ou  moins  irréguliers, 
pourvu  qu'ils  paraissent  concluants  et 
que  leur  sincérité  soit  k  Tabii  de  lé- 
gitimes  soupgons. 

EU  e  peut  étre  administrée  par  tous 
les  moyens  commerciaux  du  droit  des 
gens. 

Jug.  arb.,  29  juin  1875.  75. 1.  226. 

131.  Preave.  —  Rapports  et 
proces  verbaax  irrégaliere.— Ex- 
perts. —  Nonünation.  —  La  loi  ne 
détermine  point  les  actes  par  lesquels 
Tassuié  est  tenu  de  justifier  ses  per- 
tes ,  et  ainsi ,  lai.sse  au  juge  toute 
latitude  pour  former  sa  conviction. 
Peuvent  étre  pris  en  considération  : 
lo  le  rapport  de  mer  du  capitaine 
quoique  tardif ,  2»  une  expertise  faite 
par  des  experts  judiciair es,  quoique 
non  contradictoire  aloi*s  qu'elle  au- 
rait  du  Têtre. 

En  cas  de  sinistre ,  Tassuré  doit , 
si  les  assureurs  se  trouvent  sur  les 
lieux,  provoquer  contradictoirement 
avec  eux  la  nomination  des  experts 
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devant  Ie  juge  competent,  et  non  pro- 
céder  par  voie  de  requéte  au  prési- 
dent du  Tribunal  de  commerce. 
Jug.  arb.,  4  sept.  1867.  67.  I.  293. 

132.  Sinistre.  ~  Gause  incon- 
nne.  —  Prósomptions.  —  Vico 
propre.  —  En  règle  générale ,  lors- 
que  Ia  cause  du  sinistre  estinconnue, 
Taccident  ou  fortune  de  mer  se  pré- 
sume  k  Tégard  des  assureurs. 

Toutefois  quand  Ie  sinistre  est  tel 
qu*il  puisse  étre  attribué  soit  au  vice 
propre  ,  soit  a  un  accident  de  naviga- 
tion ,  les  présomptions  tirées  du  vice 
propre  doivent  Temporter  sur  toutes 
au  tres. 

Les  dangers  naturels  d'un  mode  de 
cbargement  peuvent  étre  considérés 
comme  vice  propre. 

Jug.  arb.,  11  mars  1856.  56.1.257. 

SECT.  V.  -  VICE  PROPRE. 

133.  Preave.   —   Incendie.   — 

Quand  les  assureurs  veulent  écarter 
une  action  d'avarie  en  alléguant  Ie 
vice  propre ,  ils  doivent  prouver  Texis- 
tance  de  ce  vice. 

Il  ne  sufGt  pas  qu*il  soit  établi  que 
Tavarie  a  eu  pour  cause  un  incendie, 
pour  que  Ie  vice  propre  doive  .  se 
présumer. 

Il  doit  encore  étre  démontré  par 
la  nature  et  la  composition  de  la  mar* 
cbandise  avariée ,  que  la  combustion 
spontanée  était  possible  et  que  cette 
marchandise  renfermait  en  elle  un 
principe  de  destruction. 

Les  assureurs  doivent  établir  de 
plus ,  que  rincendie  a  commencé  par 
les  marchandises  de  Tassuré.  La  com« 
bustion  spontanée  de  marchandises 


appartenant  &  des  tiers  eonstitue  nii 
cas  fortuit  k  Tégard  de  Tassuré. 
Jug.  arb.  29  juin  1875.  75.  I.  226. 

134.  Responsabilitó  des  assn- 
reurs.  —  Les  assureurs  ne  sont  dé- 
chargés  du  dommage  provenant  du 
vice  propre  de  la  chose  assurée  que 
pour  autant  que  ce  dommage  survient 
naturellement  sans  avoir  été  occa- 
sionné  par  une  fortune  de  mer  quel- 
conque. 

Spécialement  s'il  est  constaté  que 
des  fromages  ont  subi ,  par  suite  d'une 
rel^che  forcée,  une  détérioration 
qu*ils  n'auraient  pas  éprouvée  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  relftche ,  les  assureurs 
répondent  de  cette  détérioration  si 
d*ailleurs  Ie  degré  d'avarie  stipulé 
dans  Ia  police  est  atteint.  Dans  ce  cas 
l'assureur  a  cependant  Ie  droit  de 
défalquer  la  détérioration  naturelle 
qu*en  Tabsence  de  rel&che  la  mar- 
chandise aurait  subie. 

Jug.  arb.  9  avril  1853.     56.  I.  43. 

135.  Les  assureurs  sont  responsa- 
bles  des  doromages  arrivés  aux  mar- 
chandises qu'ils  ont  assurées  lors- 
qu'il  est  constant  que  ces  dommages, 
quoiqu'attribuables  k  la  nature  fra- 
gile  OU  périssable  des  marchandises , 
ne  seraient  point  arrivés  sans  la  sur- 
venance  d*un  accident  ou  d*une  for- 
tune de  mer. 

Spécialement  les  assureurs  ré- 
pondent des  dommages  causés  par  la 
gelee  k  un  cbargement  de  pommes 
de  terre,  lorsque  Téchouement  du 
navire  et  Ie  déchargement  de  la  car- 
gaison  ont  été  cause  que  les  pommes 
de  terre ,  qui  se  Irouvaient  k  fond  de 
cal  e ,  ont  été  exposées  au  froid. 

Jug.  arb.  29}anv.  1868.  68.  I.  30. 
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136.  Snrcharge.  —  Vetcèt  dn 
chargeooent  et  ses  dangers  naturels 
constituent  un  vice  propre  relative- 
ment  au  nafii*e  et  Ie  sinistre  en  pro- 
venant  n'est  point  garanti  par  l'assu- 
rance  de  la  baraterie  de  patron. 

Jug.  arb.  il  mars  et  23  déc.  1865. 
G.  de  Brox.  21  mai  1866.  66. 1. 194. 

137.  Vice  propre  du  uavire.  — 
Gertiflcat  de  viaite.  —  Présomp- 
tion.  —  En  cas  de  perte  du  navire , 
I'absence  de  la  visite  exigée  par  Tart. 
225  C.comm.,  n'entraine  qu'unepré- 
somption  de  perte  par  tice  propre.  — 
Gette  présomption  peut  dtre  détruite 
par  preuire  contraire. 

Jug.  arb.  18  déc.  1860.  61*  I.  42. 

D'autre  part  la  preuve  du  mauvais 
état  du  navire ,  lequel  constitue  une 
présomption  de  peHe  par  vice  propre 
peut  étre  faite  nialgré  et  contre  Ie  dit 
certiGcat  de  visite. 

Jug.  arb.  26  nov.  1859.  59.  I.  271. 

138.  Vice  propre  du  navire.  — 
Preave.  —  La  preuve  offerte  par  les 
assureurs  que  lé  navire ,  lors  de  son 
départ ,  était  hors  d'état  d'entrepren- 
dre  Ie  voyage  pour  lequel  il  était  as- 
suré ,  est  relevante ,  et  doit  ^  si  elle 
est  faite ,  entralner  la  nullité  de  Tas^ 
surance.  Un  navire  pourraitOtre  hors 
d'état  d^entreprendre  un  voyage  dé- 
terminé  aussi  bien  par  rinsuffisance 
de  son  inventaire  ou  de  son  equipage 
que  par  défaut  de  solidité. 

Jug.  arb.  18  déc.  1860.   W.  I.  42. 

SECa'lON  VI.   —  FINS   DE  NON- 
RÊCEVOIR. 

139.  Baraterie  de  patron.  — 
Subrogation    des    aaaoreurs.  — 

L'assuré  qui  en  payant  Ie  fret ,  a  éteint 


tout  recours  contre  lecapttaine,  sa 
rend  non  recevable  &  réclamer  contre 
les  assureurs  du  chef  d*avarie  si  celle* 
ei  provient  d*une  baraterie  de  patron. 
Toutefois  c'est  aux  assureurs  4 établ ir 
que  cette  baraterie  existe. 
Jugt.  arb.  3  sept.  1854.  56.  I.  422. 

140.  Délaut  de  protêt  contre 
Ie  capitaine.  —  L'assureur  ne  peut 
exciper  du  défaut  de  protét  contre  Ie 
capitaine  qu'en  justifiant  que  Tavarie 
était  imputable  &  la  faute  de  celui-ci. 

Jugt.  arb.  19  mai  1868.    69.  I.  19. 

141.  SlnlBtre.  —  Droit  des  as- 
sureurs. —  Sauvetage.  —  Róex- 
pédition.  —  Les  assureurs  peuvent 
après  un  sinistre  prendre  la  direction 
du  sauvetage ,  en  payer  les  frais ,  em« 
raagasiner  la  marchandise  sauvée  et 
la  réexpédier  au  port  de  destination 
sans  pour  cela  faire  acte  d'appropria* 
tion  et  s*obliger  &  accepter  Ie  délaisse^ 
ment. 

Jugt.  arb.  10  févrierl872.  72. 1. 22. 

142.  V.  Avarie.  —  Capitaine.  -- 
Fin  de  non  recevoir.  ^  Narlre. 
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CHAPITRE  I«' 

EN  GÉNÉRAL.  —  CLAUSES  ÜIVER- 
SES.  -  INTERPRÉTATION. 

1.  Agent.  —  Procnration.  —  De- 
pot au  greif  e.  —  Instructions  non 
poblióes.  —  La  compagnie  d*assu- 
i'ance,  qui  a  donné  è  un  directeur  ou 
agent  local  une  procuration  déposée 
au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  et 
lui  conférant  pouvoir  de  contracter 
pour  elle  et  en  son  nom  toutes  assu- 
rances  et  réassurances  c  conforme- 
ment  aux  instructions  transmises  et 
i  transmettre ,  »  ne  peut  exciper  de 
ces  instructions ,  non  rendues  pu- 
bliques,  pour  limiter  Ie  mandat  de  ce 
directeur  ou  agent  et  soutenir  la  nul- 
lité  d'nne  réassurance  par  lui  con- 
tractée. 

Si  celui  qui  a  contracté  avec  eet 
agent  est  une  société  anonyme ,  il  ne 
sufBt  pas  que  Ie  directeur  de  cette 
société  ait  eu  connaissance  des  in- 
structions en  question,  lorsque  ce 
directeur  n'est  d'après  les  statuts, 
qu'un  employé  chargé  de  1'exécution 
des  décisions  da  conseil  d'administra- 
tion. 

Anvers,5sept.i870.      70.  I.  339. 

2.  Agent.  —  Révocation.  —  Res- 
titution  de  papiers  et  registres. 
—  Dommages-intéröts.  —  L'agent 
d*assurances  qui,  révoqué  de  ses  fonc- 
tions  tit  mis  en  demeure  de  restituer 
les  papiers  et  registres  de  son  agence, 
ne  satisfait  pas  immédiatement  è  cette 
injoDction  se  rend  passible  de  dom- 
nuiges-intéréts. 

C.  Gand,  13  déc.  1862.  63.  II.  112. 

3.  Agent  général.  —  Mandat.  — 
Dédaration    dans  la  police.   — 


L*as8uré  est  fondé  &  se  prévaloir, 
pour  écbapper  aux  conséquences  d*une 
dédaration  inexacte,  de  la  circon- 
stance  que  Tagent  général  de  1  a 
compagnie  ainsi  qualiOé  et  accrédité 
par  elle,  a  rédii;é  lui-méme ,  après 
visite  des  lieux  ,  la  dédaration  insérée 
dans  la  police. 

La  compagnie  exciperait  en  vain  de 
ce  qu'elle  n'avait  pas  donné  pareil 
mandat  a  son  agent ,  si  d*ailleurs  les 
conditions  et  les  limites  de  ce  mandat 
n'étaient  pas  connues  de  l'assuré. 

C.  Brux.  28  déc.  1859.    60.  II.  74. 

4.  Aasnrance  du  xi8q[ue  locatif . 
—  Faute  du  locataire.  —  L'asf^u- 
rance  du  risque  locatif  ne  couvre 
pas  toutes  les  fautes  du  locataire,  mais 
seulement  celles  que  les  personnes , 
méme  soigneuses  et  prudentes  com- 
mettent. 

C.  Brux.  3  déc.  1857.    58.  II.  10. 

5.  Aflsuranoe  du  risque  locatif 
en  faveur  du  propriótaire.  —  In- 
terprétation.  —  La  clause  d'une 
police  d*assurance  ainsi  concue  :  <  Tas- 
surance  au  profit  du  propriétaire  couvre 
implicitement  les  risques  locatifs ,  dé- 
terminés  par  les  artides  1733  et  1734  » 
signifie  que  Tassureur  garantit  &  la 
fois  les  risques  du  propriétaire  et  ceux 
du  locataire. 

Cette  clause  doit  étre  entendue  en 
ce  sens  que  Tassurance  a  été  con- 
tractée  par  Tassureur  sous  la  condi- 
tion  que  Ia  cession  des  droits  excep- 
tionnels  resul tant  des  articles  1733  et 
1734  n'aurait  pas  lieu. 

La  clause  par  laquelle  une  com- 
pagnie d*assurance  a  stipulé  &  son 
profit  la  subrogation  dans  les  droits 
et  actions  contre  tout  garant  générar 
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lement  qoelconque ,  ne  comprend  pas 

dans  sa  généralité  les  locataires  qui 

8ont  Fobjet  d*iine  clause  toute  spéciale. 

G.  Bnix.  25  mai  1866.    66.  U.  94. 

6.  Aaaiirance  sur  la  vie.  —  Sai- 
dde  de  rassuró.  —  La  stipulation 
que  Tassurance  est  résiliée  par  Ie  fait 
du  suicide  de  l'assuré  n'alTranchit  pas 
la  société  du  paiement  de  la  prime 
convenue,  lorsque  Ie  suicide  n'est 
que  Ie  résultat  de  la  maladie  ou  de 
rinsanitó  d'esprit  de  TasBuré. 

Gom.  Brux.  7  luars  1861  et 
G.Brux.l2aoütl861.61.II.29et51. 

7.  Assuranoe  terrestre  sur 
marchandises  ezitrepoaées.  — 
Propriété.  -^  Vento.  —  Elfeta.  — 

Lorsque  dans  une  police  d'assurance 
il  a  été  stipulé  par  une  première  clau{>e; 
que  c  la  compagnie  assurait  pour  un 

terme   de et  moyennant   telle 

prime ,  &  un  tel....  comraer^ant  è...., 
agissant  en  qualité  de  propriétaire , 
mandataire  ou  dépositaire ,  la  somme 
de ..... ,  sur  marchandises  nHmporte 
de  que! Ie  nature,  se  trouvant  dans 
tel  entrepot  »  et  par  une  autre  clause 
c  que  les  marchandises  vendues,  lors 
méme  qu'elles  auraient  été  pesées, 
mesurées  et  jaugées ,  continueraient 
é.  faire  partie  de  Tassorance  aussi 
longtemps  qu'elles  se  trouveraient 
dans  Ie  susdit  local ,  »  la  compagnie 
ne  peut  repousser  Taction  de  Tassuré 
en  prétendant  qu'au  moment  de  Tin- 
cendie  les  marchandises  assurées  ne 
lui  appartenaient  plus  et  avaient  déj& 
fait  Tobjet  de  routations  successives^ 
que,  par  suite,  il  ótait  sans  qualité 
pour  poursuivre  Ie  paiement  du  si- 
nistre  et  Tindemnité  d'une  perte  qui 
ne  Ie  concernait  pas. 


Étant  transmissive  et  translative  de 
propriété,  Tassurance  est  Taccessoire 
nécessaire  de  la  chose  qu^elle  garan- 
tit.  Gode  civ.  art.  1615. 

Cour  Bnix.  13  fév.  1865.  65.  I.  375. 

8.  AsBurance  sur  spirituenx , 
vins  da  midi.  —  Interprétatioa. 

—  Une  assurance  sttpulée  sur  spiri- 
tuenx, eaux  de  vie  et  autres  comprend 
les  vins  du  midi ,  tels  que  Madère , 
Sherry ,  Pagarete  et  Rota  qui  renfer- 
ment  une  quantité  plus  qu'ordinaire 
d'alcool. 

G.  Brux.  13  févr.  1861 .    61 .  I.  23. 

Gontra  :  jugement  arbitral ,  20  sep. 
1859.  59.  I.  242. 

9.Claiise  de  sobrogationau  pro- 
lit  de  l'assureur.  —  Garactère.  — 
La  clause  d*une  police  d'assurance , 
portant  que  pour  Ie  cas  d'incendie , 
Tassuré  subroge  l'assureur,  sans 
garantie,  par  Ie  seul  fait  du  contrat, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucunc 
autre  cession  transport,  titre  ou  man- 
dat ,  dans  tous  ses  droits  ,  recours  et 
actions  ,  n'est  pas  une  simple  subro- 
gation  dans  Ie  sens  des  articles  1249 
et  suivants  du  Gode  ei  vil ,  mais  une 
véritable  cession  présente  d'un  droit 
éventuel . 

G.  Brux.  18  déc.  1862.  63.  II.  108. 

10.  Glauses  restrictives.  —  In- 
terprétation.  —  Assuré.  —  Inten- 
tion.  —  Les  clauses  de  nullité  du  con- 
trat  d'assurance  doivent  étre  stricte- 
ment  interprétées  ,  surtout  lorsque  la 
contravention  a  ces  clauses  n'a  porté 
aucun  préjudice  k  l'assureur  dans  Ie 
contrat. 

L'assuré  n'encourt  la  nullité  com- 
minée  par  Ic  contrat,  que  lorsqu'il 
a  eu  rinienüon  formelle  de  poaer 
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1'an  des  bits  défendas  par  la  dause 
résolutoire. 

Aiosi  lorsque  Ie  cootrat  porie  que 
Tassunince  sera  nulle  dans  Ie  cas  oü 
Tassuré  contracterait  one  seconde  a&- 
surance  sur  les  objets  couverts  par  la 
police,  cette  clause  ne  peut  étre  af^li- 
quée  en  cas  de  seconde  assurance, 
que  s'il  est  clairement  établi  qu'en  la 
contractant  l'assureur  a  agi  volontai- 
rement  et  avec  Tintention  de  cootre- 
venir  a  la  défense. 

C.  Bnix.  10  avril  1861.  61.  11.124. 

11.  Ëtendne  de  raasuranoe.  — 
Douta.  ~  Le  doute  sur  reiend  ue 
de  Tassurance  s'interpréte  au  profit 
de  Tassureur. 

Jug.  arb.  20  sept.  1830.    59. 1. 242. 

12.  Indemnité.  —  Suites  média- 
tes  de  rincendie.  —  Interets  com- 
penaatoires.  —  Intóröts  moratoi- 
«8.  —  Taux.  —  A  défaut  de  stipu- 
lations  conlraires ,  le  contrat  d*assu- 
rancc  n'oblige  pas  Tassureur  k  indem- 
niscr  l'assuré  des  suites  médiates  de 
Hncendie. 

II  ne  pent  élre  tcnu  k  des  interets 
compensatoires  lorsque  le  reglement 
de  l'indemnité  subit  des  retards  qui 
ne  lui  sont  pas  imputables. 

U  ne  doit  les  interets  moratoires 
qae  du  jour  de  la  demande  en  justice ; 
ces  interets  doivent  étre  calculés  aux 
taox  de  5  o/d  lors  même  que  Tassuré 
est  commer(;ant. 

C.  Liége  24  mars  1866.  66.  II.  82. 

13.  Meubles  assnróa  dans  cer- 
tains  Heax.  —  Meules  de  gralns. 
—  BAUments  incendiés.  ~  Dis- 
tanoe.  ~  Plnralitó  d'assurés.  — 
Batrait  de  run  d'^eux.  ->  Lorsque 


la  police  d*assurance  porte  que  la 
compagnie  a^<sure  les  meubles  se 
trouvant  dans  Thahitation  du  fermier, 
les  bestiaux  dans  l'étable,  les  chevaux 
dans  récurie,  les  grains  et  pailles 
dans  Ia  grange,etc.,  Tindemnité,  en 
cas  de  sinistre ,  est  due  è  raison  de  ces 
divers  objets,  quand  méroe  ils  ne  se 
trouvent  pas  en  ce  moment  k  la  place 
respective  indiquée  ci-dessus ,  mais 
dans  un  autre  local  de  la  ferme,  ren- 
fermant  également  des  objets  assurés. 
Les  termes  de  Tassurance  sur  meu- 
les se  trouvant  ou  pouvant  se  trouver 
dans  la  cour  ne  permettent  pas  k  Ia 
compagnie  d'opposer  une  fin  de  non 
re^evoir  contre  Ia  demande  d*indem- 
nité  ,  parce  qu*une  meule  incendiée 
dans  la  cour,  était  placée  k  moins  de 
six  mètres  de  Tun  des  bAtiments  de 
la  ferme,  contenant  de  méme  des 
choses  assurées ,  sans  que  cette  dis- 
tance  ait  été  déclarée. 

Cette  déclaration  fat-elleobligatoire 
en  vertu  des  conditions  générales  de 
la  police,  il  y  aurait  eu  dérogation 
sous  ce  rapport,  par  suite  de  la  clause 
prérappelée. 

Lorsqu^un  contrat  d'assurance  a  été 
conclu  avec  deux  frères  et  une  soeur 
en  qualité  de  propriétaires  des  meu- 
bles et  du  matériel  assurés ,  demeu- 
rant  dans  la  ferme  et  cultivateurs  de 
profession ,  s'il  advient  que  Tun  des 
frères ,  ainsi  que  la  sceur,  Tont  quitte 
pendant  le  cours  de  Tassurance  et  que 
Tautre  frère  dirige  seul  Texploitation 
commune ,  ces  circonstances  et  d*au- 
tres  analogues,  exemptes  de  fraude,  ne 
constituent  ni  une  réticence  ou  une 
fausse  déclaration ,  préjudiciable  k  la 
compagnie,  ni  une  mulation  qui  aurait 
da  étre  déclarée  par  les  intéresses. 


148 


ASSURANGE  TERRESTRE 


Civ. Courlrai.  6 aoüt.  1859  et 

C.  Gand  20  avril  1861.    61.  II.  87. 

14.  Mutualité.  -—  Renonciation 
de  l'assuró.  —  Changement  de 
domicile.  —  Prescription  quin- 
Gpiennale.  —  Reddition  decompte 
et  communication  de  pièces.  — 
L*assuré  qui  signiGe  k  Tassureur  pen- 
dant la  durée  du  contrat  et  avant  ie 
terme  convenu  qu*il  renonce  è  Tas- 
surance,  ne  peut  invoquer  Ie  silence 
ni  rinaclion  de  Tassureur,  pour  se 
soustraire  au  paienient  de  la  prime 
stipulée,alnrs  surtout  que  ce  silence 
et  cette  inaction  s*expliquent  par  les 
circonstances  de  la  cause.  Dansce  cas 
Tassureur  n*est  pas  présumé  vouloir 
anéantir  Ie  contrat  pour  Tavenir. 

Lorsque  la  police  d'assurance  porte 
que  Tassuré  est  tenu  de  dénoncer  è 
Tassureur  son  changement  de  domi- 
cile, l'assuré  ne  peut  se  prévaloir  de 
son  changement  de  domicile,  qu'il  a 
laissé  ignorer  k  Tassureur,  pour  en 
déduire  que  Ie  contrat  n'a  plus  de 
raison  d'être ,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  risques  locatifs  et  Ie 
recours  des  voisins  et  que  partant  il 
doit  étre  considéré  comme  résilié  k 
regard  de  toutes  les  parti^s. 

La  prescription  quinquennale  de 
Tart.  2277  du  Codecivil  ne  s'applique 
point  k  la  part  contributive  que  dans 
les  assurances  mutuelles  chaque  as- 
socié  doit  payer  pour  la  réparation 
des  sinistres. 

Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  k 
la  prime  annuelle  allouée  au  direc- 
teur de  la  compagnie  lorsque  cette 
pnme  est  variable  et  proportionnée  k 
rimportance  des  valeurs  assurées. 

En  tout  cas  Tassuré  n*est  pas  rece- 
vable  k  invoquer  cette  prescription 


alors  qu*il  existe  un  conseil  d*admi- 
nistration  chargé  de  regier  les  paie- 
ments  düs  au  directeur.  Quand  Ia 
police  stipule  que  Ie  conseil  d'admi- 
nistration  est  charj(é  d'arrêter  défi- 
nitivement  Ia  répartition  des  charges 
sociales,  il  n'appartient  pas  k  chaque 
associé  d'exiger  une  reddition  de 
compte  k  Teffet  de  vérifier  si  la  quote- 
part mise  k  sa  charge  est  conforme 
au  bilan. 

Il  ne  lui  appartient  pas  non  plus  de 
demander  la  communication  de  pièces 
justin  ca  tives,  lorsque  la  police  pres- 
critqueces  pièces  sontconservées  k  la 
diroction  oü  tout  sociétaire  peut  aller 
les  consulter. 

Jug.  arb.  Anvers ,  10  mars  1857  et 
Civ.  Anvers  30  mai  1857.   57. 1.  186. 

15.  Police.  —  Gonditions  impri- 
znóes.  —  Gonditions  ócrites.  — 
Gontradiction.  —  En  cas  de  con- 
tradiction  ou  de  doute  entre  les  Gon- 
ditions imprimées  et  les  conditions 
écrites  de  la  police  d'assurances 
avenue  entre  la  compagnie  et  Tassuró, 
ce  sont  ces  dernières  qu'il  faut  préférer . 

Civ.  Courtrai,  6  aoüt  1859  et 

C.  de  Gand,20  avr.  1861    61.11.87. 

16.  —  Róduction  dn  montantde 
rassurance.  —  Droit  de  l'assu- 
reur.  —  Intexprótation.— La  clause 
qui  permet  k  une  compagnie  d'assu- 
rances de  réduire  en  tout  temps  et  k 
son  gré  Ie  montant  de  Tassurance, 
n*autorise  pas  la  compagnie  a  imposer 
telles  réductions  qu'elle  juge  conve- 
nables  ;  il  faut  que  ces  réductions  se 
renferment  dans  de  justes  et  raison- 
nables  limites. 

G.  Brux.  28  juil.  1868.    69.  II.  39. 
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17.  Soeiété.  —  AgMio*.  —  Doiai* 
die.  ~  Gompètenee.  —  Une  tociété 
d*asmrances  contre  incendie  est-elle 
censée  avoir  son  domicile  dans  toute 
localité  oü  elle  a  une  agence,  partant 
peul-el  Ie  étre  attraite  devant  Ie  juge 
de  cette  localité  pour  Texécution  des 
coDtrats  d'assurance  conseniis  par 
rintermédiaire  de  eet  agent. 

Ciy.  Bruges  21  juin  1858. 58. 11.65. 

18.  Sodöté.  —  Agence.  —  Do- 
micile. —  Gompètenee.  —  Une 
compagnie  d'assurances  ne  peut  étre 
assignée  devant  Ie  Tribunal  et  au  bu- 
reaa  de  son  agent,  lorsque  celui-ci 
est  un  simple  intermediaire  pour  re- 
ceToir  les  propositions  d'assurances 
et  non  Ie  directeur  d*une  succursale 
ayant  sa  tie  propre  avec  pouvoir  de 
traiter  et  d'obliger  directement  la 
compagnie. 

CottrBrux.^déc.1865.  65.11.117. 

19.  Valeur  aa-dessos  du  sol.  ^ 
Intarprétation.  —  Le  mots  :  valeur 
au-dessus  du  sol,  dans  une  police 
d'assarance ,  excluent  l'assurance  des 
voütes  et  des  murs  des  caves. 

Il  en  est  ainsi,  quand  même  la 
voute  des  caves  dépasse  la  superficie 
OU  le  dessus  du  sol.  La  clause,  valeur 
au-dessus  du  sol,  étant  stipulée  par 
Tassuré ,  doit ,  en  cas  de  doute ,  êti*e 
iolerprétée  contre  lui. 

Jug.  arb.  5  sept.  1867.    67. 1.  263. 

CHAPITRE  II. 

NÜLLITÉ    ET    RÉSILIATION    DE 
rASSÜRANCE.— RÉTICENCE. 

20.  Aggravation  de  risques.  — 
Changement  des  lieux  assnrós.— 
Tranalert  de  machines  et  d'outils 
dans  un  autre  bAtiment ,  sans  le 


eoüsentement  de  raasorevr.  — 

Lorsque  la  somme  assarée  a  été  A\^ 
▼isée  par  le  contrat  en  divers  postes 
86  rapportant  chacun  k  des  objeta 
différents  ,  places  dans  des  lieux  dis- 
tincts ,  quoique  contigus ,  Taasaré  ne 
peut ,  sous  peine  de  décbéance  de  ses 
droits  ,  transférer  ces  objets  dHia 
bfttiment  dans  un  autre ,  stns  le  con- 
sentement  de  l'assureur. 

Ce  transfert  non  antorisé  conatitue 
une  aggravation  du  risque  et  une 
violation  du  contrat ;  en  cas  d*incendie 
des  objets  ainsi  déplacés ,  Tassuré  ne 
peut  exigeraucune  indemnité  de  Tas- 
sureur ,  du  chef  de  cette  perte ,  (ar- 
ticle  31  de  la  loi  du  11  juin  1874  et 
361  du  Code  de  commerce). 

Sent.  arb.  9  aoAt  1875.  75.  L  313. 

ai.  Déohéance.  ^  Prétentions 
de  Tasauré  repoossées.  —  IntX'O- 
duction  d'ob)ets  dans  lea  lienz 
aasnrès.  —  Des  prétentions  relatives 
k  la  valeur  des  objets  assurés,  réduites 
OU  rejetées  en  partie  ne  peuvent  jus» 
tiCer  une  décbéance  fondée  sur  le  dol. 

N*est  point  utilement  opposable 
le  fait  d*introduction  d'objets  consi- 
dérés  d*après  Tusage  comme  acces- 
soires d'un  commerce  alors  méme 
qu^ils  seraient  susceptibles  d*aug- 
menter  les  risques. 

C.  Liége,17  fév.  1853.  58.  IL  132. 

22.  Réticence.  ~  Art.  348  du 
Code  de  commerce.  —  Part  con- 
aervée  par  le  réassurenr.  — 
Fausse  dèdaration.  —  L*art.  348 
du  Code  de  commerce  portant  que 
c  toute  fausse  déctaration ,  toute  ré- 
»  ticence  de  la  part  de  Tassuré ,  qul 
]»  diminuerait  Topinion  du  risque, 
»  annule  le  contrat ,   >  est  applicable 
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tant  k  Tassurance  terrestre  qu'è  Tas- 
surance  man  time. 

Pour  Tapplication  de  eet  article ,  il 
ne  faut  pas  nécessairement  que  la 
fausse  déclaration  soit  insérée  dans 
lecontrat;  il  suftit  qu'elle  ait  eu  lieu 
dans  la  proposition  faite  par  écrit, 
qui  a  servi  de  base. 

La  compagnie  qui,  faisant  réassurer 
partie  d'une  police  de  £  4000  sous- 
crite  par  elle  sur  certains  b^timents 
d'un  établissement  industriel,  déclare 
qu'elle  garde  i  3000  ,  garantit  par  \k 
au  réassureur  qu'elle  retient  pour 
elle  sur  cette  police  75  ^/o ,  et  Tinex- 
actitude  de  ce  fait  entrafne  la  nullité 
de  la  róassurance.  La  compagnie  allè- 
guerait  vainement  que  sa  garantie 
porte  seulement  sur  une  part  de 
*  3000  conservée  par  elle  sur  Ten- 
semble  du  méme  établissement,  et 
notamment  sur  d'autres  b^timents 
assurés  par  des  polices  distinctes  non 
déclarées. 

Jug.  arb.  14  aoüt  4869.  69.  L  237. 
C.  Brüx.13juin  i870.  70.  L  '177. 

23.    Réticence.    —    Gave    non 

voütée.  —  Le  contrat  d'assurance 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  l'as- 
suré ,  en  faisant  assurer  des  mar- 
chandises  déposées  ou  k  déposer  dans 
un  souterrain  non  voüté ,  situé  dans 
la  5«  section  d'Anvers,  a  désigné 
aux  assureurs  ce  souterrain  sous  Ia 
dénomination  de  cave  sans  faire  men- 
tion  de  Tabsence  d*une  voi^te ,  alors 
surtout  qu'il  n'est  pas  établi  que  les 
assureurs,  s'ils  avaient  été  informés 
de  la  non  existence  d'une  couverture 
voütée,  auraient  exigé  d'autres  con- 
ditions  et  notamment  une  prime  plus 
forte. 


Jug.arb.  20sep.  i859.  59.  L  242. 
C.  Brux.  13  fév.  1861.  61.  L    23. 

24.  Réticence.  —  Houlln  &  vent. 
—  Situation.  —  Défense  de  recon- 
struire.  —  Obstacle  de  force  ma- 
jeure.  —  Le  refus  par  Tautorité, 
basé  sur  les  règlements,  de  laisser 
reconstruire  un  moulin  a  vent  sur 
remplacement  qu'il  occupait  lors  de 
rincendie,  constitue  un  obstacle  de 
force  majeure  dont  Tassureur  ne 
peut  se  prévaloir. 

L'omission  par  Tassuré  de  déclarer 
que  son  moulin  est  situé  k  une  dis- 
tance  du  chemin  moindre  que  ceile 
exigée  par  les  règlements  ,  ne  con- 
stitue pas,  en  Tabsence  de  toute  im- 
putation  de  mauvaise  foi,  une  réti- 
cence de  nature  k  annuler  le  contrat 
d'assurance. 

Si,  de  ce  chef,  Tassuré  est  en  faute, 
cette  faute  est  commune  k  Tassurieur 
qui  devait  vérifier  si  le  moulin  se 
trouvait  ou  non  dans  le  rayon  prohibé 
et  par  conséquent  Tune  des  parties 
ne  peut  étre  rendu  seule  responsable 
de  Terreur  qu'implique  une  des  sti- 
pulations. 

Pareille  erreur,  ne  tombant  pas 
d'ailleurs  sur  la  substance  de  la  con- 
vention, ne  peut  entrafner  Tannu- 
lation  de  Tassurance.  (Code  ei  vil 
art.  1110). 

La  faculté  d*obliger  Tassuré  k  re- 
construire n*est  pas  non  plus  une 
condition  essentielle  du  contrat  au 
point  d*entrafner  la  nullité  ,  lorsque 
le  fait  du  prince  ou  la  force  majeure 
vient  la  déduire. 

Dans  ce  cas^  Tassureur  ne  peut 
forcer  Tassuré  k  reconstruire  en  un 
autre  endroit. 

C.Brux.  llmai  1866.  68.  IL  158. 
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25.  Rétioence.  —  Opinion  du 
riaque.— DéclaraUon  incomplete 
—  Absence  de  dol  on  de  laute.  — 

La  nu]lUé  de  l'assurance  prononcée 
par  la  loi  ou  stipulée  entre  parties 
pour  faux  exposé,  rélicence  oq  décla- 
ration  frauduleuse  dos  circonstances 
du  rlsque,  ne  peut  étre  étendue  au 
cas  (Ie  déclaration  iDcoroplète  des  cir- 
constances du  nsque,abstraction  faite 
de  tout  dol  OU  faule  grave  de  la  part 
de  Tassuré. 

Il  y  aurait  faute  grave  équivalente  è 
dol,  si  Tassuré  avait  omis  de  faire 
connaitreè  Tassureur  unecirconstance 
aggravante  du  risque,  de  nature  k 
frapper  comme  telle  Tintel ligence  du 
commun  des  hommes,  ou  bien  encore 
aij  antérieurement  au  contrat,  la  cir- 
constance  non  déclarée  avait  é té  signa- 
lée  comme  aggravante  du  risque  par 
Tassureur  k  Tassuré.  En  admettant 
méme  qu'abstraction  faite  de  tout  dol 
OU  faute  grave  de  la  part  de  Tassuré , 
une  déclaration  simplement  incom- 
plete des  circonstances  aggravantes 
(iu  risque,  doive  entralner  la  nullité 
de  Tassarance ,  il  faudrait  dans  tous 
les  cas  pour  cela  qu*il  fCkt  établi  que , 
si  Tassureur  avait  connu  la  circon- 
fitance  non  déclarée,  il  eüt  exigé  d'au- 
tres  condition.s  et  notamment  une 
prime  plus  forte. 

Jag.  arb.  20  sep.  1859.    59. 1.  242. 

26.  Rétioence.  —  Opinion  du  ris- 
que. —  Róaasurance.  —  Nullitó.  — 

Toute  réticence  ou  fausse  déclaration 
qui  est  de  nature  k  diminuer  l'opi- 
nion  du  risque  ou  k  en  changer  Ie 
sQjet,  est  une  cause  de  nuUité  du 
contrat. 

Il  importe  peu  que  cette  réticence 
OQ  cette  fausse  déclaration  ait  ou  n*ait 


pas  influé  sur  Ie  dommage  ou  laperte 
de  Tobjet  assuré  ;  la  réassurance  est 
nulle  lorsqu'elle  présente  une  réti- 
cence qui  porte  sur  les  objetsprésen- 
tant  Ie  moins  de  danger  d*incendie , 
cette  réticence  étantde  nature  &  chan- 
ger Topinion  et  méme  Ie  sujet  du 
risque. 

En  admettant  que  la  réassurance 
puisse  se  faire  k  d'autres  conditions 
que  l'assurance,  elle  est  impossible 
pour  des  choses  qui  n*ont  pas  fait 
Tobjet  du  contrat  primitif. 

C.  Brux.  20  déc.  1865.    65. 1.394. 

27.  Réticence.  —  Réassurance. 
—  Rétrocession.  —  Nature  du  ris- 
que rétrocédé.  —  Lorsque  la  rétro- 
cession d'une  réassurance  équivaut 
en  réalité  k  Tannulation  de  cette 
réassurance^  cette  rétrocession  doit 
étre  annulée  du  chef  de  réticence ,  si 
Ie  rétrocédant  n'a  pas  loyaleraent  fait 
connaitre  Ia  nature  du  risque  rétro- 
cédé. 

Anvers,  ösept.  1870.      70.  I.  339. 

CEIAPITRE  III. 

ACTION,    EXPERTISE,   PREÜVE. 

28.  Action.  —  Délai.  —  Déché- 
ance.  —  Est  licite  la  clause  d'après 
laquelle  Tassuré  est  déchu  de  son 
action  s'il  ne  Ta  pas  exercée  dans  les 
six  mois  k  dater  du  sinistre. 

Ni  rincarcération,  ni  la  faillite  de 
Tassuré  n'empécbent  Teffet  de  cette 
clause ,  qui  est  de  rigueur. 

C.  Brux.  10  mai  1867.  67.  II.  132. 

29.  Arbitrage.  —  Ueu  du  sinis- 
tre. —  Juridiction.  —  Les  expres- 
sions  :  c  faute  par  Tune  des  parties  de 
»  nommer  son  arbitre,  il  est  désigné 
»  d'ofQce  par  Ie  président  du  Tribunal 
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»  civil ,  »  insérées  dans  nne  police 
d'assurance,  doivent  s'entendre  en  ce 
sens  que  les  parties  ont  désigné  Ie 
président  du  Tribunal  civil  du  ressort 
dans  lequel  Tincendie  a  eu  lieu. 

En  conséquence,  l'arbi trage  doit  se 
faire  dans  l'arrondissement  judiciaire 
oü  Ie  sinistre  est  survenu. 

GiY.  Anv.  28  févr.  1868.  69.  II.  37. 

30.  Expertise  axniable.  —  Gon- 
vention.  —  Garactère.—  Validité. 
— Action  eti  garantie.— Dépens.— 
Uacte  conclu  entre  un  propriétaire  et 
une  compagnie  d^assurance,  par  lequel 
des  experts  ont  été  nommés  pour 
fixer  irrévocablement  la  somme  é 
payer  du  chefd'un  incendie  etauquel 
est  intervenu  Ie  locataire ,  assuré 
également  par  la  compagnie  pour  ses 
risques  locatifs,  en  déclarant  s*en  rap- 
porter  aux  évalutions  qui  seraient 
faites  par  les  experts  ,  est  valable  et 
obiigatoire  pour  ies  parties,  soit  qu^on 
Ie  considère  comme  un  compromis 
d*arbitrage,  soit  qu'on  Tenvisage  com- 
me une  convention  d*expertise.(Code 
civil,  art.  1134.) 

Dans  un  proces  existant  entre  un 
propriétaire  et  son  locataire  k  raison 
d'un  incendie,  et  qui  est  étrangeraux 
obligations  d*une  compagnie  d'assu- 
rance,  la  inise  en  cause  de  cette  der- 
nière  est  inutile  et  les  frais  en  restent 
k  Ia  charge  de  celle  des  paities  qui 
Ta  ptovoquée. 

Cour  Lieg.  SS6  déc.  1 868 .69 . Il  .103. 

31.  Nomination  d'ezpertB.  — 
l>élégatioii  au  prósident  du  Tri- 
bnnal  de  première  instanoe.  — 

Lorsque  la  police  d*assurances  (contra 
incendie)  porte  que  l'évaluation  du 
dommage  en  cas  de  sinistre  se  f  era 
par  deux  experts  k  nommer  de  part 


et  d'autre,  qui  s'en  adjoindront  au 
besoin  un  troisième  et  qu'A  défaat 
par  Tune  des  parties  de  procéder  k 
cette  nomination  ,  comme  au  cas  oü 
les  deux  premiers  experts  ne  pour- 
raient  s'accorder  sur  Ie  choix  d'un 
troisième ,  il  y  sera  pourvu  d'office 
par  Ie  président  du  Tribunal,  il  faut 
décider ,  d*après  Ie  but  présumé  des 
parties ,  que  Ie  président  désigné  est 
cel  ui  du  Tribunal  du  lieu  de  la  situation 
de  rimmeuble  assuré,  quel  que  soit 
d'ailleurs  Ie  domicile  de  Tassuré  ou 
de  la  compagnie  assurante. 
Cour  Gand,13nov.l857.57.1I.121 . 

3d.  Preave.  ~  Incendie.  —  Gau- 
ee.—  Responaabilité  da  locataire. 
—  L*art.  1733  ne  determinant  pas, 
dans  les  cas  qu*il  prévoit,  la  nature 
de  la  preuve  k  foumir  par  Ie  locataire 
pour  dégager  sa  responsabilité,  on  ne 
peut  lui  imposer  Tobligation  de  prou- 
ver,  d'une  maniere  directe,  Ie  fait 
précis  quia  causé  Tincendie. 

Il  lui  suftlt  d*établir  par  les  faits  et 
les  circonstancesqu'aucunefaute  n*est 
imputable  ni  k  lui  ni  aux  siens,  et  que 
rincendie  doSt  être  nécessairement 
attribué  k  un  cas  fortuit  ou  de  foroe 
majeure  qu'il  n'a  pu  prévoir  ni  em- 
pécher,  et  dont  il  n'est  pas  responsa- 
ble. 

C.  Liége,  23  mai  1868.  68.  II.  155. 

33.  Preuve.  ~  Incendie.  —  Dé- 
finition  de  1'incendie.— Lor^^qu'une 
police  d'assurances  porte  que  Tassu- 
reur  assuré  contre  l'inoendie ,  celui 
provenant  du  ciel  et  du  gaz  compris , 
ii  est  nécessaire  que  Tassuré  prouve 
qu'il  y  a  eu  réellement  incendie,  pour 
obtenir  la  réparation  du  dommage  que 
Ie  feu  du  ciel  aurait  pu  lui  occasionner. 
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En  matière  d'assurance  pour  qu'il  y 
ait  incendie ,  il  ne  faut  pas  des  flam- 
mes,  un  grand  embrasement  :  ü  suf- 
fit  de  tout  accident  causé  par  la  com- 
bustion  OU  par  Taction  directe  du  feu, 
quelquepeuconsidérable  que  soit  Tob- 
jet  brülé  ou  endommagé. 

Jug.  arb.  10  oct.  1855.    57.1.260. 

34.  PrexLve.  —  Jastillcation  des 
pertes  par  toiu  moyens.  —  Gom- 
mimlcation  de  livres.—  Alors  méme 
qu*il  a  êté  stipulé  entre  parties  que  Tas- 
saré  devra  justifier  de  ses  pertes  par 
tous  rooyens  en  son  pouvoir,  la  commu- 
nication  des  livres  de  commerce  de  i'as- 
saré  ne  peut  ét  re  ordonnée,  celui-ci 
satisfaisant  è  l'obligation  qui  résulte 
poar  lui  de  pareUle  stipulation,  en 
représentant  ses  livres  pour  en  étre 
extrait  et  communiqué  ce  qui  conccr- 
ne  Ie  différend.  Mais  pareille  stipula- 
tion oblige  Tassuré  a  comrouniquer 
tous  les  autres  documents  k  sa  dispo- 
sition  et  propres  4  éclairer  Ie  debat , 
alors  méme  qu*il  n'en  fait  pas  usage. 

Jug.  arb.  20  sep.  1859.   59. 1.  242. 

35.  Preave.  —  Prtoomption.  — 
Êvalnation  dana  la  police.  —  En 

matière  d^assurances  terrestres,  lors- 
que  rincendie  a  rendu  impossible  la 
constatation  de  la  valeur  des  objets 
assurés,  on  doit  recourir  aux  présomp- 
tions. 

Ainsi  on  peut  avoir  égard  4  Téva- 
luation  faite  dans  Tassurance. 

C.  Liége,  17  fév.  1853.  58.  II.  132. 


V.  Aaanrance  maritime.  -^ 
Gompétenoe.  —  Boolétè. 
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1 .  Validitó. — Les  conditions  d'ater- 
rnoiement  faites  endehors  de  lafaillite 
legale  ne  sont  pas,  en  Tabsence  d*une 
stipulation  formelle ,  souroises  pour 
leur  validité  vis-&-vis  des  signataires 
a  Tadhésion  de  Tunanimité  des  cr<^an- 
ciers  ou  tout  au  moins  de  la  majoiité 
édictée  par  Tart  512  de  la  loi  des  fail- 
lites. 

Anvers,  3  fév.  1865.    65.  I.  24. 

2.  Acceptation.—  RócleLination. 
—  Preuve.  —  Quand  deux  créan- 
ciersontsignéun  acte  d'aterraoiement 
sous  la  condition  que  tous  acceptent , 
Tun  de  ces  deux  ne  peut  se  prévaloir, 
pour  rompre  eet  atermoiement ,  de 
rintention  du  secondd'en  faire  autant: 
ils  sont  tenus  tous  les  deux. 

G*est  au  créancier  reclamant  a  prou- 
ver  qu*il  y  a  des  créanciers  qui  n'ont 
pas  accepté. 

Anvers, 30  mai  1873.    73.  I.  258. 

3.  Acquiescexnent.  —  Gircon- 
stances  de  fait.  —  A  ppréciation  d'une 
série  de  faits  invoqués  comme  preuve 
d'un  acquiesceiiient  tacite  è  un  arran- 
gement souscrit  entre  un  négociant  et 
ses  créanciers. 

C.  Liége,  21  mars  1868.  69.  II.  62. 

4.  Acquiescexnent  de  tous  les 
créanciers.  —  Gondition  potesta- 
tive.  —  L'acte  d'atermoiement ,  dans 
lequel  des  dividendes  sont  stipuiés 
payables  après  Tacquiescement  de  tous 
les  créanciers  du  debiteur  sans  in- 
dication  du  nom  de  ces  créanciers ,  ni 
d'un  déiai  endéans  lequel  Tacquies- 
cement  devra  étre  obtenu ,  doil  élre 
annulé  comme  fait  sous  condition 
potestative  de  la  part  du  debiteur. 

Anvers,?  aoüt  1862.    63.  I.  188. 


5.  Adhésion.  —  Paiement  re^u 
valeur  en  compte.  —  Le  créancier 
qui  re^oit  valeur  en  compte  un  divi- 
dende  payé  par  son  debiteur ,  n'adhèrc 
pas  tacitement  par  ce  fait  k  un  acte 
d'atermoiement  consenti  par  d*autres 
créanciers. 

Gom.  Brux.  18  nov.  1867.68. 11.35. 

6.  Diminution  de  süretés.  — 
Ëtranger.  — ■  Arrêté  d'ezpulsion. 

—  Il  n*y  a  pas  lieu  d^annuler  pour 
diminution  des  si^retés  convenues,  un 
contrat  d'atermoiement  consenti  par 
un  Beige  en  faveur  d*un  étranger 
résidant  en  Belgique ,  par  le  motif 
que  depuisle contrat,  il  est  intervenu 
un  arrété  royal  qui  ordonne  Texpul- 
sion  de  eet  étranger  du  sol  beige. 

Il  faut  au  moins  le  décider  ainsi  , 
lorsque  Tétranger  n*a  perpétré  en 
Belgique  aucun  fait  motivant  cette 
interdiction  de  séjour. 

Anvers,  1  juillet  1858.  58.  I.  163. 

7.  Diminution  de  süretés.  — Di- 
vidende.  —  Non  paiement.  —  Dé- 
chéance.  —  Lacirconstance  qu'un  de- 
biteur cesse  de  verser  trimestrielle- 
ment ,  comme  il  s*y  était  expressément 
engagé  par  contrat ,  la  somme  a  ré- 
partir  entre  ses  créanciers ,  constitue 
par  elle-même  une  diminution  ,  par 
le  fait  du  debiteur ,  des  süretés  par  lui 
données  et  lui  fait  perdre  le  benefice 
du  terme  qui  lui  avaitété  accordé. 

Comm.Gand,  27  juinl866. 69.11.10. 

8.  Goncordatamiable.—  Unani- 
mité  des  créanciers.  —  Novation. 

—  Interruptlon  des  poursuites. 

—  Lorsqu'un  debiteur  propose  a  ses 
créanciers  dele libérerintégralement, 
moyeimant  le  paiement  immédiat,  è 
chacun  d*eux  ,  d'un  dividende  impor- 
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tant ,  et  sous  la  condition  que  la  re- 
mise partielle  sera  considérée  comme 
non  avenue  pour  tous  è  défaut  d'ac- 
ceptation  de  celte  convention  par  un 
seol  des  créanciers ,  il  y  a  novation  si 
toQs  les  intéresses  adhèrent  k  la  con- 
vention proposée. 

En  conséquence ,  aucun  des  adhe- 
rents n*est  recevable  è  procéder  par 
voic  d'ezécution  contre  Ie  debiteur 
rommun ,  aussi  longtemps  qu*il  n'est 
pas  certain  que  Tacceptation  ne  peut 
pas  êtreobtenue  de  tous  lescréanciers 
et  alors  surtoutqu'il  n*a  pas  été  stipu- 
lé  de  délai  endéans  lequel  toutes  les 
adbésions  devaient  Mre  recueillies. 

G.  Gand,  28  juillet  1870.72.  II.  14. 

9.  Zjibération  antière.  —  Gon* 
▼ention  nouTolle.  —  Preave.  — 

Lorsque  les  créanciers  ontaccepteun 
concordal  aroiable  proposé  par  Ie  debi- 
teur, et  que  moyennant  eet  arrange- 
ment, ils  donnent  quittance  entière  au 
debiteur,  un  créancier  ne  peut  prétcn- 
dre  compenser  avec  cette  dette  éteinte 
Qoe  créance  nouvelle,  k  moins  qu'il  ne 
prouve  clairement  que  Ie  debiteur  a 
feit  avec  lui  une  convention  nouvelle 
en  ce  sens.  Les  renonciations  ne  se 
présument  pas. 
Anvers,  19  juin  1874.    75.  I.  94. 

10.  Avantages  particuliers.  ~ 
Nullité.  —  Dóbiteur.  —  Les  con- 
ventions  particulières  faites  avec  un 
créancier  pour  Tengager  a  adhérer  & 
un  contrat  général  d'atermoiement 
amiable ,  ne  peuvent  étre  arguées  de 
nullité  par  Ie  debiteur  qui  les  a  con- 
senties. 

Anvers,  6  aoAt  1855.    56.  I.  237. 

il.  Avantages  particulières.  — 
NoUité.  —  Est  nul  l'arrangemcnt 


concla  entre  un  debiteur  et  ses  cré- 
anciers ,  sous  la  condition  du  concours 
de  tous  ces  derniers ,  si  Tadhésion  de 
quelques-uns  a  été  obtenue  é  raison 
d*avantages  particuliers. 
Cour  Brux. 22 mars  1860.  69.  II.  82. 

12.  Avantages  partionllers.  — 
NulUté.  —  Debiteur.  —  Ne  sont 
pas  nuls  les  avantages  particuliers 
faits  k  un  créancier  pour  priz  de  son 
adhésion  i  un  contrat  général  d'ater- 
moiement amiable,  surtout  si  ces 
avantages  n*ont  été  stipulés  que  pour 
une  époque  oü  Ie  debiteur  aurait  rem- 
pli  toute:i  les  obligations  qui  lui  in- 
combaient  d'après  Ie  contrat  général. 

Anvers ,  19  juin  1856  et 

C.  Brux.  10  aoüt  1857.  57.  I.  232. 

13.  Avantagee  seerets.  ~  Gom- 
miaeaire  liquldateur.  —  Nullité. 

—  Est  nul  Ie  traite  secret  par  lequel 
un  créancier  stipule  de  son  debiteur 
des  avantages  particuliers  en  dehors 
d'un  contrat  général  d'atermoiement 
amiable  qu'il  signe  ostensiblement , 
aioi's  surtout  que  ce  créancier  avait 
été  commis  par  les  autres  créanciers 
du  même  debiteur  pour  surveiller  la 
liquidation. 

Le  debiteur  lui-méme  peut  invo- 
quer  cette  nullité. 

Gom.  Brux.Ufév.  1859.  59.  II.  21. 

14.  Avantages  seerets.  —  Nul- 
lité. —  Gautionneznent.  —  Le  traite 
secret  qui  accorde  é  un  créancier  la 
totalité  de  sa  créance  alors  qu'il  afait 
ostensiblement  des  remises  dans  un 
traite  général  signé  par  lui ,  concur- 
remmentavex  les  autres  créanciers  du 
même  debiteur,  est  frauduleux  et  ne 
peut  sortir  des  effets  utiles  et  légaux. 
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Le  cautionnement  d*une   pareille 
obligation  est  égalexnent  nul. 
Gom.  Brux.  9  déc.  1861 .     62.  II.  56. 

15.  Avantages  partlculiers.  — 
Nullité.— Les  engagements  partlcu- 
liers et ,  par  exemple,  les  billets  que 
s'est  fait  souscrire  un  créancier  pour 
donner  son  adhésion  k  un  atermole- 
ment  proposé  par  un  commergant  en 
état  de  cessation  de  paiement,  sont 
illicites  et  nuls. 

Com.Gand,21  sept.1872.  72.11.94. 

16.  GoaunlBsairesnominéspour 
la  gestiou  des  biens  du  debiteur. 
—  Respon  nabil  i  té  des  créanoiers. 
•^  Faute  des  commissaires.  -— 
Solidaritè,  —  Les  créanciers  d'une 
personne  en  état  de  suspension  de 
paiements  qui  accordent  a  leur  debi- 
teur un  concordat  amiable  et  nom- 
ment  des  commissaires  pour  admi- 
nistrer  les  affaii^es  en  son  nom  et  avec 
aon  concours  y  sont  personnellement 


responsables  de  TexécutioQ  des  eaga* 
gements  qu'il  contracte  avec  le  con- 
cours de  ses  commissaires  (solution 
implicite).  En  conséquence  si  le  con- 
cordat amiable  est  nul,  parceque,  par 
exemple ,  il  n^a  été  signé  que  par  une 
partie  des  créanciers,  et  qu'il  ne 
devait  être  obligatoire  que  pour  au- 
tant  qu'il  serait  accepté  par  tous,  les 
commissaires  qui  se  sont  présentés 
au  public  comme  tenant  leur  pouvoir 
d'un  concordat  valable ,  sont  tenus 
vis-a-vis  des  tiers  envers  lesquels  le 
debiteur  s'est  engagé  avec  leur  con- 
cours,du  dommage  que  ceux-ci  éprou- 
vent  par  suite  de  la  faillite  du  debi- 
teur. Geux  qui  ont  conjointement 
caiisé  k  autrui  un  dommage  sont 
tenus,  chacun  pour  le  tout  et  par 
conséquent  solidairement ,  de  le  ré- 
parer. 
G.  Brux.  12  février  1866.  67.  II.  62. 

17.  V.  FailUte. 


AUTORI8ATZON    MARITALE. 


1.  Mandat  tacite.  —  Gestlon  -- 
Gommerce.  —  Lorsque  la  femme 
fait  babituellement  les  écritures  que 
nécessite  le  commerce  de  son  mari 
qui  est  illettré,  il  y  a  lieu  de  présumer 
Tautorisation  du  mari  pour  toutes 
celles  de  ces  écritures  qui  ne  pré- 
sentent  pas  un  caractère  évident  d'exa- 
gération  ou  de  mauvaise  gestion. 

Anvers ,  9  sep.  1856.     56.  I.  360. 

2k  Karchande  publlque.  —  Gon- 
sent«nieiit  tacite.  —  La  loi  ne  dé- 
tennine  pas  kt  forme  dans  laquelle 
le  mari  doit  autoriser  la  femme  k 
êxercer  le  commerce. 


En  conséquence  ,  rautorisatton 
peut  étre  tacite  ,  et  elle  peut  résuUer 
notamment  de  la  circonstance  que 
la  femme  a  exercé  le  commerce  au 
vu  et  au  SU  du  mari^  et  sans  protes- 
tation  de  la  part  de  ce  dernier. 

G.  Brux.,  5  juin  1861.  60.  H.    82. 

GomAlost,14oct.l873.  74.  II.  140. 

Anvers  ,  11  juil.  1874.  74.    I.  261. 

3.  La  femme  autorisée  k  faire  le 
commerce  doit  être  réputée  mar- 
ebande publique  ;  elle  est  contrai- 
gnable  par  corps. 

G.  Brux.  5  juin  1861.    61.11.    82. 

4.  Marohande  publique.  —  Ou- 
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▼ertare  de  crédit,  --  Souscrip- 
tion  d'actions.  -~  La  femme ,  mar- 
chaode  publique ,  peut ,  sans  autori- 
sation  spéciale  de  son  mari  et  oomme 
condition  de  1'ouverture  d'un  crédit 
par  un  banqüier,  prendre  des  ac- 
üons  daos  une  sociélé  de  commerce  ; 

Anvers,  29déc.  1868.    69.1.103. 

Anvers,    4 jan.  1869.   69.1.103. 

Marchande  pabU<iae.  —  Sépa- 
ration  de  fiait.  —  Bien  qa*une  femme 
ait  exercé  Ie  commerce  au  tu  et  au 
SU  de  son  mari ,  on  ne  peut  en  in- 
daireun  consentementtacite  de  celui- 
ei  lorsque  les  circonstanees  et  no- 
tamment  la  séparation  de   fait  des 


époux  depuis  pluaieurs   annéea  s'y 

opposent. 

C.  Brux.  7  avril  1857.  58.  II.  132  232. 

6.     Marohande    publique.     — 
Retrait,  —  Gouséquencee.  —  Au- 

torisationmaritate  tacite.  —  Lors- 
que Ie  mari  a  publiqueroent  et  ex- 
pressément  révoqué  Tautorisation, 
par  lui  donnée  précédemment  d  son 
épouse ,  de  faire  Ie  commerce ,  l'o- 
bli^ation  contractée  par  la  femme 
viy-è-vis  des  tiers  est  nullc,  etceux- 
ci  ne  sunt  pas  recevables  &  prouver 
que  Ie  mari  a  tacitement  autorisé  sa 
femme  &  poser  des  actes  de  commerce. 
Gom.  Brux.  16oct.1873. 74. 11. 142. 


AVAIj.  —  V.  EffeU  de  commerce. 

AVANCES.  —  V.  A89urance  marilime  —  Commuiionnaire»  ^  Fret, 


AVARIE. 


DIVISION. 

CHAPITRE I.  —  Avarie  grosse  —  i  — 

10. 
CHAPITRE  II.  —Jet  — 11.  —  17. 
CHAPITRE  III.  —  Avarie  particuliere  - 

18—  92. 
CHAPI.  IV.  -.Contribution  —  23  —  28. 
CHAPITRE  V.  —  Reglement.  —  Dispa- 

cheurs  —  28  —  34. 

CHAPITRE  I«r 

AVARIE  GROSSE. 

1.  AUégement.  —  Gausea.  — 
Varchandises.  —  Perte.  —  L*art. 
^  Code  com.  portant :  «  En  cas  de 
perte  de  marchandises  mises  dans  des 
larques  pour  alléger  Ie  navire  entrant 
dansuq  port  ou  dans  une  riviëre^la 
i^partitioQ  en  est  Cadte  sur  Ie  navire 


et  Ic  chargement  en  entier  »  ne  doit 
8*appliquer  qu'au  cas  oü  Tentrée  dans 
Ie  port  et  Tallégeroent  consécutif  ont 
eu  lieu  par  suite  de  circonstances  for- 
tuites  et  imprévues.  Get  article  doit 
se  combiner  avec  les  articles  400  et 
410  du  méme  Gode. 

Deux.jug.Anv.  9  juil.1859. 59.1.292. 

Gour  Brux.  4  juillet  1860. 60.1.169. 

2.  AUégement.  —  Perte.  —  Eve- 
nement prévu.  —  L'alIAgfnient  d'un 
navire  quoiqu*étant  prévu  au  contrat 
d*affrétement,  doit  étre  censé  fait 
pour  Ie  salut  commun ,  dans  Ie  sens 
de  Tart.  400  G.  com.,  et  s*il  en  resul  te 
une  avarie  a  la  marchandise  ainsi 
transbordée ,  par  exerople  si  par 
suite  d*un  échouement  de  Tallége , 
volontaire  ou  non ,  une  partie  du 


158 


▲VARIE 


chargement  se  détériore  au  point  qu'il 
faut  Ie  jeter  è  la  mer ,  cette  perte 
constitue  une  avarie  grosse,  donnant 
lieu  k  reglement  et  répartition  con- 
forméroent  è  Tart.  401  Code  com. 
C.  Brux.  4  juil.  1860.      60.  1.  169. 

3.  Garactöre  et  conditions.  — 
Evenement  prévu.  —  Délibéra- 
tionmotivée.—  Aux  tertnes  de  1'art. 
400  sont  avarie  commune  en  géné- 
ral  les  dommages  soufferts  volontaire- 
ment  ,  et  les  dépenses  faites  d'après 
délibérations  motivées  pour  Ie  bien  et 
Ie  salut  commun  du  navire  et  des 
marcbandises ,  depuis  Ie  chargement 
et  départ  jusqu'è  leur  retour  et  dé- 
chargement. 

Cet  article  ne  distinguant  pas,  il  n'y 
a  pas  iieu  de  distinguer  entre  Ie  dom- 
magerésnltant  d'un  evenement  prévu 
de  celui  qui  est  causé  par  un  evene- 
ment imprévu. 

La  délibération  motivée  dont  parle 
Ie  dit  article  400  peut  étre  suppléée 
par  d'autres  pièces ,  telles  que  les 
livres  de  bord,  les  proces  verbaux 
des  pilotes  etc,  justifiant  de  la  néces- 
sité  oü  s'est  trouvé  Ie  capitaine  de 
faire  un  sacrifice  pour  Ie  salut  com- 
mun. 

CourBrux.4juU.1860.    60. 1. 169. 

4.  Conditions.  —  Délibération 
motivée.  —  Doivent  étre  réputés 
avarie  commune,  les  sucrifices  faits 
volontairement  pour  Ie  salut  commun 
du  navire  et  du  chargement  encore 
qu'ils  n'aient  pas  été  précédés  d'une 
délibération  motivée,  si  d'ailleurs  Tim- 
minence  du  péril  excluait  la  possibi- 
lité  de  délibérer. 

Anvers,  19  aoól  1861.    61.  I.  331. 

5.  FralB  d'assistance  et  de  sau- 


vetage.  —  Les  frais  d'assistance  et 
de  sauvetage  maritimes  constituent 
une  avarie  grosse  s*ils  ont  été  faits 
pour  Ie  salut  commun  du  navire  et  de 
la  cargaison. 

Anvers,  18  mars  1873.  73.  L    56. 

Anvers ,  24  juin  1873.  73.  L  271. 

6.  Frais  de  déharcpiement  et 
d'embarquement  dans  un  port  de 
rel&che.   —    Usage   d* Anvers.  — 

D'après  les  usages  d'Anvers  ,  les  frais 
de  débarquement  et  d'embarquement 
dans  un  port  de  reldche  forcée ,  sont 
avarie  particuliere  au  chargement, 
lorsque  Ie  débarquement  est  total  ,  et 
avarie  grosse  lorsque  Ie  débarque- 
ment est  partiel. 
Anvers ,  14  aoüt  1874.    75.  L  169. 

7.  Navire.  —  Sacrilioe  volon- 
taire. —  Échouement.  —  Pour  que 
la  perte  d'un  navire  soit  avarie  com- 
mune il  fautquele  sacrifice  volontaire 
en  ait  été  fait  pour  sauver  la  cargaison. 
Il  ne  sufüt  pas  qu*il  soit  possible  ou 
même  probable  que  Ie  jet  de  la  car- 
gaison en  tout  OU  en  partie  eüt  permis 
de  renflouer  Ie  navire  échoué  sur  un 
banc  de  sable. 

Anvers,    4  juin  1857.  57.  L  149. 
C.  Brux.  10  aoüt  1857.  57.  L  253. 

8  Preuve.  —  Rapport  de  mer. 
—  Absence  de  mention.  —  Il  n*y 
a  pas  lieu  de  présumer  Ie  sacrifice 
volontaire  quand  Ie  capitaine  n'en  a 
fait  aucune  mention  dans  son  rapport 
de  mer  et  qu'au  contraire  il  y  déclare 
avoir  fait  tous  les  efforts  possibles  pour 
dégager  son  bateau. 

Anvers,  4  juin  1857.    57.  I.  149. 


9.   Ran9onnement.    —    Prison- 
niers.  —  Billet  de  ran9on.  —  Les 


AVABIB 


159 


dépenses  et  charges  acceptées  par  les 
capitaines  de  navires  américains  k  Ia 
saite  de  leur  captore  par  un  corsaire 
des  États  confédérés  et  comme  con- 
dition  de  relaxation ,  constituent  des 
aTaries  communes  donnant  lieu  &  rè- 
l^lement ,  méme  k  Têgard  d'une  car- 
gaison  neutre.  Il  en  est  notamment 
ainsi  des  frais  occasionnés  par  des 
prisonniers,  dont  Ie  corsaire  a  exigé 
lapriseabord  par  lecapitaine  capturé. 

Mais  s'it  s'agit  d'un  billet  dei-an^on 
soascrit  par  Ie  dit  capitaine,  sa  demande 
en  reglement  d'airarie  contre  les  pro- 
priétaires  de  Ia  cargaison  ne  sera  rece- 
vable  qu'après  paiement  du  dit  billet, 
il  n'esl  pas  en  droit ,  avant  Ie  dit  paie- 
ment ,  de  demander  une  caution  pour 
la  part  incombant  au  chargement. 

Anvers,  17  sepl.  1863.  63.  I.  261. 

C.  Brux.  22nov.  1864.  64.  I.  293. 

Anvers,  11  nov.  1865.  65.  1.    84. 

10.  Vente  d'une  partie  du  char- 
gement.  —  La  vente  J'une  partie  du 
changement  dans  un  port  de  relïlche 
pour  couvrir  les  frais  de  la  reléche, 
coDstitue  une  avarie  commune  don- 
nant ouverture  au  reglement. 

Ce  reglement  doit  être  dressé  au 
port  de  destination  et  non  au  port  de 
relkhe. 

Anvers,  10  sept.  1864.  64.  I.  370. 

CHAPITRE  II. 

JET. 

11.  Gréément  et  provicdons  sur 
Ie  pont.  —  Le  jet  de  provisions  pla- 
cées  sur  le  pont ,  ne  donne  pas  ou- 
verture k  Taction  en  contribution,  leur 
placement  audit  endroit  constituant 
«Tie  faute,  art.  421  Code  comm. 

Mais  une  partie  du  gréément ,  telles 


quebonnettes,  m&ts  deperroquet,  etc, 
se  pla^ant  ordinairement  dans  la  cha- 
loupe ,  le  jet  qui  en  serait  fait  pourra 
étre  mis  en  avarie  commune. 
Anvers,  19  aoüt1861.  61.  I.  331. 

12.  Marchandisessur  le  tiUac— 
Orand  cabotage.  —  Orimaby -An- 
vers. —  La  na vi gation  de  Grimsby 
k  Anvers  est  un  grand  cabotage. 

Partant  le  jet ,  pour  le  salut  com- 
mun,  de  marcbandises  sur  le  tillac 
du  navire ,  ne  donne  pas  droit  en  fa- 
veur du  propnélaire  de  ces  marcban- 
dises è  une  demande  en  contributio 
du  chef  d'avaries  grosses. 

Hegl.Ostende,29janv.1861.61.I1.9. 

13.  Marchandises  sur  le  tillac— 
Grand  et  petit  cabotage.  —  Dis- 
positionslógales.  —  Hambourg  et 
Huil  k  Anvers.  —  Aucune  disposi- 
tion  du  Code  de  commerce  ne  déter- 
niine  les  limites  du  grand  et  du  petit 
cabotage. 

L*ordonnance  fran^aise  du  18  octo- 
bre  1740  n'a  pas  été  publiée  en  Bel- 
gique ;  elle  y  est  par  conséquent  sans 
application  ; 

L'arrêté  du  14  ventose  an  XI  sur  le 
petit  cabotage ,  applicable  en  Belgique, 
etend  le  petit  cabotage  k  TEscaut  pour 
tous  les  ports  francais  de  l'Océan. 

Les  voyages  de  Hambourg  k  Anvers  , 
et  de  Huil  k  Anvers,  sont  de  petit 
cabotage. 

En  conséquence  le  capiUine  peut 
charger  des  marchandises  sur  U  pont 
sans  Tautorisation  écrite  des  chargcurs . 

Anvers,  17  nov.  1862.  63.  L    95. 

Anvers  ,  21  janv.  1863.  63.  I.    98. 

C.  Brux.  14  avril  1866.  66.  I.  251. 

14.  Marchandises  sur  le  tillac. 
—  Interdiction.  —  Petit  cabotage. 
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—  Les  effets  chargés  sar  Ie  tillac  ne 
donnent  pas  lieu  &  contribution  s'ils 
sont  jetés  (art.  421  Code.  com.) 

Gette  disposition  est  applicable  au 
petit  cabotagre  lorsque  par  connaisse- 
inent  Ie  capitaine  s'est  interdit  de 
charger  sur  Ie  pont  la  marchandise 
jetée. 

Le  propriétaire  de  la  marchandise 
sauvée  peutexciperde  la  violation  de 
cette  défense  contre  le  capitaine  qui 
agit  en  contribution. 

Anvers ,  1  avril  1865.      65.  I.  137. 

iö.  Preuve.  —  Jet.  —  Chargé.  — 
Rapport  da  mar.  —  Pacotille  du 
capitaina.  -^  Le  capitaine  ^ui  agit  en 
contribution  doit  prouyer  la  réalité  du 
jet  et  du  chargé. 

N'est  pas  une  preuve  suffisante  du 
jet ,  le  rapport  de  mer  fait  è  Tarrivée 
qui  se  borne  k  nientionner  Taccident, 
sans  spécifier  les  marchandises  jetées 
et  qui  n*a  d'ailleurs  pas  été  affirmé 
par  réquipage  ,  il  importerait  peu  que 
cette  doublé  omission  eut  été  réparée 
par  un  rapport  postérieur ,  fait  après 
les  délais  de  la  loi. 

A  défaut  de  connaissement,  le  char- 
gement  des  marchandises  prétendü- 
ment  jetées  doit  étre  établi  par  une 
déclaration  du  capitaine  faite  avant 
Tembarquement^  soit  au  manifeste, 
.soit  au  livre  de  bord ,  ou  de  toute 
autre  maniere  non  suspecte ,  art.  420 
Code  com. 

S'il  s*agit  d'une  pacotille  du  capi- 
taine, il  rcprésenterait  vainement 
des  factures  d'acbat. 

Anvers ,  3  juin  1864.     64.  L  271 . 

16.  Prauva.  —  Jat.  —  Livre  da 
bord.  —  Raprésantation.  —  Ghar- 
gavr.  —  Le  cbargeur  actionné  en   | 


contribution  dans  une  avarie  com* 
mune  resul  tant  de  jet  ^  peut  deman- 
der  la  représentation  du  livre  de  bord, 
surtout  si  le  rapport  de  mer  n*a  pas 
été  dressé  et  affirmé  dans  les  24  beu- 
res  de  Tarrivée. 
Anvers,  11  fév.  1861.    61.  I.  233. 

17.  Raspen  sabilité.  —  Patit  ca- 
botaga.  —  Harcbandiaas  sur  til- 
lac. —  Méme  au  cas  d'un  voyage  de 
petit  cabotage  (Hambonrg  é  Anvers), 
le  capitaine  est  responsable  du  jet 
provenu  de  ce  quMl  a  chargé  la  mar- 
chandise sur  le  tillac  contrairement  k 
une  clause  imprimée  du  connaisse- 
ment portant  qu*il  a  re^u  cette  mar- 
chandise sous  le  franc  tillac  (in  raume). 

Anvers,  28  jan.  1864.    64.  1.  166. 

CHAPITRE  IlL 

AVARIE  PARTICULIERE. 

18.  Déünition.  —  L'avarie parti- 
culiere s'entend  non  seulement  de  la 
simple  détérioration  maib  encore  de 
toute  perteou  diminution  de  quantité. 

Ainsi  la  perte  totale  du  chargement 
d'une  allége  dans  laquelle  partie  de 
la  cargaison  destinée  è  un  navire  a 
été  embarquée  constitue  une  avarie 
particuliere ,  dans  le  cas  par  exemple 
oü  il  a  été  stipulée  qu'en  cas  de  si- 
nistre  è  des  alléges  destinées  k  plu- 
sieurs  navires  compris  dans  Tassu- 
rance,  le  sinistre  sera  réglé  sur  la 
quantité  totale  de  marchandise  des- 
tinée &  cesnavires. 

Jug.  arb.   4oct.  1860.    60.1.201. 

CourBrux.8juil.1861.    61.  L  234. 

19.  Döpanaas.  —  Qhosa  qui  a  oo- 
casionné  la  döpensa.  —  L*art.  404 
Code  com.  en  disant  que  les  avaries 
etdépensesserontpayéespar  le  pro- 
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priétaire  de  la  chose  qui  a  occasionné 
la  dépense,  entend  par  IA,  que  ces 
dépenses  sont  k  charge  du  proprié- 
taire  de  la  chose  A  laqueile  la  dépense 
a  été  faite. 
Auvere,  27  noT.  1867.    67. 1.  374. 

ao.  Perto  d'allége.  —  Événe- 
mont  prévu.  ~  La  perte  totale  ou 
partielle  du  chargement  d'une  allége 
par  suite  de  dommages  éprouvés  par 
la  marchandise  f»endant  les  opérations 
du  transbordement  ne  constitue  pas 
une  avaire  grosse  si  rallégement  était 
on  evenement  ordinaire  et  prévu  au 
contrat  d'affrétement. 

Deui.jug.Anv.9juU.4850.  59.Ï.292. 

21.  Ran9onneinent.  —  Les  char- 
ges imposées  par  un  corsaire  capteur 
comme  rangonnement  ne  sont  pas  des 
avaries  communes  alors  quVlles  ont 
été  consenties  par  Ie  capitaine  dans 
un  cas  od  Ie  corsaire  avait  déclaré 
reconnaitre  Ie  caractère  neutre  de  la 
cai^aison  et  vouloir  la  respecter  A 
ee  titre.  Ce  sont  des  avaries  particu- 
lières  &  chai*ge  du  navire. 

Auvers,  11  nov.  1863.     64.  L  84. 

22.  Vente  d'one  partie  de  la 
cargaisoB.  —  RelAche  lorcée.  — 

Les  frais  de  la  vente  opérée  ou  tentée 
d'une  partie  de  la  cargaison  dans  un 
port  de  reléLche   forcée,  ne  consti- 
tuent pas  une  avarie  commune. 
Anvers,  29  nov.  1865.    65.  L  235. 

CHAPITRE  IV. 

CONTRIBÜTION. 

28.  At:;ttoii  en  contributlon.  — 
Nouveau  stnlfltre.  —  Une  avarie 
gros.se  ne  donne  lieu  è  une  action  en 


contribution  contre  Ie  propriétaire  de 
la  cargaison  que  pour  autant  que  cette 
cargaison  ne  périsse  pas  en  cours  de 
voyage  &la  suite  d'un  nouveau  sinistre. 

Anvers,  29janv.  1872.  72.  I.  116. 

Anvers,  18  mars  1873.  73.  L    56. 

Anvers ,  24  juin    1873.  73.  L  271. 

24.  Action  en  contribution.  — 
Caractère.  —  Principe.  —  L' action 
en  contribution  est  une  action  réelle 
et  est  réglée  par  des  principes  qui 
dérogent  en  partie  au  droit  commun. 
Art.  417  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce. 

L'art.  424  comme  la  plupart  des 
dispositions  du  titre  12  du  2«  livredu 
Code  de  commerce  ne  s*applique  pas 
seulement  au  cas  de  jet ,  mais  encore 
k  tous  les  cas  d^avarie  grosse. 

Anvers ,  18  mars  1873.  73.  L  56. 

25.  Application  de  l'art.  408 
Code  conun.  —  L*art.  408  Code  com. 
n'est  applicable  qu'enlre  assureurs  et 
assurés  et  non  pas  è  Taction  du  capi- 
taine contre  les  chargeurs  en  réfusion 
de  leur  quote-part  dans  Tavarie  grosse. 

Anvers,  13  juillet  1840.  57.  L  238. 

26.  Diapositiona  légalea.  —  Jet. 

—  Avarie  groaae.  —  La  plupart 
des  dispositions  du  Code  de  com- 
merce sur  Ie  jet  sont  applicables  k 
tous  les  cas  d'avarie  grosse. 

Anvers,  29janv.  1872.  72.  I.  116. 

27.  Recoura  contre  les  tiera.  — 
Dépenaea  faitea  par  Ie  capitaine. 

—  Les  propriétaires  des  marchan- 
dises  ne  peuvent ,  après  avoir  ac- 
quitlé  leur  part  contributive  dans  les 
dépenses  admtses  en  avarie  grosse  , 
en    poursuivre  Ia   restitution  contre 
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les  tiers  avec  lesquels  Ie  capitaine  a 
contracté  sous  prétexte  que  les  dé- 
pensesseraient  frustraloires  et  exces- 
sives. 
Anvers,  20  fév.  1872.    72.  I.  20. 

CHAPITRE  V. 

REGLEMENT. 

DISPACHEURS. 

28.  Ghargement  en  vrac.  —  Mi- 
nerai  de  zinc.  —  Jet.  —  Poids 
è  rexnbarquexnent.  —  Gonnaisse- 
ments.  —  Humiditó.  —  Pour  éta- 
blir  dans  une  dispache  relative  A  un 
charjjement  envrac(spécialement,  de 
rainerai  de  zinc) ,  l*imporlance  du  jet 
k  la  mer  et  les  parts  contribuloiresen 
avarie  g^rosse ,  il  faut  prendre  en  con- 
sidération  Ie  poids  indiqué  aux  con- 
naisseraents  et  non  la  moyenne  des 
chargements  antérieurs  du  méme 
navire. 

Il  importerait  peu  que  Ie  capitaine 
eüt  signé  les  connaissements  avec  ré- 
serve quant  au  poids  ;  ces  documents 
conserven!^  nonobstantce,  leur  force 
probante  tant  que  leur  erreur  n'est 
pas  démontrée. 

Les  dispacheurs  sont  fondés  a  dé- 
duire,  sur  riiumiditéconstalée  è  Tar- 
rivée  ,  une  humidité  ordinaire  a  Tem- 
barquement  de  1  «/o. 

Anvers,  23  mai  1870.  70.    L  218. 

29.  Dispaoheurs.  —  Mandat.  — 
Durée  de  leurs  pouvoirs.  —  Les 

dispacheurs  ne  sont  pas  des  arbitres , 
dont  les  pouvoirs  expirent  au  bout  de 
trois  mois. 

Ce  sont  de  simples  experts,  quand 
même  les  parties  ont  stipulé  d*avance 
qu'elles  se  conformcront  au  reglement 
des  dispacheurs. 


Anvers,  6  avril  1870.  70.  I.  136. 

30.  Reglement amiable.  — Com- 
promis. —  Garactère.  —  Pouvoirs 
des  dispacheurs.  —  Délai.  —  Pro- 
longation.     —    Prescription.    — 

Estun  compromis  d'arbitrage ,  la  con- 
vention par  laquelle  les  intéresses  au 
navire  et  au  chargcment  constituent 
des  dispacheurs  aux  fins  de  faire  la 
classification  et  la  répartition  des  ava- 
ries ,  avec  promesse  de  se  conformer 
au  reglement  et  k  la  classification  qui 
seront  faits. 

Enconséquencece  compromis  cesse 
par  Texpiration  de  trois  mois. 

La  prolongation  tacite  ne  peut  ré- 
sulter  que  de  faits  communs  aux  deux 
parties. 

Anvers ,  11  sept.  1869.  69.  I.  334. 

31.  Reglement  amiable.  —  Fin 
de  non  recevoir.  •—  Ghargeurs.  — 
Compromis.  —  Le  compromis  signé 
entre  le  capitaine  et  les  chargeurs 
pourfairedresser  par  deux  dispacheurs 
le  reglement  de  Favarie  grosse  résul- 
tée  de  jet  et  d'autres  sacrifices  que  le 
capitaine  déclare  avoir  du  faire  pour 
le  salut  commun ,  n^emporte  pas  re- 
nonciation  de  la  part  des  chargeurs  a 
faire  décider  par  la  justice  ordinaire 
si  le  jet  ne  provient  pas  d'une  faute 
dont  le  capitaine  a  a  répondre  vis-é- 
vis  d'eux. 

Anvers,  29janv.  1864.64.  I.  165. 

32.  Compromis.  —  Róception- 
naire.  —  Rétention  du  fret.  —  Re- 
glement. —  Lorsque  les  parties  sont 
convenues  de  faire  regier  les  avaries 
par  des  dispacheurs  et  de  payer  leur 
quote-part  contributive  après  le  regle- 
ment, le  réceptionnaire  du  charge- 
ment   ne  peut  retenir   le  fret  sous 
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prétezte  qu'U  deviendra  créancier  du 
capitaine  en  vertu  du  reglement  des 
aTaries. 
Anvers,  7  jan.  1870.        70.  I.  33. 

33.  Reglement amiable.—  Com- 
promJB  d'usage.  —  Dispacheur.  — 
Mandat.  —  La  convention  par  la- 
quelle  Ie  capitaine  et  les  intéresses  au 
chargement   s'obligent   de   remettre 
toutes  les  piëces  concernant  Ie  jet  ou 
autres  sacrifices  allégués  par  Ie  capi- 
taine è  des  dispacheurs ,  aux  fins  d'en 
faire  la  répartition  suivant  les  lois , 
us  et  coutumes ,   avec  promesse  des 
parties  d'exécuter  Ie  dit  reglement^ 
ne  constitue  qu'une  nomination  d*ex- 
perts  aux  fins  exprimées  par  les  art. 
414  et  416  G.  com.  c'est-^-dire  pour 
répartirles  perteset  dommages  au  cas 
oü,  par  suite  des  justifications  faites  par 
Ie  capitaine ,  il  y  aurait  lieu  k  un  re- 
glement d'avarie.   Les   dispacheurs- 
experts    ainsi     nommés    n'ont    pas 
qualité  pour  décider^  comme  arbitres, 
lescontestations  sur  Ie  caractère  d'une 
avaric  litigeuse.  (I»*»  et  2«  espèce). 

Mais  il  leur  appartient  d'apprécier 
les  justifications  produites  k  Vappui  de 
la  réalité  des  avaries  et ,  comme  les 
termes  de  la  convention  susdite  em- 
portent  renonciation  des  parties  a 
rhomologation  du  tribunal  prévue  par 
i'art.  416  Code  com.  Ie  capitaine  en  cas 
de  rejet  de  certaines  avaries  par  les 
di&pacheurs ,  comme  non  justifiéesen 
fait,  est  sans  action  pour  critiquer 
ce  reglement  devant  Ie  tribunal  sous 
ce  rapport  et  en  faire  dresser  un  autre. 
(2^  espèce). 
Anv.1avrileti1juin18d5.65.Li37. 

34.  Lorsque  les  intéresses  ont  chargé 
des  dispacheurs  d'établir  et  de  déter- 


minet  Ie  caractère  des  avaries  allé- 
guces  par  Ie  capitaine  ,  d'en  faire  la 
classification  et  la  répartition  d*après 
Ia  loi  et  les  us  et  coutumes  sur  la 
matière,  avec  dispense  des  formali- 
tés  judiciaires  et  en^^agement  de  se 
confoimer  au  reglement  è  intervenir, 
Ie  capitaine  n'est  pas  recevable  k 
critiquer  devant  Ie  tribunal  la  décision 
des  dispacheurs  qui  ont  déclaré  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  k  répartition,  les 
avaries  élant  imputables  k  la  faute  du 
capitaine.  Les  dits  dispacheui*s ,  dis- 
pen sés  des  formalités  judiciaires ,  ont 
pu  se  faire  aider  ou  éclairer  par  des 
experts,  sans  étre  tenus  d'ordonner 
un<t  expertise  reguliere. 
Anvers,  i9  nov.  1867.    67.  L  372. 

35.  V.  Abordage.  —  Afiréte- 
ment.  —  Assurance  maritime.  — 
Capitaine.  —  GonnaisBement.  — 
DoxnmageB-intérêts.  —  Ezperti- 
se.  —  Fin  de  non  recevoir.  — 
Navire. 
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Échouement,  7. 

Evenement  prévu,  2,  3, 20. 

Fin  de  non  recevoir,  31. 

Frais  d'assistance  et  de  sauvetage,  5. 

Frais  en  relAche,  6. 

Fret,  32. 

Grand  cabotage,  12. 
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Gréement  sur  Ie  pont,  11. 

Grimsby  &  Anvers,  12. 

Hamboui*g  a  Anvers,  13. 

HuIldAnvers,  13. 

Jet,  11  et  suiv.  26,  28. 

Ltvre  de  bord,  16. 

Maixshandises  sur  Ie  tiUac,  12, 13, 14, 17. 

Minerai  de  zinc,  28. 

Navire,  7. 

Nouveau  sinistre,  23. 

Pacotille,  15. 

Perte,  1, 2. 

Perte  d'allége  ,  20. 


Preuve,  8, 15,  16. 

Prisonniers,  0. 

Provision  sur  Ie  pont,  11. 

Ranconnement,  9, 21. 

Rapport  de  mer,  8,  15. 

Recours,  27. 

Reglement,  28  et  suiv. 

Reglement  amiable,  30  et  tulv. 

Rel&che  forcée,  6,  22. 

Rétention  du  fhtt,  32. 

Sacrifice  volontaire,  7. 

Usage  d'Anvers,  6. 

Vente  d'une  partïe  du  cbargement,  10, 22. 


AVARIE  SUR  Q0AI.  —  v.  Capitaitte. 
AVEU.  —  V.  Preuve. 
AVIS  D'ARRIVÉE.  —  f.  Capitaine. 
AVOGAT.  —  V.  Acquiescemeni.  —  Faillite, 


BAIIj.  —  t;.  Compétence.  —  Preuve. 
BAIiATURES.  —  v.  Starie  et  surestarie. 

BANQUE  NATIONALE. 


1.  Goznptoirs  d'escompte.  — 
Escompte.  —  Perception  illicita. 
—  Répótition.  —  Les  comptoirs 
d'escompte  de  la  Banque  Nationale  ne 
peuvent  percevoir  un  laux  d'escompte 
supérieure  celui  fixé  mensueliement ^ 
aux  termes  de  Tart.  8  de  Tarrêté  royal 
du  5  sepembre  1850.  Loi  du  5  mai 
1850  art.  8  et  9. 

L'escompte  qu'ils  prélèvent  au-del& 


de  ce  taux  est  per^u  sans  cause.  Art. 
1131  et  suivants  du  Code  civil. 

En  conséquence  eet  escompte  exlra- 
règlementaire  peut  étre  répété,  alors 
méme  qu'il  aurait  été  payé  volontai- 
rement ,  ou  que  Tescompteur  aurait 
renonce  é  réclamer  de  ce  chef.  Art. 
1376  du  Code  civil. 

Tr.  Malines  14  aoüt  1873  et  19  avril 
1871.  74.  II.  5. 


BANQUEROUTE.  —  V.  Faillite.  —  Preuve. 


BANQUIER. 


1.  Goxnmission  de  banque.  — 
Retrait  des  elf  ets  avant  1'óohó- 
anoe.  —  Le  banquier  qui ,  ponr  faci* 
liter  la  négociation  de  traites ,  les  re- 
vét  de  son  acceptation  a  droit  é  une 
commission  de  banque. 

Cetle  commission  est  la  rémunéra- 


tion  du  service  rendu,  et  le  prix  du 
risque  couru  par  le  banquier. 

Si  elle  ne  peut  être  exig^  par  le 
banquier ,  qui  ayant  re^u  la  provision 
nécessaire,  ne  fait  pas  honneur  è  sa 
signature ,  il  en  est  autrement  lorsque 
le  tireur  juge  convenable  de  retirer 
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Ie  mandat  coDfié  au  tiré  avant  réché- 
ance. 
Anvers,  30  jan.  1873.       73.  I.  25. 

2.  Gonditiona  générales  de  re- 
oouvrement.  —  Protöt  tardil.  — 
La  clause  insérée  dans  Ie  tarif  de  re- 
couvrement  d'un  banquier,  d'après 
laquelle  il  n'est  pas  garant  du  protêl, 
lorsque  les  billets  ou  effets  ont  rooins 
de  cinq  jours  k  courir,  non  comprU 
Ie  tetnps  nécessaire  pour  parvenir  è 
leur  destination,  ou  lorsque  les  efTets 
soDt  payables  A  des  endroits  oü  il 
n'existe  ni  huissier ,  ni  bureau  de 
poste,  cette  clause  libère  Ie  ban- 
quier de  toute  responsabilité  dans  les 
casindiqués?  et  doit-il  ne  pas  prouver  en 
outre,  quil  y  a  eu  si  non  impossilulité, 
du  moins  difliculté  sérieuse  de  faire 
faire  Ie  protét  en  terops  utile. 

Coin.Liége6déc.1855.GontraCom. 
Verviers  14  nov.  1850.      56.11,23. 

3.  CSrédit  conürmé.  —  Envoi 
des  dociunents.  —  Perte.  —  Aasu- 
rance  ilottante.  —  Le  banquier  qui 
a  promis  Tacceptation  d'une  traite 
pour  marchandises  livrées,  nioyen- 
nant  remise  de  la  facture  et  du  con- 
naissement,  et  en  se  char^^eant  Iiii- 
même  de  Tassurance ,  ne  peut  se 
soustraire  a  son  en^^agement  parce 
qu'au  moment  oü  les  dits  documents 
lui  sont  parvenus ,  la  marchandise 
avait  déjè  péri  en  route;  il  eut  dil 
pour  se  j^aranlir,  subordonner  sa  pro- 
messe d'acceptation  a  ia  condition  de 
la  résilialion  d'une  assurnnce  après 
réce|it!cn  du  connaissement  ou  bien 
ouYiir  une  police  flot tante  sur  navire 
è  designer,  voire  nième,  le  cas  éché- 
ant,  sur  marchandises  k  préciser. 

Anvers,  29  juli.  1858.     58.  1. 118. 


4.  Crédit  oonliniié.  ~  Remise 
des  docaments.  ~  DéUvraiioe  k 
racheteur.  ~  Refusd'accepterles 
traites.  —  Inexécution  de  la  ven- 
te.  —  Acceptation  par  interven- 
tion.  —  Doxnznages-intéréts.  —'  La 
stipulation  d'un  crédit  conflrmé  che2 
un  banquier,  te  nu  d'accepter  les  traites 
contre  remise  de  documents ,  a  pour 
butd'assurcr au  vendeur  la  possession 
déünitive  de  son  prix  de  vente  au 
moment  oü  il  se  dessaisit  de  la  pos- 
session de  ses  marchandises. 

Le  banquier  ne  peut  donc  ,  s'il  déli- 
vre  les  documents  k  Tacheteur,  refuser 
d'accepter  les  traites  ,  méme  sous  le 
prétexte  que  le  vendeur  aurail  man- 
quéacertainesstipulationsdelavente. 

11  ne  peut  non  plus  prétendre  que 
ses  enga;^ements  soient  sufüsarament 
accomplis  ,  s'il  accepte  et  paie  la  traite 
d'ordre  et  pour  compte  d'un  tiers  in- 
tervenant.  Et  les  dummaij^es -interets 
düs  par  le  banquier  doivent  consister 
dansle  paiement  immédiat  au  vendeur 
de  rimpoi't  de  la  traite,  sauf  k  Tache- 
teur  a  agir,  comme  de  droit,  contre 
le  vendeur  k  raison  de  la  faute  que 
cel  ui -ei  aurait  commise  dans  Texécu- 
tion  de  Ia  vente. 

Anvers, 27 janvier  1871. 71.  L  75. 

5.  Expédition  de  valeurs.  — 
Lettres  recommandées.  ~  Au- 
torisation  du  propriétalre.  —    li 

n'est  point  d'usag^e  en  roatière  de 
banque  d'expédier  les  valeui*»  k  Tétran- 
^er  par  simples  lettres  recumman- 
dóes. 

Cette  voie  ne  peut  ét  re  employee 
sans  Tautorisation  formelle  du  pro- 
priétaire  des  valeurs ,  lorsqu'il  existe 
d'autretf  modes  d'expédition  olTrant  la 

14 
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garanüd  évL  remboartement  en  cas 
de  perte. 
Anvers,  21  juin  1871.    71.  !.  20f). 

6.  Privilege.  —  NantiBsement. 
— -  Le  banquier  qui  prêle  sur  gage , 
èn  prenant  une  commission  ,  n^est  pas 
privilegie  h  défaut  d'un  acte  de  nan- 
tissement  régulier. 

C.  Gass.  28janv.l859.  50.  II.  5. 

7.  Taril.  -^  Lettre  de  ehange. 


•^  Protêt.  -^  La  dause  insërée  par 

un  banquier  è  son  tarif  et  portant 
qu'il  ne  garantit  pas  le  protét  en 
temps  utile  pour  Ie  recouvrement  des 
valeui*s  sur  1'étranger  ,  qui  ne  lui 
son  t  pas  remise  quinze  jours  au  moins 
avant  Téchéance ,  ne  peut  être  oppo- 
sée  par  lui  k  son  cédant ,  k  moins  que 
ce  dernier  ne  Fait  connue  et  acceptée. 
Comm.Brux.l9mai*sl860.60. 11.45. 

8.  V.  Gompte-courant. 


BARATCRIE  DE  PAtTRON.  —  v.  Assurance  maritime. 

BATEAU.  —  V.  Abordage.  —  Affrélemenl.  -*  Avarie.  --  Fin  denon^f*e»' 

cevoir,  —  Navire.  *^  Navigation  intérieure,  —  Starie  et  êureHyrie. 

•^  Voiturier, 
BATEAU  A  VAPEUR.  ^  v.  Abordage,  —  Affrétement,^  Captlaitif. 

~-  Fin  de  non-rpcevoir,  — ^  }<favire.  —  Slarie  et  surestat'ie, 
BATEAU  DU  RHIN.  —  v.  Slat-ie  et  surestarie. 
BATEAU  REMORQUEUR.  —  v.  Abordage,— Assistance  maritime.^ 

Louage. 
BATELIER.  —  v,  Affrêtement.—  Capitaine,  —  Navigation  tntérieure. 

—  Voiturier, 

BËIiANDRE.  *^  i).  Abordagt,  —  Affrétement. 

BILLET  A  DOMIGILE.  ^  v,  Effels  de  commerce, 

BILLET  A  ORDRE.  ^  i>.  Brevet  d'invention.  <—  CompéUncê.  ^  Effetê 

de  commerce. 
BILLET  DE  RANgON.  —  v,  Avarie, 
BILLET  NON  NÉGOCIABLE.  —  v,  Obligation. 
BILLETS  DES  MESUREURS.  —  v.  Fret, 
BLÉ.  —  V,  Connnissenient. 

BLOGS  DE  MARBRE.  —  v,  Capitaine.  —  Starie  et  surestarie. 
BOIS.  —V.  Capilaive.  —Fret,  —  Starie  et  sureslarie.  —  Vsageu—  Vente. 
BON  ET  APPROUVÉ.  —  r.  Effets  de  commerce, 
BOURSE.  —  V.  Agent  de  ehange.  —  Cassation,  —  Courtier,  —  Jeu-^ri, 

—  Vente, 

BOURSE  DE  GOMMERGE.  —  v.  Agent  de  ehange.  -**-  Ca9$aiian,  -<- 
Jeu'pari.—  Vente, 


BREVET  D'INVENTION. 


1.  GonceBsion  du  droit  de  veii- 
dre  les  produits  brevetés.  r-  An- 
ntilation  du  brevet.  •—  Dom- 
mages-itttórêts.  —  En  these  géné* 
rale,  le  coneessionnaire  exdusif  du 


droit    de    vendre   oertains  produits 
bre vetes  n'a  pas  droit  &  des  dom- 
mages-intéréts ,     quaud    le     brevet 
vient  i.  être  annulé. 
11  en  est  ainsi  surtout  y  qyiu^A  le 


cukPiTAnm 


im 


bretetén'a  pas  ganmti  vis-&-vis  du 
concesssionDaire  la  Talidtté  du  brevet, 
et  qae  la  bonne  foi  du  bfeveté  n*e8t 
pas  suspectée. 
Anters,  28  oct.  1873.   74.  I.  lil. 

2.  Détention.  —  Voiturier.  — 
Gantionnement.—  Gompétence.— 

La  détention  d'un  objet  breveté  n'est 
ilücite  que  lorsqu'elle  se  rattache  au 
fait  d'exploilation  oommerciale  du 
brevet  ou  a  Tappropriation  de  béné- 
fices  réserves  au  breveté. 

En  conséquence  Ie  voilurier  qui  ne 
pose  qu'un  siniple  acte  de  transport, 
n'est  pas  un  détvnt4'ur  dans  W.  sens  de 
Tart.  4,  lilt.  b,  de  la  loi  du  24  mai  1854. 


La  consignation  d^u»  cautionne- 
ment,  imposée  é  i^étrang:er  par  Tart. 
8  de  cette  loi  est  essentielta. 

Il  ;  a  nullité ,  iorsque  Ie  préaident 
du  Tnbunal  substitue  è  g«  cautionne- 
ment  une  caution  personnelle. 

En  cas  de  mise  hors  de  cause  du 
voiturier  et  d*annulaiion  du  caution- 
nement,  Ie  Tribunal  est  incompetent 
vis-è-vis  des  autrea  assij^nés ,  ai  aucun 
d'eux  n*est  domicilie  dans  son  ressort. 

C.  Brux.  30  nov.  1874.  75.  1.  295. 

3.  V.  Acte  de  commeroe.  —  Gom- 
pétence.  —  Eifets  de  Commerce. 
—  ReeponembiUté. 


C. 

CASOTAGE.  —  V.  Aasurance  maritime.  —  Capitaine.  —  Cannaiuement 

—  Navigation.  —  Navire. 
CAI8SIEH.  —  V.  Payement. 

GAIiE  SËCHE.  —  V.  Capitaine,  —  Cannoiacaman^  —  fti^  de  non-recevoir. 

—  Port  d'Anven, 

GALOMNIE.  —  V.  Compéienee  eommerciale. 

CAPITAINE. 


DIVISION. 

GB.\?ITRE  I.  —  En  génóral. 

SECT.  I.  —  Actions.  —  Domicile. 

—  Droits.  —Ga|fe.~  Congé, 
etc.  —  1  —  30. 

SECT.  II.  —  Obligations  en  géné- 
rai.-.3i— 37. 

SECT.  UI.  —  Graüfication.  —  38 

-  47. 

CBAPITRE  II.  —  Obligations  du  capi- 
taine au  dépai*t. 
SECT.  I.  —  Obligations  du  capi- 


I 


taine  quant  au  chargamant. 

-48-eo, 

SECT.  II.  —  Chargement.  —  Pro- 
cédés. —  Usages. — Gl  —  G9. 
SECT.  III.  —  Arriraage. 

SI.  —  Arrimage.  —  70—74. 
§  II.  —  RespoQsabilité.  —  75 

-88, 
§  III.  —  Cas  spéciauz.  —  89 
—  108. 
CHAPITRE  III.  —  Obligations  du  capi- 
taine pendant  Ie  voyage. 
SECT.  I.  —  Droits   et  obligations 


i^ 


GAPITAINE 


SECT. 
SECT. 

CHAPITRE. 
SECT. 

SECT. 
§ 


§ 

SECT. 
CHAPITRE 


SECT. 
SECT. 
SECT. 

SECT. 
SECT. 
SECT. 

CHAPITRE 
SECT. 


du  capitaine  en  cours  du 

voyage.  —  109  —  116. 

n.  —  Livre  de  bord.  —  117 

—  123. 

in.  —  ReUche.  —  124  — 
131. 

IV.  —  Obligations  du  capi- 
taine k  Tarrivée. 

I.  —  Experts  arrimeurs  — 
132  —  139. 

II.  —  Rapport  de  mer. 

I.  —  Rapport  de  mer.  — 
140  —  142. 

II.  —  Vérification.  —  143 

—  146. 

UI.  —  Valeur  probante  du 
rapport  régulier.  —  147  — 
151. 

IV.  —  Valeur  probante  du 
rapport  irregulier.  —   152 

—  156. 

V.  —  Preuve  outre  Ie  con- 
tenu  du  rapport.  —  157  — 
159. 

III.  —  Déchargement.  — 
160  — 188. 

V.  —  Droits  et  obligations 
du  capitaine  relativement  a 
la  délivrance  du  charge- 
ment. 

I.  —  Délivrance  de  la  mar- 
chandise.  — 189  —  211. 

II.  —  Divers  destinataires. 

—  212  —  223. 

III.  —  Pesage.  —  Mesurage. 
Excédant  de  mesure.  —  224 
-229. 

IV.  —  Mesures  étrangères. 

—  Rendement.  —  230—  238. 

V.  —  Freinte  ou  casse.  — 
239  -  249. 

VI.  —  Dépóten  lieu  neutre. 
250  —  257. 

VI.   —    Responsabilité    du 

capitaine    relativement   au 

chargement. 

I.  —  Responsabilité  du  ca- 


pitaine quant  aux  marchan- 

dises.  258  —  277. 
SECT.  II.  —  Risques  de  quai.  — 

278  —  287. 
SECT.  III.  —  Avarie  ou  manquant. 

288  —  304. 
SECT.  IV.  —  Laissé  pour  compte. 

305  —  306. 

CHAPITRE  I«r 

EN  GÉNÉRAL. 

SECTION  I.  —  ACTIONS.  —  DOMI- 
CÏLE.  —  DROITS.  —  GAGE.  - 
CONGÉ ,  ETC. 

1.  Action  contre  Ie  courtier.  — 
Inezécution  du  xnandat  donné 
par Tarinateur.  —  Le  capitaine  n'a 
pas  qualité  pour  agir  enjustice  contre 
son  courtier,  du  chef  de  la  violation 
d*un  raandat  conféré  directement 
par  Tagent  de  Tarmaleur. 

Anvers,  17  nov.  1873.  74.  I.  117. 

2.  Action  contre  le  capitaine. 

Toutes  actions  des  tiei^  nées  a  Toe- 
casion  du  navire  peuvent,  lorsque 
Tarraateur  ne  réside  pas  dans  le  lieu 
oü  se  trouve  le  batiraent ,  êlre  inten- 
tées  contre  le  capitaine,  encore  que 
celui-ci  ne  soit  pas  intervenu  dans  le 
contrat,  qu:isi-contrat  ou  quasi-délit 
qui  a  donné  lieu  k  ces  actions. 

Spécialenient,  le  capitaine  est  pas- 
sible  de  Taction  du  courtier  désigné 
dans  la  charte-partie ,  encore  que  ce 
soit  par  la  négligence  de  Tarmateur, 
qui  ne  lui  a  pas  expédié  l'acte  en 
temps  utile ,  qu'il  ne  s'eslpas  adressé 
au  dit  cour  tier. 

Anvers,  5  nov.  1856.  56.  I.  338. 

3.  Approbation  d*un  compte 
de  débours.  —  Successeur.  —  Mu- 
tation  de  la  propriété  du  navire. 
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—  Uapprobation  donnée  par  un  capi- 
tainc  a  un  compte  de  débours  pour 
rarmeroent  peut  étre  opposée  &  son 
successeur. 

Le  cnpitaine  qui  oppose  k  une  de- 
mande  en  paiement  de  pareil  compte 
une  prétendue  mutation  de  propriétc 
du  navire ,  suivic  d'un  voyage  en  mer 
avant  pur^é  les  privileges ,  doit  pro- 
duire,  al*appaide  son  soutènement, 
Tacte  de  propriété  que  la  loi  lui  im- 
pose  d'avoir  a  son  bord  ;  faute  de  ce 
faire,  son  exception ,  aussi  bien  que  sa 
demande  a  ])reuve  des  faits  par  lui 
allé^u^s  doivent  être  rejetés. 

Anvers,29ocl.i859.  60.  I.  131. 

4.  Avances  en  cours  de  voyage 
poor  Taffréteur.  —  Rembourse- 

ment.  —  En  général,  le  capitaine  qui 
fait  des  avances  en  cours  de  voyage 
pour  comple  de  Taffréteur,  par  exem- 
ple,  pour  completer  les  vivres  néces- 
saires aux  émi^rants,  ne  peut  s'en 
faire  tcnir  compte  qu*au  port  d^ar- 
rivée,  surtout  si  son  fret  lui  a  été 
payé  d'avance. 
Xnvers,  28  avril  1856.  56.  I.  31. 

5.  Blessure  d*un  homme  de 
l'éqnipage.  —  Action  du  capitaine 
contrele  tiers.  —  Le  capitaine  a 
droit  de  réclamer  une  indemnité  è 
celui  par  la  faute  duquel  des  bles- 
sures ont  été  faites  k  un  homme  de 
8on  equipage.  Art.  262,  263 G.  com. 

Anv.  24juil.   ia57.  57.   I.   284. 

6.  COiapeau.  —  Le  droit  de  cha- 
peau  fait  partie  du  fret  et  appartient 
a  Tarinement  k  moins  de  convention 
contraire.  Tel  est  Fusage. 

Anvers,  6  fév.  1867.  67.  I.     37. 
Anver8,12mai  1868.  68.  I.  111. 


7.  Gompie  de  gestion.  ^  B6- 
penses  personnelles  en  pays 
étranger.  —  Le  capitaine  qui  est 
ordinairementobligé  en  pays  étranger 
de  se  rendre  journellement  k  terre 
pour  voir  les  correspondants  de  son 
armateur  et  vaquerases  affaires,  peut 
porter  de  ce  chef  a  Tarmement  des 
dépenses  personnelles  en  compte, 
sauf  au  juge  k  les  réduire  si  elles 
paraissent  exagérées. 

Anvers,  8  mars  1859.  59.  I.  108. 

8.  Compte  de  gestion.  —  Ke« 
nues  dépenses.  —  Quittances.  — 
Hesurage  4  la  Havane.  —  Orati- 
fication.  — - 11  n*est  pas  d'usage  qu^un 
capitaine  soit  muni  d'une  quittance 
pour  une  inGnité  de  menues  dépenses 
pour  compte  de  Tarmement ;  il  ap- 
partient au  juge  d'apprécier  la  né- 
cessité  OU  Tutilité  de  ces  dépenses 
ainsi  que  leurmontant. 

Auvers,  20  jan.  1853.  57.  I.  170. 
Anvers,    8marsl859.  59.  I.  108. 

On  est  dans  Tliabitude  d*allouer 
une  gratification  au  premier  mesurage 
de  navire  k  la  Havane  et  cela  pour 
éviter  tous  retards  et  difficultés. 

Anvers, 20  janv.  1853.  57.  1.  170. 

9.  Compte  de  gestion.—  Preuve. 
—  Gages  des  matelots.  —  Les 
postes  portés  dans  le  compte  du  ca- 
pitaine pour  payement  des  gages  de 

I  réquipage  congédié  pendant  la  rel&che 
I  dans  un  port  intermediaire ,  peuvent 
dtre  maintenus  par  le  juge  sur  de 
'  simples  présomptions ,  quand  Thono- 
I  rabilité  du  capitaine  n'est  point  sus- 
pecte. 

De  méme  les  comptes  courants  op- 
posés  par  les  armateurs  aux  héritiers 
du  capitaine  comme  émanant  de  leur 


ilö 
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Awteur,  doivent^  d*apr^  las  circon- 
«tences  étre  admis,  ^iioiq«'Ü8  «e 
soient  ni  éorite ,  ni  «ignés  de  ia  «aain 
lin  capitaine,  «urtout  quand  il  résulte 
des  faita  de  la  oause  que  la  fraude  de 
la  part  dee  armateurs  a  été  impossible 
et  que  leur  henorabilité  «si  a  Tabri 
^6  toni  aoup^otik 

AAirers,  e  dóe.  1858.  58.  1.  312* 

10.  Gontrainte  par  corps.  — 
Le  capitaine  comme  représentant  de 
Tarmement  n'est  pas  soumis  k  la  con- 
ttninte  par  corps. 

An!vers,18janv.i865.  65.  I.    66. 

Anvers,  22  xwü  1865.  65.  I.  292, 

il.  Pépeneee  pour  le  navire.  — 
4.^cre«t  phaine  perdi:^e8.  —  Le 
capitaine  est  revétu  d'un  mandat 
lé^al  de  faire.,  bors  du  lieu  de  la  de- 
meure  de  Tarmateur,  les  d6penses 
pour  le  navire  dont  il  a  le  com- 
mendement,  iiotamment  le  renipUce- 
ment  d*uneancreo.t  d*uBe  chafne  per- 
dues.  Art.  232  du  Code  de  commerce. 

£n  conséquenoe  Pan^nateur  ne  peut 
re{)0U58er  4*action  des  tiers  avec  htr- 
queisle  capilaiiie^  traite eti  sout^ant 
que  les  dépenses  ont  èlé  faites  snns 
adn  aiitonsation  ou  méme  contraire- 
ment  aux  instructions  par  lui  données 
&  Kön  cnpitiine,  si  du  reste  les  liei's 
ont  ij^noré  c  s  instructions. 

Anvers,  24  févr.  1859.  5&.  1.  91. 

12.  JOépenses  pour  le  navire.  — 
Dette  du  prö4écesseur.  —  Bes- 
ponsabilitó.  —  Le  capitaine  comme 
représentant  du  navire  et  de  Tarma- 
teur )  doit  répondre  è  une  deroande 
en  payement  de  fournitures  f  ai  les  é 
aon  prédécesseur  pour  les  besoins 
du  navire. 

Anvers,  97  juin  1860.  61.  I,  59. 


13.  Dópenses  pour  Ie  navire.  — 
Frais  de  garde  dans  le  port«  — 
Nourriture  des  gens  de  bord.  *— 

Le  capitaine  est  en  droit  de  consti- 
tuer  un  gardien  au  navire  se  trouvant 
dans  le  port  et  de  porter  les  frais  de 
garde  au  compte  de  Varmement. 

Les  iVais  ne  doivent  pas  dépasser 
fr.  2.50  par  jour. 

Le  capitaine,  tant  qu'il  n'est  pas 
légalement  licencié,  a  le  droit  de  faire 
les  dépenses  nécessaires  pour  la  nour- 
riture  des  gens  du  bord ,  encore  que 
les  armateurs  aient  fait  annoncer  pu- 
bliquement  qu*ils  ne  rcconnaitraient 
pas  les  dettes  faites  par  lui. 

Anvers,  4  sep.  1863.  64.  ï.  27. 

14.  DépenAes  pour  le  navire  — 
ViotuaiUes.  —  L'art.  223  du  Gode 
de  commerce  qui  interdit  au  capi- 
taine d*acheter  dans  le  lieu  de  la 
demeure  des  propriétaires  du  navire, 
etsans  leurautorrsation  spéciale,  des 
voiles,  cordages  et  autres  cboses  pour 
le  h&iiment  ^  est  exceplionnel.  Dès 
lors  son  application  doit  étre  res- 
treinte  dans  la  portee  n^^oureuse  de 
ces  termes. 

11  ne  s*applique  qu'rü'achatd'objets 
formant  Ips  parlies  inlé^^rantes,  ou 
tout  au  nioins  les  accessoires  ou  ie 
complément  dn  navire  même. 

11  ne  s*ap])liquo  pas  aux  simples 
fournitures  de  provision  de  bouche 
pourréquipa;^e. 

Civ.  Anv.13  mars  1874.  74.  1.139. 

15.  Dette  de  l'armateur  ótran- 
gère  au  navire.  —  Baisie.  ~  De- 
mande  en  main  levóe.  -^  Le  ca- 
pitaine est  sans  qualitépour  demander 
la  nullité  ou  la  main  levée  d'une 
saisie  pratiquée  sur  le  navire  qu'il 
commande  pour  une  dette  de  soa  ar- 


aAFITMNB 


m 


matovr,  étrugère  aa  ntvire  eti  Tei- 
pédition. 
Aovere,  9  JQÜlei  1858.  58.  I.  158. 

16.  Domicile  lögal.  —  Bureau 
dn  Courtier.  —  Le  capitaine  élant 
légalement  domicilie  i  bord  du  navire 
qirU  commande,  toute  signification  ou 
mise  en  denieure  qui  lui  est  nolitlée 
au  bureau  de  son  courtier  est  nulle. 
Uusa^^e  ne  saurait  valider  une  }>areille 
signification  puisque  eet  usage  serait 
contraire  è  une  disposition  forroelle 
et  impérative  de  la  loi. 

Anvers,  28  avhl  1860.   60.1.366. 

17.  Femme  k  bord.  —  Fraie  de 
noorriture.  —  Le  capitaine  doit  bo- 
nifler  i  ramement  les  f^*ais  de  nour- 
ritore  de  sa  femme  qui  a  voyagé  avec 
lui  sans  autorisation  expresse  de  son 
armateur. 

Anvers,  8  mars  1859.  59.  I.  108. 

18.  Gages.  —  Action  en  paye* 
ment.  —  Le  capitaine  n'a  pas  d^action 
pour  ses  gages  contre  le  debiteur  du 
fn*l,  aussi  longtemps  qu'ü  D*a  pas 
fait  compte  de  sa  gestion  &  son  arma- 
teur. 

Anvers,  7  juin  1869.     69.  1.  907. 

19.  Gages.  —  Point  dedépart.— 

Gestion  atile.  — Adéfaut  depreuve 
contraire ,  il  y  a  lieu  de  faire  courir 
les  gages  du  capitaine  du  jour  du 
cliargement  du  navire  au  port  de  dé- 
part. 

Si  le  capitaine  a  été  préposé  k  la 
direction  et  A  la  surveillance  de  la 
constniction ,  de  Tarmement  et  de 
Tappareillage  du  navire,  il  ya  lieu  de 
loi  allouer  ses  gages ,  do  jour  oü  il  a 
donné  ses  soins  A  cette  mission.  Le 
apitainepeut  réelamer  une  indem- 


nité  egale  «a  montant  de  tes  gagee 
pour  le  tempfl  qu*il  a  employé  aa 
sauvetage  et  A  k  gestion  des  in'jéréta 
de  Farroateur ,  après  le  naufrage. 

En  these  générale,  il  n'a  droit  au 
paiement  de  ses  gages  qu'apröa  pré* 
sentatton  et  apurement  de  soa  oompte 
de  geelioD. 

Anvers ,  20  janv.  1853.  57. 1. 170. 

20.  Oages.  —  Reddition  da 
compte.  —  Le  capitaine  étant  le  man- 
dataire  des  arroateurs ,  ne  peut  réela- 
mer ses  gages  qu'après  avoir  justiflé 
de  Taccomplissement  régulier  et  non 
fautif  de  sa  gestion ,  en  conséquente 
il  doit  au  préalable  produire  ses 
comptcs  de  recettes  et  dépenses  avec 
toutes  piëces  justificatives  A  fappai. 

Il  ne  suint  pas  au  capitaine  de  pro- 
duire un  livre  de  caisse  irregulier,  in- 
complet  et  sans  doeuments  A  Tappui. 

Faute  par  le  capitaine  de  remplir 
ses  obligations  A  eet  égard ,  il  ne  peat 
demander  oo  perpétuer  lo  dépÖt  en 
mains  tierces  d'une  somrae  faisant 
partie  de  Tabandon  du  navire  fail  par 
Tarmateur  au  porteur  de  lettre  A  k 
grosse. 

Anvers,  2  déc.  1859.    60.  I.  143. 

21.  Indemnité  en  cas  de  nan- 
Irage.  —  86 jour  du  capitaine  et 
gestion  utile.  ^  Gommiasion  sur 
le  Iret  et  les  passagere.  -«  Frals 
de  rapatriement.  —  Bien  qu*aui 
termes  de  Tart.  258  du  Code  de  com- 
merce ,  Péquipage  n'ait  droit  A  aucun 
loyer  en  cas  de  prise ,  de  bris  on  de 
naufrage ,  avec  perte  entière  du  bAti- 
ment  et  des  marcbandises ,  cependant 
il  y  a  lieu  d*allouer  une  indemnité  a« 
capitaine  qui  après  naufrage  a  du 
séjoumer  dans  un  port,  pour  y  soigner 
les  interets  des  armateun. 
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Il  a  droit  également  é  la  commis- 
sion  sur  Ie  fret  de  sortie  et  sur  les 
passagers  ainsi  que  sur  Ie  fret  de 
retour  malgré  Ie  naufrage,  si  cette 
comniission  a  été  stipulée  entre  lui  et 
les  armateurs. 

Il  en  est  de  mérae  des  frais  de  ra- 
pat  riement  jusqu'A  concurrence  du 
produit  net ,  touche  par  les  proprié- 
taires  du  sauvetapc  et  du  fret.  Ces 
frais  de  rapatriement  ne  peuvent  étre 
dus  sur  Ie  fret  du  voyage  d'aller  ou 
sur  les  sommes  payées  par  les  assu- 
reurs  pour  Ie  fret  de  retour  si  Ie 
capitaine  est  étianger  a  cette  assu- 
rance. 

Anvers,  19  aoüt  1854  et 

C.  de  Brux.  18  mai  1855.  56. 1.316. 

22.  Maladie.  —  Obllgation  de 
rarxnexnent.  —  Congé.  —  Le  capi- 
taine aussi  bien  que  les  officiers  et 
aulres  gens  de  Téquipage  ,  doit  être 
payé  de  ses  loyers,  traite  et  pansé 
aux  dépcns  du  navire,  s'il  tombe 
malade  pendant  le  voyage,  art.  262  et 
272  C.  comm. 

Cette  disposition  doit  même  être 
appliquée  si  la  maladie  arrive  après 
la  cessation  du  voyage ,  mals  avant  le 
congé  valablemenl  donné. 

Il  n'est  point  d'usage  qu'un  capi- 
taine appointé  par  mois ,  soit  congé- 
dié,  OU  doive  se  considérer  comme 
licencié  au  terme  du  voyajje  du  navire 
et  en  méme  temps  que  l'équipage. 

Anvers,  12 juin  1863.  63.  I.  339. 

23.  Mandat  du  courtier.  —  Li- 
mitation.  —  Publication.  —  C'est 
au  capitaine  è  faire  connaitre ,  en 
temps  utile,  au  destinataire ,  la  limi- 
tation  des  pouvoirs  de  son  courtier  j 


en  ce  qui  concerne  le  reglement  du 
fret. 

Cette  limitation  constitue  une  excep- 
tion  a  la  règle  générale ,  en  cette 
matière. 

Anvers ,  24  juin  1873.    73.1.265. 

24.  —  Mandat  légal.  —  Le  capi- 
taine ne  représente  légalemenl  les 
armaieui*s  que  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  navire  et  rexpéditenr. 

Anvers ,  19  déc.  1856.    56. 1.  401. 

25.  Obligations  légales.  —  Ins- 
tructions  coutraires  de  I*arnia- 
teur.  —  Nullité.  —  Sonl  nulles  et 
inopérantescommecontmiresaux  obli- 
gations et  devoirs  légaux  du  capitaine, 
des  instructions  qui  lui  interdiraient , 
quel  que  fut  le  danger  dont  le  navire 
serait  menacé,  de  se  pourvoir  immé- 
diatement  de  ce  qui  lui  paratlrail  né- 
cessaire pour  le  salut  du  navire  et  de 
la  cargaison. 

Anvers,  24  fév.  1859.    59.  I.  91. 

26.  Pouvoir  disciplinaire.  — 
Réduction  des  gages.  —  Suspen- 
sion. —  Le  capitaine  n'a  pasle  droit 
de  déduire  pendant  le  voyage  les 
gages  d'un  homme  deTéquipagepour 
prélendue  incapacité  alors  que  de  fait 
eet  homme  estmairtenua  son  poste. 

Toutefois  en  vertu  de  la  loi  sur  la 
police  marilime  ,  il  peut  pour  faule  ou 
négligence  suspendre  temporairemenl 
de  ses  fonctions  un  officier  de  bord. 
Art.  5, 6  et  41,  loi  21  juin  1849. 

Anvers,  7  déc.  1856.    56.  I.  374. 

27.  Quirataire.—  Congé.  —  Ra- 
chat  de  part.  —  Le  capitaine  qui  a 
une  part  de  propriéte  dans  le  navire , 
ne  peut  être  congédié  ni  forcé  de  quit- 
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ter  Ie  navire  qn'nprès  paiement  enlre 
sesmains  du  roonlanl  de  sa  part  fixée 
par  experts.  L'oflre  par  les  autres  ar- 
maleupa  de  consi^ner  celle  part  est 
insufi]  Kante. 
Anvers,i6juinet  4863.  63.  I.  358. 

28.  S'il  est  vrai  en  principe  ,  que 
Ie  capitaine  co-quirataire  du  navire 
doil  étre  remboursé  de  sa  part  avant 
d'être  congédié ,  ce!a  n*est  vrai  que 
pouraulantquecette  part  soit  cerlaine 
et  liquide  ,  et  que  ,  partant,  il  n'y  ait 
pas  üeu  a  une  évaluation  par  experts 
et  a  une  rcddition  de  compte  par  Ie 
capitaine  comme  {jérant  et  associé. 

Anvers ,  5  juin  1869.    69.  I.  302. 

29.  Retenue  sur  gages  de  1*  equi- 
page. —  L*armement  a  Ie  droit  de 
porter  au  débit  du  capitaine  Ie  mon- 
tant  d'une  retenue  opérée  par  ce  der- 
nier sur  les  gaines  des  gens  de  Téqui- 
psge  pour  la  caisse  de  recours  et  de 
prévoyance,  aux  lermes  de  Tart.  62 
de  la  loi  du  21  juin  1849  a  moins  que 
Je  capitaine  ne  justitie  du  versement 
^  la  dile  caisse. 

Anvers,  12  juin  1863.    63.  I.  339. 

30.  Second.  —  Gages.  —  Déduc- 
tion  pour  manquant.  —  Le  capi- 
taine ne  peut  déduire  des  gages  de 
son  second  le  montant  d*une  bonifica- 
tion  qu'il  a  payée  pour  manquant  en 
dehors  de  toute  obligation  legale 
et  alors  qu'il  n'allègue  aucune  faute 
commise  par  le  second  dans  la  sur- 
veillance du  déchargement. 

Anvers,  18  janv.  1862.  62.  I.  187. 

SECT.  II.  -  OBLIGATIONS  DU  CA- 
PITAINE EN  GÉNÉRAL. 

31.  Abandon  d'une  allége.  — 

Le  capitaine  qui  pour  francbir  la  barre 


d'un  fleuve,  a  déharqué  une  partie  de 
sa  cargaison  sur  allé^es  et  se  trouve 
forcé  par  la  lempète  d*abandonner 
Tune  d'elles  avec  son  chargement , 
n'est  pas  tenu  de  retourner  sur  ses 
pas  pour  rechercher  Tallége  abandon- 
née. 
Anvers ,  5  février  1857.    57. 1.  91 . 

32.  Achats  f  aits  è  crédit  par  un 
homme  de  l'équipage.  —  Le  capi- 
taine nVst  point  tenu  de  payer  les 
achats  qu'un  homme  de  Téquipage  a 
fait  sur  ses  ordrcs ,  pour  les  bcsoins 
du  navire,  lorsque  ce  dernier,  abu- 
sant  du  mandat  qui  lui  élait  donné , 
a  fait  les  dits  achats  a  crédit,  en  s'ap- 
proprianl  l'argent  qui  lui  élait  conflé 
pour  les  faire  au  coinptant. 

Anvers,  15  avril  1869.    69.  I    170. 

33.  Agents  de  1'allréteur.  ~ 
Payement  du  Ir  et  et  des  sures- 
taries.  —  Lorsque  dans  une  conven- 
tion d*affrétement  pour  un  terme  déter- 
miné,  il  a  cté  dit  que  le  navire  serait 
adres.sé  dans  les  ports  de  charge  et 
de  décharge  aux  agents  de  Talfréleur, 
lesquels  sont  acceptés  d'avance  par 
Tarraement  comme  les  agents  du  na- 
vire, le  fréteur  ou  le  capitaine  n'est 
pas  responsable  du  dófaut  dVncais- 
sement  d'une  iudenmité  de  sureslarie. 
En  cffet  il  appartenait  aux  agents  de 
raiïréteur  de  soigner  Tencaissement 
du  fret  el  des  accessoires  et  le  capi- 
taine n'a  qu'è  prêter  au  besoin  son 
nora  pour  agir  en  justice. 

Anvers ,  25  mars  1865,    65. 1.  255. 

34.  Embarquement  par  erreur. 
Respon sabilité.  —  Le  capitaine  d'un 
bateau  k  vapeur  n*est  pas  responsable 
d'avoir  embarqué  k  lort  et  par  erreur 
des  marchandises  qui  ne  lui  étaient 
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pas  destinées,  s'il  prouye  que  les 
colis  ont  été  places  sur  Ie  quai  devant 
son  navjre  et  que  les  employés  du 
propriétaire  ont  averti  Ie  préposé  au 
chargement  que  ces  colis  devaient 
étre  embarqué  sur  Ie  bateau. 

On  ne  peut  lui  imputer  k  faute ,  que 
Terobarquement  a  eu  lieu  sans  per- 
mis spécial  de  la  douane  et  sans  que 
des  connaissements  aient  été  signés. 

Anvers,  19  oct.  1858.      58.  I.  241. 

35.  Embarqnementparerrear. 
^  Restitution.—  Indemnitó.—  Le 

capitaine  qui  erobarque  une  marcban- 
dise  placée  par  erreur  devant  son 
navire  est  tenu  de  la  restituer ,  sans 
pouvoir  réclaroer  demi-fret,  ni  in- 
demnité  quelconque  de  mise  &  bord , 
arrimage  ou  désarrimage. 
Anvers ,  4  avril  1863.     63. 1.  310. 

36.  Port  de  destinatipn.  —  Fer- 
xneture  par  les  glaces.  —  La  fer- 
raeture  momentanée  du  port  de.  dcs- 
tination  par  les  glaces  ne  pennet  pas 
au  cajilaine  de  roinpre  charije  et  de 
déposer  la  maichandise  dans  un  port 
voisin ,  aux  frais  el  risqiies  des  des- 
tinatairps.  II  en  est  ainsi .  même  au 
cas  oü  le  connnis.sement  nt»  promet 
le  transport  de  la  marcbandise  que 
sous  réserve  de  tous  cas  de  force 
majcure:  celle-ci  ne  peut  s*entendre 
que  d*une  force  majeure  absolue  ou 
d*une  durée  illiroitée. 

Anvers ,  9  jan.  1871 .      71 .  I.  161 . 

37.  Retard  dans  le  voyage.  — 
Responsabilité.  —  Diiférence  de 
prix.  —  En  Tétat  d'une  charte-partie 
stipulant  le  transport  par  bateau  è 
vapeur,  le  capitaine  est  responsable 
des  domma|;e8    résultant  du  retard 


occasionné  par  Temploi  d'un  navire  i 
voiles  pour  une  partie  de  la  route. 

Mais  si  le  destinataire  peut  récla- 
mer,  comme  dommages-intéréts  de  ce 
chef  de  la  diiférence  entre  le  prix  de 
la  marcbandise  au  jour  oü  elle  serail 
arrivée  par  vapeur  et  celui  du  jour  oü 
elle  est  effectivement  parvenue  k  des- 
tination,  ce  n^est  que  pour  aulant 
qu'iljustifieavoir  dü  vendreau  ooura 
de  cette  dernière  époque. 

Anvers,  28  nuv.  1861.      62.  I.  66. 

SECTION  III.  —  GRATIFICATION. 

38.  Aotion  personnelle  du  capi- 
taine. —  La  gratiflcation  (gratuity 
for  the  master) ,  slipulée  dans  une 
charte-partie,  ne  fait  pas  partie  du 
fret ;  en  conséquence ,  le  capitaine  a, 
de  ce  chef,  une  action  personnelle 
qui  ne  peut  étre  enrayée  par  une 
réclamation  renversaire  contre  1'ar- 
memcnt. 

Anvei^s,  7  juin  1869.  69.  I.  307. 

39.  Débition.  —  La  gratification 
promise  au  capitaine  sans  réserves  ni 
conrJilions  doil  étre  payée  qiiand  m ' me 
le  destinataire  aurait  des  rootifs  de 
plainte. 

Anvers ,  11  juin  1868.  63.  I.  289. 

40.  La  gratification  peut  n'étre 
qu*un  supplément  de  fret,  stipulé  par 
Tarmateur,  et  alors  elle  duit  être 
payée,  nMmporte  la  faute  coromise 
par  le  capitaine. 

Anvers ,  ?3  fév.  1871 .  71.  I.  166. 

41.  Lorsqu*une  minime  pnrtie  seu- 
lemen t  de  la  cargaison  a  été  délivrée 
en  état  d*avane  et  que  le  capitaine  a 
decechef  indemnisé  ie  réceptionnaire, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  refuser  ou  de  ré- 
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duife  la  gratificatioB  prónisê  au  ca- 
^taina  «n  ca$  de  boime  délivraison 
<Ti^t  deÜYery)  du  duurgement. 
AsTers,  4 lévr.  1888.    69.  I.  04. 

tt.  La  gratifieation  promise  au  ca- 
pitaine  peut  ötre  allouée  en  pariie , 
lorsque  la  faute  par  lui  commise  est 
pea  grave. 

Anvers,  20  janv.  1868.  68.  I.  55. 

C.  Brui.  21  déc.  1868.  69.  I.  12. 

43.  La  gratiGcation  promise  au  ca- 
pitaine  pour  Ie  cas  oü  il  détivrerait  son 
chai^ement  k  la  satisfaction  des  ré- 
cpptioniiaires ,  lui  est  due  si  ceux-ci 
n*élèvent  contre  sa  conduite  aucun 
sujet  de  plainte.  ïl  iroporte  peu  que 
pai'  suite  des  réparalions  au  navire  en 
cours  de  voyage  par  fortune  de  mer , 
Ie  chargeraent  arrive  grevé  d'une 
lettre  k  Ia  grosse. 

Anvers,  i2  mai-s  1868.  68.  1. 111. 

44.  La  gratification  promise  au  ca- 
pitaine  pour  Ie  cas  de  remise  du 
cbargement  en  bon  état  de  condition- 
nement  n'est  pas  due  alors  méme  que 
rinnccomplis^erocnt  decette  condition 
procédé  d'une  forct».  ninjeure  telle 
que  Ie  jet  k  la  mer  d'une  pariie  de  la 
ca^,iaison. 

Anvers,  6  févr.  1867.    67.  I.  37. 

45.  Le  capitaine  n'a  pas  droit  k  la 
gratification  convenue,  s'il  a  mal 
soigné  lacargaison. 

Anvers,  ISavril  1873.  73.  L  109. 

46.  La  demande  en  paiement  d'une 
gratification  promise  au  capitaine  par 
la  efaarte-partie  ,  est  presente  un  an 
après  le  Yoyage  fini. 

Aov«,26jainl868.  69.  L  82. 


47.  Adéfautdestipnlatioii  MprMse 
k  fintion  du  montant  de  ia  gratiA- 
cation ,  qu'il  eat  d'un  usnge  awies  gé- 
néral  d'dliouer  au  capitaine ,  est  laiesée 
k  ranuateur  qui  la  régie  sur  le  ré- 
eultat  de  son  opéra tion. 

AoYerSySmara  1659.  69.  I.  106. 

CHAPITRE  II. 

OBLIGATIONS  Dü  CAPITAINE 
AU  DÉPART. 

SECT.  I.  -  OBLIGATIONS  Dü  CA- 
PITAINE QUANT  AU  CHARGE- 
MENT. 

48.  Ghargexnentle  long  du  bord. 

-^  La  clause  d'une  charte-partie  por- 
tant  que  le  chargement  devra  être 
apporté  et  repris  le  long  du  bord, 
n'implique  aucune  dérogation  k  l'usage 
d'Anvers  d'après  lequcl  le  cbargeur 
doit  placer  scs  marchandises  A  qu  a 
devant  le  navire  et  le  capitaine  doit 
les  eniever  et  les  charger. 
Anveiii ,  28  aoül  1867.    67. 1.  284. 

49.  Gondltionnement  des  ba<- 
rils.  —  Gonstatation.  -^  Le  capi- 
t^iine  n'cst  pas  tenu  de  vérifier  la 
siifHsance  du  condition nem<*nt  des 
ba  rils  eu  éj^ard  k  la  niarchnndise 
qu'eile  conlient  et  au  voya^eèaccom- 
plir. 

En  conséquence  et  encore  qu'il  ait 
déclaré  les  barils  en  bon  conditionne- 
ment  il  n'.st  pas  responsable  du 
coulage  réüultant  de  leur  insuflisance. 

Anvers, 28  nov.  1865.    65.  I.  308. 

50.  Gonditionnexnent  des  mar^ 
chandises.  —  Absence  de  réser- 
ves. —  Preuve  ultérieuare.  —  Le 
capitaine  qui  a  embarqué  des  mar- 
chandises sans  réserves  ni  protesta- 
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tion  ,  et  qui  a  mis  a  la  voile  ,  sans 
délivrer  aux  chargeurs  des  connaisse- 
ments  réguliers ,  ne  peut  étrc  admis 
api'ès  son  départ  a  prouver  ,  par  té- 
moins ,  Ie  prélendu  niauvais  condi- 
tionnement  de  ces  raarchandises  el  de 
prétendues  réserves  ,  donl  il  n'existe 
aucune  tracé  écrile. 
Anvers,  23mars  1874.    74.  I.  253. 

&1.  Condltionnement  des  xnar- 
chandises.  —  Responsabilité.  — 

Le  capitaine  qni ,  pour  la  vérificalion 
duconditionnenienlde  la  marchandise 
a  embarquer  el  pour  son  arriraage  , 
s'en  remet  au  chargeur  et  k  scs  ou- 
vriers  ,  qu'il  paie  a  cette  fin  ,  assurae 
vis-a-vis  du  deslinataire  toutes  les 
conséquences  des  fautes  que  le  dit 
chargeur  et  ses  ouvriers  ont  pu  com- 
me Itre. 

Jug.  arb.,  21  nov.  1863.  63. 1.  398. 

C.  Brux.,  12  juin  18G5.  65. 1.117. 

52.  Ghargement  de  poutres  sur 
et  sous  le  tillac.  —  Mention  du 
nombre    au    connaissement.    — 

En  Télat  d'une  slipulation  de  fret  uni- 
forme pour  le  transport  de  poutres 
sur  OU  sous  le  tillac ,  le  capitaine  qui 
a  chargé  de  ces  deux  manières,  n'a 
point  k  répondre  de  Tomission  que 
présente  le  connaissement  de  la  men- 
tion du  nombre  dos  poutres  chargées 
sur  le  pont  ,  omission  dont  se  pré- 
valent  les  assureurs  pour  refuser  le 
remboursement  de  la  valeur  des  pou- 
tres forcément  jelées  è  la  mer. 

Le  vendeur  étranger  au  contrat 
d'affrétemenl ,  qui  a  délivré  les  pou- 
tres le  long  du  navire  pour  y  être 
chargées ,  n'est  pas  responsable  de  la 
méme  omission  et  du  dit  refus  des 
assureurs. 

Anvers ,  5  janv.  1853.    59.  I.  25. 


53.  Durée  dn  cbargexnent.  — 
Preuve.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d*ad- 
mettre  le  capitaine  è  la  preuve  tesli- 
moniale  du  nombre  de  jours  employés 
au  chargement. 

Anvers  ,  9  nov.  1865.     66.  I.  205. 

54.  Fermeture  des  écoutilles. 

—  Toules  écoutilles  ,  de  quelque  sys- 
tème  qu*clles  soient,  sont  suscepli- 
bles  d*être  herméliquement  fermées 
moyennant  les  précautions  néces- 
saires. 

Si  le  système  défectueux  des  dites 
écoutilles  nécessile  des  précautions 
extraordinaires  ,1e  capitaine  n'est  pas 
excusable  ,  en  justifiant  qu'il  a  em- 
ployé un  nombre  deprélarts  suffisant 
pour  gai*antir  la  cargaison  dans  des 
cas  ordinairos. 

Anvers  ,  5  juil.  1860.    61.  I.  102. 

55.  Capitaine.  —  Marcbandises 
embarquées.  ~  Délaut  de  vórifi- 
cation.  —  Connaissement.  —  Le 

cbar^^eur  qui  a  né^li^é  de  faire  con- 
stater  jour  par  jour  les  marcbandises 
chargées .  est  censé  avoir  suivi  la  foi 
du  capitaine,  et  doit  consenlir  a  lais- 
sir  insérer  sur  le  connaissement  com- 
me élant  en  dispute  les  quanlilcs  ou 
colis  non  recoimus  par  le  capitaine. 
Anvers,  5  mars  1864.      64.  L  176. 

56.  Marcbandises  embarquées. 

—  Béfaut  de  vérification.  —  Con- 
naissement. —  Départ  du  navire. 

—  Lorsque  les  quantités  énoncées  au 
connaissement,  n'ont  pas  élé  vérifiées 
a  l'embarquement  contradictoireroent 
avec  le  capitaine,  celui-ci  peut  se 
refuser  d  signer  le  dit  connaissement 
si  ce  n'est  avec  Tinsertion ,  poids  et 
quantités  inconnus. 

G'est  aux  chargeurs  s'ils  secroient 
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fondés  è  réclamer  du  capitaine  une 
reconnaissance  pure  et  simple ,  è  Ie 
faire  assigner  devant  Ie  Tribunal  com- 
petent pour  Ty  contraindre. 

Le  capitaine  qui  après  avoir  protesté 
contre  les  charmeurs  a  raison  de  leur 
refus  de  lui  délivrer  ses  documents 
avec  la  réserve  préi*appelée ,  met  è  la 
voile  sans  les  avoir  re^us,  après  avoir 
pris  Tavis  du  consul  de  son  pays  au 
lieu  du  chargeraent,  n*encourt  du  chef 
de  ce  départ  aucune  responsabilité. 

Au  contraire  1»  s'il  a  été  affrété  par 
un  plein  et  enlier  chargement ,  il  a 
droit  au  fret  sur  la  capacité  entière 
de  son  navire,  sans  égard  a  la  quan- 
üté  moindre  délivrée  ;  S»  il  peut  ré- 
clamer des  surestaiies  depuis  son 
protêt  contre  les  chargeurs  jusqu'au 
jour  de  son  départ. 

Anvers,  6  juillet  1861.    61.  I.  354. 

67.  Ouvriers  sous  les  ordres  du 
capitaine.  —  Responsabilité.  — 
Le  capitaine  investi  de  la  surveillance 
du  chargement ,  est  non  recevablc  a 
se  prévaloir  a  ce  que  les  ouvriers , 
places  sous  sa  direction,auraient  con- 
fondu  les  parlies  saines  avec  les  par- 
ties  avariées. 

Anvers,  20  mars  1861.   61.1.329. 

S8.  Refus  de  prendre  une  par- 
txe  dn  chargement.  —  Justifica- 
tion.  —  Cesl  au  capitaine  &  justifier 
la  légitimilé  de  son  refus  de  prendre 
a  bord  une  partie  du  chargement 
convenu. 

Il  ne  luisufTit  pas  d'alléguer  que  le 
navire  a  déja  embarqué  t««l  ce  quMl 
pouvait  convenablement  charger. 

Cetle  allép'alion  est  surtout  invrai- 
seinblable,  quand  la  partie  refusée 
«st  très-minime. 


Anvers,  28  fév.  1870.    70.  I.    58. 

59.  Retard  dans  le  chargement. 

—  Indemnltó.  —  L*indemnité  due 
pour  retard  dans  le  chargement  ne 
consiste  en  général  que  dans  la  diiïé- 
rence  de  prix  entre  le  moment  oü  la 
marchandise  eüt  dd  arriver  toutes 
choses  étant  en  régie  et  celui  oü  elle 
a  effectivement  été  remise  k  destina- 
tion. 

Anvers,  22  fév.  1866.     66. 1.  236. 

60.  Vide.  —  Bols  d'arrimage.  — 
Protét  tardil.— Recours  contre  les 
chargears.  —  Adéfaut  de  protét  en 
temps  ulile  pour  le  vide,  le  capilaine 
est  non  rccevable  a  réclamer  de  ces 
deux  chefs  contre  les  chargeurs. 

Est  inopérant  le  protiH  fait  è  la  fin 
du  chargement  pour  défaut  de  four- 
niture  de  bois  d'arrimage  suflisant, 
défaut  qui  aurait  forcé  de  laisser,  des 
vides  dans  la  cale,  puisqu'en  conti- 
nuant  a  charger  malgré  cel  te  préten- 
dueinsuflisance,  le  capilaine  est  cen.sé 
avoir  consenli  k  eet  étal  de  chose 
sous  sa  responsabilité. 

Anvers,  9  nov.  18j5.      66.  I.  205. 

61.  Bois  de  Memel  et  de  Riga. 

—  Chargement  sur  Ie  tillac.  — 
Usage.  —  Jl  est  d'usage  constant  & 
Memel  el  è  Riga  que  les  bois  el  plan- 
ches  se  chargent  tant  sur  le  franc  til- 
lac des  navires  que  dans  la  cale. 

En  conséquence  et  dans  Tétat ,  1© 
d*une  charte- partie  slipulant  un  char- 
gement partiel  sur  le  tillac ,  2»  d'un 
connaissement  se  référantèla  charte- 
parlie,  le  destinataire  affréteur  ne 
peul  seplaindre  dece  que  le  capilaine 
n'a  pas  déclaré  dans  le  connaissement 
la  partie  de  planches  chargée  sur  le 
tillac,  maisa  laissé  subsister  imprimés 
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ce«  mots :  Unter  dem  Verdecke,  sous 
Ie  tillac. 
Anvers,  28  ianv.i853.  67.  I.  311. 

62.  Calamine  caloinée.  —  Hn- 
xnidité.  —  Gonstataiion  entre 
acheteur  etveDdeur.  — Lorsque, 
dans  une  chart«^-partie  relative  é  un 
transport  de  calamine  calcinée ,  il  a 
étó  dit  «  que  Ie  capitaine  reconnaitra 
la  constatation  de  Thutnidité,  telle 
qu'c'lle  serait  faite  entre  acheteur  et 
vendeur,  et  que  Ie  surpoids  ser-a  dé- 
duit  du  fret,  9  Ie  capitaine doit  siibir 
cette  retenue ,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  protester  contre  lui  ou  de 
Tappeler  a  Texpertise. 

Anvers,  2:ijuin  1870.  70.  I.  214. 

63.  Emploi  de  la  grae.  —  Ris- 
cpies  du  charge  ur.  —  Meule.  —  H 
est  d*usage  constante  Anvers  que, 
lorsqu'il  s'a^nt  de  niarchandises  dont 
rembarquement  s*opère  au  moyen  de 
la  grue,cet  embarquement  alku  aux 
f  ra  is  etrisques  du  charmeur  par  déro^a- 
tion  &  la  règle  ordinaire,d'après  laquelle 
cette  opération  incombe  au  capitaine 
du  navire  ou  au  maitre  du  bateau. 

Une  meule  pesant  3800  kilo<^ram- 
mes  rentre  dans  la  categorie  des  niar- 
chandises auxquelles  s*applique  Ie  dit 
usage. 

Anvers,  18 janv.  1862.  62.  I.  142. 


64.  Graine  de  ooton  en  vrac  — 
Grenier.  —  Lorsque  Ie  navire  doit 
cfaarger  la  graine  do  coton  en  vrac  et 
qu'a  la  graine  offerte  k  Tembarque- 
ment  est  encore  adhérente  une  grande 
quantité  de  4;oton,Ie  capitaine  est  au- 
torisé  &  prendre  un  supplément  de 
grenier  en  vue  de  prévenir  une 
combustion  spontanée. 

Anvers,  29  mars  1859.  59.  I.  113. 


60.  Menie.  -^  L'emlMu*(|uement 
d'une  meule  au  moyen  d'espars  et  de 
cordages  constitue  un  procédé  exses- 
vement  dangereux  et  inusité. 

Anvers  ,18  janvier  1862. 62. 1. 143. 

66.  Minerai  de  zinc.  —  Humi- 
dité.  —  Constatation.  —  Exper- 
tise entre  achetenr  et  vendenr.— 
A  défautpar  les  parties  d'être  expres- 
sémentconvenues  que  Ie  capitaine  re- 
connaftra  la  constatation  de  Thumidi- 
té  d'un  chargementde  minerai  ,  faite 
entre  acheteur  et  vendeur ,  il  faut 
que  cette  constatation,  peur  être  op- 
posahle  au  cupitaine  ,  ait  liea  par  ex- 
pertise contr<i(lictoire  avec  lui. 

11  n^existe  pas  k  Anvers  d'usa^e 
contraire  ;  et,  d'ailleurs,  fusa^'e  ne 
peut  abroi,^er  les  formalités  légalcs  de 
Texpertise. 

Ges  formalités  ne  peuvent  pas  étre 
remplacées  non  plus  par  une  informa- 
tion  donnée  par  les  courtiers  du  ca- 
pitaine, sansconsentementdecelui-ci. 

La  preuvc  de  Thumidité  d^un  char- 
gement  de  minerai  ne  peut  étre  autori- 
sée  par  témoins. 

Anvers,  29  juin  1870.  70.  I.  216. 

SECTION  IL  -  CHARGEMENT.  - 
PROGÉDÉS.  —  ÜSAGES. 

67.  Navire  èflot.  —  Usage  d*  An- 
vers. —  Les  navires  k  Anvers  doivent 
étre  chargés  k  fiot,  sauf  conventioa 
contraire. 

En  conséquence  Ie  capitaine  peut 
refuser  de  se  rendro,  pour  étre  chargé, 
k  un  quai  oü  son  navire  se  trouverait 
échoué  k  la  basse  marée. 

Si  Ia  police  refuse  de  laisser  opérer 
Ie  cbargement  dans  les  bassins ,  Ie 
cbargeur  doit  Topérer  en  rade. 

Anvers,  10  avril  1866.    66.  L  271. 
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6ê.  Placement  k  qnal.  —  Usage 
d'Anvera.-^  Suivant  Tusage  d'An- 
Ters  les  marchandises  qu*on  veut  faire 
embarquer  se  placent  au  quai  de  van  t 
Ie  bateau. 

Celai  qai,  en  apnt  usé  ainsi,  laisse 
embarquer  sa  marchandise  sur  Ie 
Bteainer,  ne  peut  prétexter  erreur  ou 
i^norance;  il  e^t  tenu  de  payer  Ie  fret 
au  taux  usuel. 

Anvers ,  16  mars  1867.     67.  I.  79. 


69.  Présentation  Ie  long  dn 
bord.—  Usages  d*  Anvers.— D'après 
les  usa^es  de  la  place  d'Anvers^  Ie 
chargeur  D*est  pas  tenu  de  présenter 
la  marchandise  k  hauteur  de  palan , 
mais  sinipleme  it  de  la  prést^nter  au 
capitaine  Ie  Ion};  du  bord ,  oü  ce  der- 
nier  la  fait  embarquer  dès  que  Tétat 
de  soo  arrimaj^e  Ie  permet. 

Anvei-s,  25  nov.  1861  et 

G.  Brux.  7  aoat  1862.     62. 1. 145. 

SECTION  III.  —  ARRIMAGE 
$.  I.  ^  ARRIMAGE. 

10.  Cnirs.  —  Ghunitnre.  —  Des 

ngnes  certains  et  irrécusables  per- 
metlent  de  constater  sur  les  cuirs  s*ils 
OBt  été  employés  comme  gamiture 
dans  Ie  navire. 

En  conséquence ,  et  bien  que  les 
experts  arrimeurs  n*aient  pas  men- 
tionné  eet  emploi ,  Ie  destinataire  est 
reeevable  i  demander  la  constata- 
tioo  par  expertise  des  cuirs  déjé  dé- 
barqués  pourvu  que  la  réceptiün  n*ait 
pas  eu  lies. 

Le  capitaine  est  responsable  du  dom- 
Qage  proTenu  de  pareil  emploi. 

Aovers,  14  aviil  1862.    62.  I.  260. 

71.  Expertise.  —  En  these  géné- 
rale, le  bon  arrimage  de  la  cargaison 


ne  peut  étre  prouvé  qu*au  moyen 
d*une  expertise  avant  le  débarque- 
meut  des  mai*chandi.>ie8 ,  et  les  offres 
de  preuve  testimoniale  faitea  poste* 
rieurement  ne  pourraient  étre  recues. 
Anvers ,  3  mai  1875.      75.  1.  252. 

72.  Karohandiaes  de  polds  et 
de  cubage.  -^  Caisses  verres  ii 
vitre.  —  Les  marchandises  lourdes, 
au  point  de  vue  de  Tarriroage  et  du 
fret,  sont  celles dont  le  volume,  sous 
un  poidsde  1000  kilo;;rammes,  ne  dé* 
pa>so  pas  40  pieds  cubes. 

Les  caisses  verres  &  vitre ,  Irien  que 
leur  fret  soit  ordinairement  stipulé 
par  tonneau  de  1000  kilogrammes  , 
sont  maichandises  lourdes  ou  de  cu- 
bage suivnnt  leur  poids  spécifique 
conforniément  A  la  base  ci-dessus. 

Anvers,  20  juil.    1867.  67.  I.  221 . 

CourDrux.22jan.1869.  69.  I.    17. 

73.  PrenTe.  —  La  présomption  de 
faute  qoi  pèse  sur  le  capitaine  alors 
qu*il  n*a  pas  fait  constater  Tétat  de  soa 
arrimage,  peut  étre  détruite  par  la 
preuve  contraire. 

Anvers,  20avrill864.  64.  1.  240. 

74.  Qnallté  médiocre  des  fats. 
—  Oélant  de  réserves.  —  Bespen- 
sabilité  dn  capitaine.  ~  La  qua- 
lité  médiocre  des  futs  contre  laquelle 
le  capitaine  n*a  fait  aucune  réserve 
on  protestation  dans  les  connaisse- 
ments  Tobligeait  k  porter  plus  de 
soins  dans  Tarrimage  de  son  navire ; 
il  importe  néanmoins  de  tenir  compte 
de  cette  médiocreté  dans  la  répartition 
de  Tavarie  au  cas  de  mauvais  arri- 
mage. 

Anvers ,  6  octobre  1865  et 

G.  de  Brux.  29  nov.  1865. 65. 1. 148. 
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§  II.  —  RESPONS ABÏLITÉ. 

75.  —  Le  capitaine  ne  peut  étre 
responsable  des  a  varies  sui*venues  dans 
sa  cargaison ,  lorsqu'on  ne  peut  lui 
reprocher,  ni  un  mauvais  arrimage, 
ni  une  faute  qui  aurait  été  la  cause  du 
donnmage. 

Le  rapprochemcnt  dans  la  méme 
cale  de  deux  marchandises  sèches  non 
susceptibles  de  s'avarier  mutuelle- 
ment,  telles  que  du  café  et  des  laines 
en  bon  état  de  conservalion ,  ne  peut 
conslituer  un  défaut  d'arrimage,  sur- 
tout  si,  au  lieu  de  charge,  les  na- 
vires  étaienl  dans  l'usage  de  suivre  ce 
mode  d'arrirnage. 

Anvers,  26  mars  1875.  75.  T.  186. 

76.  —  Le  capitaine  est  maitre  de 
Tarrimage  ;  si  par  suite  de  celui-ci, 
des  marchandises  arrimées  indüment 
sous  d'autres  ne  peuvcnt  être  déli- 
vrées  a  destination,  le  capitaine  et 
Tarmement  en  sont  responsablcs  tant 
vis-a-vis  des  tiers  que  vis-a-vis  de 
Talfréteur  direct ,  sans  pouvoir  se  re- 
trancher  derrière  les  ordres  des 
agents  du  dit  aflVéteur,  leur  inter- 
vention,  ou  Tignorance  danslaquelle 
on  aurait  laissé  le  capitaine  de  la  des- 
tination réelle   ile  ces  marchandises. 

Anvers,  25  mars  1865.  65.  I.  255. 

77.  Arrimage  défectueux.  — 
Événexnents  de  mer.  —  Lorsque 
Tarrimage  est  incomplet  et  défec- 
tueux, les  événements  imprévus  de 
la  mer  ne  peuvent  étre  invoqués  a  la 
décharge  du  capitaine  comme  cause 
concomitante  des  avaries,  a  moins 
que  leur  influence  isolée  sur  les  dites 
avaries  ne  soient  complètement  justi- 
fiée. 

Anvers,  U  sept.  1859.  59.  I.  330. 


78.  Lorsque  ravarie  causée  par  les 
vicesde  Tarrimage  estaugmentée  par 
les  événements  de  mer,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  de  cette  aggravation. 

Anvers,  21  mai  1859.     59.  1.  213. 
Anvers,  19  mai  1860.      61.  I.   54. 

79.  Lorsque  dans  ce  cas  les  experts 
se  déclarent  dans  FimpOissibilité  de 
déterminer  la  part  de  dommage  affé- 
rente  a  chacune  des  deux  causes ,  il  y  a 
lieupour  leTribunal  de  fixerces  parts 
ex  cequo  et  bono. 

Anvers,  12  fév.  1864  et 

C.  Brux.  3  mai  1864.     64.  I.  298. 

80.  Arrimage  par  l'aifréteur.  — 

Le  dommage  causé  k  la  marchandise 
par  suite  d*un  arrimage  défectueux 
ne  saurait  être  mis  a  charge  du  capi- 
taine lorsque  eet  arrimage  a  eu  lieu 
par  les  ouvriers  ou  préposés  de  Taffré- 
teur. 
Anvers,  23  mars  1861.    61. 1.  287. 

81.  Le  capitaine  qui  pour  son  arri- 
mage s'en  remet  au  chargeur  et  a  ses 
ouvriers ,  qu'il  pais  a  cette  fin,  assu- 
me  vis-è-vis  du  destinataire  toutes  les 
conséquences  des  fautes  que  le  dit 
chargeur  et  ses  ouvriers  ont  pu  com- 
mettre. 

Jug.arb.  21  nov.  1863.  63.  I.  398. 
C.  Brux.  12  juin   1865.  65.  I.  117. 

82.  Arrimage  sous  inspection 
de  rassociation  de  pétrole  des 
États-Unis.  —  Le  capitaine  ne  cesse 
point  d'étre  responsable  des  vices  de 
son  arrimage,  quoique  la  charle-par- 
tie  porte  que  le  chargement  se  fera 
sous  rinspection  de  Tassociation  de 
pétrole  des  Élat-Unis,  lorsqu'il  n*est 
point  établi  qu'il  ait  été  contrainl  de 
suivre  les  instruclions  de  i'inspecteur 
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et  qu*il  n'a  même  point  protesté  con- 
tre  Ie  mode  d'arrimage  prescril. 

Anvers,      4  fév.  4860.  66.  I.  i5i. 

C.  Brux.,  il  aoüt  1869.  69. 1.  233. 

83.  Arrimevrs  ^l  m«ttre  k  bord 
par  les  aUrétenrs.  —  En  cas  d*af- 
frétement  d*Qn  navire  en  bloc ,  si  la 
charte-partie  porie  que  les  affréteurs 
mettront  k  leurs  frais  des  arrimeurs 
i  bord ,  cette  clause  a  pour  effet  de 
rendre  les  dits  affréteurs  maltres  de 
rarrimage  afin  de  pouvoir  charger  Ie 
plus  possible  dans  les  seules  limites 
qae  comporte  la  süreté  du  navire. 

Anvers,  20  nov.  1856.    56.  I.  369. 

84.  Encore  que  les  arrimeurs  soient 
fournis  et  payés  par  TafTréteur,  en 
vertu  du  contrat  d*affrétement ,  Ie  ca- 
pitaine  n*en  reste  pas  moins  respon- 
sable  de  leurs  fautes,  comme  de 
celles  de  ses  préposés  et  ce  vis-è-vis  de 
Taffréteur  lui-même. 

Ainsi ,  si  par  Ie  fait  des  dits  arri- 
meurs une  voie  d'eau  est  occasionnée 
au  navire ,  Ie  capitaine  répond  des 
retards  et  dommages  qui  en  sont 
résultés  pour  Ie  chargement. 

Anvers,  9  déc.  1863.      64.  I.  108. 

85.  Fardage.  —  Le  capitaine  est 
responsable  de  rinsuffisance  ou  de 
Tabsence  de  fardage  ou  de  grenier. 

Anvers,  21  mai  1859.  59.  I.  213. 
Anvers,  19  mai  1860.  61.  I.  54. 
Anvers,  23  fév.  1871.  71.  I.  167. 

86.  Voisinage  des  marchandi- 
ses.—  Goidage.— Le  devoir  du  capi- 
taine consiste  non-seulement  k  bien 
arrimer  sa  cargaison  ,  mais  encore  a 
soigner  que  lesdiverses  marchandises 
qa'il  embarque  et  qui  sont  de  nature 


k  se  nuire  mutuetlement ,  soient  con- 
venablement  séparées  dans  son  navire. 

Il  est  responsable  du  dommage  oc- 
casionné  k  des  balies  de  laines  par  le 
voisinage  de  cuirs  salés  qui  n*en 
étaient  séparés  que  par  des  cornes. 

Anvers,  27  déc.  1859.  60.  I.  228. 

87.  Le  capitaine  responsable  des 
vices  de  Tarrimage  Test  aussi  des 
effets  nuisibles  provenant  du  contact 
et  du  voisinage  de  certaines  marchan- 
dises sujettes  k  coulage ,  évaporation 
OU  infiltration. 

Ainsi  s'il  charge  des  huiles  de  pé-»^ 
trole  dans  la  dunette  de  son  navire  , 
il  est  responsable  du  dommage  sur- 
venu  dans  les  cales  k  des  cacaos,  des 
froments^  des  cafés,  par  suite  du 
coulage  oude  rinfiltration  de  Todeur 
des  dites  huiles. 

Anvers ,  2  octobre  et  12  et  17  nov. 
1862.  63.    I.  58.  61.  65* 

88.  Vides  résultant  de  Tarri- 
znage.  —  Le  capitaine  qui  s*est  af- 
frété  pour  un  plein  et  entier  charge* 
ment  est  responsable  des  vides  de 
Tarrimage  qui  font  perdre  de  la  place. 

Anvers, 27  sep.  1861.    61.  L  378. 

§  III.  -  GAS  SPÉCaAÜX. 

89.  Gaiflses  d*oranges.~-Tide.-» 
Ventre  contra  dos.  —  Le  capitaine 
qui  a  transporté  une  cargaison  de 
caisses  d'oranges  est  responsable  du 
désarrimage  produit  par  suite  d*ua 
vide  laissé  par  lui  ^Tavantdelacale. 

Il  ne  répond  pas  de  Taggravation 
d*avane  résultée  de  ce  que  les  caisses 
ont  été  arrimées  ventre  conire  dos, 
lorsque  la  charte-partie  prescrivait 
seulement  de  les  arrimer  sur  leurs 
c6tés  et  non  sur  fonds  ou  extrémités. 

12 
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Anvers,  20  janv.  1868.    68.  I.  55. 
C.Brux.  21  déc.  1868.    69.  1. 12. 

90.  Goussinets  en  fer.  —  Spiri- 
tueux.  —  Usages  d' Anvers.  — 
Un  navire  qui  est  chargé  aux  deux 
tiers  de  spiritueux  et  de  sucre ,  mais 
dont  Ie  chargement  n*atteint  pas  en- 
core  aux  barrots  d'cntrepont,  peut 
encore  prendre,  sans  compromettre 
sa  sécurité  ni  celles  des  marchandises 
déji  chargées,  40  è  50  tonneaux  cous- 
sinets  en  fer. 

Les  dits  coussinets  peuvent  servir 
de  coins  entre  les  barriques  de  sucre 
et  se  placer  entre  celles-ci  et  Ie  vai- 
grage  du  b&timent;  ce  mode  d'arri- 
mage  est  usité  a  Anvers  et  n*a  jus- 
qu'ores  présenté  aucun  inconvénient. 

Anvers,  31  jan.  1861.     61.  I.  260. 

91.  Guirs.  —  Grenier.  —  Lors- 
qu^il  est  dit  dans  une  charte-partie 
que  Taffréteur  devra  fournir  au  capi- 
taine  des  cuirs  pour  garniture  ,  Ic  ca- 
pitaine  peut  employer  k  eet  effet  des 
cuirs  ordinaires  quand  il  n*en  re^oit 
pas  d'aulres. 

Anvers ,  20  aoüt  1858.    58.  I.  294. 

92.  Guirs.  —  Lest  de  sable.  — 
Usages  de  Buenos- A3rres.  —  N'est 
pas  en  faute  Ie  capitaine  qui  pour  une 
cargaison  de  cuirs ,  prend  è  Buenos- 
Ayres  un  lest  de  sable ,  et  sépare  ce 
lest  de  la  cargaison  par  une  assez 
forte  couche  d'os,  formant  Ie  grenier, 
au-dessus  desquels  il  place  des  cuirs 
ouverts. 

A  défaut  de  convention  expresse,  Ie 
capitaine  n*était  pas  tenu  de  prendre 
un  lest  de  pierre ,  surtout  quand , 
comme  c^est  Ie  cas  k  Buenos-Ayres , 
il  eut  dü  les  aller  chercher  è  une  as- 
sez grande  distance. 


Anvers ,  20  aoüt  1858.   58.  I.  294. 
G.  Brux.,  23  juin  1859.  62.  I.  302. 

93.  Guirs.  —  PUage.  —  Le  capi- 
taine qui ,  par  charte-partie ,  s'est 
déclaré  responsable  de  tout  arrimage 
défectueux  résultant  de  ce  que  les 
cuirs  auraient  été  roulés ,  pliés  ou 
empaquetés  mal  k  propos  (improper- 
ly)  ne  peut  exciper  de  la  conforma- 
tion  de  son  navire  pour  justifier  le 
pliage  et  échapper  au  paiement  des 
avaries  en  provenant. 

Il  en  est  surtout  ainsi ,  lorsque  le 

dit  capitaine  ne  justifie  pas  que  le 

pliage  des  cuirs  k  embarquer  est  en 

usage  au  port  oü  il  a  chargé. 

Anvers ,  13  janvier  1864 et  Cour  de 

Brux. ,      3  raai      1864. 64. 1. 305. 

Anvers,  12  février  1864.   Cour  de 

Brux. ,      3  mai      1864. 64. 1. 298. 

94.  Le  capitaine  venu  de  Buenos- 
Ayres  qui ,  tout  en  arriraant  des  cuirs 
a  plat,  en  plie  un  certain  nombre , 
tant  k  raison  de  la  configuration  de 
son  navire  que  pour  empêcher  Técou- 
lement  de  Ia  saumure,  n'est  pas  amen- 
dable  si  par  charte-partie  ou  connais- 
ment ,  il  ne  s'est  pas  interdit  le  pliage 
d'une  maniere  absolue. 

Anvers ,  27  juin  1864.   64.  L  314. 

95.  Foin.  —  Dans  Tarrimage  des 
chargements  de  foin  ,  il  convient  de 
laisser  dans  la  cale  certains  vides 
afin  de  permettre  a  Fair  de  circuler 
et  d'empécher  réchauffement. 

Anvers,  23  mars  1861.  61.  I.  287. 

98.  Grains  en  vrao.— Fardage. 

—  Les  grains  en  vrac  doivent   être 
protégés  au  moyen  de  nattes.  —  Le 
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capitaine  ne  peut  exdper  d*un  usage 
conindre  au  port  de  charge. 
Anters ,  23  févr.  i87i.  71. 1.  167. 

07.  Hniles.  —  Est  en  faute  Ie  ca- 
pitaine qui  met  des  barriques  d'hui]e 
en  contact  avecd*au tres  marchandises, 
sans  prendre  les  précautions  néces>- 
saires  pour  empécher  Ie  dég&t  que  Ie 
coulage  de  Thuile  peut  occasionner. 

ADvers,2nov.  1872.  72.  I.     5. 

98.  Lard.  —  Eztrait  de  bols  de 
campêche.  —  Goolage.  ->  Le  capi- 
taine qai  superpose  des  caisses  ex- 
trait  de  bois  de  caiupéche  è  des  caisses 
lard  est  responsable  du  dommage  sur- 
veno  è  ces  dernières  par  le  coulage 
do  dit  extrait  de  bois  par  suite  du 
contact  de  Teau  de  mer. 

Il  ne  peut  invoquer  pour  sa  dé- 
chargeque  les  deux  espèces  de  caisses 
proviennent  d*un  méme  chargeur. 

Anvers,  6aTrill863.  63>  I.  317. 

90.  Lard.  —  Froment.  —  Eau 
de  saumnre.  —  Eau  de  mer.  -^ 
Experts  arrimeurs.  —  Le  capitaine 
qui  saperpose  des  lards  et  graisses  k 
des  sacs  froment,  séparés  uniquement 
des  premiers  par  Tépaisseur  de  Ten- 
trepont,  est  responsable  du  dommage 
occasionné  au  froment  par  le  coulage 
d'eaa  de  saumure  provenant  des 
lards. 

Il  ne  peut  invoquer  k  sa  décharge 
la  déclaration  des  experts  arrimeurs 
proclamant  le  bon  état  de  Tarrimage, 
alors  d'ailleurs  que  ces  experts  n'ont 
pas  constaté  1'avarie  d'eau  de  sau- 
mure. 

Mais  lorsqu'en  méme  temps  il  y  a 
eu  avarie  d'eau  de  mer ,  il  importe 
de  faire    déterminer   si   et  jusqu'd 


quel  point  Teau  de  saumure  a  pu 

aggraver  Tavarie. 

'    Anvers,  27  mars  1863.  63. 1.  324. 

100.  Minerai.  — Fagots.  —  L'em- 
ploi  de  fagots  pour  servir  de  grenier 
&  un  chargement  de  minerai  n*e8t 
pas  contraire  aux  régies  d'un  bon 
arrimage. 

Anvers,29mail872.  72.  I.  183. 

101.  Naphte.  —  AggraTatlon 
d'avaxie.  —  Coulage.  —  Le  capi- 
taine qui  chai'ge  k  bord  de  son  na- 
vire  du  naphte  en  méme  temps  que 
d'autrcs  marchandises  susceptibles 
de  se  détériorer  en  contractant  To- 
deur  du  naphte ,  commet  une  faute 
et  doit  répondre  du  dommage  qui  en 
est  résulté. 

L'aggravation  d*avarie  résultée  du 
coulage  OU  du  bris  de  quelques  barils 
de  naphte  par  suite  d'événements  de 
mer  doit  également  demeurer&  charge 
du  capitaine ,  comme  ayant  été  dé- 
terminée  par  sa  faute. 

Anvers,  17  mai  1869.  69.  I.  267. 

102.  Orge  aóchée.  —  Graine  de 
chanvre.  —  Le  capitaine  qui  a  regu 
successivement  de  Torge  séchée ,  des 
nattes,  des  ballots  de  lin  et  de  chanvre 
et  enfin  de  la  graine  de  chanvre  et  qui 
embarque  ces  marchandises  dans  Tor- 
dre  oü  il  les  a  re^^ues  en  ayant  soin 
de  les  arrimer  convenablcment,  n'est 
pas  responsable  de  TéchauiTement 
que  la  graine  de  chanvre  a  commu- 
niqué k  Torge  séchée. 

Anvers,  21  aoüt  1858.  58. 1.  253. 

103.  Zlails.  —  Mécaniques.  — 
Ghaudièrea*-  Les  rails  icharger  dans 
un  navire   doivent.   suivant  Tusage , 
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être  disposes  en  caillebotis,  par  inler- 
valle  d'une  rangée. 

Parrtii  les  mécaniques  (stipulés 
comme  marchandises  de  changement) 
il  faut  comprendre  les  chaudières  è 
vapeur. 

Anvers,27sep.l86i.  61.  I.  378. 

104.  Riz  et  thérébentine.  — 
Café  et  guano.  —  Fromages  et  os. 
—  Huiles  et  marbre.  —  H  n*est  dé- 
fendu  ni  par  la  loi,  ni  par  Tusage, 
de  charger  des  riz  et  de  Tessence  de 
térébentine  dans  Ie  méme  navire. 

1«  Le  capitaine  n'est  pas  responsa- 
ble  de  rinüllration  de  Todeur  de 
Tessence  dans  le  riz ,  si  aucun  con- 
tact n'a  eu  lieu  et  si  Tarrimage  a  été 
fait  conformément  aux  rè^jles  de  la 
prudence. 

2o  Le  capitaine  qui  a  chargé  des 
balies  de  café  surle  guano  est  tenu 
des  dommages  arrivés  k  la  première 
marchandise  par  le  voisinage  de  la 
seconde. 

30  Le  capitaine  n*est  pas  en  faute 
pour  avoir  accepté  des  caisses  de  fro- 
mage ,  concurremment  avec  une  car- 
gaison  d'os,  s*il  a  place  les  fromages 
dans  sa  cabine  è  Tabri  de  tout  con- 
tact avec  les  os. 

40  Le  capitaine  ne  peut  charger  des 
huiles  sur  des  bloes  de  marbre  sans 
assuroer  la  responsabilité  des  eiTets 
du  coulage. 

Anvers,  24  et  28  nov.  4853.  14 
déc.  etl5oct.  1857.        57.  L  386. 

lOÖ.  Sel  de  sonde.— Fardage.  — 

Le  capitaine  qui  charge  du  sel  de 
soude  è  Dublin  pour  Anvers,  n'est  pas 
tenu  de  prendre  un  fardage. 

Anvers,  11  jan.  1869.    69.  L  107. 


106.  Sncre.— Riz. —Capitaine. 
—  ResponsabUité.  —  Le  capitaine 
qui  place  trois  rangées  de  caisses  de 
sucre  sur  des  tier^ons  riz  des  États- 
Unis,  fait  un  mauvais  arrimage  el  est 
responsable  du  dommage  qui  amve  , 
par  suite,  &  la  marchandise  placée 
inférieurement. 

Anvers,  13 mars  1861.    61. L  296. 

107.  Snif.  —  Graisses.  —  Guirs 
secs  OU  salés.  —  La  superposition 
de  barriques  suif  k  des  cuirs  secs  ou 
salés  constitue  un  arrimage  défec- 
tueux. 

Le  capitaine  est  responsable  des 
dommages  causés  aux  cuirs  par  suite 
d'un  parcil  arrimage  et  ce  quand 
mt^me  il  aurait  été  induit  en  erreur 
sur  la  nature  de  la  marchandise  en  ce 
que  sous  la  dénomination  suif  on  lui 
a  remis  une  graisse  plus  fusible. 

Si  k  raison  de  cette  tromperie  le 
capitaine  a  un  recours  contre  le  char- 
geur,  il  est  sans  action  contre  le  ré- 
ceptionnaire  ou  consignataire  des  suifs 
ou  graisses. 

L'enlèvement  de  Ia  marchandise 
consenti  par  lui  avant  toute  vériOca- 
tion  contradictoire  rendd'ailleurs  non 
recevable  toute  réclamation  de  sa  part. 

Anvers,  27  mars  1866.    66.1.343. 

Anvers ,  20  avril  1866.    66.  L  246. 

108.  Verres  è  vitre.  —  Bougies. 
—  Gharbon.  —  Le  capitaine  qoi  a 
déj£^  k  bord  des  caisses  ven*es  k  vitre 
et  des  caisses  bougies  et  chandelles 
ne  peutétre  tenu  de  prendre  des  char- 
bons ,  méme  en  gros  morceaux. 

Anvers,  13  avril  1864.    64. 1.  236. 


CMlLPITAniE 


185 


CHAPITRE  III. 

OBUGATIONS  DU  CAPITAINE 
PENDANT  LE  VOYAGE. 

SECnON  I.  —  DROITS  ET  OBU- 
GATIONS DU  CAPITAINE  EN 
COURS  DU  VOYAGE. 

109.  Achat  de  marchandiBes  en 
cours  de  voyage.  —  Naviculaire. 

^  L'acbat  de  oiarchandises  en  cours 
de  yoyage  pour  procurer  UQ  fret  au 
naTire  n'entre  pas  dans  les  attribu- 
tions  légales  du  capitaine. 

En  conséquence  les  armateurs  ne 
soQt  tenus  de  eet  achat ,  que  pour 
autant  qu'ils  aient  donné  un  mandat 
spécial  i  eet  efföt  ou  qu'ils  aient  con- 
stitué  Ie  capitaine  naviculaire  et  nial- 
tre,  c*cst-&-dire ,  administrateur  du 
navire  et  gérant  de  Ia  cargaison. 

Anvers ,  19  déc.  1856.    56.1.401. 

110.  Avarie  k  la  cargaison  par 
snite  d'abordage.  —Le  capitaine  du 
Bavire  abordé  est  tenu  comme  repré- 
sentant des  chargeurs  de  reclame r  les 
dommages  éprouvés  par  le  charge- 
ment  par  suite  de  Tabordage.  Toute- 
fois  il  satisfait^sesdevoirs  en  protes- 
tant de  tous  dommages  dans  les  24 
heures  du  sinistre  et  en  appelant  les 
chargeurs  en  cause  avant  Texpiration 
dn  mois,  de  maniere  è  leur  permettre 
de  veilier  utilement  è  leurs  interets. 

Anvcrs,  21  aoütl857.     57. 1.  314. 

111.  Emplol  dn  ohargement 
pour  les  besplns  de  1'équipage. 
—  Nöceeeité.  —  Remboarsexnent. 

Le  capitaine  ne  peut  employer  è  la  con- 
sommation  de  Téquipage  aucune  par- 
tie  da  chargement,  méme  appartenant 


k  rarraateufy  sauf  le  cas  de  nécessité 
justifiée. 

A  défaut  de  cette  preuve  il  est  tenu 
de  rembourser  la  valeur  des  objets 
consommés. 

Anvers,  20janv.  1853.   57.1.170. 

112.  Paraeloses.  —  OuTertore. 

—  11  est  d'usage  constant  dans  la  na- 
vigation  de  long  cours  de  laisser  ou- 
vertes  les  paracloses  établies  dans  la 
cale  d*un  navire,  lorsque  celui-ci  trans- 
porte  des  matières  susceptibles  d*é- 
chauffement  et  de  combustion  spon- 
tanée,  telles  que  le  coton. 
G.  Brux.  8déc.  1858.    58.  II.  259. 

113.  Radoub.  —  Pour  couvrir  Ia 
responsabilité  de  Tarmement  vis-^vis 
des  affréteurs  dans  le  cas  de  radoub 
en  cours  de  voyage,  le  capitaine  est  tenu 
1»  de  justifier  par  un  rapport  de  mer 
régulier,  de  la  fortune  de  mer,  cause 
des  avaries  ;  2»  de  faire  constater  la 
nécessité  du  radoub  par  un  procès- 
verbal  signé  des  principaux  de  Téq ui- 
page  ;  3<>  de  se  faire  autoriser  A  Tef- 
fectuer  :  en  Belgique,  par  le  Tribunal 
de  commerce ,  ou  è  défaut  par  le  Juge 
de  paix ;  k  Tétranger  ,  par  le  consul 
Beige  OU  &  défaut,  par  le  raagistrat  du 
lieu,  arg.  art.  234  et  296  Code  com. 

Il  ne  suffit  pas  ,  vis-A-vis  des  affré- 
teurs, de  prouver  la  nécessité  du 
radoub  pour  obtenir  au  navire  une 
cote  et  une  assurance. 

Dans  tous  les  cas ,  et  la  nécessité 
absolue  du  radoub  étant  démontrée , 
l'armateur  ne  peut  pas  envoyer  le 
navire  dans  un  port  éloigné,  en  de- 
hors  de  la  route  tracée  par  Faffréte- 
ment  pour  y  effectuer  les  réparations. 
Ainsi  Ie  navire  étant  affrété  pour  aller 
d'Anvers  4  Cardiff  et  de  Gardiff  i 
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Hong-Kong,  il  ne  peut  être  expédié  k 
Malte  pour  se  réparer. 
Anvers ,  26  mars  i862.    62. 1. 325. 

114.  Réexpédition.—  Marchan- 
dise  débarquée  au  port  de  relftohe. 

—  Le  capilaine  est  tenu  de  soigner 
la  réexpédition  par  un  autre  navire 
de  iamarchandisequ'il  ne  peut  réera- 
barquer  dans  un  portderelache.  Art. 
222 ,  230,  296.  Code  de  commerce. 

A  son  arrivée  au  port  de  destination 
le  juge  peut  encore  lui  accorder  un 
délai  a  cette  fin. 

Anvers,  29nov.1865.     65.  1.235. 

115.  Vente  en  cours  de  voyage 
de  xnarchandises  avariées.  —  Le 

capitaine  peut  vendre  en  cours  de 
voyage  des  marchandises  avariées ,  é 
charge  de  faire  constater  au  préalabie 
la  nécessité  de  cette  mesure  dansTin- 
térét  du  chargement. 

Anvers,  13  juin  4853    56.  I.    91. 

Anvers,  3  juin  1864.  64.  J.  359. 

116.  Il  ne  peut  être  soumis  a  une 
retenue  proporlionnelle  sur  le  fret 
convenu  pour  la  marchandise  vendue 
a  raison  de  la  distance  non  parcou- 
rue,  et  ce  quand  méme  il  aurait  em- 
ployé le  produit  de  la  vente  auz  be- 
soins  de  son  navire. 

Anvers,  13 juin  1853.    56.  I.  91. 

SECTION  IT.  -LIVREDEBORD. 

117.  Ënonciaiions.  —  En  général 
le  capitaine  est  tenu  de  consigner  sur 
son  livre  de  bord  Tinsuffisance ,  l'in- 
capacité  ,  ou  Tinconduite  d*un  hom- 
me  de  Téquipage ,  tont  aussi  bien  que 
celle  de  Téquipage  entier. 

Anvers,  4  sept.  1858.  58.  I.  256. 

118.  Eztrait.   —    Valeur  pro- 


bante.  —  Un  extrait  du  livre  de  bord 
du  capitaine ,  fait  par  un  juge  commis^ 
avec  assistance  d*un  traducteur  ,  peut 
valoir  en  justice  encore  que  Ia  partie 
è  qui  on  Toppose  n'ait  pas  été  appelée 
è  contruler  eet  extrait. 

Les  énonciations  du  livre  de  bord 
peuvent  être  préférées  a  celles  des 
connaissements. 

Anvers,  Ier  fév.  i870.    70.  I.  51. 

110.   Force    probante.    —    Les 

énonciations  du  livre  de  bord ,  quoi- 
que  non  attestées  par  les  déclaralions 
conformes  de  Téquipage ,  font  foi 
tout  au  moins  jusqu'è  preuve  contraire, 
lorsque  Finscription  a  eulieu  réguliè- 
rement  et  qu'on  ne  peut  en  suspecter 
la  sincérité. 
Anvers,   7  déc.  1856.  56.  L  374. 

120.  Les  énonciations  du  livre  de 
bord  peuvent  être  invoquées  comme 
preuve  des  faits  et  événements  de 
force  majoure  qui  empêchent  le  navire 
de  quitter  le  port. 

Anvers,  28  juillet  1857.  57.  I.  219. 

121 .  Le  livre  de  bord  a  force  probante 
quant  aux  annotations  qui  engagent 
la  responsabilité  de  Tarmement  ou  du 
capitaine  personnellement ,  mais  non 
quant  &  celles  tendant  k  faire  naitre 
un  droit  en  sa  faveur. 

Ainsi  les  déclarations  méme  cou- 
cordantes  du  rapport  de  mer  et  du 
livre  de  bord  ne  justifient  point  Ten- 
trée  en  starie  au  port  de  charge  et 
notamment  la  réalité  et  la  date  de  Ta- 
vis  que  le  capitaine  aurait  donné  au 
chargeur  pour  mettre  le  navire  a  sa 
disposition.  Le  capitaine  devait  faire 
constater  eet  avis  par  protêt :  il  n*y  a 
pas  lieu  d'admettre  qu*è  Porto-Conte 
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(Sardai^e)  il  aurait  été  dans  l^impos- 
sibilité  d*en  agir  ainsi ,  faute  d*autorité 
locale. 

Maïs  en  I'ahsence  de  ce  protét ,  Ie 
cours  de  la  starie  pourra  cependant 
étre  coinpté  du  jour  de  Tembarque- 
ment  de  marchandises ,  constaté  par 
Ie  livre  de  bord. 

Anvers ,  19  nov.  i865.    65. 1. 229. 

122.  La  men  tien  insérée  sur  un 
livre  de  bord  ne  peut ,  é  défaut  de 
Visa  de  celui-ci  et  de  confirmation 
par  Ie  rapport  de  mer ,  faire  preuve 
en  faveur  du  capitaine. 

Anvers,  22  aoüt  1867  et 

G.  Bruz.  9inars1868.    68.  1. 119. 

123.  Les  énonciations  du  livre  de 
bord  d'un  capitaine ,  relatives  aux  faits 
qai  se  sont  passés  pendant  qu'il  est 
amarré ,  ne  constituent  pas  même  un 
commencement  de  preuve  ni  une  pré- 
somption ,  surtout  quand  Ie  capitaine 
est  directement  intéresse  dans  les  faits 
relatés. 

Anvers ,  27  juin  1873.      73.  L  303. 

SECTION  IlL  -  RELACHE. 

124.  Défaut  de  leatage  du  na- 
yire.  —  Responsabillté.  —  Le  capi- 
taine répond  des  conséquences  préju- 
diciablcs  de  la  relècbe  nécessitéc  par 
le  défaut  de  lestage  convenable  de 
son  navire  au  port  de  charge ,  alors 
même  qu'il  aurait  été  convenu  que  Ie 
cbargeroent  se  ferait  sous  inspection 
quant  è  Tarrimage  avec  franchise  de 
toas  frais  en  faveur  du  navire.  Par- 
tant ,  en  cas  de  coulage  de  Thuile  de 
pétrole  ayant  son  principe  dans  le  vice 
propre  des  barils  mais  présomptive- 
ment  aggravés  par  les  retards  de  la 
rel^e  et  les  opérations  y  faites ,  le 


capitaine  doit  supporter  nne  portion 
du  dommage  A  estimer  arbitrioboni 
viri. 
Anvers,  28  nov.  1865.    65.  J.  306. 

125.  Nécessitó.  —  Il  est  du  devoir 
du  capitaine  ,  quel  que  soit  la  nature 
de  sa  cargaison ,  de  faire  voile ,  sans 
aucun  retard ,  vers  le  port  de  desti- 
nation ,  sauf  le  cas  de  force  majeure. 
Une  relAche  faite  par  le  capitaine  en 
cours  de  voyage  doit  étre  justiflée  par 
des  raisons  de  force  majeure  et  de 
nécessité. 

Anvers,  31  mai  1875.    75.  L  236. 

126.  Est  en  faute  le  capitaine  qui , 
avant  d*aller  prendre  le  chargement 
convenu,  fait  une  rel&che  qui  n^est 
justiflée  ni  par  Ie  livre  de  bord ,  ni 
par  un  rapport  de  mer,  ni  par  un 
protét. 

Est  en  faute  le  capitaine  qui ,  forcé 
de  rel4cher  par  fortune  de  mer,  se 
dé to urne  de  sa  route  et  va  rel^cher 
dans  un  port  éloigné  plus  dangereuz 
que  ceux  qui  se  trouvent  plus  prés ; 
qui  de  plus  reste  hiverner  dans  ce 
port  sans  nécessité ,  et  malgré  les 
vents  favorables. 

En  conséquence,  Taifréteur  peut 
demander  la  résiliation  de  la  cbarte- 
partie. 

Anvers,  3  mai  1875.      75.  L  279. 

127.  Hivemage.  —  Le  capitaine 
qui  a  hiverné  dans  un  port  situé  sur 
sa  route ,  est  responsable  de  domma- 
ges-intéréts  envers  Taffréteur ,  si  eet 
hivemage  n'est  pas  justifié  par  un 
rapport  de  mer ,  vérifié  par  Tinterro- 
gatoire  des  gens  de  Téquipage  (art. 
247  du  Code  de  commerce),  ni  par 
d*autres  documents  probants.  Il  n'y  a 
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p^s  Ueu ,  dan&ces-cas ,  de  t«nir  compte 

A^9  anpotaiion^  d^  sqh  livre  de  bord. 

Anvers,  17  sept.  1870.    70.  I.  348, 

128.  Iioi  hoUandaise.  —  Preuve. 

-r-  Suivant  1^  législation  boUandaise , 
Ie  capitaine  qui  se  trouve  relenu  dans 
I1Q  port,  par  force  majeure,  doit faire 
con^t^ter  ripopossibilité  oü  il  se  trouve 
de  preadre  la  mer,  potamment  ei^ 
fajsant  un  rapport  de  mer  devant  Ie 
cpnsul  de  sa  nation ,  et  en  faisant  viser 
pon  livre  de  bord.  (Code  de  com- 
merce  hollandais ,  art.  383.) 
Anvers,  B  juin  1874.       74. 1.  334. 

199.  Por^  d^  ^olyl^oad.  —  Spr- 
%ie.  —  Vent9  contraires,  —  Hes- 
ponsabilit^.  —  La  sortie  du  port 
de  Holyhead  ne  s'effectue  avec  espoir 
fondé  de  succes  et  sans  crainte  de 
devoir  s'arrêter  a  la  pointe  dite  Holy- 
bead»  distante  d'environ  trois  railles 
du  port,  que  pour  autant  que  Ton 
soit  favorisé  par  un  vent  d*est ,  nord- 
est  OU  su^-est ; 

En  conséquence  Ie  capitaine  qui ,  k 
défaut  de  Tiin  de  ces  vents ,  est  resté 
en  rel^cbc  dans  Ie  port  d'Holybead  , 
ne  peut  être  réputé  en  faute. 

Anvers ,  2  mai  1859.      59.  I.  169. 

IdO.  Poiirauite  de  l'«nneini.  — 

En  présence  d'un  danger  sérieux 
.  d*être  pris  par  l'ennemi^  Ie  capitaine, 
niéme  lorsquUl  transporte  une  car- 
gaison  neutre ,  est  en  droit  de  faire 
reUcbe  dans  un  port  de  refuge  et  d'y 
demeurer  jusqu'a  ce  que  Ie  péril  ait 
cessé. 
Anvers,  2  aoüt  1864.    64.  I.  347. 

431.  Vente  du  navire,  »  Vente 
partiello  du  charg^ment.  ^  Le 
(»p|tauie  qui,  ayant  du  rel&cber  en 


route  pfir  fortune  de  ?Qer ,  fait  i^bsin^ 
don  du  navire  et  Ie  vend  publique- 
ment  avec  Tautorisation  du  cpnsul 
Beige ,  aprës  avqir  fait  constater  le 
cbifTre  excessif  des  réparations  k  faire 
et  essayé  inutilement  un  emprunt  a> 
la  grosse,  pose  un  ^cte  de  bonne  ad- 
ministration  au  point  de  vue  de  tous 
les  interets  epgagés  dans  Texpédition. 

Dans  les  mêmes  circonstances  et 
lorsque  le  produit  du  navire  est  in- 
sufflsant,  le  capitaine  a  pu  valable- 
ment  vendre  une  partie  du  charge- 
ment  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
reUche. 

Anvers ,  10  sept.  1864.    64.  I.  370. 

CHAPITRE  IV. 

OBLIGATIONS  DU  CAPITAINE. 
A  L'ARRIVÉE. 

SECT.  I.  -  EXPERTS  ARRI- 
MEURS, 

132,  Experts  arriineurs  nom- 
xnés  par  des  consuls  étran^ers.  — 

Les  procès-verbaux  d'arrimage  que  le 
capitaine  a  fait  dresser  par  les  experts 
nommés  par  le  consul  de  sa  nation , 
et  en  dehors  de  Tintervenlion  des 
destinataires ,  ne  peuvent  être  invo- 
qués  par  lui  contre  des  Belges  ou  tous 
autres  résidents  d'une  nationalité 
différente  de  la  sienne  ,  pour  justifier 
du  bon  état  de  son  arrimage  et  se 
libérer  de  la  responsabilité  des  avaries. 
Anvers  ,  28  juil.  1861 .    61 .  I.  143- 

133.  Mission.  —  Les  experts  nau- 
tiques  commis  pour  vérifier  Tarrimage 
ont  qualité  pour  constater  le  condi- 
tionnement  de  la  marcbandise  et  re- 
cbercber  les  causes  de  Tavarie  et  du 
coula^e. 
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AnTers,  28  nov.  1865.    Q5.1. 308. 
Anvers ,  27  mars  1866.    66. 1. 248. 

134.  Les  experts  nautiques,  chargés 
de  ^érifier  Tétat  des  choses  dans  un 
navire,  compiètent  leur  mission  en 
signaiant  les  circonstances  étrangères 
au  eapitaine  du  navire^  qui  sont venues 
se  joindre  &  celles  productives  de  sa 
responsabilité. 

Ainsi  ils  ont  qualité  pour  vérifier  si 
Tabsence  de  précaution  dans  Ie  dépöt 
k  quai  a  aggravé  Ie  dommage  né  du 
mauvais  arrimage. 

Anvers,  12  juil.  1866.      66. 1. 352. 

136.  Les  experts  nautiques  pour 
Térifier  Tarrimage  ont  qualité  et  apti- 
tude  pour  coq^tater  les  causes  de 
Tavarie,  notaiqinent  Ie  mauvais  con- 
ditionnement  des  futs. 

Leur  déclaration  è  eet  égard  doit 
étre  suivie  si  ell^  n*est  combattue 
que  par  Texpertise  d'un  tonnelier  qui 
déclare  avoir  trouvé  les  futs  conformes 
i  ceux  d'^utres  cbargements  venus 
de  Ia  même  contrée,  sans  constater 
Tétal  matériel  des  fuLs  ni  indiquer  si 
ces  qhargexnents  ont  été  faits  dans  les 
mémes  conditions  de  tempéralure  et 
ont  résisté  bien  ou  mal  dans  ces  conr 
ditipDs  aux  fatigues  de  la  mer. 

Anvers,  6  octobre  1865  et 
C.  Brux.  29  novem.  1865    65.  L  148. 

136.  Le  rapport  des  experts  arri- 
meors  doit  val  oir  décharge  au  eapi- 
taine k  moins  qu'il  nesoit  infirmé  par 
des  raisons  péremptoires. 

Jugt.  arb.  3  sop.  1854.  56.  I.  422. 

137.  Rapport.  —  Le  rapport  des 
experts  constatant  que  Tarrimage  est 
bon  ne   peut  préjuger   quant    aux 


autres  chefs  de  responsabilité  du  ea- 
pitaine ,  notamment  quant  k  la  com- 
position  du  chargement  et  aux  pré- 
caulions  k  prendre  pour  que  les  di- 
verses  marchandises  ne  nuisent  pas 
les  unes  aux  autres. 

Anvers,  24  et  28  novembre  1853, 
14  déc.  et  15  oct.  1857.     57.  I.  386. 

138.  Le  rapport  des  experts  nauti- 
ques justifiant  que  Tarrimage  est  bon 
joint  au  protét  de  mer  attestant  des 
teropêtes ,  déchargent  le  eapitaine  de 
la  responsabilité  de  toutes  avaries  pro- 
yenant  deTinfiltration  d*eau  de  mer. 

Anvers,  29  mai  1858.      58.  1. 128. 

139.  Quand  le  rapport  des  experts 
nautiques  constate  que  la  cargaison 
a  été  bien  arrimée  et  qu'il  y  a  eu  par- 
tout  le  fardage  nécessaire,  c^est  au 
réceptionnaire ,  qui  soutient  que  la 
marchandise  a  été  avariée  par  suite 
du  mauvais  arrimage ,  a  détruire  la 
présomption  favorable ,  que  le  susdit 
rapport  fait  naitre  en  faveur  du  eapi- 
taine. 

Anvers,  29  aoüt  1878.     74.  I.  63. 

SECT.  11.  -  RAPPORT  DE  MER. 
§  L  —  RAPPORT  DE  MER. 

140.  Ënonciations.  —  Le  eapi- 
taine est  en  droit  et  méme  obligé  de 
rechercher  et  de  constater  dana  son 
livre  de  bord  et  dans  son  rapport  de 
mer  les  causes  des  accidents  qu'éprou- 
ve  le  navire  pendant  le  voyage. 

En  conséquence  la  déclaration  du 
capilaine,conrirméeparréquipage,que 
«  Ie  navire  était  destiné  k  la  naviga- 
»  tion  fluviale  et  que  sa  perte  est  due 
»  è  sa  construction  trop  faible  pour 
»  résister  au  violent  t^ngage  d*un 


190 


GAPITAINE 


»  voyage  de  mer  i,  fait  foi  entre  les 
intéresses  au  navire  et  au  chargement 
jusqu'è  preuve  du  contraire. 

11  n'y  a  pas  lieu  d'appointer  è  la 
contre-preuve  lorsque  les  intéresses 
ne  produisent  pas  Ie  dernier  certificat 
de  visite  ni  aucun  document  écrit 
contredisant  la  destination  primitive 
assignée  par  Ie  capitaine  au  bMiment 
péri. 

Jug.  arb.,  12  mai  1864.  65. 1.  323. 

141.  Énonciations.  —  Abordage 
6n  rade.  —  Fin  de  voyage.  —  Le 
voyage  n'esl  censé  terminé  a  Anvers 
que  lorsque  le  navire  est  ancré  ou 
amarré  au  lieu  affecté  au  débarque- 
ment  des  marchandises  ;  c*est-d-dire 
dans  les  bassins  d'Anvers. 

Le  navire  qui ,  lors  de  son  arrivée 
en  ce  port ,  est  abordé  dans  TEscaut , 
méme  devant  la  ville ,  doit  étre  consi- 
déré  comme  ayant  été  abordé  en 
cours  de  voyage. 

Par  conséquent ,  eet  accident  doit 
étre  mentionné  dans  le  rapport  de 
mer  prescrit  par  Tarticle  242  du  Code 
de  commerce. 

Si  ce  rapport  a  été  dAment  vérifié 
par  rinterrogatoire  des  gens  de  Téqui- 
page,  conlbrmément  k  Tarticle  247 
du  dit  Code ,  le  capitaine  peut  Tinvo- 
quer  eflicacement  a  Tappui  de  Tez- 
pertise. 

Anvers],  29  janv.  1872.  72.  I.  136. 

142.  Navires  étrangers.  —  Les 

art.  242  et  243  Code  comm. ,  qui  or- 
donnent  au  capitaine  de  faire  son 
rapport  dans  les  24  heures  de  son  ar- 
rivée devant  le  Président  du  Tribunal 
de  commerce ,  ont  le  caractère  d*une 
loi  de  police  et  de  süreté  dans  le  sens 
de  Tart.  3,  §J1  du  Code  civ.  et  sont 


applicables  au  capitaine  de  tout  navire 
beige  OU  étranger ,  arrivant  dans  un 
port  beige. 

Les  capitaines  étrangers  ne  peuvent 
donc  se  prévaloir  en  justice  des  énon- 
ciations d*un  rapport  de  mer  fait  de- 
vant le  consul  de  leur  nation^confor- 
mément  aux  lois  de  leur  pays. 

Anvers  ,  5  sept.  1866.    66.  L  371. 

§  II.  —  VÉRIFICATION. 

143.  La  loi  n*exige  pas  que  le  rap- 
port du  capitaine  soit  affirmé  dans  les 
24  heures,  par  rinterrogatoire  des 
gens  de  Téquipage. 

Anvers,  10  avril  1861.  67.  1.  315. 

144.  La  vériflcation  du  rapport  de 
roer  doit  se  faire  en  régie  générale 
immédiatement  aprés  le  rapport. 

Anvers,  31  mai  1875.    75.  I.  236. 

Une  vériflcation  qui  a  lieu  trois 
mois  après  la  date  du  rappoii,  ne 
reroplit  pas  le  voeu  de  la  loi. 

Anvers ,  8  aoüt  1873.    73.  I.  342. 

145.  Le  Code  de  commerce  ne  dé- 
termine  pas  dans  quel  délai  Ie  capi- 
taine doit  faire  vérifier  son  rapport 
de  mer  par  rinterrogatoire  des  gens 
de  son  equipage ,  art.  246  et  247  du 
Code  de  commerce. 

Le  capitaine  peut  invoquer  avec 
fruit  rinterrogatoire  du  second  du 
navire  et  de  deux  de  ses  matelots, 
lequel  a  eu  lieu  le  23  décerabre, 
alors  que  Ie  rapport  est  date  du  7. 

Toutefois  Ie  dit  rapport ,  ainsi  véri- 
fié ,  ne  forrae  pas  preuve  complete  ; 
mais  cette  preuve ,  relalivement  k  la 
force  majeure  qui  a  avarié  certaines 
marchandises,  peut  étre  achevée  par  le 
rapport  des  experts  nautiques  qui  ont 
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vérifié  l^arrimage  et  reconnu  I'exis- 
tence  d'une  voie  d*eau. 
C.  Bnix.,  18  mai  1868.  68.  I.  208. 

146.  Le  rapport  de  mer  du  capi- 
taine  doit  étre  vénfié  par  Tinterroga- 
toire  des  gens  de  Téquipage  nou-seu- 
lement  en  cas  de  naufrage  roais  encore 
pour  justifier  la  cause  d'une  simple 
avarie  particuliere  è  la  cargaison; 
néanmoins  cette  preuve  peut  étre 
complétée  par  un  rapport  d^experts. 

Jog.  aib.,  29  janv.  1869.  69. 1.  19. 

5  m.  -  VALEÜR  PROBANTE  DU 
RAPPORT  RÉGULIER. 

147.  Le  rapport  de  mer  du  capi- 
taine ,  fait  sous  serment  devant  Tau- 
torité  competente  etappuyé  de  Taffir- 
mation  également  assermentée  des 
gens  de  Téquipage ,  doit  étre  préféré 
aax  annotations  du  jou  mal  de  bord. 

Jug.arb.  26  nov.  1859.  59.  L  271. 
C.Brux.l2juilletl862.  62.  L  155. 

148.  Le  rapport  de  mer  du  capi- 
taine ,  destiné  d'après  la  loi  k  constater 
les  faits  de  mer,  ne  fait  point  preuve 
d'ane  convention  que  le  capitaiue 
allègue  avoir  faite  avec  un  tiers  pour 
le  raflouage  de  son  navire ,  moyennant 
QD  salaire  k  forfait. 

Anvers,  6  sept.  1862.    63.  L  11. 

149.  Le  rapport  de  roer  ne  fait  foi 
vis-i-vis  des  intéresses  au  chargement 
quedesévénements  duvoyage  méme, 
c'est-è-dire  de  ceux  survenus  depuis 
ledépartjusqu'a  Tarrivée. 

Anvers,19nov.  1865.  65.  L  229. 

150.  Le  rapport  de  mer,  düment 
vérifié  par  Tinterrogatoire  de  la  majo- 
rite  des  gens  de  l'équipage  et  corro- 


boré  par  les  énonciations  du  livre  de 
bord ,  réunittoutes  lesconditions  pour 
opérer  la  décharge  du  capitaine  et 
doit ,  jusqu'i  preuve  du  contraire , 
étre  tenu  pour  Texpression  de  la  véri- 
té  des  faits  qu'il  relate. 

Gette  preuve  contraire  ne  peut  ré- 
sulter  d*exper(ises  ou  de  témoignages 
recueillis  loin  du  controle  du  capitaine 
OU  deTassuré  etdépourvu  des  formes 
protectrices  exigées  par  la  loi  pour 
en  assurer  la  sincérité. 

En  eet  état  de  choses,  il  ne  peut 
étre  ordonné  une  expertise  pour  vé- 
rifier  les  énonciations  du  rapport :  ce 
serait  méconnaitre  les  regies  tracées 
par  la  loi  pour  constater  les  sinistres 
de  mer. 

G.  Brux.  28  mars  1868.    68.  L  68. 

151.  Les  énonciations  du  rapport 
de  mer  ne  font  foi  qu'entre  le  capitaine 
et  les  intéresses  au  navire  et  au  char- 
gement, mais  non  vis-i-visdes  tiers. 

En  conséquence ,  ce  rapport  ne 
prouve  pas,  vis-éi-vis  d'un  autre  capi- 
taine ,  les  circonstances  et  les  causes 
d*un  abordage  attribué  k  ce  dernier  ; 
et  ce  alors  méme  que  celui<ci  n'a  pas 
fait  de  rapport ,  contrairement  k  son 
devoir. 

Toutefois ,  le  juge  pourra  tirer  du 
rapprochement  de  ces  deux  circons- 
tances (rapport  fait  et  rapport  omis) 
telles  inductions  et  présomplions 
qu'elles  comportent  en  raison  de  la 
pratique  maritime. 

Anvers ,  17  nov.  1868.  69.  l.  209. 

§  IV.  -  VALEUR  PROBANTE  DU 
RAPPORT  IRREGULIER. 

152.  Le  rapport  de  mer  bien  que 
non  fait  dans  les  24  heures  de  Tar- 
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rivée  et  non  affirmé  par  Téquipage 
n'esl  pas  dénué  de  toute  force  pro- 
bante  surtout  si  Ie  livre  de  bord  a  été 
visé  en  temps  utile. 

Jug.  arb.  3  déc.  1854.    56.  I.  422. 

Anvers,  19  aoüt  1861.    61. 1.  331. 

153.  Le  rapport  de  mer  du  capi- 
taine ,  qui  n*a  point  été  fait  au  lieu  le 
plus  voisin  du  naufrage ,  oü  le  capi- 
taine  pouvait  trouver  une  autorité 
pour  le  recevoir ,  roais  seulement  au 
port  d'armement,  ne  peut  étre  admis 
comme  element  de  preuve  a  1'appui 
du  sinistre. 

Anvers,  23  oct.  1863.      64.  I.  61. 

154.  Est  nul  et  sans  valeur,  comme 
tardif ,  Ie  rapport  de  mer  du  capitaine 
fait  hors  du  délai  de  24  heures  fixé 
par  Tart.  242  du  Code  de  commerce 
et  alors  que  lui  était  connue  toute 
rétendue  du  dommage  au  sujet  du- 
quel  il  a  voülu  se  justifier  par  un  rap- 
port supplementaire. 

Anvers ,  17  jan.  1864.    64.  1. 134. 

155.  Le  rapport  de  mer  du  capi- 
taine ne  peut  faire  foi  en  justice^  lors- 
qu*ii  n'a  pas  été  vérifié,  en  temps 
utile ,  par  Tinterrogatoire  des  gens  de 
l*équipage.  Art.  247  du  C.  de  com- 
merce. 

Anvers,  8  aoüt  1873.    73.  I.  342. 
Anvers,  31  mai  1875.    75.  I.  236. 

156.  Ne  peut  étre  admis  pour  faire 
foi  en  justice  è  Ia  décharge  du  capi- 
taine, un  rapport  de  mer  fait  trois 
jours  après  Tarrivée  du  navire  et  non 
vérifié  par  Tinterrogatoire  des  gens 
de  réquipage.  (Art.  242  et  247  du 
Code  de  com.).  L'absence  d'un  rap- 
port de  mer  régulier  peut  étre  oppo- 


sée   au  capitaine  ,   méme    par  son 
courtier  maritime. 
Cour  Brux.  27  mai  1875.  75. 1.354. 

§  5.  —  PREUVE  OUTRE  LE  CON- 
TENÜ  DU  RAPPORT. 

157.  En  Tabsence  de  rapport  de  roer 
régulier,  le  capitaine,  peut  étre  admis 
k  prouver  les  faits  de  force  majeure 
qu'il  invoque  par  tous  moyens  de 
droit. 

Anvers ,  23  oct.  1863.      64.  L   61. 
Anvers,  7  janv.  1864.      64.  L  134. 

158.  La  présomption  de  faute ,  ré- 
sultant  de  Tirrégularité  du  rapport, 
cède  devant  la  preuve  contraire. 

Anvers,  8  aoüt  1873.      73.  L  342. 

159.  Il  y  a  lieu  d'autoriser  la  preu- 
ve par  témoins  ou  experts  de  Texis- 
tence  d'avaries  subies  par  le  navire 
pendant  son  dernier  voyage,  quoique 
le  rapport  de  mer  du  capitaine  ne 
contienne  pas  la  justification  de  ces 
avaries. 

C.  Brux.     13  juin  1874. 74.  L  211 . 
Contra: Anv. 7 jan.  1873. 73.  1.    68. 

SECT.  IIL  -  DÉCHARGEMENT. 

160.  Alléges.  —  Frais.  —  Avarie 
—  Responsabilité.  —  Si  le  capitaine 
a  indüment  transbordé  la  cargaison 
dans  des  alléges,  il  doit  supporter 
seul  le  loyer  de  ces  alléges,  servant 
de  magasins  flottants  ;  mais  si  le  des- 
tinataire  a  prolongé,  dans  son  intérét 
exclusif ,  Toccupation  de  ces  alléges, 
le  capitaine  n*est  pas  tenu  des  suites 
de  cette  prolongation. 

Ces  suites  tombent  k  la  charge  du 
destinataire,  méme  en  Tabsence  d'une 
mise  en  demeure  ;  les  loyers  des  al- 
léges ne  doivent  pas  étre  confondus 
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avec  des  surestaries,  qui  ne  sont  dues, 
en  général,  qu'après  une  mise  en 
demeure. 

Dans  Thypolhèse  qui  précéde,  Ie 
capitaine  doit  «upporter  les  frais  de 

séquestre  et  d'assurance  contre  ineen- 
die. 

11  doit  répondre  également  de  Ta- 
▼arie,  survenue  a  la  cargaison,  depuis 
Ie  transbordement  dans  les  alléges  et 
il  ne  peut  repousser  Taction  du  des- 
tinataire,  de  ce  chef,  sous  prétexte 
qu'elle  n'a  pas  élé  intentée  dans  Ie 
délai  fixé  par  Tarticle  436  du  Code  de 
commerce. 

Anvers,  29  nov.  1871.    72.  I.  i04. 

161.  AUéges.  —  Frais.  —  Place 
^  quai.  —  Le  capitaine  ,  qui  ne  pou- 
^Dtplacerimmédiatementson  navire 
i  quai  el  qui  désirantgagner  du  temps, 
feit  transborder  son  cbargement  en 
ailéges,  doit  supporter  exclusivement 
les  frais  qui  en  sont  la  conséquence , 
le  tranjibordement  ayant  eu  lieu  dans 
son  intérét. 

Anvers,  29  mars  1872.    72.1.306. 

162.  Les  frais  de  location  des  allé- 
ges.  employees  par  le  capitaine  qui  ne 
pent  immédiatement  obtenir  place  è 
qaai,  doivent  en  principe  demeurer 
pour  son  compte. 

Cependant ,  lorsque  le  deslinataire 
est  tenu  de  prendre  réception  de  sa 
marchandise ,  aussitót  que  le  navire 
aura  obtenu  place  è.  quai ,  les  fi-ais 
d'alléges  peuvent  être  mis  è  sa  charge 
i  partir  du  moment  oü  il  est  en  de- 
Doeure  de  recevoir  la  marchandise  de 
Tallége  düment  placée  &  quai. 

Anvei's,  14  janv.  1871 .     71 .  I.  74. 

163.  Alléges.  —  Frais.  —  Rópar- 


tition.  — '  Lorsque  le  navire  doit  al- 
léger  en  rade  d'Anvers ,  par  suite  de 
son  fort  tirant  d*eau,  tous  les  dostina- 
taires  ayant  des  marchandises  è  bord 
doivent  contribuer  dans  les  frais  d'al- 
léges,  quoique  leurs  marchandises 
aient  été  débarquées  k  quai,  après 
entree  da  navire  dans  les  bas:»ins. 
Anvers,  23  avril  1872.72.  I.  178, 

164.  AUéges.  —  Usage  d' An- 
vers. —  Le  débarquement  en  alléges 
est  un  débarquement  exceptionnel  k 
Anvers.  Pour  pouvoir  Timposer  au 
destinataire ,  il  faut  une  stipulation 
claire  et  précise.  Elle  ne  résulte  pas 
de  la  clause ,  que  le  délai  de  starie 
commencera  k  courir  24  heures  après 
que  le  capitaine  a  déclaré  étre  pret  k 
débarquer ,  sans  avoir  égard  aux  usa- 
ges de  la  place. 

Anvers ,  27  aoüt  1873.    73.  L  364. 

165.  Bassin  de  la  Gampine.  — 

Le  bassin  de  la  Gampine  ,  k  Anvers , 
est  affecté  au  chargement  et  au  dé- 
chargement  non-seulement  des  ba- 
teaux  dMntérieur,  mals  encore  des 
navires  de  mer  dont  le  tirant  d'eau 
et  les  dimensions  permettent  le  pas- 
sage de  Técluse  n«  6  du  canal.  En 
conséquence  ,  les  destinataires  sont 
tenus  d'y  décbarger. 
Anvers,  19  fév.  1871.    72.  L  121. 

166.  Bassin  désigné.  —  Obliga- 
tions  du  capitaine.  —  Le  capitaine 
ne  peut  être  tenu  de  se  rendre  dans 
le  bassin  qui  lui  est  indiqué  par  le 
destinataire,  que  lorsque  cette  indica- 
tion  lui  est  donnée  immédiatement 
après  son  arrivée  et  qu*il  peut  y  obéir 
sans  retard  ui  préjudice  pour  lui. 

Anvers,  30  nov.  1867.       68.  L  9. 
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167.  Bloes  de  marbre.  —  Frais 
de  grue.  —  Concours  du  destina- 
taire.  —  Le  destinataire  de  bloes  de 
marbre ,  tenu,  suivant  1'usage  d*An- 
vers,  de  conlribuer  pour  moitié  aux 
frais  du  déchargement  au  moyen  de 
la  grue ,  est  en  droit  de  fournir  lui- 
même  la  moitié  du  nombre  d'ouvriers 
nécessaires  pour  ce  travail ;  d'oü  snit 
que  le  capitaine  ne  peut ,  sans  son 
consentement ,  donner  ce  travail  en 
entreprise,  et  que,  s'il  Ta  fait,  ii 
n^est  pas  fondé  è  réclamer  Ia  moitié 
des  frais  au  destinataire  qui ,  de  son 
culé,  a  fourni  des  ouvriers. 

Anvers,  23  avriM869.  69.  I.  176. 

168.  Bloes  de  marbre.  —  Usa- 
ges d* Anvers.  —  D'après  les  usages 
du  port  d*Anvers  les  bloesde  marbre 
sedébarquent  au  moyen  des  grues 
appartenant  k  la  ville. 

Le  capitaine  est  censé  se  référer 
pour  le  débarquement  aux  usages  du 
port  de  deslination  è  moins  de  con- 
vention contraire. 

Anvers ,  18  avril  1873.    73. 1. 120. 

169.  Glause  <iuay  to  quay.  — 
Bateaux  de  Grimsby  k  Anvers. 

—  La  clause  quay  to  quay  n'eraporte 
aucune  dérogation  aux  conditions 
usuelles  des  bateaux  de  Grimsby  è 
Anvers,  d'après  lesquelles  les  stea- 
mers  prennenl  è  leur  charge  les  frais 
de  la  délivraison  des  marchandises  et 
de  leur  placement  sur  le  quai ,  pour 
celle-ci  y  rester  alors  aux  frais  et  ris- 
ques  des  destinataires  jusqu'è  leur 
enlèvement. 
Anvers,  17  avril  1868.  68.  1.  194. 

170.  Délivranee  k  hauteur  de 
palan.  —  Pont  volant.  —  Les  obli- 
gations  du  capitaine  quant  au  déchar- 


gement ,  consistent  non  seulement  é 
bisser  la  marcbandise  k  hauteur  de 
palan  ^  mais  encore  è  établir  le  pont 
volant  de  son  navire  au  quai. 

Lorsqu'è  défaut  de  ce  pont  on  s'est 
servi  d'un  échafaudage  de  balies ,  il 
y  a  lieu  de  présumer  que  eet  écha- 
faudage a  été  établi  par  ou  pour  le 
capitaine  et  celui-ei  répond  sauf  le  cas 
de  force  majeure  ou  de  faute  d'autrui 
qu'il  pourrait  prouver,  de  tous  acci- 
dents  qui  arrivent  aux  marchandises 
jusqu*è  leur  réception  effective  par 
les  ouvriers  du  destinataire. 

Anvers  27  nov.  1857.      58.  I.  27. 

171.  Délivranee  k  hauteur  de 
palan.  —  Pont  volant.  —  Steamer. 
—  D*après  les  usages  d'Anvers  le 
capitaine  n'est  tenu ,  quant  au  décbar- 
gement,  qu*è  établir  le  pont  volant 
de  son  navire  au  quai,  puis  a  délivrer 
la  marchandise  k  hauteur  de  palan. 

Get  usage  s*applique  et  les  frais  de 
la  mise  a  quai  sontè  charge  du  destina- 
taire soit  que  le  navire  décharge  dans 
le  bassin,  soit  qu*il  se  place  ^Tun  des 
embarcadères  dans  TEscaut. 

L*usage  s*applique  encore  tant  aux 
steamers  qu'aux  navires  k  voiles  du 
moins  lorsque  lesdits  bateaux  ne  des- 
servent  pas  des  lignes  régulières. 

Anvers,  18  déc.  1858.    58.  I.  282. 

172.  Délivranee  k  hauteur  de 
palan.  —  Grains.  —  Suivant  les 
usages  du  port  d'Anvers ,  le  capitaine 
ne  doit  délivrer  les  seigles  ou  froments 
en  sacs ,  non  k  peser  ou  mesurer , 
qu'a hauteur  du  palan ;  cette  opération 
faite,  la  marchandise  cesse  de  se 
trouver  sous  sa  responsabilité. 

Anvers,  3  avril  1856.    56.  I.  145. 

173.  Frais  de  grue.—  H  est  d'usa- 
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^e  i  Anvers  que  les  frais  de  la  ^rue 
nécessaire  poar  Ie  déchar^ement  de 
cerbiines  marchandises,  se  paient  par 
moitié  entre  Ie  capitaine  et  Ie  desti- 
nataire ,  sauf  stipulation  contraire. 

Pareille  stipulation ,  dérogatoire  k 
1'usage ,  ne  résulte  pas  de  ce  qu'il  a 
été  dit  que  la  cargaison  sera  prise  par 
les  destinataires  Ie  long  du  bord. 

Anvers,  23 raars  1861.  66.  I.  290. 

Anvers,  18  déc.  1865.  66.  I.    23. 

Anvers,  20avril1870.  70.  I.  153. 

174.  La  clause  d'une  cbarte-partie 
portant  que  tous  frais  extraordinaires 
(all  extra  expenses)  nécessités  pour 
Ie  débarquement  de  bloesde  marbres 
excédant  cinq  tonneaux  (5000  kilg.) 
seront  payés  par  Taffréteur  ou  ses 
sgents,  n'emporte  dérogation  è  Tusage 
sQsdit  que  pour  les  frais  non  babituels 
s'il  s*en  présente,  qui  seraient  occa- 
sionnés  par  cette  pesanteur. 

Anvers,  18  déc.  1865.  66.  I.    23. 

Anvers ,  20  avril  1870.  70.  I.  153. 

ITS-Henres.— Usages  d' Anvers. 

—En  été  Ie  capitaine  doit  débarquer 
jusqu'è  7  heures  du   soir  d'aprës  les 
usages  d*Anvers. 
Anvers,  22  juin  1864.  64.  I.  274. 

176.  Houilles.   —  Ijieu  de  dé- 

chargement.  —  Il  n*existe  a  Anvers 
aucun  reglement  communal  ni  usage 
fixe  qui  détermine  remplacement  af- 
fecté  spécialement  au  débarquement 
des  bouilles. 

Bès  lors  quand  il  ne  s'agit  pas  de 
bateaux  faisant  un  service  régulier 
O'eurt)  Ie  destinataire  peut  exiger  que 
lebatelier  se  place  autant  que  possible 
dans  Ie  voisinagede  ses  raagasins. 

Anvers ,  9  juil.  1857.    57.  I.  210. 


177.  Lieti  du  déohargement.  — 
Désignation  par  les  aiiréieurs.— 
Place  dlsponible  —  La  clause  par 
laquelle  les  affréteurs  se  sont  réserve 
Ie  droit  de  designer  Ie  üeu  du  port 
de  reste  oü  Ie  navire  déchargera,  Ifur 
donne  seulement  Ie  choix  entre  les 
diverses  places  disponibles  dans  Ie  dit 
port ,  iU  ne  peuvent  retarder  Ie  d^- 
chargement  en  désignant  des  places 
provisoircment  occupées  par  d*autres 
navires.  Le  délai  de  starie  n'en  cour- 
ra  pas  moins  ,  si  Ie  débarquement 
pouvait  s*opérer  ailleurs. 

Anvers,  4  nov.  1864.  28  nov.  1864  et 
C.  Brux.  9  février  1865.  Anvers, 
12décembre  1864.  64.  L  326.(226) 
et  408. 

178.  Lieu  du  déohargement.  — 
Indioation.  —  Place  dlsponible. 

—  Le  capitaine  est  tenu  de  se  rendre 
au  bassin  lui  indiqué  par  le  destina- 
taire pourvu  qu'il  y  ait  au  dit  bassin 
des  places  immédiatement  disponibles, 
et  dans  ce  cas ,  le  délai  de  planchene 
court  que  du  moment  oü  le  capitaine 
est  allé  occuper  une  de  ces  places. 
Du  18  février  1869.    69.  I.  121. 

179.  Mode.  —  Il  appartient  au  ca- 
pitaine seul  de  regier  Tordre  du  dé- 
barquement de  Ia  cargaison  d*après 
les  exigences  de  Tarrimage  et  Tétat 
de  Ia  marchandise. 

Anvers,  7  avril  1860.    60.  I.  301. 

180.  Mode.  —  Usages  du  port 
de  charge.  —  Lorsque  les  conven- 
tions  d'afTrétement  ne  stipulent  rien 
quant  au  mode  et  aux  conditions  du 
décbargement ,  les  parties  sont  cen- 
sées  s*en  étre  référées  è  eet  égard 
aux  usages  en  vigueur  au  lieu  du 
débarquement. 
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En  conséquence  Ie  capitaine  ou  Ie 
fréteur  ne  peuvent ,  au  ditcas ,  exiger 
rinsertion  au  connaissement  d'aucune 
clause  dérogatoire  aux  dits  usages. 

Anvers,  18  nov.  1862.    63.  I.  229. 

181.  Nuit.  —  Dimanche.  —  Le 

capitaine  n*est  pas  tenu  de  laisser  dé- 
barquer  des  marchandises  pendant 
la  nuit ,  ni  pendant  le  dimanche. 

C'est  lè  un  débarquement  excep- 
tionnel  qui  ne  peut  être  exigé  qu'en 
cas  de  convention  expresse. 

Anvers,  18  février  1873.  73. 1.  40. 

182.  Ouvriers.  —  Responsabi- 
lité  du  capitaine.  —  Le  capitaine 
doit  répondre  du  fait  des  ouvriers 
entrepreneurs  k  forfait  qu*il  a  em- 
ployés pour  évaluer  sa  cargaison. 

Anvers,  27  nov.  1857.   58.  I.  27. 

183.  Ouvriers  du  destinataire. 

—  Le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  re- 
cevoir  k  son  bord,  contre  son  gré, 
des  ouvriers  du  destinataire  pour  con- 
courir  aux  opérations  du  décharge- 
ment. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  ce  con- 
cours a  pour  but  de  permettre  le 
déchargement  par  deux  écoutilles ,  et 
pour  effet  de  faire  échapper  les  mar- 
chandises déchargées  par  Tune  des 
écoutilles  k  la  surveillance  du  second, 
préposé  pour  Tannotation  du  poids 
débarqué  devant  servir  de  base  au 
reglement  du  fret. 

Anv.,4et22avrill863.  63.  L  313. 

184.  Ouvriers  du  destinataire. 

—  Responsabilité  du  capitaine. 

—  Le  capilaine  est  responsable  des 
dommages  causés  aux  marchandises 
par  les  négligences  ou  méfaits  des 
ouvriers  des  deslinataires  qu'ii  admet 


dans  la  cale  pour  aider  aux  opérations 
du  déchargement. 

Anvers,  12  déc.  1861.  62.  I.    83. 

Anvers,  6  févr.  1864.  64.  1. 187. 

185.  Poutres.  —  Le  capitaine, 
obligé  de  délivrer  le  chargement  con- 
tre OU  le  long  du  bord  de  son  navire , 
est  tenu  de  faire  sortir  entièreraent 
les  poutres  des  portes  de  décharge- 
ment ;  si  les  hommes  qu'il  emploie 
ne  les  présentent  que  d'une  longueur 
d'un  OU  de  deux  pieds  en  dehors ,  le 
retard  provenant  de  ce  mode  vicieux 
de  délivrance  doit  étre  ajouté  au  délai 
de  starie. 

Anvers,  9  avril  1864.   64.  L  244. 

186.  Poutres.  —  Usages  d* An- 
vers. —  Suivant  Tusage  d' Anvers ,  le 
capitaine  doit  faire  tirer  les  poutres , 
k  ses  frais,  du  navire  jusqu*au  quai 
du  débarquement,  de  fagon  que  Tune 
des  extrémités  de  la  poutre  repose 
sur  le  bord  du  quai. 

Anvers,  25  fév.  1871.    71.  L  221. 

187.  Steamers.  —  Agents.  — 
Rlsques  de  quai.  —  Il  est  d'usage 
k  Anvers  que  les  agents  des  steamers 
desservant  une  ligne  reguliere  dé- 
chargent  eux-mêmes  les  bateaux, 
sans  attendre  les  instructions  des  des- 
tinataires. 

La  clause  insérée  dans  les  connais- 
sements  que  le  déchargement  devra 
avoir  lieu  dans  les  quatre  jours  de 
Tarrivée  ,  sous  peine  de  surestaries , 
n'emporte  pas  Texclusion  du  dit  usage. 

Les  dommages  qui  surviennent  sur 
le  quai ,  par  suite  d'une  marée  extra- 
ordinaire, k  la  marchandise  débarquée 
dans  ces  conditions ,  sont  pour  compte 
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des  «onsipajitairas^.et non. des  aganU 
dv  bateau. 
Amers,  6  féT.>  1868.       68.  I.'  40. 

i88.  SarveiUftnce.  —  Móla^igo 
de  l'avaxié  et  da  aain,  —  Le  capi- 
taine  est  tenu  de  surveiiler  par  lui- 
méme  ou  par  son  .second  Tordre  du 
débarquement.  U  est  responsable  du 
mélange  de  Tavarié  avec  la  partie  qu*il 
ent  étó  possiblede  débarcpier  en  état 
sain. 

Anvers,  12  déc.  i861.    62.  I.  83. 

CHAPITRE  V. 

DR01T&  ET  OBLIGATIONS  DU  CA- 
PITAINE  RELATIVEMENT  A  LA 
DÉLIVRANCE  DU  CHARGEMENT. 

SECnON  L  —   DÉLIVRANCE  .  DE 
LA  MARGHAND18E. 

189.  Dólivrance.  —  Porteor  de 
eoanaissement.  — -OppoBltion.— 

Le  capitaine  doit  délivrer  le  chai^^e- 
ment  anx  porteurs  des  connaissements 
Tépüiers. 

ÜDe  simple  oppoaition  entre  ses 
maios,  sans  raccomplissement  des 
formalités  de  la  8ai8ie«aiTêt ,  n'est  pas 
na  obstacle  légal  k  la  délivrance. 

Anvers,  16  déc.  1863.  64.  L  115. 

iOO.  Dólivnoioe.  -^  Preuve.  — - 

Pour  dé^ger  sa  responsabilité ,  il  ne 
ftaffitpasau  capitaine  de  prouver  que 
les  marcbandises  qui  lui  ent  été  con- 
fiées  oot^été  transportées  au  port  in- 
diquéetqu'elies  ontété  soumises  è 
Ia  Téiïfication  de  la  douane ,  il  faut 
de  plu^  qu'iJL  prouve  qu'elles  ont  été 
délivrées  k  ceuz  qui  avaient  qualité 
poar  les  recevoir. 

'  Le  capitaine  n-esi  pas  exempté  de 
^tte preuve  par  kedause :  c letmar- 


cbandiaea  dtTiront  étre  regu^a  parjes 
destinataires  aussitöt  que.  le  nayj^'e 
est  pret  A  déba^quer  ;  si  non ,  ellea 
pourroot  étre  débarquées,  placées 
dans  des  alléges  ou  emm^gas^nées 
par  Tagent  du  steamer  ou  par  ses 
préposés,  mais  auz  frais  et  risques 
du  destinataii*e  et  sans  aucune  res- 
ponsabilité du  chef  d'incendie ,  .de 
perte ,  ni  d*avarie.  • 
AnTers,  8  aoAt  1872.    72.  l.  dSS. 

191.  DéllTranea.  —  Preuve.— 
llifte  4  quai.  —  La  délivrance  ne 
résulte  pas  du  seul  fait  de  la  mise  k 
quai  méme  si  les  ouvriers  du  des- 
tinataire  ont  pris  part  k  Topération. 

Anvers ,  4  déc.  1869.      69.  L  392. 

192.  C*est  au  capitaine  ou  k  aon 
préposó  k  délivrer  è  cbaque  porteur 
de  oonnaissement  les  marcbandises 
qui  lui  sont  destinées. 

Il  n^y  a  pas  lieu ,  en  these  générale, 
de  substituer  un  qxpert  au  préposé 
du  capitaine ,  chargé  de  la  délivrance 
de  la  cargaison. 

Anvers,  6  avril  1870.      70. 1.  117. 

193.  Délivrance.  —  Vérllioatlon 
k  cpial.  —  Usage.  —  D'aprés  les 
usages  d* Anvers  le  destinatairedoit 
vérifier  la  marchandise  débarquée  sur 
le  quai  et  devant  le  navire. 

Anvers,  19  mars  1870.    70. 1. 101 . 

.  194.  Délivrance.  —  Vériücation 
k  quai.  —  Steamer.  —  La  déli- 
vrance des  marcbandises  transportées 
par  des  steamers  desservantdes  lignes 
régulières,  ne  s*effectue  que,  sur 
le  quai ,  par  une  vérïficalion  contra- 
dictoire entre  Fagent  du  capitaine  et 
le  destinataire.  La  reapoQs^^ilité  du 
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premier  ne  cesse  qu'au  rooment  de 
cetle  dêlivrance. 

Anvers,  17  avril  1869.    69.  I.  163. 

Anvers,  4  déc.  1869.    69.  I.  i 

G.  Brux.  4<]éc.  1869.    70.  1. 

Anwrs,  3  mai   1871.   71.  I.  155. 

105.  II  est  d'usage  t  Anvers ,  pour 
les  bateaux  &  vapeur  denservant  i 
ligne  de  navigation  reguliere,  que  la 
délivraison  des  objets  transportés 
s'elTectue  sur  Ie  quai  en  présence  d'un 
préposé  du  capitainu  et  du  courlier. 

Lecapilainen'estdoncpas  recevable 
k  prétcndre  que  la  vérirication  ninsi 
faite  4  quai  serail  tardive  ■  par  Ie  mo- 
tjf  qu'il  n'aurait  donné  d'aulre  man- 
dat  k  son  pri'posé  que  celui  de  faire 
Ia  vérification  au  fur  et  k  mesure  du 
débarquement. 

Sui'tout  il  n'est  pas  recevable  & 
ëlever  ces  prétentions  lorequ'il  n'n 
pas  rctiré  son  préposé  et  qu'il  Ta 
ainsi  autorisé  taeitement  i  conlinuer 
la  délivraison  i  qu.ii. 

Anvers,  1  ocl.1866.      66.  1.  373. 

106.  ConetataUon  d«  la  bonna 
délivraison.  —  S'il  est  slipulé  que  Ie 
fret  est  exigibic  après  bonne  délivrai- 
Bon  de  la  cargaison  ,  cetle  bonne  dé~ 
livraison  doit  ftre  constalée  au  fur  el 
i  mesure  de  la  réception ,  snns  éaard 
aux  opérations  de  classeraenl  exigées 
par  la  douane. 

Anvers,  13  jan.  1870.      70.  I.  26. 

107.  D«Btinataire.  —  Lé  destina- 
taire,  quoique  n'élant  pas  partie  con- 
tractante au  connaissement,  en  aesume 
les  stipulalions  dès  qu'il  accepte  la 
délivrance  de  la  marchandine. 

Com.  Brux.  22  juin  1863.  63.11.98. 

108.  Exoédaut  anr  la  oargal- 


■on.  —  Déllvranoa.  —  Le  capitaine 
doit  délivrer  au  deslinataire  tout  le 
chargement  qu'il  a  re^u  encore  qu'il 
s'y  trouvu  un  evcédanl  «ur  les  quan- 
lités  énoncées  aux  connaissemenls , 
alors  d'ailleurs  qu'il  est  constant  no- 
tamment  par  la  marqueapposée,que 
l'intenlion  de  l'expéditeur  a  élé  de 
saisir  le  deslinataire  de  toute  la  par- 
tie. 
Anvers,  17  avril  1860.      60. 1.  315. 

109.  En  l'absence  de  réclaroation 
de  la  part  de  tiers ,  le  capitaine  doil 
laisser  suivre  au  porleur  de  connais- 
sement l'excédant  de  m^me  mai'qiie 
Irouvé  dans  le  navire,  i  moins  qu'il 
n'établisse  son  droit  de  propriélé  el 
cola  surtout  s'il  a  signé  le  connaisse- 
ment avec  la  clause  que  dit  £tre. 

Anvei-s,  30  nov.  1864.    6*.  I.  4(Ö. 


Anve 


.  1.  ' 


200.  Excédant  sur  Ia  cargai- 
son. —  Répartition  «utre  destina- 
taires.  —  Frais  d'expartiae  et 
de  p«Bag«.  —  Droit  de  rAtantlon. 

—  Lorsqu'une  cargaison,  de.stinée  ■ 
divers  destinataires  ,  présente  uR 
excédant,  et  que  pour  dèlertniner 
l'importance  de  celui-ci  et  les  bases 
de  la  répartition,  il  a  été  procédé 
k  une  expertise  et  h  un  pesage ,  cha- 
cun  des  destinataires  est  tenu  de 
payer  sa  part  proportionnelle  dans 
lesdits  frais. 

Le  capitaine  jouil  du  droit  de  reten- 
(ion  sur  eet  exédant ,  pour  assurer  la 
paicment  proporlionnel  des  frais  sus' 
dits. 

Anvers ,  14  juil.  1873.    73. 1.  306. 

201.  HarchandiasB  délivrAea.— 
DiUérence  da  maniue.  —  Preure 
d'ldaadité.  —Sn  cas  de  différence  de 
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marques  entre  les  connaissements  et 
la  marchandise  importée,  Ie  capitaine 
peut  étre  admis  k  prouver  iris-i-vis  du 
destinataire  Tidentité  de  cette  der- 
nière  aTcc  celle  qui  lui  a  été  remise 
par  les  agents  du  chargeur. 

Anvers,  9  mai  1867.      68.  I.  213. 

Anvers,  13  mai  1871.      71. 1.  238. 

Cette  preuve  ne  peut  se  faire  par 
témoins. 

Anvers,  13  mai  1871.      71.  I.  238. 

Mais  il  doit  être  provisionnellement 
condamné  k  payer  au  destinataire  la 
différence  entre  la  valeur  de  la  mar- 
chandise offerte  et  celle  qui ,  d^aprës 
Ie  connaissement,auraitété  expédiée. 

Anvers,  13  mai  1871 .      71 .  I.  238. 

202.  Non  dólivrance  de  la  mar- 
chandise. —  Droits  du  chargeur 
et  du  destinataire.  —  Le  chargeur 
peut  agir  contre  Tarmement  du  chef 
de  la  non  délivraison  des  marchan- 
dises  qu'il  a  remises  &  bord  du  navire, 
lorsqu'il  restitue  les  connaissements 
et  qu'il  est  constant  que  le  destinataire 
refuse  les  marchandises. 

L'armement  est  responsable  vis-è- 
vis  des  tiers  de  la  non  délivrance  des 
marchandises,  sans  pouvoir  recourir 
contre  TafTréteur  ou  ses  agents  du 
chef  d*un  animage  défectueux  qui  a 
rendu  cette  délivraison  impossible  au 
port  convenu. 
Anvers ,  6  avril  1865.      65. 1.  261 . 

203.  Le  capitaine  ne  doit  compte  de 
la  cargaison  qu'è  celui  qui  est  dénom- 
mé  au  connaissement  comme'  destina- 
taire OU  aux  ayants  cause  de  ce  der- 
nier par  suite  de  la  transmission 
valable  du  titre. 

En  conséquence  Texpéditeur  de  la 
marchandise,  encore  qu*il  soutienne 


en  étre  resté  propriétaire  et  qu*il  soit 
porteur  de  la  police  d'assurance ,  n*a 
pas  d'action  contre  le  capitaine  qui 
n*a  pas  délivré  le  cbargement,  soit 
pour  se  faire  payer  la  valeur  de  celui- 
ci ,  soit  pour  exiger  les  documents 
justiflcatifs  de  la  perte. 

Anvers ,  26  oct.  1860.    60. 1.  348. 

204.  Qui  peut  exiger  la  déli- 
vrance  de   la   nuurchandise.    — 

Ont  qualité  pour  exiger  du  capitaine 
la  délivrance  de  la  marchandise,  ceux 
qui,  k  défaut  d*un  connaissement 
signé  par  le  capitaine  ou  par  quelqu*ua 
ayant  pouvoir  de  lui ,  représentent  un 
ordre  de  délivrance  des  chargeurs, 
et  justifient  par  les  factures  originales 
que  la  marchandise  leur  est  réelle- 
ment  destinée. 
Anvers,  3  oct.  1863.       64.  I.  71. 

205.  Regus  partiels.  —  Vérüi* 
cation  des  quantités  débarquèes. 

—  L'art.  285  du  Code  de  commerce 
qui  autorise  le  capitaine  k  exiger  des 
destinataires  un  regu  des  marchan- 
dises mentionnées  au  connaissement, 
ne  lui  permet  pas  de  réclamer  des 
repus  partiels  y  de  jour  en  jour,  au 
fur  et  k  mesure  du  déchargrment. 

11  peut  seulement ,  pour  prévenir 
des  contestations  ultérieures ,  faire 
nommer  un  expert  chargé  de  vérifier 
les  quantités  de  marchandises  déchar- 
gées. 

Anvers,  30  nov.  1871.      72.  I.  53. 

206.  Refus  du  distinataire.  — 

Le  capitaine  est  tenu  de  délivrer  k 

chaque  porteur  de  connaissement  les 

marchandises  destinées  k  celui-ci. 

Il  doit  mettre  les  retardataires  en 

I  demeure  et  faire  au  besoin  dóposer , 


i  .  i 
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&  leurs  frais  et  risques  ,  la  marchan- 
dise  en  magasin. 
Anvers,  10  fév.  1872.      72. 1.  210. 

't 

207.  Rétention  doleuse  de  mar- 
chandises  par  Ie  capitalne.  — 
Dommages-intérêts.—  Le  capilaine 
qui  a  doleusement  retenu  et  caché  des 
marchandises ,  doit  êlre  condamné  k 
tous  les  dommages  résultant  directe- 
ment  de  son  fait,  notarament:  1°  de 
la  détérioration  des  objets  recélés ;  2» 
les  frais  de  veille  et  de  garde  du  res- 
tant de  la  cargaison,  laquelle,  par 
suite  du  récel  de  la  partie  manquante 
a  du  rester  déposée  A  quai;  3o  la 
perte  d'intérêts  qui  en  estrésultée. 

Anvers,  17  avril  1860.    60. 1.  315. 

208.  Rétentionparlecapitaine. 
—  Visite  du  navire.  —  Le  destina- 
taire  qui  soutient  que  le  capitaine  re- 
tient  k  bord  des  marchandises  lui  ap- 
partenant  ne  peut  demander  la  visite 
du  navire  par  experts  ni  le  séquestre 
de  ce  qui  y  sera  trouvé  en  atlendant 
la  solution  du  proces  pendant  entre 
lui  et  le  capitaine. 

Anvers,  2  avril  1860.    60.  I.  293. 

209.  Représentation  du  con- 
naissement.  —  Les  capilaines  de 
navires  ne  sont  pas  tenus ,  lors  de  la 
délivrance  de  la  cargaison ,  d*exiger 
la  représentation  ni  la  restitution 
des  doublcs  du  connaissement ;  il  suf- 
fit  qu'ils  ne  délivrent  les  marchan- 
dises qu'au  destinalaire  indiqué  dans 
ce  document. 

En  conséquence,  ils  ne  peuvent 
être  recherches  par  le  chargeur  ,  par- 
ce  qu'ils  ont  délivré  la  marchandise 
au  deslinataire ,   sans  s*assurer   que 


celui-ci  était  porteur  d'un  exemplai 
du  connaissement. 
Anvers,  15 juin  1871.    71.  L  259. 

210.  Retard.  —  Dommages-in- 
térêts. —  Assurance  contre  in- 
cendie.  —  Interets.  —  Ledéfautde 
délivrance  de  la  marchandise  dans 
les  20  jours  de  Tarrivée  du  navire , 
date  è  laquelle  expire  Tassurance  de 
mer,  n'autorise  pas  le  destinataire  k 
conclure  une  assurance  contre  ineen- 
die  aux  frais  du  capitaine. 

Celui-ci  en  cas  de  retard  faulif ,  n'est 
pas  passible  non  plus  des  interets  du 
capital ,  représenté  par  la  marchan- 
dise, ce  n'est  pas  Ik  un  dommage 
prévu  ni  directement  résulté  du  re- 
tard. 

Anvers,  22 février  1864.  64.  L  317. 

211.  VérificaUon  préalable  de 
la  marchandise  par  le  destina- 
taire. —  Le  destinataire  a  le  droit  de 
vérifier  rétat  de  la  marchandise ,  avant 
de  payer  le  fret. 

L'art.  306.  Code  comm.  qui  permet 
au  capitaine  de  demander  le  dépót 
en  mains  tierces  jusqu'aupaiement  de 
son  fret ,  loin  d'être  obstatif  k  cette 
vérification  ,  la  facilite  au  contraire  en 
sauvegardant  k  la  fois  la  süreté  du 
capitaine  et  celle  du  réceplionnaire. 

N*est  point  obstative  davantage  k 
cette  vérification  préalable  ,  la  dispo- 
sition  d'un  connaissement  porlant  que 
«  le  fret  sera  payable ,  suivant  pesée , 
poids  brut,  le  navire  étant  oun'étant 
pas  décharge ,  et  que  faute  d'un  tel 
paiement  lesarmateurs  ou  leurs  agents 
ont  la  saisine  fan  absolute  lienj  des 
marchandises  et  le  droit  d'en  arrêter 
Ija  délivrance.  » 

Le  dit  connaissement  qui  oblige , 
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d'antre  part,  Tarmement  &  délivrer  les 
marcbandises  en  bon  ordre  et  bien 
conditionnées  constitue  un  contrat  sy- 
nallagmatique,  et  dans  ces  contrats  Ia 
partie  qui  manque  i,  son  engagement 
n*est  pas  receTable  &  demander  &  Tan- 
tre  partie  raccomplissement  du  sien. 
Anvers ,  29  décem.  1864,  et 
CBrux.  26  janir.  1865.  65.1.  96. 

SECnON  II.  —  DIVERS  DESTI- 
NATAIRES. 

212.  Le  capitaine  qui  a  re^u  i  son 
bord  des  marcbandises  destinées  k 
des  réceptionnaires  différents,  doit 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  séparer  les  marcbandises  suivant 
lears  inarques  et  numéros  et  éviter 
la  confasion  de  maniere  que  cbaque 
porteur  de  connaissement  regoive  ce 
qui  lui  est  destiné. 

Anvers,  2  oct.  1856.  56.  I.  391. 
AnT.4  sept.  eti  oct.  1^8.58.1.  230. 
Anvers ,  3  fév.  1862.  62.  I.  198. 
Anvers ,  22  fév.  1869.  69.  I.  115. 
C.  Brux.  4  déc.  1869.  70.  I.  6. 
Anvers,  22  mai  1871.  71.  I.  225. 
Anvers ,  15  juil.  1873.  73.  I.  313. 
C.  Brux.  30  avril1874.  75.  1.  302. 
Anvers ,    4  mai  1874.  74.  I.  304. 

213.  Le  capitaine  ne  peut  laisser 
procéder  au  décbargement  par  les 
ouvriers  des  divers  destinataires  avec 
désordre  et  confusion  de  telle  maniere 
que  les  uns  enlèvent  la  marcbandise 
appartenant  aux  autres. 

Anvers,  4  mai  1874.    74.  I.  304. 

21i.  Lorsqu'un  navire  est  cbargé 
de  plusieurs  parties  (non  séparées)  de 
la  mème  marcbandises  destinées  è 
divers ,  il  est  d* usage  au  port  d' An- 
vers qae  le  capitaine  qui   ne  délivre 


qu'k  bauteur  de  palan ,  les  laisse  sui- 
vre  aux  ouvriers  des  destinataires  les- 
quels  sous  les  ordres  de  ces  demiers 
OU  pour  eux  les  mettent  k  quai  et  les  y 
trient ,  suivant  leur  destination  res- 
pective. 

En  conséquence  le  capitaine  est  li- 
béré  s'il  a  délivré  lesquantités  portées 
aux  connaissements  ,  et  il  n'est  pas 
responsablede  ce  que ,  par  suite  d'une 
erreur  des  ouvriers  susdits ,  Tun  des 
destinataires  n*a  pas  re^u  intégra- 
lement  sa  partie ,  sauf  k  celui-ci  k  se 
pourvoir  contre  qui  de  droit. 

Anvers  ,  31  juil.  1858.  58.  I.  286. 

215.  Il  est  responsable  de  tout  dom- 
mage  causé  par  Terreur  qu*il  com- 
mettrait  dans  la  délivrance. 

Anvers,  2  oct.  1856.  56.  I.  391. 
Anvers ,  3  fév.  1862.  62.  I.  198. 
Anvers  ,  22  fév.  1869.  69.  I.  115. 

216.  Ou  de  tout  dommage  causé  par- 
ce  qu*il  n'a  pas  su  designer  k  cbacnn 
des  destinataires  la  partie  qui  lui  ap- 
partenait. 

Notamment  il  n'y  aura  lieu  de  faire 
courir  en  sa  faveur  le  délai  de  starie 
que  du  jour  oü  les  réceptionnaires 
se  seront  entendus  sur  le  mode  de  dé- 
cbargement et  de  partage  de  la  cargai- 
son. 

Anv.  4  sept.et  1  oct.  1858. 58. 1. 230. 

217.  Il  ne  peut  dans  ce  cas  exciper 
contre  le  destinataire  ni  du  défaut  de 
protestation  dans  les  24  beures,  ni  du 
défaut  de  vérification  immédiate  et 
avant  disposition  de  la  marcbandise ; 
le  réceptionnaire  n'a  du  protester 
que  lorsque  Terreur  aété  découverte. 

Anvers,  2  oct.  1856.  56.  I.  391. 
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218.  Guirs  secs.  —  Usages  d'An- 
vers.  —  Lorsqu'un  navire  est  chargé 
de  diverses  parties  de  cuirs  secs  il  est 
d'usage  en  ce  port  que  Ie  capitaine 
après  avoir  sorti  les  cuirs  du  navire 
dans  Tordre  de  leur  arrimage  géné- 
ral ,  les  glisse  sur  Ie  quai  oü  un  chef 
des  corporations  d'ouvriers  chargées 
de  la  réceplion  fait  instantanément  Ie 
triage  suivantlesmarques  respectives. 

En  conséquence  Ie  capitaine  a  seu- 
lement  &  justifier  qu'il  a  délivré  Ia 
quantité  totale  des  cuirs  portés  sur 
les  connaissements  et  non  pas  qu'il  a 
remis  i  chaque  destinataire  Tentiere- 
té  des  cuirs  portant  sa  raarque. 

Anvers,2  avril  1860.  60.  I.  293. 

219.  Mélange  de  diverses  par- 
ties.—Froment  en  sacs ;  froment 
en  vrac.  —  Lorsqu'un  navire  est  char- 
gé de  froment  partie  en  sacs,  partie  en 
vrac ,  avec  deux  connaissements  dis- 
tinctsetqueparsuitedefortunedemer 
quarante  sacs  se  vident  dans  la  partie 
en  vrac,  Ie  capitaine,  lors  du  déchar- 
gement,  peut  se  borner  è  reraplir  qua- 
rante sacs  avec  du  froment  en  vrac  et 
les  placer  è  quai  k  la  disposition  du 
consignataire  des  sacs  ;  il  n*a  pas  è 
intcrvenir  dans  les  discussions  qui 
surgissent  entre  les  deux  deslinataires 
au  sujet  du  partage. 

Gom.  Brux.  22  juin1863.  63.  II.  98. 

220.  Mélange  entre  diverses 
parties.  —  Répartition.  —  Gredne 
de  lin.  —  Lorsque  pendant  une  tra- 
versée  en  mer,  quelques  barils  de 
graine  de  lin  k  semer  se  sont  vides 
dans  la  graine  de  lin  k  battre ,  chargée 
en  vrac  dans  Ie  même  navire ,  Ie  pro- 
priétaire  de  celle-ci  ne  peut  être  tenu 
k  délivrer  au  consignataire  de  la  pre- 
mière qu'une  quantité  de  sa  graine 


(non  nettoyée)  egale  au  contenu  des 
barils  vides. 

Toutefois  d*aprèsles  circonstances, 
la  graine  de  lin  k  battre  pourrait  être 
déclarée  commune  entre  les  deux  des- 
tinataires  dans  la  proportion  de  leur 
intérét  respectif. 

Anvers  ,  7  janv.  1859.    59.  I.  13. 

221.  Mélange  entre  diverses 
parties  grains.  —  Répartition.  — 
Usage.  —  Il  est  d'usage  k  Anvers 
lorsqu*un  mélange  s*est  opéré  entre 
les  diverses  parties  d'un  méme  char- 
gement  de  grains  destinées  d  des  con- 
signataires  différents,  de  faire  la  ré- 
partition au  mare  Ie  franc  sur  Ie  poids 
constaté  par  les  mesureurs  jurés  , 
après  débarquement  total. 

Anvers,  15  janv.  1853.  56.  I.  408. 

222.  Parties  de  marchandise 
non  séparées.  —  Grains.  —  Répar- 
tition. —  Lorsqu'un  chargement  de 
grain  ou  graine  contient  des  parties 
destinées  a  divers  el  qu'on  ignore  la 
position  de  chacune  d'elles  ,  il  est 
d'usage  que  les  réceptionnaires  s'en- 
tendcnt  pour  répartir  entre  eux  Ie 
chargement  en  entier  dans  la  propor- 
tion de  ce  qui  leur  revient  k  chacun 
d'après  Ie  mode  qui  leur  parait  Ie 
mieux  praticable.  La  convention  faite 
en  pareil  cas  et  partiellement  exécu- 
tée  ,  de  prendre  livraison  Ie  long  du 
bord  ,  alternativement  par  quantités 
égales  OU  proportionnelles  doit  être 
maintenue  encore  que  Ton  découvre 
dans  Ie  cours  du  déchargement  quelle 
est  la  partie  destinée  k  chaque  récep- 
tionnaire. 

Anv.4sept.etl  oct.  1858.  58.1.230. 

223.  Ramassis.  —  Sacs  de  fro- 
ment. —  Partage.  —  Manquant. 
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—  Le  capitaine  chargé  d*une  cargai- 
8on  de  sacs  de  froment  de  diverses 
marquesetadressés  èdes  destinataires 
différents ,  n*est  pas  tenu  de  partager 
entre  ceux-ci  le  ramassis  provenant  du 
coulage  et  se  trouvant  è  fond  de  cale. 

Il  satisfait  k  ses  obligations  en  dé- 
livrant  le  dit  ramassis  a  hauteur  de 
palan ,  et  n'est  pas  responsable  des 
Tices  d'an  partage  fait  k  terre  au  pro- 
rata  du  nombre  des  sacs  sans  égard 
aa  manqnant  constaté  sur  le  poids 
chez  chaque  destinataire. 

Anvers ,  27  sepl.  1864.    62. 1.  H . 

SECT.  III.  —  PESAGE.  —  MESU- 
RAGE.  —  EXCÉDANT  DE  ME- 
SURE. 

224.  Galamine  calcinéa.  —  Hu- 
midité.  —  Rédaction.  —  L*humidité 
qui  doit  étre  déduite  du  fret,  est  celle 
qui  est  survenue  en  cours  de  voyage 
et  non  pas  celle  qui  préexistait  a  Tem- 
barquement.  Il  en  est  du  moins  a^iisi, 
lorsque  ie  connaissement  constaté 
rhumidité  de  Ia  calamine  calcinée, 
lors  de  Tembarquement. 

Anv.  22  et  25  juin  1870.  70. 1.  275. 

225.  Minerais.  --  Humidité.  — 
Expertise. —  Fin  de  non  recevoir. 

—  Lorsqu'il  est  dit  dans  une  cbarte- 
partie,  que  le  capitaine  accepte  comme 
Talable  ia  consUitation  de  Thumidité 
des  minerais  chargés  a  son  bord ,  la- 
qoelle  sera  faite  au  port  de  reste 
entre  Tagent  des  expediteurs  et  les 
acbeteurs  de  la  cargaison,  il  faut  que 
cette  conslatation  ait  lieu  au  moment 
du  débarquement. 

Le  capitaine  peut  repousser  une 
expertise  faite  après  que  le  minerai 
est  emmagasiné  et  superposé  k  du 
minerai  sorti  d*autres  navires. 


AnTers,  29  déc.  1806.       67. 1. 26. 

226.  Pesée  sur  le  pont.  —  La 

capitaine  peut  demander  que  la  car» 
gaison  k  délivrer  par  lui  le  long  du 
bord  OU  par  dessus  le  bord  (alongaide, 
overside)  soit  pesée  sur  le  navire. 

Anv.  30  avril  1864  et 

G.  Brux.  i  aoüt  1864.      64.  I.  213. 

227.  Pesée  sur  le  pont.— Portes 
des  écontilles.  —  Le  capitaine  na 
peut  placer  sur  le  pont  de  son  navira 
les  portes  de  ses  écoutilles  de  maniere 
k  rendreimpossible,oudu  moins  plus 
difGcile ,  le  pesage  de  la  marchandise, 
suivant  les  usages  de  la  place.  —  En 
conséquence,  la  planche  sera  suspen* 
due  jusqu'a  ce  que  ces  portes  soient 
enlevées. 

Anv.  16  déc.  1871.         72.  I.  72. 

228.  Sleepers.—  Galllper's  mea- 
snre.  —  Les  mots  calliper*s  measura 
employés  dans  une  cbarte-partie  pour 
designer  Ie  mode  de  mesurage  d*un 
cbargement  de  sleepers  (bois  ronds)  k 
la  délivrance,  n'ont  littéralementd'au- 
tre  portee  que  d*ordonner  pour  le 
mesurage  des  rondeurs  Temploi  d*un 
coropas  courbe. 

Ën  pareil  cas,  la  question  de  savoir 
s*il  faut  mesurer  rigoureusement  ou 
négligcr  certaines  fractions  dépend , 
comme  toujours ,  de  Tusage  du  lieu 
de  déchargement. 

Anv.  3 jan.  1867.         67.  I.  171. 

220.  Trait  de  balance.  —  Sur- 
veillance de  la  pesée.  —  Le  récep- 
tionnaire,  comme  l'acheteur  ,  jouit  k 
Anvers  du  trait  de  balance. 

Mais,  pour  empêcher  que  eet  avan- 
tage  ne  soit  exagéré,  le  capitaine  a  le 
droit  de  demander  au  Tribunal  la  no- 
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itiön''  <l'uiieHJeh»^TWniM  peur 
eiller  la  pesée. 

s  frats  de' céttenlrreiHaitce^dof- 
êire  siipporUs  A'p<artE  énalès'pxr 
eui  parties, 

capïtalné  qui  s'esl' sonmts  jsji' 
re  Ie  guano  en  sacs',  k  fenfaèr  et' 
re  ceux-ci,  2»  k  uhe  reduction  de 
pour  Ie  cas  d'hümiditd  pafavarie 

demi  fret  pour  balajures,  est 
d'admettre  dans  la  cale  de  eon 

e,  lors  des  opérations  de  décbar- 
nl,  un  préposé  dee  réception- 
I  pour  la  surveillance  de  leurs 
Ha. 

rer8,3fóT.  1664.        65.  I.  5. 

.  IV.  —  MESÜRES  ÉTRAN- 
3ÊRES.  —  RENDEMENT. 

f.  &rd«ba  d'Alaxandirlfl.  — 
1«  d«  coton^—  GonIlam«nt 
uesarB.  —  Fr«ibt«  d'na    «t 

ponrcdnt.  —  Quelest  Ie  ren- 
it  en  Utres ,  (mesure  Beige)  de 
b,  mesure  d'Alexandrié  ? 
rendement'  db  1*81  •»/,(,  lilres  par 
irdebs,  indiqué  par  l'ouTrage 
lufsther ,  nê  peut  étre  accépCé 
e  une  règle  cerlaine ,  surtout 
a  graine  decoloii. 
f ingt cinq chargeraenls  decente 
,  arrivés  èAnvei^  en  18(>0-1862  1 
jlés  sains,  Ie  rendement  a  varié 
S200  hectolitres  par  iOO  ardfebs. 
:i»iséquence,  uri  rendement  de 
demi  hectoliires  par  cent  ar- 
ne  prouve  pas  1'eiislence  d'un 
oeilt  par  suits  d'échauffement. 
upposant  laème  qu'il  y  ait  \i 
'mesure  d'uuetdemi  pour  cent, 
einte  n'eBt  pas  sufGsuite  pour 
BT  une  rdduelioii  aur  Ie  fret. 
r^  ^  (téo.  1862.    63.  I;  Ifö. 


331.  Cliatwert.da  Bsrdluuki. 

Le  rendement  habiluel  des  chetnei-U 
de  Berdianski  est  de  100  cliPtwerls 
pour  83  quarters,  et  celui  du  quarler 
de  290  h'ectolitres  par  100  quarters. 
Aniers,  21  ocl.  1fö8.      58. 1.  225. 

28*.  OaUem  diB  MeW-ïorfc:  — 
Fetrtal«:  —  Bxpé«ti«iMi  d-4U.  — 

L«  rendement  commnn  du  gsllon  p6- 
troie;  du  mains  pour  les  chargenents 
etpédiés  de  Neiw-W)rk  pendast  lei 
chaleurs  d'été,  pentétre  èrslué  ft  3 
kilogrammes  S^Vs  décignnaata^^xm^ 
lage  ordinaire  dédulti 
Anvers,  3  noï.  1868.    69.  I.  205. 

aas.  m^iM  lutniMme.  —  I>e  ren- 
dement des  lifres  haïtiennesdoitdtre 
calculè  ft  raison  de  105  '/(  livres  par 
centner  anglais  de  50  V.  kilogrammes. 

Anvers,  9  déc.  1870.  71.  I,  100. 

ast:  Pond  nMM.  —  Dans  la  mer 
d'Azof  et  spécialement  ft  Berdianakila 
gr^ine  de  lïn  ne  se  vend  pas  par  me- 
sure ,  mais  elle  y  est  pesée  et  trailée 
par  poids  dé  10  pouds  ,  fonnaiM  dd 
chetwert. 

Le  rendement  do  powd  niBse  tMie 

de  164  16  '/,  kilogrammes. 

Anvers,  SjuU.  1858.     58.  1.  266. 

23S.  Qnarter.  —   Chatwert.  — 

IVaprès  les  usages  anglais  TOquarterï 

équivalent  100  chelwerts. 

Anvers ,  13  sep.  1858.    58. 1. 251 , 

336.  Stajn  do  V«niM.  —  Hom). 

»e  udM  h  bord.  —  Quel  est  le  ren. 

dement  du  staja  de  Venise  en  hecto- 

litres?  Le  capilaine  auquel  on  a  remis 

un  st^a  dans  une  caisse  scellée,  avec 

inscription  sur  le  coonaiasement  mais 

sans  qu'on  lui  ait  fait  connaltre  l'em- 

ploi  projeté  ui  foitvérifierl'euctitude 


^^^^^'^^  *  ^^TTt  ^^~ 
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de  rexemplaire  mis  k  bord,  n'est  pas 
tena  d'accepter  Ie  dh  staja. comme 
type  du  rendement  è  la  délivraison. 

Anters.  27  aoüt  1853.   67.  I.  342. 

AnTers,  20  mars  1856.  67.  I.  339. 

^7.  Tomoli.  —  Quel  est  Ie  ren- 
dement'en  hectolitres  dii  tomoli,  me- 
sure italienne. 

Atavers  19  déc.  1^7.    57.  I.  373. 

288t  Tonneau  de  poidsmsse.— 
De  tenneau  de  poids  msse  équiTant  &' 
982;58  kilogrammes. 

AüTerB^  22  sept.  1868.    58.1.216. 

SECrr.  V.  —  FRBINTK.  ~  CASSE. 

23^:  Galamine  caloinéa.  —  Il 
est  d*u8age  d*accorder  au  capitaine 
ime  bonification  de  1  o/o  sur  Ie  poids 
sec  délivré  k  cause  de  Thumidité  na- 
turelle de  ia  calamine  calcinée. 

Anv.,  22  et  25iuinl870.  70. 1. 275. 

210.  COausa.  •—  Il  y  a  lieu  d'aoeor- 
dat  k  UD  batelier,  ayant  traasporté 
UQ  chargement  de  chaux ,  une  freinte 
^  ^*  %  j  pour  différence  pouvant 
profentr  tant  da  taesement  que  do 
mode  de  mesiirage. 

Anvers,  3  aoAt  1865.    65.  I.  340. 

241.  Frojaent  en  vrao.  —  Il  y  a 
lieu  d'admettre  une  freinte  de  1  "/^ 
%  sur  Ie  poids  d*un  chargement  de 
froment  en  vrac  transporté  de  Nantes 
è  Anyers  et  ayant  renda  par  suite 
d'échauffement  un  excédant  de  54  hec- 
tolitres sar  aa  total  de  1844. 

Anvers,  11  sept.  1858.  58.  I.  209. 

242.  Oraine  ds  Uil  ->  Il  n*est 
pas  exagéré  d*estimer  &27o  I^  freinte 
extraordieaire  k  accorder  au  capitaine 
sar  au  dmrgeaiient  de  graioa  de  lia ,  I 


importé  d*0dessa  k  Anvers,alors  que, 
pendimt  la  traversée ,  Ie  capitaine  a, 
souvent  pompé  de  Ia  dite  gi'aine  par 
suite  de  mauvais  temps. 
Anvers,  3  juü.  1858.    5».  I.  266. 

243«  Le  capitaine  qui,  transportant. 
une  cargaison  graine  de.  lia  de  Ber- 
dianski  k  Anvers,  a  mis  cinq  mois  et 
demi  k  faire  ce  voyage ;  pendant  cette 
traversée,  a  essuyé  des  tempétes, 
subi  un  abordage  et  des  avaries  con- 
sidérables ;  qui  a  dü  rel&cher  dans 
divers  ports,  qui  constatepar  ses.pro- 
téta  de  mer  qu'il  a  souvent  pompé  de 
la  graine  de  ün ,  qui  enfin  produit  en 
sa  ftiveur  un  rapport  des  experts  ar- 
rimeurs  attestant  qu'&  Tarrivée  lea 
écoutUies  de  son  navire  ótaient  biea 
fermées  et  les  mats  et  pompes  munia 
de  gamitures  sufftsanteSf  que  Tarri- 
mage  était  bon  et  que  les  avaries  sur- 
venues  au  chargement  ne  peuvent 
étre  attribuées  qu'è.  des  accidents  de 
navigation ;  ce  capitaine ,  ne  peut  étre 
rendu  responsable  d'un  manquant  k 
la  graine  de  Un,  s'ólevant  méme  k 

C.  Brux.,  19  févr.  1ï859i  50;  I.  20. 

244.  Graine  de  Un  en  vrao.  — 

Une  freinte  de  3  4  4  V,%  ^"^  ^^ 
chargement  de  graine  da  iin  en  vrac, 
importé  de  BrindisU  Anvers,  après 
une  traversée  assez  orageuse,n'a  rien 
d'anormal  et  doit  étre  accordée  au 
capitaine. 
Anvers ,  19  déc.  1857.    57.  I.  373. 

245.  Orge.  —  Un  déchet  de  1  V4  Vo 
sur  une  cargaison  d'orge  transportëe 
de  Karadatch  k  Anvers  et  ayant  été 
en  route  pendant  six  mois  par  suite 
de  reUiCJiea  ,  nq  peut  do^er  lieu  4 
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réclamation  contre  Ie  capitaine  qui  a 
d'ailleurs  pompé  de  Torge  pendant  Ia 
traversée  k  plusieurs  reprises. 
Anvers,  2  aoüt  1864.     64.  I.  347. 

246.  Seigle.  —  En  tenant  compte 
des  différences  de  mesurage  et  des 
causes  multiples  de  perte  pendant  un 
voyage  de  Venise  è.  Anvers  et  les  opé- 
rations  de  la  charge ,  on  peut  admet- 
tre  en  faveur  du  capitaine  une  freinte 
de  2  è  2  '/j  7o  sur  une  cargaison  de 
séigle. 

Anvers,  27  aoüt  1853.  67.  I.  342. 
Anvers, 20 mars  1856.  67.  I.  339. 

247.  Seigle.  —  Il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre  une  freinte  de  1  7o  surlepoids 
d'un  chargement  de  seigle,  transporté 
par  bateau  de  Paris  è  Anvers. 

Anvers ,  27  aoüt  1873.    74.  I.  50. 

248.  Sparte.  —  Pour  un  voyage 
de  cinq  semaines  ,  il  y  a  lieu  de  fixer 
Ie  déchet  naturel  du  sparte  a  3  o/^. 

Anvers,  3  oct.  1872.      72.  I.  370. 

249.  Verres  k  vitre.  —  Gasse.  — 
Usages  de  Gonstantinople.  —  La 

casse  ordinaire  des  verres  è  vitre  pour 
un  voyage  d' Anvers  k  Gonstantinople 
est  de  10  7o- 

Est  suffisante  pour  constater  la 
casse  en  moyenne  Touverture  de  25 
caisses  verres  è  vitre  sur  500  alors 
d'ailleurs  que  tel  est ,  comme  c*est 
Ie  cas  k  Gonstantinople  ,  Tusage  mer- 
cantile  du  port  oü  les  experts  procè- 
dent. 

Anvers,  28  aoüt  1867.  67.  I.  285. 

SEGTION  VI.  —  DEPOT  EN  LIEU 
NEUTRE. 

250.  Destinataire  inconnu.  — 
Quand  Ie  portcur  d'un  connaissement 


ne  se  présente  pas  pour  prendre  ré- 
ception  de  la  marchandise,  Ie  capi- 
taine doit  s*adresser  k  la  justicc  pour 
faire  designer  un  lieu  neutre  oü  Ia 
marchandise  sera  déposée  pour  compte 
de  qui  de  droit. 

Anvers,  18  juin  1872.    72.  L  180. 

Anvers,  24  mars  1873.    73.  L    73. 

Anvers,  16  nov.  1874.    75.1.    98. 

251.  Le  capitaine  n'est  pas  libéré 
de  cette  obligation  par  une  clause  du 
connaissement  portant  que  a  dès  que 
»  le  navire  sera  pret  a  débarquer, 
]»  les  marchandises  seront  mises  a 
»  terre  par  le  capitaine  ou  son  agent, 
»  aux  frais  et  risques  des  propriétai- 
X»  res  de  ces  marchandises.  » 

Partant,  en  pareil  cas,  le  capitaine 
est  responsable  des  avaries  et  des 
soustractions  qui  auraient  lieu  sur  le 
quai  par  défaut  de  surveillance  de  sa 
part. 

Anvers,  18  juin  1872.    72.  L  180. 

Anvers,  24  mars  1873.    73.1.    73. 

252.  La  clause  précitée :  aux  frais 
et  risques  des  propriétaires^  signifie 
seulement  que  si ,  malgré  les  précau- 
tions  ordinaires,  prises  par  le  capi- 
taine ,  pour  Ia  conservation  des  mar- 
chandises, celles-ci  sonl  soustraites  ou 
avariées  après  le  débarquement,  au- 
cune  responsabilité  ne  peut  incomber 
au  capitaine  de  ce  chef. 

Anvers,  24  mars  1873.    73.  L  73. 

253.  Destinataire  en  retard.  — 

Le  capitaine  doit  mettre  les  rctarda- 
taires  en  demeure  et  faire  au  besoin 
déposer  a  leurs  frais  et  risques  Ia 
marchandise  en  lieu  neutre. 

Anvers,  15 juillet  1873.  73.1.313. 

GourBrux.30avrill874.  75.1.302, 
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254.  Formalités.  —  Il  n*est  pas 
nécessaire  que  Ie  capitaine  soit  appelé 
au  transport  de  la  marchandise  déj4 
déposée  è  quai ,  dans  Ie  magasin  dé- 
signé  par  Ie  président  du  Tribunal  de 
commerce  conformément  k  Tart.  106 
Code  com . ;  il  suffit  que  Tordonnance 
de  ce  magistrat  lui  ait  été  notifiée . 

Anvers,  47  sept.  i859.  59. 1. 330. 

255.  Non  remise  par  Ie  capi- 
taine des  docoments  de  la  mar- 
chandise. —  Le  destinataire  ne  doit 
payer  le  fret  que  contre  délivraison 
des  marchandises  et  contre  remise 
des  documents  y  relatifs. 

Il  ne  peut  étre  contraint  de  prendre 
réception  de  la  marchandise ,  sans  les 
documents  qni  doivent  raccompa- 
gner. 

Dés  lors ,  si  le  capitaine  refuse  de 
remettre  ces  documents ,  le  destina- 
taire  a  le  droit  de  faire  constater  Tétat 
de  la  marchandise  par  un  expert  et 
d'en  demander  le  déput  en  lieu  neutre, 
aux  frais  du  capitaine  ,  jusqu'a  la  dé- 
livrance  des  dits  documents. 

Anvers,4oct.  1873.      74.  I.  14. 

256.  Ordonnance  sur  recpiête. 
— Eltets.— Droits  du  destinataire. 

L'ordonnance  par  laquelle  le  président 
du  Tribunal  de  commerce,  sur  la  sim- 
ple  requête  du  capitaine  alléguant  que 
des  contestations  se  produisent  au 
sajet  de  la  réception  du  chargement 
de  son  navirc ,  notamment  que  deux 
personnes  s'en  pretendent  destina- 
taires,  autorise  le  dépöt  du  dit  char- 
gement  en  lieu  neutre ,  constitue  un 
simple  acte  de  juridiction  grAcieuse 
et  n'a  point  l'autorité  de  la  chose 
jügée. 
En  conséquence ,  le  dépót  du  char- 


gement,  eCTectué  en  vertu  de  la  dite 
ordonnance,  ne  met  point  I e  capitaine 
k  Tabri  de  Taction  en  délivrance  in- 
tentée  par  le  porteur  du  connaisse- 
ment. 

Et  cette  action  n'a  point  lecaractëre 
d'un  recours ,  méme  indirect ,  contre 
l'ordonnance  du  président ,  de  sorte 
que  le  Tribunal  de  commerce  peut  y 
statuer,  quoiqu'il  ne  soit  point  com- 
petent pour  connaitre  de  pareils  re- 
cours. 

Anvers,  i7juil.l868.  68.  I.  289. 

257.  Dépdt  en  lieu  neutre  en  cas 
de  non  payement  du  fret,  ou  en  cas 
de  contestations  relatives  au  fret. 

F.  Fret. 

CHAPITRE  VI. 

RESPONSABILITÉ  DU  CAPITAINE 
RELATIVEMENT  AU  CHARGE- 
MENT. 

SECTION  I.  -  RESPONSABILITÉ 
DU  CAPITAINE  QUANT  AUX 
MARCHANDISES. 

258.  Principe.  —  Le  capitaine  est 
responsable  des  pertes  et  domma^cs 
éprouvés  par  la  marchandise  chargée 
in  moins  qu'il  ne  prouve  que  ces  per- 
tes et  dommagps  proviennent  de  force 
majeure  ou  du  vice  propre. 

Anvers,  24  mars  1873.  73.  L  73. 
Anvers,  5  mai  1873.  73.  I.  167. 
Anvers,  14  juil.  1873.  73.  L  289. 
Anvers,    3  mai   1875.  75.  L  252. 

259.  L'absence  d'un  rapport  de  mer 
OU  du  visa  du  livre  de  bord  ne  rend 
pas  le  capitaine  responsable  de  toute 
courtresse  sur  son  chargement ,  mais 
l'oblige   k    fournir   personnellement 
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toQtes  preuves  que  cette  cpurjresse 
ne  lui  est  pas  iraputable. 
Anvers ,  5  npv,  1867.  G7.  I.  348, 

260.  Balies  de  coton  mouUlées 
par  la  pluie.  —  Ne  peut  étre  rendu 
responsable  de  ravarie  par  Ie  desti- 
nataire  ,  Ie  capitaine  qui  a  déclaré  , 
sur  un  connaissement  signé  a  New- 
York  ,  avoir  re^u  en  bon  état  des 
balies  de  coton  plus  ou  moips  mouil- 
lées  par  la  pluie. 

Anvers  ,  22  juin  1868.  68.  I.  247. 

281.  Balies  de  laine  remises  en 
^«^c.daxisle  z^ayjU*ep  —  Le  capitaine 
est  responsable  des  raarchandises  dont 
il  se  charge.  Art.  222  du  Code  de 
commerce. 

Est  en  faute,  le  capitaine  qui,  forcé 
de  retirer  dq  la  cale  des  balies  laine 
pour  cause  de  réparations  k  son  navi- 
TQ  9  fait  replacer  dans  la  cale  en  vrac 
les  laines,  qui  en  avaient  été  retirées. 

L'impossibilité  de  remettre  ces 
roarcbandises  dans  leurs  emballages 
primitifs,  ou  dans  d'autres  emballages 
devait  étre  constatée  par  experts. 

Anvers,  42  avril  1873.  73. 1.  409. 

262.  Gonditionnexnent  de  la 
marchandlse.  —  Le  capitaine  n'est 
en  faute  que  s'il  a  commis  une  infrac- 
tion  réelle  aux  devoirs  que  la  loi  lui 
impose.  "" 

Aucune  disposition  legale  ne  lui 
ordonne  de  vérifier  Tétat  intérieur  de 
la  marchandise  qu*il  regoit  k  son  bord, 
il  ne  doit  exprimer  dans  le  connaisse- 
ment que  la  qualité  extérieure,  géné- 
rique  etapparente,  art.284  Godecom. 

La  mention  que  la  marchandise  est 
bien  conditionnée  ne  doit  s'entendre 
que  de  cette  qualité  extérieure  et 
ue. 
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Anvers  ,  4Q  mars  4854  et  Cour  de 
Bruxelles ,  8  aoüt  4854.  56. 1. 352. 
C.  Brux.,  29  mai  4865.  65.  II.  89^ 
Gom.  Brux., 42 mars 4863.  64. 11.44. 

263.  L^opinion  émise  par  les  experts 
au  port  de  déchargement  que  la  mar- 
chandise a  dd  étre  mise  k  bord  dans 
un  état  de  mauvais  conditionnement , 
ne  suffit  pas  pour  rendre  le  capitaine 
responsable ,  si  rien  ne  justitie  que  ce 
vice  fut  tellement  apparent  que  le  ca- 
pitaine devait  s*en  apercevoir. 

Anvers  ,  8  oct.  4858.      58.  L  279. 

264.  Sacs  caié.  —  La  déclaration 
de  bon  conditionnement  que  fait  un 
capitaine  de  navire  dans  un  connais- 
sement, au  sujet  de  sacs  de  café, 
n'emporte  point  la  roconnaissance  que 
ces  sacs  sont  tellement  solides  qu*ils 
ne  sauraient  se  découdre  ou  se  déchi- 
rer  dans  les  opérations  du  charge- 
ment  OU  déchargement ,  sans  faute  ou 
imprudence. 

Anvers ,  4  févr.  4868.     68.  I.  224. 

265.  Guirs  employés  comme 
gamiture.  —  Bien  qu'il  soit  dit  dans 
une  charte-partie  que  Taffréteur  devra 
fournir  au  capitaine  des  cuirs  pour 
garniture  et  qu*il  n'en  remette  pas 
aux  fins  de  cette  destination  spéciale, 
cependant  le  capitaine  n'est  pas  auto- 
risé  k  employer  k  eet  usage  des  cuirs 
ordinaires  ,  si  d*ailleurs  il  a  signé  les 
connaissements  sans  réserves  et  ainsi 
avec  promesse  de  remettre  les  cuirs 
y  spéciQés  en  bon  ordre  et  condition- 
nement au  lieu  de  destination. 

G.  Brux.,  23  juin  4859.  62.  1.  302. 

266.  Déclaration  en  douane.  — 
Inexactitude.  —  Lorsqu*une  mar- 
chandise n*est  pa$  sujette  k  des  droits 
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d'entrée,  Ie  batelier  en  Tabsence  d*in- 
strucüons  contraires ,  a  pu ,  sans  étre 
fautif ,  déclarer  la  dite  marchandise 
en  consommalion. 

Dans  tous  les  cas ,  Ie  préjudice  qui 
résulterait  du  dit  fait  pour  Ie  char- 
geur,  k  raison  de  ce  que  partie  du 
chargement  était  destinée  pour  la 
Hollande  et  de  ce  que  Ie  tarif  du  che- 
min  de  fer  hollandais  est  plus  favora- 
ble  aux  marchandises  déclarées  en 
transit  qu'A  celles  déclarées  en  con- 
sommation,  serait  une  conséquence 
indirecte  que  Ie  batelier  n'a  pas  dü 
prévoir  et  dont  il  ne  doit  pas  répondre. 

Anvers ,  5  sept.  1862.    63.  I.  88. 

267.  Doxumages  causés  par  les 
pats.  —  Le  capitaine  n'est  pas  res- 
ponsable  des  dommages  causés  au 
chargement  par  les  rats ,  s'il  prouve 
qu'il  a  pris  les  précautions  usitées 
pour  parer  A  eet  inconvénient. 

Anvers ,   9  oct.  1854  et 

Anvers,  i9juil.  1857.    57.  I.  215. 

Notamxnent  qu'il  avait  k  bord  un 
chat  el  une  trappe  k  rats. 

Anters ,  21  sept.  1859.  60.  I.  100. 

288.  Le  port  de  Rio  de  Janeiro 
étant  infesté  de  rats ,  le  capitaine  qui 
embarque  des  marchandises  dans  ces 
parages  est  tenu  de  prendre  au  moins 
un  chat  4  bord. 

Anvers,  7  janv.  1864.  64.  I.  134. 

269.  Estaxnpillage  de  iuts.  — 

I^  capitaine  ou  batelier  qui  a  négligé 
de  faire  estampiller  les  futs  k  la  sortie 
de  France^  estampillage  dont  sa  lettre 
de  voiture  lui  faisait  iine  obligation  est 
i'esponsable  des  conséquences  dom- 
mageables.  Quelles  sont  ces  consé- 
quences? 
Anvers,  5  sept.  1862.    63.  I.  88. 


270.  Fauta  grava  on  dol.  ~  Il 

n'y  a  pas  de  présomption  suffisante 
de  dol  OU  faute  gravc ,  dans :  1»  Texis- 
tence  d'un  vide  dans  la  cale  du  navire 
si  d'ailleurs  le  réceptionnaire  n'en  a 
pas  faitconstater  Timportance  en  temps 
utile  jointe  k  2®  deux  reldcbes  non 
forcées ,  raais  pendant  lesquelles  dn 
ne  prouve  pas  que  le  capitaine  ait 
posé  des  actes  de  malversation. 
Anvers,  25  avril  1861 .    61 .  I.  305. 

271.  Marchandisas  recues  an 
transbordamant.  —  Avazles  an« 
térieuras  au  tra&sbordamant.  — 
Frais  da  Teilla  at  da  bAohas.  — 
Délavt  d'avls  d'arrivéa.  —  Le  ca- 
pitaine qui  a  re^^u  une  marchandise 
en  transbordement ,  et  qui  cite  le  des- 
tinataire  en  paiement  du  fret  convenu 
pour  tout  le  voyage ,  se  met  k  la  place 
du  capitaine  qui  a  fait  la  première 
partie  du  voyage,  pour  ce  qui  con- 
cerne  la  responsabilité  et  les  droits 
qui  dérivent  du  contrat  d'affrétenient. 
Partant  on  peut  lui  opposer  une  avarie 
imputable  au  capitaine  dont  il  a  pris 
la  marchandise  en  transbordement. 

Les  frais  de  veille  et  de  b&ches  res- 
tent  k  la  charge  du  capitaine ,  qui  par 
sa  faute  a  mis  Ic  destinataire  dans 
rimpossibilité  de  recevoir  et  d'enlever 
sa  marchandise . 

Spécialement ,  il  en  est  ainsi  quand 
le  capitaine  qui  a  pris  une  marchan- 
dise en  transbordement,  négligé  de 
donner  avis  de  Tarrivée  de  ces  mar- 
chandises. 

Anvers,  14  juil.  1873.  73. 1.  289. 

272.  Marchandise  Séqnestréa 
par  la  fauta  dn  capitaine.  ~  Ex- 
pertise. —  Frais.  ->-  Lorsque  par  la 
faute  dn  capitaine  la  marchandise  est 
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té  séquestrée,  il  doit  répondre 
it  de  la  baisse  que  de  la  perte  de 
dsEurvenu  dans  l'intervalle. 
>s  frais  de  Texpertise  sur  requéte 
Ie  i  l'arrivée  de  la  marchandise, 
it  i  charge  du  capilaine  fautif, 
rs  m^me  qu'il  y  a  eu  plus  tard  ex- 
'tise  contradictoire . 
::ourBrui.  3  mars  1870.  70. 1. 166. 

173.  Paqxiets  de  douves  do  bar- 
[ne«  k  pètrole.  —  Emploi  pour 
-dagtt.  —  En  l'élat  d'un  connais- 
aent  k  une  quanlité  dëterniinée  de 
(uets  douves  &  barriques  pétrole 
ooke)  el  de  bariU  fonds,  nu  bas 
ipicl  Ie  capilaine  aécrit:  number 
shüoks  unknonn ,  all  on  boai-d  to 
delivered.  Used  for  dunna;;e  under 
rolium  barrels,  c'esl-a-dire ,  nom- 
:  de  paquels  Jnconnu,  tout  cc  qui 

è  bord  sera  dülivré ,  employés  au 
dat-e  sous  les  Larils  pélrole,  i"  Ie 
litaine  ne  peut  se  servir  des  douves, 
nmc  fardage ,  que  dans  leur  état 
ropaquettenient  et  non  délier  les 
[uete,  2"  il  ne  peul  employer  les 
ives ,  Goil  en  paquets ,  soit  éparses, 
ir  arriniagc  ou  );arnilure. 
Invers,  11  janvier  1866.  66.  I.  56. 

174.  PontreB  Bciöes.  —  Le  capi- 
ie  ne  peul  sans  le  consenlenient 
I  chargeurs  scier  ou  h3cber  des 
itres ,  mËme  pour  les  besoins  de 
'rimage. 

Vnvers,  13  qov.  1857  et 
!7noT.1857.        57. 1.375  el  378. 

I7B.  Becond.  — RasponsalilliU. 
Le  second  du  navire  en  tant  que 
Iposé  par  le  capilaine  &  la  Rurvcil' 
ce  de  Tembarquement  et  du  dé- 
-quement  des  marcbandises ,  ne 
lond  que  de  ses  fautes  peraonnel- 


les.  Pour  le  rendrt«  responsable  k  nu 
manquant  i  la  délivraison,  il  ne  suf- 
fil  pas  que  le  capilaine  allëgue  conlre 
lui  une  négligcnce  générale,  il  faut 
qu'il  prouve  des  faits  précis  de  nature 
d  faire  admeltre  que  ce  manquant 
provient  des  faits  ou  de  la  faute  du 
second. 

Telle  serait,  par  exeniple,  la  cir- 
conslance  que  le  second  aurait  dit 
aui  matelols  lors  du  déchai^emi^nt 
de  caisses  liqueurs  i  qu'il  ne  regarde- 
>  niit  pas  k  quelques  bouleilles  qu'ils 
a  enièveraient  des  caisses,  pourvu 
1  qu'ils  ne  prissent  pas  une   caisse 

Anver=i,8  déc.  1885.         66.  I.  U. 

276.  Sacsooupés.  —  Lorsquc  le 
capilaine  a  re<;u  une  marchandise  en 
sacs,  il  ne  peulsans  le  consenlemenl 
des  charmeurs ,  couper  aucune  parlie 
des  dits  sacs  et  charger  Ie  contenu 
en  vrac,  encore  qu'il  allègue  que 
c'ëlait  pour  les  besoins  de  soD  arri- 

En  cas  de  contravenlion ,  il  est  res- 
pon.^able  de  tout  manquant,  malgré 
la  clause,  mrsure  et  conleou  ioconnus, 
insérée  au  connaissüment. 

Anvers,  2  sep.  1857.   57.   I.   298. 

277.  V«rreB  4  vitre.  —  Bèaarri- 
mag«  «t  dtebargement.  —  Le  ca- 
pitaine  qui ,  sans  autorisation  du  cbar- 
geur,  procédé  k  un  désarrimage,  dé- 
chargement  et  rembarqueraent  de 
verres  &  vitre,  est  responsable  de  la 
casse  extraordinaire  qui  se  révèle  au 
port  d'arrivée. 

La  clause  du  connaisseraent  por- 
tant  ,  que  le  navire  ne  répond  pas 
de  la  casse,  n'est  relative  qa'k  la 
caiwe  ordinaire ,  et  nullement  k  cella 
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qui  peut  étre  attribaée  &  des  mani- 
pulaüons  illé^itimes. 
Anvers,  28  aoüt  1867.  67.  I.  285. 

SECTION  II.  -  RISQÜES 
DE  QUAI. 

278.  Si  Ie  capitaine  laisse  la  mar- 
chandise  séjourner  sur  Ie  quai,  avant  la 
délivrance  au  destinataire ,  et  la  laisse 
enlever  par  des  tiei*s ,  il  est  respon- 
sable  de  sa  négligence. 

Anvers,  10  fév,  1872.  72.  I.  210. 
Anvers,  15 juil.  1873.  73.  I.  313. 
C.Brux.  30avril.1874.  75.  I.  302. 

279.  Il  invoquerait  vaincment  que 
cesmarchandises  n*avaientni  raarques 
ni  numéros,  car,  les  ayant  recues 
dans  eet  état,  il  devait  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  éviter 
toute  confusion  avec  des  marchandises 
de  la  même  espèce. 

Anvers,  10  fév.  1872.  72.  I.  210. 

280.  Le  capitaine  n'cst  pas  affran- 
chi  de  cette  responsabilité  par  la 
clause  «  que  la  marchandise  sera  re- 
»  (ue  du  navire  par  les  destinataires 
1  etimmédiatement  après  Tarrivée  ; 

>  autrenient  elle  sera  transportée  sur 

>  allége,  mise  k  terre  sur  le  quai  ou 
»  emmagasinée,  le  tout  aux  frais  et 

>  risques  du  propriétaire  de  la  mar- 
»  chandise.  » 

Pareille  clause  ne  cuntient  aucune 
dispense  de  mise  en  demeure ,  et  en 
tous  cas ,  elle  n*exerapte  pas  le  ca- 
pitaine de  Tobligation  d'établir  qu'il 
adébarqué  les  marcbandises  confor- 
mémcnt  aux  connaissements  et  sans 
les  confondre  avec  d'autres  parties 
de  la  méme  cargaison. 

Anvers,  15  juil.  1873.  73.  I.  313. 

C.  Brux.  30  avrü  1874.  75.  I.  302. 


281.  Agent  de  steamer.  —  Res- 
ponsabilité.— L'agent  d'un  steamer 
est  responsable  du  dommage  causé 
&  des  marcbandises  par  manque  de 
soinsau  déchargement  ou  dson  place- 
ment sur  le  quai,  notamment  du  chef 
du  dépöt  de  la  marchandise  sur  le 
quai  sans  b&che  et  sans  espars.  Il 
peut  étre  actionné  directement  de  ce 
chef. 

Anvers,  2  fév.  1871.  71.  I.  132. 
Anvers, 23  oct.  1871.  71.  I.  275. 

282.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il 
est  dit  dans  le  connaisseraent  que  le 
travail  du  débarquement  se  fera  par 
les  ouvriers  désignés  par  le  dit  agent 
moyennant  un  franc  par  tonneau  ft 
payer  par  le  destinataire. 

Anvers,  2  fév.  1871.  71.  I.  132. 

283.  Risqiie  du  quai  k  charge 
du  destinataire.  —  Le  capitaine  ne 
peut  invoqucr  la  clause  du  connais- 
sement,  portant  que  les  risques  de 
quai  sont  &  charge  des  Jcstinataires , 
que  s'il  prouve  quMl  a  débarqué  les 
marchandises  en  bon  état,  de  telle 
sorte  que  le  dommage  ne  puisse  pas 
étre  attribué  k  sa  faute ,  ni  A  celles 
des  personnes  dont  il  est  responsable. 

Anvers,  5  mai  1873.  73.  I.  167. 


ï.  S'il  a  été  stipulé  dans  le  con- 
naissement  que  les  risques  de  quai 
sont  'k  la  charge  du  destinataire,  celui- 
ci  ne  peut  rendre  Tagent  du  steamer 
responsable  d'un  manquant. 

Il  doit  agir  contre  le  capitaine  qui 
est  tenu  de  prouver  qu'il  a  débarqué 
les  colis  indiqués  dans  le  connais- 
sement. 

Anvers,  29  avril  1872.  72. 1.  137. 


ép8t  Bor  Ie  goal.  —  Oans* 
reBponublllté.  —  Lorsque 
isement  porte  <  que  les  mar- 
;  seroht  déchargées  sur  Ie 
nédjaleroent  après  Varriïée 
i.UntdejOUr  que  de  nuit 
s  devront  fitre  reguea  par 
jrs  des  réceptionnaires ,  au 
DeEure  de  ia  sortie,  faute 
illes  séjoumeront  sur  lequai 
une  reiponsabilité  dit  na- 
'.  capitaine  n'est  pas  tenu  de 
Ier  la  marchaudise  du  des- 
qui  ne  se  présente  pas,  et, 
m  manquani  ultérieurement 
fST  ce  dernier ,  il  n'est  pas 
)le,  ft  moins  que  l'on  ne 
ue  celte  perle  provient  di- 
t  de  sa  faute  ou  de  oelle  de 


tisiia*B  da  qnal.  —  Lors- 
nnaissement  porie  :  «  les 
indises  doivent  étre  re^es 
et  étre  délivrées  par  les  per- 
préposées  i  cct  elTet  par  les 
de  laligne  desleamers  ;  les 
eeront  pajéeg  k  com  meneer 
déchargemenl  du  sleamer 
u  momeat  oü  les  marchan- 
eront  enlevées  ;  imroédiate- 
iprès  Ie  déchargement ,  les 
ndises  resteront  sur  Ie  quai 
ques  des  consignataires  t  ; 
indedébarquer,  de  délivrcr 
'e  Eurveiller  la  marchandise 
aux  agents  de  la  ligne ,  et 
ïs  de  quai  sont  &  la  cbarge 
^nataires. 

est  surtout  ainsi ,  lorsque 
it  négligé  de  protester  dans 
èlai ,  du  chef  d'un  manquant 
,27  juiül872.72.  1.  325. 


387.  'Affont   d«B  Bt«ian«n.   — 

Si  un  connaissement  stipule  qu'au 
portdedestination ,  les  coitsignalaires 
Gonl  obtigés  de  prendre  immédiate- 
ment  réceplioude  la  cargaison,  aussi- 
tdt  que  Ie  navire  sera  pret  è  débar- 
quer ,  et  que  ,  dans  Ie  cas  contraire , 
l'agent  du  sleamer  fera  procéder  lui- 
méme  au  débarqnement  et  i  la  tnise  i 
quai ,  aui  frais  et  risques  du  destina- 
taire,  l'agent  du  steamer  n'est  pas 
rasponsable  des  avBries,  ni  des  sous- 
tractions  constatées  i  quai ,  i  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  la  perte  pro- 
vient d'un  fait  qui  lui  est  impulable. 

Pour  que  sa  responsabilité  soit  en- 
gagée,  ilnesuffil  pasde  prouver  tju'il 
a  porté  en  compte  au  destinatairedes 
frais  de  débarquemenl  et  des  frais  de 
ireille.lorsquelapercepliondecesfrais 
était  stipulé  dans  Ie  connaissement. 

Cette  perception  ne  constitue  pas 
eet  agent  Ie  mandataire  du  destina- 
laire;maiB  il  resle  Ie  inandataire  du 
capitaine. 

AnTers,9avnl-1872.  72.  I.  254. 

SECTION  III.   —  AVARIE  OU 

MANQUANT. 

288.  Aetion.  -^  I<ol  dn  Itoa  d* 

Itt  délivrsnoa  da  la  nurchMndise. 

—  C'est  par  la  loi  du  pafs  ou  un 
chargement  doit  étra  délivré  au  des- 
tinataire  que  se  règle ,  tant  pour  Ie 
fond  que  pour  les  excepUons  et  dé- 
chéances,  l'aclJon  en  dommages-inté- 
réts  dirigée  contre  Tamiateur  i  raison 
d'aTBrie  ou  manquant  imputés  i  faute 
au  capitaine. 
C.  Brux.  27  juU.  1670.  70.  I.  301. 

389.  Canae.  —  Cas  fortnit  on 
lanta.  —  Donte.  —  Lorsque  Ie  ca- 
pitaine a  reconnu  avoir  re^u  la  mai^ 
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cbandis«  en  bon  état  de  conditionne- 
ment,  il  doit  être  déclaré  responsabld 
de  l'avarie  et  dn  man  quant  en  cas  de 
doute  sar  Fohi^ine  fortuite  ou  fautive 
de  Tune  et  de  l*autre. 
G.  Bnix.  3  mars  1870.  70.  1. 166. 

290.  Caiise.  —  Galiataga  délec- 
tueux  du  pont.  —  Eau  des  bou- 
chins.  —  Une  lé;;ère  défecluosilé  du 
calfatage,  en  deux  ou  trois  endroils, 
du  pontd'un  navire  et  Ie  fendillement 
d'un  bordage  sur  une  longueur  de  40 
centimètres,  ne  peuvent  cxpliquer 
une  avarie  importante  de  la  car^aison. 

L*expérience  journalière  prouve  que 
Teau  se  trouvant  au  fond  du  navire 
peut  pénétrer  dans  Tun  des  comparti- 
ments  de  la  cale  ,  par  suite  des  for- 
tunes de  mer ,  et  y  endomraa^er  une 
partie  du  changement ,  sans  causer  la 
moindre  avarie  dans  L's  au  tres  par- 
ties  du  navire. 

Anvers,  ajuin  1872.    72.  I.  485. 

291.  Ganse.   —  Manufacturea. 

—  Des  manufactures  enfermées  dans 
des  caisses  de  ferblanc  soudées ,  re- 
^êtucs  k  Textérieur  d'une  enveloppe 
de  bois,  peuvent  être  avariées  par 
de  Teau  de  mer  ayant  pénétré  par  les 
sondures  du  métal  entamées  par  Ie 
roulis,  sans  que  les  caisses  extérieures 
soient  brisées. 
Jug.arb.  26janv.  1869.  69.  I.  19. 

292.  Gauses  multiples.  —  Ré- 
parütion  en  aequo  et  bono.   — 

Lorsqu'une  avarie  OU  un  manquantpro- 
vientdediverses  causes  dont  les  unes 
sont  purement  fortuites  et  les  autres 
attribuables  aux  cbargeurs  ouau  capi- 
taiue,  il  y  a  lieu  de  répartir  en  aequo 
et  hono  Ie  dommage  entre  Ie  capitaine 
et  les  destinataires. 


Anvers,  6  octobre  1865  et 

Cour  Brux.  29  nov.  1865.  65. 1. 148. 

Anvers,  11  janvier  1866.  66. 1.  56. 

293.  Expertise.  —  Si  Ie  destina- 
taire  rcfuse  la  marcbandise,  c'est  au 
capitaine  ou  k  ses  a^ents  è  prendre 
les  mesures  conservatoirea  nécessai- 
res ,  et  &  provoquer  une  expertise , 
s'ils  pretendent  que  Ie  refus,  pour 
avarie  ou  pour  manquant,  n*est  pas 
fondé. 

A  défaut  d*expertise  en  temps  utite , 
il  faut  présumer  la  réalité  de  Tavarie 
OU  du  manquant ,  ainsi  que  la  faute 
du  capitaine. 

Anvei-s,ll  mail872.      72.  I.  111. 


294.  Expertise.  — 
Mouille.  —  Le  réceptionnaire  d'un 
chargement  de  calamine  ^  déclarée 
scche  è  Tembarquement ,  a  le  droit 
d'en  faire  constater  la  mouille  avant 
le  décbargement. 

Si  le  capitaine  s'oppose  k  cette  con- 
testation ,  les  jours  de  planches  ne 
courent  qu*A  partir  du  jour  oü  ce  refua 
injuste  est  leve. 

Anvers ,  17  sept.  1860.     61 . 1. 147. 

295.  Expertise.  —  Valeur  pro- 
bante.  —  Uexpertise  de  Thumidité 
d*un  chargement  de  minerai ,  faite  par 
un  expert  commis  par  le  destina taire, 
est  inopérante  vis-&-vis  du  capitaine , 
encore  que  celui-ci  ait  été  sommé  d'y 
assister. 

Anvers,  15  avril  1871.     71.  1. 251. 

296.  Expertise.  —  Valeur  pro- 
bante.  —  Ghargeurs.  —  L'expertise 
iaite  k  la  demande  d'un  des  cbargeurs 
contradictoirement  avec  le  capitaine, 
peut  étre  opposée  aux  co-chargeurs ; 
ceux-ci  ne  peuvent  la  repousser  sous 
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prétexte  qu'ils  n'y  ODt  pas  été  appelés, 
iorsqu'aii  momenl  de  l'eitpertise  !a 
:»me  de  l'avarie  était  inconnue. 
Anvers,  28  mars  1857.  57.  I.  288. 

207.  Importance  min  lm  e.  — 
UesureurB  Jurés.  ~  ITsageB  d'An- 
vera.  —  Lorsque  Ie  peu  d'importance 
ie  l'avarie  en  raison  du  surplus  de  la 
:ai^aison  délivréa  l'étatsain,  necom- 
porte  pas  \es  devoirs  el  les  frais  d'une 
expertise  ,  on  e'en  rapporte  habituel- 
lemenl  nu  port  d'Anvers  k  la  déclara- 
tion  des  mesureurs  jurés. 

En  parcil  cns  cette  déclaration  fera 
ionc  foi  entre  parties. 

Anvers,  1  mars  1856.      56.  I.  101. 

298.HaTchandises  embarqufies 
h  l'état  d'sTorie.  —  Le  dommage 
»usè  aux  marchandisas  par  la  vapeur, 
provenant  de  la  fermcntation  d'une 
partie  d<;  niari'handises  embarquóes 
en  ütat  d'avaric ,  se  ti-ouvant  dans  le 
méme  navire,  ne  peut  étrc  mis  è 
iharije  du  propriétairR  de  celle  partJe 
ni  k  celle  du  capitaine,  si  cette  fer- 
menlation  doit  étre  attribuée  i  une 
prolongation  du  voyage  par  relTel  des 

Anvei-s,  20  raars  1857.    57.1.288. 

299.  Uairchandiseaeinbargnées 
h  1'Atat  d'avoiie.  —  L'expiditcur 
]ui  embarque  des  inarchandises  ava- 
riées  d'eau  de  mer,  sans  faire  consU- 
Ler  l'élat  d'avarie  et  sans  en  prevenir 
[e  capilainc,  n'est  pas  fundé  k  se 
plaindre  de  leur  mauvais  ^tat  ü  I'ar- 
i'ivée  dunavirc. 

II  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une 
'xperlise  i  cel  égard ,  celle-ci  ne  pou- 
irant  dublir  l'état  d'avarie  au  moment 
le  rcmbarquement.  Le  rapport  de 
mer  uonstatant  que  le  navire  a  eu 


une  navigation  reguliere  et  sans  acci- 
dent quelconque  .  il  y  a  lieu  d'en  con- 
clure  qu'aucune  quanlité  d'eau  de 
mer  n'est  enlrée  dans  le  navire. 

C'est  è  la  cause  mëme  de  ravaric 
existante  Inrs  de  rembai'qucment 
des  raarcbandises  et  a  la  nature  rie 
celles-ci  qu'il  y  a  lieu  d'atlribucr  le 
mauvais  état  dans  lequel  elles  sant 
arrivées  k  destination. 

C.  Brux.  20  mai  1865.     65.  II.  89. 

300.  H anquanl.  ~  CsJamina.  — 

Miïme  en  l'absence  de  la  clause :  poids 
inconttu  le  capitaine  ne  doit  pas  ré- 
pondre  du  déHcit  en  puids  ou  en  roe- 
sure que  préscnle  un  chargement  de 
calaminc  en  vrac  pris  sur  la  cote 
d'Espagne  par  Irani'bordcment  d'allé- 
ges  sans  pesée  contradictoire. 
Anvers,  5  nov.  1867.       67.  1.  348. 

301.  BIanq[aant.  —  Hode  de  pe- 
Bage.  —  Lorsqu'il  est  slipulé  dans 
une  charle-parlic  que  la  cargaison 
sera  posée  en  présence  du  capilainü , 
lequel  sera  responsable  de  tout  man- 
quant  excédant  un  cbiflre  délerminé, 
le  capilnine  ne  peut  i^tre  admis  èsou- 
tcnir  paur  sa  justification  que  le  nian- 
quant  supérieur  k  ce  cbiCre  provicnt 
d'une  diiTérence  dans  le  mode  de 
pcsa;;e  usilé  aux  porls  de  charge  et 
de  décliarge. 

Anvei-s,  6  juil.  18C8.       68.  I.  260. 

302.  Harchandiaes  avariées.  — 
Vsnta.  —  II  y  a  lieu  d'ordonner  par 
proïision  en  faveur  du  deslinalaire  la 
vente  des  marchandises  avariées  lors- 
que le  capitaine  n'élève  aucuno  crili- 
que  précise  contre  l'expeitise  consta- 
tant  l'avarie ,  que  la  vente  est  ui^ente 
et  que  de  bonne  garanties  sont  offur- 
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tes  pour  Ie  payement  du  fret  en  tant 
qa*ïl  soit  dü. 
Anvers,  2  février  1869.  69. 1.  i14. 

303.  Le  capitaine  ne  peut  s'opposer 
è  ]a  vente  publique  des  niarchandises 
aYariées,  alors  qu*il  soutient  qu*il  n*est 
pas  responsable  des  avaries .  Dans  ce 
cas,  son  opposition  est  dénuée  d'inté- 
rêt. 

Si  sa  responsabilité  est  établie ,  il 
n'a  pas  davantage  le  droit  de  s'oppo- 
ser  a  la  venle,et  d'empécber  ainsiles 
propriétaires  des  marchandises  de 
rentrer  promptement  dans  le  capital, 
que  représenten t  les  marchandises  , 
diminuées  de  valeur  par  sa  faute. 

Anters,  5  avril  1873.    73.  I.  113. 

304.  Hoaille  du  zino.  —  Gonsta- 
tation  entre  vendeur  et  acheteur. 
—  11  n'existe  a  Anvers  aucun  usage 
d'après  lequel  la  constatation  de 
mouilld  du  zinc  cru  ou  non  calciné 
faite  entre  vendeur  et  destinataire 
serail  oblig^atoire  pour  le  capitaine. 

Anvers.  9  février  1865.    05. 1.  119. 

SECT.  IV.  —  LxVISSÉ  POUR 
COMPÏE. 

305.  Quand  un  capitaine  de  navire 
a  détérioré  la  marcbandise  qoi  lui  a 
été  conGée,  le  charmeur  peut,  suivant 
les  circonstances ,  laisser  cette  mar- 
cbandise pour  le  coropte  du  capitaine 
eten  réclamer  Tentière  valeur.  Sauf 
lecasde  Tart.  1153  du  Code  civil,  le 
juge  est  apprcciateur  du  dommage 
causé  et  des  moyens  de  réparation  de 
ce  dommage . 

Anvers,  17  janv .  1857 .    57 .  1 .  49. 

308.  En  supposant  que  les  articles 
i03  &  129  Code  comm.  autorisent  le 


laissé  pour  compte  contre  le  voiturier 
OU  le  capitaine  par  la  faute  duquel  des 
avaries  sont  survenues  è  la  marcban- 
dise ,  il  nepeut  néanmoins  s'agir  d'ap- 
pliquer  cette  mesure  que  dans  le  cas 
oü  elle  est  justifiée  par  une  détériora- 
tion  suftisamment  notable  de  la  mar- 
cbandise ,  et  d'autres  circonstances 
toutes  exceptionnellos. 

Ainsi  une  avarie  de  75  kil.  répartie 
sur  13  balies  houblon,  soit  en  moyenne 
6  Kil.  par  balie,  est  insufüsante  pour 
motiver  une  demande  de  laissé  pour 
compte. 

Mais  le  capitaine  fautif  doit  rem- 
bourser  outre  la  valeur  de  la  partie 
avariée  la  moins  value  que  subit  le 
restant  de  la  balie  par  suite  des  tacbes 
d'avarie  et  Tenlèvement  de  la  partie 
g&tée. 

Anvei^s,  21  déc.  1860.  61.  I.  150. 

307.  V.  Capitaine.—  Action  en 
justice.  -~  Afirótenient.  —  Ava- 
rie. —  Compótence.  —  Gonnais- 
sement. — Gonsignatalre.  —  Gour- 
tier.  —  Émigrante.  —  Expertise. 

—  Fret.  —   Fin  de  non  recevoir. 

—  Gens  de  mer.  —  Navire.  —  Res- 
ponsabilité. ~  Socióté.  —  Star  ie 
et  surestarie.  —  Usages.  — 

TABLE  SOMMAIRE. 

Abandon  d*une  allége,  31. 

Abordage,  110.  141. 

Achat  de  marchandises,  100. 

Action,  1,  2,  5.  11,  18,  38,  288. 

Affréteur,  80,  177. 

Agent  de  l^affréteur,  33. 

Agent  de  steamer,  187,  281  et  suiv. 

Allége,  160  et  suiv. 

Ardebs  d'AIexandrirt,  230. 

Armateur,  25,  20. 

Arrimage,  70,  et  suiv. 

Arrimeurs,  83,  84,  09. 

Assurance,  210. 

Avance,  4. 
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Avarie,  110,  115,  160,  271,  288  et  suiv. 

Avis  d'arrivée,  271. 

Balies  de  coton,  260. 

Balies  de  laine,  261. 

Bassin,  166. 

Bassin  de  la  Campine,  166. 

Bois,  61 . 

Bois  d'arrimage,  60. 

Bois  de  campéche,  98. 

Bougies,  103. 

Café,  10^  264. 

Caisses  d'orange,  89. 

Caisses  verres  &  vitre,  72, 108,  249,  277. 

Calamine,  294,  300. 

Calamine  calcinée,  62,  224,  239. 

Calfatage,  290. 

Casse,  277. 

Chapeau,  6. 

Charbon,  108. 

Chargement,  52,  53,  55,  56,  57,  58,  50,  61  et 

suiv. 
Chargement  Ie  long  du  bord,  48. 
Chargement  sur  tillac,  61. 
Chargeur,  55,  56,  CO,  63,  69.  202,  203,  296. 
Chaux,  240. 
Chetwert,  231,  235. 
Gompie,  3,  7,  8, 9. 
Gonditionnementdesmarcbandises,  49,  50, 

51,  262  et  suiv. 
Congé,  22,  27,  28. 

Connaissement,  52,  55,  56,  1S9,  201,  209. 
Contrainte  par  corps,  10. 
Coulage,  86,  89,  97,  93,  101. 
Cours  de  voyage,  109  et  suiv. 
Courtier,  1,  23. 
Coussinets  en  fer,  90. 
Cuir,  70,  90,  91,  92,  93.  9i,  107,  218,  265. 
Déchai*gement,  ICO  et  suiv. 
Déclaration  en  douane,  266. 
Délivraiice  4  hauteur  de  palan,  170,  171, 172, 
Délivrance  de  la  marchandise,  189  et  suiv. 
Dépenses  pour  Ie  navire,  11, 12, 13, 14. 
Dépöt  en  lieu  neutre,  2ü0  et  suiv. 
Dépöt  4  quai ,  285. 
Destinataire,  1Ü7,  183,  184,  197,  202,  203,  206 

211  et  suiv.  253,  256. 
Destinataire  inconnu,  250  et  suiv. 
Deites  de  l'armateur,  15. 
Dimanche,  181. 
Domicile  légal,  16. 
Douves,  273. 
Écoutilies,  54. 

Embarquement  par  erreui*,  34,  85. 
Equipage,  5,  32. 


Estampillage  de  fdts,  209. 

Excédant,  193,  199,  200. 

Excédant  de  mesure,  224  et  suiv. 

Expertise,  71,  272,  293,  et  suiv. 

Experts-animeurs,  83,  Sï,  90,  132,  et  suiv. 

Fardage,85et  suiv.,  96,  105,  273. 

Faule,  270,  272. 

Femme  a  bord,  17. 

Fin  de  voyage,  141. 

Foin,  93. 

Frais  de  garde  dans  Ie  port,  13. 

Frais  de  rapatriement,  21. 

Frais  de  veilie.  271. 

Freinle,  230,  238,  et  suiv. 

Fret,  33. 

Fromage,  104. 

Froment,  99,  219,  223,  241. 

Gages,  18,  19,  20,  21,  30. 

Gages  des  matelots,  9. 

Gallon,  231. 

Grainsen  vrac,  96. 

Grainset  graines,  102,  172,  220,  222»  230, 

242,  et  suiv. 
Gratification,  8,  38  et  suiv. 
Grenier,  91,  92,  100. 
Grue,  63,  167,  168,  173. 
Guano,  101. 
Heure,  175. 
Hivernage,  127. 
Holyhead,  129. 
Homme  d  equipage,  5,  32. 
Houille,  176. 
Huile,  97,  104. 
Indemnilé,  21,  50. 
Instructions,  25. 
Laissé  pour  compte,  3(fö,  306. 
Lard,  9S,  99. 
Leslage,  124. 

L  eu  de  déchargement,  166,  176  et  suiv. 
Livie  de  bord,  117  et  suiv. 
Livres  liaïliennes,  233. 
Lois  hollandaises,  128. 
Maladie,  22. 
Mandat  lé^^al,  24,  25. 
Manquant,  288  et  suiv. 
Manufactures,  291. 
Marbie,10l,  167,  168,  174. 
Marchandises,  271,  272,  298,  299,  302,  903. 
Marcbaridises  de  poids  et  de  cubage,  72. 
Mélange,  219  et  suiv. 
Menues  dépenses,  8. 
Mesurage,  22\  et  suiv. 
Mesui  es  étrangöres,  230. 
Mesureurs  jurés,  297. 


GA88ATION 


-417 


Mioeiai,  100,  225. 

Hinerai  de  zinc,  66. 

Mouille,  294,  304. 

Naphte,  lOi. 

Naufrage,  21. 

Navicalaire,  100. 

Navire  é,  flot,  67. 

Nourritiire  de  l'équipage,  13. 

Nuil,  181. 

Obligations,  81  et  suW. 

Os,  104. 

ODTTier,  102,  183,  184. 

Paracloses,  112. 

Pesage,  224  et  suiv.  301. 

Pesée  sur  Ie  pont,  226,  227. 

Placement  è  quai,  68. 

Pont  volant,  170,  171. 

Port  de  destinatiOD,  36. 

Portderelikche,  114. 

Pond  nisse,  234. 

Poorsuite  de  rennemi,  130. 

Poutres.  185,  186,  274. 

Pouvoir  disciplinaire,  26. 

Prescription,  46. 

rrésentation  Ie  long  du  bord,  69. 

Quarter,  235. 

Quay  to  quay,  160, 

Quiratatre,  27,  28. 

Radoub,  113. 

Hails,  103. 

Rapport  de  mer,  121,  140. 

Rats,  267,  268. 

Re^s  pai'tiels,  205. 

Reddition  de  compte.  20. 

Bédaclion  des  gages,  26,  30, 


RelAche,  114, 124  et  solv. 

Responsabilité,  34,  87,  51,  57.  75  ei  suiT.  124 

160,  182,  184,  188,  207,  215,  216,  217. 

256  et  suiv. 
Réteniion  de  marchandisM,  207,  206. 
Retenue  sur  gages,  29. 
Risques  de  quai ,  187,  278  et  suiv. 
Riz,  104,  106. 
Sac  coupes,  276. 
Second,  30,  275. 
Sel  de  soude,  105. 
Sparte,  248. 
Staja  de  Venise,  235. 
Sleamer,  171,  194,  106. 
Sucre,  106. 
Suif,  107. 

TérébenUiIne,  104. 
TomoU,  237. 
Tonneau,  238. 
Trait  de  balance,  229. 
Transbordement,  271. 
Usages  d'Anvers,  67,  68,  68,  90,  164,  168^ 

172,  173,  174,  175,  176,  186,  187,  193, 

214,  218,  221,  297,  304. 
Usages  de  Buenos-Ayres,  92. 
Usages  de  ConsUoünopIe,  249. 
Vente,  302,  303. 

Vente  de  marcbandises,  115,  116,  131. 
Vente  du  navire,  131. 
Vtiriacation  &  quai,  193,  et  suiv. 
Victuailles,  13,  14. 
Vide,  60,  88,  89,  95.  270. 
Visite  du  navire,  208. 
Zinc,  304. 


CAPTURE.  —  »'.  Avarie. 

GARGaLlSOM.  —  V.  Affrélement.  —  Capitaine, 


GASSATION. 


1.  Appréciation  de  conven- 
tions.  —  Mandat.  —  Agent  de 
change.  —  Commis.  —  Le  juge  du 
fond  apprécie  souverainemenl  la  na- 
ture el  rétendue  du  mandat  conféré 
par  un  a^jent  de  change  &  son  commis 
pour  le  représenicr  a  la  Beurse.  Le 
juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
admeltre  ou  rejeter  la  preuve  offerte 
d'un  fait  articulé. 


Cass.  21  mai  4874.        75.  II.  144. 

2.  Appréciation  de  fait.  —  L'ap- 
préciation  de  la  dissimulalion  sur  les 
choses  qui  font  la  matière  du  contrat 
d'assurance  rentre  dans  le  domaine 
souverain  du  juge  du  fond. 

Cass.  20  juillet  1866.       66. 1.  258. 

3.  Le  juge  du  fond  deelde  souve- 
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emenlti  Ia  remise  de  valci. 

lillj  è  un  de  nes  créanciers  est  la 

lèquencc  d'iin  contrat  commulalif 

conEtitue  un  païemcnt  en  mar- 

idJEfs.  Art.  445  de  la  loi  du  18 

M851. 

1S8.  26juil.l872.        73  II.  18. 

Appréciation  d«  fait.  —  Con- 
Uttn.  -  Cause  ilUcite.— Le  juge 
ait  a|iprécie  souverainemenl ,  si 
convenlion  de  socièté  ou  autre 
:onlraire  k  l'ordre  public  ou  a  la 
ale. 
iss.28janv.  1^9.  59.  II.  5. 

Appréciation  de  fait.  — 
Igation.  —  Erreur  8\ir  Ia 
lité  de  Ia  persotine,  —  Gause 
a  convention.  —  Est  rvndu  en 
!t,  pai'  suilc  ,  m:  tombe  pas  .sous 
nsure  de  la  cour  de  cassalion  ,  le 
ment  (lortant  quiï  c'est  la  consi- 
tion  de  ia  personiie  di'wiyni^e  dans 
ontrat  et  non  cclhi  de  la  qualité 
e  que  les  parties  lui  ont  erronii- 
t  attribuée  ,  qui  a  élé  la  cause 
;ipale  de  la  stipulation. 
iss.  10  jan.  1867.         67.  1.  iUO. 

Appréciation  de  fait.  —  So- 
ft commerciale.  —  Loterie.  — 

iouveraine  la  décision  du  juge  du 
lorlanl  que  los  énondations  d'un 
lit  publié  d'acte  de  sodütó  en 
nandjte,  indiqnent  suflisammcnl 
lonlant  des  valeurs  fournifs  en 
nandites. 

juge  HufaitdMde  souvcraine- 
;  que  les  clausea  d'un  conlrat 
ui';  comme  consliluantunc  loterie, 
,  pas  pour  eITet  d'attribuer  un 
paria  voie  du  sort. 
SS.  9  aoöt  1867.        67.  11.  85. 


7.  Iioi  Tiolée.  ~  Indioatlon.  — 
Le  moyi<n  de  cassalion  basé  eur  la 
violation  d'un  titre  onticr  du  cude 
renfermant  plusieurs  ariicli-sesl  non 
recevable  a  défnut  d'indication  précisR 
de  la  loi  violóe. 

Cass.  20j.nn1872.      72.  II.   61. 

8.  Uotlfa.  —  I/arrét  qui,  aprës 
avoir  constaté  que  des  Tails  ont  été 
célésparrassui-éarassureur,déclare 
qu'il  n'a  été  commia  de  ce  chef  aucune 
i'éticcnce  pri'jndiciahie,  dêcide  sufli- 
saniincnt  que  la  révêUlion  de  cus  fails 
n'aurait  |>as  eu  pour  eiTel ,  soit  rt'ang- 
menler  l'opinion  du  risque,  soit  dVn 
chan;,'er  Ie  sujet, 

Cass.  20jnil.  1860.        06.  1.  258. 


8.  Hoyen  nouveau.  —  On  ne  peul 
soulenir  devani  la  cour  de  caüsation 
qu'un  arr^t  violrt  la  i-ègle  quVn  fait 
de  mcublos  possession  vaut  litre  si 
ricn  n'élablil  que  rarl.2279  Godn  civ. 
a  élé  invoqui'^  devant  le  juge  du  fond. 

Cass.  SSjanv.  18C8.     08.  11.  4,2. 


10.  Moyen  nouveau.  —  Un  niojen 

nouveau  ,  étran;,'cr  t,  l'ordi'e  public, 
ncpeutétre  proposcpour  Ia  première 
fois  devani  la  cour  de  cassation. 
Cass.  30avri!1870.       70.11.55. 

li.  Hoyen  nouveau.  —  On  ne 
peut  soutcnir  pour  la  première  fuis 
dcvnnt  la  cour  de  cassalion  qu'une 
convenlion  faisait  obstacle  A  l'eier- 
eitc  du  dioit  d'évocation  d'oflicc  dont 
lejuHC  d'appel  a  UBL' apris  réforma- 

Cas:i.  20avril  1872.       72.  II.  76. 


12.H07ennouveau.  - 


tini  decequ'u 


mpcnsalinn  oppo- 


sée  è  des  créanciers  solidaires  ne  peu 
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4tre  aecueiilie  ,  parce  que  Ia  créance 
du  debiteur  serait  postérieure  aux 
poursuites  de  Tun  des  créanciers,  est 
un  moyen  nouveau  non  recevable  s*i] 
est  présenté  pour  ]a  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation. 
Cass.  13 juin1872.         72. 1.  130. 

13.  Moyen  nouveau.  —  Ghose 
Jngée.  —  Interprötation.  —  Le 
moyen  tiré  de  Ia  violation  de  la  chose 
jugée ,  ne  peut  étre  présenté  pour  la 


première  fois  deTant  la  cour  de  cas- 
sation. 

L'arrét  qui  interpréte  et  déterroine 
Ia  portee  d'un  arr^t  precedent ,  sans 
décider  forraellement  le  contraire  de 
ce  que  celui-ci  juge,  contient  une 
appréciation  souTeraine  et  ne  saurait 
violer  Tautorité  de  la  chose  jugée. 

G.Gas8.9mars1866.     66. 1.264. 

14.  V.  Oarantle. 


GAUSE  ILLIGITE.  —  v.  Gag(>,  —  Obligation. 
CAUTIO  JUDIGATUM  SOLVI.  —  v.  Exception. 


GAUTIONNEMENT. 


1.  AcUoD.— Preuve  de  débition 
principale.  —  Le  demandeur  qui  a 
assigné  une  personne  en  qualité  de 
caution ,  ne  peut ,  en  vue  d'échappcr 
a  Vincompétence ,  demander  a  prou- 
ver  en  cours  d'instance  que  le  défen- 
deur  est  debiteur  direct  et  principal. 

AnTers.Tjuü.  1862.   62.  I.  403. 

2.  Garactère  civil.  -  Lettre  de 
change.  -  Garantie  après  protöt. 

—  La  garantie  donnée  pour  le  paye- 
raent  d*une  dette  résultant  d'une  let- 
tre de  chango  échue  el  protestée, 
constitue  non  un  aval  avec  les  consé- 
luences  de  solidarité,  de  commercia- 
Htéetdftcontraintepar  corps  que  la  loi 
y  attaché ,  mais  un  cautionnemcnt  or- 
dinaire 

Le  cautionnemcnt  méme  donné  par 
Qn  commcr^nt  est  un  contrat  ei  vil , 
s'il  est  dé  pour  vu  de  toute  idéé  de 
lucre. 

Anvers,  29  nov.  1865.  65.  I.  305. 

3.  Garactère  civil.  —  V.  Acte  de 

commerce. 


4.  laibération.  —  Goncordat.  — 

Déjè  sous  le  Code  de  commece  de 
1807  la  remise  consentie  au  failli  par 
le  concordat ,  ne  libérait  pas  les  eau- 
tions. 
Civ.  Anv.,i7  janv.  1862.  62. 1.177. 

5.  Partie  de  la  dette.  —  Impu* 
tation  de  paiements.  —  Délai.  — 
Lorsque  partie  seulement  de  ia  dette 
est  cautionnée,  les  premiers  paie- 
ments faits  par  le  debiteur  doivent 
s*imputer  sur  cette  partie.  Le  délai 
accordé  au  debiteur  principal  s'étend 
de  plein  droit  k  la  caution. 

Anvers,  13  nov.  1866.    67. 1.  245. 

6.  Preuve  testimoniaie.  —  Ad- 
nüssibilité.—  La  preuve  testimoniaie 
d'un  cautionnemcnt,  méme  commer- 
cial ,  n*est  pas  méme  admissible  lors- 
qu'ii  y  a  réunion  des  circonstances 
suivantes  :  a.  importance  de  Topéra* 
tion  prétendüment cautionnée:  h.  cor- 
respondance  entre  parties  au  sujet  de 
cette  opération  et  silence  de  cette 
correspondance  sur  le  prétendu  eau- 
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^onnement:  e.  défaut  de  mention 
concemant  Ie  prétendu  cautionnement 
dans  les  livres  de  celui  qui  veut  s*en 
prévaloir. 

Anvers,  6  sept.  1859.    60.  I.  65. 

C.Brux.,25  mars  1861.    61.  I.  29. 

7.  Recours  contre  Ie  debiteur 
principal.  —  Action  maudati.  — 
Prescriptiou  trentenaire.— Avan- 
ces. —  Interets  de  plein  droit.  — 

La  caution  qui  a  payé  peut ,  au  lieu 
de  se  prévaloir  de  la  subrogation 
dans  les  droits  du  créancier ,  exercer 
de  son  chef  contre  Ie  debiteur  princi- 
pal l'action  mandati,  qui  ne  se  pres- 
ent que  par  trente  ans. 

Les  sommes  déboursées  par  Ia  cau- 
tion produisent  intérót  de  plein  droit 
a  coropter  du  jour  des  avances. 

C.  Brux.,  30  janv.  1873.  74.  II.  15. 

8.  Recours  contre  Ie  debiteur 
principal.  —  Gonditions.  —  La 
caution  ne  peut,  avant  d'avoir  payé 
la  dette,  obtenir  condamnation  è 
charge  du  debiteur  que  sous  condition 
de  verser  Ie  montant  de  la  dette  entre 
les  mains  du  créancier  k  Tinstant 
méme  de  la  reception  el  de  procurer 
ainsi  la  complete  libération  du  debi- 
teur. 

Anvers,  6  sept.  1859.    60.  I.  65. 

O.  Recours  contre  Ie  debiteur 
principal.—  Goncordat.—  Défaut 
de  date  certaine.  —  Le  debiteur  ne 
peut,  pour  écarter  les  recours  de  Ia 
caution  qui  a  remboursé  le  créancier, 
se  prévaloir  d'un  concordat  obtenu 
de  cc  dornier  k  Tamiable ,  lorsque  ce 
concordat  n*a  pas  date  certaine  anté- 
rieure  au  paiemenl fait  par  la  caution. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le 
debiteur  reconnait  lui-même  que  ce 


concordat  n'a  pas  été  définitiveroent 

conclu  k  la  date  indiquée  par  Facli^. 

Anvers,  6  sept.  1859.     60.  I.  65. 

O.  Recours  contre  le  debiteur 
principal.  —  Étendue.  —  Faillite 
du  créancier.  —  La  caution ,  défini- 
tivement  libérée  de  son  engagement , 
n'a  de  recours  contre  le  debiteur  que 
pour  les  sommes  qu'elle  a  effective- 
ment  déboui*sées  k  raison  du  caution- 
nement. 

Spécialement  si  Ia  caution  n'a  payée 
le  total  de  la  dette  cautionnée  que  par 
déduction  sur  lacréance  pour  laquelle 
elle  a  été  admise  au  partage  de  la 
masse  du  créancier  tombe  en  faillite , 
et  qu'elle  se  trouve  d'ailleurs  dêfini- 
tivement  libérée  de  son  cautionne- 
ment, le  debiteur  est  tenu  de  lui 
rembourser,  non  le  montant  total 
de  la  dette,  mais  seulcment  une 
somme  egale  a  celle  dont  le  dividende 
de  la  caution  se  trouve  diminué  par 
suite  de  la  déduction  ci-dessus. 

La  caution  n'a  pas  de  recours  con- 
tre le  debiteur,  a  raison  des  paie- 
ments  irrégulièrement  opérés  el  qui 
par  suite  n'ont  pas  profité  au  debi- 
teur. 

Anvers,  6  sept.  1859.     60.  I.  65. 

10.  Solidarité.— Art.  2037  Code 
civil.— Les  dispositions  dos  art.  2034 
et  2037  Code  civ.  ont  été  inlroduites 
en  faveur  de  Ia  caution  et  ne  peuvent 
être  invoquées  par  celui  qui  est  co- 
obligé  principal  et  solidaire. 

C.  Brux.,  1  juin  1804.    04.  I.  292. 

11.  Solidarité.  —  Elf  et  négocia- 
ble  et  payable  au  domicile  de 
la  caution.  —  Refus  de  paiement 
è  présentation.—  Responsabilité. 
—  Frais.  —  Appel  en  garantie.  — 
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Frads  do  raction  principale.  — 

La  caution  solidaire  d'un  effet  ni^f^o- 
ciable  et  stipulé  payable  a  son  propre 
domtcile  est  tenue  de  Ie  payer  è  prc- 
sentation,  Ie  jour  de  Téchr^ance,  entre 
ies  mains  du  porlcur  et  doit  en  con- 
séquence  répondre  de  tous  les  frais 
occasionnés  au  beneficiaire  du  billet 
par  son  refus  de  paiement. 

Lc  debiteur  auquel  garantie  est  düe 
ne  peut  êlre  tenu  a  Tégard  de  ses  j^^a- 
rants  de  satisfaire  k  la  de  man  de  prin- 
cipale, sauf  è  prendre  ensuite  son 
recours  contre  eux.  Il  est  en  droil  de 


se  laisser  actionner  et  de  mettre  ses 
garant»  en  cause ,  k  TeiTet  d^obtenir 
jugement  contre  eux  avant  ó'éive  prié 
de  payer  lui-meme,  et  partant,  st-s 
garants  doivent  Ie  tenir  indenine  des 
frais  nécessaires  de  la  deniand f  prin- 
cipale. 
Anvers ,  20  avril  1869.   69.  I.  159. 

12.  V.  Acto  de  coznxnerce.  — 
Atermoiement.  —  Capitaine.  — 
Comzaissionnaire.  —  Compéten- 
ce.  —  Contrainte  par  corps.  — 
Étrangers.  —  Faillite.  —  Nova- 
tion.  —  Preuve. 


GÉRÉALES.  —  V.  Fret.  —  Vente. 
CERTIFIGAT.  —  r.  Enquête. 

GERTÏFICATE  OF  GONFORMITY.  —  v.  Faillite. 
GESSION.  —  V.  ObVigalion.  —  Vente. 


GESSION  DE  riENS. 

1.  Ancien  commer^aut.  —  Gon-  |    nó(ice    de  la   cossion    des  bicns ,  et 

tralnte  par  corps.  —  Lo  coninier-  |    cchnpper  ainsi  k   la  contrainto   j^ai 

Cant  qui  a  ce.^sé  sos  affaires  depuis  corps, 

plus  de  six  niois,  peut  oUlenir  Ie  I  é-  C.  Brux.  9  mailsüO.      00.  II.  65. 


GE3SION  DE  GRËANGE. 


l.Actecivil.  —  La  ccssion  d'une 
créance  commerciale  mOrae  entre  deux 
commercants,  constitue  un  acte  ei  vil, 
iorsqu'elle  nc  se  rattache  pas  directc- 
ment  au  comme  ree  de  Tune  des  par- 
lies. 

Anvers,  8  oct.  1852.    56.  I.  224. 

2.  Atttorisation  de  toucher  un 
fret.  -  Faillite.  —  Elf eto.  —  La  res- 
cription OU  Tautorisation  donnóe  par 
nn  né{;ociant  depuis  failli ,  k  Tun  de 
ses  créanciers  aux  fins  de  lui  faire 
toucher  Ie  fret  d'un  navirc,  ne  snurait 
uloir  ni  comme  délégation  accomplie, 


ni  comme  cossion  ou  tran-;port ,  a  dé- 

faul  de  touto  significntion  aux  tiers  dé!)i- 

teurs  avant  Pévónonient  de  la  faillite. 

Anvers,  17  mai  1859.     59.  I.  210. 

3.  Cróance  future.  —  Entrepre- 
neur. —  Validits.  —  Ouverture 
de  credit.  —  Próvilóge.  —  Gompte 
courant.  —  V'^l  vaUilile  la  crssion  ou 
déló'p'alion  d'une  civ.uici'  fuUire. 

Ainsi  renlreprcTh'.ur  pout  cipier  a 
un  bailleur  de  fonds  ou  fournisour  les 
sommes  qui  lui  scrout  dues  du  chof 
de  travaux  par  lui  entrepris  luais  nou 
en  co  ie  achevés. 


CESSION  DE  GRÊAHGE 


4.  64.1.417. 

fovation.  — 
lifioation.  ~ 
Uer.  ~  PaB- 
rant.  —  L'oc- 
|iar  Ie  crcan- 
isurlcssom- 
d'une  cróanee 


ui  a  fait  cclle 

'  commercial 
'endosGpnicnl 
?.  au  débileur 
s  des  tiers. 
ie  d'endosse- 
L'  par  laijuelle 

erciale  A  san 
[nmerfanl  ou 

'xpression  ;  a 
itclle. 

datée  et  mlsc 
e  Ie  cédant, 
ire  la  vatcur, 
'  au  ccssïon- 

nt  irregulier. 
( cessionnaire 
aleur  et  si  Ie 
tement  passé 


en  compte  courant ,  rirrégularilé  de 

1'endosaement  PSt  couverte  ïis-i-Tis 

des  tiers  par  cette  passation  en  compte 

urant  dilmcnt  acccplée,  qui  a  trans- 

I  propriété  de 


C.  Bru».  13mai1870et 
Cass.Hrév.1871.  71.11.  70. 

6.  DAlégation.  —  SlgniticaUan 
an  déblt«ur.  —  FaUUte  du  tiré.  — 
EndoBBement.  —  La  dèlégation  qui 
n'a  pas  opóré  de  novation  ne  com- 
porte  d'autre  caraclère  que  celui  d'une 
cession  ou  transport  de  créance ,  Ie 
délégalaire  n'est  saisi  k  l'égard  des 
tiers  que  par  la  signillcation  de  la  dè- 
légation au  debiteur  ou  par  l'accepta- 
tion  de  la  dèlégation  pnr  Ie  debiteur 
dans  un  acte  authentique,  l'acceptation 
du  debiteur  par  acte  aous  seing  privé 
est  inopérante  vls-^-vis  des  tiers,  aux 
termes  de  l'arl.  1600  du  Code  civil. 

L'art.  1690  csl  ajiplicable  aux 
transports  de  créances  faits  entre 
conimercants   et    pour   opéi*alion   de 

C.Brux.  8fév.  1866.  66.11.  13. 
C.  Gand.26roa)186Ö.   66.11.38. 

6.  Drolts  litigieut.  —  Pact«  de 
quota  litie.  —  Défenseur  officleox. 
—  Agent d'altalres.  —  L'agenl  d'af- 
faire«  csl-il  un  dO'endeur  officieux 
dans  Ie  sins de  Tarlicle  1597  du  Code 
civii  ? 

En  tous  cas,  la  prohibition  de  cel 
articlc  n'est  pas  applicable  a  rai!''nt 
d'alTaircs  plaidant  devant  Ie  Tribunal 
de  commerce  et  Ie  Tribunal  de  paix , 
lorsqu'il  se  rend  cessionnaire  de  droits 
iiti;iieux  do  la  coiupétence  exclusive 
du  Tribunal  civil. 

C.  Brux.  1  féï.  1875.  75.  i.  183. 
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7.  Droits  litigieux.  -  Pacte  de 
quota  litis  :  Vente  d'une  quotitó 
de  droits  saccessifs.  —  Déf enseur 
oilicieux.  —  Agréé  devant  un  tri- 
banal  de  commerce.  —  Interpo- 
sition  de  personne.  —  Les  mots 
droits  litigieux  dans  l*art.  1597  du 
Code  ei  vil  comprennent  non  seule- 
ment  les  droits  sur  lesquels  il  y  a  pro- 
ces entamé ,  mais  tous  ceux  dont  la 
reconnaissance  doit  donner  lieu  k  con- 
testation ,  et  aussi  nne  quotité  de  ces 
droits :  pacte  de  quota  lilis. 

Les  mots  déf  enseur  officieux  dd 
Tart.  i597  du  Code  civil  comprennent 
les  aTocats  et  les  agréés  devant  un 
tribunal  de  commerce. 

La  qualité  de  personne  interposée 
invoquée  par  1'acquéreur  de  droits  li- 
tigieux ne  couvre  pas  la  nullité  de 
son  achat,  surtout  si  la  personne  pour 
laquelle  il  achctait,  était  elle-mcme 
incapable. 

Anvers,15iu!l.  1873.  74.  I.  104. 

8.  Harché  sous  Toile.  —  Garan- 
tie en  cas  d'éviction.  —  Gondition 
résolutoire.  —  L'acheteurd'unchar- 
^ement  sous  voile  qui  déclare  ct'der 
son  contrat  avec  stipulation  que  Ie 
cessionnaire  se  roettra  en  son  lieu  et 
place  vis-a-vis  du  vendeur  primitif , 
etqu'il  aura  a  regier  la  facture  direc- 
tement  avec  ce  dernier  ne  peut  pas 


étre  considéré ,  é  Fé^^ard  du  cession- 
naire ,  comme  étant  un  vendeur  or- 
dinaire. 

En  conséquence  on  ne  peut  lui  ap- 
pliquer  les  principes  concemant  la 
garantie  en  cas  d'éviction. 

Ses  obligations  sont  déterminées 
par  Tart.  1693  Code  civ.d'après  lequel 
il  doit  garantir  Texistence  des  droits 
cédés,  au  temps  du  transport.  Si  les 
droits  cédés  sont  affectés  d'une  con- 
dition  rcsoiutoire,  par  exemplc  la 
perte  du  navire ,  et  que  cetto  condi- 
tion  s'accomplisse  Ie  cession  naire  ne 
peut  se  prévaloir  de  eet  evenement 
ni  de  la  résolution  du  contrat  cédé 
pour  se  soustraire  au  paiement  du 
prix  de  la  cession  qui  s'est  faite  pure- 
ment  et  simplemcnt. 

Jug.  arb.  24  dcc.  1856.    57.  L 126. 

O.  Signification.  —  Enregistre- 
ment.  —  Le  cessionnaire  d'un  droit 
incorporel  pour  élre  saisi  vis-è-vis  des 
tiers,  doit  signifier  Tacte  de  cession 
niéme  et  non  le  fait  de  la  ccssion. 

La  si;,mirication  d'un  acte  de  cession 
après  la  faillitc  du  cédant,  est  nullc 
et  sans  valeur. 

Cass.  28  janvier  1859.      59.  II.  5. 

10.  V.Compte  courant.  —  EUets 
de  commerce.  —  Obligation.  — 
Vente. 


'.  —  V.  Capitaine. 
GHARBON.  —V.  Affrêiement. 

GHAR6EMENT.  —  v.  Affrclemevt .  —  Capitaine  —  Fret. 
GHARGEMENT  SUR  LE  PONT.  —   v.  Affralewent.  —  Ansurarfce 

maritime.  —  Capitaine. 
GHARGEUR.  —  v.  Abordage.  —  Affrétemcitt.  —  Copitaitfe.  —  Fin   de 

non-recevoir,  —  Starie  et  surestarie. 


CHEBUN  DE  FER  -  0H08E  JDOËE 


GHEHIH  DE  FER. 


ition.  ~  Fouvoirs. 

compte.  —  RËgle- 
image.  ^  Le  chüf 
i  chcmin  d<:  fer  de 
lalité  poui'  acccpter 
ïinpte  OU  rèfK-r   les 

i  rajson  du  dom- 
ir  des  inaruhaiidises 

rs  1869.  69.  I.  240. 

la  circulatlon.  — 
'culatioQ,  dontques- 

.  —  V.  Abordage. 

■E.    —     V.   Aboiilage. 


tion  dans  Tart.  3  de  TarréEÉ  rojal  du 
5  mai  18^,  dolt  s'entendre  de  TeD- 
travc  sur  les  liyui-s  de  cherain  de  hr 
qiii  servc.nt  au  transportdes  voyageurs 
OU  lies  marchandises,  mais  nullemenl 
de  l'entrave  sur  une  voie  ferrée  affec- 
tóe  au  aialionnument. 

Gorr.  Anv.  Sjanv.  1872. 73.  1 .  45. 

Cass.  6  mai  1872.         73.  1.  145. 
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.  —  L'aulorité  de  la 
peut  étre  invoqiiÉe 
ntité  entre  la  chose 
hose  jugiie  et  si  la 
idée    sur  la   méme 

.1870.  70.  I.  358. 
be,  —  La  chose  jugée 

par  conséquent  les 
Eont  pas  expirés. 
seul  l'aulorité  de  la 
on  les  considérants. 
ars  1856.  56.  11.85. 

du  ciiminel  sur 

ssejuitéeaucrirainel 
\iir  roaténel  du  doni- 
i>tre  contestéc  ,  au 


4.  Action  «□  nulllt«.  —  Canse 
différente.  —  L'arrt't  quï  statue  sur 
la  dcmande  en  nullilè  d'unc  sociélé 
i  raison  de  son  objet  (coalition  ou 
monopole)  ne  rend  pas  non  ri'cevaMe 
une  aclion  ullérieuro  basée  sur  vice 
de  forme. 

C.Brux.,Haoiltl862.  63.)!. 26. 

B.  DécHnatolre  rejetï.  —  Le  ju- 
geinenl  par  lequel  un  trilmnal  sedé- 
claro  competent  n'a  pas  force  de  chose 
jugée  quant  k  la  compétcnce  k  raison 
de  la  malicre ,  lorsque  le  déclinatoire 
proposé  par  le  déCendeur  et  rejelé 
par  cojii^emenl  ne  porlait  que  aiirU 
compéli'nce  rutione  loei. 

r..nrux.,25mail870.  70-  IT.Ili. 


G.  Forclusion.  —  D6!ai. 
i^'e  peut,  sans  violer  la  chose  in^è' 
e  pas  prononcer  la  forclusion  de  li 
iriie   quï  est    restée   en  défaul  di 


Le 


GHOSE  JUGÉE  rjo 


iK>r 


faire  une  production  de  pièces  dans 
Ie  délai  prescrit  »>ar  un  premier  jujje- 
ment,  si  ce  ju^emcnt  n*a  pas  allaché 
laforclusion  a  Tinobservation  au  délai. 
Jug.  arb.,  8  mai  1867.    67.  I.  91. 

7.  Deznande  antérieure  incom- 
plete. —  Solidaritó.  —  Dépens.  — 

Le  jugement  pronon^ant  une  condam- 
naüon  solidaire  a  charge  de  deux  de- 
biteurs, mis  d  néant  en  appel  en  ce 
qui  concerne  seulement  la  solidarité, 
comme   ayant  stalué   ultra  patitaj 


doit  Clre  ronsidiM'é    comme    n'ayanl 
pas  pri)noncê  cettt?  s.ilidaritó. 

Dès  lors,  la  nouviile  action  du  df- 
niandi'ur  tcndant  a  faire  prononc«'r 
la  soliilaritc  ,  ne  saurait  etre  roj)i>U7- 
sée  par  rexci^plion  de  choso  ju^«*'e. 

Mais  Ic  sccond  jugement  étant  ren- 
du  nócessaire  j»ar  la  néj^ligence  du 
demandeur,  les  dépens  de  Cftle  nou- 
velle instancc  doivent ,  en  toute  hy- 
pothese ,  (^trc  mis  k  sa  charj^e 
Comm.  Tourn,2  mai  187.37.411.124. 

8.  V.  Faillite.  —  Jugoznont. 


GHOSE  VOLÉE  OU  PERDUE.  —  v.  Compéitnice. 

GITATION.  —  V.  Action  en  jttatice.  -^Exploit. 

GLAUSE  A  VUE  OU  AU  GHOIX.  —  v,  Vmle, 

GLAUSE  BONNE  ARRIVÉE.  —  v.  Assnratice  maritime,  -  Voute. 

GLAUSE  GOMPROMISSOIRE.  —  V.  Arbitnuje,—  Compélonce.  —  So- 

ciété. —  Ven  te. 
CliAUSE :  GOUT  FRET  ET  ASSURANGE.  —  v.  Vente. 
GIiAUSE  D'ADRESSE.  —  v.  Affrétemenl.  —  CapUainc.  —  Courtier. 
GIiAUSE  DE  NON-GARANTIE.  —  v.  Vente. 
GLAUSE  EN  MARGE.  —  v.  Affi'étement.—  Connaissemenl. 
GIiAUSE  ENVIRON.  —  v.  Affrétement. 
GLAUSE  :  FRANCO  A  BORD.  —  v.  Vente. 
GLAUSE  ILLIGITE.  —  v.  Gage. 
GLAUSE  IMPRIMÉE.  —  v.  Connaissement. 
GLAUSE  MESURE  INGONNUE.  —  v.  Aff^'étement.-^Capitahie.  ~ 

Connaissement. 
GLAUSE  PÉNALE.  —  v.  Affrétement.  —  Capitaine.  —  Liberté  du  cotn- 

mcrce.  —  Oblitjation.  —  Voiturier. 
GLAUSE  POIDSINGONNU.  —  v.  Affrétement.  —Capitaine.  —  Con- 

naissemetit. 
GLAUSE  OUE  DIT  ÊTRE.  —  v.  Connaissement.  —  Fin  de  non  rece- 

voir. 
GLAUSE  SAUF  INVENDU.  —  r.  Vente. 
GLAUSE  SEVERAL  BROKEN.  —  v.  Connaiss:ment.  —  Fin  de  non 

recevoir. 
GLAUSE  SOUS  RÉSERVES  D'USAGE.  —  v.  Effets  decommerce. 
GLAUSE  TELLB  QUELLE.  -  v.  Vente. 

GLAUSES  DIVERSES.  —  v.  Affrétement.— Capitaine.— Compótencê. 
—  Connaissement.  —  Consifjnation.  —  Star  ie  et  surestarie.   —   Vente. 
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COALITION.  -  i;.  Obligalion. 
COLPORTAGE.  -  v.  Obligalion 
COMMANDITE.  —  v.  Société. 


COHHCRgANT. 


1.  Aote  de  coinm«rce.  ~  Habl- 
tude.  —  But  de  Bpéculatioa.  — 
Signature  de  complaisance.  — 
Poui'  i^tie  réputé  commer^ant  il  ne 
suffit  pas  de  poser  di^s  aclcs  de  com- 
mcrce  nombroux  et  Imbituels,  il  faut 
encore  que  ces  actessoient  po^il-sdans 
un  but  de  spéculatïon  et  en  vne  de  se 
procurer  des  bénéfices  éventuels. 

N'esl  ]'ns  commercanl  et  ne  peut 
Otre  déclaré  en  faillite  Ie  particuüiT 
qui  Bppose  sa  signature  soit  comme 
endosseur  soit  comme  souscripicur 
aur  un  grand  nombre  d'elTels  de  com- 
mcrce  el  pour  des  sommes  considi^ 
rablcs  s'il  est  démontré  que  celte 
signature  a  ó té  donnéc  par  complai- 
sance  et  d'une  maniere  lout  &  fait 
desinteresse  e. 

Cour  Biux.  25  mai  1861.  65.  II.  79. 

2.  Bareau  de  renaolgnements. 

—  Bociété.  —  Directeur-Gérant. 

—  Mandataire.  — N'est  pascommer- 
ciale  unc  socii-'té  qui  a  puur  but  de 
procurer  &  ses  membres  seuls  des 
renseignemcnts  sur  les  maisons  de 
commei-ce,  de  défendre  leurs  inlérèts 
dans  les  allaires  litigieuses ,  et  de  re- 
prèsenter  Ie  commerce  et  l'industrie 
dans  leurs  rapports  avec  Ie  gouver- 
nement. 

N'est  pas  commercnnt,  Ie  directeur- 
gérant  de  celte  sociélé  qui  donne  des 
renseignements  k  un  des  suciétaires 
sur  la  eolvabilité  d'un  négociant ,  s'il 
eat  établi  qu'il  n'est  qu'un  mandataire 


k  trailement  üxe,  sans  participatioa 
auj  bénéfices  et  aui  frais  de  l'asso- 
ciation. 

11  en  est  ainsi  nlors  niéme  que  la 
sociélé  serait  vis-a-via  des  tiers.sans 
existence  legale ,  i  défaut  des  publi- 
calions  requises  par  la  loi. 

C.  Bruï.,  25  juin  1874.    75.  11.  16. 

3.  Commer^nt.  —  Abandon  da 
biens.  —Un  négociant  qui  abandonne 

qui,  ensuite,  non  seulement  s'abstient 
de  toule  opéi'Dlion  commerciale,  mais 
reste  élranger  a  la  vi-nle  ou  liquida- 
tion  des  niarchandiscs  qui  s'opère 
pour  com|)le  des  créanciers ,  et  cber- 
che  é  se  créer  des  ressources  par  son 
travail  personncl ,  perd  ,  a  parlir  de 
la  date  de  eet  abandon  ,  sa  qualité  de 
nommerfant.  —  Peu  importe  que  sa 
femme  ait  re^u  mandat des créancier.-: 
d'opérer  pour  leur  compte  la  vente 
des  marchandiscs. 
C.  Liége,  21  mars  1868.  69.  II.  62. 

4.  Gommer^ant—  Llquidation. 

—  Le  commerfant ,  qui  prpcède  k  la 
liquidalion  de  ses  atfaires  commer- 
ciales,  ne  eesse  d'élre  commergant 
que  lorsque  celte  liquidation  estter- 
tninée  ;  et  pendant  loule  la  durée  de 
cette  liquidation  il  peut  élre  déclaré 
en  faillite. 

Anvers,    7  déc.  1866.  67.  I.  25C. 

G.  Brux.  23  fév.  18Ö7.  08.  1.    59. 

Anvers  .  il  juil.  IS74.  74.  I.  201 
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5.  N'est  pas  entiërement  retiré 
du  coromerce  pendant  nix  mois  et 
partant ,  peut  enccre ,  aprës  ce  laps 
de  temps ,  étre  déclaré  en  faillite  Ie 
négociant  qui  pendant  cette  époque , 
s*est  occupé  de  la  liquidation  de  ses 
affaires,  lequel  notaniment  a  mis  en 
vente  unepartie  de  son  avoir  commer- 
cial en  stipulant  que  les  roarchandises 
vendues  ne  pourraient  étre  remises 
aax  acheteurs  qu*è  son  intervention 
et  contre  Ie  paiement  entre  ses  mains 
de  leur  valeur. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
lorsqu'en  même  temps  ce  négociant, 
depuis  failli ,  s'est  Itvré  au  placement 
des  tabacs  en  qualité  de  commission- 

natre  pour  coropte  des  niaisons  étran- 

gères. 
CBrux.  26  avril  1866.  66.  I.  221. 

6.  Celui  qui  liquide  ses  affaires  ne 
peut  étre  considéré  comme  comm cr- 
iant, par  Ie  seul  effet  de  cette  liqui- 
dation, que  pour  au  tan  t  que  les  actes 
de  liquidation  qu'il  a  poses ,  soient 
nombreux  et  répétés,  de  fa^on  qu'on 
puisse  considérer  Ie  liquidateur,  com- 
me torobant  sous  Tapplication  de  Tart. 
1  de  la  loi  du  i5décembre  1872. 

En  conséquence  il  ne  peut  plus  étre 

déclaré  en  faillite,  si  Ie  gros  de   sa 

liquidation  est  terminé  depuis  plus  de 

six  mois. 

Anvers,  3  juillet  1875.    75.  I.  289. 

7.  Cominer9ant  retiré.  —  Actes 
de  commerce  antérieurs.  —  Un 

coromerQant  retiré  continue  néamoins 
i  étrerégi  par  la  loi  commerciale  pour 
toQtes  les  opérations  faites  pendant 
qn'il  exer^ait  son  état. 
Partanl,  il  reste  justiciable  des  Tri- 


bunaux  consulaires  et  passible   de  la 
contrainte  par  corps. 

G.  Brux.  24  juil.  1865. 65.  II.  104. 

8.  Gommiasionnaire    en  fonds 
publics  —  Livresde  commerce.— 

Un  commissionnaire  en  fonds  publics 
qiii  s'intitule  lui-méme  banquier,  re- 
duit des  sommes  en  compte-courant 
et  en  fait  Tescompte ,  doit  étre  con- 
sidéré comme  commergant  et  tenu 
d'avoir  dos  livres. 
Cour  Brux.  12  juin  et  12  aoüt1856. 

56.  II.  93. 

9.  Gomptable.  —   Liquidateur. 

—  N'est  pas  commergant  celui  qui  se 
charge  habituellement  pour  les  tiers 
de  travaux  de  comptabilité  et  de  li(iui- 
dation.  Ces  faits  nesont  pas  constitu- 
tifs  de  Tentreprise  d'une  agence  ou 
bureau  d'affaires.  (Loi  du  15  déccm- 
bre  1872,  art.  2). 
Com.  Brux.  19juinl873.  75.11.71. 

10.  Goncessionnaire  de  chemln 
de  Ier.  —  Le  concessionnaire  d'une 
ligne  de  chemin  de  fcr,  ne  peut ,  i 
raison  de  Ia  demande  et  Tobtention 
de  sa  concession  ,  ilevenir  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce  pour  les 
engagcmenls  concernant  sa  qualité 
de  concessionnaire ,  comme  devant 
étre  réputé  entrepreneur  de  fourni- 
tures  et  de  transports. 

Anvers,  30  mars  1871 .    71 . 1. 147 . 

11.  Gréatlon  de  'sociótés  com* 
merciales.  —  Souscription  d'ac- 
tions.  —  Concourir ,  s'intéresser  a  la 
formation  d'une  société  métallurgiquc; 
acheter  des  parts  de  charbonnage  par 
spéculation  en  vue  de  mise  en  société 
et  de  vente  immédiate  des  actions  ; 
former   uue  association  dans  le   but 
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de  solliciter  une  concession  de  chemin 
de  fcr ;  devenir  commanditaire  d*une 
maison  de  banque  ;  concourir  è  la 
'^réation  de  sociétés  commerciales ; 
souscrire  des  actions  avec  intontion 
de  spéculer  sur  la  revente  el  obtenir 
des  actions  libérées  a  titre  de  prime  ; 
racheter  avec  d'aulres  les  valeurs 
mobilières  ot  immobilières  d'une  so- 
ciété  faillie  aux  fins  de  reconstitution 
de  celte  sociélé  ;  se  cban^'er  moyen- 
nant  commission  du  placement  d'obli- 
gations  d'une  sociótó  ou  du  payement 
des  inlêióts  dus  par  elle  ;  servir  d'in- 
lermédiaire  pour  Touverture  de  cré- 
dits  cliez  un  tiers,s'y  inlcresser.pour 
moilié  et  ouvrir  soi-nn^me  des  crédits 
è  divers  ;  tout  cela  constitue  desactes 
de  commerce  ;  répélés  ils  constituent 
Texercice  habituel  du  commerce  et 
doiveat,  en  cas  de  ccssation  de  paye- 
ment ,  entrainer  la  déclaration  de 
faillitc. 

Gom.  Gand,14mai  1859.  65.11.63. 

Gom.  Gand,  8juil.'1865.  65.11.63. 

C.  Gand,  28  mars.  4866.  66.11.50. 

12.  Epouxcommunsen  biens— 
InterventioD  dumari. —  Patente. 

—  La  patente  ne  fait  pas  Ie  commer- 
gant.  En  conséquence,  bien  que  la  pa- 
tente aitétépriseau  nom  de  la  femme, 
si  les  deuxópouxsontmariés  sous  Ie 
régime  de  la  communauié,si  Ie  com- 
merce a  été  exercé  dans  la  maison 
commune,  et  si  Ie  mari  y  est  interve- 
nu d'une  maniere  active  en  sous- 
crivant  des  cffets  de  commerce  el  en 
laissant  parfoisfaclurer  sous  son  nom, 
Ie  commerce  susdit  doit  étre  consi- 
déré  comme  celui  du  raari,  lequel  en 
cas  de  déconfiture  peut  étre  déclaré 
en  faillite. 
Anvers,  i  aoüt  4865.      65.  I.  343. 


13.  Extraction  de  mineral  de 
fer.  —  Achats  pour  revendre.  — 

Le  tribunal  de  commerce  est  compe- 
tent pour  connattre  de  Taclion  en  ré- 
solution  d'un  conti*at  d'autorisalion 
d'extraire  des  minerais  de  fer  sur  le 
terrain  d*autrui ,  lorsque  celui  qui  se 
livre  a  celte  cxlraclion  achête  habituel- 
lemenl  ces  minerais  pour  les  reven- 
dre. 

Gharleroi  3  nov.  4858.  59.  II.  419 

14.  Femme  non  autorisée.  — 
La  femme  qui  fait  un  négoce  hors  du 
domiciie  conjugal ,  sans  le  consenle- 
ment  et  mal^^ré  Topposilion  de  son 
mari,  n'est  pas  jusliciable  du  tribunal 
de  commerce. 

G.  Liége,  43  mars  4858.  59.11.58. 

15.  Journaliste.  —  Éditeur.  — 
Traüc  d'annonces.—  L'édilcur  d'un 
Journal  littéraire  ,  polilique  ou  philo- 
sophique,  quienestenmémetemps  le 
rédacteur,  ne  peut  étre  compris  dans 
la  classe  des  commer^ants,  si  d'ail- 
leurs  la  compilation  et  le  irafic  d'an- 
nonces joints  a  ce  journal  n*en  sont 
que  Taccessoire. 

Com.Brux.26déc.  4864.64.  II.  92. 

16.  Location  d'appartements.— 

En  supposant  que  le  fait  de  sous  louer 
è  des  étrangers  dans  un  but  de  spécu- 
lalion  une  partie  de  maison  constitue 
un  acte  de  comm  Tce,cet  acte  n*apas 
le  caractère  de  continuité  et  de  per- 
manencc  nécessaires  pour  faire  attri- 
buer  è  son  auteur  la  qualité  de  com- 
mer^ant. 
Gom.  Brux.  46  raars  4863.63.11.78. 

17.  Location  d'appartements.- 
Meubles.  —  Doit  être  regarde  comme 
commer^ant  celui  qui  fait  professiou 
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de  louer  des  maisons,  qu'il  sous-loue 
ensuite  en  appartements,  qu'il  garnit 
de  meables  confectionnés  par  lui  ou 
achetés  pour  en  louer  Fusage ,  et  qui 
fournit  parfois  des  consomications  aux 
locataircs  qui  en  demandent. 
C.  Brux.  21  mai  1856.    56.  II.  82. 

18.  Marchand  de  bestlanx.  — 
Est  commer^nt  celui  qui  achète  des 
bestiaux  pour  les  revendre,  encore 
qu'il  ne  soit  pas  patente. 

G.  Liége.  27  déc.  1860.  61  II.  19. 
G.  Gand  7  déc.  1867.        68 II.  55. 

19.  Maréchal-f errant.—  Le  mar- 
chal-ferrant  doil  être  réputé  com- 
mer^nl. 

C.  Liége  3  juin   1858.   58.  II.  31. 

20.  Meunier.  —  Usine.  —  Ma- 
chine. —  Le  meunier  qui ,  tout  en 
travaiUant  è  la  fa^on,  spécule  sur 
rindustrie  de  ses  ouvriers ,  dans  une 
usine  exploitée  au  moyen  d*une  puis- 
santé  machine  k  vapeur  et  sur  une 
vaste  échelle ,  est  commer^nt. 

En  conséquence  les  actions  lui  in- 
tentées  tant  au  sujet  de  macbineries 
complèies  lui  livrées ,  qu'au  sujet  de 
foumitures  accessoires  et  de  répara- 
tions ,  8ont  de  la  compétence  des 
^unaux  de  commerce. 

CBrux.  14aTrü  1859.  59.  II.  183. 

21.  Père.  —  Gaasion  du  com- 
inerce  aux  fils.  —  Abaenca  da 
signes  extérieux*8.  —  Habitation 
*t  exploitation  communes.  — 
Obligation.  —  Le  père  qui,  tout 
^^  cédant  k  ses  fils  Tindustrie  ou  le 
commerce  qu'il  exer^ait  avec  leur 
concours ,  continue  d*habiter  la  mai- 
^n  contigue  k  Tétablissement  dans 
^uel  cette  industrie  ouce  commerce 


est  exploité,  en  sorte  qu'aucnn  signe 
extérieur  ne  manifeste  la  cession  au 
public ,  et  qui  s'abstient  d*autre  part 
d'en  informer  régulièrement  ses  four- 
nisseurs ,  doit  étre  réputé ,  vis-A-fis 
de  ceux-ci ,  demeurer  i  la  téte  de  ses 
affaires  et  s*obliger  personnellement 
k  raison  de  leurs  fournitures. 

En  conséquence  ,  il  demeure  justi- 
ciable  de  la  juridiction  commercialeet 
ne  peut  étre  re^u  k  méconnaftre  pu- 
reraent  etsimplementles  comptesdes 
fournitures  faites  k  ses  flls,dans  les  cas 
oü ,  vis-&-vi3  d*un  commer^ant  ayant 
la  gestion  effective  de  ses  affaires ,  ces 
comptes  devraient  étre  réputés  ap- 
prouvés. 

Anvers ,  il  octob.  1870.  70. 1.  325. 

22.  Aeoruteur  de  genade  nier. 

—  Le  commissionnaire  d*enrdiement 
de  gens  d*équipage  pour  les  navires 
de  mer  est  commer^nt. 

Anvers ,  20  juin  1861 .    61 .  I.  345. 

23.  Remaniement  de  Tableauz. 

—  Achat  et  Vente.  —  La  qualité 
d'artiste  n'exclut  pas  Texe rcice  d'une 
profession  commerciale ,  notamment 
celie  de  marchand  de  tableaux. 

Est  commergant  celui  qui  achète 
des  tableaux  pour  les  revendre  après 
les  avoir  réparés  et  remaniés. 

G.Brux.  12  janvier  1863.  64.  1.8. 

24.  Renseignements  conuner- 
ciaux.  —  Est  commer^nt  Tindividu 
qui  donne  des  renseignements  sur  la 
solvabilité  des  personnes  moyennant 
rétribution. 

Gom.Brux.lOnov.1873.74. 11.144. 

« 

25.  Spèculation  habituelle  en 
fonds  publios.  —  Lorsque  des  opé- 
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ratioDs  de  fonds  publics  sont  l'objet 
d'uae   GpéculalioD  habituelle,    elles 
reodeot  celui  qui  les  fait  Justiciable 
du  Tiibunal  de  coromerce. 
C.  Brux.  8  aoilt  1860.    60.  I.  3M. 

36.  Tacher.  —  DAbitattt  de  Lalt. 
—  La  profession  consistant  k  tenir 
uDe  vachcrie  et  A  en  débiter  Ie  lait 
ne  rend  pas  commerfant  celui  qui 
l'exerce,    Ipquel  par  cooséquent   ne 


peut  êlre  dté  devant  Ie  Tribunal  con- 
sulaire en  paiement  du  prii  d'acbal 
de  residu  (spoeling)  pour  la  nourriture 
de  ses  vachea  laitières. 
Anvers  13  déc.  1859.    60.  I.  146. 


37.  V.  Act«  de 
AtermoiBmeiit.  —  Cesslon  de 
bienB.  —  Compétsnce.  —  Naviga- 
tion  InUrletire.   —  Sociétö. 


COHMIB.  ~  V.  Enquitc.  ~  FailUu.  ~  Louage.  ~  Privilege. 
COHMIS  DE  UARCHAND.  ~  v.  Compétence. 
GOHKXS-VOTAGEITR.  — 1>.  Louage. 
COMMISSION.  —  V.  Abordage.  —  Commiaionnaire.   —  Cou 

Gage.  —  Navigation  intérisare.  —  Privilege. 
COMMISSION  DE  BANQUE.  -v.  Banquier. 
GOMMISBION  HOGATOIRE.  -  v.  Enquête.  ~  P,-océdure. 
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Dl  VISION. 

CMAPITRE  1.    —  Du  conlral 

mission  en  général.  ■ 

CHAP.  II.—  Du  commeltaDl.  - 

CHAPITRE  HI.-Desdroits  d 


SECT.  111.  — Privilege.  ■ 
CHAPITRE.  iV.  —  Obligalio 


SECT.  1.  —  übligations.  —  63  -  68. 

SECT.  II.  -  Responsabilité.— eSX-8t. 

SECT.  111.  -  Ducroire.  —  85  -  88. 
CHAl'iTRE  V.   -    CommissionnaiiB    k 

l'achal.  -89-102. 
CHAP.  VI.— Consignataire.  — 103— 106. 

CHAPITRE.   I. 
DU  CONTRAT  DE  COMMISSION 

EN  GÉNÉRAL. 
1.  GaraoUro  da  contrat  d«  oom- 


Le  contrat  de  com mis- 
sion est  un  contrat  sui  generü  qui 
s'écarte  souvent  des  régies  du  man- 
dal  civil ,  son  étendue  Be  détenuine 
dans  chaque  espéce  non  seulement 
par  les  usages  comraerciaux  du  licu , 
mais  surtout  dans  Ie»  rapporls  écrits 
des  parties  et  les  agissements  de  l'eié- 
cution. 
C.  Brux.  7  aoOt  1866.     66. 1.  279. 

2.  Obligatlon  du  commisaloii- 
naire.  —  Aotlon  directe  du  com- 
mettant.    —    Le    comniissionnaire 

s'obligcpersonnellement  comme  ache- 
teur  OU  vendeur  i  Tégard  de  son  oom- 
mettant  et  respectiveraenl  i  l'égard 
du  tiers  avec  lequel  il  contracle.  (art. 
"■  et920odecomm.)L'action  directe 
du  Yendeur  contre  l'acheteur  avec 
leque]  il  n'a  traite  que  par  l'intermé- 
diaire  d'un  comniissionnaire    stipu- 
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lant  en  son  nom,  n'est  pas  recevable. 
Pen  importe  que  ie  commettant  ache- 
tear  ait  été  présent  k  la  conclusion 
du  marché ,  que  méme  il  ait  mar- 
chandé,  alors  qu'U  est  constant  que 
Ie  commissionnaire  serraitdHntenné- 
diaire  entre  les  parties  lesquelles,  ne  se 
connaissant  pas,  suivaient  respective- 
ment  son  crédit ;  peu  importe  encore 
que  Ie  vendeur  lui  eut  transmis  une 
facture,  si  Tacceptation  de  celle-ci 
n'est  pas  justifiée  au  proces. 
C.Bnix.  30 juin  1858.  59.11.163. 

3.yeni«  en  dótail  de  charga- 
ments  üottants.—  Geux  qui  (comme 
fréquemment  les  maisons  de  Londres) 
ajant  en  mains  un  chargement  attendu 
OU  i  expédier,  Ie  détaillent  k  plu- 
sieurs  acheteurs  k  Anvers;  qui,  en 
confinnant  &  ceux-ci  leur  acceptation, 
se  boment  k  leur  transmettre  copie 
du  contrat  d'achat  et  ne  prélèventque 
2<»/o  de  commission  pour  tout  bene- 
fice, doiventétreréputés  simples  com- 
missionnaires. 

En  conséquence ,  si  Ie  contrat  d'a- 
chat  stipuie  la  compétence  arbitrale 
i  Londres  pour  les  contestations  k 
naitre  de  4K>n  exécution ,  les  acheteurs 
anversois  sont  lies  par  les  jugements 
intenrenus  entre  leurs  commission- 
naires,  seuls  connus  des  vendeurs 
primitife,  et  ces  demiers. 

Hais,  par  contre,  les  débats  entre 
acheteurs  et  commissionnaires,  débats 
qui  supposent  une  violation  des  rap- 
ports  nés  du  contrat  de  commission , 
appartiennent  k  la  juridiction  ordi- 
naire. 

Anvers,  12  sept.  1868.    60.  1. 180. 

4.Gommissionnfldreen  douane. 

—  Le  commissionnaire  en  douane  est 


nn  simple  mandataire  qui  doit  tenir 
compte  k  son  commettant  de  tous  les 
aTantages  acquis  dans  le  eerde  de  sa 
mission. 

Anvers,  1  déc.  1857  et 

G.  Brux.  90  mars  1858.   58.  I.  10. 

6.  Qonunisaionnalre  treitant 
en  8on  propre  nom.  —  Le  com- 
missionnaire peut,  du  consentement 
méme  tacite  du  commettant ,  se  con- 
stituer  lui*méme  et  en  son  propre 
nom  vendeur  ou  acheteur  des  choses 
qu*il  était  chargé  d*acheter  ou  de 
vendre.  Dans  ce  cas ,  le  commettant 
suit  la  foi  de  son  commissionnaire  qui 
devient  directement  son  obligé,  de 
telle  fa^on  que  les  tiers  vendeurs  ou 
acheteurs  lui  restentétrangers  et  qu*il 
n'a  pas  méme  le  droit  de  demander  é 
les  connaltre  ni,  k  plus  forte  raison  , 
de  se  faire  rendre  compte  des  opéra- 
tions  qui  ont  eu  lieu  avec  eux. 

G.  Brux.  7  aoüt  1866.    66. 1.  279. 

6.  Gonunisaionnaire  traitant 
pour  lui.  —  Il  est  d'usage,  lorsqu'un 
commissionnaire  traite  pour  lui-méme, 
qu'il  profite  comme  accessoire  du  prix, 
sous  la  dénomination  de  commission, 
d'un  avantage  égal  au  montant  du 
courtage  épargné. 

Le  commissionnaire  (non  courtier) 
peut  également  acheter  ou  vendre 
directement  pour  toute  personneétran- 
göre  è  la  place. 

Anvers,  2  mai  1866.      66.  I.  304. 

7.  La  circonstance  que  le  manda- 
taire, chargé  d'acheter,  a  agi  en  nom 
propre,  n'enlève  pas  au  contrat  le  ca- 
ractère  de  simple  mandat. 

Elle  ne  modifie  les  obligations  du 
mandataire  que  vis-&-vis  des  tiers  et 
non  vis-è-vis  de  son  commettant. 
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Spécialement  elle  ne  fait  pas  un  ven- 
iurdu  mandalaire  chai'gé  d'acheler. 
Le  conti'at  tire  soii   caractère   de 
mscmble  des  circunstances. 
Com.Gand,22marsl850,59.1I.H4. 

S.  ErreorBur  le  prix.—  L'erreur 
stiriée  dans  le  prix  transmis  par  le 
immissionnairc  et  celui  auquel  il 
ait  été  aulorisé  i  faire  TofTre  ,  le 
lëre  de  tout  engagemenl. 
Apvers,  30  aviil  1868.    68.1.195. 

9.  Oftra  saul  iiiT«nda.  —  Celui 
li  n'a  oEfert  la  luarchandise  que  coro- 
e  comroissionDaire  inturmédiaire  et 
)ur  autant  qu'elle  eiisterait  encore 
la  lüceytion  de  l'ordre,  n'est  pas 
nu  de  prouver  qu'il  l'a  ^endu  etilre 

moment  de  l'offre  et  celui  de  l'ordre 
jnné,  maia  uniquement  qu'a  ce  der- 
,ei'  moment  elle  n'élait  plus  dispo- 
bW. 

Anvers.aO  aïril  1868.  68.  I.  195. 

10.  Ordre.  — AhBencedaterma. 
.  Diiróe.  —  DotnmageB-intérèta. 
.  Remplacement.  —  Exëcution 
Itèrieura.  —  L'ordre  de  Tente  re- 
lis  a  un  commissionnaire  ou  inler- 
i^diaire  sans  indicalion  de  terme , 
ibsisle  jusqu'd  rëvocalion. 

Par  suite,  le  commetlaiit  est  te  nu 
es  dommages-intérêls  envers  l'ache- 
:ur  qui,  api'ès  une  sommation  restée 
ins  elTet,  s'eat  rem|ilacé. 

Mais  l'acbeteur  ne  peut,  aprèa  a'être 
ïmplacé  ,  maintenir  le  marcbé  pour 
o  réclamer  l'eiÉcution  k  une  époque 
llérieure. 

Anvers,  29  avril  1869.  69.  I.  178. 

tl.  Ordre.— AooeptatloB.—  L'ac- 
iptation   d'un    ordre    est    toujours 


présumé  i  moins  de  réponse  contraire 
de  la  part  du  coumissionné. 
Anvers,  1  mail858.        58.  I.  84. 

ia.  Ordre.  —  Exécution.  —  Du- 
rée.  —  Un  ordre  de  vente  ou  d'achat, 
non  Btipulé  valable  jusqu'iV  révocation 
et  que  le  coinmissionnaire  a  dêclaré 
ne  pouvo  il' ex  Acuter  au  raumenl  oil  il 
a  été  donné,  ne  peut  étre  rempli  par 
lui  trois  raois  après,  sans  prendi-c 
l'avlü  de  n>n  commeltant,  surtout  alors 
qu'il  élait  facile  de  se  certiorer  dos 
intentiona  de  ce  dernier. 

Anvers,  15juil.  1839.  59.  1.  300. 

13.  Ordre.  —  ExAontion.  ~  Bn- 
vol  d'écbantlllonB.  —  DéBagrda- 
tion.  —  Lorsquesur  un  ordi'e  d'achat 
dont  l'exècution  a  été  annoncée  ,  le 
coniraisüionnaire  envoie  un  fort  échan- 
tillon,  comme  specimen  de  la  mar- 
cbandise  achelée  pour  compte  de  soa 
commeltant ,  la  d£BBt,'réation  peut  se 
faire  sur  eet  échantillon  ; 

Après  cctle  déaagréation  et  la  ré- 
vocation du  mandal ,  le  commission- 
naire  n'est  pas  recevable  k  oBrie  une 
marcbandise,  quand  méme  il  soutien- 
drait  que  réchantillon  envoyé  n'élait 
pas  tiré  de  la  parlie  deKtinée  i  son 
commettant. 

Anvers,  23  sep.  1858.    58.1.237. 

14.  11  n'est  pas  interdit  k  un  com- 
missionnaire  de  faire  des  combinai- 
sons  pour  exécuter  les  ordres  d'un 
commettant ,  s'il  agit  sans  fraude  et 
ne  pouvait  opérer  plus  favurablement 
d'une  autre  man i ére  ;  pareiemple, 
chargé  d'acheter  une  marcbandise 
livreblesur  décembre,  il  peut  le  faire 
sur  novemlire  el  facturer  k  un  taui 
qui  couvrc,  outre  le  prix  d'achat,  les 


GOMMI88XONNAIRE 


333 


interets  et  frais  résuUant  de  la  livrai- 
son  anticipée  de  )a  dite  marchandise 
et  de  sa  conservation  jusqu'^  Ia  date 
oü  Ie  commeltant  doit  Ie  recevoir ,  si 
d'ailleurs,  il  était  impossibie  d'acheter 
8ur  décembre  é  des  conditions  moins 
onéreases. 

Le  commettant  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  que  le  mode  d*exécution  de  son 
ordre  ne  lui  a  pas  été  communiqué 
sur  le  champ  par  le  commissionnaire. 

Anvers,  8  avril  i859.      59. 1.  ii6. 

15.  Ordre.  —  Exéoution.  —  Non 

conformitó.  —  Lorsque  dans  Texé- 
cation  d'un  contrat  accepté  ,  les  ven- 
deurs  ou  commissionnaires  se  sont 
écartés  sur  un  point  secondaire  des 
stipttlations  de  la  lettre  d'acceplation , 
il  y  a  lieu  k  redressement  de  ces  points 
et,  Ie  cas  échéant,  a  des  dommages- 
interets,  maïs  nuUeraent  k  Tannula- 
tion  arbitraire  de  Topération  niérae. 
Anvers  ,  6  aoüt  1859.      59.  I.  310. 

16.  Ordre,  —  Exécution.  —  Qua- 
lité  de  la  marchandise.  —  Fro- 
ment  d'Amérique.  —  Interpróta- 
Uon.  —  11  est  notoire  que ,  par 
saiie  des  rendements  variables  des 
r«'>coltes ,  la  classiii cation  des  qualités 
d*un  produit  varie  d'une  année  k 
Tautre ;  ce  tait  se  présente  dans  tous 
les  pays ,  aux  États-Unis  pour  les  cé- 
réaies,  les  cotons,  les  tabacs,  en  Russie 
pour  les  graines  etc. ,  et  ne  peut  être 
i^oré  des  personnes  qui  se  livrent 
au  commerce.  Par  suite  et  spéciale- 
ment  le  commissionnaire  de  New-York 
qiii  a  reQu  an  mois  de  juin  1858  un 
ordre  d'achat  k  une  certaine  qualité 
de  froments  roux  d*Amérique  bonne 
qualité  et  qui  acbète  une  maixhan- 
^  méritant  cette  classification  en 


raison  du  rendement  de  la  récolte  de 
1857,  la  seule  sur  laquelle  on  pouvait 
opérer  k  Tépoque  oil  Tordre  a  été 
passé ,  doit  étre  réputé  avoir  conve- 
nablement  rempli  son  mandat,  encore 
que  la  bonne  qualité  achetée  n'eut  pas 
été  réputée  telle  au  regard  de  la  ré- 
colte d*autres  années  plus  favora- 
bles. 

Anvers,  21  janv.  et  6  mai  1859. 

59.  I.  177. 

G.  Brux.  29  mars  1860.60.  I.    64. 

17.  Ventes  et  aohats  ponr  comp- 
te  peraonnel  &  l'insu  du  com- 
mettant. —  Gonséquenoes.  —  Le 
commissionnaire ,  qui  est  chargé  d*a- 
cheter  des  marchandises  pour  le  comp- 
te  de  son  commettant  et  qui  livre  k 
ce  dernier  ses  propres  marchandises 
tout  en  lui  fesant  accroire  qu*il  les  a 
achetées  d*un  tiers,commet  une  trom- 
perie  ,  qui  lui  interdit  le  droit  de  ré- 
clamer  le  prix  de  la  ven  te  et  qui 
l'oblige  méme  k  restituer  la  partie  du 
prix  payé  d'avance. 

Il  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur 
Tarticle  1999  du  Code  civil . 

II  en  est  de  méme  du  commission- 
naire, chargé  de  vendre  les  marchan- 
dises de  son  commettant  et  qui ,  k 
rinsu  de  cclui-ci,  s'applique  ces  mar- 
chandises comme  acheteur ;  de  pareils 
achats  ne  sont  pas  valables. 

Anvers,  8  janv.  1873.      73.  I.  130. 

CHAPITRE  II. 

DU  COMMETTANT. 

18.  Action  directe  contre  les 
tiers.  —  Le  commettant  n*a  pas  d'ao- 
tion  directe  contre  le  tiers,  qui  a  traite 
avec  un  commissionnaire  agissant  en 
son  nom  personnel. 

Anvers,  31  janv.  1856.  56.  I.  23. 
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-  ArriTèe  k 
t«ropa  ftxa.  —  Vt^age  lutermA- 
diaire.  —  Refna  de  ratiUcatlon.  — 
Le  commeltaiit  qui  a  chargé  son  com- 
missiattnaire  d'affréterunnaiirepODr 
se  IrouTer  i  Doe  époque  fiie  au  porl 
de  charge,  peul  refuser  raffrétement 
dani  leque]  on  a  permis  au  navire 
des  Tovages  intennédiaires ,  et  ce 
alora  même  que  Ie  commisEÏonnaire 
dédare  asgumer  la  responsabilité  de 
loul  dommage   qui   pourrait  en  ré- 

An*en,18aTriM888.  68.  I.  192. 

30.  Droit  d'ogrAattonatde  refiu 
de  la  marohondlaa.  —  La  cUrase 
rairaiite.insérée  dans  un  ordre  d'achat 
trausmis  aux  colonies  <  que  les  prii 
>  indiqués  sont  rendus  franco  a  Anvers 
>odliiraisoiieerapriseaprèN£xiinien> 
ne  doDne  paa  au  comroettant  le  droit 
absolu  d'agréer  ou  de  refuser  la  mar- 
chandise  &  son  airiTée ,  mais  seule- 
ment  de  vérifier  si  elle  réunit  les 
qualités  convenues. 

C'est  au  commettant  i  prouver  que 
la  marchandiae  achetée  par  son  com- 
nrissionnaire  n'eal  pas  conforme. 

Par  tujte  ,  s'il  stipule  la  conformité 
i  dea  envois  aniérieurs ,  sans  avoir 
en  méme  temps  ménage  un  accord 
sur  dea  échanlillons  types,  ce  qui 
rendreKpertiBeimposEible,ildoitélre 
déboulé  de  aaconlestalioD  ,  faute  d'ea 
prouver  le  foudement. 

La  preuve  par  témoins  de  la  non- 
conformité   n'esl  pas  admissible  en 

Anvcra.lSmai  1669  et 

C.  Brui.    3  aodt  1869.  69.  1.  256. 

31.  Bngagamanta  dn  oomiiüs- 


eamniRsionnure  qui  agit  au  nom  et 
poarcampledeaon  commettant  repré- 
seDle  el  remplace  celui-ci.  Il  Ten- 
gage  direclement  envera  les  tiers 
acheteurs. 

Enconséquenoe,  les  «eoleGConclues 
par  le  commissionnaire  ne  doi*enl 
pas ,  pour  dire  par&ïles,  ëlre  agréées 
OU  raliriées  par  le  cammetlant ,  et  ce 
dernier  ne  peut ,  Yis-a-vis  des  ache- 
teure ,  exciper  de  ce  que  le  commis- 
sionnaire  nurait  eioédé  >on  mandal. 

C.  Gand ,  25  juill.  1872.  73.  II.  32. 

23.  '-■'■"*  poor  compte.  —  En 

principe  te  dol  et  la  fi-aude  qui  ne 
portent  que  sur  un  point  d'exécution 
n'entratnenl  pas  la  nullilé  du  central. 

Spécialemeot  le  commettant  n'e^t 
pas  fondé  i  la'sser  pour  compte  de 
son  commiasionnaire  un  achal  effectué 
par  ce  demier  par  cela  seul  qu'jl  a 
porté  en  compte  un  pria  supérieur 
au  pril  etfeclLf. 

An*ers,  6  sepl.  1^9.     60.  I.  K. 

C.deBr.25mara1881.    61.1.29. 

33. — Non  ooni ormité  de  Ia  mar- 
ohnndiBP.  —  Loraque  le  comniis- 
sionnaire  a  eipédiè  la  marchandise 
au  lieu  déslgné  par  fes  commeltants , 
c'est  i  ceux-ci,  s'ils  croienl  Tenvoi 
non  conforme,  i  prendre  les  mesures 
conservatoires  qu'ils  jugeraient  néces- 
saires. 

Anvers,  3déc.  1863.    64.1    104. 

ai.  Ordre.  —  Exóontlon.  — 
Harohaadiaes  proprea  du  com- 
misBioanaire.  —  Le  commettant  ne 
peut  repuusser  comme  entachée  de 
nullité  Texdcution  de  l'ordre  par  tui 
donné ,  par  cela  seul  qu'il  a  été  rem- 
pli  A  eon  insu  avec  les  marcbandises 
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propres  de  son  eommissionnaire ,  si 
ce  dernier  a  agi  de  boniie  foi  et  sans 
préjudice  pour  les  interets  de  son 
commettant. 

L'acceptation  et  la  disposition  des 

marcbandises  par  Ie  commettant  Ie 

rendrait  en  tout  cas  non  recevable  & 

se  prévaloir  de  ce  moyen  de  nullité. 

Com.  Brux.  12  aoüt  1869  et 

C.  Brux.  14  avril  1870.   70.  II.  82. 

25.  Ordre  tranamlfl  avoo  onvar- 
tnre  de  cródit.  -^  Obllgations  da 
commettant.  —  Celui  qui  transmet 
aux  colonies  un  ordre  saus  limites 
aTec  indication  d'un  crédit  sur  une 
place  d'Ëurope ,  suit  entièrement  la 
foi  de  ses  commissionnaires  et  con- 
tracte  Tebligation  de  faire  honorer  les 
traites  quMls  foumiront  de  ce  chef 
sans  pouvoir  exiger  au  préalable  la 
JQstificaüon  de  la  facture ,  soit  quant 
i  Tépoque  de  Tacbat ,  soit  quant  aux 
prix  renseignés. 

Les  usages  et  les  nécossités  du 
commerce  ne  permettent  de  déroger 
a  ce  principe  qu*en  présence  de  faits 
constants  ou  de  graves  soup^ons  d*in- 
fidélité ,  négligence  ou  infraction  aux 
instroctions  recues. 

Anvers,  17  mai  1858.    58. 1. 144. 

CHAPITRE  111. 

DES  DROITS  DU  COMMISSION- 
NAIRE. 

SECT.  I.  —  DROITS  DU 
COMMISSIONNAIRE 

26.  Appel   an  garantie.  ->  Le 

eommissionnaire  quoique  ayant  sti- 
polé  en  son  propre  nom  a  le  droit  de 
demander  un  délai  pour  mettre  son 
commettant  en  cause. 
Anvers,  26  févr.  1856.    56.  I.  61. 


27.  Avanoaa.  — >  Bambonraa- 
mant.—  Uau.—  Le  eommissionnaire 
a  droit  4  ce  que  ses  avances  lui  soient 
remboursées  k  son  domicile ,  et  c'est 
le  juge  du  dit  domicile  qui  doit  oon» 
nattre  des  contestations  se  rattachant 
A  i'exécution  de  Tordre. 

Anvers,  3  déc.  1863.    64.  I.  104. 

28.  Droit  da  poorauivra  l'axé- 
cution  da  marché  pour  compta 
da  tiara.  —  Le  eommissionnaire  a 
nom  et  qualité  pour  poursuivre  Texé- 
cution  du  contrat  par  lui  fait  pour 
compte  d'un  tiers  ;  on  ne  peut  dono 
lui  déférer  le  serment  sur  la  question 
de  savoir  8*il  agit  pour  lui-inéme  ou 
dans  rintérdt  d'autrui. 

Anvers,  20  avril  1866.  66.  I.  966. 

29.  Une  méme  personne  peat  avoir 
la  qualité  d'acbeteur  vis-i-vis  du  ven- 
deur et  de  simple  mandataire ,  eom- 
missionnaire &  Tachat,  vis-i-vis  d*une 
autre  personne. 

En  ce  cas  ce  mandataire  a  qualité 
pour  agir  directement  contre  le  ven* 
deur ,  mais  ce  sera  pour  le  compte  de 
son  mandant,  dont  le  mandataire  doit 
suivre  les  instructions.  Il  doit  donc 
abandonner  le  proces  commencé ,  si 
le  mandant  le  veut.  Mais  le  manda- 
taire a  le  droit  de  réclamer  les  frais 
et  la  commission  qui  lui  reviennent. 

Anvers,  21  juin  1873.     74.  I.  80. 

30.  Droit  da  rétantion.  ^  Pri- 
vilege. —  Le  eommissionnaire  qui 
paie  le  prix  d'acbat  de  la  marchandise 
est  légalement  subrogé  aux  droits  des 
vendeurs.  Il  peut  comme  ceux-ci 
exercer  le  droit  de  rétention  jusqu'i 
son  plein  remboursement. 

Si,  sur  mandat  de  Tacquéreur  il 
vend  la  marchandise  dont  il  est  restó 
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encore  que  la  venle 
;  les  dix  jours  qui  pré- 
ation  de  paiemenl  de 
e  payer  par  préférence 
t  en  vei'tu  du  droit  de 


privilege  invoqué  en 
nse  ik  l'action  en  paic- 
ur,  n'est  pad  soumis 
an  pi'éalable  devant  Ie 

in  1856.    56.  I.  231. 

(n«ntB  «n  nom  pro- 
>ii  parsonnall».  — 
atèrAts  düs  aa  oom- 
B  commiBsioDoaire  qui 
propre  nom  ne  peut , 
iction  personnelle  qui 
contre  les  tiers  avec 
itracté,  réclamer  d'eux, 
Ie  Bon  commeltant  i 
tpculion  de  leurs  enga- 
Jonimagcs-inléréts  qui 
ui  (tre  Aüs  i  lui-mt}me 
lurait  traite  pour  son 
nel. 
)üt1872.    72.  I.  223. 

6  mol  1872.  —  Art. 
de  TeDt«  Bans  au- 

L'article  H  de  ta  loi 
sur  Ie  gajjc,  contient 

rédaction ,  en  ce  qui 
licabilité  de  l'articie  iO 
nnaires  en  général. 
onnaire ,  qui  a  fait  des 
i  luarchandiüeE  lui  con- 
1  i'ipi  en  outre  Ie  man- 
:es  raarchandises,  peut 
indat  sans  autarisation 
se  payer  par  privilege 
de  la  ven  te. 


Anvers,20avriH875.  75.11.131. 

33.  Harchè  è  Mrma.  —  Inexë- 
cation  por  1«  commettaiit.  — 
RAsUiatlon  immödiata.  —  Dsagvs 
de  Paris.  —  Suivant  l'usage  de  la 
place  de  Paris,  Ie  commisaionnaiie 
qui  a  Iraité  en  üOO  nom  personnel  un 
niarché  k  pluïicui's  termen  est  en 
droit,  lorsquc  son  commettant,  après 
due  mise  en  dumeure,  se  refuee  k 
regier  Ie  compte  de  liquidalion  de^ 
termes  échus  ,  de  réüilier  immédiatc- 
ment  l'opératioD  pour  les  écbéances 
encore  k  venir.  Cet  usage  n'est  au 
surplus  qu'une  appUcatioa  des  princi- 
pes généraux  relalifs  au  contral  de 
commission. 

Anver8,21  mai  1870.      70.  I.  189. 

34.  Pouvoir  de  vendra  lerme.— 
L'aulorisaliun  donnée  è  un  comnii:i- 
sionnaire  d'olTrir  la  marcliandise  im- 

plique  pouvoir  de  la  venr're  ferme, 
surtout  lorsque    Ie    commeltant  esl 
établi  dans  ud  lieu  assex  éloi^né  de  la 
résidence  du  comraissionnairu. 
Anvers,  22  noï.  1856.      56. 1.  395. 

35.  PrixdüparleBachetours.— 
Passatlen  en  oompte  courant.  — 
Le  commissionnaire  qui  a  crédité  son 
commettant  par  compte  courant  du 
prix  de  vente  di'S  marchandises  con- 
signécB ,  devient  propriétaire  de  ce 
prix,  encore  dd  par  les  acheteurs,  a 
daler  de  la  passation  en  compte  et 
nonobstant  la  faillite  du  commettant 
survenue  avant  le  paiement  efTcclif. 

C.  Gand,  17  déc.  1868.    69.11.74. 

36.  Vente  &  perte.  —  Le  comniiK- 
sionnai re  chargé  de  vendre  des  mar- 
chandises  qui  lui  ont  élé  consi^o^écs 
sans  autces  instructiona   que   celles 
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résuitant  Tirtuellement  de  Tenvoi 
d'ane£acture,ne  peut  quand  méme  il 
serail  en  avance  pour  fret  ou  erama- 
gasinage,  réaliser  ces  marchandises  k 
des  prix  désastrueuz  quoique  étant 
ceax  du  jour,  si  Ie  marché  s'est  trouvé 
déprimé  par  des  circonstances  igno- 
rées  du  commettant. 

II  doit  en  ce  cas  donner  avis  k  ce 
demier  et  attendre  ses  instructions 
soit  pour  la  vente ,  soit  pour  Ie  re- 
tour ,  soit  pour  Texpédition  des  mar- 
chandises dans    une   autre  contrée. 

Anyers,  23 juin  1857.    57.  I.  208. 

SECTION  II.  —  DROIT  DE 
COMMISSlüN. 

37.  Döbltion.  —  RéTooation  du 
mandat.  —  En  matière  civile,  Ie 
mandat  est  présumé  gratuit ,  mais  en 
matière  commerciale  on  applique  au 
contraire  Ie  principe  que  toute  peine 
mérite  salaire.  Si ,  en  général ,  la  com- 
mission  n'est  due  que  du  chef  d'af- 
faires  faites  et  conclues ,  et  si  Ie  com- 
missionnaire  perd  Ie  prix  de  ses  pei- 
nes  quand  elles  n*amènent  pas  de 
résultat,  11  faut  pour  cela  que  les 
cboses  soient  restées  entières  et  que 
rinsuccès  provienne  de  circonstances 
étrangères  au  mandanti  ui- méme.  S'il 
révoque  Ie  mandat ,  il  doit  indemni- 
ser  Ie  mandataire ,  qu'il  met  ainsi 
sans  faute  de  la  part  de  ce  dernier , 
daos  rimpossibilité  de  recueillir  Ie 
fruit  de  l'activité  qu'il  a  déployée. 

Spécialement ,  si  Ia  révocation  du 
mandat  n'a  eu  lieu  que  pour  des 
coiiTenances  personnclles  du  commet- 
tant et  après  de  nombreuses  démar- 
cbes  du  commissionnaire ,  ce  dernier 
est  en  droit  de  réclaraer  urie  indem- 
üité. 

Civ.  Anv.,  il  mai  1873.  73. 1. 184. 


38.  Le  commettant  peut  révoquer 
Ie  mandat  donné  au  commissionnaire, 
mais  il  doit  lui  payer  un  salaire  pour 
les  démarches  faites  par  celui-ci. 

Cette  indemnité  peut  être  fixée  ex 
cequo  et  bono  k  Ia  moitié  de  Ia  com- 
mission  stipulée . 

Anvers ,  27  juin  1873.     74.  I.  78. 

39.  Débition.  —  Ventenégodóe 
mais  non  conclne.  —  Un  agent  pour 
Ia  vente,  moyennant  une  commission, 
qui  doit  être  calculée  sur  toutes  les 
ventes  faites ,  gr&ce  k  la  coopération 
directe  de  Tagent ,  a  droit  k  la  com- 
mission  susdite  sur  toute  vente  né- 
gociéc  par  lui ,  quoique  conclue  défi- 
nitivement  sans  son  intermediaire. 

II  en  est  ainsi  surtout ,  lorsque  la 
conclusion  directe  du  marché  n'a  eu 
d*autre  but  que  de  frauder  le  droit 
de  commission. 

Anvei's,14juilletl873.    73. 1.  307. 

40.  Débition.  --  Vente  opéróes 
par  des  tiers.  ~  Dans  le  silence  des 
parties ,  il  est  de  règle  que  le  tan- 
tième accordé  par  une  maison  exer- 
Qant  le  commerce  des  vins  au  repré- 
sentant qu'elle  a  constitué  avec  dési- 
gnation  ou  circonscription  de  lieux , 
doit  se  compter  invariablement  sur 
toutes  les  ventes  opérées  dans  cette 
circonscription,  n*importe  è  Tinter- 
vention  de  qui. 

Anvers,  28  juin  1866.    66.  I.  288. 

41.  Interets  sur  sonunes  re- 
cues et  snr  débours.  —  Le  com- 
missionnaire doit  de  plein  droit  des 
interets  sur  les  sommes  par  lui  dé- 
tenues  pour  sns  commettants  et  par 
contre ,  ceux-ci  doivent  des  interets 
sur  les  débours  faits  pour  leur  compte 
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Ie  commisBionnaire.  Une  comiuiB- 
.„.1  de  vente  de  5  %  "ui*  ud^  coii~ 
■ignation  n'est  pa8  exagérée  en  l'ab- 
>ence  de  tous  usagea  ou  alipulationa 
brmels  contraires. 
Anvers,  25  aoüt  1862.    63.  1.  144. 

42.  Opératlons  réaltséeB  aveo 
leB  propre  B  marchantUsea.  — 
jE  commissionnaire  ne  peul  réclamer 
les  droiU  de  commission  et  de  du- 
iroire  sur  les  opératioDs  qu'il  a  réali' 
lèes  svec  ges  marchandiees  proprea. 
j'ueage  contraire  s'il  existait  serail  en 
:ontradiclion  avec  la  loi  qui  ne  veut 
MIS  qu'une  obligalion  sans  cause  ou 
'ondéc  sur  une  fausse  cause  puisse 
iroduire  efTel. 

Com.  Drux.  12  aodt  1869  et 

C.  de  Bnix.  Uavril  1870.  70.  II.  82. 

43.  Pnysmant  au  lor  et  k  me- 
lore  de  rexècution.  —  BéaiUn- 
ion  du  oontrat.  —La commission 
tromise  au  commisaionDsire  ou  inter- 
uédiaire  pour  la  négociation  d'une 
uDDvcnIion  est  acquise  par  Ie  fait  de 
a  condusion  de  celle-ci  et  est  indé- 
lendante  de  son  eiécution ,  encore 
gue  cette  coramission  soit  üxée  pro- 
)Ortioiinellcnient  k  Timporlance  de 
'alfaire  et  déclar£e  payable  au  fur  et 

Ainst  une  commission  relative  k  une 
^onvenlion  de  transport  de  rails ,  con- 
listant  dans  un  tantifme  sur  Ie  fret 
lu  prix  de  transport,  et  stipulée 
>ayïble  aprèa  liqnidation  de  cbaque 
:ha)^ement,  est  eiigible  en  tolalité 
incore  que  la  convention  api'èb  un 
«mmenccnient  d'exécution,  ait  élé 
'éBiliée  de  commun  accord  entre  les 
larties  princi  pales  contractantes. 

An*er«,  30  déc.  1865.   65.  I.  368. 


44.  Balaira.  — Courtage  UUclt«. 
—  Le  commissionnaire  qui  e'esl  im- 
miscé  dans  des  marcbés  comme  inter- 
médiaire-courtier ,  et  ce  au  mépria 
deBloiaetrëglements  aar  Ie  courtage, 
n'a  pas  d'actlon  en   paiemenl  d'an 

Anïers,  12  fév.  1867.    67.  1.  55. 

SECTION   in.  —  PRIVILEGE. 

4B.  Bailleur  da  londa.  —  Le  sim- 
ple  bailleur  de  fonds,  qui  n'est  pas 
commissionnaire  ne  peul  invoquer  le 
privilege  de  l'art.  93  Code  com. 

Anvers,    16  juil.  1855.  56.  I.  66. 

C.  Bruï.     5  marsl856.  56.  I.  74. 

Jugt.arb.13  fév.  1867.  67.  I.  47. 

46.  Gonditloiw.  —  Le  privilege 
de  l'art.  93  Code  com.  ne  s'applique 
pas  au  cas  oA  il  n'intervient  entre  les 
parties  aucun  contrat  de  commissioD. 

C.  Bmx.  26  juillel  1856.  56. 1. 158. 

47.  GondiUons.—Le  commission- 
naire cbai^é  de  vendre  n'a  pas  de 
privilege  pour  ses  avances,  dès  que 
la  marcbandise  ne  lui  a  pas  £lé  eipé- 
diêe  d'une  autre  place. 

II  n'en  a  pas  davantage  lorsque  la 
marchandisese  trouve entre  les  mains 
d'un  second  commissionnaire ,  domi- 
cilie sur  une  autre  place  et  auqucl  il 
l'a  expédiée  comme  intermediaire 
entre  ce  dernier  el  le   propriélaire. 

Le  commissionnaire  chargé  de  ven- 
dre a  privilege  pour  ses  avances  sur 
la  mai'chandise  en  cours  de  voyage, 
lorsque  les  connaissements  ou  les 
donumcnts  nécessaires  pour  en  pren- 
dre  possession  lui  ont  été  remis. 

Bruxelles ,  21  raarsl861 .  61 .  II.  117. 

48.  L'art.  93  du  Code  de  commerce 
exige  comme  condilion  (brmelle  de 
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rexistence  du  prmlóge  du  commis- 
sionnaire  que  celui-ci  soit  en  posses- 
sioo  des  «narehandises  ou  qu'ii  en  dé- 
tienae  les  oounaissements  ou  lettres 
de  Yoiture. 

En  supposaat  que  la  loi  admette 
comme  privilégiées  les  avances  faites 
en  Tue  de  consignations  A  recevoir , 
il  faut  au  moias  q«e  Topération  ayant 
donnélieuA  un  déeouvert  quelconque, 
(par  ezemple  Tachat  d'une  traite)  ait 
été  envisagée  par  les  deux  parties  de 
commuD  accord ,  comme  une  avance 
aYec  privilege  sur  les  dites  consigna- 
tions. 
Anvers,  20  avril  1859.  59.  I.  154. 

49.  Le  commissionnaire  a  privilege 
pourses  avances  sur  lesmarchandises 
qu'il  est  chai^é  de  vendre  ,  méme  si 
ces  avances  ont  été  faites  antérieure- 
ment&rezpédition  des  dites  marchan- 
dises. 

G.  Gand,  17déc.  1868.  69.  II.  74. 
Cass.        30avrill870.  70.  II.  55. 

50.  L*art.93n'exigepas  que  le  con- 
signataire  ait  pouvoir  de  vendre  ;  il 
sufOt  que  lamarchandisesoitexpédiée 
peur  étre  vendue  et  que  la  vente  soit 
impariiBdte  au  moment  des  avances 
laitespar  le  commissionnaire. 

C.  Brux.  7  aoüt  1871.  71.  I.  278. 

51.  Pour  qu'il  y  ait  privilege  du 
commissionnaire ,  il  ne  faut  pas  que 
les  marchandises  lui  aient  été  adres- 
lées  directement. 

Mais  il  doit  k  Texemple  du  sous- 
acheteor,  avoir  traite  sur  facture  ou 
connaissement  signé  de  Texpéditeur. 

Le  commissionnaire  n*a  aucun  droit 
de  commission  sur  les  marchandises 


G.  Gand  ,  31  mars  1859.  59.  ü.  44. 

62.  Gonditions.  —  Expédition. 
Le  voeu  de  Tart.  93  Code  com.  qui  exige 
comme  Tune  des  conditions  du  privi- 
lege da  commissionnaire  que  Texpé- 
dition  de  la  marchandise  lui  ait  été 
faite,  est  suffisamment  rempli  si  cette 
marchandise  a  été  expédiée  au  lieu  de 
son  domicUe  avec  un  connaissement 
au  porteur  dont  il  se  trouve  nanti. 

Anvers,  11  juilletl856.  56.  1. 243. 

63.  Gonditions.  —  Expédition 
d'nne  antre  plaoe.  ^  Interpréta- 
tloa.  —  Pour  que  le  commissionnaire 
puisse  invoquer  le  benefice  de  Tart. 
93  duCodedecommercey  il  sufllt  que 
les  marchandises  sur  lesquelles  il  re- 
clame le  privilege ,  lui  aient  été  ex- 
pédiées  d*une  ville  ou  commune  autre 
que  celle  de  sa  résidence ,  il  ne  faut 
pas  que  ce  soit  une  place  de  comme  ree . 

Gomm.6and,llmail861. 61. 11.43. 

64.  On  peut  considérer  comme  ex- 
pédiées  d'une  place  sur  une  autrc 
place  les  marchandises  adressées  par 
un  commettant  habitant  la  ville  conti- 
gue. 

C.  Gand.  17  déc.  1868.  69.  II.  74. 

66.  Le  juge  du  fait  décide  souve- 
rainement  si  une  commune  limitro- 
phe  d*une  autre  commune  constitue 
une  place  distincte  au  voeu  de  Tart. 
93  Code  de  commerce. 

Gomm.  Gand,  11  mai  1861. 61 .11.43. 

Gassation,      30av.  1870.70.11.55. 

66.  GomxoiBsionnaire  k  rachat. 
Le  commissionnaire  k  Tachat  n'a  pas 
comme  le  commissionnaire  k  la  vente, 
privilege  pour  ses  avapces  et  frais  sur 
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la  marchandise  dont  il  a  payéle  prix. 
Gass.,  9  février  4860.     60.  I.  62. 

57.  Le  commissionnaire  qui  aacheté 
sous  son  nom  un  chargement  sous 
voile  et  en  paie  le  prix  après  avoir 
re^u  rautorisation  de  le  vendre,  a 
privilege  pour  les  avances  faites  sur 
la  marchandise  dont  il  est  resté  nanti 
et  ce  encore  bien  que  le  commettant 
alt  plus  tard  révoqué  le  mandat  de 
vendre. 

C.  Brux.  1  aoüti864.    64.  1.403. 

58.  Goxninissionxiaire  interxné- 
xnédiaire.  —  Le  privilege  accordé 
par  Tart.  93  du  Code  de  commerce 
au  commissionnaire  pour  ses  avances , 
peut  être  invoqué  par  le  commission- 
naire intermediaire  k  la  vente ,  qui 
accepte  les  traites  du  vendeur ,  contre 
remise  du  connaissement ,  etpours'en 
rembourser  k  Tarrivée  des  marchan- 
dises  qu'il  est  chargé  de  remettre  a 
l'acheteur. 

C.  Brux.  7  aoüt  1871.    71.  I.  278. 

59.  Droit  de  rétention.  —  Éten- 
due.  —  Le  privilege  autorise-t-il  le 
droit  de  rétention  lorsque  la  créance 
n'est  pas  née  de  la  chose  possédée  ? 

Quoiqu'il  en  soit,  le  commission- 
naire en  douane  n'est  pas  en  droit  de 
retenir  la  chose  de  son  commettant 
pour  les  avances  et  frais  non  reiatifs  a 
cctte  chose  alors  du  moins  que  son 
compte  des  dits  frais  et  avances  n'est 
ni  reconnu  ni  règlé  ,  faute  par  lui 
d'avoirproduit  des  pièces  justiticativrs. 

Il  ne  peut  même  exercer  le  droit 
de  rétention  sur  la  chose  de  son  com- 
mettant pour  les  frais  y  reiatifs,  lors- 
qu41  a  fait  ces  frais  nonobstant  Top- 
position  du  propriétaire. 


Anvers ,  1   mai  1858.    58.  L  192. 

60.  Rang. — Vendeur  non  payé. 
Le  privilege  du  commissionnaire  prime 
celui  du  vendeur  non  payé. 

Anvers,  44  juin  4849.  67.  I.  496. 

61.  Revendication.  —  L'exercice 
du  droit  de  revendication  laisse  sub- 
sister le  privilege  du  commissionnaire 
pour  les  avances  par  lui  faites  sur  les 
marchandises. 

C.  Gand,  34  mars  4859.  59.  11.44. 

CHAPITRE  IV. 

SEGTION  L 

OBLIGATIONS  DU   COMMISSION- 
NAIRE. 

62.  Agence.  —  Noms  des  clients. 

—  Indication  an  commettant.  — 

L'agent  général  d'une  maison  de  vins, 
auquel  ses  commettants  facturent 
directement  les  vins  qu*il  débite  et 
qui  les  paie  également  en  son  nom, 
n'est  point  tenu ,  lors  de  la  cessation 
d«ï  Tagence ,  de  faire  connaftre  a  ses 
commettants  les  noms  de  ses  clients. 
Anvei-s ,  4  janv.  4869.    69.  I.  402. 

63.  Justiücation  de  la  réalité 
des  opérations.  —  Noms  des  tiers. 

—  Le  comniisHonnaire  chargé  de 
vendre  et  d'acheter  en  son  nom,  roais 
pour  compte  d'un  commettant,  est 
tenu  de  justifier  de  la  réalité  et  de  la 
sincérité  de  ses  opérations. 

II  peut  niöme  être  tenu  de  faire 
connaitre  le  nom  des  tiers  avec  les- 
quels  il  a  traite  ,  si  Ia  révélation  est 
dcmandée  dans  un  but  lé^^itime  et 
non  en  vue  de  compromettre  les  in- 
terets du  commissionnaire. 

G.  de  Brux.  13nov.  4874. 72.  1.43. 
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64.  Rèteniion  do  la  marcfaan- 

diae.  —  Le  commissionnaire ,  qui 
reste ,  pour  se  garantir  du  paiement 
de  bes  avances,  en  possession  des 
marchandises  achetées  par  son  com- 
mettant,  contracte  envers  celui-ci 
toutcs  les  obligations  du  dépositaire. 
Art.  1927  ell  928  du  Code  ei  vil. 
Anvei-s ,  5  mai  1873.     73.  I.  160. 

65.  Soin  de  l'assuranoe.  — 
üsages  d'Anvers.  —  OpéraUons 
antérieures.  —  Le  commissionnaire 
chargé  de  la  récepüon,  de  remmaga- 
sinage  et  de  la  ventc ,  est  tenu  de 
faire  assurer  contre  incendie  les  mar- 
chandises  qui  lui  sont  confiées  méme 
sans  en  avoir  regu  l'ordre  expres, 
surtout  si  tel  est  Tusage  gónéral  sur 
la  place  de  commerce  oü  il  traite. 

Pareil  usage  existe-t-il  k  Anvers  ? 

Le  lalt  que ,  dans  une  série  d'opé- 
rations  antérieures,  le  commission- 
naire a  quelquefois  omis  d'assurer, 
sans  que  le  commettant ,  en  relevant 
les  décomptes,  fit  des  observations 
sur  Tabsence  d'un  poste  relatif  a 
Tassurance ,  n*emporte  pas  dispense 
pour  le  commissionnaire  de  pourvoir 
dorénavant  a  Tassurance  ou  lattitude 
complete  &  eet  égard. 

Le  cas  fortuit  devient  imputable 
quand  il  est  précédé  de  faute  ,  ainsi 
le  commissionnaire  ,  qui  n*a  pas  ex- 
pédié  la  marcbandise  suivant  les 
ordres  regus,  est  responsable  de  Tin- 
cendie  qui  détruit  la  dite  marcban- 
dise dans  le  magasin  oü  elle  est 
restée  déposée. 
C.  Brux.  1  mars  1862.  62.  I.  136. 

66.   Vente.    —    Facultó    d'es- 

.compte  des  iaotures.  —  Paiement 

avant  expódition.  —  Le  courtier 


ou  commissionnaire,  cbargé  de  ven- 
dre,  sous  condition  de  paiement  è 
trente  jours,  avec  facullé  pour  le 
vendeur  de  faire  escompter  la  faclure, 
a  dOment  rempli  son  mandat  en  ré- 
servant  cette  facullé  au  profit  de  son 
commettant,  et  ne  peut  étre  tenu  de 
requérir  les  acbeteurs  de  payer  avant 
Texpédition  de  la  marcbandise,  ni 
étre  rendu  responsable  de  leur  refus 
d'entendre  en  ce  sens  la  clause  d'es- 
compte  de  la  facture. 

Et  si ,  pour  couper  court  aux  exi- 
gences  de  son  commettant ,  le  cour- 
tier fait  lui-méme  Tavance  du  prix 
d'acbat,  ce  paiement  ne  le  constitue 
pas  acbeteur  direct  et  ne  vaut  point 
agréation  de  la  marcbandise ,  qui  peut 
encore  étre  refusée  par  Tacbeteur   & 


son  arrivée. 


Anvers,  10  mars  1871.   71.  I.  47. 

67.  Vente  è  l'étranger.  —  Re- 
convrement  du  prix.— Poursultes 
en  Justice.  —  Gréance  contre  l'a- 
oheteur  devenue  irróoouvrable. 
—  Responsabilité.  —  Le  commis- 
sionnaire qui  a  conclu  en  nom  person- 
nel,  en  pays  étranger  une  vente  pour 
compte  de  son  commettant^  est  tenu  de 
procurer  4  ce  dernier  Texécution  des 
engagements  contractés  par  Tacbeteur 
et  d'exercer  lui-méme  les  poursuites 
nécessaires  pour  le  recouvrement  du 
prix. 

Indépendamment  de  son  droitde  se 
faire  rembourser  les  frais  qu'il  a  dü 
faire  pour  l'exécution  de  son  mandat, 
il  peut,  selon  les  circonstances,  récla- 
mer  une  provision  pour  les  frais 
extraordinaires  de  poursuite  en  jus- 
tice. 

Il  ne  peut  étre  condamné  person- 
nellement  a  exécuter  le  marcbé,  il  ne 
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peut  étre  tenu  que  dMndemniser  son 
mandant  du  dommage  quMi  lui  a  causé, 
si  c'est  par  sa  faut  e  que  Ie  maixhé  n'a 
pas  été  exécuté. 

Si  Tacheteur  étranger,  sans  contes- 
ter  Ie  marché  conclu  oppose  en  com- 
pensation  une  créance  qu'il  dit  avoir 
contre  Ie  commissionnaire,  celui-ci  ne 
peut  se  dispenserd'intenteruneaction 
en  justice  contre  Tacheteur,  sous  Ie 
prétexte  que  son  conimettant  ne  luia 
donné  ni  1'autorisation  ,  ni  Tordre  de 
rintenter.  Il  n'en  peut  être  autrement 
que  si  son  commettant  Ta  dispensé 
expressément  ou  tacitement  d'exercer 
des  poursuites  contre  Tacheteur. 

En  conséquence  si  Ie  commission- 
naire a  laissé  s'éteindre  par  prescrip- 
tion  Faction  qu'il  lui  appartenait 
d'exercer  contre  eet  acheteur  ,  il  est 
responsable  de  la  perte  de  la  créance 
du  commettant  qui  est  devenueirrécou- 
vrable  par  sa  faute  et  doit,  è  ce  titre, 
être  condamné  au  paiement  d'une 
somme  egale  au  montant  du  compte 
de  vente. 

Anvers,  20  aoüt  1870.    70.  I.  308. 

Anvers,  30  avrü  1872.    72.  1. 140. 

C.Brux.20avrU1874.    75.1.    70. 

68.  Vente  conditionnelle.  —  Le 
commissionnaire  è  qui  une  marchan- 
dise  a  été  expédiée  et  facturée  avec  la 
réserve  que  si  elle  ne  convenait  pas 
tout  k  fait  k  la  place  oü  Ton  se  propose 
de  Tenvoyer ,  ou  bien  si  ses  amis  sur 
cette  place  Ia  refusaient  comme  prise 
sans  leur  ordre  ,  elle  serait  vendue 
pour  compte  des  commettants,  ce 
commissionnaire  est  tenu  de  provoquer 
une  décision  de  ses  amis  et  de  se  eer- 
tiorer  de  la  faveur  ou  défaveur  de 
Tarticle,  pour  immédiatement  en  don- 
ner  connaissance  è  ses  commettants 


et  fixer  ensuite  la  position  réciproqae. 
Faute  d*en  avoir  ainsi  agi,le  commis- 
sionnaire sera  réputé  acbeteur  défi- 
nitif. 
Anvers,  12  juin  1863.     63. 1 .  343. 

SECTION  II.  —  RESPONSABILITÉ. 

69.  Principe.  —  Celui  qui  con- 
ti*acte  d'ordre  et  pour  compte  d'un 
tiers  qu*il  désigne  échappe  è  ioute 
responsabilité  personneliepourvu  que 
son  mandat  soit  justifié. 

Anvers,  17  janv.  1859.    59.1.133. 

70.  Lorsqu'une  vente  acbat  a  été 
conclue  avec  un  commissionnaire  se 
qualifiant  d'agent  et  traitant  d'ordre 
et  pour  compte  d*un  vendeur  qu'ii 
désigne,  et  avec  lequel  1'acheteur 
s'est  aussi  immédiatement  mis  en  rap- 
port, il  y  a  présomption  suffisante 
que  le  dit  acheteur  s'est  fait  com- 
muniquer  les  pouvoirs  du  dit  com- 
missionnaire. 

En  conséquence  et  è  défaut  par 
Tacheteur  de  détruire  cette  présomp- 
tion, ce  commissionnaire  échappe  a 
toute  responsabitité  au  cas  oü  le  mar- 
ché n*est  pas  exécuté  par  son  com- 
mettant. Art.  1997  Code  civil. 

Anvers,  7  janv.  1859.       59.  I.  16. 

71.  Le  commissionnaire  qui  achète 
pour  compte  d'un  tiers  mais  fait 
directement  facture  sur  celui-d  et 
régie  avec  lui  le  montant,  est  respon- 
sable vis-^-vis  de  son  commettant  ou 
de  ses  commissionnaires  de  toutes  les 
obligations  du  vendeur. 

Anvers ,  8  sept.  1859.    59.  I.  320. 

72.  Gonsignation.  —  Faits  du 
correspondant.  —  Le  commission- 
naii*e  intermediaire  pour  Texpédition 
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de  eonsignation  è  son  coirespondant 
d'outremer  chargé  du  placement,  n*est 
pas  respoQsable  des  ventes  désastreu- 
S6S ,  faites  par  Ie  dit  coirespondant 
quoiqne  celai-ci  n'ait  pas  été  nommé 
entre  parties. 
Anvers,  16  juil.  1859.    59.  I.  303. 

73.  Faute.  —  Approbation  ta- 
die  da  commettant.  —  L'approba- 
tion  par  Ie  commettant  d'une  faute 
commise  par  Ie  commissionnaire  dé- 
gage  celui- ei  de  la  responsabilité  des 
conséquences ,  et  Ie  commettant  ne 
peut  pas  après  coup  s'en  prendre  au 
commissionnaire ,  quand  il  s*aper(oit 
qoe  ces  conséquences  sont  autres 
qu'il  ne  Tavait  cru. 

Cette  approbation   ou  ratification 
pent  étre  tacite. 
Anvers,  29  avril  d873.    73.  I.  234. 

74.  Fait  de  tiers.  —  Le  commis- 
sionnaire qui  re^it  des  ordres  4  exé- 
enter  sur  une  place  étrangëre  doit 
être  censé  avoir  rcgu  pouvoir  de  se 
serrir  sur  cette  place  d'un  sous-com- 
missionnaire.  Dans  le  commerce  il 
n'est  pas  de  Tessence  du  contrat  de 
commission  que  le  commissionnaire 
fasse  connaitre  au  commettant  le  nom 
des  tiers  avec  lesquels  il  contracte, 
alors  surtout  qu'il  n'en  est  pas  requis 
et  qne  rien  n'a  été  stipulé  k  eet  égard. 

Le  commissionnaire  ne  répond  pas 
des  faits  et  gestes  de  ces  tiers ,  encore 
qu'il  en  alt  tu  le  nom ,  pourvu  qu'ils 
fossent  notoirement  capables  et  sol- 
tables  quand  il  s'est  adressé  k  eux  et 
que  d*ailleurs  il  n*ait  commis  aucune 
faute  ou  négligence  personnelle. 

La  convention  faite  entre  deux  mai- 
sons  de  commerce  de  partager  par 
moitié  les  commissions  sur  les  affaires 


qu'elles  se  procureraient  réciproque- 
ment  ne  peut  rendre  Tune  d*ellcs  res- 
ponsable  des  fautes  de  Tautre  dans 
Texécution  des  mandats  leur  confiés. 

Anvers,  14  juin  1856  ei 

G.Brux.l7mail858.      58. 1.  109. 

75.  Faita  dn  Bona-mandataira. 

—  Lorsque  par  la  nature  de  Topéi-a- 
tion  le  commissionnaire  k  Tacbat  est 
autorisé  k  se  substituer  un  sous-man- 
dataire,  il  ne  répond  pas  des  fautes 
commises  par  celui-ci. 

Anvers,  1  mai  1858.        58.  I.  84. 

70.  Faita  dn  aoua-mandataire. 

—  Un  commissionnaire  mandatairc 
n'est  responsable  que  du  mandat  qu'il 
a  re^u  et  ne  peut  pas  étre  te  nu  des 
fautes  OU  négligences  d'un  tiers  au- 
quel ,  d'après  les  ordres  du  mandant, 
devait  étre  confiée  la  continuation  de 
Texécution  du  mandat. 

Anvers^  14  mai  1860  et 

G. Brux.  14 janv.  1861 .      61 .  I.  5. 

77.Inatmotiona  dn  commettant. 

—  L'agent-commissionnaire  qui  ne  se 
conforme  pas  aux  instructions  de  son 
commettant  et  qui  lui  occasionne  une 
perte  par  ses  fautes,  doit  réparer 
cette  perte.  Appréciation  des  fautes. 

Anvers ,  31  déc.  1873.    74. 1.  195. 

78.In8tmction8  du  commettant. 

—  Gontre-ordre.  —  Geation  ntUe. 

—  Le  commissionnaire  chargé  d'ache- 
ter  des  marchandises  et  de  les  expé- 
dier  au  mandant,  est  en  faute  s'il 
n'exécute  point  les  contre-ordres  por- 
tant  de  les  emmagisiner  provisoire- 
ment  et  ce  quoiqu'è  Ia  réception  des 
contre-ordres  une  partie  des  mar- 
chandises fut  dé}k  mise  k  bord  d'un 
navire  en  partance,  s'il  n'est  justiiié 
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d'un  légitirae  obslacle  è  leur  débar- 
ijuemcDt  et  4  leur  miae  en  mafc-asin. 

Cette  faute  loutefois  n'auloiise  point 
Je  coinmettant  k  refuaer  les  marchnn- 
dises  eniiédiées,  mais  simplemenl  i  dé- 
duire  de  son  coiuptu  les  donima^'es- 
intéi'ËU  juslijlés. 

Le  commissie  tl  na  i  re  qui  expo  die 
des  niaruhandises  par  une  autre  vuie 
que  eelle  qui  lui  a  élé  indiquée  i)ar 
SOI)  coramettant,  u'est  pas  teim  de  la 
dilTérence  du  fret,  si  la  voie  indiquêe 
faisani  défaiit,  it  a  pu  croiie  qu'il  fé- 
rerait  utilement  en  cxpédianl  pai'  la 
voie  clioinie  par  lui. 

C.  Brux.  28  fév.  1859.    59.  II.  174. 

79.  Négociation  de  lettres  de 
chnnge.  — Le  commissionnaire  diar- 
gé  de  Ia  négociatiun  de  lettres  de 
change  qui  les  a  signées  en  qualité 
d'endosseur  est  responsable  du  paye- 
ment. 

Com. Brui.  17juil. 1864.  64.11.75. 

80.  Réceptlon  de  marchandi- 
BGB.  —    Déolaration  erronnie.  — 

]  qui,  chargé  de 
:  marchandise ,  acbetée 
par  Eon  conimettant ,  e' en  déclare 
nanti  et  détermine  par  Ik  ce  dernier 
è  accepter  Ia  traite  tirée  pour  prix  de 
cetle  inarchanditie  se  rend  respon- 
sable  de  la  livraison  en  temps  op|ior- 
lun ,  et,  d  défaut  de  celle-ci  du  rem- 
boursement  de  la  traite  payée. 

.\nvers,  5  janvier  1859.     59.  I.  7. 

81.  Ret«rds.  —  Ex6cation  d'un 
ordre.  —  Iialssé  pour  compte.  — 
Un  retard  dans  I'exéculiond'un  ordre 
d'acbatqui  nefiiait  pas  un  délaifatal 
ne  peut  donner  lieu  qa'k  des  dom- 
mai^'es-intérêls  ,  et  non  au  laissé  pour 
compte  des   marchandises   achetées. 


Anvers,  1    mai  1858.  58.  I.  84. 

82.  Société  de  transports.  — 
Agent.  —  Aaaurance.  —  L'agenl 
d'une  Eociété  de  transports  ne  peul  i 
raison  de  l'envoi  tardif  du  manifeste 
d'un  bateau  expèdié  par  lui ,  Hm  dê- 
claré  responsable  vis-a-vis  de  la  so- 
ciété  de  Tomisision  de  l'assurance, 
puisque  la  dile  société  pouvaitassurer 
sur  police  (loltante,  sauf  régularisation 
ulténcure;  A  plus  fnrte  raison  l'agenl 
ne  serait  pas  rüspousable  si  la  société 
n'avait  pas  I'habitude  d'assurer. 

Anvers  ,  15  juin  1863.  63.  I.  349. 

83.  Traite  enrecouvrement.  — 
Remise  des  fonds.  —  Le   commis- 

nionnaire ,  qui  a  re^u  une  traite ,  en- 
do'séeison  crdre,  pour  en  opérer 
le  rccouvrement  doit ,  aprës  l'avoir 
encaissêe,  en  payer  Ie  montant  i  Vea- 
dosseur  propriêtaire  de  Ia  traite  el 
non  pas  au  domeütique  qui  la  lui  au- 
rait  remise  entre  lesmains. 

S'il  payait  k  ce  dernier  sans  s'as- 
Gurer  qu'il  a  qualité  pour  recevoir, 
c'est  k  ses  risqües  et  périls  qu'il  Ie 
ferail.  Art.  1993,  Code  civil. 

11  en  serait  aim>i ,  alors  mème  que 
l'endosseinent  en  faveur  du  commis- 
sionnaire  contiendrait  la  mention,  va- 
leur  recue  au  comptant ,  et  que  la 
délivrance  des  espèces  n'aurait  Iieu 
que  contre  la  représentation  et  le  re- 
tirement  d'un  re^u  donné  par  le  com- 
missionnaire  lors  de  la  remise  de  U 
traite. 

Comm.Louv.,29juil.iS56. 57.11.37. 

84.  Vente  d'huUe  de  p6trale.  - 
Qualllicatlon  arbitraire.—  Le  com' 
missionnaire  qui ,  élant  chargé  en 
bourse  de  vendre  des  builes  de  pé- 
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troles,  les  débitc  sous  une  qualifica- 
tion  arbilraire,  est  responsable  du 
préjudice  qu'il  cause. 

Mais  les  doxninages-iutéréts  par  lui 
düs  se  résument  en  la  dilTérence  de 
pnx  ealre  Ie  cours  au  jour  de  la  vente 
et  celui  du  jour  oü  Ie  commettant  a 
élé  informé  du  refus  de  Tacheteur  basé 
sur  la  qualificalion  erronée. 

Le  commettant  ne  peut  demander 
la  reveote  publique  des  builes  pour 
compte  du  commissionnaire ,  ni  la 
réfusion  par  celui-ci  de  la  diminution 
de  leur  valeur  pendant  le  cours  du 
proces. 

Anvers,  31  janvier  1863  et 

C.Brux.  le'mars     1863.  63.1.75. 

SECTION  III.  —  DUCROIRE. 

85.  Garactères.  •—  Preuves.  — 

La  convention  de  ducroire  est  un  con- 
trat  commercial  sui  generis,  diflérent 
du  cautionnement  et  du  contrat  d'as- 
surance. 

La  preuve  en  est  admissible  par 
toutes  voies  de  droit  méme  par  pré- 
somption. 

Anvers ,  14  juin  1854  et 

C.Bnix.  27déc.l856.  57.1.306. 
Sur  la  première  question  voir  encore: 

Comm.Brux.  14  aoütet 

C.  Bnix.  10  nov.  1856.  57.  II.  48. 

86.  La  convention  du  ducroire  ne 
se  présume  pas. 

Anvers,  16  aoüt  1873.  73.  I.  332. 

87.  Gonaéq[aences.  —  Respoxi- 

aabilité.  —  La  stipulation  de  ducroire 
i'ïiposeau  commissionnaire  è  la  vente 
^  garantie  des  faits  et  de  la  solvabi- 
lité  de  l'acbeteur,  en  ce  sens  qu'il 
peut  être  personnellement  tenu  du 
paiementduprix  que  l'acbeteur  reste 


en  défautd'acqultter,  maiselle  ne  lui 
impose  point  Tobligation  de  garantir 
Texistence  des  marchés  dans  lesquels 
il  s'est  entremis  et  de  les  prendre 
pour  son  compte  au  cas  oü  les  tiers 
avec  lesquels  il  a  traite  ne  seraient 
pasvalablementobligés.  Il  n'est  tenu 
èi  eet  égard  que  de  la  responsabilité 
ordinaire  du  mandataire  k  raison  des 
fautes  qu'il  aurait  commises  dans  sa 
gestion. 

Gette  responsabilité  n'oblige  point 
Ie  mandataire,  au  cas  oü  le  marché 
qu'il  a  conclu  est  vicié  par  suite  d'une 
erreur,  è  indemniser  son  mandant  du 
bénéGce  que  la  convention  lui  eüt 
procuré  si  el  Ie  avait  été  valable ,  mais 
seulement  du  préjudice  que  Tinezécu- 
tion  de  son  ordre  lui  fait  réellement 
éprouver. 

Anvers,  5  avril  1872.    72.  I.  77. 

88.  V.  Cautionnement. 

CHAPITRE  V. 

COMMISSIONNAIRE  A  L'ACHAT. 

89.  Ne  peut  être  considéré  comme 
vendeur  celui  qui  adresse  &  son  cor- 
respondant  un  écbantillon  et  qui  en 
regoit  Tordre  d'acheter  une  marchan- 
dise  conforme  k  eet  écbantillon  ;  il 
n'est  que  commissionnaire  k  Tachat. 

Anvers ,  19  déc.  1856.  56. 1.  410. 

90.  Agróation  de  la  marclian- 
dise.  —  Responsabilité.  ~Le  com- 
missionnaire k  Tachat  est  responsable 
envers  son  commettant  de  Texécution 
de  son  mandat ;  comme  tel  il  est  tenu 
d'accomplir  Topération  dont  il  s'est 
chargé  et  notamment  de  recevoir  la 
marchandise  et  de  ne  Tagréer  qu'au- 
tant  qu'elle  soit  conforme  &  celle  qu'il 
a  été  cbargé  d'acbeter.  Le  commet- 
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tant  peut  exercer  son  recours  contre 
Ie  commissionnaire  si  celui-ci  a  com- 
mis  une  faute  dans  rexécution  de  son 
mandat ,  mais  non  plus  recourir  con- 
tre Ie  vendeur  dont  la  marchandise 
a  été  définitivement  agréée  par  Ie  com- 
missionnaire pour  compte  de  son 
commettant. 

Com.Brux.9fév.  1860.  60.  II.  31. 

91.  Assimilatioii  au  vendeur. — 

Le  commissionnaire  qui  achète  pour 
compte  d*un  tiers  ,  mais  fait  directe- 
ment  facture  sur  celui-ci  et  dispose 
sur  lui  en  nom  personnel ,  est  tenu 
vis-a-vis  de  son  commettant  de  toutes 
les  obligations  du  vendeur. 

Anvers,  526  mars  1867  et 

C.Brux.    6juil.  1867.67.1.  163. 

92.  Le  commissionnaire  a  Tachat 
qui  faclure  en  son  propre  nom  est 
assimilé  a  un  vendeur  et  est  tenu  de 
toutes  les  obligations  de  celui-ci  vis-è- 
vis  de  son  commettant  acheteur. 

Ainsi  ,  si  le  pétrole  par  lui  acheté 
è  New-York  n'arrive  pas  a  Anvers  en 
état  loyal  et  marchand  parce  que , 
pendant  le  voyage,  la  colle  des  barils 
s^est  détachée  des  douves  par  suite 
d'un  vice  de  collage  et  s'est  mélangée 
avec  riiuile ,  le  commissionnaire  doit 
subir  la  résiliation  de  la  vente. 

Il  exciperait  vainement  de  Tabsence 
d'aucune  faute  dans  son  chef  et  de  ce 
que  le  défaut  de  conditionnement  des 
barils  constituait  un  vice  caché. 

Le  detachement  de  la  couche  de 
colle  se  produisant  k  Tintérieur  des 
barils  sur  tout  un  chargement  de  pé- 
trole ,  d'ailleurs  bien  arrimé ,  ne  peut 
étre  attribué  aux  fatigues  de  la  mer. 

Anvers ,    1  mai  1866  et 

C.Brux.  24  juil.  1866.  66.  L  358. 


93.  Le  commissionnaire  k  Tachat 
ne  peut  être  réputé  vendeur  direct 
vis-è-vis  de  son  commettant  par  cela  : 
lo  qu'il  est  qualifié  d'acheteur  per- 
sonnel vis-è-vis  d'un  sous-commis- 
sionnaire  ;  2o  que  dans  le  cours  de 
sa  mission,  il  a  agi ,  a  l'insu  du  com- 
mettant et  de  sa  propre  autorité,  eu 
égard  a  un  supplément  de  marchan- 
dises  a  acheter  pour  parfaire  la  quan- 
tité  lui  commise  originairement ;  3» 
qu*il  n'apas  mande  et  boniiié  au  com- 
mettant Tescompte  accordé  sur  le  dé- 
posit;  40  qu'il  a  disposé  sur  son 
commettant  d'une  somme  excédant 
ce  déposit. 

Les  trois  derniers  faits  peuvent 
seulement  engager  la  responsabilité 
du  commissionnaire  par  leurs  consé- 
quences  dommageables  et  donner 
lieu  a  un  redressement  du  compte 
final  deTopération. 

Anvers  ,  14  juin  1856  et 

C.Brux.   17  mai  1858.  58.  1.  109. 

94.  Avances.  —  Droit  de  réten- 
tion.  —Vente  de  la  marchandise. 

Le  commissionnaire  k  Tachat  peut ,  k 
défaut  par  le  commettant  de  lui  rem- 
bourser  ses  avances ,  retenir  la  mar- 
chandise achetée  pour  compte,  la  ven- 
dre  k  son  profit ,  suivanl  les  usages 
du  lieu  oü  s'cst  formé  le  conti'at  et 
recourir  contre  son  commettant  pour 
la  diCTérence. 
Anvers ,  14  déc.  1857.    58.  1.  61. 

Ce  droit  existe  en  cas  de  faillite  ou 
déconfiture  du  commettant. 

C.  Brux.    1  mai  1858.  58.  1.    65. 

C.  Brux.  10  aoütl858.  58.  1. 165. 

Contra. Anv.l2marsl858.  58.1.66. 

D'après  ce  dernier  jugement,  le 
commissionnaire  k  Tachat  peut  seu- 
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lement  eiercer  Ie  droit  de  rétenlion, 
conformément  i  l'art.  570  du  Code 
decommerce  nouveau, comme  subro- 
gé  aui  droits  du  vendeur. 

95.  Avances.  —  Prix  payabls 
aa  comptant.  —  Reveute.  —  Dom- 
mageB-lnUréta.  —  Le  commission- 
naire  a  1'achat  lenu  de  pajerau  comp- 
taiit,peul  valablcmenl  uiettre  sescom- 
mettants  en  demeure  de  lui  fournir 
les  fonris  nécessaires  au  paiemenl  du 
pril,  avant  que  la  marchandisc  lui 

Il  peul,  lorsque  ses  commettants 
re^teul  en  défaut  de  liii  fournir  les 
fonds,  refuser  de  prendre  livraison 
ée  la  marchandise,  et,  partant,  aussi 
la  revendre  m^me  sans  aulorisation 
de  juslice ,  sans  perdre  par  ce  fait 
soa  droit  aui  do mmages -internis  i 
raisoD  de  la  perie  laissée  par  la  re- 
venle. 

Anvers.li  fév.  187i.      71.  I.  36. 

C.Bruï.13nov.l871.      72.1.43. 


9S.  Le  commissionnaire  qui  a  acheté 
nne  oiarchandise  n'eat  pas  obügé,  sauf 
MDvention  spéciale  sur  ce  poini ,  de 
faire  des  avances  pour  le  compte  de 
ion  commeltant. 

II  est  d'usage  constant  dans  le  com- 
■aerce ,  snrlout  lorsqu'il  s'agit  de 
marchandises  sujeltes  &  de  grandes 
Ducluations,  que  le  commissionnaire 
peutréaliserl'opération  parlarevente 
ie  la  marchandise ,  si  le  commettant 
rtate  en  détaut  de  lui  remeltre  les 
fonds  aécessairea  au  paiement  du  prix 

Ud  cas  fortuit  on  de  force  majeure 
fii  larait  empéché  le  commettant  de 
doDDïr  des  instruclions  et  de  faire 
pxveair  det  fonds  i  son  commission- 


naire, ne  peut  pas  modifler  ce  droit 
dans  le  chef  du  commissionnaire  :  car 
la  seule  conséquence  de  la  force  ma- 
jeure est  d'eionérer  le  debiteur  des 
donimagcs-intérCIs. 
Com. Brui.  i  fév.  1872.     73.  II. 39. 


07.  DAUTTMice  d«  la  n 
diu.  —  I>t«n.  —  Lorsqu'un  commis- 
sionnaire acbële  des  marcbandises  et 
en  re^oit  livraison  dans  son  domi- 
cile  pour  le  compte  du  commettant, 
contre  paiement  du  prix  qu'il  fait  avec 
les  deniers  de  celui-ci,  si  le  contnit  de 
commission  est  muel  sur  le  lieu  oCI 
doit  se  faire  la  délivrance,  cetle  dé- 
livrance  doit  étre  faile  au  lieu  méme 
du  domicile  du  commissionnaire  od 
se  trouventles  raarchandises,  et  d'oü 
eltes  sont  eipédiées,  et  non  au  lieu  de 
leur  arrivée.  C'est  donc  devant  le  juge 
de  ce  domicile  que  le  commettant  doit 
porter  les  contestations  qui  peuvenl 
naitre  de  l'exècution  du  contrat  de 
commission,  et  non  devant  le  juge  de 
lieu  de  l'arrivée  des  marchaadises. 

C.  Gand  6  aoAt  1858.    59.11.111. 

OS.  Falts  consUtatUs  de  la  qua- 
litA  de  commiaaionuaire  lil'aohat. 

E^t  élisive  de  la  qualiléde  vendeur  et 
par  contre  constitutive  de  la  qualité  de 
commissionnaire  principal  A  l'acbat, 
la  réunion  des  faits  suivante ;  faj  pré- 
lëvement  d'un  droit  de  commission, 
fb)  communicalion  k  l'acbeteur  aussi- 
tdt  après  réception  de  la  faclure  en- 
voyée  par  le  commissionnaire  qui  a 
eflectué  l'acbat  &  1'étranger,  fcj  boni- 
fication  i  l'acheteur  sur  réclamation , 
de  la  différence  entre  le  prii  facturé 
i  ce  dernier  et  le  prir  payé  par  le 
commissionnaire  qui  a  effectué  l'achBt 
&  l'étranger. 
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ution  de   la   mar- 


chandise.  —  Courtier  d'Anvera.— 

Le  commiKsionnaire  d'Anvers,  chargé 
d'acheter  sur  cette  place,  peut  de- 
manderque  laqualiléde  la  mar  eb  an- 
dise  par  lui  achetée  et  expiidiée  a 
rétcauger  soit  vériliêe  par  des  cour- 
tiftrs  d'Anvers  sur  échanlillons  a  leur 
transmeltre.  Ainsi  jugé  pnur  la  Téri- 
llcationde  laiiuancepailleclaired'une 
part  ia  da  pélrole. 

Anveni,3  déc.  1863.      04.  1.  i(». 

CHAPITRE  VI. 
GONSIGNATAIRE. 

103.  Commettant.  —  Délant  do 
pTopriété. —  Sommes  avancée».— 
Lorsqu'une-consignation  de  marchan- 
dise  a  été  faite  en  nom  propre  par 
un  commeltant  qui  n'en  flalt  pas  pro- 
priétairc ,  le  consignataire  n'a  pas 
d'aclion  contre  le  propriêlaire  pour 
le  remboursement  des  sommes  avan- 
cées  au  commeltant  au-dela  du  pro- 
duit  net  desmarchandiïKs  consignées. 

Anvers  ,  6  sept.  1859.      60.  I.  65. 

104.  Emmagaainage  ches  na 
tiers.  —  Vol.  —  Fante.  —  Le  con- 

signataire  qui  pergoit  un  droit  d'em- 
raajasinage  commet  unefauteen  met- 
tant  la  marchandisc  consignêe  dans 
le  mugasin  d'un  tiers  ;  en  consé- 
quencc  il  est  responsable  du  vol  qui 
ï  est  perpélré. 

II  est  encore  responsable  du  toI 
s'il  retient  la  marchandise  malgré  le 
comme  ttant. 
Gom.  Brui.  14  aoüt  1856  et 
Cour  Brux.  10 nov.  1856.  57.  II.  48. 

105.  Vente  JkTamialtU.— Vente 
pnblique.  —  Débitiou  d'avancea 
etfreta.  —  Le  mandat  de  consigna- 
taire  se  circonscrit,  d'api-ès  l'usage 
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mercantile ,  a  la  vente  de  gré  k  gré. 

Le  consignataire  n'a  donc  pas  qua- 
lité  pour  demander  en  juslice  la 
vente  publique. 

Si  même  il  est  créancier  privilegie 
du  chef  d'avances  et  frais,  il  ne  pourra 
sepourvoir  par  simple  requêle ;  il  doit, 
sauf  le  cas  d'urgence  agir  par  aclion 
ordinaire  et  directe  conlre  le  proprié- 
taire  et  resteindre  sa  demande  en 
réalisation  i  concurrence  de  son  dü. 

Anvers,  8  avril.  1862.    62.  I.  252. 

UDÖ.  V.  Courtier.    —  En<iuête. 
-  Voiturier.  —  Vente. 
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1.  Action  personnelle.  —Tiers. 
-  Boxnmage  aux  nxarchandises. 

Le  commissionnaire ,  bien  qu'agissant 
en  son  nom  propre ,  n'a  point  d'action 


personnelle  du  chef  des  droits  de  bon 
commettant  contre  les  tiers  étrangers 
aux  engagements  qu'il  a  contractés 
pour  le  compte  de  ce  dernier.  Notam- 
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ment  Ie  commissionnaire  de  transport 
est  sans  qualité  pour  réclamer  la  ré- 
paration  du  dommage  causé  par  des 
tiers  aux  marchandises  qui  lui  sont 
confiées  pour  étre  transportées ,  lors- 
qu*il  n*est  point  lésé  par  leur  fait 
dans  les  droits  qui  lui  appartiennent 
en  propre  du  chef  de  son  mandat. 
Anvers,  17  aoüt  1872.  72.  1.  232. 

2.  Adresse.  —  Erreur  ou  omis- 
sion.  —  Ijaissé  pour  compte.  — 

Le  commissionnaire-expéditeur  doit 
suivre  exactement  les  instructions  de 
son  commettant  quant  aux  adresses 
indiquées  :  toute  erreur  oumission  en 
cas  de  non  arrivée  è  destination  ou 
de  retard  dans  la  délivrance  entraine  le 
laissé  pour  compte. 
Anvers ,  15  mars  1859.  59.  I.  104. 

3.  Avance.  —  Privilege.  —  Fail- 
lite.— Les  expediteurs,  agents  et  com- 
missionnaires  en  douane  ont  en  cas  de 
faillite  privilege  pour  le  montant  des 
droits  acquittés  par  eux  é.  TÉtat  è  la 
décharge  du  failli  dans  les  six  mois 
antérieurs  4  la  faillite.  Les  expediteurs 
et  agents  admis  prés  de  Tadministra- 
tion  et  révocables  par  elle  n'ont  jamais 
existé  en  Belgique. 

Mais  les  expediteurs  ou  agents  ayant 
compte  ouvert  pres  deTadministration 
et  rempla^nt  en  fait  et  par  tolérance 
ceux  reconnus  par  la  loi  du  26  aoüt 
1822  jouisssent  des  mêmes  privileges 
que  la  loi  a  attribués  k  ces  de.rniers. 

Comm.Brux.25fév.l859.  59.11.24. 

4.  Gonnaissement.  —  Mauvais 
conditionnexnent.  —  Responsabi- 
litó.  —  Assurance.  —  Surprixne.  — 
Le  commissionnaire  qui ,  chargé  d'ex- 
pédier  une  marchandise  qu'il  a  achetée, 


laisse  insérer  k  tort  sur  le  connaisse- 
ment  que  a  quelques  balies  sont  en 
mauvais  étatet  pas  pleines  ,  9  est  res- 
ponsable  de  la  surprime  que  deman- 
deraient  les  assureurs ,  a  raison  de 
cette  clause ,  pour  garantir  Tavarie 
particuliere. 

Mais  le  commettant  ne  peut  exiger 
le  remboursement  de  cette  surprime , 
que  pour  autant  qu*il  Tait  payée  :  il 
ne  peut  la  réclamer  comme  ayant  été 
son  propre  assureur. 

C.  Brux.  12  fév.  1868.    68.  L  83. 

5.  Gonnaissement.  —  Réserve 
quant  èl'état  de  la  marchandise. 
— Responsabilité.  —  Assurance.— 
Surprime.  —  Le  commissionnaire, 
chargé  d'expédier  une  marchandise 
qu'ila  achetée,  laisse  insérer  4  tort  sur 
la  connaissement  par  le  capitaine  que 
quelques  balies  sont  en  mauvais  état 
et  pas  pleines ,  est  responsable  de  la 
surprime  que  le  commettant  devrait 
payer  en  pareil  cas  pour  obtenir  Tas- 
surance  de  Tavarie  particuliere.  Mais 
il  n'est  pas  admissible  que  par  suite 
de  cette  clause  ,  Tassurance  de  Tava- 
rie  particuliere  soit  devenue  impossi- 
ble ,  ni  partant  que  le  commission- 
naire doive  répondre  de  celle-ci  vis- 
è-vis  de  son  commettant. 

Anvers,  30  déc.  1865.  65.  I.  381. 

6.  Déclaration  d'origine.  —  Tra- 
duction.  —  Erreiir.  —  Le  commis- 
sionnaire expéditenr  char;jó  par  suite 
du  mandat  qu'ii  a  regu  de  traduire 
dans  une  langue  étrangère  la  décla- 
ration d'origine  ou  de  provenance  des 
marchandises,  répond  des  erreurs  de 
celui  auquel  il  confie  cette  traduction 
alors  qu'il  ne  prouve  pas  qu'il  s'est 
adressé  a  un  traducteur  jure. 
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AnTen,30déc.l859.    60.1.^5. 

7.  Déelaratlon  doTianlirB  inex- 
acte. —  ReaponsabUlt*.  —  Amen- 
da.  —  Jnstlficatlaii  de  paiement. 
—  Le  comniissionnaire-eipédileur  ou 
«nlreprf  Deur  de  transport  eet  respon- 
sable  des  unendes  qui  eont  la  suite 
d'une  dëclaration  inexacte  par  lui  faite 
i  la  douane. 

Toutefois  l'expéditeur,  pour  obte- 
Dir  Ie  remboursement  dü  cette  anien- 
de  doit  juütifier  qu'il  l'a  réellemenl 
pajée  ;  il  ne  surOt  pa£  que  son  correti- 
pondanl  l'ail  retenue  sur  Ie  montant 
d'une  faclure ,  si  d'ailleurs  il  est  eer- 
tain  que  des  réclamations  soni  encore 
eotaniées  prés  de  l'autorité  compe- 
tente et  que  Tarnende  n'a  pas  encore 
élé  déboursée, 

Anvers,  28juin  1862.    62.  1.  398. 

S.  DiliTrance  en  Iraade  dea 
droita  de  la  douame.  —  Raaponsa- 
biUti.  -   Le  commissionnaire    qui 

aurait  reju  des  maichandises  pour 
lesljvreraudeatinalaire  en  fraude  des 
droits  de  la  douane  peut  néanmoins 
^Ire  actlonné  en  délivi'ance  et  le  tri- 
hunal  de  commerce  est  competent  4 
(:et  égard,  mais  le  commissionnaire  est 
i  l'abri  de  loule  poursuite  s'il  prouve 
<fii  1^  marchandiaes  ont  été  saisics. 
C.  Bruï.  28  janï.  1864.  66.  II.  40. 

O-  Dsatinataire.  ~  Actlon  en 
lusUco.  —  Prewsription.   —    Le 

i^Mlinaiaire   a  qualité  el  droit  pour 

réclam. 


P'"''  les  marchandises  confiées  4  celui- 
'ipar  l'expèditeur  vendeur,  encore 
'"*  le  commissionnaire  eilt  pour 
"■andaide  les  remettre  ea  fraude 
***  droilB  de  la  douane. 


La  prescription  de  Tart.  108  Coi 
com.  n'est  applicable  qu'au  cas  d'a^ 
rie  OU  de  perte  constatée,  elle  ne  pe 
étre  invoquée  par  le  commisaionnai 
qui  nie  avoir  re^ue  la  marcbandige. 
Com.  Brui.  10  nov.  1862. 63.11.6 
C.  Brux.,    28janv.l864.66.I.4 

10.  ExpAdlUon  de  ManeUle 
Bmxellea.  —  Frals  de  doTUine. 
Conuoissionnalre  IntemaAdladr 

—  Compte  da  Irals.  —  Raapoi 
•ablUM  d'avarias.  -  Lorsque 
fret  d'huiles  d'olives  eipédiées  i 
Marseille  a  élédéterniinéjusqu'aulii 
de  destinalion  4  Bruxelles,  le  desl 
nataire  doit  pajer  en  outre  let  fn 
de  douane  et  aulres  de  ce  genre  i 
commissionnaire  d'Anversqui  a  ren 
pli  les  formalités. 

Le  coromissionnaire  d'Aovers  de 
en  ce  cas  délivrer  la  marchandise 
Bnixelles  au  destinataire  contre  rei 
boursement  du  fret  et  du  montant  i 
soa  compte  sans  plus. 

Notammenl  le  eorrespondant 
Bruxellesauquelilaurait  adressécet 
marchandise  n'a  pas  le  droit  de  récl 
mer  du  destinataire  la  rémuniratii 
de  devoirs  personnels  et  d'augtnent 
ainsi  le  fret  atipulé. 

Ce  eorrespondant  est  responsab 
ducoulagede  la  raarchandiso  survei 
pendant  le  temps  qu'il  l'a  indüme 
retenue. 

Com. Brux.  8  juil. 1864.  65.11.51 

11.  Fauaae  direotlon  doimAe 
la  marchandiae.  —  Instmctian 

—  Doute.  —  Le  commissionnaire  e 
pèditeur  esl  responsable  de  la  faus 
directJon  qu'il  donne  4  la  marchai 
dise  lorsque  les  instructions  de  bi 
commettant  devaient  lui  faire  conc 
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foir  un  douta  sérieux  Bur  Ia  destina- 
ion  que  celui-ci  a  voulu  indiquer,  et 
{u'il  a  agi  sans  lever  ce  doute. 
Anvere,  20  déc.  1859.     6U.  I.  241. 

12.  MalBon  sociale.  —  Remiae  k 
■on  de»  BSSociée.  —   Lorsqu'une 

□arctiandise  dont  on  veut  confier 
'eipédition  k  une  maison  de  com- 
nerce,  connue  pour  une  (Irme  sociale 
i  élé  adi'easÉe  non  au  doniicile  da 
«tte firme,  maïs  au  domicile  pailicu- 
ier  i  l'uD  des  associés,  la  firrae  n'est 
)3S  responsable  des  retards  de  l'eipé- 
lilioii  ai  ce  n'est  du  jour  oA  il  est 
irouvé  que  la  marchandise  lui  a  été 

Anvers,15mBrs1859.     59.  1.104. 

13.  Haudat.  -'  Instractions  spé- 
dalBB.  —  Faute.  —  Accident  de 
ner.  —  RespoiiBabllité,  —  Le  com- 
nissionnnire,  mandataireEalariCiienu 
^n  principe  de  toute  faute,  qui  a  nè- 
;ligé  de  faire  effectuer,  par  la  voie  et 
:ur  le  navire  expressi^nient  indiqués 
lar  son  mandant ,  le  transport  des 
Darchandises  confiêes  è  ses  soins ,  est 
'esponsable  de  la  perte  de  ces  mar- 
Aandises ,  quand  méme  il  serail  éta- 
)li  qu'elles  ont  póri  par  un  accident 
le  force  raajeure,  telle  qu'une  tem- 
>ëte  qui  a  contraint  le  capitaine  du 
lavire  &  les  jeter  A  la  mer.  11  n'est 
las  recevabte  i  opposer  i  la  deniande 
!!)  dommagcs-inléréts  diri^ée  contre 
ui  par  son  commettant,  l'inobserva- 
ion  des  prcscnptions  imposées  par 
es  ari.  435  el  436  du  Code  decom., 
li  i.  se  prévaloir  de  ce  qu'une  aciion 
in  reglement  d'avaries  communes  n'a 
lafl  été  inlcntée  contre  le  capitaine 
lans  le  délai  légal ;  ces  dispositions 
lont  étrangères  aux  rapporls  du  man- 


dant et  du  mandataire,  alois  surtout 
que  1b  iiiemiern'a^it  conire  le  second 
qu'en  verlu  des  principes  généraux 
des  art.  1989 ,  19&1 ,  1992  Code  civil, 
CourGand,7aoatl867.  67.11.147. 

14.  Perte  et  avario.  —  Reapon- 
Babilitó.  —  Les  entrepreneurs  de 
transport ,  ainsi  que  les  voituriers  et 

Il  s  bateliers  sont  responsables  de  la 
perte  et  des  avaries  des  niarchandises, 
qui  leur  ont  élé  conliées,  a  moins 
qu'ils  ne  pruuvent  qu'elles  ont  été 
perdues  ou  avariées  parcas  fortuit  ou 
par  force  inajeure.  Art.  1783  et  1784 
du  Code  civil. 

La  responsabilité ,  consacréc  par 
ces  articles  ,  n'est  pas  subordonnée 
par  la  loi  au  paiement  ni  A  la  dé* 
bition  de  frais  de  garde.  Ëlle  déiive 
directement  du  conlrat  de  louage. 

Anvers,  10 juin  1873.     73.  I.  247. 

IB.  Recours  contre  le  clleut.  — 
Contraveution.  —  Amendes.  — 
Cautlonnomont.  —  Le  comniission- 
naire  expediteur,  forcé  di:  fournit'  a 
radniinisiration  des  douanes  un  sup- 
plénient  de  cautionnenient  a  raison 
d'une  contraventiun  prélendüment 
commise  par  l'un  de  ses  clients,  peut 
agir  immédialcment  conlre  celui-ci 
pourobtenir  une  couverture  suffisante 
sans  rtevoir  attendre  que  le  tribunal 
correctionnel  ait  reconnu  la  réalilé  de 
la  contrajvention  et  la  légalité  de 
Tarnende  appliquée. 

Anvers,  16  mars  1869.  69.  I.  129. 

ie.  Responsabilité.  -  Dép6t.- 
Preuve  par  témolns.  —  [.'expedi- 
teur est  rosiionsable  des  marebandi- 
ses  déposées  dans  scs  bureaux,  ce 
dépót  peul  se  prouver  par  témoins, 
encore  que  Texpéditeur  ait  l'habitude 
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de  fournir  des  reconnaissances  ou  de 
décharger  Ie  registre  de  factat,^e. 
Anvers ,  26  mai  1 859 .     59 .  1 .  224 . 

17.  Responsabilité.  —  Enlève- 
ment  de  marchandises  par  une 
tiercé  personne.  —  Rcnonciation. 
— Le  commissionnaire  de  transport  est 
responsable  des  marchandises  qu'il 
transporte  ,  même  si  celles-ci  onl  été 
abusiveraent  enlevées  par  une  tiercé 
personne. 

La  renonciation  du  propriétaire 
quant  a  cette  responsabilité  ne  se 
présume  pas ,  el  une  telle  renoncia- 
tion est  nuUe  si  elle  a  été  donnée  sous 
Tempire  d*une  erreur. 

Anvers,  8  mai  1873.     73.  I.  472. 

18.  Responsabilité.  —  Garde  de 
la  chose.  —  Gas  f  ortuit.  —  Faute. 
-  Excusabililé.  —  Le  commission- 
naire expediteur  qui  a  re^ u  une  mar- 
chandise  aux  fins  dVn  faire  une  dé- 
claration  en  douane  ,  et  (i'en  surveil- 
ler  la  réexpédition ,  est  oMi^é  ,  en  sa 
qualité  demandatairesalarié,  de  veil- 
Ier  a  la  conservation  de  celte  mar- 
chandise,  pendant  lout  le  lemps 
nécessaire  pour  remplir  les  forma- 


lilés  en  douane  et  jusqu'au  moment 
au  raoins  de  la  réexpédition. 

En  ras  de  perte  de  !a  inarchandise 
par  incendie  durant  le  temps  qu'elle 
est  conliée  a  ses  soins,  il  ne  peut 
dégager  sa  responsabilité  qu'en  prou- 
vant  que  le  sinistre  a  eu  lieu  sans  sa 
faute. 

Quand  Taccident  a  été  précédé  de 
quelque  faute  du  commissionnaire  qui 
en  a  été  la  causo  principale  ou  indi- 
recte ,  Texccption  du  cas  fortuit  n'est 
plus  admissible. 

Com.  Gand,  1  juin  1861.  68.  II.  10. 

19.  Responsabilité.  —  Trans- 
hordement  des  marchandises.  — 

Le  commissionnaire  de  transj»orts  qui 
promet  d'expédier  une  marchandise 
jusqu'au  lieu  de  destination  sans  trans- 
bordemeiit  en  route  ,  est  responsable 
des  avaries  el  du  manquanl  lorsque 
ce  ti-ansbordement  a  lieu  contraiie- 
ment  è  la  convention. 

11  est  responsable  vis-è-vis  de  Taf- 
fiéteur  sauf  son  recours  contre  le  ca- 
pitaine  qui  a  fait  le  ti-ansport. 

Anvers,  11  mai  1872.     72.  I.  111. 

20.  V.  Commissionnaire.  — 
Gompte.  —  Faillite.  —  Voiturier. 


COMMUNE.  —  V.  Responsabilitc. 


GOMMUNAUTÊ    CONJUGALE. 


1.  Gommerce  de  la  femme  avant 
lemariage. —  Le  commerce  qu'une 
femme  exercait  avant  son  mariage, 
devient  celui  de  la  coramunauté  ou 
du  mari  après  son  union ,  surlout  si 
depuis  lors  la  femme  a  joint  a  son 
noiü  celui  de  son  mari. 

En  conséquence  la  femme,  devenue 


veuve ,  ne  peut  ttre  poursuivie  pour 
les  dettes  de  ce  commerce  pendant  le 
délai  que  la  loi  lui  accorde  pour  faire 
inventaire  et  délib^ivr. 

Anvers,  4  mai  1856.     56.  1.  328. 

2.  Dette  de  la  femme  antérieure 
au  mariage.  —  Date.  —  L'arl.  1410 


25i 


GOMPENSATION 


■^^i■•i 


lil;   i  I 


du  Code  civil  ne  s'oppose  pas  k  ce  que 
la  date  d'une  dette  de  la  femme  et , 
partant,  son  antériorité  au  mariage 
soient  établis  par  tous  moyens  de 
droit ,  méme  par  témoins  et  pré- 
somptions  et  par  Ie  serment  supplé- 
toire,  lorsque  Texistence  de  la  cré- 
ance  elle-méme  est  susceptible  d'être 
prouvée  par  ces  moyens. 

Anvers,  29févrieri868.  69.1.201. 

Anvers,   29juin    1870.70.1.258. 

3.  Dette  de  la  femme  antérieure 
au  mariage.  —  Matière  commer- 
ciale.  —  Second  mariage.  —  L'art. 
1410  du  Code  ei  vil  n'est  pas  applicable 
en  mallere  commerciale. 

La  communauté  legale  existant 
entre  deux  époux  est  tenue  de  la  dette 
que  Ia  femme  a  contractée  alors 
qu*elle  faisait  Ie  commerce  avec  Tau- 
torisation  d'un  premier  mari ,  et  Ie 
paiement  peut  en  être  poursuivi  aussi 
bien  contre  Ie  second  mari  comme 
chef  de  la  communauté,  que  contre  la 
femme. 

Gom.  Brux.  20  avrill872.  73.  II.  34. 


4.  Dette  de  la  femme  antérieure 
au  mariage.  — Paiements  k  comp- 
te  faitspar  Ie  mari.— Les  paiements 
faits  par  Ie  mari,  è  valoir  sur  une 
dette  de  sa  femme  n^ayant  pas  de 
date  certaine  antérieure  au  mariage, 
n'impliquent  point  de  sa  part  engage- 
ment d'en  payer  Ie  surplus ,  soit  sur 
ses  biens  personnels ,  soit  sur  les 
biens  de  la  communauté. 

Anvers,  14  aoüt  1867.    67.  L  191. 

5.  Succession  échue  a  la  f  emme- 
—  Dette  du  mari.  —  Rapport.  — 
Action  séparée.  —  Fin  de  non. 
recevoir.  —  L'épouse  commune  en 
biens  doit  faire  rapport  a  la  roasse  de 
la  succession  ,  dans  laquelle  elle  est 
co-héritière,  des  dettes  de  son  mari 
vis-a-vis  de  cette  succession . 

En  conséquence  ses  co-héritiers  ne 
sont  pas  recevables  k  agir  par  action 
séparée  contre  son  dit  mari  en  paie- 
ment de  leurs  parts  dans  la  dette  de 
celui- ei  vis-è-vis  de  la  succession. 

Anvers ,  24  déc.  1862.    63.  L  246. 

6.  V.  Effetsde  commerce. 


GOMMUNIGATION  DE  PIËCES.  —  v.  Procédure. 
COMPROMIS.  —  V.  Arbitrage.  —  Compétence. 


GOMPENSATION. 


1.  Billet  k  ordre.  —  Gréance 
civile.  —  On  ne  peut  opposer  en 
componsation  k  un  billet  k  ordre  une 
créance  procédanl  d'une  cause  civile  , 
étrangère  k  celie  du  billet  et  d'ailleurs 
non  certaine  ni  liquide  par  suite  de 
dénégation. 

Anvers,  13  oct.  1865.    65.  I.  354. 

2.  Ghose  jugée.  —  Celui  qui  paie 
une  dette  éteinte  de  plein  droit  par 


la  corapensation  ou  qui  s'est  laissé 
condamner  au  paiement  de  cette  dette 
peut  encore  exercer  postérieurement 
la  créance  qu'iln'a  point  fait  compen- 
ser. 

En  conséquence  on  ne  peut  invo- 
quer  contre  lui  Ie  jugement  qui  l'a 
condamné  comme  une  exception  de 
chose  jugée  contre  Taction  en  paie- 
ment de  sa  créance. 

C.  Gand,14mars  1856.  56.  II.  85. 
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3.  CrAuica  d'ona  gociété.  — 
DettCB  peTBonnellfla  des  assoolAs. 
Le  debiteur  ne  pent  opposeren  com- 
pensalion  k  une  société  en  comman- 
dile  Ml  créaDcière  ,  Ii^s  créancei'  qu'il 
»  contre  Ie  gérant  de  eetle  comman- 
dite en  nom  peraonnel. 

11  ne  peut  pa»  da'^anta^e  ,  sans  con- 
lention  préalable  ou  mise  en  demeure 
de  la  sociélé,  compcnser  avec  une 
tréance  contre  la  dite  üocicté  ,  la  dette 
qa'il  a  Tis-i-vis  d'un  associc  solidairu. 

Anïers,20noT.1867.    67.1.366. 

4.  CrAance  d'une  Bociitè.  — 
Dett«Bp«rsiinn«UeB  des  assoclia. 
Le  debiteur  d'une  société  ne  peut 
conipenser  sa  dette  avvc  la  crèance 
qu'il  a  coDtre  l'un  des  ai^sodés  per- 
SDonellemenl.  Celte  compensaliou  ne 
peul ,  m£me  du  consentement  de  l'as- 
socié  debiteur  personae) ,  s'opérer 
que  pour  sa  pari  dans  la  créance  so- 

L'associé  dêbilfur  ne  peut  non  plus 
oppaser  en  compensaiion  a  son  créati- 
cier  la  delU  de  celui-ci  envcrs  la  eo- 
ciélé,  que  pour  sa  part  sociale  dans 
celte  detle. 

Anvers,  20  mars  1871.  71. 1.  U2. 

5.  CrAance  d'une  sociétfi.  — 
Detteaperaonnelles  des  asscciéa. 
SolldaritA.  —  Créance  «xigible 
avant  la  taillite.^  Lis  principe  que 
le  debiteur  d'une  société  ne  peut  pa^< 
opposcr  en  compensalion  ce  qui  lui 
«l  ilii  par  l'un  des  associés  n'est  vrai 
que  pour  les  sociélés  qui  formcnt  une 
l-ersonne  morale. 

Le  debiteur  peul  donc  opposer  en 
CDiDpensation  ce  qui  lui  rst  d<^  par 
l'un  dcseréanciers  solidaires,  bien  que 
ces  ci'éanciers  soienl 
Ücipaiioa. 


Le  debiteur  solidaire  ne  peut  pas 
opposer  en  compensalion  ce  qui  est  dü 
par  le  créancier  i  son  co-débileur ;  il 
ne  peul  pas  nii'meO|iposer  la  compen- 
salion Jusqu'a  concurrence  de  la  part 
dont  ce  co-débiteur  est  tcnu  dans  la 
dellc. 

La  c  om  pc  nsa  tion  s'o  penant  de  plein 
droil  par  la  sculo  force  de  la  loi ,  on 
peut,  aprês  la  déclaralion  de  failtile, 
opposci'  i  Ia  masse  la  compensation 
entre  uni:  créance  i'xi^'ibtc  avant  la 
faillite  el  une  dette  cxi^ible  i  la  m^- 
nie  époque. 

La  dciiiande  d'admis-ion  su  passif 
d'une  faillilc  n'implique  pas  néres.sai- 
rement  la  renonciation  du  riénncicr 
au  droitd'opposi-r .sa  créanci-t-'n  coni- 
pensa'ion  aier  ce  qu'il  peut  devoir  au 
Tailli. 

C.Brux.  7jiiilk't  1872.  71.  L  126. 

6.  Créance  incertaine  et  non 
liquide.  —  Conditions.  —  Une  suf- 
fit  pas  d'une  simple  contesiation  o[>- 
poséiï  i  une  créance  pour  rendro 
celle-ci  incertaine  el  illiquidi'  el  aïnsi 
empOchcrIcsellétsdu  la  compensation, 
mais  ilappartienl  au  ju^e  ile  rcchcr- 
cherie  mérite  de  la  préltnlioucontes- 
lée  el  parlant,  de  pioclamer  l'ejtinc- 
tion  rérii'roque  des  créances  invo- 
i[uéts  de  pari  el  d'autri'. 

Anvers  ,  10  déc.  18J8.  58.  L  296. 

7.  Créancicrs  solldalres.  —  La 

compuiisiition  o|>t'iede  plein  Jroil  en- 
tre'lodóbileurcnmmuii  el  iinai-scrOan- 
ciers  aolidaiii-^ ,  pour  en  que  celui- 
ci  doit  au  preiiiier ,  e'  elle  éteinl  ainsi 
la  tolalilé  de  la  ciéance. 
Cass.  13  juin  1872.  72.1.130. 

8.  Debiteur  «oUdaire.  -  U  pio- 
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hibition  de  Tart.  1294,  §  3  du  Code 
civil  est  absolue ;  Ie  debiteur  solidaire 
ne  peut  opposer,  méme  pour  une 
quote-part,  la  compensation  de  ce 
que  Ie  créancier  doit  a  son  co-débi- 
teur. 
Cass.  13  juin  1872.       72.  I.  239. 

9.  Dette  liquide.  —  On  ne  peut 
repousser  une  exceplion  de  compen- 
sation opposée  au  paiement  d'une 
lettre  de  change  en  déclarant  sim- 
plement  con tester  la  créance  recon- 
ventionnelle. 

Anvcrs,12   mars  1858.  59  1.66. 

10.  D ette liquide.  — Henseignc- 
xnents  k  fournir  par  Ie  debiteur. 

Le  créancier  auquel  est  opposée  en 
compensation  une  dette  dont  la  liqui- 
dationnepeut  se  faire  qu'a  l'aide  d'in- 
dications  que  lui-meme  est  tenu  de 
fournir ,  ne  peut  étre  admis  a  soute- 
nir  que  cette  dette ,  n'étant  pas  liqui- 
de, ne  peut  pas  arréterla  condamna- 
lion  qu'il  poursuit. 
Anvers,2  juillet  1868.  68.  I.  256. 


11.  Escoxnpte  d'une  traite  con- 
üée.  —  Gelui  qui  est  debiteur  du 
produit  de  Tescompte  d'un  effet  qui 
lui  a  été  confié  pour  en  opérer  la  né- 
gociation  ,  ne  peut  opposer  en  com- 
pensation è  son  créancier  toute  autre 
somme  dont  celui-ci  serait  redevable. 

Anvers,  17avril  1860.  60.  I.  314. 

12.  Hestitution  de  dépöt.  — 
Remise  de  fonds  avec  alf ectation 
spéciale.  —  La  compensation  n'a 
pas  lieu  dans  le  cas  de  lademande  en 
restitution  d'un  dépót.  Art.  1293  du 
Code  civil. 

Spécialement ,  celui  qui  a  re^u  des 
fonds  pour  retirer ,  des  mains  d'un 
tiers ,  un  effet  de  commerce  protesté 
faute  de  paiement  ne  peut  pas  com- 
penser  cette  somme ,  avec  une  autre 
qui  lui  serait  due ;  les  fonds  re^us 
ayant  une  affectation  spéciale,  et 
constituant  un  dépót. 

Anvers,   16  mail873.  73.  I.  200. 

13.  V.  Gompte-courant.  —  Ei- 
lets  de  commerce.  —  Faillite.  — 
Obligation. 
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CHAPITRE  I.  —  De  la  compétence  d'at- 

tribution. 
SECT.  I.  —  En  général.  —  1  —  3. 
SEGT.  II.  —  Compétence  oivile.  — 

4-28. 
SECT.  III.  —  Compétence  commer- 

ciale. 

§  I.   —   En   général.   —   29 

-  35. 

§  II.  —    Applications.  —  36 

-  57. 

SECT.  IV.  —  Arbitres  forcés. 


§  I.  —  En  général.  — 58- 
62. 
§  II.  —  Applications.  —  63 

—  83. 

SECT.  V.  —  Référé.  —  8i  -  86. 
SEGT.  VI.  —  Matières  diverses. 

§  I.  —  Action  en  garantie.  — 
87  —  88. 

§  II. —  Billet  a  ordre. -89 

—  95. 

§  III.  —  Clause  compromis- 

soire.  —  96  —  99. 
§  IV.  —  Commis  et  facteure. 

100  —  112. 
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5  V.  — Contwtmiite.  —  H3 
-  117. 
I  VI.  —  Demande  reconïen- 
tionnelle.  — 118  — 121. 
%  Vil.  —  E^qualur.  — 122. 
§V111.  —  Faillile.  —  123  — 
131. 
S  IX.   -  Quasi-délil;Boncu- 
renceilólovale;  comrefap>n. 
_  132-141. 
§  X. —  SaiMe-arrtt ;npposi- 
tion.  — 142-147. 
SECT.  VII.  —  Faui  du  ressort.  — 
148  -  149. 
CHAPITRE.  II.  —  De  [a  coropéteiice  ter- 
HtoHale. 
SECT.  I.— En  général.— 150  — 160. 
SECT.  II.  -  Régies  dB  l'arl.   120. 
C.  Proc.  ciï. 

1 1.  -    En  g^néral.  —  IGl 
-171. 

%  II.  —  Lieii  de  la  promesse 
faile  et  de  la  marchandise 
livrée.  —  172-177. 
g  III.  —   Lieu  du  pajcment. 


I  IVgard 


-180. 
SECT.  UI,  —  Compéli 
desélrangers. 

g  1.  —  Conlestalions  enlre 
Belges  et  élrangers.  —  181 
-186. 

S  II.  —  Conteslatioiis  entre 
élrangers, 
I.  En  général.   —  187  — 
302. 

11.  Ré^dence  en  Belgique. 
-  203  —  217. 

III.  Matiêres  marilimes  di- 
verses.  —  218  —  227. 

IV.  Gages  des  gens  de  mer. 
-228  —  236. 

V.  Tribunal  compétenl.  — 
2ïl  —  240. 


CHAPITRl-:    I. 
DE    IA    COMPÉTENCE    DATTKl- 

BUTION. 
SECTION  1.  —  EN  GÉNÉHAL. 

1.  Gages.  —  Oen»  do  mcr.  — 
Retenae.  —  CommlBaaire-mari- 
time.  —  Lu  tribunal  de  commerce  est 
incompiHent  pour  apprécier  si  une 
rctcnue  d"un  mois  de  gages  opén'-e 
par  Ie  coramissaire  maritime  ■  en 
vertu  du  Code  disciplinaire  de  la 
marine  marchande,  Ta  été  k  bon  droit 
et  dans  les  liniiles  des  pouvoirs  du 
dit  commi^saire. 

Anvcrs,  14aïrill871.     71.1.232. 

2.  Asfilgnation  d'aii  Belga  do- 
vant  les  tribuiiaux  IranQtds.  — 

Les  Bcli-'iis  ne  peuvenl  Olre  assignés 
devant  les  tribunauK  Francais  par  Ara 
Franfais  pour  reiêeution  d'obliga- 
tions  conlractées  en  Belgique.  L'arti- 
cle  8  de  la  constilution  Beige  s'oppuse 
è  ce  que  les  Francais  puissent  faire 
usa^e  dans  leur  pays  è  l'égard  des 
Belges,  de  la  facuité  accordée  par 
Tart.  14  du  Code  civil. 
Gom. Charleroi  24juin1874.75.n.l07. 

3.  Concession  de  transports 
par  raatoiité  adminlstratlve.  — 
Orolts  clvilB.  —  L'acte  de  Vautorité 
administrative  par  lequel  une  entre- 
prise  de  transporls  esl  eonci^dée  & 
on  particulier  engendre  pour  Ie  con- 
cessionnaire  des  droits  clvils ,  donl  il 
a  la  libre  disposilion  ,  et  qui  ne  peu- 
vent  lui  ètre  enlevés  arbitrairement. 
En  supposant  que  Ie  cahier  des  char- 
ges de  la  e  oncession  stipule  qu'ellx 
ne  pourra  être  Iranstérée  i  un  liers 
sans  Ie  consentemcnt  de  l'aulorité 
administrative ,  c'est  Ik  une  mesure 
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d'ordre  prise  au  point  de  vue  des  re- 
lations entre  Ie  concessionnaire  et 
radministration ,  mais  qui  ne  peut 
avoir  d'influence  sur  la  propriété  de 
Tenlreprise  en  elle-méme.  En  consé- 
quence  les  tribunaux  sont  compétents 
pour  statuer  sur  les  contestations  re- 
lalives  a  cetle  propriété,  en  verlu  de 
Tart.  92  de  la  Gonstitution. 

C.  Brux.  27  nov.  1874.     75.  I.  41. 

SECT.  II.  -  GOMPÉTENCE  GIVILE. 

4.  Acceptation  de  communauté. 

—  La  question  de  savoir  si  la  veuve 
d*un  commercant  a  ou  n'a  pas  accepté 
la  communauté  ayantexisté  entre  elle 
et  son  mari  est  du  ressort  du  tribu- 
nal  ei  vil.  Art.  426  Gode  proc. 

Anvers,  12  janv.  1859.    59. 1.  30. 

S.Actionen  calomnie  ou  endif- 
famation.— Aucune  loi  n'autorise  Ie 
tribunal  de  commerce  a  connailre 
d'actions  en  réparations  pécunières 
è  raison  de  faits  prétendüment  ca- 
lomnieux. 

Anvers,  7  aoüt  1862.      63.  I.  188. 

6.  Actionenrevendicationd'ob- 
Jets  saisis.  —  Désignation  de 
ceux-ci  —  Interprétation.  —  L'ac- 
tion  formée  par  un  commer^ant  en 
restitution  d'une  traite  et  d'un  connais- 
sement  par  lui  confiés  k  un  autre  com- 
mer^ant ,  chez  lequel  ces  objets  ont 
été  saisis  è  la  charge  d'une  troisième 
personne  que  Ie  saisissant  soutient  en 
étre  propriétaire  ,  la  dite  action  diri- 
gée  contre  Ie  tiers  saisi  avec  mise  en 
cause  du  saisissant ,  pour  au  besoin 
consentir  main-levée ,  —  implique  Ie 
caractère  d'une  action  en  nullité ,  si 
non  en  main-levée  de  la  saisie  ,  ayant 
pour  butde  parvenir  è  la  revendication 


des  objets  saisis.  En  conséquence 
cette  action ,  pour  ce  qui  regarde  Ie 
mérite  de  la  saisie  appartient  exclusi- 
vement  aux  tribunaux  civils  (art.  567 
et  608  G.  proc.  civ.)  et  Ie  tribunal  de 
commerce  ne  peut  faire  droit  sur  les 
conclusions  introductives  d'instance 
qu'après  que  Ie  juge  ei  vil  a  statué. 
G.  Brux.  14juil.  1863.  64.  I.  39. 

7.  Agent  de  Remplacements 
militaires.  —  Employés.  —  Le  tri- 
bunal de  commerce  est  incompetent 
pour  connaitre  de  l'action  d'un  agent 
de  remplacements  militaires  contre 
un  homme  qui .,  moyennant  salaire  , 
se  chargeait  de  lui  procurer  des  rem- 
plagants. 

Anvers,   8 juin.  1866.  66.   I.  333. 

8.  Arbitre.  —  Action  en  déport. 
—  Restitution  des  piëces.  —  Les 

tribunaux  do  commerce  sont  incom- 
pétents  pour  connaitre  de  la  demande 
formée  contre  un  arbitre  a  l'effet  de 
voir  dire  qu'il  s'est  déporté,  alors 
surtout  que  la  demande  tend  k  le 
contraindi  e  k  se  dessaisir  des  pièces 
du  proces  et  a  le  faire  condam- 
ner  a  des  dommages-intérêts  du  chef 
de  son  déport. 

La  partie  ad  verse  appelée  a  ce 
debat  aux  fins  de  déclaration  de  juge- 
ment  commun  et  de  nomination  d'un 
nouvel  arbitre  ,  a  qualité  de  ce  chef 
pour  conclure  au  rejet  immédiat  de 
la  demande ,  et  ne  peut  étre  tenue  de 
surseoir  k  présenter  sa  défense  jus- 
qu'd  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
déclinatoire  proposé  par  l'arbitre , 
pour  la  présenter  ensuite  devant  les 
juges  devant  lesquels  l'action  dirigée 
contre  l'arbitre  pourrait  être  ren- 
voyée. 
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An«rs,27  jam.  1871.  71.  I.    45. 

S.  Assodatlon  ds  seoaura  mn- 
tnela.  -  Pónalitè  civile.  -  L'as- 

socialioD  formée  enire  les  artistes 
il'un  orchestre  de  théalre  aux  finB 
dassurer  des  secours  el  une  jiension 
d«  retraite  aux  scii:iêtaires  malHdcs  ou 
iDflnue3,n'a  aucim  caraclère  com- 
mercial. En  conséquence  Ie  tribunal 
de  commerce  est  incoropütenl  poui' 
rnnaltre  de  l'aclion  en  [jaiemeiit 
d "une  p^nalilê  slipulée  dans  Ie  rèijle- 
raenl  de  la  diln  association ,  conti-e 
«uj  qui  ces.icraient  d'en  tairc  parlie 
uns  l'assenliinenl  des  aulres. 
Aiiverï,  29  oct.  1862.   63.  I.  227. 

10.  Bail  &  loyer.  —   Le   tribunal 

de  commprcii  est  incompélent  pour 
connaitre  des  contestations  relatives 
au  bail  a  loyer ,  tors  niéme  que  cette 
lecaiion  aurait  eu  lleu  dans  un  bul 
commercial  :  cette  circonstance  ne 
modiüant  pas  la  nature  du  contrat 
qui  est  puremenl  civil  et  le  bail  se 
réfmnt  k  un  immeuble  qui  ne  peut 
Ure  coniidéré  comme  ud  agent  acces- 
soire du  commerce  du  marchand. 
C.  Brui.löavril.  1861.01.  II.  39. 

11.  CesAion  de  brevet.  —  La  con- 
naissance  des  contravenlions  i  un  acte 
de  cessiOQ  de  brevet  d'importatïon 
n'appartient  pas  aui  tribunaux  de 
commerce. 

C.  Brui. 28  mars.  1857.  59.11. 109. 

12.  Cbet-èclnsier.  —  AcUon  en 
ReaponaabUltA.  —  Ëcbanement. 

—  Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compélentpour  connaitrc  d'une  action 
en  ^-arantie  dirigée  contre  un  chef- 
éclusier  comme  responsable  d'un 
écbauemeot  au    sujet    duquel    une 


indemnité  d'aseistance  est  réctam^e. 
Anvers,  14  juin  1864.    64.  1.341. 

13.  Chemin  de  Ier  de  1'ËUt.  - 
Transport  des  voyagenrs.  —  Lcü 

actionsri:hlives  au  transport  de»  voya- 

geurs  sur  leschemins  de  fei'dcl'Ltiit, 

sont   point  de    la  compétence  des 


tribut 


xde 


Cass.  21  janv.  1875.        75.  II.  29. 
Anvers,  12  mars.  1875.  75.  I.  156. 

14.  Commlssionnaire  en  doua- 
ne. —  Entrepdt  lictil.  —  AcUon 
en  reaponsabiUtA  contra  bod 
comroettant.  —  Lc  tribunal  de  com- 
merce est  incompL'tciil  pourconnailre 
de  l'action  diri^'ée  par  un  commis.sion- 
naire  en  douane  conlre  son  commet- 
lant,  A  ritffrl  d'obliser  celui-ci  a  tenir 
celui-14  indemne  de  toutes  condam- 
nations  qui  seraienl  prononciJL's  k  sa 
chaise  par  le  tribunal  corructionnel  , 
par  suite  d'un  manquant  constaté  par 
les  employéü  de  la  douane  dans  l'en- 
lrep6t  fictif  dont  il  jouit  auprès  de 
cette  administration ;  manquant  qui 
serail  Ie  résultat  d'un  enlèvement  de 
marcbandiscs  opcré  par  le  commel- 
tanl  sans   l'intervention  du  commis- 


Anvers,  26juil.  1861.  61.    1.359. 

15.  Contrefa^on  d'objets  d'art. 

Les  tribunaux  cïvils  sculs  sont  com- 
pélents  pourconnailre  d'une  action  en 
dommag  es-in  lér^ts  du  chef  de  con- 
trefacon  d'objets  d'art. 

Com.  Brux.lOjuil.  1856.  56.11.81. 

16.  ExAcntion  de  jTigemant 
arbltral.  —  Le  tribunal  de  commerce 
ne  peut  connailre  de  l'eiécution  d'un 
jugemcDt  arbilral   rendu  en  malière 

I  commercisle  et  ce  surloul  quud  ledit 
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jugement  a  dü  êlre  déposé  au  greffe 
du  tribunal  ei  vil. 
Anvers,  28  juil.  1863.    64.  I.  23. 

17.  Exploitation  des  mines.  — 

Les  tribunaux  civils  sontseuls  cora- 
pélenti?  pour  statuer  sur  les  contes- 
tations  relatives  a  Fexploitalion  des 
rnines. 

Il  en  e.st  ainsi  alors  mème  qu'il 
s'agit  d'une  sociélé  charbonnière , 
anonyme  dans  sa  forme ,  el  commer- 
cialc  dans  son  objet ,  si  la  demande 
a  trait  a  Ia  livraison  de  produits  de  la 
mine. 

(.om.  Gand.  7  déc.  1872.  73  II.  74. 

IS.Grelfier  du  tribunal  de  com- 
xnerce.  —  Action  en  responsahi- 
lité.  —  Est  de  la  compétence  du  Tri- 
bunal civil ,  Taclion  dirij^ée  contre  Ie 
greffier  d'un  tribunal  de  commerce 
tendant  ale  faire  déclarer  personnel- 
lement  responsable  du  préjödice  qu'il 
occasionnerail  par  la  délivrance  qu'il 
ferait  ou  aurait  dcja  faite  en  sa  qua- 
lité  de  greffier,  d'une  expédition  de 
jugement  en  forme  exécutoire  ,  et  ce 
au  mépris  d'unc  opposition  lui  si;^ni- 
fió. 

Civ.  Anv.  18  mars  1865. 65.  I.  30. 

19.  Honoraires  d'arbitres.  — 
Action  en  paiement.  — N'estpoint 
de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  Taction  en  paiement  d'ho- 
noraires  dirii^ée  contre  un  commer- 
gant  par  un  autre  commergant  qui  a 
rempli  pour  lui  les  fonctions  d'arbitrc , 
même  dans  une  contestation  commer- 
ciale. 

Anvers,  11  aoütl870.    70.  I.  287. 

20.  Lettre  de  change.  —  Les  tri- 
bunaux de  commerce  ne  sont  compé- 


tents  a  Tégard  de  toutes  personnes  en 
matière  de  lettres  de  change  que  pour 
autant  que  Taction  soit  relative  a  un 
enj^agrement  dérivant  du  contrat  de 
change.  En  conséquence ,  Tacccpta- 
tion  d*une  lettre  de  change,  ne  créanl 
point  une  obligation  directe  de  l'ac- 
cepteur  envcrs  Ie  tireur,  n'a  point 
pour  effet  d'attribuer  compétence  au 
tribunal  de  commerce  pour  connaitre 
de  Taction  en  paiement  par  Ie  tireur 
contre  Taccepteur  non  coromer^nt. 
Anvers,  17  déc.  1868.      69.  1.  70. 

21.  Mineur.  —  Achat  de  mar- 
chandises.  —  Les  tribunaux  de  com- 
merce sont  incompélents ,  ralione 
inaterice,  pour  connaitre  d'une  de- 
mande  en  paiement  du  prix  de  mar- 
chanJises  fournies  a  un  mineur  qui 
n*a  pas  été  autorisé  a  exercer  Ie  com- 
merce, conformément  a  Tarlicle  4  du 
titre  Ir,  livre  Ir  du  Code  de  com- 
merce nouveau. 

Com.Brux.21jan.1875.     75.11.168. 

22.  Notaire.  —  Garantie  de  la 
validité  d'un  paiement.  —  La  juri- 
diction  commerciale  est  incompetente 
pour  connaitre  d'une  action  en  res- 
ponsabilité  basée  sur  la  garantie  per- 
sonnelle ,  donnée  par  un  notaire  ,  de 
la  vahdité  du  paiement  d'une  detle 
commerciale. 

Anvers,  11  mars  1873.    73.  I.  62. 

23.  Nullité  d'un  jugement  ar- 
bitral.  —  Les  tribunaux  de commeice 
ne  peuvent  connaJtre  de  la  nullité  d'un 
jugement  arbitral,  rendu  sur  compro- 
mis volontaire,  encore  que  cette  nul- 
lité soit  opposée  incidemment  ou  par 
forme  d'exception  è  une  demande  com- 
merciale. 

Comm.  Liége  5  juin  1857. 57.  II.  59. 
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34.  Phuiatu«   défandanrs,    — 

Un  rléfendcur  ne  peut  pas  dpmander 
soR  renToi  deTant  Ie  juge  consulaire, 
b'ü  ■  été  usigné  conjoLntenient  avec 
un  lutre  défendeur  qui  est  justiciablo 
du  Iribunal  mil. 
Qt.  Am.  8  man  1872.    75.  I.  83. 

35.  Bembanraemant  de  pret.  — 

Le  Iribunal  de  commerce  est  incom- 
pétenl  pour  connallre  d'une  demande 
(Ie  remboursement  de  sommes  prêtées, 
poursuifie  conjointement  et  solidaire- 
mcnl  coDtre  une  femme  ménagère  et 
ton  époui  commerfant. 
CourLiége23déc.l868.  69.  11.53. 

36.  RespoiwRbUlté  dn  talt  d'an- 
trul.  —  NAgooIant.  —  Le  tribunal 
civil  est  competent  pour  connallre 
d'uae  demaode  en  dommages- inte- 
rnis formée  contre  un  mareband  as- 
signé  comme  civilement  responsable 
d'une  Taute  commise  par  ses  ouvrïera 
pendant  que  ceui-ci  se  livraienl  Aun 
tratjulcommandé  par  leurmaltre  dans 
l'iotéril  de  son  commerce. 

üï.Anv.  8  mar8l872.     75.1.83. 

37.  Revendicatiou.  —  Gboses 
Tolèeaoaperdnes.  —  N'est  point 
de  la  compélence  des  Iribunaux  de 
commerce  l'action  en  reveDdication 
dechoseatoléeBouperduea,  intentée 
contre  ledêtenteur  en  Tertu  de  l'art. 
3279  du  Code  ci\il. 

AuTen,  31  man  1868.  68.  1.  110. 

38.  Snoeessloa.  —  Dette  com- 
aerolsla  ji  eharg*  de  1'un  des 
btoiUen.  —  IndiTlslon.  —  Psr- 
tage.  —  Le  liibunal  de  commerce 
e>t  iacompéteDt  pour  coanaltre  de 
l'vtion  d'un  béritier  contre  bod  co- 

*  béritier  en  paiemeat  de  ■■  part  bérA> 


ditaire  dans  une  créance  commerciale 
du   défunt  conlre  le  dit  co-béritier 
dérendeur. 
Anvers,  5maral861.   61.1.337. 

SECriON   III.    —  COHPËTENCE 

COMMEBaALE. 

§  I.  -  EN  GÉNÉRAL. 

29.  Les  tribunaux  de  comnierca 
Eont  compétentfl  pour  connaltre  de 
toutet  eonteslalioni  relativea  i  dei 
engagemenla  entre  comraer{anls  i  la 
seule  réaerre  dei  transactiona  ordi- 
nairesde  la  vie. 

C.  Gand,  2  juin  1856.  56.  II.  3S. 

30.  Les  tribunauide  commerce  ne 
connaissent  des  co n tests tions  relativei 
aui  engagementa  des  commerfants  ou 
aui  actes  de  commerce ,  que  pour 
aulant  que  les  engagements  ou  les 
faits  sur  lesquels  porie  la  conteatation 
soient  en  rapport  direct  et  immédiat 
avec  l'eiercice  de  la  profeisBion  de 
commer^ant,  ou  avec  les  actes  qualï- 
fles  commerciaux  par  la  loi. 

Anvers,  30  mart  1871.  71. 1. 147. 

31.  N«tnr«  de  l'ennagementdtt 
délandenr.  —  La  compétence  coro- 
merciale  se  détermine  par  la  qualilé 
du  dètendeur  et  par  la  nature  de  la 
conteatation  dans  son  chef. 

En  conséqueuce  le  commertant 
assigné  de  vaut  le  tribunal  civil  en 
payemenl  de  fournitures  relatives  & 
son  commerce,  peut  demaoder  aon 
renvoi  devant  le  tribunal  de  com- 
merce bien  que  le  deraandeur  ne  soit 
pas  commerEanl  et  le  trïbunal  civil 
est  tenu  de  ae  décUrer  incompetent, 
méme  d'olQce. 

C.Bnix.l2juiI.18e».  70.  II.    65. 
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CBrui.  ai  juin  1871.  72.  IT.  29. 
C.  Brux.  H  nov.  1872.  73.  II.  «8. 

33.  C'est  la  convention  des  parties 
etnolammentrintentionde  l'acbeteur 
au  moment  du  contrat  qui 'détermine 
la  compétence. 

Gom.  Brui.  30  jaoï.  1860. 60. 11.27. 

33.  L'art.631  §  1  du  Code  de  com. 
attribue  juridictioa  aui  ttibunaux  de 
commerce  pour  toutes  conlestations 
relatives  &  tous  les  actes  de  la  vie 
commerciale  des  négociants  et  mar- 
chands  et  non  pas  seu lemen t  pour 
les  conteslalions  relatives  aui  actes 
énumérés  aux  art.  632  et  633  du 
Code  de  commerce. 

Com.  Brux.  14  fév.1859.  59.  II.  17. 
Com.  Brui.25nov.l8ó9.59.I1.97. 
Com.  Brui.12janv.1860.  60.  II.  18. 

34.  Le  mot  marchandiies  dont  ae 
sert  Tart.  632  du  Code  de  commerce 
a'applique  aux  choses  incorporelles 
telles  que  les  conceptions  de  l'esprit, 
les  procédés  de  l'industrie  et  les 
créances. 

Com. Brui.U  févr.  1859. 59.11. 17. 
Com.  Brui. 25  nov.  1859.59,11.97- 
Com.  Brui. 30  janv. 1860. 60.  II.  27. 

35.  Le  tribunal  de  commerce  est 
competent  pour  connattre  d'une  con- 
testation  entre  négocianUi  pour  un 
objet  qui  est  la  suite  directe  et  iram^- 
diate  de  leurs  opéraiions  commer- 

G.  Brui.  16  déc.  1857.  58.  II.  15. 

§  II.  —  A.PPUGAT10NS. 

3e.  Action  «n  dommageB-in- 
térSts.  —  Père  tnteur.  —  Quasi 
déUt.  —  H«Tlr«.  -  Est  de  la  com- 


pétence du  tribunal  de  commerce 
l'action  dirigée  contre  un  père  luteur 
en  paiement  du  piix  de  ventc  d'un 
navire  ,  k  titre  de  dommaget-intéréts 
pour  avoir  omis  d'avertir  le  demsn- 
deur  de  1'élat  de  minorilé  de  soD  Ols 
et  lui  avoir  in^piré  par  ses  agisse- 
ments  une  conviction  opposée. 
Anvers,31  juil.1863.  63.  I.  363. 

37.  BiUat  &  ordre.  —  Le  titre 
qui  a  la  foime  d'un  billet  i  ordre, 
signé  par  des  coromer^ants  el  des 
non  commer{;ants,  donne  lieu  4i  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce. 

Gom.  Gand  18 avril  186.3. 64.  II.  36. 

38. Cassion  d'une  part  d'associé. 
—  Remise  en  nantlssement.  — 
Une  contestalion  entre  deui  com- 
mergants,  au  sujet  de  la  cession  d'une 

part  d'associé  dans  une  sucrerie,  ou 
du  reglement  d'une  dette  commerciale 
avec  remise  de  la  dite  part  en  nan- 
tlssement, est  une  conteslation  de  la 
compétence  des  tribunaui  consulaires. 
C.  Brui.  6  déc.  1862.  62.  I.  412. 

39.  ExAcutlon  de  Jngement.  — 
Commlsslon  rogatoirB.  —  Le  tri- 
bunal de  commerce  peut ,  sans  con- 
naitre  de  son  jugement  ou  méme  l'in- 
terpréter ,  adresser  des  lettres  roga- 
toires  i  un  autre  magistrat  que  celui 
qui  aetrouvait  désigné  dans  le  dispo- 
sitif  pour  recevoir  une  preuve  dé- 
crélée  par  le  jugement.  L'art.  442 
du  Code  de  procédure  civile  ne  s'ap- 
plique  qu'é  l'eiécution  desjugements 
déCnitifa  sur  la  personne  et  les  biens 
du  debiteur  et  non  aux  décisions 
préparatoires  ou  in terlocu toires  qui 
ne  Eont  que  des  actes  d'instruction. 

Anvers   15  mai  1856.  56.  1.  193. 
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W.  CoDipromls.  —  Exécatloii .  ~ 
fUglement  d«  compte.  —  Asmu- 
rances  mstritün«a.  —  Le  Iribunnl 
de  commerce  est  competent  pour 
connallre  de  rexécution  d'un  com- 
promis relaiif  au  reglement  de  compte 
enlre  nne  compagnie  d'awurances 
maritimei  et  son  agent. 

Anvers,  27  ocl.  1866.    67.  I.  247. 

41.  Compte-conrant.  —  Le  Iri- 
bunal  de  commerce  est  compélent 
pour  connaitre  du  paiement  d'un  solde 
decompte-caursnt,bienquececon)ple 

néal'occasiond'inlérétsaociaui  entre 
les:  partjes  coinpreniie  certaias  postes 
relslifs  i  ces  interets. 

La  convention  de  comple-courant 
ae  déroge  pas  aui  régies  de  la  com- 
pétence ;  en  consèquence ,  le  reliqua- 
taire  dolt  étre  assigné  en  paiement 
du  solde  devant  le  juge  de  son  domi- 
cile. 


Anvers,  27  n 


.  1.  ; 


U.  Contestation  entra  un  o«- 
pitaliw  «unérlcala  et  un  enrA* 
lanr.  —  Est  de  la  compËlence  du  tii- 
buoalde  commerce,  el  non  du  consul 
américain,  la  contestation  qui  s'agite 
entre  un  capitaine  américain  et  un 
enrüleur  qui  ne  fait  pas  parlie  de  son 
equipage.  (Convention  consulaire  en- 
tre la  BelgjquB  et  les  Ëtata-Unis,  ap- 
prouTée  par  U  loi  du  9  juillet  1869. 
Art.  H). 

Aaien,  3  juiUet  1872.  72. 1.  341. 

i3.  DeniMide  en  déllTramo* 
d'nne  nwrcluuidise  to16«.— Aolie* 
Unr.  —  Proprlétalre  prlmlUf .  — 
Le  Iribunat  de  commerce  est  compé- 
lenl  pour  connaitre  de  la  demande  en 
déliTrance  intentée  par  Taclieteur 
d'une  marchandise  volée  contre  le 


propriélaire  primilif,  qui  en  est  re- 
devcnu  possesscur  par  suite  du  dépdt 
fait  entre  ses  mains  par  la  juslice  ri- 
pressJTe  i  la  suite  de  saisie  cbei 
l'acbeteur  susdit. 
Anvers,  12  janv.  1864.  64.  1. 149. 

44.  EntrapriM  4  lorlKlt.  — 
CluuyeiBsnt  d'an  bat«aa.  —  Les 

contcstations  au  sujet  d'une  entre- 
prise  A  forfait  relative  au  cbargement 
d'un  bateau  ne  rentrent  point  dans  la 
Juridiction  du  conseil  des  prud'bora- 

Anvers,  16ianv.  1863.  63.  1.  251. 

45.  Inaxècntion  d»  oanvvntloD 
commerclale,  —  Les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour  con- 
nallre tant  de  l'action  en  dommages- 
intér^ts  et  en  résilialion  fondée  sur 
l'inexéeution  d'une  convention  com- 
merclale que  de  l'action  tendant  A 
1'exécution  de  cette  convention. 

Anvers,  25  sept.  1866.  66.  I.  38». 

49.  lDt«rpr4t«tion  de  Jiig«- 
laent.  —  Ceution.  —  SolUMmoe. 
—  Les  jugea  de  commerce  peuvent 

connaitre  de  1' interpre  la  tion  de  leurs 
jugements.  lis  peuvent  aussi  statuer 
sur  la  GufDsance  d'une  caution  judi- 
ciaire  ordonnée  par  eux. 
C.  Brui.,  17  nov.  1862.  63.  11.  65. 

47.  LooBtlon  de  o«de  aèohe.  — 
Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
petent pour  connaitre  de  la  conven- 
tion entre  un  capitaine  et  le  proprié- 
taire  d'une  cale  sèche ,  qui  est  en 
méroe  temps  constructeur  de  navires, 
ani  Ons  d'opérerdans  la  dite  cale  la 
réparation  ou  mSme  simplement  l'exa- 
men  d'un  bSUment  de  mer. 

Anvers,  26  sept.  1863.    64.  1.  57. 
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48.  Harchande  publlque.  — 
[ori    non    connuer^ant.  —    Le 

lari  non  coraraevfant  et  mème  fonc- 
onnaire  public  peul,  b'il  est  com- 
lun  eii  biena  avec  sa  femme  com- 
ler^nte ,  étrc  aclionné  devanl  le 
'ibunal  de  commerce  en  paiement 
e  marcliandises  livrécs  i  sa  femme. 

II  peut  et  doit ,  comme  co-obligé , 
Ire  assjgné  personnellement,  et  la 
lise  en  cause  de  la  femme  n'est  pas 
bligatoire;  libre  au  mari  do  la  pro- 
oquer,  s'ilie  juge  ulile. 

Anïers,12avril  18fö.   65.1.291. 

49.  Ouvrier.  —  SaUires.  —  Le 
ribunal  de  commerce  est  competent 
lour  connaltre  d'une  action  d'un  ou- 
TÏer  contre  une  société  industriellc  , 
i  l'établissement  de  laquelle  il  est 
ittaché,  en  paicmentde  sesjuurnéeB 
le  travail. 

Com.Liége,27nov. 1851.  56.11.19. 

BO.   Piremptloa   d'instance.  — 

Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
petent pour  connaltre  d'une  deraande 
ïn  péremption  d'instance. 

Com.Gand,28juinl862. 62.11.121. 

51.  RApèUUon  de  1'lndu.  ~  Une 
action  en  restitution  de  sommes  payées 
en  trop  sur  expéditions  de  marchan- 
dises  failes  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,dèrive d'une  conven- 
tion commerciale ,  se  rattache  k  eon 
eiécution  et  est  par  suite  de  la  com- 
pétence  de  la  justice  consulaire. 

C.  Liége  ,  29  févr.  1868.  68.  II.  75. 

52.  8alalr«  du  Uquldateor  de 
aoolétA  commarcial*.  —  Le  tribu- 
nal de  commerce  est  competent  pour 
connaltre  de  l'action  en  paiement  de 
salaire  dirigée  par  un  liquidaleur  de 


Bociété  commerciale  commis  par  jus- 
tice contre  les  anciens  associés. 
Anvers ,  16  juin  1865.    65. 1.  339. 

53.  SociétéB.  —  Depuis  l'abroga- 
tion  du  litre  III  du  livre  l*""  du  Code 
de  commerce  par  l'article  137  de  la 
lol  du  18  mal  1873 ,  les  contestations 

laissent  entre  associés  d  raison 

t  société  Bont  de  la  compétence 

des  IribunauK  de  commerce ,  alors 

méme  qu'il  s'agit  d'associations  anlé- 

térieures  &  celle  abrogation. 

C.  Liége ,  8  aoüt  1874.  75.  II.  160. 

54.  SociAtA.  —  Gont«statlaiifl 
aveo  le  dlrect«ur-gérant.  —  Les 

tribunauK  consulaires  sont  compétents 

pour  juger  les  contestations  eiistant 

entre  la  société  et  le  direcleur-gérant. 

C.  Brui-,  31  mai  1869.  70.  II.  15. 

65.  Soci6tö  clvUe.  —  Eflets  de 
commerce.  —  Directeur-gérant. 
—  Mandat  taclte.  —  Lc  tribunal  de 
commerce  est  competent  pour  décider 
si  une  société  civile ,  assignée  par  des 
tiers-porleurs  en  paiement  des  traites 
souscrites  par  son  directeur-gérant 
qualitate  qu&  ,  a  donné  k  ce  demier 
un  mandat  tacite  pour  signer  des  ef- 
fets  de  cetle  espèce. 
C.  Brux.,  4  aoüt  1866.  66.  II.  114. 

56.  Lorsqu'une  société  civile  assi- 
gnée en  paiement  d'une  lettre  de 
change,  souscrite  par  son  directeur, 
conleste  le  pouvoirque  celui-ci  aurait 
eu ,  d'aprés  les  statuts ,  de  l'obliger 
de  cette  maniere,  le  tribunal  de 
commerce  peut-il  décider  cette  ques- 
tion  incidente  ? 

L'incompétence  ne  serail  pas  dou- 
teuse  si  l'exiatence  ou  la  validïté  des 
statuts  était  mise  en  question. 
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C.  Bnii.,34  mai  1856.  56.  1.  260. 

Contrl; 

C.  Bm.  22  fé*.  1854.    56.1.269. 

S7.  Vioes  redhibttoirM.  -  Ac- 
Uon  Ml  rteolntlon  d»  ▼anta.  — 
L'action  en  réaolution  de  lenle  d'une 
Tache  pour  vices  redliibiloires ,  est 
de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  lorsque  les  parties  en 
canst  soDttoutesdeux  eoaimer(snteg. 
La  loi  du  28  janfier  1850  n'a  pas  dé- 
rogé  sous  c«  rapport  aux  principes 
géoéraui. 

C.  liége,  27déc.  1860.  61.11.19. 

SECT.  IV.  -  ARBITRES  FORCÉS. 

§  1.  -  EN  GÉNÉRAL. 

58. 1«  tribunal  de  commerce  doit 
M  dessaisir  d'ofOce  s'it  juge  que  l'ac- 
tion  qui  lui  est  soumise  eiit  une  contes- 
taüon  entre  associés  sppartenant  i  la 
juriiliction  arbitrale. 

Anvers ,  30  oct.  1856.    56.  I.  340. 

S9.  l^e  tribunal  civil  devant  lequel 
est  porie  un  dilTérend  de  la  compé- 
lence  des  arbilres  doit  se  dèclarer 
d  Dflice  incompetent. 

II  en  est  de  mènie  du  tribunal  ci- 
vil deiant  lequel  est  poilée  une  con- 
testation  relative  &  des  actes  de  com- 
merce. 

C.  Gapd24mai  1871.     71.  11.28. 

BO.  Fartlcipatlon.  —  La  compé- 
lence  des  arbitres  forcés  est  de  règle 
pour  les  conlestatjons  enlre  partici- 
pants. 

kram,  14  fé».  1856.    56.  I.    53. 

AnTer»,    1  fév.  1862.    62.  1.  189. 

Antera,  19mar8l862.    62.  ].  3'iO. 

Anvcrs ,    3  mai  1862.    62.  1.  278. 

Amers,  24  juin  1862.    62.  1.  393. 

Awers,    6déc.  1865.    66.1.    43. 


Peu  importe  que  l'im  dei  putici- 
panta  agiue  par  voie  de  recoara  en 
garantie. 

Anvera ,  6  dëc.  1865.        66.  1.  43. 

61.  Sapprasalon  de  rarbltr«0« 
torc*.  —  I^i  du  18  mai  1873.  — 

La  lui  du  18mai1873EurlesBociété« 
commerciales ,  qui  a  aboli  la  juridic* 
tion  de  l'arbitrage  forcé ,  n'a  poiié 
aucune  atteinte  aui  clauses  des  con- 
trats  de  société ,  qui  portent  qu'en  caa 
de  conteslations  entre  associés  pour 
les  affaires  socialea,  elles  seront  vj- 
dées  par  des  arbitres  amiables  com- 
positeurs. 

Alo8t,6niail874et 

C.  Gand,  8  aoüt  1874.     75.  II.  131 . 

63.  L'arbitrage  forcé  ajfant  été  aboli 
en  matière  desociétécommercialepar 
la  loi  du  18  mai  1873,  lorsqu'il  est 
stipulé  dans  les  contrats  antérieurs 
Acette  loi,  que  les  parties  soumet- 
tront  i.  des  arbilres  ,  conformément  k 
la  loi,  les  contestations  qui  pourront 
Burgir  entre  ellrs,  cetle  clause  n'est 
point  coropromissoire  et  doit  étre  en- 
tendue  dans  ce  sena  que  les  parties 
s'en  referent  &  la  loi  qui  sera  en  ri- 
gueur lors  de  la  contestation. 

Gom.  Liége, 8oct.  1874.  75.  II.  27. 

g  II.  -  APPLICATIONS. 
63.  Actlon  an  payament  de  bA- 
aétlcas,  da  commlsaion  d'altrAta- 
mantetda  partdaproprlAU  d'an 
navlre.  —  Il  y  a  lieu  a  renvoyer  de- 
vant  arbitres  une  demande  entre  as- 
sociés tendant  au  paieraent  1'  d'une 
part  dans  les  bénéfices  réalisés;  2° 
d'une  commission  d'affrélement ,  com- 
me conséquence  du  droit  excluaif  at- 
tribué  k  l'un  des  associés  de  fréter  Ie 
naiire  social  ;  3°  d'une  part  de  pro- 


ité  dans  Ie  dit  navire ,  comme  suite 
la  disGolutionde  la  société. 
LnTers,24juinl862.    62.  I.  393. 

4.  ConteBtation  entre  aotion- 
laa  at  admlnistrateiiTS.  ~- 
rBementB  Bur  aoUons.  —  Dé- 
tamce  prètendue.  —  Lorsque 
irës  les  statuU  d'une  société  ano- 
ne,  lescontestationsentreasaociéa, 
ir  affaires  sociaiea,  doLvent  être 
ées  par  arbitres ,  la  question  dé- 
tue  entre  lea  administrateurs  et 
tains  actionnaires ,  si  ceui-ci  sont 
ne  sont  pas  déchus  de  leurs  droits 
iaui  faute  d'avoir  eOectué  lea  ver- 
lents  auiquels  ils  étaient  tenus, 
3t  pas  une  queslion  préjudicielle  i 
laettre  aux  tribunaui ,  mais  etie 
lartient  également  i  la  juriiiiclion 
itrale. 
lass.  29  mai  1856.         56.  II.  60. 

<S.  ConteatatlonB  entre  actlen- 
ires  et  adminiBtrateurs  ou 
nmlBsairee.  —  Dans  lea  aociétés 
iDjmea ,  les  arbitres  sont  compé- 
tg  pour  connaitre  descontestations 
re  un  porleur  d'actionset  les  ad- 
listrateurs  ou  commisaaires  pour 
s  de  la  société. 

ja  compétence  sur  Ie  fund  cntralne 
Ie  relativeaux  exceplions  et  fins  de 
i-recevoir  qui  s'y  ratlachent. 
:.  Liégeirévner1862.  62.  II.  104. 

18.  Contestatlon  entre  actlon- 
ires  et  gérants  et  comité  de 
rreiUaace.  —  Le  liibunal  de 
nnierce  est  incompetent  pour  con- 
tre  d'une  acUon  en  respon  sa  bil  i  té 
igée  par  des  actionnairen  contre  le 
"ant  el  les  membres  du  comité  de 
'veillance  dans  une  société  en  com- 
mdite. 


Anvera ,  29  octobrel866.67. 1. 2«. 

67.  Conteatatlon  entre  Ilquida- 
tenr  et  co-BBSocié.  —  Redditlou  de 
oompte.  —  Remboarsement  d'ft- 
vauces.  —  L'action  du  liquidateur 
d'une  société  tendant  i  reddition  de 
compte  par  soa  co-associé  au  sujet 
du  mandat  qu'en  sa  qualité  de  liqnida- 
Icur,  il  lui  a  con&é  pour  réaliser  les 
marchandises  et  créances  acüïes  so- 
cialen, et  l'action  reeonventionnelle  de 
l'associé  mandataire  en  rembourse- 
ment  de  ses  avancea ,  sont  Tune  et 
l'autre  de  la  compétence  des  arbitres 
forcéa. 

ADvera ,  19  mars  1862.  62.  1.  321 . 

OS.  Société.  —  Admlntatratears. 
—  Acte  de  gestion.  —  Fante.  — 
RsBpanBabillté.  —  L'action  en  res- 
ponsabilité  formée  contre  les  adminis- 
trateurs d'une  société  &  raison  d'une 
faute  commise  par  eux  dans  un  acte 
concernant  directement  ieur  gestion , 
constitue  une  action  pour  raison  de 
Ia  société. 

En  conséquenue ,  la  demande  inten- 
tée  par  des  actionnaires  aux  gérants  el 
aux  membres  du  conspil  de  surveil- 
lance d'une  société  ,  aux  fins  de  rem- 
boursement  de  leurs  actions,  ei  fon- 
dée  Bur  ce  que  les  demandeurs  se  se- 
raient  déteraiinéa  i  souscrire  lesdites 
actions ,  é  la  suile  de  faux  bïlans  et  de 
fiiui  rapporls  présentéa  aux  assem- 
blees générales  de  la  sociélé  ,  est  de 
la  compétence  des  arbitres. 

Anvers,  20mars187i.    71.1.94. 

09.  Doil  étre  ju^'é  par  arbitres,  Ie 
recours  en  garantie  d'un  directeur  de 
société  contre  les  membres  de  aon 
conseil  d'administration  fondé  sur  ce 
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que  Ie»  actcs  au  sujet  desquels  on  in- 

Toque  saresponsabililé ,  ont  été  poses 

sur  leurordre  ou  avec  leur  concours. 

Anvers,  6  juin  1868.    68.  I.  216. 

70.  ConUstationB  entre  asso- 
ciés. -  Ne  doivenl  être  jugées  par 
arbitrage  que  les  contestalions  entre 
associés  en  leur  qualité  d'associés. 

Loreque  les  statute  d'une  société 
accordenl a  ses  membres  la  facuUé  d*un 
credit  déterminé ,  les  contestalions  re- 
latives  èTusage  de  ce  créditnedoivent 
poinl  être  soumiscs  k  la  juridiction 

arbitrale. 
Com.  Brux.  15  janvier  et 
C.  Brux.  16avrill866.  67.  II.  20. 

71.  Gontestation  entre  associés. 
-  Délaut.  —  Arbitres.  —  Dési- 
gnaüon  d'oflice.  —  Lorsque  sur 
1'assignation  donnée  par  l'un  des  asso- 
ciés a  l'autre,celui-ci  fait  défaut,  il  y  a 
contestalion  entre  associés  de  nature 
k  justifier  la  nomination  d'arbitres. 

Le  refus  par  Tune  des  parties  de 
nommersonarbitre  ne  privé  pas  l'au- 
Ire  partie  de  designer  le  sien  et  le 
tribunal  n^  doit  en  nommer  un  d'of- 
fice  que  pour  le  recalcitrant. 

C.  Brux.  21  fév.  1859.  59.  II.  133. 


72.Conte8taticn  entre  associés. 
-Durée  et  étendue  de  la  socié- 
té. -  DissoluUon.  —  Si  l'exislence 
raême  de  la  société  est  élablie ,  le  juge- 
ment  d'une  contestalion  entre  associés 
qui  ne  porie  que  sur  la  queslion  de  la 
durée  OU  de  Tétendue  de  leur  associa- 
tion  en  participation  ,  est  exclusive- 
menl  de  la  corapétence  des  arbitres. 
Spécialement  est  de  la  compétence 
arbitrale  ,  la  contestalion  sur  le  poinl 
de  savoiréiquelle  époque  Tassociation 


a  été  dissoute  paria  volonté  communo 
des  parties. 
C.  Gand,  27  juin  1872.  73.  II.  25. 

73.  Gontestation  entre  asso- 
ciés. —  Relus  d'honorer  des  trai- 
tes. —  Une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  un  associé  contre 
son  co-associé  pour  inexécution  d*en- 
gagemenls  sociaux ,  par  exemple  , 
pour  refus  d'honorer  des  traites  con- 
venues,  est  de  la  compétence  arbitrale. 

Anvers ,  11  aoüt  1859  et 

C.  Brux.  26  janv.  1860.    60.  I.  60. 

74.  Gontestation  entre  le  oura- 
teur  d'une  société  lailUe  et  les 
associés.  —  Le»  curateurs  k  la  faillite 
d'une  société  qui  agissent  comme  re- 
présenten te  de  la  masse  créancière, 
élanl  des  tiers  par  rapport  aux  asso- 
ciés ,  les  contestelions  entre  ces  cura- 
teurs el  les  associés  ne  doivent  pas 
élre  jugées  par  arbitres. 

G.  Gand,  11  déc.1873.  74.  II.  153. 

7Ö.  DiBSolution   de   société.  — 

Les  arbitres  sont  competente  pour 
connailre  d'une  demande  en  dissolu- 
tion  de  la  société. 

C.  Brux.  24mai  1856.  56.  11.    78. 

Anvers,    5juü.l860.  61.    I.  199. 

76.  Paiementde  coupons  d'une 

société  anonyme.  —  Traitement 

d'un  administrateur.  —  Reven- 

dication    d'actions  inaliénables 

par  le  curateur.  -  N'est  pas  de  la 

compétence  des  tribunaux  civils ,  la 

demande  de  sommes  dues  pour  paie- 

ment  i  bureau  ouverl  de  coupons 

d'une  société  anonyme,  paiement  fait 

moyennant  comnission  par  un  ban- 

quier  administrateur  de celte  société, 

celte  demande  devant  être  portee  ou 
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erant  Irbitna ,  ou  devant  la  juridic- 
on  commerciale  ,  aelon  que  Ie  paie- 
lent  s'estfait  en  la  quslité  d'adminis- 
raleurou  encelle  de  banquier. 

Est  de  la  compétence  des  arbitres , 
i  demande .  eiercée  contre  une  so- 
iété  anonyme,  du  traitetnentdü  iun 
dininistrateur  de  cette  société  ,  aui 
irmea  desststuts. 

Est  une  contestation  enlre  associés 
our  raigoD  de  la  sociélé  ,  de  lacom- 
étence  des  arbitres  ,  la  revendication 
ar  Ie  curateur  d'un  administrateur 
ülli ,  des  actions  dèposées  par  eet 
dministrateur  dans  la  caisse  de  la 
ociété  en  raison  des  créances  de 
elle-ci  &  chaise  de  eet  administrateur. 

C.  Gand  24  mai  1871.    71.  II.  29. 

77.  RéBÜlBUon  de  ■ousciiptlati 
l'actioDB.  —  La  demande  de  rêsilia- 
on  d'une  souscription  d'actions  dans 
ne  Bociété,  &  défaut  de  paiement 
i^ulier  des  dividendes,  constitue 
ne  aelion  sociale  de  la  compétence 
es  arbitres. 

Aniers,  29  déc.  1868  et4janv. 
869.  69.  1.  103. 

78.  SoclAM  oivUa.  —  L'arbitrage 
srcé ,  élabli  par  1'ai-t.  51  du  Code 
e  commerce  ne  s'applique  pas  aux 
Dciétés  en  commandite  ajant  des  Qns 
iviles. 

En  conséquence ,  l'incompétence 
ésnitant  de  laclause  compromissoire 
naérée  dans  les  statuls  d'une  parcille 
ociété  est  purement  relative  et  peut 
e  couTrir. 

L'exception  d'incompélence  serait 
OU  verte  notamment  par  la  mi  se  en 
ause  de  tiers,  une  eiception  de  dé- 
lut  de  qualité ,  et  la  prise  de  conclu- 
ions  reconTenlionnellea. 


C.  Brax.  1  r«v.  1858.  59.  II.  153. 

79.  SooiAté  «n  comnumdlte.  — 
FedlUtB  dugérant.  —  Admlulatra- 
tenr.—  Le  trihuna!  de  commerce  est 
incompetent  pour,  aprës  la  faiUite  de 
rasEocié  gérant  d'une  commandite , 
ceile-ci  non  faillie  ,  aommer  un  ad- 
ministrateur provisoire  é  la  dite  so- 
ciété sur  la  demande  d'un  associé 
commanditaire  et  de  Taveu  du  cura- 
teur. 

Une  telle  demande  appartient  k  la 
juridiction  arbitrale. 

AnTerB,15octob.  1859.  60.  1. 1£. 

80.  SooUtA  nnll*.  —  Les  contes- 
tations  relatives  i  la  communauté 
d'intéréts  qui  a  existé  entre  parties 
par  suite  d'une  société  nulle  ne  doi- 
Tent  pas  étre   renvoyées  devant  ar- 

Conim.BniK.7aoflt1856.56. 11.39. 

81.  SodéM  nolla.  —  Les  difTicnl- 
tés  qui  sui^issent  entre  les  membres 
d'une  société  qualifiée  en  commandite 
mais  qui  n'a  pas  élé  publiée  ,et  un 
tiers  devenu  cessionnaire  de  la  part 
sociale  de  eet  associé  ,  ne  constituent 
pas  des  contestations  appartenant  &  la 
compétence  arbitrale.  L'art.  51  du 
Code  de  commerce  n'a  en  lue  que  les 
sociêtés  élablies  conforméraent  A  la 
loi. 

C.  Brux.  31  juil.  1867.  67.  I.  301. 

83.  Vera«meiit  bot  «ctlons.  — 

Est  de  la  compétence  des  arbitres  for- 
cés,  l'action  des  i-eprésenlants  d'une 
société  commerciale  centre  les  action- 
naires  lendant  k  oblenir  des  verse- 
monts  sur  les  actions. 
II  importe  peu  que   cette  société 
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wit  AdiUe  dana  on  jmjs  oü  la  jnridic- 
tion  vbitrale  forcée  eat  abolie. 

U  iroporte  peu  également  que  l'ac- 
boDoaire  n'ait  pas  fait  tcle  de  com- 
merce  en  «ouscriiuit  les  adions.  Le 
bibunai  de  commerce  est  competent 
pour  Domnier  des  arbitres  forcés  dans 
ton  1m  cas  oü  il  y  a  conteslation  en- 
tre tssociét  &  raison  d'une  lodété 
commereiale. 

Andere,  27  jnil.  1871.      71. 1.  268. 

C.Bnu.  15  fé».  1872.      72. 1.      6. 

83.  Les  curalenrs  &  U  foitlite  agis- 
MDt  dans  une  pareille  action  comme 
représentants  de  la  société  faillïe  et 
DOD  comme  des  tiers. 

C.  Bnix.  15  féï.  1872.        72.  !.  6. 

SECTION  V.   -  RÉFÉRÉ. 

84.  Le  président  du  Iribunal  de 
première  instance  a  compétence  pour 
alataer  en  réréré  dans  tous  les  cas 
d'urgence ,  sans  distinguer  s'il  s'agit 
d'un  liüge  civil  ou  commercial  de  sa 

C.y^,31  mail873.  73.  1.150. 
C.  Bnii.  3  déc.  1873.  74.  II.  133. 
C.Bn«.22déc.  1873.   74.   1.208. 

85.  Mais  sa  compétence  cesse  dès 
qn'il  s'agit  de  slatuer  sur  le  fond  même 
du  droit,  et  notamment  sur  une  de- 
maDde  de  solution  défmitive  ,  sur  la 
portee  et  l'inlerpréution  d'une  con- 
ttDlion. 

II  n'y  a  urgcnce  dans  le  aens  de 
1'irt.  S06daCode  de  procédure  civile, 
que  si  le  moindre  retard  peut  porter 
nne  préjudice  irréparable. 

C.  Bm.  3  déc.  1873.    74.11.133. 

M.  Si  lejnge  de  référé  est  compe- 
tent pour  prescrire  des  mesures  pro- 


visoires  lorsqne  ïe  fond  du  litige  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce,  ce  n'est  que  pourautant 
qu'il  y  ait  vérilahlement  urgence  et 
qu'il  n'ait  pas  été  possible  aui  parties 
de  se  pourvoir  en  la  forme  ordinaire, 
élablie  pour  les  matiëres  coromer- 
ciales,  sans  s'eiposer  A  un  préjudice 
irréparable. 

Le  juge  du  référé  ne  peut  porter  i 
personne  un  préjudice  déftnitif. 

C.  Brux.  22  déc.  1873.    74.1.208. 

SECTION  VI.  -  HATIÈRES 
DIVERSES. 

§  I.  ACnON  EN  GARANTIE. 

S7.  L'assigné  en  garanlie  n'est  tenu 
de  procéder  devanl  le  Iribunal  oü  ta 
demande  originaire  est  pendante  que 
■i  ce  tribunal  est  competent  ralton» 
tnateriee  pour  connaltre  de  l'action  en 
garantie. 

Le  garant  qui  n'a  pas  fait  acte  de 
commerce  ne  peut  pas  étre  appelé 
devant  la  Juridiction  consulsii-e  bien 
que  l'action  controle  debiteur  princi- 
pale y  soit  pendante. 

Com.Brux.29noT.lS55.56  II.    43. 

Com.Brux.26marsl860.60.n.   79. 

C.  Gand,     3oct.  1870.71.11.110. 

88.  Les  tribunaux  civils  possèdent 

la  plénitude  de  [uridiction  et  ne  sont 
pas  incompétenis  i  raison  de  la  ma- 
tière  pour  connailre  des  affaireE  com- 
me rciales. 

Le  garant  commerfant  assigné  de- 
vant un  tribunal  civil  saiei  d'un  litlge 
commercial ,  ne  peutdécliner  la  com- 
pétence civile  si  elle  a  été  acceptée 
par  le  garanti  défendeur  principal. 

Cass-,  26  noT.  1874.       75.  II.  54. 
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rr  A  ORDRE. 
kl  de  commerce  e»t 
coonaltre  de  l'action 
n  billel  k  ordre  por- 
e  conimercanis  et  de 
s ,  biea  que  Ie  dèbal 
i  cea  demiers. 
mai  1854  57.11.  33. 
nars1858.58.1I.  34. 
nai  1858.59.11.  55. 
inv.l859.5d.Il.'171. 


uil.  1 


ö.  l.it 


t  que  la  signature  du 

ititué  de  sa  part  un 

mercial. 

er  1868.    68.  I.  43. 

il  de  commerce  est 
lonnailre  d'un  billet 

des  signatures  de 
re  que  l'eados,  par 
■ciontsigné,  nevaille 
iralion,  si  d'ailleurs 

B  été  donnée  dans 
idataire  en   compte 

i58.  59.1.227(127). 

i  soaecrits  par  un 
,t  ceusés  faits  pour 
rsqu'une  autre  cause 
icée,  Ie  souscripteut' 
i'énonce  point  une 
ciïile  ne  peul  élre 
qu'il  ne  s'est  point 
les  besoins  de  son 
il  peut  élre  re^u  i 
1'oü  rèsulterait  que 


billet 


!  caractère  purement 

de  1'art.  637  Code 
de  laquelle  lee  tribu- 


naut  de  commerce  connaiseent  de» 
billeU  k  ordre ,  dès  qu'ila  portent  la 
signature  de  négocïants,  n'eiisteqa'eo 
faveur  des  tierB-porteurs.  Ea  conté- 
quence ,  Ie  souscripteur  d'un  billet  i 
ordre ,  poursuivi  par  Ie  béoéfidaire  , 
est  recevable  i  décliner  la  compéten- 
ce  du  tribunal  de  commerce,  en  jos- 
tifiant  que  son  engagement  n'a  ,  i  la 
connaissance  du  beneficiaire ,  qo'un 
caractère  purement  civil. 
Anvers,  5  déc.  1868.        68.  1.  68. 

93.  Celui  qiii  n'est  porteur  d'un 
billet  i  ordre  que  par  un  endosse- 
ment  postérieur  &  l'échéance,  est  pas- 
sible  de  loutes  les  exceptions  aoi- 
quellea  son  cédant  était  Goumia. 

Parmi  ceseiceptionsdoit  être  com- 
prise  celle  d'incompéteace.  En  con- 
séquence  Ie  tribunal  de  commerce 
est  incompetent  pour  connattre  d'un 
billet  &  ordre  souscrit  par  des  non 
commercants,  au  profit  d'un  commer- 
(ant,  mals  négocié  par  celui-ei  seule- 
ment  aprës  l'échéance. 

Amers ,  3  mai  1860.        60.  I.  370. 

94.  Le  non  commerfnnt  qui  a  ga- 
ranti  solidairement,  Tüt-ce  meme  par 
acte  sépai'é  ,  Ic  jiaiement  d'un  billeta 
ordre  souscrit  également  par  un  non- 
commer^nl ,  devient  justiciable  de  la 
juridiction  commcrciale  lorsque  le 
billet  vient  k  élre  revètu  de  aignatu' 
rea  de  négociants  (art.  637  du  Code 
de  commerce.) 

Anvers,  20  avril  1869.    69.1.158. 

95.  Le  tribunal  de  commerce  ne 
doit  se  déclarer  incompetent  pour 
connAftre  des  billels  k  ordre  qui  n'ont 
pas  été  souscrits  pour  opérations  de 

que  loisque  le  défendeur 
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rpquiert  9on  renToi  au  tribunal  cml. 
Anvcrs ,  29  janT  1870.     70. 1.  35. 

S  3.  -  CLAUSE  COMPROMIS- 
SOIRE. 

96.  Glaose  compromissoire.  — 

Bien  que  Ie  contrat  stipule  la  compé- 
tence  arbitrale,  Ie  tribunal  de  com- 
merce  reste  competent  pour  vérifier 
la  qualité  de  la  partle  qui  ag^t  en 
nomination  d'arbitres  et  pour  statuer 
sur  Teiistence  des  conditions  essen- 
tielles  du  contrat. 
Anvers,  20  avril  1866.   66.  I.  266. 

97.  Les  contestations  sur  la  clause 
compromissoire  insérée  par  deux  né- 
gociants  dans  un  contrat  commer- 
cial, sent  de  la  compétence  du  tribunal 
consulaire. 

Il  en  est  de  méme  des  récusations 
proposées  contre  les  arbitres  cboisis. 
Les  formalités  tracées  par  Ie  Code 
de  procédure  civile  pour  la  récusa- 
tion  du  juge  sont  inapplicables  &  ce 
cas. 

Anvers,  29  nov.  1865.    65.  I.  294. 

98.  Lorsqu'acbeteur  et  vendeur  se 
sont,  par  leur  contrat,  soumis  a  la 
juridiction  d'arbitres ,  Ie  tribunal  de 
commerce  est  incompetent  pour  con- 
naitre  du  refus  de  prendre  réception 
d'une  partie  des  marcbandises  ven- 
dues ,  encore  que  ce  refus  soit  basé 
sur  des  faits  du  vendeur  survenus 
pendant  la  délivraison. 

Anvers,  28  juil.  1863.       64.  I.  23. 

99.  Nomination  d'arbitres.  — 
Le  tribunal  de  commerce  est  compe- 
tent pour  nommer  des  arbitres  en 
vertu  d'une  clause  compromissoire 
insérée  dans  un  contrat  commercial. 

Anvers,  21  juillet  1 866.    67 . 1 .  230. 


§  4.  -  COMMIS  ET  FACTEURS. 

100.  Aciion  des  commis  et  iac- 
teurs  contre  Ie  patron.  —  Le  tri- 
bunal de  commerce  est  competent  pour 
connaltre  des  actions  du  commis  ou 
facteur  contre  son  maitre  k  raison  du 
trafic  auquel  il  est  préposé ,  notam- 
ment  en  payement  d^appoint^ments  et 
de  frais  de  voyage. 

Anvers,  4 juin  1857.  57.  1.155. 
Com  Brux.l2jan.l860.60.  11.  18. 
Com.Brux.8avrill861.61.  II.  31. 
Anvers,  3 sept.  1863.  64.  I.  25. 
Charleroi,7  raail870. 70.U.71etl25. 
ContrA  : 

Com.  Brux.  31  déc.  1855.  56.11.37. 
Com.  Gand,  15  mars  1858.  58.11.27. 

101.  Ou  en  payement  de  doroma- 
ges-intéréts  pour  congé  donné  sans 
titre  ni  droit. 

Com.Liége,31  juil.  1856.  56.11.29. 

102.  Au  contraire  est  civile  Taction 
en  rémunération  pour  avoir  enseigné 
un  métier  ou  un  commerce. 

Anvers,  3  sept.  1863.        64.  I.  25. 

103.  Le  tribunal  de  commerce  est 
incompetent  pour  statuer  sur  les 
dommages-intéréts  reclames  par  le 
facteur  contre  son  patron  pour  Tavoir 
faussement  dénoncé  et  fait  poursuivre 
comme  ayant  révélé  A  des  étrangers 
un  secret  de  fabrique. 

Com.  Brux.  27  avril  1863. 63. 11.87. 

104.  Actiën  contre  les  coxamis 
et  facteurs.  —  Le  tribunal  de  com- 
merce est  competent  pour  connaitre 
de  toute  action  dirigée  contre  les 
commis  et  facteurs  de  marchands 
A  raison  du  trafic  de  ces  derniers , 
que  Taction  procédé  d'une  obligation 


m  COHFl 

civileoud'uneobligBtioncommerciale, 
et  sans  distin^er  bï  elle  est  intentée 
par  Ie  mattre  au  par  un  tiers. 

Com.  Brui.  13  féï.  1860. 60.  II.  33. 

Cour  Brui.  3jaaT.  1862.  62. 11.67. 

lOS-  Notamment  Ie  tribunal  de 
commerce  estcompélentpourconnal- 
tre  de  l'action  d'un  marchand  contre 
-8on  facteur  ou  commia  en  reddition 
de  compte  ou  en  payement  de  som- 
mea  ri?[ues  par  ce  demier  en  qualité 
de  facteur. 

Anvm,6fé».  1857.         57.1.84. 

106.  Ou  de  l'action  dirigée  contre 
tont  entrepreneur  de  thé&tres  publics 
pourl'eiécution  des  engagemenls  qu'il 
a  conlraclés  avec  des  acteurs  ou  d'au- 
tres  employés  relaÜTement  k  son  en- 
en treprise. 

C.  Brui.Sjanv.  1862.    62.11.67. 

107.  Leg  tribunaui  de  commerce 
soDt  compélenta  pour  eonnattre  d'une 
action  en  respon sabili té  intentée  par 
un  négociant  contre  son  ancien  em- 
ployé i  raison  d'une  faule  qu'il  lui 
imputed'avoircoraraise  pendant  qu'il 
était  i  son  Bervice. 

Anvers,2i  nov.  1867.    67.1.370. 
C.  Brux.  11  mai  1868.    69.  I.  290. 

lOS.Conuols.  — Patraa  —  Con- 
tr«t  d'engag«mant.  —  Pinallté.— 

Le  tribunal  de  commerce  est  incom- 
péUnl  pour  eonnattre  d'une  action  en 
dom  mag  e  K- in  tére  Is  ,  dirigée  par  le 
marchand  contre  son  commis ,  i  rai- 
son de  ce  que  celui-ci ,  aprés  avoir 
quilté  i^on  service,  a  contrevenu  è  l'o- 
hligalion  qu'il  avait  assumée  par  son 
contrat  d'cnjjagement  de  s'abstenir, 
pendant  un  certain  temps  ,  de  trailer 
te  mérae  article,  de  fournir  k  des  con- 


currente le  nom  des  clienti  de  son 
ancien  patron  ou  des  recommanda- 
tions  auprés  d'eui,  endn  d'entrer  dans 
un  établissement  riTal. 

Anvers,       7  mai  1859.  59. 1.  182. 

Com.  Liége  9  juin  1^9.  61. 11. 11. 

109.  Action  contra  les  conunls 
des  marohands.  —  Commlfl  mi- 
neiiT.  —  Pöre.  —  Engagsment 
perBonnal.  —  N'est  point  de  la  com- 
pétence  des  tribunaux  de  commerce 
l'action  contre  le  père  d'un  commis- 
mineur ,  aux  fins  de  remboursement 
des  avances  faites  i  son  flls  au-deti 
des  appointements  qu'il  a  gagnés , 
lorsqu'elle  ne  lui  est  point  intentée 
en  sa  qualité  de  simple  représentanl 
de  la  personne  et  administrateur  des 
biens  de  son  fils  mais  en  nom  persoo- 
nel  en  eiécution  d'une  obligation  di- 
recte dont  il  serait  tenu. 

Anvers,  10  sept.  1870.    70. 1.  319. 

110.  Artiata  dramattqne.  — 
L'artiste  dramatique ,  bien  que  non 
négociant,  est  cependant  un  des  fac- 
teurs, de  l'entreprise  tbé&trale  (art. 
637  Code  com.)  et  comme  tel  soumis 
è  la  juridiction  consulaire  pour  toules 
actions  relatives  k  l'entreprise,  notam- 
ment pour  l'action  en  dommages-in- 
lérêts  lui  intentée  par  son  directeur 
du  chef  d'inexècution  de  son  contrat. 

Com.Brux.l2janï.l860.  60.11  22. 
C.  Brux.  3  janvier  1862.  62.11.67. 
Com.Verïiers30jan.l862.64.II.43. 

111.  Comptable.— Les  ccmplables 
EOnt  compris  parmi  les  commis  et 
facteurs  ;  il  sufiit  que  ceui-ci  soient 
atlachKs  è  la  maison  de  commerce  el 
non  &  la  personne  du  marchand. 

Com. Brui.,  13 féï.  1860.  60.U.33. 
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112.  Tréfilenr.  —  Celui  qui  s'est 
eng^gé,  en  qualité  de  tréfileur,  & 
faire  et  suivre  dans  une  fabrique  tous 
les  travaux  de  son  genre ,  et  ce  pour 
Ie  terme  d'une  année  rooyennant  liO 
francs  par  mois ,  payables  par  quin- 
zaine,ne  doit  point  étre  considéré 
comme  un  simple  ouvrier ,  mais  bien 
comme  facteur  du  commerce  de  son 
patron. 

En  conséquence  c'est  au  tribunal 
de  commerce  et  non  au  juge  de  paix 
OU  au  conseil  des  prud^hommes,  k 
connailre  de  Taction  en  résolution 
d'un  pareil  engagement. 

Com.Brux.,27avril1863.  63.11.87. 

8  5.  -  CONTRAT  MIXTE. 

113.  Lorsqu*une  convention  a  i  la 
fois  pour  objet  des  choses  civiles  et 
des  choses  commerciales ,  Ie  tribunal 
de  commerce  est  incompetent  pour 
en  connaitre. 

Anvers,         8fév.i859.  59.  1.81. 
Com.Brux.,i3fév.l860.  60.11.35. 

114.  L'action  en  paiement  d*une  li- 
▼raison  de  charbons ,  partie  pour  Tex- 
ploitation  du  commerce ,  partie  pour 
l'usage  particulier  de  Tacheteur,  a 
uncaractère  mixte  et  échappe  è  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce. 

Com.Brux.i4nov.i861.  62.11.50. 

115.  Le  tribunal  de  commerce  est 
incompetent,  pour  connaitre  d*une 
contestation  relative  au  paiement  du 
prix  de  cession  d'un  fonds  de  com- 
merce ,  quoique  cette  cession  com- 
prenne  des  clauses  accessoires  d'une 
nature  civile. 

Pour  apprécier  la  commercialité 
d'un  acte ,  il  faut  s*attacher  aux  clau- 
^  prïncipales  de  eet  acte. 


Anvers ,  16  juin  1870.    70.  I.  273. 

116.  Lc  tribunal  de  commerce  est 
incompetent  pour  connaitre  d'une  ces- 
sion de  fonds  de  commerce  faite 
moyennant  un  prix  global  si  dans  cette 
cession  étaient  compris  des  articles 
de  ménage. 

Anvers ,  14  aoüt  1862.    63.  1. 190. 

117.  Lorsque  la  cession  d'un  fonds 
de  commerce  comprend  la  location 
des  immeubles  oü  s'exerce  lc  com- 
merce ,  les  contestations  relatives  au 
bail  de  ces  immeubles  sont  de  la  com- 
pétence  du  tribunal  civil. 

Civ.  Brux.  16  nov.  1872.  73.11.46. 

§  6.  —  DEMANDE  RECONVEN- 
TIONNELLE. 

118.  Damande  reconvention- 
nelle.  —  Les  tribunaux  de  commerce 
ne  peuvent  connaitre  des  demandes 
reconventionnelles  qui ,  par  leur  na- 
ture ,  sortent  des  limites  de  leur  com- 
pétence. 

Anvers ,  20  avril  1870.    70.  1.151 . 

119.  Le  tribunal  de  commerce , 
compétemment  saisi  d'une  action 
en  paiement  d'un  marché  de  char- 
bons qui  doit  s'exécuter  par  livraisons 
périodiques,  est  competent  pour  con- 
naitre d'une  demande  reconvention- 
nelle  tendant  i  la  suspension  de  paie- 
ment jusqu^è  ce  que  le  marché  soit 
exécuté  en  entier,  mais  celle-ci  est 
non  fondée ,  le  défendeur  eüt-il  méme 
consigne  la  somme  due  chez  un  ban- 
quier. 

Le  tribunal  peut  aussi  statuer  sur 
Texécution  du  marché  pour  le  sur- 
plus ,  et  déclarer  son  jugement  exé- 
cutoire  provisoirement  k  partir  du 
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jour  de  la  prononciation  et  repousser 

la  demande  en  résolution  du  marché. 

Civ.Charleroi,23déc.4872. 73.11.68. 

120.  L^étranger,  établi  de  fait  en 
Belgique,  et  actionné  par  un  autre 
étranger  non  résidant  en  Belgique, 
peut  lui  opposer  une  demande  recon- 
ventionnelle  fondée  sur  une  obligation 
contractée  envers  lui  par  Ie  deman- 
deur  en  pays  étranger. 

Anvers,  7  janv.  4858.  58.  I.  116. 
Anvers,  12  mars  1858.  59.  I.  66. 
G.Brux.  19juin   1858.    58.1.116. 

121.  Restitution  de  proznesses. 

—  La  compétence  reconnue  par  Ie 
souscripteur  de  deux  promesses ,  qui 
vient  réclamer  la'restitution  de  celles- 
ci,  pour  absence  de  cause  defectu 
causce  entraine  la  compétence  du 
méme  tribunal  relativement  aux  fins 
renversaires  en  paiement  des  dites 
promesses  ,  encore  bien  que  ces  fins 
aient  été  dictees  par  un  exploit  intro- 
ductif  d'une  instance  distincte. 

Il  en  est  ainsi  surtout  quand  Ie 
souscripteur,  dans  un  exploit  de  som- 
mation  et  deprotestation^antérieur  é. 
rintentement  de  son  action  en  resti- 
tution, a  déclaré  faire  élection  de  dom- 
micile  quant  &  Tobjet  de  eet  exploit 
è  savoir  la  remise  entre  ses  mains 
d*une  somme  egale  au  montant  des 
promesses,  si  non  la  restitution  de 
celles-ci. 

Anvers,  31  mars  1866.    66. 1. 158. 


§  7.  —  EXEQÜATUR. 

122.  Les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  rendre  exécutoires 
en  Belgique  les  jugements  des  tribu- 
naux étrangers  rendus  en  matière 
commerciale. 


Il  leur  appartient  de  connaitre  de 
toutes  les  contestations  et  questions 
que  soulève  eet  te  demande  d'exequa- 
tur. 

Anvers  ,  31  jan.  1861. 

Anvers ,  25  nov.  1870. 

Civ.Anv.13juil.1872. 

G.  Brux.  22  juU.  1873. 


61.  I.  247. 
70.  I.  365. 
74. 1. 178. 
74.n.  18. 


§  8.  —  FAILLITE. 

123.  Saisie.  —  Frats.  —  Privi- 
lege. —  Les  tribunaux  de  commerce 
sontincompétents  pour  connaitre  d'une 
demande  aux  fins  de  privilege  fomiée 
contre  une  masse  faillie  k  raison  des 
frais  de  saisie-arrêt  et  de  poursuites 
en  distribution ,  fails  è  roccasion 
d*une  créance  commerciale. 

Il  en  est  de  méme  quand  il  s'agit 
des  frais  d'une  saisie  consenratoire 
autorisée  par  Ie  président  du  tribunal 
consulaire. 

Anvers ,  12  et  26  avril  1856  et 

C.  Brux.   9  aoüt  1856.   56.  I.  160. 

124.  Actes  présumés  iraudu- 
leux.  —  Action.  —  Le  §  7  de  Tarti- 
cle  59  Code  proc.  civ.  d*après  lequel 
a  en  matière  de  faillite ,  le  défendeur 
sera  assigné  devant  le  juge  de  Touver- 
ture  de  la  faillite  »  s'applique  è  toutes 
les  actions  qui  doivent  leur  existence 
A  celle  de  la  faillite  elle-même ,  sans 
distinguer  si  celle-ci  est  demanderesse 
OU  défenderesse. 

Telle  est  Taction  en  annulation 
d'actes  frappés  de  présomptions  léga- 
les  de  nullité ,  k  cause  de  Tépoque  a 
laquelle  ils  ont  été  poses. 

G.  Brux.  3 nov.  1857.     58.  II.  12. 

125.  Donation.  —  Fraude.  — 
Action  en  nullité.  —  N'est  pas  de 
la  compétence  du  tribunal  de  com- 


merc«  raction  du  curateur  tendant  i 
tüie  innuler ,  pour  cauee  de  fraude 
CDTers  les  créanciers,  uoe  douation 
coDseDtie  par  Ie  failM. 

Anvers,  25  aoilt1880et 

C.  Bnu.18  déc.  1860.  61.1.  239. 

12S.  aoaT«nittm.aiit.  —  Drolta 
i*  tonnaga,  —  Les  tribunaux  de 
commerce  sont  incompétents  pour 
eoonaitre  d'une  contestatioD  eutre 
l'ËIat  et  une  masse  faillie  au  sujet  de 
la  débition  par  celui-li  de  droits  de 
tonnage. 

Anters,  10  avril  1861 .    61.I.2M. 

137.  AdnüssioD  da  créamoes 
nTÜea.  —  Loyers.  —  Le  Iribunal  de 
commerce  est  incompetent  pour  con- 
nailre,  en  matiëre  de  faillite,  d'une 
coDleEtation  sur  l'adniission  d'une 
créance  civile  pour  le  paiemeol  de 
loyersd'uoe  maison. 

Anvere,2[nars1863.    63.1.295. 

138.  Non-coiani«r9aat.  —  Les 
■ctionsenniatière  de  faillite  sont  de  la 
umpétence  du  tribuoal  de  commerce 
■aéme  loraqu'elles  sont  dirigéea  contre 
des  noD-cororoercants. 

.\Dvers,13iiof.  1866.    66.1.395. 


139.  Hm 

L'anicte 5d,g 7,  du,Code de  procédure 
□TiUqai  altribue  compétence  en  ma- 
llere de  Mlite  au  jugu  du  domicile 
du  billi,  donne  ü  ce  juge  la  connais- 
noce  de  toutes  les  coulestations  qui 
piisenl  leur  source  dans  la  faillite  el 
non  pas  uniquement  de  celles  od  la 
muM  est  défenderesse . 
AoMrs.lT  déc.  1867.    68.1.13. 

130.  Hypothèqa*.  —  Aotl«ii  «n 
nnlllté.-  Frala  da  b«1s1«,  de  1«- 


rsNCE  ns 

bouT  et  d'exproprlatlon.  —  Le  tri- 
bunal  de  commerce  est  com|iélent 
pour  coDDaitre  de  l'action  ea  nulMté 
d'une  hypotbèque  consentie  par  le 
Mli,  aprèa  I'époque  fixé»  comme 
élant  celle   de  la  cessation  de  paie- 

Le  memo  tribunsl  est  incompetent 
pour  prononcer  sur  la  demande  d'ad- 
mission  par  privilege  du  chef  des  fraia 
de  ssisie  et  gardiennal  de  meubles  , 
de  frais  de  labour  et  de  semence,  et 
enBn  des  frais  faits  pour  parvenir  1 
l'eapropriation  d'un  iromeuble. 

Anvers,  7  loilt  1863.    63.1.367. 

131.  AoUons  dArivantde  l'AUt 
d«  faillite.  ~  LarL  59,  S  7,  du  Code 
de  proc.  civ.  ne  a'applique  qu'aui  ac- 
tions  qui  naissent  de  la  faillite  mêrae, 
et  nullement  jk  celles  qui  eiistaieal 
antèrie  ure  ment  A  la  faillite  et  qoi 
sont  indépendantes  de  l'état  de  fail- 
lite du  debiteur. 

AnTera,3iuilletl874.   74.1.312. 

§  9.  —  QUASI-DÉLIT.  —  CONCÜR- 
RENCE  DELOYALE.  -  CONTRE- 
FAgON. 

132.  Les  tribunaui  de  comroerce 
Bont  compÉtenls  pourconnaltre  d'une 
action  en  dommag  es -interets  entre 
commer^nls  du  chef  d'un  quasi-délit 
ayant  un  caractère  commercial. 

Com.Ostende,7mail%6.56.1I.  40. 
C.  Gand,    15nov.l856.57.IL  54. 
Anvers,      28  déc.  1871  et 
C.  Brui.,    15juil. 1872.72.  L298. 

133.  En  Ibëse  générale,  la  juridic- 
tion  civile  eat  aeule  competente  pour 
connaltre  d'une  acUon  en  dumm^es- 
inléréts  fondé  sur  un  quasi-délit. 

La  juridiclioa   consulaire,  essen' 


276 


GOMPËTENCE 


i'  );  ! 


«     ::r 


tiellement  exceptionnelle  ^  ne  peut 
connaitre  d'une  demande  de  celte  na- 
ture que  lorsque  Ie  fait  dommageable 
a  eu  pour  but  de  favoriser  Ie  cora- 
merce  de  celui  qui  Ta  posé  en  nuisant 
au  commerce  d'un  concurrent ,  ou 
bien  lorsqu*il  a  consisté  dans  des  vio- 
lations  de  rapports  commerciaux  entre 
Tauteur  du  fait  dommageable  et  la 
personne  lésée. 

Spécialement ,  doit  être  portee  de- 
^ant  Ie  tribunal  civil  la  demande  en 
dommages-intérêts  intentée  a  un  ca- 
pitaine  de  navire  par  Ventrepreneur 
de  travaux  exécutés  dans  un  port  de 
mer ,  du  chef  du  préjudice  causé  par 
Ie  beurt  du  navire  contre  les  dits  tra- 
vaux. 

C.  Gand,  22  avril  1868.  68.  II.  98. 

134.  Les  tribunaux  de  commerce 
ne  connaissent  des  engagements  des 
commergants  que  lorsque  ceux-ci  les 
ont  contractés  pour  Ie  fait  de  leur 
commerce ,  lorsqu'ils  constituent  des 
actes  de  leur  profession. 

lis  ne  connaissent  pas  non  plus  des 
actions  en  réparation  du  dommage 
causé  par  un  commer^ant  que  pour 
autant  que  Ie  fait  dommageable  ren- 
tre  dans  Texercice  du  commerce  de 
son  auteur. 

N'est  donc  point  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce  Taction 
en  dommages-intéréts  fondée  sur  des 
propos  dirigés  par  un  commer^ant 
contre  la  solvabilité  et  Thonorabilité 
d'un  autre  commer^ant,  alors  méme 
que  leur  auteur  les  aurait  tenus  dans 
Ie  dessein  de  détourner  k  son  profit 
une  partie  de  la  clientèle  de  son  con- 
current. 

Anvers,  3  juin  1870.      70.  I.  281. 


135.  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  connaitre  des 
engagements  formés  sans  conveotion 
entre  commer^ants  k  Toccasion  de 
faits  relatifs  a  leur  commerce. 

A  ce  titre  ils  connaissent  des  ac- 
tions en  dommages-intéréts  fondées 
sur  Tusurpation  du  nom  d'un  com- 
mer^ant  par  un  autre  commer^nt. 

C.  Gand,  7  déc.  1866.    67.  II.  30. 

136.  Ou  sur  Fexistence  de  man- 
oeuvres doleuses  d'un  commer^ant 
au  préjudice  d*un  autre  pour  enlever 
k  celui-ci  sa  clientèle. 

Gom.Liége,31  janv.1856.  56.11.30. 

137.  Le  tribunal  de  commerce 
n'est  pas  competent  pour  connaitre 
de  Taction  en  dommages-intéréts 
causée  par  Tusurpation  et  1* usage 
d'une  enseigne  commerciale. 

Il  ne  le  devient  que  pour  autant 
que  la  demande  ait  pour  base  une 
convention  commerciale  soit  expresse 
soit  tacite. 

Gom.  Gand  6  fév.  1845. 56.  II.  35. 

138.  La  concurrence  deloyale  ne 
ren  tre  dans  les  attributions  des  juges 
consulaires  que  lorsqu'elle  revét  un 
caractère  commercial ,  c'est-i-dire , 
lorsqu'elle  a  eu  lieu  entre  commer- 
gants  et  dans  Texercice  de  leur  com- 
merce. 

Anvers,  15  nov.  1864.  64.  I.  400. 

139.  Le  tribunal  de  commerce  est 
competent  pour  connaitre  des  dom- 
mages-intéréts reclames  pour  faits  de 
concurrence  deloyale  entre  recruteurs 
de  gens  de  mer. 

Anvers ,  21  juin  1861.  61.  1.  345. 
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140>  Les  tribunaux  de  commerce 
connaissent  de  toutes  contestations 
entre  négodants  ayant  trait  k  leur 
commerce. 

Quand  deox  personnes  faisant  Ie 
commerce  habitent  ensemble  une 
méme  maison  divisée  en  quartiers ,  Ie 
fait  Ulicite  par  Tune  d'elles  d'effacer 
Tenseigne  apposée  par  Tautre ,  con- 
stitue  unquasi-délit  quiest  d'une  na- 
ture commerciale. 
Com.Tournai,3juinl874.  75.11.28. 

141.  Cioartiers  de  oaviras.  — 
Qnaai  délit.  —  Propos  injarieux. 

—  Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
competent pour  connaltre  des  dom- 
mages-intérêls  reclames  par  un  cour- 
tier de  navires  contre  un  autre ,  du 
chefd'un  propos  attentatoire  k  son 
honneur  et  k  son  crédit ,  mais  auquel 
ne  ;»e  rattache  aucune  idéé  de  concur- 
rence  ou  de  spéculation. 
Anvers,  16  fév.  1864.  64.  II.  175. 

§  X.  -  SAISIE-ARRÊT.  - 
OPPOSITION. 

142.  Le  tribunal  de  commerce  est 
competent  pour  juger  si  une  saisie- 
arrêt  formée  par  un  créancier  du  ti- 
reur  peut  préjudicier  auz  droits  du 
porteur  sur  la  provision. 

Anyers,  2  mai  1860.    61.  I.  100. 

143.  Quoique  le  tribunal  de  com- 
merce soit  incompetent  pour  connal- 
tre d'une  demande  en  main-levée  de 
saisie-arrêt,  il  peut  néanmoins  appré- 
ciersi  la  saisie ,  telle  qu'elle  est  faite, 
fonneunobstacle  légal  èla  délivrance 
uobjets,  sommes  OU  valeurs  existantes 
chez  le  tiers  saisi. 

Aiosi  le  dit  tribunal  peut  recher- 


cher  si  pareils  objets  ou  valeors  ap- 
partiennent  k  celui  sur  qui  la  saisie  est 
foite  et ,  partant ,  si  celle-ci  peut  les 
atteindre. 
AnYers,  19  aoüt  1861.    62.  I.  5. 

144.  Quoique  le  tribunal  de  com- 
merce soit  incompetent  pour  connal- 
tre d*une  saisie-arrétou  opposition « il 
peut  cependant  apprécier  si  une  op- 
position  vaut  obstacle  légal  k  la  déli- 
vrance des  sommes  ou  valeurs  arrétées. 

Anvers,  10  sept.1862.  63.  I.  197. 

145.  Les  tribunaux  de  commerce » 
ne  pouvant,  aux  termes  de  Tart.  561. 
Code  pr.  civ.  connaltre  des  demandes 
en  validité  de  saisie-arrét ,  ne  peu- 
vent  statuer  sur  la  question  de  savoir 
si  un  acte  offrant  les  caractères  d*une 
saisie-arrét  est  nul  pour  n'avoir  pas 
été  suivi  dans  le  délai  légal  d'une  ci- 
tation  en  validité. 

C.  Uége,  15  déc.  1866.  67.  II.  52. 

146.  Frais.  —  Débarquament 
et  ▼eilles.  —  Le  tribunal  de  com- 
merce est  incompetent  pour  connaitre 
d'une  contestation  relative  k  des  frais 
de  débarquement ,  de  magasinage  et 
de  veilles,  lorsque  ces  frais  ont  été 
nécessités  par  une  saisie-arrét  régu- 
lièrement  pratiquée. 

Cest  le  tribunal ,  juge  de  la  validité 
de  la  saisie-arrét ,  qui  peut  seul  con- 
naltre de  cette  contestation. 

Anvers,  29  avrill870.  70.  I.  161. 

147.  Privilege  réolamé.  — 
GonuniBsionnaire.  —  Le  tribunal 
de  commerce  est  incompetent  pour 
statuer ,  entre  saisissant  et  tiers  saisi, 
sur  Texistence  d*un  privilege  reclame 
par  ce  demier ,  en  vertu  de  Tarticle 
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)  Code  com.   sur  les  raarchandises 
rréléeB  entre  Bes  maing. 
Anvers,  29  mai  1868.    68.  I.  170. 

SECTION  VII.    -  TAUX  DU 

RESSORT. 

14S.   Le  tribunal  de  première  in- 

tance  est  competent  pour  statuer  sur 
ne  actionpersonnelleintenléecontre 
js  héritiers  d'un  debiteur  quelcon- 
u8,lorsque  le  montant  intégral  de 
1  detle  excëde  la  somine  de  deux 
enis  francs,  alors  ménie  que  Ia  part 
fférente  i  chaque  béritier  dans  l'obli- 
alion  serail  inférieure  i  cette  der- 
lière  somme. 
Civ.  Namur,  9  mars  1872.  73.11.51 . 

14d.  Ëraluation.  —  Une  demande 

econventionnelle ,  estimée  k  un  chif- 
ra  exagéré ,  pour  frauder  les  dis- 
lositions  de  la  loi  sur  la  compétence, 
i'empéche  pas  Ic  juge  de  statuer  en 
lernier  ressort. 
Anvers  17  mai  1873.        73. 1.184. 

CHAPITRE  II. 
DE  LA  COMPÉTENCE  TERRI- 
TORIALE. 
SECTION  1.  -  EN  GÉNÉRAL. 
FORUM  REI. 

150.  Belg«  non  r«Bidant.  -  Un 
ielge  qui  n'a  ni  doinicile,  ni  résidence 
in  Belgique  peut  être  valablement 
issigné  devant  le  tribunal  du  domi- 
lile  du  demandeur. 

Anvers,  11  janv.  1875.  75.  1. 166. 

151.  LIbu  dn  paiemont  d'un* 
«ttre  de  change.  —  Loraqu'une 
eltre  de  change  est  lirée  sur  une 

e  i  Anvers,  quoique  cette  per- 
n'ait  pas  acccpté,  quoiqu'on 


ne  Boutienne  pas  qu'elle  avait  prcvi- 
aion  i  l'écbéance  et  qu'en  conséquence 
on  ne  puisBe  rallraire  sérieusement 
en  jusüce ,  comme  co-re sponsable  du 
paiementjle  tribunal  d 'Anvers comme 
tribunal  du  lieu  oi  l'efTet  devait  £lre 
payé,  n'en  est  pas  moins  competent, 
en  cas  de  non  paiement,  pour  con- 
naitre  de  l'action  en  garantie  du  por- 
teur  conlre  letireur  ou  sesmandants. 
Anvers,  28  majs  1856.    56. 1.  128. 

152.  Le  non-paiement  de  lettres  de 

change  tiréesparie  vendeursur  l'ache- 
teur  qui  les  a  acceplées  doit  être  pour- 
suivi  devant  le  juge  du  lieu  du  paie- 
ment de  ses  traites ,  alors  mëme 
qu'originairement  les  marcbandises 
ètaient  payables  au  lieu  de  talivraison. 
Anvers,  18  déc.  1865.      66.  L  22. 

153.  Iii'vraison  dttna  denx  lianx 
dtflérents.  —  Lorsque  le  vendeur  a, 
d'après  le  contrat,  roption  de  livrer 
des  marchandises  dans  deux  localités 
difTérentes  contre  paiement  coniptant, 
il  ne  peut  tant  qu'il  n'a  pas  usé  de 
t'oplion ,  OU  n'a  pas  èté  mis  en  de- 
meure  d'en  user,  «Ire  atlrait  en  exé- 
cution  de  la  venie  devant  le  tribunal 
de  celle  de  ces  localités  oil  il  n'a  pas 
son  domicile. 

Le  Juge  de  commerce  peut  admellre 
OU  rejeter  la  preuve  testimoniale  pour 
mieux  se  fixer  sur  la  question  de 
compiilence. 

Anvers,  24  nov.  1860.    61.1.310. 

154.  Harohandlae  UUgisuM.  — 
HeBuras  eonservatoiraB.  —  Le  IH- 
bunal  de  commerce  du  lieu  oü  se 
Irouve  une  marcbandise  litigieuse 
peut  ordonner ,  en  cbg  d'urgeuce  ,  une 
expertise  ou  toutes  autres  mesureB 
conservatoir  es  et  provisoires,  encore 
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qn'il  soit  incompetent  pour  connaHre 
du  fond  dn  litige  entre  parties. 
Anvers,  27  juil.  1871.    71. 1.  265. 

155.  Paiement  de  salaires  et 
d'avances  dü  k  un  commiasion- 
naire.  —  L*action  en  paiement  de 
salaires  et  remboursement  d^avances 
formée  par  un  commissionnaire  en 
douane  contre  8on  commettant  peut 
être  intentée  devant  Ie  tribunal  du 
domicile  du  premier ,  comme  étant  Ie 
lieu  de  Tacceptation  du  contrat  et  de 
reiécution  de  chacune  des  obligations 
a^umées  par  Ie  commissionnaire,  y 
compris  la  délivrance  et  la  réexpédi- 
tion  des  marchandises.  art.  420,  §  2, 
Godepr.civ.  La  circonstance  que  plu- 
sieurs  fois  Ie  commissionnaire  a  fait 
traite  sur  son  commettant  n'emporte 
pas  renonciation  è  ce  droit. 

Anvers,  1  déc.  1857  et 

C.Brux.22fév.  1858.        58.  1. 10. 

156.  Pluaieurs  dólendeura.  — 

Le  droit  conféré  par  Tart.  59  du  Code 
de  procédure  civile,  k  celui  qui  exerce 
une  action  contre  plusieurs  défen- 
deurs,  de  les  assigner  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'un  d'eux ,  k 
son  choix ,  est  subordonné  k  ia  con- 
dilion  que  la  demande  soit  unique, 
qu'elle  ait  k  Tégard  des  divers  dé- 
fendeurs  le  méme  objet. 

En  conséquence,  lorsqu'i  Tégard 
de  Tun  des  défendeurs  Taction  est 
parement  secondaire  et  que  les  con- 
clusions  prises  contre  lui  tendent 
uniquement  k  faire  écarter  des  objec- 
tions  qui  pourraient  étre  opposées  k 
la  demande  formée  contre  les  autres, 
il  n'appartient  pas  au  demandeur  de 
porter  le  debat  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  ce  défendeur. 
Anvers,  4  oct.  1872.       72. 1.  276. 


157.  FluBleoxv  défendenm.  — 
Belges  et  Étrangers.  —  Gitation 
devant  le  domicile  du  deman- 
deur. —  L'art.  59 ,  §  1 ,  du  Code  de 
procédure  civile ,  qui ,  en  cas  de  plu- 
ralité  de  défendeurs ,  permet  d'assi- 
gner  devant  le  juge  du  domicile  de  Tun 
d'eux,  n'autorise  pas  le  Beige  qui  a 
ei  té  des  Belges  concurremment  avec  un 
étranger  non  domicilie  ni  résidant  en 
Belgique ,  d*assigner  tous  les  dits  dé- 
fendeurs devant  le  juge  de  son  pro- 
pre domicile,  sous  prétexte  que  le 
dit  juge  ,  competent  pour  Tétranger, 
doit  Tétre  également  pour  les  co-dé- 
fendeurs. 

Anvei-s,  15  janv.  1864.  64.  1. 162. 

158.  Siége  d'nn  tribunal  arbi- 
tral.  —  Dülioultés  relaUves  k  la 
nomination   des  arbitres.  —  La 

ville  désignée  parle  tribunal  de  com- 
merce,  comme  siége  d'un  tribunal 
arbitral ,  doit  étre  considérée  comme 
le  lieu  oü  se  poursuit  l'exécution  da 
jugement  ordonnant  Tarbi trage. 

En  conséquence,  c'est  le  tribunal 
civil  de  cette  ville  qui  est  competent 
pour  connaftre  des  difïicultés  soulevées 
k  propos  de  la  validité  du  mandat  de 
Tun  des  arbitres. 

Civ.Bruges22  juil.  1872.  73.  IL  115. 

159.  Sociétó.  —  L*assignation 
donnée  au  gérant  d*une  société,ensa 
dite  qualité,  devant  étre  censée  donnée 
k  la  société  elle-méme ,  c'est  d'aprés 
le  domicile  de  celle-ci  qu'il  faut  ap- 
précier  la  compétence. 

Anvers,  7  déc.  1867.        68.  L  11. 

160.  Surestarie.  —  Le  tribunal  du 
lieu  de  reste  est  competent  pour  con- 
naltre  de  Taction  en  paiement  de  su- 
restaries,  nées  du  contrat  d'afTréte- 
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ment,  contre  Ie  destinataire  de  la 
cargaison^  quel  que  soit  d'ailleurs  Ie 
domicile  de  celui-ci. 
Anvers,  25  nov.  4861.      62.  I.  62. 

SECTION  IL  — RÈGLESDEUART. 
420  CODE  PROG.  CIV. 

§  1.  -  EN  GÉNÉRAL. 

161.  Les  régies  decompétence  com- 
merciale  édictées  par  Tart.  420  Gode 
com.  sont  de  stricte  interprétation . 

C.  Brux.  10  juillet487i.71.  L  283. 

162.  Les  dispositions  exception- 
nelles  des  §  2  et  3  de  Tart.  420  Gode 
proc.  civ . ,  ne  doivent  pas  être  appli- 
quées  lorsque  Ie  contrat  servant  de 
base  k  Taction  est  dénié . 

Gom.Liége,  28 déc.  1854.56.il  22. 

Anvers  ,      24mai  1859.59.  1.217. 

G.  Gand.     18marsl868. 68.11.  79. 

Anvers,       20déc.  1870.71.  I.  27. 

Il  ne  suffit  pas  que  Tallégation  du 
demandeur  soit  appuyée  des  énoncia- 
tions  du  carnet  d'un  courtier. 

Anvers  ,  20  déc.  1870.    71.  I.  27. 

163.  Gette  dénégation  fait  naitre 
sur  Texistence  de  la  vente  uu  doute 
qui  rend  Ie  tribunal  incompetent , 
quand  la  convention  prétendue  ayant 
été  conclue  par  l'intermédiaire  d'un 
commis-voyageur ,  Ie  défendeur  nie 
spécialement  que  ce  dernier  alt  pu 
obliger  la  maison  qui  Ta  employé. 

G.  Gand,  18 mars  1868.  68.  II.  79. 

164.  L'art.  420,  §  3,  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  ,  permet  d'assigner  en 
matière  commerciale ,  devant  Ie  tri- 
bunal du  lieu  oü  Ie  paiement  doit  étre 
effectué ,  sans  distinguer  si  ce  lieu  a 
été  expressément  indiqué  lors  de  la 


convention  ou  si  les  parties  se  sont , 
k  eet  égard ,  référées  aux  dispositions 
de  la  loi.  Ge  tribunal  est  competent 
non  seulementpour  connaitre  de  Tac- 
tion  en  paiement,  mais  aussi  de  toute 
autre  contestation  pouvant  surgir 
entre  parties  au  sujet  de  la  conven- 
tion ,  spécialement  Ie  tribunal  du 
lieu  de  paiement  est  competent  pour 
connaitre  d'une  contestation  dans 
laquelle  une  partie  dénie  la  conven- 
tion telle  qu'elle  a  été  alléguée  en  pré- 
tendant  qu'il  n'a  pas  été  cédé  un 
marché  conclu  avec  un  tiers,  mais 
qu*il  a  été  vendu  une  quantité  déter- 
minée  de  sacs  de  froment  livrables  a 
une  époque  fixée  et  payable  k  terme. 
G.  Liège  ,  11  juil.  1863.  64.  IL  94. 

165.  L'art.  420  Gode  proc.  civ.  est 
applicable  tant  aux  actions  dirigées 
contre  l'acheteur  en  payementdu  prix 
qu'ó  celles  dirigées  contre  Ie  vendeur 
en  résiliation  ou  en  exécution  du 
marché . 

G.  Brux.  4 déc.  1858. 58.1.130  (230). 
G.  Brux.  2  fév.  1866.  67.  II.    54. 

166.  L'art.  420,  §2,  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  s'applique  aux  conven- 
tions  relatives  aux  transports  ;  il  faut 
entendre  par  paiement  toute  presta- 
tion extinctivede  Tobligation. 

G.Liège,  29  juil.1871 .  72.  II.  9.  etSO. 

167.  Payexnent  d'une  lettre  de 
change.  —  L'action  en  paiement 
d'une  lettre  de  change  ne  peut  étre 
portee  devant  Ie  tribunal  de  commerce 
du  lieu  oü  cette  lettre  a  été  souscrite 
et  endossée ,  lorsque  ce  tribunal  n'est 
point  celui  du  domicile  du  souscrip- 
teur  de  la  lettre  de  change  et  du  lieu 
oü  Ie  paiement  doit  étre  effectué. 
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Le  mot  marchandise  de  1'art .  420 
du  Code  de  procédure  civile  peut-il 
étre  appliqué  au  numéraire  ?  (Non 
résolu). 

C.  Brux.2i  nov.  1870.  71.  II.  138. 

168.  Renondation  dn  défen- 
denr.  —  Le  défendeur  ne  peut  être 
présumé  avoir  renonce  k  la  compé- 
tence  legale  du  tribunal  de  son  domi- 
cile,parcequei<»il  ne  s'est  pas  opposé 
a  Texécution  d'une  ordonnance  du  pré- 
sident d'un  autre  tribunal  de  commer- 
ce,  staluant  Rur  le  déput  provisoire  de 
la  marchandise  en  litige ;  2o  qu'il  a 
conclu  devant  le  méme  tribunal  , 
sous  réserves  de  contester  sa  com- 
pêtence  au  fond,  sur  la  demande  y 
portee  aux  flns  de  vente  de  la  mar- 
chandise. 

Anvers,  21  déc.  1861.  62.  1.  102. 

169.  Vente   par    cominission- 

naire.  —  Lorsqu'une  vente  a  eu  lieu 
par  rinterraédiaire  d'un  commission- 
naire  chargé  de  transmettre  è  son 
patron  les  ordres  qu'il  re^oit ,  c'est  le 
lieu  du  domicile  du  patron  qui  est  le 
lieu  du  marché ,  puisque  c'est  la  qu'a 
été  donné  Tacquiescement  qui  rend 
le  contrat  parfait. 

G'e^it  au  méme  domicile  que  la 
marchandise  est  censée  avoir  été  li- 
vrée  et  que  le  paiement  doit  se  faire , 
au  moins  quand  la  vente  a  eu  lieu  au 
•^omplant,  en  conséquence  le  tribu- 
nal du  dit  domicile  est  competent  è 
«louble  titre  pour  connaïtre  des  actions 
nées  de  cette  vente.  Art.  420,  §  2  et 3, 
Code  procédure  civile. 

Coram.  Brux.6juinl359.59.II.60. 

170.   Vente  par   commission- 

iiaire.  —  Lorsqu'une  vente  est  con- 


clue  par  un  commissionnaire  qui  ne 
fait  point  connaitre  le  nom  de  son 
commettant  et  qu'aux  termes  de  la 
convention  ou  en  vertu  de  Tarticle 
1247  du  Code  civil,  le  prix  est  paya- 
ble  au  domicile  de  Tacheteur ,  le  fait 
du  commettant  d^envoyer  è  Tacheteur 
avec  la  marchandise  une  facture  por- 
tant  la  clause  imprimée  que  le  paie- 
ment se  fera  au  lieu  de  son  domicile 
sans  lui  faire  autrement  connaitre  ses 
intentions ,  n'est  pas  assez  explicite 
pour  que  Tacbeteur  qui  a  garde  cette 
facture,  doive  être  réputé  en  avoir 
accepté  la  clause  relative  au  paiement 
au  domicile  du  vendeur  et  avoir  re- 
nonce ainsi  au  benefice  de  la  conven- 
tion qu'il  avait  d*abord  conclue  avec 
le  commissionnaire. 
Anvers,  11  juil.  1868.  68.  I.  265. 

171.  En  ce  qui  concerne  les  men- 
tions  des  factures  (quant  au  lieu  de 
paiement  etc.)  ou  la  correspondance , 
rinterprétation  de  ces  mentions ,  etc. 
yoy.\  o  preuveyChap.jpreuvelittérale. 

Quant  au  lieu  du  payement ,  au 
lieu  de  livraison  ,  dans  les  différents 
cas  de  vente  voyez  V^  vente. 

§  2.  —  LIEU  DE  LA  PROMESSE 
FAITE  ET  DE  LA  MARCHAN- 
DISE LIVRÉE. 

172.  La  compétence  de  Tart.  420 du 
Code  de  procédure  civile  étant  excep- 
tionnelle,  il  faut  se  renfermer  rigou- 
reuseraent  dans  les  termes  de  cette 
disposition. 

En  conséquence ,  le  deuxième  para- 
gi*aphe  de  Tarticle  n'est  applicable 
que  pour  autant  qu'il  y  ait  concours 
des  deux  circonstances  qu'il  indique , 
promesse  et  livraison  dans  le  méme 
lieu. 
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La  promesse  implique  une  véritable 
convention  k  Texclusion  de  Tobliga- 
tion  qui  serail  la  conséquence  de  la 
negoiiorum  gestio. 

Cour  Brux.  2  fév.  1866.  67.  II.   54. 

Cour Brux.  12 fév.  1868.  68. 1.  2ü3. 

173.  Pour  rendre  competent  Ie  tri- 
bunal  du  lieu  oü  la  promesse  a  été 
faite,  il  suffit  que  la  marchandise 
doive  y  être  livrée.  Le  refus  de  l'ache- 
teur  d'en  prendre  livraison  ne  peut 
l*autoriser  k  former  une  exception 
d'incompétence. 

Anvers,  26  oct.  1863  et 

C.  Brux.  18avril  1864.    64.  I.  190. 

Anvers,  30  janv.  1866.  66.  I.    93. 

174.  L'art.  420,  §  2 ,  du  Code  proc. 
civ. ,  établissant  la  compétence  du  tri- 
bunal  dans  Tarrondissement  duqucl 
la  promesse  a  été  faite  et  la  marchan- 
dise livrée ,  ost  applicable  en  matière 
de  louage  de  choses  comme  en  ma- 
tière de  vente. 

Anvers,  2  sept.  1869.    69.  I.  332. 

176.  La  marchandise  expédiée  par 
le  vendeur,  sans  avoir  été  soumise  è 
Tagréation  préalable  de  Tacheteur, 
n'est  réputée  livrée  ,  dans  le  sens  du 
§  2,  de  Tart.  420,  du  Code  de  procé- 
dure ei  vil  e ,  qu'après  que  Tacheteur 
Ta  reconnue  conforme  aux  conditions 
de  la  vente  et  en  a  pris  réception. 

Anvers,  30  juin  1871 .     71.  I.  246. 

176.  La  convention  pai*  laquelle  un 
agent  de  remplacements  militaires 
s'engage  k  fournir  un  substituant^ 
rend  Tagent  justiciable,  par  applica- 
tion  de  Tart.  420  du  Code  de  procé- 
dure civile ,  du  tribunal  de  commerce 
du  lieu  oü  Tengagement  a  été  pris  et 
le  substituant  fourni. 


Les  mots :  marchandises  Uvrées, 
dans  Tart.  420  du  Code  de  procédure 
civile ,  doivent  s'entendre  de  toutes 
prestations  qui  peuvent  être  Tobjel 
d'un  négoce  ou  d^un  traüc. 

CourGand,  2déc.l871.  72.  II.  30. 

177.  Malgré  que  le  vendeur  ait 
fourni  sur  Tacheteur  une  traite  paia- 
ble  au  domicile  de  celui-ci,  il  n*en 
conserve  pas  moins  le  droit,  en  cas 
de  non  paiement,  de  Tactionner  au 
lieu  oü  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée,  mais  alors  il  doit 
être  considéré  comme  ayant  renonce 
aux  conséquences  de  la  non-exécution 
du  mandat  que  comporte  la  traite  et 
partant,  il  n*est  pas  fondé  k  exiger  la 
réfusion  des  frais  résultant  de  cette 
inexécution.  Ainsi  le  protêt  etlesfi'ais 
accessoires   demeurent  a  sa  charge. 

Anvers,  30avriri856.  56.  I.  152. 

§  3.  -  LIEÜ  DU  PAIEMENT. 

178.  La  compétence  admise  par 
Tart.  420,  §  3,  du  Code  de  proc.  dv. 
n'est  point  applicable  k  la  demande 
en  paiement  de  marchandises  expé- 
diées  par  le  propriétaire  sans  com- 
mande  du  desünataire  qui  les  a 
retenues. 

C.  Brux.  17  mars  1858.  58.  II.  137. 

179.  L'art.  420,  §  3,  Code  proc.  civ., 
n'est  pas  applicable  au  cas  oü  il  s'apt 
non  pas  de  vente  ou  achat  mais  de 
Texécution  de  tout  autre  contrat,  par 
exemple,  d'une  action  en  reglement 
de  salaires  formée  par  un  employé 
contre  son  patron.  Si  le  patron  a 
changé  de  domicile  et  quitte  1'établis- 
semeiit  commercial  pour  loquel  le 
commis  a  été  engagé ,  celui-ci  ne 
peut  Tactionner  a  son  ancien  domicile 
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soos  prétexte  que  se  serail  Ie  liea  dn 
paiement  conveDU. 
G.  Brux.  2  déc.  1862.    64.  II.  5. 

180.  Si  parfois  rexécution  d'une 
obli^tion  peutêtre  assimilée  au  paie- 
ment dont  parle  Tart.  420,  §  3,  Code 
proc.  ciY.,  cette  assimilation  est  inad- 
missible  la  oü  il  s*agit  d'un  contrat  de 
veote  dans  lequel  Ie  paiement  con- 
siste  éTidemment  dans  Tacquittement 
da  prix. 

£n  tous  cas  ,  Texécution  donnée  é, 
un  contrat  dans  tel  ou  tel  lieu ,  ne 
peut  rendre  competent  Ie  juge  de  ce 
lieu  au  sujet  d'une  action  se  ratta- 
chant  non  a  cette  exécution ,  mais  k 
rinterprétation  du  contrat. 

C.  Brux.  2i  janv.  1869.    69.  1. 14. 

SECTION  III.  -  COMPÉTENCE  A 
REGARD  DES  ÉTRANGERS. 

§  I.  -  CONTESTATIONS  ENTRE 
BELGES  ET  ÉTRANGERS. 

181.  Qaalité  de  Beige  contestóe. 
—  Preuve. — L'étranger  peut  être  tra- 
duit de^ant  les  tribunaux  de  Belgique, 
pour  les  obligations  par  lui  contractées 
en  pays  étranger  envers  des  Belges. 
Art.  14  du  Code  civil. 

Le  demandeur  qui  se  fonde  sur  eet 
article  et  dont  la  qualité  de  Beige  est 
contestée ,  ne  peut  justiGer  de  cette 
qualité  par  la  production  d'un  passé- 
port  délivré  par  un  agent  consulaire 
a  Tétranger  ,  portant  qu'il  est  né  en 
Belgique.  Le  fait  de  la  naissance  sur 
le  sol  beige  n'est  pas  suffisant  pour 
donnerla  qualité  de  Beige.  Le  deman- 
deur doit  prouver  soit  qu'il  est  né  en 
Belgique  de  parents  belges,  soit,  dans 
le  cas  contraire,  qu'il  a  fait  la  décla- 


ration  presente  par  Tart.  9  da  Code 
dvil. 

Une  déeision  du  juge  de  référé  qui 
maintient  une  saisie-arrét  pratiquée 
par  le  demandeur ,  est  aussi  insuffi- 
sante  pour  justifier  de  la  qualité  de 
Beige  ,  alors  surtout  que  le  dispositif 
de  cette  déeision  ne  porte  pas  sur  la 
qualité  invoquée.  • 

Gom.  Brux.  12  fév.  1872.  72.  H.  133. 

182.  Belges.  —  Ëtrangers.  — 
Lieu  de  dépdt  de  la  marchan- 
dise.  —  L'art.  14  du  Gode  civil ,  qui 
permet  au  Beige  de  citer  Fétranger 
devant  les  tribunaux  belges,  méme 
lorsque  l'obligation  a  été  contractée 
k  rétranger ,  doit  étre  appliqué  sans 
distinction  si  la  marchandise,  objet 
de  la  contestation ,  se  trouve  ou  non 
en  Belgique. 

Anvers,  3  déc.  1864.       64. 1. 104. 

183.  Obligation  contractée  en- 
tre étrangera  et  cédóe  èun  Beige. 

—  Les  Belges  ont  le  droit  de  traduire 
lenrs  debiteurs  étrangers  devant  les 
tribunaux  belges  ,  alors  méme  qu'ils 
ne  sont  que  cessionnaires  d*une  obli- 
gation originairement  contractée  entre 
étrangers. 
Anvers ,  28  nov.  1868.     69. 1.  52. 

184.  Le  Beige  qui  a  librement  choisi 
lajuridiction  étrangère  pour  vider  un 
debat  existant  entre  lui  et  un  étran- 
ger, k  raison  d^obligations  contractées 
k  rétranger ,  est  recevable  ,  méme 
lorsqu'il  a  succombé  devant  les  tribu- 
naux étrangers  ,  si  ce  jugement  n*a 
pas  été  rendu  exécutoire  en  Belgique, 
k  porter  la  méme  demande  devant  les 
tribunaux  belges.  Art.  14  du  Gode 
civil. 

11  en  est  ainsi ,  alors  méme  qu'è 
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l*époque  oü  Ie  Beige  a  intenté  son 
action  devant  lajuridiction  étrangère, 
l*étranger  défendeur  aurait  possédé 
en  Belgique  des  biens  suffisants  pour 
assurer,  Ie  cas  échéant ,  Texécution 
des  obligations  contestées. 
Gom.  Brux.  42  nov.  1872.  73.  II.  63. 

1^.  Firme  étrangère.  —  Beige. 
—  Liquidateor.  —  Intérêt.  —  Le 
Beige  liquidateur  d'une  firme  k  Vé- 
tranger,  ne  peut  actionner  en  Belgi- 
que les  debiteurs  éti*angers  de  cette 
firme.  Uinlérêt  qu'un  Beige  possède 
dans  une  firme  sociale  étrangère ,  ne 
rend  pas  recevable  son  action  person- 
nelle  contre  un  étranger,  &  raison  de 
conventions  faites  avec  celui-ci  k 
rétranger  par  la  dite  firme. 

Anvers  ,  46  juin  4860.      64 . 1.  69. 

186.  Sooiété  enregistrée  k  Lon- 
dres.  —  Garactères.  —  Les  tribu- 
naux  belges  sont  compétents  sous 
Tempire  de  la  loi  du  44  mars  4855  et 
nonobstant  le  traite  de  la  Belgique 
avec  TAngleterre  du  43  novembre 
4862  pour  décider  si  une  société  en- 
registrée è  Londres  mais  constituée 
et  établie  en  Belgique  dissimule  sous 
les  apparences  extérieures  d*une  so- 
ciété Anglaise  k  responsabilité  limitée, 
une  société  beige  régie  par  la  loi 
beige. 

C.  Brux.  44  oct.  4870.    74 .  II.  90. 

S  II.  —  CONTESTATIONS  ENTRE 
ÉTRANGERS. 

I.  EN  GÉNÉRAL. 

187.  Aucune  loi  ne  défendant  aux 
tribunaux  belges  de  counaftre  des 
contestations  entre  étrangers,  leur 
compétence  ne  peut  étre   déclinée 


lorsque  les  circonstances  justifient 
leur  intervention. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsqu*un 
Francais  poursuit  conjointeraent  et 
solidairement  un  Francais  et  un  Beige 
en  réparation  du  domraage  résultant 
pour  lui  d'une  concurrence  deloyale 
organisée  par  eux  en  commun,  et 
qui  porte  atteinte  è  des  droits  exclu- 
sifs  lui  concédés  en  Belgique. 

L'art.  59  du  Gode  de  procédure 
civile  contient  une  disposition  géné- 
rale permettant ,  en  ce  cas,  d'assigner 
le  Frangais  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  son  co-assigné  Beige. 

G.  Liége  8 juil.  4868.  74 .  II.    49. 

188.  Domicile  du  dexnandenr. 
Gontrat  concln  en  Belgiqne.  — 

Les  tribunaux  belges  sont  compétents 
pour  juger  les  contestations  entre 
étrangers. 

L*art.  428  de  la  Gonstitution  Beige 
leur  impose  le  devoir  de  connaitre 
de  ces  contestations. 

Le  droit  d 'ester  en  justice  est  un 
droit  naturel. 

Le  droit  de  faire  le  commerce  est 
également  un  droit  naturel ,  que  Té- 
tranger  peut  librement  exercer  en 
Belgique  et  qui  a  pour  corollaire  in- 
dispensable ,  le  droit  d'ester  en  jus- 
tice au  sujet  desactes  de  commerce. 

Les  articles  44  et  45  du  Gode  ei  vil 
ne  concernent  pas  les  proces  entre 
étrangers  et  ne  constituent  par  con- 
séquent pas  un  obstacle  a  la  compé- 
tence  en  cette  matière. 

Ges  principes  sont  surtout  applica- 
bles,  lorsque  le  demandeur  a  un  domi- 
cile de  fait  en  Belgique  et  qu'il  s'agit 
de  Texécution  d'un  contrat  conclu  en 
Belgique. 

Anvers,  47  sept.  4872.  72. 1.  243. 
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189.  Les  tribunaux  belges  sont  in- 
compétents  pour  connaitre  d^une  con- 
testation  entre  deux  étrangers  con- 
cemant  une  convention  conclue  en 
pays  ftlranger,  lorsqu'on  ne  se  trouve 
pas  dans  les  cas  des  art.  181  et  420 
du  Code  de  procédure  civile,  èmoins 
qu'ü  n'existe  un  motif  grave  pour 
légitüner  Tintervention  de  la  justice 
beige  dans  un  debat  de  cette  nature. 

Anvers,31  mars  et  7  avril  1868. 

68.  I.  190. 
Anvers,  5  avril  1873.  73.  I.  278. 
C.  Brox.  23  juil.  1873.  74.  I.  34. 
Anvers ,  13  sept.  1873.  74. 1.  64. 
Anvers,22  janv.  1874.  74.  I.  131. 
Anvers,  30  juil.  1875.  75.  I.  329. 

190.  Il  ne  suffit  pas  que  la  deman- 
deresse,  société  étrangère,  ait  une 
agence  en  Belgique  (1©  espèce)  ou  que 
la  dette  concerne  un  navire  étranger 
qui  se  trouve  dans  les  eaux  belges. 
(2e  espèce). 

Anvers ,  31  mars  et  7  avril 
^868.  68.    1.190. 

191.  En  dehors  des  cas  de  Tart. 
420  du  Code  de  procédure  civile  les 
tribunaux  consulaires  belges  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  retenir 
une  contestation  entre  étrangers  , 
sartout  alors  que  l'un  d'eux  parait 
fuif  son  pays  pour  échapper  aux  pour- 
suites  de  ses  créanciers. 

Anvers,  10  avril  1868.  68.  I.  148. 

192.  Les  tribunaux  consulaires  bei- 
ges peuvent  retenir  la  connaissance  de 
contestations  entre  étrangers  ,  méme 
pour  des  engagements  pris  è  Tétran- 
Rer  et  non  stipulés  payables  en  Bel- 
^'ique,  lorsque  des  raisons  suffisantes 
d'intérêt  international  et  de  moralité 


publique  leur  paraissent  justifier  leur 
intervention . 

Ces  raisons  existent,  lorsque  1<>  il 
s'agit  d'une  dette  contractée  pour  la 
construction  d'un  navire  hollandais , 
avec  hypothèque  sur  Ie  b^timent  et 
pouvoir  de  Ie  faire  vendre  partout  oü 
il  sera  trouve ;  2^  Ie  dit  navire  se  trouve 
en  Belgique  et  qu'il  ya  des  présomp- 
tions  que  Ie  debiteur  Ty  a  conduit  ou 
Tv  laisse  pour  échapper  aux  poursui- 
tes  de  ses  créanciers. 

Anvers,  24  avnl  1868.    68.  I.  112. 

193.  Les  tribunaux  belges  ne  peu- 
vent connaitre  des  contestations  entre 
étrangers,  méme  en  matière  commer- 
ciale,  que  lorsque  les  parties  se  trou- 
vent  dans  Tun  des  cas  prévus  par 
Tart.  420  du  Code  de  procédure  civile. 

Il  ne  suffit  pas  de  Texisteu'-e  d'un 
intérét  sérieux  pour  Ie  demandeur  de 
faire  juger  Ie  dilTérend  en  Belgique , 
notamment  de  la  présence  dans  les 
eaux  belges  d'un  navire  sur  lequel  il 
a  une  hypothèque. 

C.  Brux.  6  avril  1868.  68.  I.  80. 
Contrè : 

Anvers,  27  mars  1868.    68.  I.  80. 

194.  Gas  de  Tart.  420  du  Code 
de  procédure  civile.  —  Les  tribu- 
naux de  conimerce  sont  compétents 
pour  connaitre  d*une  contestation 
entre  deux  étrangers  pour  obliga- 
tions  contractées  k  l'étranger ,  quand 
on  se  trouve  dans  un  des  cas  de  Tart. 
420 ,  Code  de  procédure  civile. 

Anvers,  21  aoi\t  1861  et 

C.  Brux.  26  fév.  1862.    62.  I.  172. 

C.  Brux.  6  avril  1868.    68.  1.    80. 

Anvers,  10  avril  1868  et 

C.  Brux.  11  mai  1868.    68.  I.  148. 


i 


GOMPfiTERCE 


C.Bn]i.26janv.l871.    71.1.310. 
Anvers,  aOjuil.  1874.    74.1.310. 

195.  C'est  au  déf^ndeur  i  prouver 
que  l'attributian  de  compétence  don- 
nerait  lieu  k  de  sérieuT  inconvénicnts. 

Anvers,  20  juil.  1874.  74.  I.  310. 

1S6.  It  sufGt  que  rexécDtion  en 
Belgique  ait  élé  prévue  et  acceptée 
d'une  maniere  hypothétique  et  éïen- 
tuelle,  si  d'ailleurs  Ie  cas  prévu  s'est 
réalisé  ,  ainsi  notammeiit  lorsqu'il 
s'aifit  d'un  billet  stipuló  payable  buit 
jours  après  préecntation  i  Stettin  ou 
ailleura,  au  cours  du  jour,  et  que  lo 
billet  a  été  présenté   et   pi'Otesté  d 

C.  Bnii.  11  niai1868.    68.1.152. 

197.  i-'art.  420  du  Code  de  procé- 
dure civile  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  étrangers  et  les  régnicoles. 

Com.  Hona,  28oct.  1861 .  62,  II.  37. 

198.  Lorsque  des  étrangers  con- 
sentent  è  soumettre  un  diiférend  aux 
tribunaux  belges,  ceux-ci  onl  qualité 
pour  en  connaltre. 

Ce  consentemenl  peut  n'être  que 
lacite. 

Il  résulte  notamment  du  fait  de 
se  porter  sol-méme  deniandeur  pour 
Je  ménie  objet ,  ou  du  fait  d'avoir 
eiécuté ,  par  des  dèfenses  au  fond  , 
Ie  jugement  par  lequel  un  tribunal 
Beige  s'est  déclaré  competent. 

ün  nc  peut  revenir  sur  ce  consen- 
tement  en  appel. 

Toutefois  ,  les  tribunaux  ayant  la 
faeullé,  mais  non  1' obli gation ,  de 
statucr  en  pareil  cas  ,  il  appartient  & 
J^Courd'apprécier  r'ü  est  convcnable 


dans  les  drconstances  de  la  csnse, 
d'en  retenir  Ie  jugeroent. 
C.  Bnix.  22janv.  1872.  72.  1.  216. 

199.  ËtabUssement  en  Belgiqiia. 

—  Les  tribunaux  belges  peuvent  se 
déclarer  compétents  pour  connailre 
d'un  litige  entre  deux  étrangers  , 
lorsque  1'un  d'eux  a  un  établissement 
commercial  en  Belgique  ,  et  que  Ie 
diOérend  eii  Klant  entre  e  ui  est 
rektif  i  l'exécution  d'une  convenlion 
conclue  en  Belgique  et  qui  doit  y 
recevoir  son  eiécution. 
Anvers,  30janv.  1875.  75.  I.  328- 

300.  Ffdllite  d'un  étracger  dé- 
clarAe  en  Belgique.  —  La  faillite, 
déclarée  en  Belgique ,  d'un  étranger 
ayant  un  établissement  commercial 
dans  ce  pays,  doit  fitre  liquidée  con- 
formément  aui  lois  belges ,  et  les  con- 
teïtations  dérivant  de  la  déclaralion 
de  cetle  faillite  doivent  ëtre  jugées 
par  Ie  Iribunal  du  siége  de  la  faillite, 
quoique  les  assignés  soienl  étrangers. 

Anvers,  24juU.  1874.  74.  1.  275. 

201.  Quasl-déllt.  -  Les  tribu- 
naux de  commprce  beiges  aont  coro- 
pétents  pour  connaitre  d'une  action 
en  dom  mag  es-in  té  ré  ta  ,  entre  deux 
capitaines  étrangers,  4  raison  d'un 
quasi-délit  ayant  eu  lieu  en  Belgique 
è  l'occasion  de  l'exercice  de  la  profes- 
sion  des  parlies,  spé<:ia1ement  Araison 
des  blessures  failes  a  un  second  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  par  des 
OU  vricrs  employés  é  charger  unautre 

Anvers,  14  juil.  1857.  57.1.384. 

202.  II  ï  a  licu  pour  les  Iribun.iui 
beiges  de  se  déclarer  incompétents 
sur  une  contestalion  entre  étrangers 
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même  lorsqu'on  invoque  un  quasi-  1 
délit  perpétré  en  Bclgique,  si  la  so- 
lution  du  lilige  coinporte  Tapprécia- 
tion  du  mérite  d'un  acte  de  venle  de 
navire  passé  4  Tétranger  et  critiqué 
au  point  de  vue  de  son  caractère 
sérieux  et  de  la  bonne  foi  des  parties. 
Anvers,  27  sept.  1862.    63.  I.  215. 

11.  -  RÉSIDENCE  EN  BELGIQUE. 

203.  Gonvention  conclue  en 
pays  étranger.  —  Dexnandeur  ré- 
sidant  en  Belgique.  —  Art.  128 
de  la  consUtntion.  —  Les  Iribunaux 
beljres  doivent  se  déclarer  incompé- 
tents  pour  connaitre  d'une  contesta- 
tion  entre  deux  étrangers ,  au  sujet 
d'une  convention  conclue  en  pays 
étranger,  lorsque  Ie  défendeur  n'a 
aucun  domicile  de  droit  ni  de  fait  en 
Belgique  et  qu'il  demande  son  renvoi 
devanl  son  juge  naturel. 

Il  y  a  lieu  dans  ce  cas  de  déclarer 
rincompétence ,  alors  même  que  Ie 
demandcur  a  un  domicile  de  fait  en 
Belgique  et  ce  nonobstant  Tarticle 
428  de  la  Constitution  beige. 

Cet  article   impose  aux  tribunanx 
belges  Toblii^^ation  de  juger  les  con- 
testations  entre  deux  étrangers,  même 
au  sujet  d'un  contrat  conclu  en  pays 
étranger ,    si    leur    juridiction    est 
acceptée  par  ces  deux  parlies.  Mais, 
dans  Ie  cas  contraire ,  Tétranger  a  Ie 
droit,  en  vertu  même  de  cet  article 
128  de  la  Constitution  ,  de  demander 
son  renvoi  devant  Ie  juge  de  son  do- 
micile ,  k  moins  qu*il  ne  se  trouve 
dansun  des  cas  exceptionnels  prévus 
par  la  loi ;  notamment  dans  un  des 
cas  prévus  par  les  articles  14  et  15  du 
Codecivil,  59  et  420  du  Code  de 'pro- 
cédure. 


Anvers,  14  mai  1870.      70.  1.  96. 

204.  Les  tribunaux  belges  sont 
compétents  pour  connaitre  des  contes- 
tetions  entre  étrangers  k  raison  d'o- 
bligations  contractées  k  Tétranger 
lorsque  Ie  défendeur  a  une  résidence 

de  fait  en  Belgique. 
CourGand,15jan. 1858.  58.11.    19. 

Com.  Brux.1  aoüll859.  60. 11.  88. 
Com.  Brux.  2  avril  1860.  60.  II.  50. 
Com. Mons 28  oct.  1861.  62.11.  37. 
Anvers,      9  juil.  1864.  64.  1.279. 

20Ö.  11  ne  peut  exciper  de  sa  fail- 
lite  prononcée  en  pays  étranger  lors- 
qu'il  est  constant  que  cette  faillite  a 
été  close  et  que  Ie  failli  n'a  pas  été 

déclaré  excusable. 
Com.Mons,28oct.l861.  62.n.37. 

206.  Les  tribunaux  de  comraerce 
peuvent  connaitre  des  contestations 
entre  étrangers,  k  raison  d'engage- 
menls  contractés  en  pays  étrangers , 
si  rune  des  parties  a  une  résidence 
de  fait  en  Belgique . 

Anvers,  6  juin  1857.  57.  I.  157. 

207.  Résidence.  -  Pour  que  Ie 
juge  beige  consente  k  connaitre  d'une 
contestation  entre  étrangers ,  il  faut 
qu'il  y  soit  déterminé  par  des  raisons 
d'équité  et  de  convenance.  Ces  rai- 
sons existent  lorsque  les  parties ,  ou 
tout  au  moins  Ie  défendeur ,  ont  leur 
résidence  ou  domicile  de  fait  en  Bel- 
gique. Mais  la  juridiction  n'est  plus 
justifiée  si  la  résidence  de  fait  est 
venue  a  cesser  malériellement,  alors 
même  qu'il  n'y  a  pas  eu  radiation  des 
registres  de  la  population. 

C,  Brux.2déc.l862.     64.  II.  5. 

208.  DetU  contraotée  ot  paya- 
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ble  k  rótranger.—  Rósidence  üxe 
du  demandeur.  —  Voyageur  de 
comznerce.  —  Il  n*y  a  pas  lieu  par 
Ie  tribunal  de  se  déclarer  competent 
sur  des  contestations  existantes  entre 
étrangers ,  au  sujet  de  billets  k  ordre 
créés  et  payables  en  pays  étranger 
sur  Ie  fondement :  !<>  que  Ie  deman- 
deur a  une  résidence  fixe  en  Belgi- 
que ,  2»  que  Ie  défendeur  y  séjourne 
temporairement  en  qualité  de  voya- 
geur de  comraerce. 
Anvers,  8  avril  1862.    62.  I.  254. 

209.  DomicUe  de  fait.  —  Cest 
au  juge  è  déterminer  ce  qui  constitue 
Ie  domicile  de  fait. 

Lorqu'une  pareille  résidence  est 
constatée,  on  peut  assigner  valable- 
ment  en  observant  les  prescriptions 
des  art.  59 ,  69  n»  8.  145  et  416  Code 
proc.  civ. 

Oom.  Brux.  2  avril  1860.  60.11.  50. 

210.  Il  appartientau  juge  de  déter- 
miner d'après  les  faits  de  la  cautie  si 
rétranger  est  un  voyageur  momenta- 
nément  arrété  dans  Ie  pays  ou  un  vé- 
ritable  resident. 

Gom.  Brux.1  aoüt  1859.  60.11.  88. 

211.  Séjour  momentane  en  Bel- 
gique.  —  Un  étranger  ne  peut,  k 
raison  d'un  séjour  momentane  même 
forcé,  être  considéré  comme  résidant 
en  Belgique  et  (}tre  traduit  devant  les 
tiibunaux  belges.  Il  faut  Ie  décider 
ainsi  quand  méme  il  se  serait  réfugié 
en  Belgique  pour  se  soustraire  au 
paiement  des  dettes  du  chef  desquel- 
les  on  Ie  poursuit. 

C.  Brux.  30 mars  1857. 58.  II.  76. 
ContrA:  Anv.  3fév.  1853.58.  1.175. 


212.  Saisie.   —    Dommages-in- 

tóröts.  —  Les  tribunaux  belges  sai- 
sis  d*une  contestation  relative  k  une 
obligation  commerciale  entre  étrangers 
k  rétranger  sont  incompétenls  lorsqu'il 
n'est  pas  suffisamment  prouvé  que 
rétranger  défendeur  a  en  Belgique 
un  domicile  de  droit  et  de  fait.  11  ne 
suffit  pas  d'un  séjour  momentane. 

Toutefois  ils  peuvent,  dans  un  cas  de 
cette  espèce  et  malgré  qu'ils  décl inent 
leur  compétence  au  principal ,  statuer 
sur  la  validité  de  la  saisie  pratiquée 
par  un  prétendu  créancier  et  Ie  con- 
damner  k  des  dommages  et  interets. 

C.  Gand  ,  15janv.l858.  58.  II.  19. 

213.  Gapitaine.  —  Navire.  — 
Saisie-arröt.  —  Le  domicile  atti'i- 
butif  de  juridiction  dont  parle  l'ar- 
ticle  420  ne  s'acquiert  que  par  une 
habitation  de  fait  dans  un  lieu  du 
royaume,  librement  choisi,  avec  la 
volonté  de  s'y  fixer  et  d'y  traiter  ses 
afTaires. 

Tel  n'est  pas  le  domicile  du  marin, 
k  bord  de  son  navire,  alorsquecelui- 
ci  est  amarré  dans  les  eaux  belges. 

L*art.419  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile  portant  que  «  toutes  assignations 
données  ^bord  ^la  personne  assignéc 
sont  valables  »  ne  s'appliquent  qu'aux 
causes  énoncées  dans  la  disposition 
qui  précède ,  k  laquelle  elle  se  rap- 
porte  exclusivement. 

En  dehors  des  cas  prévus  par  Tart. 
420  Gode  proc.  civ.  y  a-t-il  lieu  pour 
les  tribunaux  belges  de  connaitre  des 
contestations  entre  étrangers  ? 

Quoiqu'il  en  soit ,  la  circonslance 
qu'une  saisie-arrét  a  été  praliquée 
dans  le  pays  k  charge  de  Tune  des 
parties ,  doit  rester  sans  influence  sur 
la  question  de  compétence. 
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An?ers,21  aoüt  1861  et 

C.  Brux  26  fév.   1862.  62.  l.  172. 

214.  Gapltaine.  —  Domicile  de 

fait  —  Le  capitaine  étranger  dont 
Ie  navire  est  amarré  dans  un  port 
beige,  a  en  Bel^que  un  domicile  de 

fait. 

11  peut  être  attrait  devantun  tribu- 
nal  beige  par  un  autre  étranger  è 
raison  d'une  obligation  contractée  en- 
vers  celui-ci  en  pays  étranger  en  vue 
de  la  navigalion  maritime. 

Anvers,27  juin  1860.  61.  I.  59. 

215.  Résidence  du  dexnandeur 
en  Belgique.  —  Le  juge  consulaire 
du  lieu  de  la  résidence  de  fait  d'un 
commissionnaire  non  Beige  peut  con- 
naitre  de  Taction  dirigée  par  celui-ci 
a  charge  d'un  commettant  étranger 
alors  surtout  qu'il  s'agit  pour  le  com- 
missionnaire de  faire  reconnaitre  sa 
créance  è  Tappui  d'une  saisie  conser- 
vatoire  pratiquée  en  Belgique  sur  des 
deniers  et  iraleurs  appartenant  k  son 
commettant. 

Anvers ,  2  nov.  1852.     56. 1.227. 

216.  Rósidence  du  dexnandeur 
en  Belgique.  —  L'étranger  exer- 
Cant  le  coramerce  en  Belgique ,  mais 
n'ayant  pas  re^u  du  Roi  Tautorisation 
d'y  étabiir  son  domicile  ,  ne  peut  in- 
^oquer  Ia  disposition  de  Tart.  14  du 
Code  civil  qui  permet  au  Beige  d'as- 
signer  son  debiteur  étranger  devant 
lestribunaux  du  pays. 

L'incompétence  des  tribunaux  bel- 
ges entre  élrangers ,  doit  étre  pronon- 
cée  s'il  s'agit  d'une  contestation  sur 
un  contrat  dont  l'objet  devait  être  li- 
vrée  et  le  paiement  effectué  k  l'étran- 
ger. 


N'est  pasun  motif  pour  se  dóclarer 
competent  entre  étrangers,  le  fait 
que  l'étranger  défendeur  a  été  ei  té 
conjointementavec  un  Beige,  surtout 
si  ia  demande  formée  est  successive 
et  ne  regarde  chacun  des  défendeurs 
que  subsidiairemcnt  k  l'autre. 

Anvers,  27  aoüt  1863.  63.  I.  374. 

217.  Société  étrangère.  ~ 
Agence  en  Belgique.  —  Une  socié- 
té anonyme  établie  &  l'étranger  ne 
peut ,  pour  attribuer  compétence  aux 
tribunaux  belges  en  ce  qui  la  con- 
cerne ,  se  prévaloir  d'une  agence 
fondée  par  elle  en  Belgique ,  si  d'ail- 
leurs  cette  agence  ne  constitue  pas 
une  succursale  ou  maison  relevant 
de  sa  propre  direction  et  opérant  par 
elle-méme. 

C.  Brux.  21  janv.  1869.  69.  1. 15. 

III .  MATIÈRES  MARITIMES 
DIVERSES. 

218.  AJsordage.  —  Art.  420  du 
Code  de  procédure  civile.  —   En 

dehors  des  cas  prévus  par  1'art.  420 
du  Code  de  procédure  civile ,  les  tri- 
bunaux belges  doivent  se  déclarer  in- 
compétents  sur  les  contestations  entre 
étrangers,  notamment  en  matière 
d'abordage  ,  lorsque  les  deux  navires 
sont  entrés  dans  un  port  beige ,  k 
la  suite  d'une  collision  dans  les  eaux 
étrangères . 

C.  Brux.  14  nov.  1871. 

Contrè:  Anv.  4nov.l871. 7t.  1.308. 

219.  V.  Abordage. 

220.  Gharte-partie.  —  Les  tribu- 
naux belges  doivent  se  déclarer  in- 
compétents  pour  connattre  d'une  ac- 
tion  en  domraages-intéréts  entre  deux 
étrangers ,  sans  domicile  ni  résidence 
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en  Belgique ,  au  sujet  de  Tinexécution 
d'une  charte-partie  qui  ne  devait 
point  étre  exécutéeen  Belgique. 

Il  importe  peu  que  Ie  navire  affrété 
se  trouve  dans  les  eaux  Belges  et  que 
les  demandeurs  Taient  fait  saisir  con- 
servatoirement. 

Anvers,  17  aoüt  1865.  65.  I.  252. 

221.  Les  tribunaux  belges  sont  com- 
pétents  pour  connaltre  entre  deux 
étrangers  de  Texécution  d'une  charte- 
partie ,  alors  que  Ie  lieu  de  la  dé- 
charge ,  et ,  partan t ,  celui  du  paie- 
ment  du  fret  est  en  Belgique^  sans 
distinguer  si  les  faits  contra vention- 
nels  qui  motivent  Taction  ont  eu  lieu 
dans  ce  pays  ou  k  l'étranger. 

A.insi  en  est-il  notamment  de  Tac- 
tion  dirigée  contre  Ie  capitaine  pour 
ne  pas  avoir  chargé  la  quantité  voulue, 
(Ire  espèce)  ou  de  surestaries  courues 
au  port  de  départ  (2me  espèce). 

Anvers,  7  juin  1869.   69.  I.  381. 

Anvers,  20 janv.  1871.  71.1.139. 

222.  Lorsqu'une  charte-partie  a  été 
conclue  k  Tétranger  entre  deux  étran- 
gers appartenant  k  la  méme  nation , 
il  y  a  lieu  pour  les  tribunaux  belges 
de  se  déclarer  incompétents  pour 
connaitre  du  décompte  des  obligations 
respectives  des  parties ,  encore  que 
Ie  navire  décharge  dans  un  port  de 
Belgique ,  lorsque  les  conventions  ne 
portent  pas  ou  que  les  éléments  du 
décompte  n'impliquent  pas  que  les 
parties  ont  voulu  se  soumettre  k  des 
juges  étrangers. 

Anvers,  13  mai  1869.  69.  I.  250. 

223.  Gontestaiions  entre  co-pro- 
priétaires  d'un  navire  étranger. 

Doivent  être  jugées  d'après  les  lois 
anglaises ,  les  contestations  nées  entre 


les  co>propriétaires  d'un  naYire  an- 
glais  ou  la  propriété  du  prix  de  ce 
navire . 

Partant  il  y  a  lieu  pour  Ie  tribunal 
beige  saisi  de  Texamen  de  ces  questions 
de  renvoyer  les  parties  devant  Ie  juge 
competent  de  leur  pays. 

Civ.  Anv.18  mars  1875.  75. 1. 101. 

224.  Présence  da  navire  dans 
les  eaux  belges.  —  La  présence 
dans  les  eaux  belges  d'un  navire  ap- 
partenant au  défendeur  est  un  rootif 
suffisant  pour  que  Ie  Tribunal  beige 
retienne  laconnaissanced'une  contes- 
tation  entre  deux  étrangers  au  sujet 
d'une  dette  contractée  en  Hollande 
pour  Tachat  et  Tavitaillement  du  dit 
navire . 

Anvers,  6  mars  1865.  65.  I.  92. 

225.  Présence  du  navire  dans 
les  eaux  belges.  —  Il  y  a  lieu  pour 
les  tribunaux  belges  de  se  déclarer 
compétents  entre  étrangers ,  k  raison 
d*une  dette  contractée  k  Tétranger, 

.  lorsque  celle-ci  a  pour  cause  Tacbat 
et  la  réparation  d'un  navire,  qu'elle 
a  été  stipulée  payable  k  première  ré- 
quisition  du  créancier ,  qu'elle  est 
privilégiée  sur  Ie  navire ,  tant  d'a- 
près  la  loi  beige ,  que  d'après  la  loi 
du  pays  des  étrangers  ,  et  que  Ie  na- 
vire se  trouve  dans  un  port  beige  au 
moment  de  la  réclamation  du  créancier. 

Il  en  serait  de  méme  si  Ie  debiteur 
avaitaccepté  de  payer  en  Belgique. 

Anvers,  10  juil.  1862.  62.  I.  410. 

226.  Fret  garanti  par  un  mort- 
gage.  —  Présence  du  navire  dans 
les  eaux  belges.  —  Il  y  a  lieu  pour 
les  tribunaux  belges  de  se  déclarer 
incompétents  pour   connaitre  entre 
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deux  étrangers  d*une  demande  en 
paiement  du  montant  d'un  fret ,  ga- 
ranti  par  une  hypothèqi]e(mort  gage) 
sur  un  navire  étranger  (anglais)  qui 
se  trouve  dans  les  eaux  belges  ,  alors 
d'ailleurs  que  Ie  paiement  du  dit  fret 
n'apasété  fixé  expressément  en  Bel- 
gique. 
AnTere,  27sept.  1862.  63. 1.  214. 

227.  R^Tendication  d'nn  navire. 
—  Mort  gage.  —  Les  ttibunaux  bel- 
ges soDt  incompétents  pour  connaitre 
entre  deux  étrangers  non  domicilies 
ni  résidant  en  Belgique ,  d'une  action 
en  délivrance  ou  revendication  d'un 
navire ,  fondée  sur  un  acte  de  mort 
gage  américain ,  alors  méme  que  eet 
acte,  £ontenant  vente  du  navire, 
porie  que  celui-ci  devra  étre  remis  4 
l'acbeteur  mort  gagiste  partout  oü  il 
sera  trouvé. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  Ie 
capitaine  ,  contre  lequel  Taction  est 
dictee ,  n*est  pas  Ie  représentant  de 
celoi  qui  originairement  a  concédé 
Ie  mort  gage . 

C.Brux.  30  mail870et 

Anvers,     6  mai  1870.  70. 1. 173. 

IV.  GAGES  DE  GENS  DE  MER. 

228.  Gages  de  gens  de  mer.  — 

Le  Tribunal  de  commerce  d' Anvers 
est  competent  pour  connaitre  entre 
étrangers  de  questions  relatives  au 
paiement  des  gages  dus  k  des  maiins 
bien  que  Tengagement  ait  eu  lieu  k 
Tétranger  si  le  congé  ou  le  licence- 
ment  a  eu  lieu  k  Anvers. 

Anvers,  20  juin  1861.  61.  I.  303. 

Anvers,  23  mai  1862.  62.  I.  367. 

Anvers,  10  aoöt  1864.  64.  I.  331. 

Anvers,  12  aoüt  1865.  65.  I.  347. 

Anvers,  17 juil.  1869.  70.  I.    16. 


K  II  en  est  ainsi  notamment 
quand  le  capitaine  a  rompu  de  fait 
Tengagement  du  matelot  k  Anvers 
en  le  laissant  k  Thopital  lors  du  dé- 
part  du  navire. 
Anvers,  17  juil.  1869.  70.  I.  16. 

230.  La  soumission  des  parties  dans 
la  convention  d'enrolement  k  la  loi  et 
aux  tribunaux  de  leur  pays  ne  doit 
étre  admise  que  pour  le  cas  oü  il 
s'agit  de  regier  leurs  droits  respectifs 
et  après  retour  effectif  du  marin  avec 
le  navire  au  port  de  départ. 

Anvers,  12  aoüt  1865.  65.  I.  347. 

231.  Glause  attributive  de  Juri- 
diction.  —  Lorsque  Ie  matelot  étran- 
ger s'est  enrölé  dans  son  pays  sous 
Tempire  d'une  législation  qui  oblige 
les  parties  k  ne  pas  recourir  k  la  jus- 
tice  étrangère  pour  Texécution  du 
contrat ,  mais  k  s'adresser  au  consul, 
il  y  a  attribution  conventionnelle  de 
juridiction,  qui  rend  les  tribunaux  du 
pays  oü  le  matelot  est  congédié ,  in- 
compétents pour  connaitre  du  paie- 
ment de  ses  gages. 

Anvers,  20  janv.  1856.  56.  L  13. 

232.  Contrat  Beige.  —  Le  tribu- 
nal de  commerce  beige  est  compe- 
tent pour  connaitre  d'une  action  en 
paiement  de  gages ,  intentée  par  des 
matelots  étrangers  contre  leur  capi- 
taine ,  appartcnant  k  la  méme  nation 
lorsque  notamment ,  1®  le  contrat 
d'enrulement  a  été  fait  en  Belgique 
suivant  les  lois  et  règlements  indi- 
gènes.  2o  Que  ce  contrat  stipule  le 
retour  en  Belgique.  3^  Que  le  navire 
du  capitaine  défendeur ,  oü  celui-ci  a 
son  domicile  de  droit,  est  amarré 
dans  un  port  beige. 

Le  statut  danois  qui  interdit  aux 
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capitaines  de  congédier  leure  raalelots 
nalionnux  en  pays  étranger  ne  sauralt 
élre  invoqué  contre  ceux-cl  pour  leur 
diifendre  de  rédanier  leurs  gages  dans 
un  port  étranger  oii  ils  soutienDent 
que  leur  engagement  expire. 
Anirers,  31  aoüH860.  &i.  I.  158. 

333.  11  y  a  lien  pour  les  tribunaux 
beiges  de  ae  déclarer  incooipétenta 
pour  connaltre  d'une  contestation 
entre  un  capilaine  et  les  gens  de  son 
équipa^'e,tous  élrangers.au  Bujet  des 
gages  de  ces  derniers,  alors  que  l'en- 
gagemcnt  a  eu  lieu  &  1'étrangeret  que 
les  pai'ties  appartenant  k  la  mème 
nalion,  se  Bont  déjft  pourvuee  anté- 
rieurement  devant  leur  consul  com- 

Anvers.lTfév.  1^9.    59.  1.  5i. 


234.  La  compétence  des  tribunaux 
belges  è  regard  des  étrangers  ayant 
conlracté  en  pays  étranger  est  facul- 

II  convient  qu'ils  se  déclarent  in- 
compétents  surune  demande  en  paie- 
ment  de  gages  formée  par  un  marin 
étranger  contre  son  capitaine  égale- 
menl  étranger  et  fondée  sur  un  pré- 
tenducongédiement  i  Anvers  lorsque 
Ie  dil  marin  a  été  depuis  lors  réinlé- 
gré  k  bord  comnie  deserteur  par  la 
police  locale  k  l'intervention  de  l'au- 
tohté  consulaire. 

Anvers,  25avriH865.  65.  I.  177. 

238.  Les  tribunaux  belges  doivent 
refuser  d'intervenir  dans  une  contes- 
tation entre  capitaine  et  marin  étran- 
gers au  sujet  d'une  retenue  opérée 
sur  les  gages  de  ce  deniier  en  pays 
étranger,  par  Ie  consul  d'une  puis- 


sance étrangère  dans  Ie  eerde  de  ses 
altribulioDs. 
Anvers ,  20  juil.  1865.  65.  1. 18*. 

236.  CongA  donn«  na  oapitalne. 
—  Frtds  de  sAJour  et  de  rapatiie- 
ment.  —  Leg  tribunaux  belges  sodI 

incompétents  pour  connattre  d'un  re- 
glement de  compte  entre  un  capllaioe 
el  des  armateurs  étrangers,  encore 
quele  capitainesoit  congédié  k  Anvent. 

Toutefoia  ils  sont  compétents  pour 
regier  l'indemnité  de  séjouret  de  ra- 
palrïemenl  due  au  capitaine. 

Anvers,  5juinl869.  69.  I.  303. 

V.  TRIBÜNAL  COMPETENT. 

237.  L'étranger,  non  domicilie  ni 
résidant  en  Belgique,  doit,  en  matiire 
cotnmei'ciale ,  ètre  assigné  devant  Ie 
tribunal  déterminé  par  les  ^  2  et  3 
de  l'art.  420  du  Code  de  procédure 
civile. 

Anvers ,  10  sept.  1869.   69.  I.  3^. 

238'  Le  Beige  qui  assigne  en  ma- 
tiére  commerciale  un  étranger  devani 
la  juslice  beige ,  peut  saisir  du  litige 
l'un  des  tribunaux  auxquels  Tart.  430 
du  Code  de  commerce  attribue  com- 
pétence entre  nationaux. 
Com.Louvain26aoütl8Tl.  72.11.33. 

239.  Compagnie  d'aMarancea 
étrangère.  —  Ageuoe  A  AnTers.— 
DomlcUa  de  l'agent.  —  La  compa- 
gnie d'assurancesélablieèi'élranger, 
qui  a  constituè  un  agent  k  Anvers 
avec  mission  de  la  représenter  sur 
cette  place  et  de  regier  toutes  les  re- 
clamatie ds  qui  seraient  soulevées  peut 
ëtre  valablemcnt  assignée  en  la  per- 
Bonne  et  au  domicile  du  dit  agent. 

Anvers  ,  24  déc.  1862.    63. 1.  247. 
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240.  Ëtnuigftr.  —  Résldant.  — 
Co-délendenrB.   —  L'étrangcr  rési- 

danl  en  Bel};ii{ue  doil  iMre  assi^'né 
ilevant  Ie  tribunal  du  lieu  de  sa  rési- 
dence, 

II  n'est  pas  permis  au  demnndeur 
beige  de  lu  distraire  de  son  dit  juge 
naturel  en  l'assi^nant,  de  concert  avec 
des  élrangcrs  non  résidenis ,  devanl 
Ie  tribunal  du  domicile  de  Iui,dein3n- 

An¥ers,4  juil.  1861.      61.  I.  316. 

341 .  V.  Aliordag«.— Aot«  de  com- 
merca.  —  Action  en  tustioe.  — 
Arbitrage.  —  Assnranoe  maiitl- 
me.  —  Asstiranc*  terrestra.  — 
BrevBtd'lDTentlon.  —  Cautioniie- 
ment.  ~  Commer^nt.  —  Gom- 
nüsBionnaira.  —  Elleta  de  com* 
irerc«.  —  Ëtranger.  —  Exception. 
-  Falllita.  —  Trada  et  dépens.  — 
Navlgation  intérlenre.  —  Pro- 
priétè  Industrielle.  —  RéIAré.  — 
BesponsabUiU.  —  SalBle-arrét. 
-SaiBleconsarratolre.— Société. 
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1.  Bon.  —Billet  &  recoTLTrer.— 
TranamlsBioB  k  un  tiera.  —  En 
Ihëse  générale  Ie  bon  et  Ie  billet  k 
recouvrer  ne  sont  porlés  au  crédit  do 
Tenvojeur  que  provisoirement  etsauf 
encais&ement. 

Hais  il  peut  résulter  des  circon- 
stancRs  que  la  remise  du  bon  opëre 
un  transport  de  créance  ;  dans  ce  ca» 
il  est  acquis  déflnitivenient  au  crédit 
de  r  en  voyeur. 

Tel  est  Ie  cas  oü  Ie  réceplionnaire 
a ,  sans  l'autoriaation  ni  l'intervention 
du  souscripteur  du  bon ,  accordé  ter- 
me  au  debiteur. 

Comm.Gand,lraai1858.  58.11.56. 

2.  Bedditlon  d«  compte.  — 
Hoyena  de  coutraiate.  —  II  n'y  a 
pas  lieu  de  condamner  un  comptable 

i  rendre  son  conipte  sous  une  peine 
pecuniaire  par  chaque  jour  de  retard  : 
les  moyens  de  coërcition  sonl  limités 
i  ceux  indiquéa  au  §  2  de  Tart.  534 
du  Code  de  procédure  civile. 
Anvera,  13  aoüt  1870.     70.  I.  307. 

3.  ExameD  d«  compte.— Comp- 
table.  —  En  matiére  de  compte ,  il 
n'y  a  pas  Hcu  i.  nomination  d'un  comp- 
table quand  Ie  Iribunal  eroit  pouvoir 
établir  Ie  compte  lui-méme. 


C.  Brui, 22juil. 1372.  73.1M54. 

4.  Approbatlon  taclte.  —  Celui 
qiii  B  re^u  el  garde  pendant  siimois, 
sans  contestation  .ni  réclamation  ,  un 
compte  de  réparalions  faites  k  un  ba- 
leau  lui  appartenant,  n'est  plus  refc- 
vable  k  critiquer  te  dit  compte  du 
chef  d'eiagération  et  &  demander  des 
experts. 

Anvers  ,  11  nov.  1863.      64.  1.  87. 

6.  Approbatlon  tadte.  —  Rec- 
üHobUoh  d'errew».  —  Celui  qui 
reeoit  un  compte  de  fourniture  d'une 
véritication  facile,  qui  garde  ce  comple 
pendanlsix  mois sans  soulever  la  iDoia- 
dre  objection  relalivement  aux  bases 
sur  lesquelles  il  est  établi  et  dont 
l'indication  s';  trouve  expllcitement 
faile,  qui  sollicite  des  délais  depaïe- 
menl  etaccepte  enGn  formellement  Ie 
rëitlement  adopté  par  Ie  créancier, 
celui-IS  a  tacitement  approuvé  Ie  dit 
compte,  s'est  interdit  loule  demande 
en  révisian,art.  541  Code  procédure 

Les  erreurs  sur  cerlalns  arlicK's, 
rectifiés  spontanément  par  l'auteurdu 
compte  postérieurement  &  cette  ap- 
probalion,  ne  sauraient  porter  atteinte 


aui  conséquences  léRalps  de  cclle^i. 
AnTera,  24  juin  1860.    Öl.  1.  196. 

6.  HArlslaii.  —  Approbatlou.  — 

L'approbation  donnêe  i  deR  compteit 
eilra-judiciaires  rend  nnn  recevabk 
touli!  dcmande  en  révJsJon. 

Anvers.l  déc.  1857  et  C.  Brux., 
30  mars  1858.  58.  !.  10. 

7.  RAvUaii.  —  Erreur  d'lnter- 
prétation.  —  Il  ne  peut  étre  jirocédé 
a  la  révision  d'un  compte  ,  sous  prê- 
ttite  d'unc  faussc  interpréUtion  des 
clauses  d'mi  conlrat. 

L'art.  541  du  Code  de  proci^dure 
civile  ue  permet  que  Ie  redressement 
des  erreurs  malérielles. 

Spècialenient ,  il  n'y  a  plus  lieu  de 
revenir  sur  Ie  décompte  du  fret  rela- 
Ur  a  un  chargement  precedent ,  sous 
prétexte  d'une  divergence  d'opinion 
Pur  Ie  mode  de  calculer  Ie  fret. 

Anvers,    6  janv.  1873.  73.  I.    48. 

Aoïers,14juil.  1873.  73.1.310. 

8.  RAviaion.  —  Approbation.  — 

Les  comples  en  matiërc  commercial  e, 
nolamment  les  cuniptea-courants , 
une  fois  approuvi^s  et  soldfs  ne  sonl 
plus  Èujets  a  l'aclion  en  révision , 
miis  seulement  au  redreïseinent  des 
erreurs  ,  omissions  ,  faux  ou  doubles 
«mplois  qu'on  parviendrait  i  justirier. 
Art.  541  Code  procédure  civile. 

L'erreur  de  droit  n'est  pas  une 
causederectiücation. 

Comni  .Liége,  24  mai  1 860. 60. 1 1 .  99. 

9.  RiTlBion.  —  FrodacUon  en 
lii*tice.  —  Fouvolr  du  Juge.  — 
Va  arrété  de  compte  peut  dans  cer- 

tains  at  étre  révisé. 

Quoique  Ie  reliquat  d'ua  compte 
alt  été  fiïé  par  un  arrété ,  Ie  juge 


peut ,  &  la  demnnde  de  l'une  dee  par- 
tjes ,  ordonner  la  production  de  ce 
compte  avec  piëces  jostiMcativea  ,  s'il 
croit  cctle  mesure  utjle  pour  TinstruC' 
lion  de  la  cause. 
Com.Tournai3déc.1373. 74.11.116. 

10.  Rèrialon.—  Compte*  MOla- 

bles.  —  ApprobRtioii.  —  Erreor. 
—  L'art.  541  du  Code  de  procédure 
civile,  porlant  qu'il  ne  sera  procédé 
A  la  révision  d'aucun  corapte  ,  ne  ré- 
git  que  li-a  comples  lendus  en  juslice 
et  ne  peut  étre  appliquó  aui  comptes 
rendus  a  l'amiable  qu'en  cas  de  par- 
faite  analojfie  de  motifs. 

Et  la  prohibition  portee  en  eet  arli- 
cle  étant  fondêe  sur  l'aulorité  que 
doit  avoir  Ic  ju^ement  qui  arröle  Ie 
compte  après  debat  contradictoire, 
l'analogie  de  molifs  n'eiistera  A  l'égard 
des  comples  amiablen  que  lorsque  les 
parlies ,  après  les  avoir  exaroinés  avec 
Ie  roéme  soin  que  s'ils  étaienl  rendus 
en  juslice ,  aiiront  attaché  A  l'appro- 
bation  qu'elles  y  onl  donnée  la  valeur 
d'une  Iransaction ,  qui  seule  a  la  méme 
auloi'ité  que  la  chose  jugée,  (art.  2052 
du  Code  civil). 

Hors  ce  cas ,  l'approbation  d'un 
compte  amiable  n'est  qu'une  conven- 
tion ordinaire ,  sujelte  A  annulalion 
pour  causc  d'erreur  dans  Ie  cas  de 
l'arl.  1110  du  Code  civil. 

El  il  en  sera  ainai  notamment, 
lorsque  Vajanl-compte  n'a  jamais  eu 
communication  ni  des  comples  dé- 
tailles  ,  ni  des  conventions  qui  en  éta- 
blissaienl  les  bases. 

Anvers  ,  4  aoül  1868.      68. 1.  315. 

11.  RéviBlon.  —  Comptes  Mxüa- 
blea.  —  L'art.  541  du  Code  de  procé- 
dure civile  qui  prohibe  toute  action 
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en  révision  de  compte ,  est  applicable 
aux  comptes  extra- judiciaires ,  arrê- 
tés  è  Tamiable ,  comme  aux  comptes 
rendus  en  justice. 

L'action  en  rectification  de  préten- 
dues  erreurs  qui  tendrait  k  renverser 
OU  k  remettre  en  question  les  bases 
de  comptes  regus,  débattus  et  soldés, 
doit  étre  repoussée  comme  contenant 
une  demande  en  révision  probibée 
par  Ie  susdit  article. 

Ainsi  s'il  appert  qu'entre  un  com- 
missionnaire  en  douane  et  son  com- 
mettant ,  il  est  intervenu ,  non  un 
contrat  de  commission  ordinaire,  mais 
une  convention  k  forfait ,  au  moins 
tacite  ,  laquelle  a  été  évidemnient  re- 
connue  et  ratifiée  par  Ie  commettant, 
celui-ci  n'est  plus  recevable  k  intenter 
une  action  en  redresseraent  de  comp- 
tes apurés ,  par  Ie  motif  que  Ie  com- 
missionnaire  aurait  majoré  les  droits 
payés  en  douane  en  les  calculant  sur 
des  poids  ou  d'autres  quantités  con- 
formes  aux  reconnaissances  des  par- 
ties,  mais  différentes  des  vérifica- 
tions  douanières. 

Anvers ,  7  aoüt  4855  et  Cour  de 
Bruxelles ,  16  mal  1857.    57.  I.  190. 


12.  Révision.— L'approbation  d'un 
compte  ne  met  pas  obstacle  k  la  recti- 
fication d'un  OU  de  quelques  postes 
erronés  de  ce  compte,  surtout  s'il  est 
fait  sauf  erreur  ou  omission ,  et  si 
Ie  reclamant  indicpie  les  postes  contre 
lesquels  il  reclame  ;  cette  réclamation 
ne  constitue  pas  une  révision  de 
compte ,  aux  termes  de  Tart.  541  du 
Code  de  procédure  civile. 

Anvers ,  16  aoüt  1873.      74. 1.  69. 

13.  Redressement.  —  Erreur 
de  calcul.  —  La  loi  tout  en  proscri- 
vant  Taction  en  révision  de  compte , 
admet  la  demande  en  redressement 
de  compte  pour  erreur  de  calcul,  pour 
omission  de  sommes  reconnu es,  pour 
doublé  emploi  de  sommes  allouéts 
et  pour  faux  emploi  de  sommes  reje- 
tées  du  compte.  Art.  541  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Le  compte  peut  étre  redressé  aussi 
longtemps  que  la  prescription  n'est 
pas  acquise  au  debiteur. 

Anvers,  8  sept.  1873.      74.  I.  59. 

14.  V.  Saisie. 
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CHAPITRE  I. 

CARACTÈRES. 

1.  Garactöre.  —  Le  compte  par 
débit  et  crédit  tenu  par  un  vendeur 


et  dans  lequel  il  a  débité  l'acquéreur 
du  prix  de  la  chose  vendue  el  Ta 
crédité  par  contre  de  tous  les  paie- 
ments  partiels  qu'il  en  a  regus,  en 
remises  ou  traites  ou  aulrement,  n'est 
pas  un  compte  courant  opérant  nova- 
tion ,  bien  que  les  deux  parües  soient 
commergantes  et  que  le  compte  com- 
prenne  des  travaux  et  des  paiements 
non  prévus  par  le  contrat  de  vente , 
mais  se  rattacliantè  Tobjet  dccelle-ci. 
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C.  Brai.  18  avril  1863.  63.  1.  156. 

2.  Remise  «n  tonte  proprlAtA. 
Compensatlon.  — FaUUt«.  —  Pos- 
tesnonlltinidéB.  —  11  ï  a  conven- 
lion  de  compte  courant  entre  un  pro- 

priétaire  et  un  entrepreneur  di.-  con- 
slruvtions,  lorsque  Ie  premier  fournil 
au  sccond  des  malériaux,  lui  fait  des 
remises  de  fonds  et  elfectuc  pour  son 
compte  des  palements  dont  la  valeur 
OU  Ie  montant  excëde  Ie  prix  de  l'en- 
treprise,  et  niéme  la  somrae  qui  peut 
étre  duepour  travaux  supplémentai- 


En  conséqueoce ,  les 
vant  rerenir  &  l'entrepreneur  du  cbef 
des  traïauï  supplémentaires  se  coro- 
pensenl  de  plein  droitavcc  les  avances 
qui  lui  onl  élé  faites  ,  dés  Ie  jour  oü 
elles  doivent  figurer  au  comjite ,  soit 
dès  Ie  jour  de  l'achèvemont  des  dits 
Iraïaux  ;  et  l'évênenient  dn  la  faillile 
de  l'entrepreneur  avant  que  Ie  cODipte 
des  travaux  ï-upplémcntaires  soit 
rêi,'lc,  ne  peut  plus  avoir  pour  eiïet 
li'cmptlcher  la  compensation ,  et  d'au- 
toriser  Ie  curateur  è  eiiger  Ie  paie- 
nient  du  prix  de  ces  travaux. 
Anters,  15  mai  1869.    69.1.261. 

3.  Bemlse  «n  totit«  propiiété. 
—  Agent.  —  Conunissions.  —  En- 
caiBsement  de  lactnreB.  —  II  n'y  a 

point  de  tompte  coui-ant  entre  un 
fnmmercant  élrangeret  son  agent  en 
Ui^lgique,  lorsque  ce  dernier  est  cbargé 
il'encaisser  les  factures  des  marchés 
qu'il  a  traitüs ,  et  du  chef  desquuls  ïl 
a  droit  i  des  commissions.  11  doit  k 
loute  Époque  tenir  les  sommes  encais- 
üéeü  i  la  disposition  de  son  commet- 
taut,  compensation  faite  ,  suivani  Ie 
droil  coramua    seulement ,    de   ses 


et  débours.  Il  n'esl  donc 
pas  lenu  des  interets  comme  en  ma- 
tière  de  compte  courant. 
Anvers,  aSsepl.  1869.    60.1.382. 

4.  Coiuent«mant  rèoiproqn*. — 

Lc  compte  courant  suppose  un  con- 
scntement  réciproque.  Le  créancier 
ne  peut  nover  sa  créance  en  la  formu- 
tant  sous  forme  de  compte  courant 
sans  le  consentemenl  du  debiteur. 
Anvers,  30  mai  1862.     62.  I.  373. 

CHAPITRE  II. 
EFFETS. 

5.  Approbatlon.  — Lorsque  deux 
commer^nts ,  sans  se  rêfèrer  i  un 
compte  quelconque  ont  flxéèuneépo- 
que  délerrainèe  Ie  solde  debiteur  de 
l'un  enïers  l'autre  ,  on  peut  considé- 
rer  comnie  établies  les  énonciations 
d'un  compte-courant,  quoique  non  ex- 
presse ment  approuvé  par  eux,  lorsque 
ce  compte  s'arrite  i  une  époque  voi- 
sine  de  la  convention  d-dessus  et 
lorsque  le  solde  de  ce  compte  con- 
corde  ii  peu  de  chose  prés  aiec  le 

Anvers ,  6  septem.  1859.  60.  I.  65. 

6.  RemlBe  d«  maTchandlses. 
—  Gompensatloa.  —  Lorque  deux 
négocianls  sont  encompte  courant ,  la 
remise  faite  par  l'un  k  l'autre  de  mar- 
cbandises  en  paiement,  opère  une 
compensation  imraédiate  jusqu'è  con- 
currence  de  la  valeur  attribuée  i  ces 
marchandises  lors  de  la  livraison. 

Coro."Verviers,4ianv. 1872. 73.11.36. 

7.  Remiae  d'aHetB.  —  Un  ban- 
quier  qui  re^oit  en  paiement  un  effet 
de  commftrce,  n'est  pas  tenu,  s'il  ne 
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veut  pas  l'accepter ,  de  Ie  retoiirner 

immédiatement :  il  ne  se  rend  pas  non 
reccvable  i  Ie  refuser  s'il  l'a  garde 
jiendant  quelques  heuies  ;  il  lui  faut 
uil  lemjis  moral  pour  ponvoir  prendte 
des  renseignenients. 

Anvers,  22  avri!  1873.  73.  1.  124. 

8.  Remlaa  d'eH«tB.  —  Consé- 
quAnces.  —  Inscriptlon  dsns  lea 
livrcB.  —  La  remise  en  compte -cou- 
rant d'une  créance  sur  un  tiers  em- 
porte  cession  de  celte  crÈance  au  pro- 
fil du  banquier. 

11  importe  peu  qu'en  fait  Ie  ban- 
quier n'ait  pas  inscrit  Ie  produit  net 
de  cette  créance  au  compte- courant. 

Les  efTets  de  cette  cession  ne  sont 
pas  subordonnés  è  l'cipération  nialé- 
rïelle  d'une  inscription  dans  les  livres 
du  banquier.  Art.  1689  du  Code  civil. 

Si  depuis  la  ceesion ,  Ie  cédant  a 
regu  du  debiteur  cédé  Timport  d<-  la 
créance  cédi^e ,  il  doit  Ie  reslituer  au 
cessionnaire  en  nature,  el  non  par 
uue  Biniple  passation  en  coniple-cou- 

Anvers,  10  féviier  1873.  73.  1.  36. 

9.  Remise  d'effets.  —  La  remise 
d'effelsen  compte  courant  opirelrans- 
ferl  immédiat  de  la  propriétc  de  ces 
valeurs ,  novation  et  compcnsalion , 
lorsqu'elle  n'est  pas  refusée  immédia- 
ment. 

Anvers,  13  janv.  1873.  73.  l.  20, 

10.  Remiee  d'eflets.  —  Trans- 
fert  de  proprIAté.  —  Revendlca- 
tlon.  —  La  remise  è  un  banquier 
d'effets  d  rescomjite ,  avec  demande 
de  crédit  immédiat,  laquelle  deman- 
de a  élé  acceplée ,  implique  l'élablis- 
scraent  d'un    oom  plu -courant  et  Ie 


transferi  de  la  propriólé  des  effets  en 
faveur  du  banquier. 

Ces  elTets  ne  peuvent  donc  étre  re- 
vendiqués  par  Ie  remcttant ,  en  cas 
de  faillite  ou  sursis  du  banquier. 

Anvers,  ISjanv.   1873.  73.  l.  52. 

11.  Remise  d'effets.  ~  Trans- 
lert  de  propriet*.  —  Sursis.  — 
Lc  banquier  devicnt  propriélaire  dca 
effets  qui  lui  sont  remis  pour  étre 
passés  en  comp te-courant ,  et  la  resti- 
tution  ne  peut  pas  en  stre  ordonnée 
en  cas  de  sursis  du  bancguier. 

Anvers  ,  13janvier  1873-  73.].  24. 

12.  Elfeta  impayés.  ~  Contre- 
passatioa  d'écritures.  —  Renvoi 
des  Utres  au  cédant.— Décbéance. 

—  Lorsqu'il  y  a  compte -courant  entre 
parties  ,  les  elfets  qui  ne  sont  pa^ 
payés  i  l'écbéance  sont  conlre-|>assés 
au  débit  du  cédant  sans  que  celuirci 
doive  au  prêalable  étre  cité  en  juslice. 

Si  Ie  cessionnaire  est  tenu  d'aver- 
tir  Ie  cédant  contre  lequel  il  veutcon- 
sei  ver  son  recours  ,  celte  contre-pas- 
sation  ne  lui  impose  pas  l'obligalion 
de  renvoyer  les  titres  au  cédant,  a 
peine  de  déchénnce,dans  la  quin/aine 
du  protêl  OU  du  remboursement  des 
effets ,  sile  cessionnairc  est  lui-même 
endosseur. 

Il  est  fondé  agarder  ces  titres  pour 
eiercer  Ie  droil ,  qu'il  conserve  eti 
Ihèse  générale ,d'i^r  contre  les  aulre» 
obiigés,  qui  sont  ses  debiteurs  soli- 
daires. 

Dans  tous  les  cas ,  Ie  cédant  est 
non  recevable  4  invoquer  Ie  dèfaut  de 
retour  des  eOets ,  s'il  n'en  esl  résuité 
pour  lui  aucun  préjudice,  el  nolani- 
mentsi  les  proléts  qui  lui  ont  été  no- 
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ü&és  renfermaient  Ia  transcriplion 
littérale  de  ces  lïtres. 

Hais  si  la  production  des  titres  ori- 
ginaui  lui  est  nécessaire  pour  faire 
taloir  ses  droil?  ,  il  pput  sommer  son 
cessionnaire  de  les  produire  sous 
telles  garanties  que  de  droit. 

C.  Gand  ,  30  ocl.  1873.  74.  II.  134. 

13.  EUetB  imparÖB.  —  Contr«- 
passation,  —  Actlon  contra  1'ac- 
cepteor  ot  Isa  ondossaurB.  —  L'in- 

scrijjlLon  d'un  effet  de  commerce  non- 
pavé  au  dèbit  d'un  compte  courant 
ouvert  par  Ie  porteur  k  son  cédant , 
ii'apoint  pour  conséquence  d'éteindre 
par  Toie  de  novation  l'action  du  ces- 
re  conlre  lesprécédenta  endos- 


Anvers,  7  nov.  1871.    71.1.  323. 

14.  EHets  noo'échuB.  —  Accep* 
teur  k  dAconvert.  —  Gaga.  — 
Deuicommerfantsquisontenconiple- 
couranl.sont  présumés  iHre  conve- 
nus  tacilement  de  se  crédiler  el  de 
se  débiter  réciproquement  de  leurs 
remises  et  de  leurs  acceptations  , 
Tnéme  non  ècbues. 

<Juand  des  traites  sont  acceptèea , 
letireur  est  débité  de  Tiniport  de  ces 
acreplations.  Ce  débit  n'est  que  pro- 
^soire;  mais  aussi  longtenips  que 
l'accepteur,  qui  n'a  pas  provision  ,  de- 
nieure  en^aüê  envers  les  liere-porleurs 
de  ses  acceptations ,  il  a  Ie  droit  d'cn 
maintenir  Ie  montant  au  débit  du 
"iTiipie-courant  du  tireur. 

Cel  ui-  ei  ar^ni  enteraitvainementde 
la  dation  d'un  gage  pour  garantir  Ie 
paiement  des  traites. 

Anvers,30déc.  1872.  72.  I.  358. 

15.  NoTetion.  —  DlBtraction.  — 
Traitw.— Li  pasaation  d'unecrèance 


en  coropte-courant  vaat  novation,  de 
tel)  e  fa^n  que  celte  créance  ne 
peut  plus  ètre  réclamée  par  acüon 
séparée ,  mais  se  fusionne  avec  Ie 
solde  du  compte,  lequel  n'est  eiigible 
qu'après  reglement  de  celui-ci. 

Toutefois  il  est  facultatif  i  ceui  qui 
onti^tabli  Ie  compte  ^;ourant  d'en  dis- 
traire  quclques  opérations  qu'iU  y 
BTaient  primitivement  coraprises. 

Celte  distraction  résullera  notam- 
menl  de  ce  que  des  traites  impayées 
passées  par  Ie  tiers-porteur  au  débit 
du  tireur ,  onl  été  ensuile  remises  i, 
celui-ci  pour  Piereer  son  recourscon- 
tre  Ie  tiré,  recours  qui  a  élé  réalisé 
par  une  production  A  la  failüte  de  ce 
demier. 

C.  Brui.  12  aoöt  1867.  68.  II.  122. 

CHAPITRE  UI. 

INTERETS. 

ie.  8old«.  —  Le  solde  d'un  corapte- 

courant  clrtturé  continue  de  produire 

inléi-él  de  plein  droit  jusqu'A  paiement 

intégral. 

Anvers ,  9  mars  1870.    70.  1.  121 . 

17.  Après  la  clülure  d'un  compte- 
courant,  le  solde  ne  produit  d'inlérét 
qu'en  vertu  d'une  convenlion  nouvelle 
OU  d'une  misc  en  demeure. 

Anver8,9aofttl866.        67   1.25. 

18.  Calcul.  —  HenonoUtlot).  — 

11  est  de  droit  et  d'usage  en  matière 
de  compte- courant  ouvert  entre  deux 
commercants  de  compter  les  intérèU 
sur  les  remises  réciproques  et  ce  sans 
sUpulation  expresse. 

Lorsqu'il  y  a  eu  convention  for- 

melle  d'intérêla ,  le  défaul  de  liqui- 

I  dation  d'iceux   pendant    un    certain 
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temps  sur  les  livres  et  bilans  ne  peut 
éti-e  interprêtée  coinrae  une  rcnon- 
ciation ,  sui'tout  lort^qu'il  s'n^'ït  de 
deuK  Eouiétés  üont  l'objet  principal 
est  de  faire  fructifier  les  capitauü 
üociaux. 
Anvera,  7  avril  1862.     63.  1.  201 . 

18.  Anatocisme.  —  11  e»l  d'usage 
dans  Ie  comnierce  de  «ipitaliser 
cbaque  annêe  les  intérèls  des  comptcs 
courants.  En  consèquence  l'anato- 
cisme  est  permis  dans  ce  cas  sans 
convention  expresse. 

Comm.  Liége,  11  fév.  1858.  58.  II .  3. 

30.  lotérêts  capitaliséB  eemes- 
trieUement.  ~  Commlssiou  de 
banque.  —  Soldes.  -  Beporta.  — 
En  malière  decomptes-com-aut^peitl- 
on  capitaliser  les  interets  tous  les  six 


Peut-on  comptei'  la 
banque  par  semestre  ainsi  que  sur  les 
billels  ci-éés  et  renouveli^s  en  it^Ie- 
Dients  du  dit  solde?  Cette  cominis- 
sion  en  tant  que  s'élevant  A  '/i  %  pai' 
semestre  et  'I,  "/o  par  an  ,  représente 
les  frais  de  lo^er ,  de  bureaux  et 
autres  que  Ie  Itanquiei'  a  A  supporter, 
partant  clle  nc  peut,  quoiquc  percue 
en  dchors  de  l'intérCt  légal  ,  élre 
considérée  comme  masquant  un  pro  ■ 
nt  usuraire. 

ai  1860.  CO,  11.90. 


üom.  Liég'C 

Sl.Iatérëts  capitaliséa  semea- 
trlellement— CommiBBlon  de  han- 
qua.  —  Boldea  reportéa.  —  Der- 
nlor  solda.  —  RéviBion.  —  Les 
banquiers  nesont  pas  fondés  k  capi- 
taliser semestrieMenni'nt  les  inléréts 
en  compte  courant,  avec  monlant  du 
droit  de  coramisaion  sur   Ie  total  de 


la  colonne  cnyconipi'enaut  de  soldij 

reportés  el  des  avances  ficüvi's. 

Le  droit  de  cominission   doit   ^tre 

dus  Le  partie  qui  a  appruuvij  ut  solde 
des  comptes  ne  pLUt  rcvi'uii'  contre 
!>nn  fait  sauf  loulefois  i  avoir  i'^'ard, 
pour  la  fivition  du  montant  de  la 
commission  aux  béni'liciïs  ou  avan- 
tiges  paiticuliers  qui  ont  pu  exisler. 
C  Lii„'e,  16janv.l864.04.  II.  93. 

22.  Prescription.  —  L'étai  de 
compte  courant,  une  fois  établi  entre 
deux  commercants ,  perdure,  malgré 
qu'ils  ne  soient  plus  en  rulations  sui- 
vies  d'alTaires,  jusqiru  terminaison  du 
comple  OU  convention  expresse  con- 
traire. Les  intéi'flts  du  conij'le-coui-ant 
peportés  a  nouveau  d'anniSe  en  annêe 
échappenta  la  prescription  quinqucn- 

Anvers,  24  juin  185C.    56.  1.  2-iO. 

23.  ProHcription  quinquen- 
nale.  —  Associé.  —  Les  inlériMs  d'un 
compte-courant  lichappenl  è  la  pres- 
cription quinquennale. 

Il  en  est  de  nii>me  de  ceux  qui  sont 
dös  k  titre  de  domniages-inlérêts ,  tels 
que  les  intéri'ts  &  payer  [lar  un  associé 
sur  les  sommes  par  lui  tirées  de  la 
caisse  sociale  pour  son  proflt  particu- 
lier, art.  1846,  §  2,  Code  civil. 

Comm.  Liége,  11  fév. 1858.  58.11.3. 

24.  Ouverture  da  cr&dlt.  —  Hy- 
pothèque.  —  L'acle  d'ouverlure  du 
crédit  par  compte-courant,  avec  affi-c- 
talion  d'hypothèque  pour  le  principni, 
ne  p:arantit  que  les  intért^ts  couriis 
depuis  Ia  fermeture  du  crédit. 

Ces  interets  se  troovant  réunis  au 
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capiul  et  conronHus  avfc  lui  ae  sont 
ftaianlis  }>ar  hïiiothfi<nie ,  tanl  que 
dure  l'ouïerture  du  fri^dil ,  (|ui!  dans 
Ie  cas  oü  iU  rentront  dans  Ia  limite 
<Iti  caiiilal  insrrit. 
Ciï.Mons,  3  iv\.  1873.  73.  II.  103. 

CHAPITRE  IV. 

CIXIÏUHE 

23.  Approbetl'.  n  tr.cito  des  opè- 
ral  ioca  .—Va]  eurs4nonantejourB 
abrtgées.  —  La  cliMiiiv  d"un  comfitc 
d'ajjérations  de  crédit  ne  jicut  iUe 
considérée cojunic  ayaiil  lieu  qu'npr(;s 
Ie  rilour  di'ï  dtrnièifs  vali'ui-s  en 
Cl  reu  Uil  on 

Quand  ]iendnnt  k'  i^ours  d'o[iéra- 
'lons  da  credit,  Ie  criïdilê  n'a  pas 
il  \e  rt  ohjccltüii^ sur  la  maniöre doiit 
Il  C(ini]ilcs  «"olTectuaii-nt ,  il  n'ust 
plus  recevable  i  li'cliiivjer  des  ivcli- 
licalions  a]irfc  la  clüliirc  du  compto. 

Quand  uQ  acli:  Ac  cvd'it  porie  que 
\n  valeui's  seront  ii  tiunante  jcjuiü, 
oette  clausc  est  prtiiumóc  dari.s  l'in- 
tOtOl  du  prOteur,  el  il  peul  y  reiiun- 

C.Brux.22iun.1872.  7.1.  il. 154. 

26.  Falllitc  de  fait.  —  Consd- 
qnences.  —  Lr  conipte  coui'ant  i>ai'- 
lioipant  de  Ia  nature  du  tiianilat  rüci- 
i'Mqii.,',Sütl;iiircparlcsmi'iin'siauscü 
il"i  inetienl  fin  au  mandat,  tel  est 
nolammcnt  rcffet  de  la  di'confilure  ou 
faillite  de  fait  de  l'une  di^s  parties. 
Art.  2003  Code  civil. 


En  consé([ucr 
ue  cetle  dernii^i 


sle 


I   pe 


lent 


parlie  Tcrail  pour 
,.|.ra.i,...  d.  |,.ie- 


courant ,   mais   con- 
stituent un  siiii|'Ie  di'p.U  iiiouiantaiié 
qui  doit  ülre  i'i';ilé  ii'jiaiéiiicnt  el  eo 
delmi's  des  relations  anténeui'e>. 
Anvcrs ,  27  aoQl  1859.     59.  I.  318. 

27.  V.  Compitenca.  —  Elfetadö 
commerce.  —  Faillite.  —  Jeu- 
pari.  —  Novatioa.  ~  Obligation. 
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CHAPITRE   I". 

CONDITIONS    ESSENTIELLES.   — 
FORCE  PROBANTE. 

1.  ActloD  contre  Ie  porteor  d« 
connaUsBinent.  —  Ceui  qui  preten- 
dent pouvoir  avec  elfet  éïÏDccr  en 
tout  OU  en  partie  Ie  porteur  d'uncon- 
naissement  qui  reclame  un  droit  de 
propriété  OU  un  priviléije  8ur  la  niar- 
chandise,  doivent  former  leurs  contes' 
tation^au  [lort  d'arrivëe. 

Anvers ,  14  juin  1849.    67.  I.  196. 

2.  Antidnte.  —  Le  capilaine  ou 
Parmaleur,  qui  a  sijtné  ou  délivré 
des  connaissements  antidatés  ,  est 
responsable  du  préjudice  que  l'anti- 
date  a  cauüé  au  dcstinntaire. 

Anvers,  30  avril  1868.  68.  1.185. 
Anvers,  31  aoüt  1868.  68.  I.  337, 
C.  Brux.,  4niars1869.  69.  1.  '■ 
Anvers,  17  avril  1874.  74.  I.  2! 
Anvers,  20janv.l875.  75.  I.  I 
Anvers,  15  fév.  1873.  75.  I.  H 
Anvers,     3  avril  1875.  75.  I.  1: 

3.  II  est  nolamment  responsable  du 
dommage  éprouvé  par  ceui  qui  nnt 
accepté  les  traites  du  chai^eur ,  dans 
la  croyance  que  la  marcbandise  était 


embarquée  i  la  daie  des  connaiscic- 
ments. 

Anvers,    30  avril  18C8.  68.  1. 185. 

C.  Brui.     4niai-s1869.  69.  I.   98. 

Anvers,   15  fév.   1875.  75.1.188. 

4.  Mais  il  ne  suflit  pas  k  ceux-la 
d'établir  une  posEibilité  de  prAjudicp; 
ils  doivent  prouver  la  réalitê  de  cu 
prójudice  et  en  oulre  qu'il  esl  la  con- 
séquence  directe  et  immédiale  de 
l'antidale. 

Anvers,  3  avril  1875.      75.1.180. 

5.  Le  préjudice  n'eiiste  pas  par  le 
seul  paiemenl  des  irailes  ,  i!  faut  que 
l'accepleur  établisse  qu'il  se  Irouve 
dans  rimpossibilité  d'en  obtcnir  le 
remboursement. 

Anvers,30  avril  1868.  68.1.183. 

6.  Ce  préjudice  êtantlaconsóquencc 
directe  du  fait  posé  par  le  capiL-iine, 
la  responsabilité  de  celui-ci  estégale- 
ment  directe  et  immédiate  ïis4-vis 
de  la  personne  léséc,  laquellene  peut 
étre  tenue  de  recourir  au  préalable 
conlre  les  eïpéditeurs. 

C.  Brui  ,4  mars  1869.  69.1.98. 

7.  L'aclion  en  responsabilité  de  fe 
chef,  dirigée  contre  le  capilaine  ,  se 
basant  sur  l'ai i.  1382  du  Code  civil, 
ne  doit  pas  élre  précédée  d'une  mise 
en  demeure  comrae  dans  le  cas  d'in- 
eiéculion  ou  d'eiéculion  tardive  d'une 
convention. 

Anvei-s,  17  avril  1874.    74. 1.  298. 

8.  Le  capilaine  qui  a  eiijné  des  con- 
naissements antidalés  ne  peut  eiigcr 
que  les  charj;eurs  fournissent  la  cau- 
tioR  eiigée  pour   la  main-levéc  de  Ia 
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niie  i  la  chalne  de  son  navire  opé- 
rit  |iar  les  deatinaUires  i  raison  de 
celle  anUdate. 

Toute  conveDlion  par  laquelle  los 
chai^eui-s  se  sont  engagés  i  tenir  Ie 
ca]iLtaine  indemne  des  con^équences 
de  l'aDtidale  des  connaissenients ,  est 
nulle  comme  étant  fondée  sur  une 
tause  illicite  (art.  11 31  du  Codocivil). 

Anvprs,  31  aoat  1868.  68.  I.  337. 

9.  Le  capjiaine  n'est  pas  admissible 
i  prouïer  par  témoins  qu'il  a  signé 
les  connaissemenls  i  uae  autre  date 
que  celle  qu'ils  portent, 

Aiiiers,27  féï.  1869.    69.1.230. 

10.  Dssg«B  abusUs.  —  Les  usa- 
fes ,  exifitant  prélendament  dans 
«rtains  portB.notamment  a  New- York 
clqui  obligent  le  capitaine  de  signer 
les  connaissemenls ,  dès  qne  la  mar- 
chandise  ee  Iroiive  dans  les  alléges, 
lelong  du  bord  de  san  navire,  ou 
quand  elle  esl  dé|to>t-e  dans  les  ma- 
ïasins  de  la  cumpagnie  qui  exploite 
un  «leamer,  ne  sont  que  des  abus 
manifestes,  que  les  Iribunaux  doivent 
proscrire. 

Anwre,  28  nov.  1873.  74.1.122. 

Anïers,17avrill874.  74.1.298. 

An.ers.  20  janv.  187.5.  75.1.    80. 

Aiiïers,15fév.  1875.  75.1.188. 


ii.  11  est  d 

du  Letant  et 
(Syrië)  que  le 
Daissemenls 


se  Irouïe  i  sa 
bord  OU  dans  i 
Le  capitaine 
dits  us^es  n 
'is-i-Tiï  des 


sage  dans  les  parages 

otammeata  Karadaich 
capitaine  signc  les  con- 

vant  d'avoir  l'entièrelé 
I  &  bord,  lorsque  le  solde 

disposilion  le  long  du 

qiti  s'est  conforme  aux 
'ei-t  poinl  responsable 
destinatairea  qui  ont , 


Bur  la  foi  <le  ce  connaissement,  accep- 
té  Ie  cfaargcment  comme  expédié  A 
une  date   antérieure  A   sa    partance 
réelle. 
Anvers,  2  aodt  1864.   64.  I.  347. 

12.  daoBS  murglnale.  —  Dl- 
versité  des  doublea.  —  Destlna' 
taire.  —  R6ceptloQ  pnr«  et  sim- 
ple.  —  En  l'état  d'unc  riVeption 
pure  et  simple  d'une  marchandise, 
(24  sacs  terre  dile  Japoniqin')  par 
le  destinataire  sur  la  Toi  d'une  clause 
marginale  de  l'un  des  trois  doubles 
du  connaissement  lui  remis  sous  pli 
non  ferme  par  le  capitaine,  celui-ci 
dont  la  deraande  en  paiemenl  du  fret 
est  comliattue  par  une  nVlamalion 
renversaire  du  chef  de  deficit  a  la 
dêlivraison  ,  nc  saurail  trouvcr  une 
fin  de  non  recevoir  contre  cctte  der- 
nière  rêclaniation  dans  le  fait  de  l'en- 
lévement  et  l'appropriation  complete 
de  la  marchandise,  si,  ensuito,  la  non 
validité  de  la  ditc  clause  a  été  recon- 

Cette  clause  restriclive  inscrile  sur 
un  seul  des  Irois  originaui  du  con- 
naissement ,  lequel  original  a  cté  reni- 
[di  de  la  main  du  capitaine,  nc  fait 
pas  foi,  quoique  reprf.senté  par  lo 
consignalaire  dans  les  circonstances 
exceptionnelics  prérappelées. 

Ce  n'esl  plus  le  cas  d'appliqucr  la 
2'  parlie  de  Tart.    284  du   Code  de 


Anïcrs  ,  9  dec    18<B. 


.  1.  16. 

13.  Clauee  marginale.  —  Doable 
da  capitaine.  —  Bèglemant  du 
fret.  —  Poids  inconnu.  —  La  clause 
signée  par  Icschargeursen  m.irgc  de 
l'exeniplaire  du  connaiasement  laissé 
au  capitaine ,  cït  obligatoirc  puur  leis 


M 
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estinataires ,  cncore  iju'elle  ne  ee 
ouvepasreproduile  Eiir Texemplaire 
e  ceux-ci.  Art.  284  Code  comraerce. 
Lorsquedanscelte  clause,  leschar- 
curs  ont  fixé  te  poids  de  la  marchan- 
ise  donl  Ie  fret  était  payable  sur  Ie 
aids  net,  les  destinalaircs  doivent 
iceiiter  celte  riinlion  cotcimc  base  de 
■et  convenlionnellement  amytie  ,  el 
!  encor.i  que  Ie  capitaine  ait  si;ïné  Ie 
)nn.iissement  avec  la  réserve  :  poids 
iconnu.  Cctle  résene  est  unique- 
lent  relative  è  la  riisponsabililii  du 
iciiet  et,  partant,  &  un  ordre  d'idées 
lul  autre  que  celui  de  la  fixalion 
'unc  base  immuaMe  de  fccl. 
Anvcrs,'2Cjanv.l8G5.  Co.  1.  10. 

14.  ClauB«  mar^incile  Don  el- 
née.— Force  obligatoire.—  Lot'.s- 
u'une  clausc  marginale  non  signée 
i  li'ouTe  sur  les  deux  doubles  du 
mnaisscmcnt  quisont  entre  les  mains 
a  capitaine  et  du  chanteur,  la  dite 
atise  esl  valablc  et  obli^'atoire  puis- 
je  Ie  chargeur  l'a  virtuelleiuiïnt  ac- 
sptée  par  la  rikepUon  du  titre. 

Anvei-s,  19  fi-v.  1853.  57.  1.  216. 
Anvers,  1  oct.  1859.  60.  I.  123. 
Anvers,  2  fév.  1800.  60.  I.  263. 
La  claiise  consignée  en  marge  du 
mnnisscraeiit,  quoique  non  signée 
ir  lu  capitaine  est  obli^'ntoire  pour 
i  si  elle  ae  Irouve  sur  Ie  doublé  qu'il 
acwpté  et  a  été  rédigée  en  nifme 
nips  que  Ie  connaissinient  lui-m^nie, 
Anvers ,  12  janv.  1860.  60.  I.  254. 

15.  La  clause  marginale  non  si),'ni-e 
t  obU;;atoiru  pour  Ie  di'slinatairc  si 
Ie  est  du  la  niain  du  ehargeur. 
Anvers,  5  sept.  1862.      63.  1.  87. 

IS,  Dat«  et  Blgnature,  —  2Car- 


I  chandlMB  Bor  BUég«B.  -  Doit  élre 
considéré  comme  régulier  confomié- 
ment  i  Tus-igu  du  commei-ce  mari- 
time,  Ie  connaissemcnt  signé  lorsque 
la  marcllandi^e  se  trouve  è  bord  des 
alléges  fournies  pour  Ie  compte  du  na- 
vire.  II  en  esl  autrcment  si  la  dite 
marchandise  est  simplement  déposée 
Ie  long  du  navire  sur  Ie  qual. 
Anvers,  1  fév.  1870.        70.  I.  51. 

17.  Date  et  sigaature.  —  Uar- 
chandises  eo  allégea.  —  Le  con- 
naissement  ne  peut  être  signé  el  date 
que  du  jour  od  toule  la  marehandi^e 
est  embarquéc  k  bord  du  navire. 

Les  raarchandiscs  a  expédier  ne 
peuvent  ^tre  censeer  k  la  diüposition 
du  capitaine  lorsqu'elles  sont  sur 
alléges,  que  si  Ci's  allé^cs  sont  four- 
nies par  Ie  capitaine  lui-nuïnneet  pour 

Anvei-s  ,  10  mars  1871.     71.  L  93. 

18.  Foi^e  probBDte.  —  Goanais- 
sement  signé  ft  l'étratiger.  —  Le 
connaissement  dressé  dans  la  fornie  en 
usage  dans  le  pays  oii  il  a  été  rédigé 
a-t-il  en  Delgique  la  méme  force  pro- 
bante  que  ccux  dressés  conforme  ment 
èi  la  loi  beige ,  et  fait-il ,  comme  eui, 
preuvedu  ehargement centre  les  liers^ 


wolu). 


Spécialement,  fail-il  foi  conire  uni, 
si  le  chargeur  ne  le  signe  pas ,  et  si 
le  capitaine  ne  l'a  pas  signé  dans  les 
ïingl-quatrc  heures  ajirès  le  charge- 
monl?  (non  resolu).  Art.  281  el  282 
du  Code  de  commerce. 

En  tous  cas,  si  les  énonciations  d'un 
connaissenient  pa  rei  1  sont  conlirniêu?> 
par  tous  les  éléments  de  la  cauKe,  el 
notamment  par  des  faclures  acquit- 
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tén  el  par  lea  dépositions  assermen- 
tées  de  l'équipage  recueilliea  dans  la 
Forme  en  usage  dans  Ie  pays  oü  ces 
déchratioDS  ont  été  recues,  la  réalilé 
du  chargement  doit  étre  tenue  pour 

C.  Brui.  30  juin.  1873.  74,  I.  163. 

19.  Forc«  prttbante.— Déroga- 
Uon  A  la  cbarie-partle.  —  Desti- 
aataire.  —  Le  connaissement ,  déro- 
geant  A  la  cbai'te-paitie ,  doit  étre 
sum  enlre  le  capitain.'  et  le  destina' 
laire  de  la  marchandise  lorg  méme 
que  l'aftréteur  ehar^i^ur  ne  l'a  point 
sipQê,  celle  sijjnature  n'élant  pas 
csaentii'lle. 

Anvers,3nüï.  1808.     09.  1.203. 

20.  Fcrce  probante.  —  Preuva 
coatrairo.  —  Le  cotmaissemt-nt  fait 
foi  entre  les  intéresses ,  de  la  remise 
et  de  l'enibarqueroent  des  inarchan- 
dises. 

Néanmoins  les  parlies  qui  n'y  soni 
pas  directemenl  intervenues,  peuvent 
prouïer  contre  le  conlenu  des  con- 
Dai^êcmentspartousnioïens  de  droit 
mime  parlémoins. 

Les  énonciations  du  livre  de  bord 
peuvtni  Ure  préférées  k  celles  des 
connaissements. 

Anvers,  IK».  1870.      70.  I.  51. 

21.  Le  tribuna!  peut  d'après  U's 
circdDslances ,  auloriser  la  preuve 
lesiimeniale  contre  le  contenu  aux 
cnnnaissements  et  notamment  au  su- 
pi  de  réaumération  des  marebandi- 
sea  j  énoncées. 

Anders,  7  maj  1864.      64.  I.  261. 

aa.  Od  peul  prouTcr  contre  tous 
'fut  qui  ÏDToquent  le  connaissement 


dana 

les  quanlités  y  énoncées. 
Anvers,  20juillel  1%5et 
C.  Brui.  10  déc.     1855.  56. 1.  345. 

23.  Hantlona.  —  Harqnaa.  — 
Sntflaanca.  —  Le  capitaine  n'est  pas 
en  faule  pour  avoir  signi^  un  connais- 
sement k  des  barib  pétrole  slmple- 
ment  marqués  C  ,  avcc  la  menlioD  en 
marge  Urand-Crystal,  parce  qu'il  a  pu 
supposcr  que  \i:  mol  Crislat  n'élait 
qu'une   indicalion  de  provenance, 

Anvers,  ISJanv.  18C7,    67.  I.  87. 

24.  Hantlona.  —  Nom  du  na- 
vire.  —  Engag-ement  de  trauo- 
porler  le  ptua  tót  possible.— Usa- 
ge. —  Arrlvée  des  marohaadiaea. 
— Avie  par  le  capitaine.  — Lacom- 
pa^nie  (il'  navi;,'aliün  ivgulière  qui, 
dans  un  niomenl  d'encombremenl, 
dólivre  un  connaissement  nu  porlant 
point  t'indicalion  du  nom  du  navire, 
par  lequcl  li's  roarchandises  y  men- 
lionnées  doivenl  étre  transportées , 
doil  élre  présumée  ne  vouloir  s'en- 
gager  qu'4  en  effectuer  le  transport 
le  plus  tot  possible. 

Un  engagement  de  cetle  nature 
n'cmporte  point  dérogalion  i  l'usage 
au  tcrme  desqucis  les  deetinataires 
des  marchandiscs  transportées  par 
mer  ont  i  s'assurer  par  eui-méraes 
de  leur  arrivée  el  ne  sont  pas  en  droil 
d'eiiger  que  les  capilaïnes  leur  en 
donncnl  avis. 

Cet  US3-C  doitdemeurerapplicable 
aloi-s  surtout  que  le  transport  a  été 
elTectué  immédiatenient  après  une 
soromation  faite  par  le  destïnataire  cl 
que ,  dès  ranivée  de  la  marchandisc, 
ce  dernier  a  cité  la  coupaBnic  en 
laisser  pour  compte,  donnant  ainai  i 
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entendre  qu'ilrefusait  dans   tous  les 

cas  d'en  prendre  réception. 

Anvers ,  24  juil.  1872.  72.  I.  188. 

25.  Hentlous.  —  QuaUté  de  la 
maroliandiBe.  —  Vlce  propre.  — 
Aucune  loi  n'irapose  au  capiUiDe  de 
navire  l'obligation  de  mentionner  dans 
Ie  connaissement  la  qiialitu  plus  ou 
moins  bonne  de  Ia  luarchnndise  qu'il 
prend  i  bord ,  et  spécialemenl  Ie  vice 
propre  doQt  celle-ci  est  atteinte. 

Anvers,  13  tévr.  1875.   75,  1.233. 

26.  HenUons.  —  aualltó  de  la 
marchandlBe.  —  La  mention  surun 
connaissement  que  son  objel,  Pt  no- 
taniment  du  blé,  est  sain,  sec  et  bien 
condilionné.n'cst  relalive  qu'è  la  qua- 
11  té  ^'t^nciique,  exténeui-e  et  a^paienle, 
elle  ne  prouvc  rien  quant  aux  vices 
propres  non  apparents  et  au  principe 
de  fei-mentatii^n  dont  Ie  blé  pouvait 
étre  atTecté. 

G.  Brui.  8  mai  1867.      67.  I.  153. 

27 .  Hentlons. — Quantités  énan- 
céea  aux  connalssenients.  —  Lors- 
qu'il  est  dit  dans  la  eb  arte-pa  rlie  que 
Ie  capitaine  prendra  coinple  du  poids 
et  de  la  mesure  des  inarcbandises  & 
chai^er  afin  de  si^ner  ses  connaisse- 
menls  en  conséquence ,  il  est  respon- 
sable  des  quantités  portéeasur  les  dita 
connaissctnents  sauf  les  caü  de  fgrce 
roajeure. 

Anvers,  11  sepl.  1858.  58.  I.  209. 

28.  Hentioiis.  —  Qaantitts  la- 
exactes.  —  RespoiiBabilité  du  ca- 
pitaine. —  Comroet  iine  faule  grave, 
Ie  capitaine  qui  délivre  au  charmeur 
un  connaissement  inexact,  sous  Ie 
rapport  de  la  quantilé  mise  k  bord  , 


alora  mérae  que  Ie  navire  ne  pouvait 
pas  charger  davanlage. 
Anvers,  28  noï.  1873.    74.I.1ÏÏ. 

29.  Hantlon  insérèe  par  la  ca- 
pitaine. —  Franchise  de  casse ,  de 
moallle  et  de  coulage.  —  A  moini 
de  stipulations  formelles  contraires 
avant  Tacceptation  de  la  marchandise, 
Ie  capitaine  ne  peul  insérer  dans  Ie 
connaissement  qu'il  ne  répondra  pas 
de  la  casse,  de  la  mouille  ou  du  cou- 
lage. 

Anvers,  30  mai  1862.      62.  I,  378. 

30.  Hentlon  insArée  par  I«  ca- 
pitaine aprèsréceptioDsans  ri- 
aerves.  —  Lorsque  Ie  capitaine  a 
rcpudes  marchandises  ibord  sans  tairc 
des  réserves ,  il  est  tenu  d'en  sii,Tier 
les  connaisseiiienls,  comme  si  elles 
étaieut  dans  un  condilionnemenl  nor- 
mal. 

11  ne  seraitpas  fondéen  pareïl  tas, 
i  insérer  sur  les  connaissemenls  k 
des  barils  d'huile  de  résine,  la  re- 
serve franc  de  casse. 

Anvers,  4  nov.  1858.  58.^  I.  2tó. 

31.  Mention  InBèrèe  pu-  lea 
chargeurs.  —  protestation  non- 
BignUiée.-Nullité.  -  Il  n'ï  a  ps 
lieu  d'avoir  égard  aui  protestalioiis 
que  Ie  capitaine  a  faites  par  devanl  iin 
officier  public  ,  contre  les  menlions 
que  les  cbai-ijeurs  ont  portées  sur  les 
tonnaissements  lorsque  ces  proles- 
lations  n'onl  pas  été  signifiées  aui 
chargeurs ,  et  qu'il  ne  leur  en  a  pas 
méme  été  ofHcieusement  donné  con- 
naissance. 

Anvers,  23  janv.  1868.   68.  I.  al. 

32.  HodilicatloDB  dn  connaiB' 
somentpoT  Ie  capitaine.  —  Lccapi- 
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am 


tiiiieni  son  représentant,  ne  peu- 
venl  modifier ,  de  leur  propre  au- 
torité ,  les  clauses  d'un  connaiBsement, 
souspréleilequelecubagedéctaré  eat 

inexact. 

Si  Ie  connaissement ,  présenté  par 
Ie  chai^eur,  contient  des  erreun', 
c'est  aui  tnbiinaui  è  reclider  ces 
errvurs,  librc  au  capitaine  derefuser 
rembarquement  des  marchandiseG. 

Anvers, 22  mars  1870.  70.  I.  132. 

33.  Lorsque  Ie  capitaine  dèlivrc  au 
port  de  charge  un  connaissemenl  por- 
lant  que  des  surestaries  sont  dües ,  la 
protestalion  conli-eceltemention  faile 

{lar  Ie  chargeur    apr^s  Ie  départ  du 
navire  eslinopéranle. 
Anïm,    3  ocl.  1872.  72.  I.  370. 

34.  Baconnaissance  de  cbarg«- 
mentsons  tUlac.  —  Prouve  con- 
traire. —  Lorsque  Ie  capitaine  a 
reconnu  dans  ses  connaissements 
avoir  re^u  una  marchandiae  sous 
Ie  franc  tillac  de  son  navire,  il  n'est 
pas  admissibte  è  prouver  par  témoins 
la  prétenduc  autorisation  verbale  que 
luiauiiiit  donnée  In  chargeur  de  placer 
unepartiedecettemarchandise  sur  Ie 

Anvers ,  30  mars  1859.  59.  I.  113. 

35.  ReconnaisBance  dea  quan- 
titis  rsQaes.  —  CBlamlae.  —  Co- 
tes  d'EBpagne .  —  Abaence  de  ra- 

BWTB8.  -  Si  les  articles  222  ül  281 
du  Cade  de  comm.  obligenl  Ie  capi- 
taine i  donner  re  co  nn  ai  usance  des 
quanlilés  recues  a  bord  de  son  navire, 
on  ne  peul  appliquer  ces  dispositions 
ipi'aui  cas  ordinaires  dans  lesquela 
Ie  capitaine  peut  vériGer  les  quanlités 
iju'ilembarque  et  non  pas  aux  casex- 


ceptionnela  dans  lesquek  celte  vérifi- 
cation  est  impoasible ,  tant  i  raüon 
des  lieux  dans  lesquels  Ie  chargement 
s'opère  que  de  la  nature  de  la  mar- 
chandise. 

]|  est  notoire  que  dans  les  charge- 
iiienla  de  calamine  opéré;  sur  certai- 
nes  parties  de  la  cJte  d'Eüpa^'ne  et 
notatnmcnlcelle  de  Tina  Major,  il  est 
impossilile  au  capitaine  de  vérifier 
d'une  maniere  exacte  Ie  poids  eni- 
barqué  dans  son  navire  ;  les  peaées 
loi-squ'el!es  ont  lieu,  se  font  d'une 
maniere  irreguliere  et  l'inccrlitude 
est  encore  augmentée  par  Ie  mode 
de  char^cment  par  allógcs. 

A  l'écard  d'un  pareu  chai-gcinent 
l'oroission  de  réserve  de  la  part  du 
capitaine  quant  i  l'indication  du 
poids  dans  Ie  connaissemenl,  ne  °au- 
rail  rendre  Ie  dit  capitaine  respon- 
sable  du  manquant  constaté  &  la  dé- 
livrance. 

Anvers,  14  juin  1861.  61.  I.  350. 

36.  Reftt  dea  marchandlBes 
cfaargéea.  —  Réserves.  —  Le  re(u 
proviaoire ,  donné  naai  réserves  par 
un  officier  du  bord  rclativement  aui 
marcbandises  présentées  par  l'afTré- 
teur  poui'  éire  chargóes  ,  met  immu- 
dialement  ces  marchandises  sous  la 
garde  et  la  responsabiülé  du  capi- 
taine, mais  ne  rend  pas  celui-ci  non 
recevable  è  faire  sur  le  connaissament 
telles  réserves  que  peut  comporter  la 
nature  ou  l'élat  de  la  chose  confiée. 

Ainsi  il  peut  encore  mentionner 
sur  le  connaissemenl  le  mauvais  con- 
ditionnement  des  coHs,  s'il  prouve 
que  lel  ólait  l'étal  des  choses  au  mo- 
ment de  la  mise  a  bord, 

Anvers,  27  aoat  1836.    56.1.282. 
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37.  Reserves.  —  Gapltalne.  — 
RéoépiBSA  provisolre.  —  Le  capi- 
taine  a  Ie  droil  d'insérer  dans  Ie  con- 
naissemcnt  les  méniea  réae.ves  que 
celles  qui  figurent  dans  Ie  réccpissé 
provisoire ,  sit;iié  par  Ie  second  du 

Si  Ie  chargeur  a  acce|>té  un  tel  ré- 
cépissé  avec  la  clause  :  niarques  in- 
connues  ,  il  ne  peul  exiger  que  Ie  ca- 
pitaine  insftre  les  marques  des  colïs 
dans  Ie  connaissement. 

Anvers  ,  19  mai-s  ISTO.    70.1.100. 

33.  Signature  saus  Téserves.— 
Gapitalne.  —  Le  capilaine  qui  signe 
les  connaisseroenls  sans  lêserves  ni 
reslrictions  est  tenu  de  vérifier  U» 
quanütés  et  poids  y  énoDcés. 

En  cas  de  diffórunce  constatée  au 
débarquement,endehörsde  lafreinte 
d'usage  ,  il  en  est  responsahie  vis-a- 
vis  du  deslinalaire  qui  a  payé  la  niar- 
chandise  sur  la  foi  du  connaissemenl . 

S'il  y  a  eu  erreur  lors  de  t'embar- 
quement ,  le  eapitaine  n'a  de  recours 
que  conlre  le  charmeur. 

Anvers,    3juil.ia58.    58.1.260. 

Anversjieoct.isei.    6i. 1.284. 

Un  usage  contraire  ou  la  différence 
d'appréciation  qu'on  prétendrait  eiis- 
ter  au  port  d'embarquement  ne  peut 
étre  invoquée  é.  la  décharge  du  eapi- 
taine vis-&-vis  du  deslinalaire. 

Anvers,  3  juil.  1856.     58.  1.  266. 

CHAPIÏRE  II. 

CLAUSES  DIVEHSES  RELATIVES 
A  LA  RESPONSABILITÉ  DU  CA- 
PITAINE. 

39.  Clause  de  nou-respoiisabi- 
litè.  —  Quand  des  balies  rcfues  dans 
un  bon  état  de  conditionneuent  exté- 


rieur par  le  eapitaine  ,  ont  élê  cou- 
pées  et  recousucs  pendant  qu'elles  se 
Irouvaienl  sous  sa  garde  ,  il  ne  peul 
plus  argumenter  de  la  clause  de  non- 
responsabilité. 
Anvers ,  27  raai  1875.    75.  I.  333. 

40.  Clause  de  nou-responaabi- 
lité    pour   écbeuftement.    —   1^ 

clause  d'un  connaissemenl  porlant  que 
le  eapitaine  n'esl  pas  responsable  de 
l'aïarie  résnitant  do  réohauffenienl  du 
la  marchandise ,  n'a  pa»  pour  elli'l 
d'eionérer  le  eapitaine  de  la  respoii- 
sabilité  du  dommage  imputable  a  son 
imprévoyancc ,  notamment  iun  mau- 
vais  arriuiage. 

Si  elle  avait  cette  portee,  elle  se- 
rail nulle ,  comme  élanl  illiuite.  (Arl. 
6  du  Code  civil). 

Anvers, 19juinl87-2.    7i.  I.  332. 

41.  Clause  :    Frano  de  bria.  — 

La  clause  franc  de  bris  ne  peul  affran- 
chir  celui  qui  la  stipule  ,  de  sa  pro|ire 
faute,  ni  de  la  faule  de  sc-s  ouvriers. 
Mais  cette  clause  a  pour  ellet  de  nicl- 
tre  le  fardeau  de  la  preuve  k  charge 
de  l'adversaire. 
Anvers,  24  sept.  1870.    70.1. 33i. 

42.  Clause  franc  de  casse  et  de 
ooulage.  —  La  clause  franc  de  cou- 
lage  ne  s'applique  qu'au  coulage  or- 
dinaire. 

Anvers,  15  juil.  1859.    59.1.302. 

43.  La  clause  franc  de  coulage,  in- 

sérée  dans  un  connaissement ,  n'a  p^s 
pour  etfet  d'affrancliir  le  eapitaine  i" 
la  responsabililé  du  coulage ,  si  ce 
coulage  dépasse  la  liniite  ordinaire  et 
s'il  ne  peut  s'expliquer  ni  par  des 
événements  de  force  majeure  ,  ni  psi" 
le  vice  propre  des  fdts. 


CÓtl^tÈMtMÊMft 


d^nnnnrtaissrritasfe'.siloeipHitine 
a'a  paa  eir  wün  de  faire  conataKr  par 
iet  eiperts  lor»  de  B<m  arrhêo,  hf 
bon  avrim^  db  soa  IM*if«. 
Anf  m ,  18  j«in  ISW,    70.  I.  STM. 

M.  Sk  «B' upiUiBff  déliv»  Bnfrbtr- 
rique  ttBfift«MiËreweBl!  vide  ,  efipw 
I'experthe  a  eomttité^  qoe  cette  barri^ 
que  était  en  bon  étal  lorv  ée  ï'eiobttr" 
qaeiiKiit,  Ie  éamaitigt  doU  Stre  mia 
i  la  charfm  d»  eapiMae  ,  matgrt  la 
elanse  :  f^ane  ée  bri»  et  i»  e^tdiage , 
Huérée  dans  )e  connriasenent,  lors- 
qae  Ie  brts  de  fa  barri^e  iie  peut 
Eire  attribué  i  nn  BantaiB  arnWage 
e»  jk  un  dSfout  de  précaiitioB'  pendant 
l'erabarqaement  et  Ie  dAapifueaMDt. 

n  D'eal  pas  permis  de  stifiater  ({ue 
Via  n'e»!  pas  reapoDaable  du  dtnn- 
laage  cattsé  par  aa  fkute  on  eanw  de 
lesprtpeséa. 

AQTerff.lSjnilvlS».    79.  I.  «5. 

U-  La  clauae  du  connaisaement 
portant  <[Qe  Ie  cagitaine  sera  franc  da 
casse ,  de  coulage ,  de  conditionne- 
ment,  d'avaries  et  de  mouille,  n'a  pas 
pour  eO^l  d'exonérer  Ie  capitaine  ou 
ranuement  de  la  reaponsabililé  du 
préjudice  cansé  par  sa  foute  ou  par  la 
bate  de  aon  equipage  :  entendue 
linti,  la  clanse  serail  nulle. 

Uaii  celte  clause  écarté  Ta  préaomp- 
tion  de  fuite  qui  pèee  sur  Ie  capitaine 
d'ïprta  Ie  droit  eoBUMm,  d»  ««rte 
<jn  c'eat  au.  réchmiuit  fl  prtm¥er  la 
«Bte  hutive  de  l'Mari». 

Annre,  24  dée.  iST&L    Ti.  I.  8ï. 

An«Fs,    ftjanv.  1871.    71.1.  7f. 

Uai»  Ie  capttune  aera.  Faaponsable 
do  dommage  auz  termes  dbs  art.  223 
fltSSO  dttCode  de  oenmeroe,  aaof 


BI  pretttê'  ifsiW  ftntf  d^eorV,-  Imw* 
<fii«>  par  Aempie,  n 
d"!»!!!»,  que  te  eapHataie  ttti 
aioir  refue  en  bon  ébl ,  aera  traMM 
tfétbmiéë  et  eompieteaoeat.  *Me ,  eet 
accident  ne  pouvant  Stre  attribué  k 
un  d^ut  inherent  S  la  marcAandïse. 
Anvers ,  6  jbhy.  1871.       71.  I.  Tt. 

40.  Ia  clauae  frane  de  coaie  ét  cCa 
coulage  ne  diapense  paa  te  capitaine 
de  prendre,  dana  1'arrimage  de  aon 
cïJBiYement ,  tea  mesure*  de  précan^ 
Uon  ordinaire*  due*  i  tout'e  eapöce  d0 
mareband  i  se*. 

Atifera,  4  fSt.  {869.    60.  I.  fSl. 

C.Brux.llaoOt  1869.    09.  I.  233. 

47.  CiEana»  Irtuio  d!«  oBüIa0a'.  — 
QuantltA  inconnn*.  —  La  clauae : 
fl-ant  de  coulage,  quantiti  ineonnae, 
insérée  au  connaissement ,  avec  hC 
mention  que  plusieurs  barils  coulaieut, 
ne  lïbère  pae  Ie  capitaine  de  sa  res- 
ponsabilité  relativement  ft  on  coulage 
eitranonnal  ou  une  vidange  complete, 
si  d'ailleurs  il  ne  justirie  pas  que,  soit 
rétat  vicieux  de  la  barrique,  non  appa- 
rent  au  moment  du  chargempnt,  soit 
les  évènements  de  förce  majeure  onf 
causé  eet  écoulement. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  Te  ca- 
jHtaaw  n's  p>»  bit  conaUlw  la  bin 
tnvimaiKe  de  tODi  nüvire. 

idKren.iaafiOtlSbl.'   ».LMB. 

4S-  ClanM  :<  Fimmo  Aft  mqoUUt. 
—  La  clause /ran«  de  mouilieetc.,du 

connaissement  ne  comporte  pac  Tini* 
punité  ou  rirreaponsabilité  des  fautea 
du  capitaine  ,  puisq^^une  gareille  ati- 
pulation  serait  contraire  ft  l'ordre 
puUie,  maïs  toa>«ftt  est  d»dAniif« 
Ia-  pi>é8«stptteii' ïMorita  dkiM-lea  arti<' 


Sla 
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des  221  et  230  dn  Code  com. ,  da 
sorte  que  c'est  au  deatioatfure  iprou- 
ver  la  faute  ou  la  négligeDce  du  capU 
taine. 
Anvera ,  24  juin  1869.    69.  I.  316. 

40.  ClaoB* :  NaohniAM  -vorbe- 
haltan.  —  La  réserve  :  Nachmasg 
vorbehallen  est  iDsufDsante  pour  per- 
mettre  au  capitaine  d'exiger  la  regle- 
ment de  son  freld'après  un  mesurage 
effectué  au  port  de  deatination,  lors- 
que  Ie  connaisBement  porte  expresse- 
ment  que  Ie  fret  sera  règlé  sur  la 
quantité  embarquée.  Cette  réserve  ne 
peut  avoir  pour  etfet  que  de  mettre  la 
respon aabi  11  té  du  capitaine  k  couvert 
en  cas  de  manquant. 

Anvers  4  décemb.  1868.  69. 1.  60. 

50.  ClaUBe :  on  Declc  at  Bhlppera 
rlslc.  —  La  clause :  on  deck  at  ship- 
pera  riak  (sur  Ie  pont,  aux  risques 
du  chargeur),  tnsérée  dans  un  con- 
naissement  signé  k  Hambourg  pour 
un  voyage  juaqu'i  Anvei-s,  n'a  pas 
pour  effet  d'interdire  au  charmeur 
loute  réclamation  contre  Ie  capitaine 
et  les  autres  chargeurs  pour  contri- 
butior  k  Tavarie  grosse,  en  cas  de  jet 
pour  Ie  salut  commun. 

Jug.  arb.  17  mai  1869.    69.  L  138. 

BI.  GUnBe:  OD  D«ok  at  shlp'a 
rislc.  —  Quaad  uue  barrique  d'huïle 
B  été  aiTimée  sur  Ie  pont  d'un  navire 
aux  risques  et  périla  du  navire  ,  (on 
deck  at  ahi^s  riskj,  Ie  capitaine  ne 
peut  invoquer  les  fortunes  de  mer 
pour  s'eionérer  de  la  responsabililé 
qu'il  B  asaumée  par  cettc  clause. 

Anvers,  8  avril  1873.      73.  ï.  103. 

BS.  Clans*  :    OnaDtlU    Inoon-   , 
nn0.—  Polds,  m««are  on  contatm   | 


inoanntt.  —  La  clauae  :  quantili 
inconnue,  poids,  mesure  ou  conlenu 
incojtnu,  a  pour  effet  d'alTrancliir Ie 
capitaine  de  la  responsabililé  k  rainon 
de  la  diftérence  de  ({uantité,  poids, 
mesure  ou  contenu,  k  moins  que 
cette  diSérence  ne  soit  assei  considé- 
rable  pour  que  Ie  capitaine  ait  dO  s'en 
apercevoir  lors  de  l'embarquement , 
et  i  moins  qu'il  n'y  eut  faute  du  capi- 
taine OU  i  1' equipage. 

Anvers ,  23  janï,1856.    56.  ï.      Q. 

Anvers ,  29  mai  1858.    58.  1. 128. 

Anvers ,  27  déc.  1859.    60. 1.  228. 

Anvers,  21  juin  1860.    61.1.157. 

Anvers,  25  ayrillSei.    61.  L  305. 

Anvers,    6  fév.  1864.    64.  1. 187. 

ADvers,    5  nov.  1867.    67. 1.  348. 

Anvers,    4  déc.  1868.    69.  l.  213. 

Anvers,    9  nov.  1869.    69.1.367. 

Anvers,  22  juin  1870.    70.  L  279. 

Anvers,  30  oct.  1871.    72.1.134. 

Anvers,    4  mai  1874.    74.  L  304. 

Anvers ,  16  nov.  1874.    75.  1.    98. 

Anvers,  27  mai  1875.    75.  I.  333. 

83.  Notamment  il  n'est  pas  respon- 
sable  d'une  diDérence  de  2  '/.  7o  sur 
Ie  poids  dèclaré  &  rembarquement 
d'une  cargaison  de  froroent ,  cette 
freinte  n'étant  pas  de  nature  i  étre 
appréciée  par  lui  è  raison  du  tonnage 


Anvers,  21  juin  1 


.  1.157. 


B4.  Le  capitaine  qui  a  signé  Ie  con- 
naisaement  avec  la  clause  poids,  quan- 
tité  etqxialitéinconnua,  et  qui  n'a  pas 
assiaté  au  mesurage  ni  i  la  pesée  faits 
k  rembarquement,  n'est  pas  respon- 
aable  du  manquant  prétendüment  con- 
slalé  k  la  délivrance. 

G.  Brui.  4  aoflt  1868.     68.  1.  340. 


55.  Le  apibune  n'est  pas  respon- 
sable  du  manquant,  quoique  cemu- 
qoant  s'élive  k  plus  de  19,000  kilo- 
grammes froment,  ei  le  connajase- 
ment  porte  laclause;  poids  et  mesure 
ïiiconDns,etsi  lesexpertBontconslalé 
que  le  natire  lors  de  son  airiTée , 
avait  k  bord  un  plein  cbargement. 

AnTers,  7  janv.  1870.    70.  I.  33. 

56.  Han^aaBt.  —  Apprtelatlon. 
—  Saca  fonmiB  por  la  navlre.  — 
Lecapitaine  quia  fournipour  le  trans- 
port de  la  marchandise  des  aaca  ap- 
paiienant  au  navire,  ne  peut  ëtre  ré- 
puté  avoir  dd  apprécier ,  d'après  la 
coiuuüssance  qu'il  avail  de  la  conte- 
nance  des  sacs ,  la  différence  entre  la 
quantité  énoncée  au  conuaissenieat 
et  celle  réellement  chargée  ,  lorsque 
cetle  différence  n'est  que  d'environ 
2  '/■  kili^rammes  parsac. 

AnTers,  9  nov.  1809.  69.  I.  367. 

57.  Le  capitajne  qui  fait  déposer 
dans  un  magasin  aulre  que  celui  dési- 
gné  par  la  justice,  la  marchandise 
dont  penonne  neréclameladél  ivrance , 
ne  peut  décliner  toute  respoDsabilité 
du  chef  de  manquant,  sous  prétexte 
qu'ilD'asignéleconnaiBsementqu'aTec 
la  cUuüe :  qttantité  ineonnut. 

Anvers  ,  3  oct.  1873.  72.  1.  370. 

68.  La  clauae  :  poidi  et  contenu 
tnconnua  doit  Ëlre  considérée  com- 
me de  Btrle  et  contraire  k  Ia  conven- 
tion  lorsque  le  fret  est  calculé  Bur  le 
poida  de  Ia  marchandise. 

Com.Brni.  8  juil.  1864.  65.  II.  50. 

69.  ClaoBS :  poida  at  quaOlté  In- 
oanntu.  —  Cüiargaineiit  da  ml- 
aend  en  Eapajn»-  —  Honqiumt. 
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Les  chargements  demineraien  Espa- 
gne  se  font  d'une  manifere  Irës  irre- 
guliere ,  sans  contrdle  ai  peséf  effec- 
tive  et  présentent  généralement  i 
leur  arrivte  k  Anvers  un  ezcédant  on 
un  déBdt  considrirable,  alora  méme 
que  le  navire  a  obtenu  sa  charge 
complete. 

Ausai  lorsque  le  capltaine  n'a  signÖ 
le  connaisaement  qu'avec  la  réaerre 
expresse  :  poidiet  qualitiineonnuê , 
que  Bon  chargement  esl  resté  iacom- 
plet  et  qu'on  n'allègue  contre  lui  au- 
cun  fait  de  fraude  ou  de  dol ,  le  dit 
capitaine  ne  saurait  étre  déclaré  res- 
ponsable  des  quantitésde  miaerai  in- 
diquées  au  connaissement ,  qnelque 
grande  que  soit  d'ailleure  la  différence 
entre  ces  énonciations  et  la  quanlité 
déliïrée. 

Anvers,  10mail858.    58.  I.  80. 

60.  Claoaa:  polds,  maaura  at 
eontann  InconauB.  —  Ëoart  da 
13o/o.  —  Il  y  aurait  faulede  la  part 
du  capitaine  s'il  menlionnait  dans  un 
connaissement  une  quantité  de  mar- 
cbandises ,  qu'il  sail  positivement  ne 
pas  avoir  été  embsrquées. 

Dansce  cas,  il  devraitdea  dommages- 
intéréta  k  cenx  qui  sont  victimes  de 
cette  erreur  ;  mais  le  préjudice ,  qui 
en  est  résuité ,  doit  étre  prouTÖ  ;  il 
ne  BufOt  pas  de  constater  qu'il  y  a 
une  différence  entre  la  quantité  indi- 
quée  et  la  quantité  débsrquée ,  quand 
memel'écart  serait  de  13  «/o. 
Anvers,  30octob.l871.72.  1. 134. 

61.  Quand  le  capitaine  a  mis  de  la 
négligence  dans  les  opérations  dn  dé- 
barquement,  il  ne  peut  pas  sepréva- 
loir  de  la  clause  de  poids  inconnu. 

Anvera,4  mai  1874.    74.  1.304. 
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62.  I^  capitaine ,  povir  i'affnocbir 
unmanquast^eut  invoquer  I*  cliius: 
infenu  inconnu,  si  i,  l'vriïée  il  dé- 
irre  U  ctioae  transportée  en  bonölat 
1  desUnaUire.  Il  en  est  aulreiueiit , 
iraque  par  suite  du  refu^  injuste  du 
ipitaioe  de  délivrer ,  la  marchandise 
it  restée  déposée  plusieure  ^ourssur 

quai. 

AnTers ,  m  im  1872.  72,  1.  320, 

03.  H «Buraga  oq  peaAa  au  dA- 
arquamant.  — Laclause:  Weight 
nd  content  unknovjn ,  o'afirancbis- 
int  pas  Ie  capitaine  de  toute  respon- 
kbiKté  en  cae  deniaiiquaat,n'enlëve 
as  au  deatinataii'e  Ie  droit  d'eiiger 
1  peeée  contradictoire  de  la  marQhan- 
ise.  Le  destlnataire  est  dès  Iers  en 
roil  d'invoquer  comme  contradictoire 
1  pesée  k  laquetle  il  a  procédé  sur  Ie 
ant  da  navire  ,  sans  opposltion  de  la 
art  du  capitaine. 
Anvers ,  13  mai  186fl.  69,  I-  354. 

M.  Haaorage  on  peaée  an  dé- 
arcpiaiiiBat.  —  Le  capitaine ,  qui 
'a  signé  les  connaissenients  qu'avec 
I  ctause ;  mesure  inconnue,  a  Ie  droit 
e  faire  procéder,  lors  du  débarque- 
lent,  au  remesurage  delacargajson, 
fin  de  catculer  le  monlant  du  fret , 
laisil  doit  eiercer  ce  droit  en  temps 
tile  et  d'unemamêre  reguliere, c'est- 
~dire,  soit  du  cunsentemcnt  du  des- 
inataire ,  aoit  en  vertu  d'un^  ordon- 
lance  de  justice. 

Anv^rs,  19  mai  1873.  73.  I.  207. 

65.  CUnaa  qiia  dit  Atra.  —  La 

éaerye  diee  essere  ou  que  dit  étre, 
nsérée  sur  le  connaissemenl,  exonère 
e  capitaine  de  la  respon aabili té  de 
o:utm^<{uantni)nappréciable  &  1'ein- 


baiquaweat  et  soa  [«OTeiutal  ^n 
fait  impulabla  ait  dit  capitnine  ou  i 
GOD  equipage. 
AnT«rs.  20  anil  ISM.  «4.  L  M6. 

60.  Cla,aaa  :  E(faart  shlppo*.  — 

Le  cetmaissament  portaal,  au  sujet 
de  Tune  des  atarcbandiaea  i/aonK&t*  , 
la  mention  :  thort  shipped  ,  est  saus 
valeur  comme  reconnaissance  de  ré- 
ception  de  cettp,  ma^-chafli^w.  par  )e 
c^itaine, 

II  peut  mflpie ,  par  oria  >aul  qn*il 
eat  délifró  par  Ie  capitaine  i'aa  ba- 
leau  faiaant  partie  d'uae  tipw  de  n»* 
ugation  reguliere,  valoir  reconnai*» 
sance  de  réceptioa  de  la  ntarcfaaodise 
par  la  comfiagnie  éi  Isquella  ee  bateau 
appartient ,  et  engagement  de  sa  part 
de  la  faire  parvenir  it  desbnaüon  par 
unbat«au  suivant. 

En  conséqueiKie ,  le  oommistipni 
naire  auquel  un  tel  connaissemeHt  est 
remis  avec  mandat  de  recevoir  ta 
marchandiae  ,  n'est  point  tenu  d'igir 
jitdiciatreroent  oontre  la  compagnie  A 
défaut  d'airriv^o  de  la  mBTcbandiae 
dans  un  délai  morat,  ou  an  cas  d'ar, 
riïée  d'une  partie  se«le(nant  de  la 
marchandis«  ;  il  «ufftl  qu'il  en  dosna 
a«ia  k  son  commettant. 

Anvera,  12  juin  1872.  72,  1.  146. 

67.  dauaa  ;  Bnperltoial  oon- 
tjents  tuiknown.  —  La  clauae ;  •»*- 
per ficial  contents  unknouin,  est  gé- 
nérale et  R'appliq,ue  i  la  eupecficie 
lineaire  contme  k  toi;te  autre. 

AnverB,14aoütl874.  74.  I.  339. 

68.  Conditionnemant  défao* 
tnenx.—  Réearves.— VérUlQattQji 
prialabla.  —  En  cas.  de  condilioo- 
neraent  ou  emballage  défectueuz  ,  le 
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capitaine  est  en  droit  de  sUpuler  daas 
les  connaÏMementB  u  non-responsa- 
bilité  du  -chef  deo  cOTiséquAnces  pré- 
judiciables  qui  poorraient  en  résulter. 

Mals  c'est  i  la  condition  de  pro- 
toquer,  en  cas  de  désaccord ,  la  vé- 
riücatjon  de  l'élat  de  la  marcbatidiae 
avant  rembarquement. 

Anïere,  25  a¥rU  1863.  63.  1.  319. 

09.  BAoharganiBiit  par  l'agent 
dnaavlr«.  —  GUtiae.  —  VaJidlté. 
Esl  lakbte  la  clause  d'un  connaisBe- 
nent  portant  qae  Ie  débarquement  i 
qBti  sera  Mt  par  les  soins  de  l'agent 
da  DHTire ,  uais  a«i  trais  et  risqaes 
da  destinatah-e. 

Le  destinataire  ne  peut  s'opposer 
1  l'eiécation  de  cette  olause  en  sdu- 
icDantqu'en  sa  qualitédepropHètaire 
ducolis,  il  a  le  droit  de  procéder 
lui-méme  au   débarquement   de    oe 

AnTera,24  aept.  1870.  70.  I.  333. 

70.  BnlèremeBt  dana  1«b  34 
1mdt«b.  —  EtAclMuatlon.  —  Moti 
naarabiUU.  —Ëat  valableladauie 
d'un  connaueement  portant  que  t  les 

■  colis  doivent  être  recoanus  et  en- 
t  leiés  dans  tes  24  beures,  après  Ie 

■  débarquement  de  la  cargaison. 
)  Passé  ce  délai ,  le  capitaine  sera 
t  dégagé  de  toutesresponsabilités,  el 

>  n'admetlmplusaucuTie  réclamation 

>  sur  le  nombre  et  l'état  des  colis.  i 
En  conséquence,  sous  Tempire  de 

celte  clause,   toute  réclaraatïon  for- 
inalée  contre  le  capitaine,  aprèsl'ex- 
piralion  des  24  heures  ,  est  non  re- 
cetable. 
Antera,  19  féir.  1872.  72.  1.  124. 

71.  Franohlae  de  1  «/o.  —  Van- 
quant  dtpaasant  1  "/o,  _  La  fran- 


chise stlpuUe  «Je  1  "/•  *'t  pas  d'effet, 
loraque  U  montant  dépwse  1  % ;  alors 
il  doit  étre  bonifld  en  entier. 
AnTere,  27  tnai  1875.  75.  !.  323. 

I'S.  Fr«tparsd>l«  ««Ion  chartb- 
parUa.  —  Xnt«rpr«taUon.  —  Jonra 
A«  plande.  —  Le  clause  portee  au 
connaisseraent  qne  lecbargementsera 
d^ivrd  contra  palement  <ïn  fret , 
felon  ctiarte-partie ,  lie  Iet  desthui- 
taires  quant  aux  jours  de  planche  et 
sutres  condilions  contenues  dans  la 
charte-partie ,  toutae  ces  conditions 
faisant  partie  de  la  location. 

Ainai  le  porteur  d'un  pareil  con- 
naisaementjprimiliïeraenlfaitiordre, 
ne  peul  prétendre  qu'il  a  pour  dé 
charger  lout  Ie  délai  d'usage,  (solt 
15  jours  ounrables)  malgrë  que  Ia 
charte-parlie  Bxeunterme  pluscourt. 

Anvers,  3  déc.  1860.  61.  I.  179. 

73.  Harqoes  at  nomèroa.  — 
Claua*  da  non  rasponaabUIU.  — 
La  clause  d'un  connaissemeol  portant 
que  rarmement  n'estpas  responsable 
des  erreurs  commises  dans  la  déli- 
vraison  (wrong  deliverj)  des  mar- 
chandises  par  suite  de  l'inexactitude 
OU  de  rinEufllsBOce  des  marques  ou 
des  numéros ,  n'autorise  point  les 
armateurs  ou  leurs  préposés  i  mé- 
connaftre  que  les  marchandises  recues 
par  eux  portent  rèellement  les  mar- 
ques indiquées  auï  counaissementa 
qu'ils  ont  dèlivrés.  Elle  a  seulement 
pour  effet  de  les  exonérer  de  la  res- 
ponsabilité  des  erreurs  comroises  dans 
la  délivrance  des  marchandiaes,  lors- 
qu'ils  prouvenl  que  cea  erreurs  «ont 
dues  A  l'inexactitude  ou  &  l'iusuffi- 
eanee  dee  marques  ou  des  numéros. 
Anvars,31  loai  1871.  71.  I.  193. 
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CHAPITRE  III. 

TRANSMISSION.  -  ENDOSSE- 
HENT. 

74.  Endosaement.  —  Iiolanglal- 
U9,  —  D'aprëa  la  loi  anglaise,  l'endas- 
aement  dea  lettres  de  cbangcaunjessua 
de  <  5,  et  celui  des  conDaissements 
n 'est  soumis  k  aucune  forme  spédale ; 
Botammenl  il  ne  doit  ui  ètre  date ,  ni 
énoDcerla  valeur  fournie ;  mëme  l'en- 
dOBsemeot  en  blanc  est  translatif  de 
propriété. 

ADTera ,  7  février  187i.  74.  1. 154. 

76.  EndoBaemant.  —  Lol  Hol- 
landaise.—  Auitennea  des  art.134, 
135,  a09  et  508  du  Code  de  com- 
merce  holUndais,  rendossement  d'un 
connaissement  &  ordre  doit  exprimer 
la  valeur  foumie ,  sous  peine  de  ne 
valoir  que  comme  procuratioo. 

C.  Gand,  2  airil  1874.    75. 11. 100. 

76.  EndoMement,  —  Lol  rnoae. 

—  La  légialation  nisse  qoi  n'admet 
l'endossement  eu  blanc  que  lorsqu'il 
y  a  sar  ce  poiot  accord  des  partïes  et 
sous  leur  propre  responubilité ,  dis- 
tingue  l'endossement  mandat  de  l'eii- 
doesement  i  titre  de  propriété. 

Com.GaDd30sept.1865.  fö.1I.71. 

C.  Gand,  27  avril  1866.  66.n.a4. 

79.  Endoaaoniant  au  oominls- 
■loniiKlr*.  —  L'endossement  du  con- 
naissement au  commissionnaire  ne 
constituant  qu'un  mandat  ne  doit  pas 
exprimer  la  valeur  foumie. 

G.  Gand,  31  mars  1859.  59.  11.  44. 

7S.  Endoa««mant  «n  bUno.  — 
L'art.  138  Code  comm.  est  applicable 
au  cotmaissement  comme  aux  effets 
de  conomerce ,  en  conséquence  l'en- 


doBsement  en  blanc  d'un  connaisse- 
ment ne  vaut  que  comme  procuraüon . 
C.  Brux.  17  juiL  1865.    67.L106. 

70.  Endosaamant  «d  blanc.  — 
Le  porteur  de  la  traite  et  de  l'un  des 
originaui  du  connaissement,  avec  sim- 
ple  signature  au  dos  en  blanc  —  con- 
naissement qu'il  étatt  chargé  de  re- 
mettre  i  l'acheteur  contre  acceptation 
de  la  traite  —  ne  peut  se  prévaloir  de 
eet  endossement  pourprétendre  droit 
de  propriété  et  revendiquer,  de  ce 
chef,  la  marchandise  vendue,  la 
signature  de  l'endoa  restée  en  blanc 
n'étant  entre  ses  mains  qu'uneprocu- 
ration  justifiée  par  les  faits  et  ór- 
constances  de  la  cause. 

Com.Gand,30sept.  1865.  65. 11.71. 

C.  Gand,  27  avril  1866.  66. 11.64. 

SO.  EndoBBement  ea  blano.  — 
Le  connaissement  k  ordre ,  endossé 
en  blanc ,  doit  étre  censé  transmis  au 
lieu  oü  il  a  été  fait  ;  en  conséquence, 
c'est  par  la  loi  de  ce  lieu  qu'il  faut 
juger  si  eet  endossement  est  translatif 
de  propriété  ,  et  c'est  i  ceuz  qui  le 
contestent  i  le  prouver  par  la  produc- 
tion d'un  texte  de  loi. 

Anvera  ,  Sjuil.  186».      69.  1.  343. 

81.  Ramis»  dn  oonnadBsament 
contra  aooaptatlon  da  traites.  — 
Le  commissionnaire  qui  d'après  les 
insirnctions  du  vendeur ,  remet  le 
connaissement  k  l'acheteur,  contre 
promesse  par  célui-ci  d'accepter  des 
traites  en  contre- valeur,  n'est  pas 
.légalement  désaisi  du  titre ,  tant  que 
la  promesse  n'est  pas  exécutée.  En 
conséquence  il  peut  faire  ordonner  la 
délivrance  de  la  marchandise  A  son 

AnverE,28mail853.     56.  1.431. 
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82.  RemlBS  du  ooiiBBlB««m«tit 

contn  accaptation  de  traites.  — 
Le bïoquier  iqni  uDB letlre  de  chaiiEe 
a  été  négociée ,  accoropagnée  du  con- 
naissemenl ,  même  endossé  en  blanc, 
d'un  chargement  donl  cette  traite 
représente  lepriï,  a»ec  inTitation  de 
remettre  le  connaisseroent  au  tiré 
eontre  acceplation  de  la  traite,  ne 
deyient  pas,  par  le  fait  do  la  négocis- 
tion  de  la  traite  propriétaii*  du  con- 
naiEsement. 
C.  Brux.  17  juil.  1865.    67.  M(». 


83.  TradltloB  dn  Utre. 
lert  da  propirlétè.  —  I-e  connaisse- 
roent représente  entre  les  maina  de 
Texpéditeur  la  marctaandiEe  conflée 
au  capitaine  ,  et  la  remise  qui  en  est 
réguüèrement  faite  i  un  tiera  emporte 
tradition  de  la  propriélé  des  objets 
auxqueh  il  ae  rapporte. 

U  fonoe  et  la  portee  juridique  des 
ictes  sant  regis  par  la  lol  du  pays  od 
ils  aoDt  passés. 
CiT.Anï,,7  février  1874.74. 1. 154. 

S4.  Traasmlaalon.  —  Praave. 
—  Le  transport  d'un  connaissement 
ne  pent  ètre  prouvé  centre  les  tiers 
en  dehors  des  tennes  do  l'endosse- 
ment. 
C.  Brui.  17  juil.  1865.    67.1.106. 

CHAPITRE  IV. 

DBOITS  ET  OBLIGATIONS  DU 
PORTEUR. 

SS.ClaiiMB  du  oonnalaaement. 
—  Les  obligations  du  capitaine  vis-4- 
m  dee  porteurs  des  connaissements 
Boot  celles  que  lui  imposent  ses  docu- 
menls  el  sa  cbarte-psrtie  ;  il  n'est 
pas  tenu  des  enKagements  spêciaux 
que  les  alfréteurs  en    hloc  onl  pu 


prendre  Tis-i-Tis  des  chargenra  et 
autqnels  il  est  étranger. 

Ainsi  le  capitaine  qui ,  par  chart»- 
partie  s'est  seulement  obligé  i  mettra 
des  marbres  A  lerre  k  ses  frMS,  dana 
la  portee  de  ses  apparaui,  ne  peut 
élre  tenu  de  les  conduire  et  placer 
dans  le  lieu  affeclé  4  leur  dépöt ,  par- 
ce  que  l'alTréteur  a  asHumé  pareil  en- 
gagement ïis-i-ïis  des  chargeurs. 

Aovers  ,  14  février  1863.  63. 1. 289. 

8fl>  Qaiiaes  dn  rnnnatwti***"* 
—  QuBod  le  destinataire  n'est  paa 
interrenu  dans  la  charte-partie,  sea 
droita  et  ses  obligations  doivent  fitre 
déterminés    d'aprts   les    claoaes  du 


Aniers ,  30  notembre  et 
28  décembre  1874.  75.  I.  50. 

C.  Gand,27niail875.  75.11.162. 

Ces  clauses  sont  opposables  au  ca- 
pitaine ,  s'il  a  laisaé  signer  les  con- 
naisaements  par  les  affréteurs  prinw- 
paux  OU  par  les  agenta  du  naïire. 

Anver8,28  déc.  1874.    75.  1.  50. 

87.   DéUvranoa  das  marobui- 

dlMs.  —  Le  capitaine  ne  peut  déU- 
vrer  volontairement  lea  marchandises 
lui  confiées  qu'entre  les  mains  du 
porteur  régulier  des  connaissemenU, 
lesquels ,  \is74-vis  de  lui ,  valent  titre 
de  propriété. 
Anveni,3iuil.l869.   69.  I.  343. 

88.  DéUTranoa  daa  marohan- 
disea.  —  Connalaaemont.  —  Pro- 
dnoUon.  —  Le  destinataire  ne  peut 
réclamer  au  capiUine  la  délivrance 
OU  la  représentation  des  marcbandises 
lui  confléea  que  s'il  se  présente  muni  du 
connaissement.  11  ne  lui  suffit  pas  de 
justifier  :  1"  qu'il  est  acheteur  des 
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ijjles  ffajtitsaAmB,  %"  ({ue  Ie  caa- 
naissemeDt  fait  en  eop  pona  u  trpuve 
Wr  la  ptece ,  ^si  f9F  lui  sDb-f  les 
joaw  4e  ragfta  4eB  expediteurs, 
AttVM»,  )2  «t,  1860,  62, 1.  314- 

89.  P^livTBnce  d«a  marchan- 
4iae«,  —  te  porteur  de  l'original  du 
connaissement  envojé  au  consigna- 
taire  ou  k  l'acquireur  d'une  marchan- 
dlse  S  UD  dro^  eicjusif  &  Ia  délivrance 
de  cetle  marchandise  des  mains  du 
ctpilMMr  T<Ml*ioie  W  «aiMtaiiie  eat 
«alaU^iseBt  üb^ré  li ,  avant  teut*  op- 
pasitifn  il  a  déUvré  La  march^Mliee 
ém  htmmm  (oi  «i  port»ur  de  l'origiaal 
Ai  oenaoisseaieBt  reaté  eaU«  las 
mains  de  l'eipéditeur,  MoUmaent 
loraqu'il  eitatqxiMqu'unilea  dewbles 
da  connaissement  éUnt  Mtmnpli,  l«e 
antree  aeront  tnés. 

AnverB,24mail856.    56.1.195. 

•O.  FallUto  An  ^largvur.  ~ 
T«a4««r  BMa  p*;i.  ■—  Bervandi- 
oation.  —  D«Tpii«  Au  oapUaloe. 
—  IjoU  de  Kerw-Tark.  —  D'aprés 
la  lei  de  l'état  de  New-York  ,  laniar- 
ehendke  ehwgée  k  bord  d'nn  navire 
en  partance  et  couverte  par  un  con- 
Baissement  i.  ordre  qvi  n'eat  plua 
entra  les  tuaina  du  chai^eur,  peat 
néanmofns  étre  aaisie  et  débarquée  & 
la  demande  du  vendenr  non  pajé  qiii 
ezerce  la  revendication  dans  la  Ibillite 
én  chargenr. 

L^  capitaioe  aïnsi  dépossédè  ,  n'est 
PSS  tenn  de  faire  un  proces  dans  Tio- 
ïérSt  du  de^tinataire  qu'll  ne  connalt 
pas  et  doQt  il  ne  peut  étre  répuM 
Talent  OU  Ie  niai)dataire. 

C.  Briiï-,  20  juil.  1867.  67.  J.  203. 
pontri  r 

Anvers,  12  inaiE  tB67,  67,1.203. 


01.  Fama»  dn  cbmrgitaT.  - 
Vendoor  ji«a  fiajé-  —  B«v«iidi- 
oailoD.  —  Ia  rere&dicalion  tonaét 
aifxèa  faillite  du  cbargeur  par  un  ^en- 
deat  nonpajA ,  D'sutorise  pas  i  üire 
débarquer  pour  caoipLe  de  qui  de 
dratt  la  marcbandise  mise  par  Ie  faiUi 
i  bord  d'iu)  naiire  en  parlaace  et 
d»nt  Ie  connaissement  délïn-é  &  ordre 
a  été  paaaé  h  un  tiers. 

Ceuz  qui  pretendent  pouToir  avec 
effet  éiincer  en  tout  ou  en  partie  Ie 
perteor  d'un  eoDnaiasemenl  qwi  re- 
clame un  droit  de  propriété  ou  de 
privilege  II  la  marcbandise,  dolvenl 
former  lenrs  coMeetations  ■«  pMl 
ffarritêe. 

AnTera,i4juin4819.  67.  I.  *«. 

aa-Fretnirleviaa.— DiaAT«BM 
d«  Irot  entre  chartB.Twrtle  «t 
coDiialasenieata.  —  La  deatinataire 
des  marchandises ,  eocore  que  Ie  na- 
vire arrive  A  üa  coDsignation ,  ne  doit 
pajer  que  Ie  fret  indiqué  aua  con- 
aaisRementa  k  uioins  qu'il  ne  soit 
prouvé  qu'il  est  Ie  véritable  affréteur. 
Ainsi,  sauf  ce  demier  cas ,  il  n'est 
pas  tenu  d'un  fret  dü  sur  Ie  vide  ou  i 
raison  d'une  différence  enlre  la  charte- 
parlie  et  les  connaissements. 

Anvera,    3  déc.  1861.  62.  I.    79. 

AnTera.lSaodtlSTl.  71.  I.  303. 

93.  Lorsque  les  connaissements  in- 
diquent  Ie  taux  du  fret,  Ie  capitaine, 
contre  paiement  dlcehii ,  est  tenu  de 
remeltre  la  marcliandise  j  menüon- 
née  aui  porteurs  de  ce  document. 

Il  ne  peut  réclamer  centre  ces  por- 
teurs Ie  fret  sur  Ie  vide ,  encore  que 
la  charte-partie  porie  que  Ia  marcban- 
dise restera  aOectée  au  privilege  du 
capitaine  méme  peur  Ie  fret  eur  |e 
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TJde,  et  que  les  coimsMeemmts  tont 
en  fiuDt  Ie  fret  renvoient  4  la  charte- 

Aniera,  5  déc.  1861.     63.  1.  79. 

M.  Fin  de  non-reo«Talr.  — 
Compta  d«  fret.  ~  Le  destïnataire, 
qui  a  pris  réception  des  marchandises, 
en  Tertu  du  connaiBsem^tit,  eat  non 
receiable  A  critiquer  le  eompte  de 
fret  dreaïé  par  le  eapitaine ,  confor- 
mémeDt  ani  clauses  de  ce  connaisse- 
ment. 

AnTere,    1  mars  1OT3.  73.  I.  42. 

Aaters,  15  mars  1873.  73.  I.  59. 

96.  Payement  dn   tr«t.  —  Le 

destjnataire  d'une  eargaison  a'oblige, 
par  le  seul  Tait  de  la  réceptioa  de 
celte  cargaÏBon ,  i  pajer  le  fret  stipulé 
dant  la  ctmaaiseement  dont  ii  eal 
portenr ,  et  en  verta  duquel  il  prend 
récej^n  de  la  marcfaaDdiBe. 

ElileiieslaiiiBi,quelles  que  Koient 
les  conditions  failes  entre  U  dettina- 
taire  et  aon  vendeur. 

invers,  30  janT.  1875.  75. 1.  202. 

W.  Payement  dn  Iret.  —  Comp- 
ta* entre  le  oaplbdtia  et  l'Biitrt- 
tanr.  —  Le  destÏDBtaire  chargé  par 
«liut^'partie  on  comiansemeat,  de 
payar  le  fret  au  eapitaine  après  livrat- 
wn,  a'a  point  par  cela  mandat  géné~ 
nl  de  regier  les  relations  de  comple 
entre  le  cafitaine  et  l'affréteur  :  en 
reoewot  le  ehaifeoient ,  il  se  consti- 
tue  (Jébitenr  direct  vis-è-Tis  da  capi- 
tniw  et  n'a  dèi  lors  aucune  qualité 
ponr  le  compenser  avecd'autres  som- 
met  rerenant  a  raffrétenr. 
AnTere,  16  no».  1667.  67.  l.  357. 

VI.  ReUche  en  route.  —  Gapl- 
tatoe.  -  Req^MBBabUlté.  —  Le  ea- 


pitaine qui  n'a  ]>oint  fait  sur  le  coit- 
naisseinent  résene  du  droit  de  reli- 
cher  en  route  pour  y  recemir  une 
partiede  sacargaison ,  esl  refiponsable 
iis-4-Tis  du  chargenr  du  préjndice 
qui  Ini  a  causé  cette  reliche.  Il  na 
peut  exdper  de  la  facullé  lui  Uiuée 
i  eet  égard  par  la  ctaarte-parlie ,  lors- 
que  celle-ei  est  étrangère  au  charmeur 
reclamant. 
Anvers  ,  dl  aept.  1859.    60.  I.  98. 

08.  V.  Attrétement.— Opltaine. 
—  Pin  d«  non  rwoervtr.  —  Fret.  — 
8tari«  et  mreatwri*.  —  Vaat*. 

TABLE  80MMAIRE. 
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Marques,  23,  73. 
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Uesarage,  63,  04. 

Mesure  lnconnu«,  GZ  el  «ulv. 

Hlnena,  56. 


Nom  du  naviro,  S4. 
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ProlesUUon,  3t,  38. 
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QuuiUlé,  37,  28, 35. 

QiunUtA  inconaue,  47,  U  at  lui*. 

Que  dll  etre,  66. 

Refu,  88,  37. 

Hèelement  den«t,  13. 


Réserves,  35  et  euIt. 
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Vériflcaüon,  34,  68. 
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II.  Action  en  jutiice.  —  Exeeplion. 


COHSEIL  JUDICIAIRE. 


1.  Les  actes  interdils  au  prodigue 
sans  raBBiatance  de  eon  conseil  sont 
radicalemeat  nuls  k  défaut  de  cette 
assistance  et  non  pas  seulement  res- 
cindables  pour  cause  de  léaion. 

Le  prodig^ie  aEsieté  de  son  conseil , 
peut  faire  des  actes  de  commerce 
déterminés.  Maïs  il  ne  peut  ètre  auto- 
risé  d'une  maniere  générale  i  faire  le 
commerce  :  en  tiiipposant  que  l'auto- 
risation  puisse  remplacer  l'asBistance, 
celle-U  doit  être  spéciale  comme 
celle-ci. 

Le  prodigue  ne  peut  sans  l'assistance 
de  soa  conseil  souscrire  deabillets  ou 
des  lettres  de  chaiige,  semblables 
actes  conatiluant  un  Téritable  mode 
d'aliénation. 

Comm.  Brux.  7  avnl  et23mai  1859- 
59.  II.  98. 

Sont  nulB  mfime  en  dehora  d'une 
lésion,  les  actes  préviis  par  Tart.  513 
du  Code  civil  que  poserait  le  prodigue 
sVQs  l'assistance  de  soa  conseil. 


L'autorisalion ,  remplafant  l'assis- 
tance ,  doit  être  expresse. 

Le  prodigue  ne  peut  être  autorisj 
d'une  maniere  générale  par  son  con- 
seil i  faire  le  commerce. 

Comm.Brux.l2mail862.63.11.5Ü. 

2.  N'est  pas  recevable  le  moyen  de 
nuUité  dirigé  contre  les  achats  com- 
merciaui  d'un  prodigue ,  i  raiaon  du 
défaut  d'assistance  de  sou  conseil ,  et 
dans  le  but  de  se  soustraire  au  paie- 
ment  des  marchandises  acbelées, 
a/  lors  que  le  prodigue  a  exercé  le 
commerce  au  vu  et  au  su  de  son  con- 
seil ;  bi  que  la  bonne  foi  a  préndé 
aux  actea  incriminéa  ;  e/  que  les  tiers 
ignoraient  la  nomination  du  conseil , 
df  que  le  prix  des  marchandises  a  élé 
loyal  et  modéré  et  e/  que  celles-a 
entrees  dans  le  commerce  du  pro- 
digue ont  augmenté  son  actif  de  toute 
leur  valeur. 

C.  Brux.  1  aoAt  1860.     63.  IL  48. 


GONSiaMATAIBE  DU  NATIRE 
CONSIONATAIRE.  —  v.  Commiuionnaire. 


CONSIGNATAIHE  DU  NAVIRE. 


lJLoc«ptatloat«olt«d«s<:lanM» 
de  iB  durte-partia.  —  Glroon- 
Btances.  —  Le  caasig;nalaire  ea  verlu 
d'uD  connaissement  comprenant  la 
totalité  de  la  cargaison  doit  étre  pré- 
sumé  ivoir  en  sa  pössession  la  charte- 
puüe  OU  en  connaltre  les  priDciiiales 
clanses. 

En  (ons  cas  l'avertissement  donné 
par  le  courlier  du  capitaine  au  dit 
consignataire  que  le  navire  s'esl  mis 
en  douane  par  la  déclaration  en  gros 
et  qu'il  ne  reste  pour  décharger  que 
tel  nombre  de  joura  de  planche ,  eet 
avertissement  re;u  par  le  consigna- 
taire sans  contradiclion ,  vaul  de  sa 
part  reconnaisaances  et  acceptation 
de  la  ctkarte-partie. 
Anders,  14  déc.i857.     58.  I.  31. 

2.  Acbatenr  de  la  oargaison.  — 
Capitaine.  —  Obligation  de  ee 
conaigner.  —  L'acheteur  d'uiie  car- 
gtiison  sous  voiles ,  détenteur,  comme 
tel ,  du  connaisseraent  et  de  la  cbarte- 
parlie,  ne  peut  se  dire  consignatairci 
da  QgTÏre  et  exiger  du  capiraine  une 
tommission  de  2  %. 

Celte  obligation  n'existe  pour  le 
opitaine  que  lorsqu'en  verlu  de  la 
charte-partie  il  a  pris  l'engagenient 
Tis-i-TJs  de  l'afTréteur  de  consigner 
vm  nsTirei  nne  niaison  de  commerce 
EJéügnée,  ou  qu'en  réalilé  il  s'y  est 
consigne. 

L'engageroent  de  ae  coDsigner  ne 
réEolle  pas  de  ce  que  dans  la  cbarte- 
p»rtie  le  courtier  iotenaédiaire  a  sti- 
lde que  le  navire  sera  adressé  i  ses 
igeats  dans  le  port  de  déchargemenl, 


ce  n'eal  IA  qu'nne  promesse  de  pren- 
dre  les  dits  agents  comme  courtiers 
de  navires. 
Anver8,Mjanv.l859.      59.  I.». 

3.  Agent  de  1'eltréteur.  —  Jus- 
tifloatloD  de  m*  qualltd.  —  Déal- 
gnatloii  dn  eourtier.  —  La  clause 
d'une  charte-partie  ,  stipulant ;  t  que 

1  le  navire  sera  adressé  aui  agents 
»  de  TalTréUur  au  porl  de  décharge , 

>  mais  seulement  pour  l'entrée  (in- 

>  wards  only)  »  donne-t-elle,  aux 
dits  agents  ,  le  droit  de  designer  le 
courlier  chargé  de  déclarer  le  navire 
&  l'entrée  1  (non  résolu). 

En aupposaniraffirmalive,  toujours 
est-il  que  dans  ce  cas  l'agent  doit 
prouver  immédiatement  sa  qualité 
au  capitaine ,  et  qu'en  l'absence  de 
cette  preuve  immédiate  ce  demier 
n'est  pas  tenu  d'obéir  aux  injonctions 
de   celui  qul    se     présente    comme 

Celui  qui  n'a  regu  que  le  mandat 
de  surveiller  le  dèbarquement  de  la 
cargaison  n'a  pas  le  droit  de  designer 
au  capitaine  un  courtier  pour  la  dé- 
claration en  douane. 

Anvers,  19  mai  187a     73.  I.  211. 

i.Agents  dn  navire.— Gonrtiere. 
—  neagea  de  Londree.  —  Out- 
port  1  Courtage  d'entrée.  —  Lors- 
que  dans  une  charte-partie,  conclue 
iLondres,  il  est  dit  que  le  navire 
sera  adressé  dans  les  porls  de  charge 
ou  de  décharge  auï  agents  de  l'affré- 
teur,  lesquela  seront  en  outre  ac- 
ceplés  comme  agents  of  the  vesael , 
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cette  stipulation  doit  étre  entendtie 
en  ce  sens  que  Ie  capitaine  aura  i 
s'adresser  dans  les  ports  susdits  aux 
agents  de  Taffréteur ,  comme  consi- 
gnatairee  et  oomme  courtiers. 

Si  d  ooté  de  cette  clatrse ,  il  eito 
exisle  une  autre  portant  que  te  navire 
sera  adressé  d  Londres  anx  coariters 
intermédiaires  k  Taffrétement  ou  dans 
un  autre  port  (out  port),  A  leurs 
agents ,  Texpression  out  port  doit  se 
restreindre  aux  ports  du  Royaume- 
Üni  autres  que  Londres. 

Le  courtier  agent  de  Taffréteur  a 
Hom  et  qualité  pour  réclamer  Texé- 
cution  de  cette  clause...  Mais  il  n'a 
droit  qu'au  courtage  d'entrée. 

Anvers,  26  avril  1862.  62.  I.  248. 

5.  Capitedne.  —  Sommes  payóeft 
aux  chargenrs.  —  Róclamation. 

—  Le  capitaine  ne  peut  réclamer  au 
oonsignataire  du  navire  les  sommes 
qu'il  a  indüment  payées  par  en^eur 
auK  chargeurs. 
Anvers,  49  mai  1860.       61.  L  22. 

6.  Glause  d'adresse.  —  Gom- 
mission  sur  le  fret.  —  La  clause : 
€  Vessel  to  be  reported  by  consig- 
nees  agent,  paying  usual  reporling 
fees  only ,  »  ne  donne  pas  au  oonsi- 
gnataire le  droit  de  réclamer  du  capi- 
taine une  commission  sur  le  fret,  mais 
seulement  le  droit  de  designer  la  per- 
sonne  chargée  de  déclarer  le  navire 
en  douane. 

Cette  désignation  doit  être  faite  en 
temps  utile:  si  non,  elle  doit  être 
considérée  comme  non-avenue. 

Anv.  25  juin  1870.        70.  I.  259. 

7.  Glause  de  oonslgnation  et  de 
déolaration  en  douane.  ~-  Gom- 
mission  d'usage.  *-  La  clause  d'une 


charte-partie  portant  ^ue  <  en  consi- 
9  dération  du  dit  affrétement ,  le  na- 
»  vire  au  port  de  reste  sera  consigne 
D  et  déclaré  en  douane  par  les 
»  agents  dè  T^^éteur ,  »  donne  droit 
è  ce  dernier  de  designer  au  port  de 
destination  i^  un  consignataire  du 
navire  aiiquel  le  capitaine  aura  & 
payer  la  commission  d'ii^age  ;  2^  un 
courtier  marïtime  pour  faire  lm  décla- 
ration  du  navire  &  Tentrée, 

La  commission  usuelle  de  tcmu- 
gnation  k  Anvers  est  de  2  y^.  Elie  est 
due  méme  en  Tabsence  d'une  stipo- 
ktion  expresse. 

Anv.  18  janvier  1865.    65.  I.  66. 

8.  Gommission.  —  Goiil*ta0e.  — 

La  clause  de  la  charte-partie  portant 
«  que  le  navire  sera  consigne  aux 
i>  agents  de  TafTréteur  payant  une 
»  commission  de  deux  pour  cent ,  et 
»  que  les  dits  agents  devront  faire  les 
»  affaires  (the  business)  du  navire  è 
»  rentree,  sans  aucune  commission 
»  extra  »  ne  met  point  é  charge  les 
dites  consignataires  les  droits  de  cour- 
tage maritime  è  payer  par  le  navire. 
Anvers,  10  oct.  1863.     64.  I.  69. 

9.  Gommission.  —  Gourtage.  -- 
Gharte-partie.—  Lorsqu'une  charte- 
partie  porte  la  clause  que  le  navire 
frété  sera  consigne  aux  affréteurs  ou 
k  leurs  agents ,  de  quel  chef  il  leur 
reviendra  une  commission,  de  i  •/$  7^ 
sur  le  fret ,  il  n*y  a  pas  lieu  pour  Ie 
capitaine  de  déduire ,  sur  le  montant 
de  cette  commission ,  le  salaire  qu'au 
port  de  reste  il  a  dü  payer  au  courtier 
de  son  navire.  Les  attributions  et  le 
salaire  de  ce  demier  sont  distincts  de 
ceux  du  coramissionnaire. 

Anvers,  6  déc.  1852.    58.  1.  217. 
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10. 

dt  oonrUga  d'antrAa.  —  La  sb- 
pulaUoD  de  ooDBisnation  doit  s'inttu-- 
prét«r  pirla  loi  ou  Tusoge  du  lieu 
aiï  elte  d<al  £tre  pajie. 

Le  laux  de  la  commission  de  con- 
aigDstMB  è  Aavers  Mt  d«  <leiu  pour 
cent.  Le  GajiitaiDe  ne  pent  déduire  des 
diti  deux  pauF  cent ,  le  courtage  d'eo- 
trée  dn  navire ,  enowe  que  la  con- 
t^ntion  poft«  qoe  la  conamksion  ent 
aUouée  pmir  veilier  aui  beeoina  du 
wrire  (tor  attending  lo  the  bustness 
of  the  ship.) 

ADTm,  8  nov.  1862.    63.  I.  30. 

11.  ConuniMloa.  —  DédnoUon 
homirtaBed*entréa.  —  Le  eapi- 
laine  ne  peut  déduire  de  la  commis- 
Kion  de  conaignation ,  flxée  i  denx 
poarcent,  el  allouée,  suivani cbarte- 
paiiic ,  ponr  comroissioD  et  courtage 
(commission  and  broker^e)  le  cour- 
tage d'eDlrée  du  navire. 

Aaiers,  21  dov.  1862.    63.  I.  33. 


13.  ConmüMilon.  —  Dédnotion 
dn  coortaga  d'entrèe.  —  La  clause 
de  la  charte-parlie  portaal:  «  Que  le 
•  coQsignataire   du  navire  touchera 

>  une  commigsion  de  10  %  pour 
'  faire  les  affidres  du  navire  &  l'en- 

>  tree  »  Be  met  pouit  &  charge  du  dit 
consijfnataire  le  courtage  d'entrée  & 
p»ïerparle  navire. 

11  is^rte  peu  que  le.  consignataire 
da  oavire  soit  pi:écisèmeiit  la  maison 
de  commerce  dont  la  <wurtier  fait 
partie. 

Aaven.llno*.  1872.        73.  L  9. 

13.  CoiamiMl<m.  ->  Fret  pay«- 
bla^AiiTN».  —  11  est  d'uaage  i 
Aavers  d'^laj^r  au  conai^iiataire  du 


navire  une  GOBiroiBsioB  de  2  %  aoi  la 
fret. 

Lors  doDc  que  la  charle-parUe  porta 
que  le  £ret  sera  payable  i  Aevera  en 
conformité  de  l'uaage  de  la  place ,  t» 
conaignataire  a  le  droit  de  déduire  au, 
capttaine  sa  comimaBioB  de  2  %■ 

Anvera,  1  déc.  1856.      56.  I.  370. 

14.  ConamlMloii  d'»ffr«tei»wt 
ftn  proUt  d'oB  tieim.  —  Drolta  dn 
oonaigiiatalre. —  La  stipula tien  daas 
une  cbarie- partie  d'une  eoinniismon 
d't(&éLsoi«at  en  fovaur  d'un  ticu-a  esl 
valabteeaeeeennque  le  tier*  eet  fondé 
Aenréclamer  t'eKécMlion.  Hajilecon- 
signstaire  du  navireet  de  la  cai^ison 
est  non  recevable  i  agir  au  nom  de  ce 
tiera  et  i  déduire  la  commission  du 
fret  dü  au  capilaine,  saqualité  de  con- 
signataire lui  donne  uniquement  le 
droit  de  poursuivre  l'eiét^tion  du 
nolissement  dans  la  mesure  de  son 
intérèt,  c'est-fi-dire ,  Ie  paiemenl  de 
la  commission  de  consignation  et  la 
délivnmce  des  marcbandlses  portées 
an  connaissement. 

Anvers,  25  nov.  1801.      62.  I.  58. 

15.  Commisalon  d'RlfrAteiiieiit. 

—  Dèductlon  »nr  le  fret.  —  Lors- 
qu'il  est  dit  dans  la  charte-partie  que 
la  commission  d'alfrétement  sera  4é- 
dnite  de  l'import  du  ^et  i,  payer ,  lea 
consignataires  du  navire  au  port  d« 
reste  oat  droit  de  retenir  U  dite  com- 
miasion  aijr  le  fret  pour  sauvegarder 
leur  respon sabilité  vis~fc-vis  de  ceux 
&  qui  e41e  revient. 

Anvera,  8  nov.  1862.       63.  L  90. 

16.  Gomgil— Ion  d'aUrétawent, 

—  RéolamaUon.—  Le  consignataire 
di^  navire    n'eat  poa  recevable.  J|  ré- 
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clamerdu  capitaine  une  commiBsion 
d'sffréteineiit  promise  au  courtier  in- 
termediaire &  la  charte-partie  mals 
slipulée  par  acte  Bpécial ,  s'il  est  isini- 
plement  porieur  de  eet  acte ,  saus 
en  dos  régulier. 
Anvere,  25  avriHSei.    61.1.305. 

17.  Fret.  —  Le  conEignalaire  d'ua 
navire  encore  qu'il  soit  seul  connu 
du  capitaine  d'aprës  les  conventions 
d'affrétement ,  les  connaisscments 
étant  &  ordre ,  n'est  pas  passible  de 
l'action  directe  du  capitaine  en  paie- 
ment  du  fret  de  marcbandises  desti- 
nées  A  d'autres  qu'^  lui. 

Anvers,  16  févr.  1860.    60. 1.  275. 

18.  Indanuiit*  puur  cnpaolté 
inBufflaaiite  du  nnvlre.  —  Le  con- 
üignataire  du  navire ,  qui  doit  regier 
le  fretavecle capitaine,  aqualitépour 
retenir  une  indemnité  due  è  l'aftréteur 
pour  insufflsance  de  capacité  du  Mti- 
inent  alors  du  moins  qu'il  a  élé  dit 
dans  la  charte-partie  que  la  réduction 
pourrait  fitre  opérée  par  TaOréteur 
OU  Bon  agent  et  que ,  par  suile  de  la 
pluralité  des  chargeurs  ,  la  conlesla- 
tion  du  poidE  embarqué  n'a  pu  se 
foire  qu'au  port  de  reete. 

Anvere,  20  mars  1861 .    67.  1 .  330. 

19.  Obllgntlon  ponr  te  capitEdne 
de  ae  aoii*l0iier.  —  GommiBBlon 
de  2  °/«-  —  Dsages  d' Anvere.  — 
L'obligalion  prise  par  le  capitaine, 
dans  sa  charte-partie ,  de  consigner 
Gon  navire  &  un  négociant  de  la  place 
d'Anvers,  eniraine  4  sa  charge  sui- 
vant  nos  usages  ,  la  dèbition  directe 
en  faveur  du  cousignataire  d'une  com- 
mission  de  2  'U  sur  le  montaot  du 
fret. 

Cette commission  est  due,  encore 


que  le  capitaine  justifie  que  la  om- 
mission  d«  consignalion  stipulée  par 
les  affréteurs  a  été  retenue  par  eui 
toute  entière  au  port  de  cbargement. 
Anvers ,  7  janv.  1859.      58.  1.  23. 

30.  Parement  dn  fret.  —  loun 
de  plancbee.  —  Hanquant.  — 
L'agent  des  affréteurs  chai^é  de  pajer 
le  fret  au  capitaine  après  accoroplis- 
sement  de  la  charte-partie  n'a  pas 
qualité  pour  réclamer,  au  nom  deü 
deslinataires ,  des  indemaités  pour 
débarquement  accéléré  ca  prélendus 
tnanquants. 

Anvers,  18  juin  1864.      64. 1.  S53. 

31.  Portlon  du  tret  ravenant 
aux  aUr4taar«.  —  Drolt  d'enoaia- 
aer.  —  Les  consignataires  du  navire 
ont  le  droitd'exigerlepaiementenlre 
leurs  mains  de  la  porlion  du  fret 
revenant  aux  affréteurs ,  c'est-i-dire , 
formant  la  différence  entre  le  fret 
glotial  dü  au  capitaine,  et  celui  stipulé 
dans  les  connaissements  spéciaui. 

Anvers,  12  nov.  1862.  63.      1.  29. 

22.  Rèoeption  da  ohargement. 
—  HApaititlon  entre  les  Intérea- 
s4a.  —  Hanquant.  —  DAlaut  de 
proteatation.  —Le  consignataire du 
navire  qui  prend  réception  du  char- 
gement  pour  en  faire  la  répartitioa 
entre  les  deslinataires,  et  ne  protesle 
pas  du  chef  de  manquant  contre  le 
capitaine ,  devient  personnellement 
responsable  de  ce  manquant  vis-&-vis 
des  ajants-droit. 

Anvers,  5  avril  1872.      72.  I.  221. 

33.  Bentrie  dn  fa«t.  —  Le  con- 
signataire d'un  navire  méme  rélribué 
par  une  commission  de  2  «/o,  est  tenu 
de   faire    entr'autres   dea   diligences 
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ponr  encaisser  les  diverses  parties  du 
fret  y  mals  il  n'est  pas  responsable  de 
la  noD-rentrée  de  celui -ei,  surtout 
qoand  il  est  constant  que  les  récep- 
tionnaires  ont  fait  des  réclamations 
non  agréées  par  Ie  capitaine  et  que 
celui-ci  n'a  ni  mis  en  demeure  Ie  con- 
signataire ,  ni  autorisé  ce  demier  4 
poorsuivre  les  réceptionnaires  en 
justice. 
Anvers,  18  sept.  1858.  58. 1.  223. 

24.  Sorestaiies.  —  Le  consigna- 
taire  du  navire ,  encore  qu*il  soit  seul 
connu  du  capitaine ,  n'est  pas  tenu 
des  surestaries  qui  peuvent  étre  dues 
par  les  destinataires  des  marchan- 
dises. 

Anvers,  11  févr.  1860.    60. 1. 275. 

Anvers,  14févr.  1863.    63. 1.  292. 

25.    Surestaries    au    port    de 

charge.  —  Le  capitaine  n*a  pas  d*ac- 
tioD  centre  le  consignataire  du  navire 
qui  n'est  pas  inlervenu  au  contrat 
d'affrétement,  en  paiement  des  indem- 
nttés  qui  lui  sont  dues  par  TafTréteur 
poor  surestaiies  au  port  de  charge. 

II  devait  réclamer  dans  ce  demier 
port,  alors  surtout  que  les  surestaries 
étaient  dues  jour  par  jour,  d'après  le 
contrat. 

Anvers,  20  mal  1858.    58.  I.  153. 


26.  Surestaries.—  Gratification 
du  capitaine.  —  Le  consignataire 
du  navire ,  encore  qu*il  soit  également 
l'affréteur,  n'est  pas  tenu  des  sures- 
taries qu'il  n'a  pas  personnellement 
employees. 

II  n'est  pas  tenu  non  plus ,  en  sa 
dite  qualité ,  de  la  gratification  pro- 
mise  au  capitaine.  Cette  gratification, 
accessoire  du  fret,  se  divise  entre  les 
porteurs  de  connaissements  distincts, 
au  prorata  des  frets  respectivement 
dus. 
Anvers,  1  fév.  1862.     62.  I.  214. 


27.  V.   Alirétement.   — 
taine.  —  Fret.  —  Mandat. 

TABLE  80MMAIRE. 

Acheteur  de  U  cargalson,  2. 

Agent  de  l'aflirétaur,  8. 

Agent  du  navire,  8. 

Capitaine,  2,  5,  26. 

Gharte-partle,  1,  9. 

Clause  d'adresse,  6. 

Clause  de  consignation,  7. 

Commission,  6  et  suiv. 

Ck>mmis8ion  sur  ie  firet,  6. 

Courtage,  8  et  suiv. 

Droits,  15,  18,  21. 

Fret,  15,  17,  20,  21,  28. 

Gratification,  26. 

Manquant,  20. 

Obligation  de  se  consigner,  2,  19. 

Paiement  du  firet,  20. 

Responsabilité,  22. 

Surestaries,  24,  25,  26. 

Usages,  4,  13,  19. 


Gapi- 


GONSIGNATION.  —  v.  Cammiêêionnaire.  —  Consignataire  de  navire. 
GONSUIa.  —  V.  Affrétement,  —  Capitaine,  —  Faillite.  —  Preuve, 
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1  •  Capitaine .  —  Billets  k  ordre. 

—  Le  capitaine  de  navire  qui  a  signé 
un  billet  k  ordre  sans  exprimer  que 
la  somme  a  été  fournie  pour  les  be- 


soins  de  son  navire ,  estpassible  de  Ia 
contrainte  par  corps. 
G.  Brux.  11  mai  1868.  68.  I.  152. 
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2.Gautlowiexii0ai  oirlL  -^L'ncte 
par  lequel  ua  üls ,  pour  conserver  in- 
Uct  rhonnaiur  du  nam  de  sou  pöre  y 
cautionne  une  delte  conunerciale  de 
ci^lui'^i ,  maia  pour  autant  qu'elle  ne 
serait  pas  couverte  par  certains  divi-* 
dendes  óventuels ,  est  ua  cautionne- 
civil  ne  donxwat  pas  lieu  k  contrainte 
par  corps, 

CL  Brux^  14  mars  1865.  65.  L271. 

3.  GauUon  judicialre.  -^  La  loi 
du  21  mars  1859  abolit  la  contrainte 
par  covpsii.  Tégard  des  caution&  judi- 
ciaires. 

C.  Brux.  17  nov.  1862.  63.  II.  65. 

4.  Goininer9ant  retiré  depuis 
six  znois.  —  Le  commer^ant  retiré 
depuis  plus  de  six  mois  et  qui  ne  peut 
plus  conséquemment  être  déclaré  en 
faillite  ,  reste  soumis  i  la  conti*ainte 
par  corps  pour  les  engagements  quMl 
a  contractés ,  alors  qu'il  était  encore 
commer^nt. 

Gom. Brux.  18 nov.  1867!68.  II.  35. 

5.  Dette  non  liquide.  -^  Sou& 
l'empire  de  Tart.  2  de  ia  loi  du  21 
mars  1859 ,  il  convient  de  surseoir  k 
statuer  sur  la  contrainte  par  corps , 
lorsque  le  jugement  condamne  Tune 
des  parties  &  payer  une  dette  dont  il 
ne  détermine  pas  lemontant. 

C.Brux.  23avrill860.  60.  II.  53. 

6.  Entreparents.  ~  P'après  des 
considérations  morales  tout  puissan  tes, 
etmême  d^après  Tensemble  de  la  légis- 
lation  qui  nous  régit,  le  juge  ne  peut- 
ou  tout  au  moins  ne  doit  pas  pronon- 
cer  la  contrainte  par  corps  entre  frères 
ni  entre  père  et  fils. 

Anvers,  17  nov,  1855.   56.  I.  63. 


7c  Battr^^paanÊKtm*  *«  II  11*7  a  pas 
Meu  d*)ftccoFder  au  fils  la  eontrainte 
par  corps  contre  soa  père« 

a  Brux.  1  >uil.  1858.     58L  L  ia& 

8.  Bhtre  peurenta.  —  Socieié  en 
nom  collectif .  —  Le  debiteur  d'une 
société  en  nom  collectif,  pareat  des 
associés  au  degré  oü  la  loi  n'autorise 
pas  la  contrainte  par  corps ,  n'est  point 
passible  de  cette  voie  d'exécution. 

Comm.  Brux.  30  déc.  1865  et 

G.  Brux.      29  mai  1866.  66.  U.61. 

9.  Fraia..  — La  contraiobe  par  corps 
ne  peut  étre  prononcée  pour  le  paifr* 
ment  des  frais  du  proces, 

G.  Liége,.  26  juin  1862.  63..  II.  57. 

10.  Jugement  rendu  &  Tétran- 
ger  entre  étrangera.  —  Il  y  a  lieu 
d^autoriser,  en  Belgique,  Texercice 
de  la  contrainte  par  corps  prononcée 
par  an  jugement  f  end»  en  Prusse 
entre  deux  sujets  prussien» ,  nen  do- 
micilies: en  Belgique,  A  raison  d'une 
lettre  de  change,  mème  souscrite  ea 
Prusse^ 

G.  Liége,i8  déc.  1865. 65.  U.114. 

11.  InaolTabilité.  —  PreuTe»  — 
Elargiaaement.  —  La  preuve  que  le 
debiteur  incarcéré  depuis  plus  d*une 
année  ,  doit  faire  pour  obtenir  sou 
élargissement  conformément  é  Tart. 
35  de  la  loi  du'21  mars  1859,  k  savoir 
qu'il  est  dépoorvu  de  tDua  moyens 
d'acquitter  sa  dette,  na  doit  pas.  résul- 
ter  de  faits  directe  et  positifs,  il  suffit 
qu*il  produise  des  indices  et  présomp- 
tions  de  nature  è  donner  au  juge  une 
entière  conviction  que  sa;  déelaiation 
d'insolvabilité  est  sincèire. 

Les  circonstai^cea  et  faita  ailéguée^ 
peuvent  étre  prquyés  pan.  Xfymmsy 


a 
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spédaJement  :  Le  fait  que  Ie  debiteur 
pea  avant  son  emprisonnement,  a  été 
déclaré  en  faillite ,  que  celte  faillite  a 
été  clüturée  faute  d'actif ,  et  que  pos- 
térieurement  &  cetleclótureune  saisie 
pratiquée  chez  lui  a  dü  étre  convertie 
en  proces- verbal  de  carence  ,  sont  des 
indices  suffisants  d'insolvabilité,  alors 
que  le  créancier  n^allè^e  aucun  fait 
de  nature  k  combattre  la  conséquence 
i  en  lirer. 

La  seule  production  d*un  certiiicat 
d'indigence  ne  suffit  pas ,  il  faut  que 
cette  pièce  soit  accompag^née  d'autres 
circonstances,notamment  d'un  procès- 
verbal  de  carence  sur  saisie. 

Le  juge  ne  doit  pas  remonter  è 
Torigine  de  la  dette  et  vérifier  si  le 
debiteur  e:st  malheureux  et  de  bonne 
foi. 

Aussi  le  benefice  de  la  lol  ne  peut 
être  refusé  k  celui  qui  sur  faillite  n'a 
pas  été  déclaré  excusable. 

Comm.Brux.23mai1859.  59.11.63. 

12.  Insolvabilité.  —  Preuve.  — 
Élargissement.  —  La  preuve  d'in- 
soWabilité  ifournir  par  le  debiteur  qui 
demande  son  élargissement  après 
détention  d'une  année,  ne  doit  pas 
être  directe  et  positive ,  mais  elle  doit 
au  moins  résulter  d'éléments  propres 
i  convaincre  le  juge  que  sa  déclara- 
tion  d'insolvabilité  est  sincère  et  que 
réellement  il  ne  possède  pas  de  res- 
sources cachées.  Un  certificat  d*indi- 
(ence  pro  deo  ne  suffit  pas  k  cette  fin. 

Com.  Brux.  26  mars  1863. 63.  II.  80. 

13.  Insolvabilité.  —  Preuve.  — 
Élargissement  après  1'année.  ^ 
Iioi  de  Nassau.— Héritage  mater- 
nel.  — Le  debiteur  incarcéré  pendant 
une  année  peut  demander  son  élar- 
gissement en  prouvant  qu'il  est  dé- 


pourvu  de  tout  moyen  d*acquitter  sa 
dette  (loi  du  21  mars  1859,  art.  35) 
Suivant  la  loi  du  duché  de  Nassau, 
Tenfant  n'a  pas  le  droit  de  disposer 
du  vivant  de  son  père  de  sa  part  dans 
la  succession  maternelle ;  le  père  con- 
serve^  sa  vie  durant,  la  libre  posses- 
sion  et  T usage  de  la  fortune  de  sa 
femme  prédécédée  sans  devoir  faire 
inventaire  ni  fournir  caution,  sauf 
au  cas  de  secondes  noces,  et  sans 
autres  obligations  que  celle  de  con- 
stituer  k  ses  enfants  une  dot  en  rap- 
port avec  rimportance  de  la  fortune. 

Le  debiteur  qui  n*a  d'autres  biens 
qu*un  pareil  héritage  peut  réclamer 
le  benefice  de  Tart.  35  susdit. 

Anvers,  24  mai  1866.      66.  I.  325. 

14.  Lettre  de  change.  —  La  con- 
trainte  par  corps  peut  étre  prononcée 
contre  toute  personne  qui  signe  une 
lettre  de  cbange,  qu*elle  soit  commer- 
^nte  OU  qu*eile  ne  le  soit  pas ,  que 
ce  soit  k  Toccasion  d'opération  de 
commerce  ou  pour  une  cause  pure- 
ment  civile  (art.  1,  n^  4  loi  de  ger- 
minal  an  VI.)  L'art.  638  du  Code  de 
commerce  (combine  avec  Tart.  636 
ibid.)  n'excepte  que  celles  des  lettres 
qui  sont  réputées  simples  promesses, 
aux  termes  de  Tart.  112  du  méme  Ck)de. 

Com.  Louv.,  i4avrill857. 57.  II.  40. 

15.  Obligation  de  faire.  —  Pour 
ce  qui  regarde  les  obligations  de  faire 
il  n'y  a  lieu  k  contrainte  par  corps 
que  pour  les  dommages-intéréts  en- 
courus  du  chef  d'inexécution. 

Jug.  arb.  31  mars  1860.    60. 1. 103. 

15.  V.  Action  enjustice.  —  Ater- 
moiement.  —  Gapitaine.  —  Ges- 
sion  de  biens.  —  Elfets  de  oom- 
merce  —  Faillite.  —  Obligation.— 
Btarie  et  surestarie. 
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COKTRAT  A  I.&  UBOSSB. 

-  V.  Obligation. 


CONTRAT  A  I.A  GROSSE. 


1.  Aatorlsation. — ConBAgnenos. 
—  Lejugementautoriüantunemprunl 
&  la  grosse ,  aui  termes  des  art.  312 , 
et  234  du  Code  de  commerce ,  ne  pri- 
juge  rien  au  sujet  des  eonséquences 
de  eet  emprunt  ïis-è-vis  des  tiers.  Ces 
conséquences  ne  peuvenl  Stre  discu- 
téos  que  lors  du  reglement  d'avaries. 

Amrers,  29juil.i867.    67.1.180. 

2.  Autorlsatloti.  —  Port  étran- 
ger.  —  GohbuI.  —  HaglatrM  dn 
U8U.  —  L'ai-ticlc  250  du  Code  de 
commerce  sai-de,  correspondant  & 
1'art.  234  du  Code  beige,  en  disaiil 
que,  pour  emprunter  S  la  grosse, 
Ie  capitaine  devra  se  faire  autoi'iser 
i  rétranger  par  Ie  consul  sarde,  (ou 
beige)  el,  S  défaut,  par  Ie  magisfrat 
du  lieu  ,  n'accorde  pas  juridiclion  S 
ce  magistrat  au  cas  de  refus  du  con- 
sul ,  mals  uniquemcnt  au  cas  oü  il 
n'ï  a  pas  d'agent  consulaire  sur  les 
lieui. 

Anvers,  27  maïs  1861.    67.1.322. 

3.  Délai  depnlement.  —  Rét«n- 
tion  du  obargemeiit.  —  Jours  d« 
planchAS.  —  Une  partie  ne  peut  se 
prévalair  de  ctauses  qui  n'ontpas  été 
introduites  dans  son  intirét. 

Ainsi  lorsque  Ie  capitaine  s'esl  en- 
gagé  vis-S-vis  du  prétcur  i  la  grosse, 
é  ne  pas  délivrer  Ie  chargement  avant 
que  Ie  pr^t  alfecté  sur  celui-ci  ne  soit 
pajéet  qu'en  transbordant  Ie  charge- 
ment  8ur  un  autre  navire ,  il  a  im- 
posé  la  méme  obligation  au  capitaine 
du  second  batimeot  en  stipulant  au 
profit  de  celui-ui  des  sui'estaries  si  la 


lettre  de  grosse  n'estpas  payée  an 
bout  de  iO  jours ,  ces  stipulations  ne 
peuvent  étre  invoquées  par  Ie  desli- 
nataire  pour  en  déduire  que  Ie  délai 
de  staric  ne  commencera  i  courir 
qii'après  les  10  joure,  surtout  alors 
que  Ie  capitaine  dés  1'arrivée  a  déclari 
qu'il  élait  pret  k  débarquer  avant  Ie 
reglement  du  billet  de  grosse. 
Anvcre,  12  déc.  1864.     64.  I.  408. 

4.  Droit  dn  porteur  de  Uttrs 
k  la  groase.  —  Gompte  da  ge>- 
tion  du  capitaine.   —  Le  droit  de 

demander  au  capitaine  compte  de  sa 
gestion  appartient  au  porteur  de  lettre 
i  la  grosse  substitué  aux  droits  des 
armateurs  par  sutle  de  l'abandon  lui 
Tait  par  ceui-ci  du  navire  et  du  fret. 
Anvei-s,  2  déc.  1859.       60.  1. 143. 

B.  Jugemeat  d'Butoriaatioa.  — 
Le  jugeraent  autorisant  un  eraprunl 
è  la  gi'osse  aux  termes  des  articles 
312  et  234  du  Code  de  commerce,  ne 
préjuge  i'ien  au  sujet  des  consêquen- 
ces  de  cct  emprunt  via-i-vis  des  tiers. 

Ces  conséquences  ne  peuvent  élrc 
discutées  que  lors  du  reglement 
d'avaries. 

Anvers,  29)uilL  1867.    67.1.180. 

e.  Reatitation  d'avances.  — 
Bénéllca  d'affrétement.  —  Attré- 
teur.  —  Capitaine.  — L'alTréleurne 
peut  étre  tenn  de  payer  au  porteur 
d'une  lettre  A  la  grosse,  souscrite  pai' 
le  capitaine  en  cours  de  voyage,  sur 
navire  et  sur  fret ,  que  le  fret  fiié  par 
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charte*partie,  dóduetion  faite  des  avan- 
ces payéas  au  capitaine. 

La  restitution  des  avances  recues 
sur  Ie  fret  par  Ie  capitaine  et  Ie  pri- 
Yjlége  du  porteur  de  la  lettre  &  la 


^0886  sur  Ie  benefice  d^affrétementy 
ne  peuvent  6tre  reclames  ou  débattus 
que  vis-è-vis  du  capitaine. 
Anvers,  4  janv.  4871 .     71 . 1.  216. 

7.  V.  Capitaine. 


GONTRAT  JUDICIAIRE.  —  v.  Action  en  justice, 
GONTREBANDE  DE  GUERRE.  --  v.  Affrétement. 
GONTREFA^ON.  —  v.  Compétence.  —  Propriété  induBtrieUe, 
GONTRIBUTION.  —  v.  Avarie. 
GONVENTION.  —  u.  Obligation.  —  Preuve.  —  Vente, 
GORFORATION  D'OUVRI^RS.  —  v,  Action  en  justice.  —  Louage.  — 

Voitttrier. 
GORRESPONDANGE. —  ti.  Miseen  demeure,  —  Obligation.^  Preuve. 

—  Vente. 
Gfyri^  AU  LONG  COURS.  —  V,  Affrétement. 
GOTE  DU  NAVIRE.  —  v.  Affrétement. 
GOTONS.  —  V.  Fret.  —  VenU. 


GOURTIER. 


1.  Achat  ponr  acheteur  è  desi- 
gner. —  Responsabilitó.  —   Le 

courtier  qui  achète  pour  acheteur  k 
designer ,  et  ne  justifie  pas  d'un  man- 
dat  antérieur  &  la  vente,  est  tenu 
personnellement  s*il  ne  désigne  pas 
dans  le  déiai  voulu ,  un  acheteur  k 
la  satisfaction  du  vendeur  et  qui  ac- 
cepte  le  marché. 

Les  actes  de  commerce  faits  par  un 
courtier  ne  sont  pas  nuls,  mais  peuvent 
seulement  rendre  leur  auteur  passi- 
bles  des  conséquences  légales  édictées 
par  les  articles  87 ,  88  et  89  du  Code 
de  commerce. 

Pour  que  le  courtier  soit  décharge 
après  un  achat  fait  par  lui  pour  ache- 
teur k  designer ,  il  ne  suffit  pas  que 
levendeur  alt,  sur  ses  indications, 
iacturé  k  un  tiers  et  que  celui-ci  soit 
venu  agréer  la  marchandise  si  d*ail- 
leurs  ce   tiers    a,  au  moment  de 


Tagréation  ou  plus  tard ,  déclaré  n*agir 
que  pour  compte  du  courtier ,  et  que 
ce  dernier  appelé  en  cause ,  reste  en 
défaut  de  prouver  lui  avoir  vendu. 

Anvers,    7  nov.  1857.57.1.338. 

G.Brux.,19avril  1858.  58.1.    69. 

Anvers,  27  aoüt  1861.  61. 1.  366. 

2.  Actes  pour  compte  person- 
nel.  --  Aucune  loi  ne  prononce  la 
nuUité  des  opérations  faites  par  les 
courtiers  pour  leur  propre  compte. 

C.  Brux.,  19  avril  1858.  58. 1.  69, 

Ges  opérations  peuvent  rendre  les 
courtiers  passibles  des  dispositions 
des  articles  87 ,  88,  89  du  Code  de 
commerce. 

Anvers ,  7  nov.  1857.     57.  I.  338, 

3.  Action  en  nom  propre.  — 
Reoevabilitó.  —  Appel.  —  Le  cour- 
tier n'a  pas  qualité  pour  agir  en  son 


propre  nom  pour  demander  l'eiécu- 
tion  de  marchés  contractés  par  son 
intennédiaire. 

C.  Brux.,  10  nov.  1856.  56.  II.  56. 

Anvers  ,    16  nov.  1865  et 

C.  Brux.,  lOfév.  1866.  66.   I.  65. 

Semblable  exception  de  qualité  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois 
en  appel  alors  Eurtout  qu'il  a  été  con- 
clu  4  non-recpvabitité  en  première 
instance. 

C.  Brux.,  10  nov.  Ifö6.  59.  II.  56. 

4.  AssnranceB.— ESncaissemeBt 
d«8  primes.  —  Usages  d' Anvers. 

—  Le  courtier  d'assurancc ,  chargé 
d'après  1' usage  d' Anvers ,  de  l'encais' 
eement  des  primes,  est  direclement 
respoDsable  de  celles-ci  vis-A-vis  des 
asaureurs  et  peul  êlre  poursuivi  en 
nom  personnel  ,  lorsqu'il  n'a  pas 
avisé  les  a^sureurs ,  dans  la  quinzaine 
qui  suit  l'expiration  du  trimestre  , 
du  non-encaisscment  des  primes.  Il 
importe  peu  que  les  assurés  soient 
solvables  ou  non. 

Anvers,  6  fév.  1868.      68.  1.  41. 

B.  AsBUTMice.  —  Eiical8s«m«nt 
d«B  primas.  —  TTsages  d'Anvars. 

—  Usages  de  Iiondres,  —  Sous- 
msuidat.  —  Paiemeiit.  —  Reapon- 
eabilité.  —  Le  courtier  qui ,  suivant 
l'usage  d' Anvers,  encaisse  les  primes 
pour  les  asBureurs,  est  responsable 
vis-i-vis  de  ceux-ci  de  celui  qu'il  sn 
substitue  et  nolamment  du  courtier 
étranger  par  lequel  il  laisse  encaisser 
les  primes. 

Le  sous-mandat  par  lui  donné  peut 
être  tacile  et  ré  sul  Ier  nota  mm  ent 
o)  des  relations  d'affaires  entre  les 
deux  courtiers  et  de  l'habitude  oü  ils 
seraieot  d'encaisser  et  de  se  trans- 


mettre  les  primes  des  assurances  ef- 
fectuées  dans  leurs  villes  respectives, 
bj  de  l'envoi  des  polices  au  courtier 
étranger,  sans  avis  donné  i  l'assuré 
du  mode,  du  lieu  et  de  la  date  du 
paiement  des  primes,  alors  surtoul 
que  les  polices  sont  muettes  i  cel 
égard. 

En  pareil  cas  les  assurés  paient 
valablement  au  courtier  porteur  de  la 
police  et  ne  peuvent  étre  recherches  ai 
par  les  assureurs,  ni  par  le  courtier 
directement  responsable  vis-d-vis  de 

II  en  est  surtout  ainsi  lo  loi'sque 
la  police  csl  dressée  en  simple  origi- 
nal,  2o  lorsqu'elle  est  déclarée  faile 
auK  conditions  de  Londres  d'après 
lesquelles  la  prime  se  paie  générale- 
ment  contre  remise  du  titre  ou  du 
moins  par  un  billet  de  prime  donné 
par  l'assuré. 

Le  courtier  qui  est  constilué  man- 
dataire  des  assureurs  pour  rencai:ise- 
ment  des  primes  ne  peul  se  prévaloir 
du  principe  d'irresponsabililé  procla- 
mé  par  l'art.  79  du  Code  de  comm. 
Cet  arliele  ne  s'applique  qu'a  Texêcu- 
tion  des  obligations  conti'actées  par 


e  du 


enij'agements  personnels. 

Anvers ,  28  aoat  1866  et  Cour  de 
Bruxelles ,  10  avril  1867.       67.  1.  9. 

6.  Courtage.  —  DéblUon.  —  Ré- 
siliaUon  du  marcbé. —Le courtage 
est  dil ,  du  moment  que  la  vente  esl 
parlaite  ,  peu  importe  ce  qui  s'esl 
passé  dans  la  suile. 

Spéciaièment ,  quand  une  vente  n'a 
pas  re;u  d'exécution  par  la  faute  du 
vendeur,  celui-ci  ne  peut  se  prévaloir 
de  cette  ineiécution,  pour  reruserau 
courtier  sa  commission. 
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ADYers,  16  aoüt  1873.    73.  I.  332. 
Anvers,  11  mai  1874.    74.  I.  260. 

7.  Débition.  —  Réduction  è  moi- 
tié  en  cas  de  résiliaiion.  —  Usage 
abusii.  —  Le  tarif  des  émoluments 
des  courtiers  lient  a  Tordre  public  et 
par  suite  11  ne  peut  y  être  dérogé  ni 
paria  convention  ni  par  Tusage. 

Si  donc  il  existe  a  Anvers  un  usage, 
d'après  lequel  le  courtier  perd  la 
moitiéde  son  courtage  lorsque  la  vente 
est  résiliée  de  commun  accord  entre 
le  vendeur  et  Tacheteur ,  eet  usage 
est  abusif  et  non  obligatoire . 

Anvers,  7  mars  186«.    66.  I.  239. 

8.  Débition.  —  Marchand  de 
chevanx.  —  Usage.  —  11  n'est  pas 
(l'usage  que  le  marchand  de  chevaux 
paie  une  commission  au  courtier  qui 
lui  amène  des  acbeteurs  sans  en  avoir 
été  char^'é . 

Com.Gand,19janv.186i. 67. 11.141. 

9.  Ezigihilité.  —  Compte  de 
courtage.  —  Reglement.  ~  Usages 
d' Anvers.  —  D'après  les  usages  d' An- 
ven,  les  comples  de  courtage  ne  se 
rè^lent  qu'k  la  fm  du  semestro  ou  de 
Tannée ,  mais  cela  n'empêche  pas  que 
le  montant  de  ces  courtages  soit  exi- 
gible  en  tuut  temps ,  et  que  la  com- 
pensation  puisse  s'opérer  avec  une 
dette  exigible. 

Anvers,  3  mai  1873.      73.  1. 174. 

10.  Jnstiiication  de  mandat.  — 
Responsabilité.  —  Le  courtier  est 
tenu  sous  peine  de  responsabilité , 
de  justifier  de  Texistence  de  son  man- 
dat. 

ilais  cette  responsabilité  se  traduit 
en  dommages- interets  et  ne  peut  for- 
^T  le  courtier  è  s'immiscer  dans  une 


opération  commerciale,  notammentA 
prendre   lui-méme   réception   d'une 
marchandise  achetée. 
Anvers ,  16  mai  1866.     66.  I.  314. 

11.  Uvres.  —  ReprésentaUon. 
—  Les  courtiers  de  commerce  peuvent 
étre  tcnus  ,  sur  la  réquisition  du  cu- 
rateur  è  la  masse  faillie  d*un  de  leurs 
commettants  de  représenter  en  jus- 
tice  le  livre  de  commerce  dont  Tart. 
84  Code  comm.  leur  impose  la  tenue, 
et  ce  aux  fins  d'en  faire  extraire  par 
le  juge  ce  qui  est  relatif  aux  ventes 
achats  par  eux  faits  pour  le  failli. 

Anvers,  14  nov.  1865.    65.  L  224. 

12.  Respousabllité.  —  Le  cour- 
tier  de  navires ,  qui  négocie  un  affré* 
tement,  n'est  pas  présumé  agir  pour 
son  compte  personnel. 

Les  courtiers  sont  de  simples  agents 
intermédiaires  entre  les  parties  con- 
tractantes,  pour  faciliter  la  conclusion 
des  opéra tions  de  commerce.  Loi  du 
30  décembre  1867 ,  art.  64. 

A  moins  de  convention  contraire , 
le  courtier  est  censé  n'agir  quVn 
qualité  de  mandataire  des  parties  ou 
de  Tune  d'elles,  et  comme  tel,  il 
n'est  pas  personnellement  responsa- 
ble  de  Texécution  des  opérations  con- 
clues  par  son  entremise. 

Anvers,  10  juin  1873.    73.  L  245. 

13.  Responsabilité.  —  Tiers.  — 
Mandat.  —  Justifioation.  —  Le 
courtier  n'est  tenu,  vis-è-vis  des 
tiers  avec  lesquels  il  a  contracté ,  que 
de  justilier  de  l'existence  de  son  man- 
dat ;  il  n*est  point  obligé  de  rapporter 
la  ratification  de  son  mandant.  Le 
tiers  ne  peut  poursuivre  l'exécution 
du  marché  que  contrele  mandant^  il 
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ne  pent  poursuifre  Ie  courtier  qu'en 

ordre  Eubsidiaire  et  dans  la  cas  oi^  Ie 
mandant  soutiendrait  que  Ie  courtier 
a  excédé  les  limites  de  son  maDdat; 
lorsque  Ie  courtier  a  comtnis  une  faute 
dans  raccomplissement  de  son  man- 


dat ,  notammenl  en  ne  conflrmant  pas 
te  marché&son  mandanl,  on  temps 
utile,  ce  dernier  est  néaomoins  tenu 
vis-^'vis  du  tiers ,  Banf  son  recours 
contre  Ie  courticr. 
C.  Bruï.  25  aml  1866.    67.  U.  24. 


GOURTIER  DE  HATIRE8. 


DIVISION. 

CHAP.  I.  —  Courtier  de  naTires.  1.  • 
CtlAP.  II.  —  Agent  marilime.  31.  - 
CHAP.  m.  —  Clause  d'adresse.  37.  - 


COURTIER  DE  NAVIRES. 

1.  Aeceptation  de  tralts  ponr 
Ie  CBpitaine.  —  CommlaslOB.  

Le  courtier  de  navires  qui  aaccepté  la 
traite  tirée  par  un  capitaine  n'a  droit 
de  ce  chef,  d'après  l'usage  de  la  place, 
qu'è  une  commission  de  banque  d'un 
demi  pour  cent. 
Anvere,  12  janv.  1860.    60. 1.  253. 

2.  Acoeptatlon  da  traite  pour 
le  capitaine.  —  Dèbonreés.  —  Ré- 
TOcatlon  de  mandat.  —  Indem- 
aité.  —  Le  fait  par  un  courlier  d'avoir 
accept^  une  traite  d'un  capitaine, 
d'avoir  déboursé  une  somme  pour 
pilolage  extraordinaire  et  d'avoir  regu 
le  Journal  de  bord  et  le  connaisse- 
ment  ne  suf6sent  pas  seub  pour  con- 
stiluer  en  sa  faveur  un  mandat  con- 
tractuel  irréïocahie,  et  lui  donner  un 
droit  Bcquis  au  courtage  d'entrée  du 
navire.  Hais  si  le  capitaine  révoque 
le  mandat  dans  les  circonstances  pré- 
dites,  il  doit  au  courtier  une  commia- 
sion  tant  pour  Tacceptation  de  la 
traite  quo  pour  ses  peines  et  démar- 
chea  avant  la  révocation. 


Anvers,  12  nov.  1859.    60. 1. 134, 

3.  Agent  de  steamer.  —  Res- 
pODsabilité.  —  L'agent  d'unc  com- 
pagnie de  stearoers  n'a  pas  i  répondre 
personnelleiuenl  des  fails  qu'il  po$e 
comme  tel  ni  des  faits  des  capilaincs 
des  navires. 

Anvers,  8  avril  1873.       73.  i.  89. 

4.  Avances  aox  capitalnea.  — 
Intér£ta.  —  Usages  d'Anvers.  — 
II  n'existe  è  Anvers  aucun  usage 
d'après  leque!  les  avances  d'ai^ent 
failes  par  un  courtier  de  navires  aux 
capilaines  el  armateurs  sei-aient  non 
produclives  d'intérét. 

Anvers,  10  aoüt  1867.    67.1.217. 

5.  Bona  oUiceB  k  l'étranger.  — 
Avances  procurAos  au  oapitatne. 
—  Rènnmération.  —    Le  courtier 

qui  a  pröté  ses  bons  offices  pour  faire 
obtenir  é.  un  capitaine  des  avances  en 
pajs  ètrangers  et  lui  éviter  un  em- 
prunt  A  la  grosse,  a  droit,  non  seu- 
lemeot  i  la  réfusion  de  loutes  avan- 
ces et  commissions  payée.'i,  niais  encore 
i  une  rénumération ,  surtout  si  a  l'ar- 
rivée  du  navire  i  Anvers  le  capitaine 
ne  s'est  point  adressé  au  dit  courtier 
pour  la  déclaration  de  son  navire  en 
douane. 
Anvers,  22  avril  1865.  65.  I.  292. 

e.  Capitaine.  —  Remise  de  do- 
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cmnents.  —  Engagement.  —  Ré- 
vooation.  —  Errenr.  ^  La  remise 
que  fait  un  capitaine  k  un  courüer 
maritime  des  documents  relatifsèson 
DHTire  et  è  son  chargement  vaut  enga- 
gement de  se  servir  du  dit  courtier 
poar  les  soins  nécessaires  a  Ten  tree ; 
si  Ie  courtier  fait  des  devoirs  avant  la 
révocation  de  ce  mandat,  il  a  droit  è 
ane  indemnité. 

Le  capitaine  ne  peut  se  libérer  en 
eicipant  de  ce  que  suivant  engage- 
ment pris  par  son  armateur  &  son 
insu ,  il  devait  s'adresser  k  un  autre 
courtier. 

Anvers  ,  7  janv.  1868.  68.  I.  177. 

7.  Gommission  d'aHrétement.  — 
Débiüon.  —  Rósiliation  de  Talfró- 

tement.  —  Le  courtage  d'affré te- 
ment  est  dd  encore  que  le  capitaine 
n'exécute  pas  la  charte-partie  conclue 
par  ses  ordres  et  fasse  d'autres  condi- 
tions  avec  les  afiréteurs. 
Anvers,  7  mai  1864.    64.  I.  260. 

8.  Gommission  d'afirétement. 
-Débition.  —  Le  courtier  maritime 
qui,  ayant  re(?u  mandat  de  conclure 
un  affrétement ,  a  mis  les  parties  d'ac- 
cord ,  maïs  a  éta  dans  Timpossibilité 
de  rédigerl'instrument  du  contrat  de 
charte-partie ,  par  suite  des  agisse- 
ments  de  Tun  des  contractants ,  a  un 
droit  acquis  a  sa  commission  d'affré- 
tement. 

Anvers, 2  juillet  1873.  73.  L  287. 

9.  Gommission  d'affrétement. 
-  Débition.  —  Charte-partie.  — 
Hésiliation.  —  La  résilialion  d'une 
charte-partie,  par  suite  de  Toptien 
attribuéea  Taffréteur,  dans  un  cas 
dêterminé ,  ne  porte  pas  atteinte  au 
droit  du  courtier ,  qui  est  intervenu 


au  contrat ,  de  réclamer  la  rénumé- 
ration  lui  promise  pour  Ie  dit  affréte- 
ment. 

Il  en  est  surtout  ainsi  s*il  a  été 
stipulé  ,  que  la  commission  convenue 
étant  un  tantième  sur  le  fret ,  serait 
düe  é  OU  par  la  signature  de  la  charte- 
partie. 

Anvers ,  2  février  1860.  60.  L  263. 

10.  Commission  d'aifrötement. 
-—  Dóbition.  —  Perte  dn  navlre.-— 

Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  une  charte- 
partie  que  le  courtage  d'afhrétement 
serait  payé  au  port  dereste  après  en- 
caissement  du  fret  è  gagner  ,  le  cour- 
tier n*a  droit  è  aucun  courtage  si  le 
navire  vient  A  périr  avant  le  voyage 
commencé . 

Le  courtier  de  navires  peut-il ,  du 
consentement  des  parties,  s'attribuer 
dans  la  charte-partie  un  courtage  plus 
élevé  que  celui  que  le  tarif  lui  accorde 
OU  faire  avec  un  liers  une  convention 
de  partage  ? 

Anvers ,  13  déc.  1859.    60.  L  147. 

11.  Gommission  d'alfrétement 
payable  è  1'exöcution.  —  Débi- 
tion. —  Résiliation  pour  arrivée 
tardive.  —  Bien  qu'une  commission 
d'affrétement,  soit  un  tantième  sur  le 
fret ,  ait  été  stipulée  payable  è  Texécu- 
tion  (on  execution)  de  la  charte-par- 
tie et  que ,  par  suite  de  Toption  laissée 
aux  agents  de  TafTréteur  d'annuler  le 
contrat  en  cas  d'arrivée  tardive  du 
navire  au  port  de  charge ,  le  capitaine 
ait  été  forcé  d'accepter  des  dits  agents 
de  nouvelles  conditions  è  fret  reduit , 
la  commission  d'afTrétement  n'en  est 
pas  moins  due  sur  le  fret  réellement 
gagné . 

Anvers, 21  décem.  1865.  66.  L  49. 
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13.  Commlasion  d'alIrAt«m«at. 

—  Iiieu  du  pBTament.  -~-  Charte- 
parU«  annnlée.  — Ne  peut^tre  cen- 
sée  pajable  i  Anvers,  une  commis- 
sion  d'atTrétement  qu'un  courticr  an- 
glaisaslipulée  dans  une  charte-partie 
faile  A  Londres  pour  aller  chercher 
une  cargaiEon  de  riz  i  Akyab,  et  qu'il 
EOUtient  lui  être  due  encore  ,  malgré 
que  la  charte-partie  ait  été  annulée  i 
Akyab  pour  arrivée  tardive  et  rem- 
placée  par  une  autre  qui  amène  !e 
nafire  è  Anvera  pour  y  décharger. 

C.  Brui.  26  juin  1871.  71.1.  210. 

13.  Démarche  pour  levé«  de 
doctunenta .— R Aroc Atlon  de  ma  n- 
d«t.  —  Indamnlti.  —  I^e  courtier 
de  navire  i  qui  un  capitaine  a  remis 
Ie  document  nécessaire  pour  la  levée 
de  ses  pièces  de  bord ,  déposées  a 
Lillo,  el  qui  a  fait  des  démarches 
pour  eet  objel ,  a  droit  &  une  indem- 
nité  si  son  mandat  est  ensuite  révo- 

Anvers,  6    mai  1865.    65.  I.  307. 

14.  DlsposlUonparle  capitaine. 

—  AsBurauce.  —  Relus  d'accep- 
tation  et  de  paiement  par  Ie 
courtier.  —  Le  courtier  qui ,  sur 
l'avis  qu'un  capitaine  a  disposé  sur 
lui ,  fait  assurer  le  montant  de  la 
traite ,  mais  refuse  plus  tard  de  l'ac- 
cepter  et  de  la  payer,  est  sans  droit 
pour  réclamer  le  remboursement  de 
de  la  prime  d'assurance  qu'il  a  ac- 
quitlée. 

Anyers,  18  fév.  1869.  69.  I.  110. 

16.  Drolts  dea  courtlers  de  na- 
tItos.—  Êtendue.  —  Uonopola.  — 
Immixtloiiillicite.  —  Domtuages- 
intértts.   —   La  législation  sur  le 


courtage,  édiclée  par  le  Code  de  com- 
merce  de  18ÜI^,  est  toujours  en  vigueur 
en  Belgique  ;  elle  n'a  été  abolie  ni 
par  désuétude .  nï  par  la  dispaiition 
OU  cessation  de  cïrconstances ,  dt 
mceur»  ou  d'institulions  qui  l'auraient 
fait  inlroduire. 

Les  droits  privilegies  des  courtiers 
de  navires  sonl  régies  eïclusivenient 
par  l'art,  80  du  Code  de  comraerce  el 
non  par  les  dispositions  du  titre  Vil 
du  livre  i'  de  l'ordonnance  de  la 
marine  de  1681,  lesquelles  n'onl 
jamais  été  publiées  en  Belgique  et  qui 
sont  d'aillenrü  abrogées  par  la  loi  du 
15  septembre  1807. 

Le  §  2  du  dit  art.  80  ne  donne  au 
courtior  le  droit  c^clusif  de  servir  de 
truchement  aoi  personnes  y  désignócs 
que  dans  les  alTaires  eonlenticuses  de 
commercc.etcelant  auprèsdel'admi- 
nistration  des  douanes  qu'aillcurs. 

Le  courtier  maritirae  n'csl  pas  un 
fonctionnaire  public  et  riramixlion 
dans  ses  foncUons  ne  peul  donnerlieu 
è  l'applicaljon  de  l'art.  258  du  Code 
pénal,  mais  seulement  i  une  amende 
comminée  par  les  lois  spéciales  anté- 
rieures. 

Les  courliers  ont  le  droit  d'inter- 
venir  ,  comme  parlies  civiles  ,  dans 
une  inslance  en  répression  de  cour- 
tage illicite  ,  pour  faire  garantir  par 
les  iribunauit  !e  monopole  que  la  loi 
leur  attribue. 

Néanmoins,  ils  ne  peuvent  se  faire 
allouer,  d  tilre  de  dommagcs-intéréts 
les  courtages  promêrités  par  l'inler- 
médiaire  non  commissionné  ,  s'ils  ne 
prouvent  pas  qu'i  son  défaut ,  ils 
auraient  gagné  ces  courtages. 

Dansle  cas  conlraire  ils  n'ontdroil 
qu'A  une  indemnité  pour  les  démarches 


GOURTIER  DE  NAVIRES 


333 


et  pertes  de  temps  occasionnées  par 
leur  intervention. 
Anvers,  42  mars  1866.     66.  I.  85. 

16.  Empmnt  h  la  grosse.  — 
Handat.  —  Doxuznages-intéröts. 
—  Frais.  —  Éxnolnments.  —  Le 
capitaine  qui,  devantréparerdesava- 
ries  dans  un  port  étranger,  donne 
mandat  k  un  courtier  maritime  de  lui 
procurer  les  fonds  nécessaires  pour 
un  emprunt  k  la  grosse ,  mandat  qui 
est  accompli ,  n'est  point  passible  de 
dommages-intéréts  pour  inexécution 
de  contrat,  si  le  courtier  ou  ses  bail- 
leurs  de  fonds  ne  sont  pas  déclarés 
adjudicataires  du  pret  a  la  grosse  ,  a 
la  suite  de  Taccomplissement  des  for- 
malités  de  Tart.  234  du  Code  de  com- 
merce. 

Le  courtier  n'a  droit  qu'aux  frais  , 
déboursés  et  pertes  subies  a  raison 
de  Texécution  de  son  mandat ,  et  aux 
émoluments  usuels  y  attachés. 

Anvers,  7  aoöt  1868.       69. 1.  108. 

17.  Foomitures  pour  le  navlre. 
— Handat  tacite.  —  Obligation  du 
courtier.  —  En  général  a  Anvers 
les  fouraitures  qui  se  font  au  navire 
sur  la  commando  du  courtier  s'exécu- 
tent  sur  la  foi  de  Tengagement  expres 
OU  tacite  de  celui-ci  de  faire  payer 
entre  ses  mains  le  prix  des  objets 
üvrés.  En  conséquence  le  courtier  est 
passible  de  Taction  directe  du  livran- 
cier,  surtout  s'il  est  prouvé  qu'il 
a  décorapté  le  montant  de  la  fourni- 
ture  avec  le  capitaine. 

Anvers,  6  oct.  1856.       56.  I.  343. 

18.  Mandat  de  payer  et  rece- 
voir  pour  le  capitaine.  —  Usage 
d'Anvers.    —  Action    directe.  — 


Le  courtier  de  navires,  chargé,  d'après 
Tusage  de  la  place  ,  d'encaisser  et  de 
payer  pour  le  capitaine,  peut  étre 
actionné  directement  en  paiement 
d'une  somme  due'par  ce  dernier  pour 
laquelle  il  conste  qu'il  a  les  fonds 
entre  les  mains. 
Anvers,  2  déc.  1859.       60.  1.  238. 

19.  Mandat  tacite.— Dóclaration 
k  la  sortie.  —  Rétention  des  pa- 
piers  de  bord.  —  Si  un  capitaine  de 
navire  a  laissé  faire  par  le  courtier 
auquel  il  s'élait  adressé  pour  la  décla- 
ration  d'entrée,  toutes  les  démarches 
relatives  a  la  sortie  du  navire ,  sans  y 
faire  la  moindre  opposition,  il  est  pré- 
sumé  avoir  donné  un  mandat  tacite  è  ce 
courtier,  et  il  est  par  conséquent,  tenu 
de  lui  payer  le  courtage  ordinaire  de 
sortie  et  de  lui  rembourser  tous  les 
frais. 

Le  courtier  peut  retenir  les  docu- 
raants,  dont  ila  payé  les  frais,  jusqu'a 
ce  que  le  capitaine,  foumisse  une  ga- 
rantie suffisante. 

Anvers ,  9  déc.  1870.        71 .  I.  14. 

20.  Obtention  de  la  cote.  — 
Obligations.  —  Les  soins  donnés  par 
les  courtiers  marilimes  a  l'obtention 
de  la  cote  au  moyen  de  la  déclaration 
en  détail  constituent  une  ofTre  utile  et 
non  un  devoir  relativement  au  com- 
merce. 

Cependant  les  dits  courtiers  seraient 
responsables  de  la  tardivité  de  l'ob- 
tention de  récor  et  notammcnt  des 
surestaries  en  résultées  pour  un  négo- 
ciant,  lorsque  vis-è-vis  de  celui-ci  ils 
ont  soigné ,  sans  ordres  expres,  les 
déclarations  en  détail,  pendant  un 
temps  suffisamment  long ,  pour  que 
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Ie  dit  négociant  ait  cru  pouvoir  se  rc- 
poscr  sur  eux  de  ce  soin. 
Anvers,  8  nov.  1864.      64.  I.  397. 

21.ProciiratioQ^-Tralté.—  Lé- 
gaUté.  —  Pai«meiit  anUcipatU.  - 
Est  légal  et  valable  Ie  traite  par  lequel 
un  courlier  de  navires  cëde  sa  procu- 
ratien  k  un  tiers ,  sauf  agréaUon  de 
celui-ci  par  Taulorité  supérieure,  avec 
renonciation  des  deutparties  èrelirer 
OU  è  répudicr  la  dite  procuration  si  ce 
n'esl  au  cas  de  nomination  du  gérant 
comme  courtier. 

On  peut  sUpuler  que  Ie  prix  sera 
payable  par  anticipation  et  qu'il  de- 
meurera  irrévocablement  acquis  au 
courtier  du  jour  du  paiement. 

Toutefois  si  ce  paiement  doil  élre 
fait  dés  Ie  moment  oü  Ic  titulaire  a  A 
faire  les  devoirsde  présenlaüon  pour 
Ie  re  nou  vel  lemen  t  de  la  eérance  el 
ainsi  plusieurs  mois  avant  1'octroi  de 
la  procuration  pour  une  nouvelle 
année,  il  y  a  lieu  de  présumer,  vu 
Tabsencc  de  toute  cause ,  que  dans 
l'intention  commune  des  partics,  la 
somme  k  payer  devait  étre  restituée 
au  cas  oü  par  suite  de  la  nomination 
du  gérant  comme  titulaire  on  pour 
loute  auli'e  cause  l'octroi  de  la  pro- 
curation deviendrait  impossible  ou  ne 
serail  pas  oblenu. 

Dans  ce  cas  donc,  l'actïon  du  coui-- 
lier  en  paiement  de  la  aomme  convo- 
nue  doil  ^tre  repousséc,  sauf  pour  les 
inlérSU  entre  Ie  jour  oü  Ie  paiement 
devail  lui  étre  fait  et  Ie  jour  oü  il  eut 
dü  en  opérer  la  restitulion. 

Anvers,  29  avril  1857.     57.  1.  141. 

22.  Responaabilitö.  —  Altréte- 
ment.  —  Le  courlier  qui  n'est  inter- 
vcnu  aux  prélirainaires  d'une  conven- 


tion d'atfrétement  que  comme  inter- 
mediaire en  vertu  de  sa  qualité 
prédite,  n'est  pas  regponsable  des 
données  inexactcs  au  sujet  du  port 
eITectif  du  navire. 
Anvers,  19  sepl.1859.      60.  I.  94- 

23.  ReBpoosabUlté.  —  Agence 
d'tuie  compagnltt  de  transports. 

—  Remboursement.  —  Le  courtier 

de  navires,  agent  d'une  compagnie  de 
transports  n'est  poinl  en  cette  qualité 
responsable  desremboursementsgre- 
vant  les  connaissemcnts  des  marctaan- 
dises  chargées  par  son  entremise. 

Mais  il  en  serail  autre ment  s'il  avait 
re(u  ce  remboursementous'ilenavaït 
élé  crédité  par  la  compagnie  dont  il 
est  Tagent-II  peut.auxnns  de  vérifier 
ce  point,  étre  tenu  de  repréaenter  ses 
livres  en  ce  quiconcerne  sesrelalions 
avec  la  dite  compagnie. 

Anvers,  1  avril  1865.      65.  1. 134. 

24.  Responsaïilité.— Gapitaine- 

—  Handat.  —  Lc  couitier  maritime , 
agent  d'un  steamer ,  est  présumé  ne 
contracter  avec  les  affréleurs  ,  qu'en 
sa  qualité  de  niandataire  dii  capitaine. 

En  these  générale,  il  n'est  donc  pas 
personnellement  tenu . 
Anvers,  27  aoül  1873.      74.  1.  52. 

25.  Révoeation  dn  mandat  par 
locapitaine.—Indemnité.— Cour- 
tage d'antrAo.  -  Le  courtage  fiié 
par  Ic  fcinf  pour  les  devoirs  a  prester 
k  l'entréc  d'un  navire  n'est  pas  dü 
au  courticr  maritime,  si  le  capitaine 
révoque  le  mandat  lui  donné  avant 
que  le  dit  courtier  ait  fait  autre  cboee 
que  rcclamer  le  manifeste  du  navire 
au  bureau  de  la  douane. 

Les  avances  faites  par  le  courtier 
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au  eapiudoe  perseattellemeni  n*era- 

pécbent  pas  la  révocation  du  mandat, 

si  d'aillears  la  restitution  en  est  offerte. 

Anvers,  10  mai  1858.      58. 1.  82. 

26.  Salaire.  —  Tarif.  —  Les  dis- 
positions  de  Tarrété  organique  prés 
la  Bourse  d'Anvers ,  fixant  Ie  salaire 
des  coortiers ,  sont  d'ordre  public  et 
défendent  a  ceux-ci,  non  seulement 
d*exiger ,  mais  encore  d*accepter  des 
concessions  en  debors  des  allocations 
du  tarif. 

Anvers,  26  avril  1859.    59.  1.  166. 

27.  Salaire.  —  TarU  da  12 
novembre  1840.  —  Un  courtier  de 
navires  n'a  droit  é.  aucun  salaire  è  rai- 
son  des  démarches  qu*il  a  faites  d*après 
les  ordres  d'nn  capitaine ,  dans  Ie  hut 
de  procurer  un  affrétement  k  ce  der- 
nier  lorsque  eet  affrétement  n'a  pas 
été  définitivement  et  régulièrement 
conclu ,  füt-ce  mdme  par  la  faute  du 
capitaine. 

D  n'est  pas  admis  a  prouver  par 
témoins  que  ces  démarches  ont  abouti 
i  trouver  un  négociant  pret  k  signcr 
la  charte-partie  préparée  par  Ie  capi- 
taine. 

Le  tarif  dul2novembre  1 840  n'alloue 
aucun  émolument  en  dehors  des  opé- 
rations  y  spécifiées. 

Anvers,  18  sept.  1 857 .    57 . 1 .  286 . 


28.  Taax  de  courtage.  — 
tage.  —  Lorsque  sur  une  charte-par- 
tie négociée  k  Londres  et  conclue  k 
Auvers,  Ie  courtage  a  été  fixé  k  5  7o 
partageable  par  tiers  entre  Ie  capi- 
taine, ie  courticr  de  Londres  et  celui 
d' Anvers ,  il  n'y  a  la  aucun  exci»s  dans 
Ie  chef  du  courtier  beige  qui  per^oit 
au  contraire  moins  que  ce  que  les 
règlemenU  lui  allouent  (soit  2  Vu),  et 


Ie  capitaine  est  sans  qualité  k  critiquer 
les  conventions  de  partage  entre  les 
deux  courtiers. 
Anvers ,  21  déc.  1865.      66.  L  4&. 

29.  Vente  d'an  navire.  —  Ab- 
sence d*acte.  --  Goortage.  —  Tarif 
du  21  döcembre  1840.  —  Le  cour- 
tier qui  a  été  chargé  de  la  vente  d'un 
navire,  par  Tentremise  duquel  un 
acheteur  s'est  présenté  et  qui  en  oulrc 
a  fait  tous  les  prélirainaires  qui  ont 
abouti  fmalement  k  Topération  de  la 
vente,  a  droit  k  réclamer  le  courtage , 
alloué  parle  tarif  pour  pareil  contrat, 
encore  que  le  vendeur  se  soit  passé 
d*un  acte  de  vente  officiel  rédigé  par 
ce  courtier.  Le  courtier  est  admissible 
k  établir  les  faits  susdits  par  témoins. 

Anvers ,  8  avril  1859.      59.  I.  119. 

CIIAPITRE  II. 
AGENT  MARITIME. 

30.  Fausse  qualiücation.  — 
Gharte-partie.  —  Conséquences. 
—  Indemnité.  —  La  qualité  de  cour- 
tier prise  faussement  par  un  a^'cnt 
expediteur  marilime  dans  la  charte- 
partie  oü  le  capitaine  s'est  engagé  k 
s*adresser  k  lui  pour  la  déclaration  de 
son  navire ,  ne  vicic  point  la  dite  con- 
vention . 

Si  Ie  capitaine  manquc  au  dit  enga- 
gement ,  Tagent  a  droit  k  une  indem- 
nité de  37  Vs  centimes  par  tonneau 
de  jauge  (1«*«  espêco)  ou  a  toule  autre 
indemnité ,  même  supérieure ,  qui 
aurait  éte  convenue  k  titre  de  clauso 
pénale.  (2®  espèce). 

Anvers ,  6  octobre  el 
16  octobre  1865.  65.  I.  84. 
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31.  Blandat.  —  Déclaratlon  k 
l'airivée.  —  Courtage  d'entrAa.— 

L'insertioD  dans  une  charte-partic, 
que  Ie  navire  sera  adressé  i.  un  agent 
maritime  comme  agent  de  TafTrèteur 
et  qu'il  lui  sera  payê  la  Rommission 
d'usage  pour  la  déclaration  du  navire, 
renferme  pour  Ie  dit  agent  Ic  mandat 
de  déchrer  Ie  navire  en  douane  avec 
jouissance  du  courtage  d'entrée. 
Anvers,24  nov.  1865.    65.1.386. 

32.  QualiU— Glause  de  s'adrea- 
aer  h  tin  agent  détermlné.  — 
Validité.  —  La  clause  d'une  charle- 
partie  portanl  que  Ie  capilaine  s'adres- 
sera  au  port  de  destination  k  un  agent 
maritime  déterminé  pour  les  services 
a  rendre  en  douane ,  est  valable  alors 
mëme  que  I'agent  maritime  serait  1é- 
galement  incapable  pour  cerlains  ser- 

Anvers,  4  mars  1867.      67.  I.  59. 

33.  Qualité.  —  Déolarations  en 
douane.—  Les  agents  expediteurs, 
admis  et  reconnus  comme  tels  par 
j'administralion  des  douanes  ont  qua- 
lité  pour  faire  les  déclaralions  en 
douane  comme  les courliursdenavires. 

Anvers.  3  aoüt  18fö.  65.  I.  285. 
Anvers,6et16ocl.l865.  65.  1.  84. 
C.Cass.,16ianï.  1867.  67.1.100. 

Par  suite laclause  inséréc  dans  une 
charte-partie  que  Ie  capitaine  s'adres- 
Rcra  pour  la  déclaration  en  douane 
de  son  navire  é  un  titl  agent  est  va- 
lable. 

C.  Gass.,  16janv.  1867.  67.  MOO. 

34.  Salaire.  —  Commiasion 
d'airrètement.  —  Les  agenis  mari- 
times  peuvent  se  faire  allouer  un  sa- 
lairft  pour  l'assistance  qu'ils  pri;tent 


aux  capitaines  pour  les   dédarations 

Le  capitaine  qui  a  payé  tine  com- 
mission  d'aifrétement  è  un  agent  ma- 
ritime ,  connu  de  lui  comme  tel ,  ne 
peut  répéter  cette  commission , comme 
indtlment  payée. 

Anvers,  3  aoüt  1865.    65.1.285. 

36.  Salaire.  —  Teox.  —  Le  tarit 

des  courtiers  maritimea  est  inappli- 
cable  aux  agents  maritimes. 
Anvere.U  mars  1867.    67.1.59. 

3S.  Les  agents  marilimes  ont  droit 
au  même  salaire  que  les  courtiers  de 
navirespour  la  déclaration  i  1'entrée. 

Anvers ,  20  n 


■.1867.  67.1.378. 


CHAPITRE  III. 
CLAUSE  D'ADRESSE. 

37.  Caractères.-VaUdité.~Est 

valable  et  doit  sorlir  ses  eflets  la 
clause  d'un  contratd'affrétementpor- 
lant  que  le  capitaine  devra  s'adresser 
a  un  courtier  désigné;  pareille  clause 
contient  une  stipulation  au  prolit 
d'un  liers  confoi-mémenl  i  Van.  1131 
du  Code  civil. 

Anvers,    7  aoül  1851.  56.  1.     86. 

Anvers ,  26  juin  1858.58.  1.  150. 

Anvers,  13  marsl861.  61.  1.  278. 

Anïcrs,    7mars1871. 71.  1.    80. 

3S.  Le  consi);nataii'e  du  navire  ne 
peutrévoquer  la  clause  d'adresse  et 
délier  1  e  capitaine  de  son  engagement. 

Anvers,  7  aoill  1851.  56.   1.    86. 

39.  Les  claases  par  IcKquelles  un 
capitaine  s'engage  k  se  servir  d'un 
courticr  dolvent  Cti'e  prises  dans  un 
sens  restrictif. 
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Anvers ,  45  mars  1872. 72.  I.  214. 

40.  Il  peut  être  stipulé  que  Ie  ca- 
pitaine  s'adressera  k  un  courtier  è 
designer  par  Ie  consignataire  du  na- 
vire  OU  les  receveurs  de  la  cargaison. 

Anvers ,  20  déc.  1851.  56.  I.  87. 
Anvers,  12  janv.  1860.  60.  I.  254. 
Anvers,  23  fév.  1860.  60.  I.  281. 

41.  Si  aux  termes  du  contrat  d'af- 
frétement,  Ie  capitaine  doit  se  servir 
du  courtier  è  designer  par  les  rece- 
veurs du  navire,  il  faut  entendre  par 
receveurs,  les  correspondants  des 
affréteurs ,  consignataires  du  navire , 
et  non  pas  les  destinataires  divers  du 
chargement. 

Anvei-s,23fév.  1860.  60.  L  281. 

42.  Le  capitaine  ainsi  engagé  est 
tenu  de  prendre  Tavis  des  consigna- 
taires  sur  le  choix  du  courtier. 

Anvers,  12  janv.  1860.  60.  I.  254. 
Anvers,  23  févr.  1860.  60.  I.  281. 

li  ne  peut  exciper  d'un  défaut  de 
mise  en  demeure  de  la  part  des  dits 
consignataires. 

Anvers,  23  févr.  1860.  60.  I.  281. 

43.  Les  consignataires  peuvent  in- 
voquer  la  force  obligatoire  de  cette 
dauseetréclamer  du  capitaine  larépa- 
rationdu  préjudice  réellement  soulTert 
par  eux. 

Anvers,  20  déc.  1851 .  56.  I.  87. 
Anvers,  23  fév.  1860.  60-  I.  281. 

Mais  ie  courtier  désigné  par  les 
consignataires  n'a  aucune  action  con- 
tra le  capitaine. 

Anvers ,  20  déc.  1851 .  56.  I.  87. 

44.  Le  capitaine  qui  a  regu   Tordre 


de  son  armateur  de  s*adresser  è  un 
courtier  déterminé ,  est  tenu  de  lui 
obéir  et,  s'il  y  manquc,  le  courtier 
peut  exiger  des  dommages- interets. 
Anvers,  29  avril  1851.  56.  I.  85. 

45.  Lorsque  le  courtier  a  dcclaré 
en  temps  utile  vouloir  profiter  de  la 
clause  d'adresse  stipulée  en  sa  faveur, 
celle-ci  ne  peut  être  révoquée  par 
celui  qui  Fa  faite. 

Anvers,  7  raars  1871.  71.  I.  80. 

46.  Action  du  oourtier.  Tar- 
divité.  —  Le  courticr  qui  entend 
profiter  d'une  clause  d*adresse ,  sti- 
pulée en  sa  faveur ,  doit  faire  valoir 
ses  droits  dés  Tarrivóe  du  navire  et 
avant  que  ce  navire  n'ait  élé  déclaré 
en  douane  par  un  autre  courtier. 

Anvers,  11  janv.  1872.  72.  L  118. 

47.  L'engagement  du  capitaine  k 
regard  du  courtier  désigné  en  exécu- 
tion  de  la  charte-partie  ne  vaut  que 
pour  la  durée  de  la  charte-partie. 

Anvers,  7  aoüt  1851.  56.  L  86. 
Anvers,  26  juin  1858.  58.  L  150. 

48.  Le  courtier  désigné  peut  in- 
voquer  Ic  benefice  de  la  clause  d'a- 
dresse  et  a  de  ce  chef  action  contre 
le  capitaine. 

Anvers,  12  janv.  4860.  60.  L  254. 
Anvers,  23  fév.  1860.  60.  1.281. 
Anvers,  13  mars  1861. 61.  L  278. 
Anvers ,  4  mai ,  7  mai  8  juillet  et 
18  juin  1864.  64.  I.  248. 

49.  Le  courtier,  en  cas  d*inexécu- 
tion  n'a  droitqu*au  courtage  d'entrée. 

Anvers,  7  aoüt  1851.  56.  L  86. 
Anvers,  26  juin  1858.  58.  L  150. 
Anvers,  12 janv.  1860.  60.  L  254. 
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Anvers,  23  fév.  1860.  60.  I.  281. 
Anvers,  13 raars  1861.  61.  I.  278. 
Anvers,    4mai^    et  18  juin 
1864.  64.  I.  248. 

Anvers,  12sep.  1865.  65.  I.  303. 

50.  Il  ne  peut  réclamer  Ie  courtage 
de  sortie  mcme  si  la  charte-partie 
porte  que  Ie  capitaine  s'engage  è 
s'adresser  a  lui  pour  la  déclaration  et 
Texpédition  de  son  navire  ;  les  deux 
expressions  sont  synonymes. 

Anvers,  12  sept.  1865. 65.  I.  303. 

51.  Les  mots  to  clear  the  vessel 
ne  s'appliquent  qu'A  la  déclaration  è 
rentree  et  au  paiement  des  droits  de 
pilotage  et  autres  alors  dus  par  Ie  na- 
vire. 

Anvers,  18 juin  1864.  64.  I.  248. 

Il  en  est  de  même  de  Texpression 

for  enteiHng  and  clearing  the  vessel, 

Anvers,  15  mars  1872.  72.  I.  214. 

52.  S'il  y  a  plusieurs  voyages  suc- 
cessifs  convenus  ,  l'obligation  du  ca- 
pitaine de  s'adresser  au  courtier  dé- 
signé  k  cliaque  retour  è  Anvers  im- 
plique  engagement  de  se  servir  du 
ministère  de  ce  courtier  aussi  bien 
pour  la  sortie  que  pour  Tentrée. 

Anvers,  7   mai  1864.64.  1.  248. 

53.  La  clause  d'une  charte-partie 
portant  que  Ie  capitaine  devra  s'adres- 
ser &  un  courtier  désigné  tant  pour 
rentree  que  pour  la  sortie ,  ne  vaut 
que  pour  Tentrée ;  et ,  dès  lors ,  la 
pénalité  ,  faute  d'exécution ,  doit  étre 
réduite  de  moitié . 

Anvers,  24  juin  1869.  69.  I.  306. 

54.  On  peut  stipuler  par  charte- 
partie  une  pénalité  plus  considérable 


et  notamment  celle  de  75  centimes 

par  tonneau  de  jauge. 
Anvers ,    7  mai  1864  et 
Anvers  ,    8  juil.  1864.  64. 1.  2tó. 
Anvers  ,  16  nov.  1867.  67. 1.  356. 

55.  Le  courtier  pourrait  cependant 
avoir  droit  k.  des  dommages-intéréts 
plus  élevés  è  charge  d'un  concurrent 
qui  aurait  employé  des  manceuvres 
pour  le  supplanter. 

Anvers  ,  23 fév.   1860.  60.  I.  281. 
Anvers ,  13  mars  1861 .  61 .  I.  278. 

56.  Goncurrence  au  rabais.  — 

Le  capitaine  qui,  par  charte-partie, 
s'est  obligé  de  s'adresser  k  un  courtier 
désigné,  k  charge  de  n'avoir  pas  k 
payerplus  que  les  autres  courtiers 
ne  comptent ,  doit  accomplir  son  en- 
gagement, sauf  k  ne  payer  que  le 
courtage  d'usage ,  sans  pouvoir  pro- 
voquer  une  concurrence  au  rabais 
entre  tous  les  courtiers  de  la  place. 
Anvers,  18  fév.  1869.      69.  1. 155. 

57.  Clause  :  To  report  the 
ship  "with.  —  Interprétation.  — 
Déclaration  en  douane.  —  Gon- 
signation.  —  Les  expressions  c  to 
report  the  ship  with  o  dans  une 
charte-partie,  ne  comprennent  que 
Tengagement  du  capitaine  de  s'adres- 
ser au  courüer  maritime ,  qui  lui  sera 
désigné,  pour  la  déclaration  du  navire 
en  douane ,  et  non  Tobligation  de  se 
consigner. 

En  conséquence  si  ceux  qu'on  lui 
désigné ,  ne  sont  pas  courtiers ,  Ten- 
gagement  reste  sans  effet. 

Anvers,  2  mars  1863.     63.  I.  296. 

58.  Désignation  par  charte-par- 
tie. —  Insertion  après  coup.  — 
Preave.  —  L'insertion  dans  la  charte- 
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partie  de  ces  mots :  courtier  i  Anvers, 
Mr  un  tel ,  impliquent  non  une  simple 
recommandation  ,  mais  Tobligation 
imposée  au  capifaine  de  se  senrir  de 
la  personne  désignée  comme  courtier 
poar  la  déclaration  k  1'entrée ,  fut-ce 
méme  un  agent  maritime. 

L'ali^gation  que  cette  insertion  a 
eu  lieu  après  coup ,  pendant  que  les 
doubles  de  Tacte  étaient  déposés  chez 
Taffréteur,  constitue  une  imputation 
dont  la  preuve  n'est  recevable  que 
moyennant  inscription  en  faux. 

Anvers,  30  nov.  1867.    67.  I.  378. 

50.  Agent  xnaxitime.  —  Péna- 

lité.  —  Le  capitaine  qui  s'est  obligé 
par  charte- partie  k  s*adresser  &  un 
courtier  k  designer  par  Taffréteur, 
peut  étre  obligé  par  celui-ci  de  se  ser- 
vir  d'un  agent  maritime  pour  Ia  dé- 
claration de  son  navire  a  Tentréc. 
Anvers,  16  nov.  4867.    67.  I.  356. 

60.  Promesse  de  faire  déclarer 
son  navire.  —  Tiers  non  conrtier. 
—  Pénalité.  —  La  clause  par  laquelle 
on  capitaine  de  navire  s*est  engagé, 
sous  pénalité  d'une  certaine  somme , 
i  laisser  déclarer  son  navire  (clariren) 
par  Tentremise  d'une  personne  qui 
n*e:it  pas  courtier  maritime,  est  va- 
lable  et  doit  étre  interprétée  en  ce 
sens  que  la  dite  personne  aura  le 
choix  du  courtier,  A  défaut  d'exécu- 
Üon,  la  pénalité  convenue  peut  étre 
exigée. 

Anvers,  1  mai  1863.         64.  I.  9. 

61.  Obligation  de  faire.—  Action 
en  dommages-intéröts.  —  Mise 
en  demenre.  —  Le  capitaine  qui 
s'engage  a  s'adresser  pour  la  déclara- 
tion d'entrée  de  son  navire  A  un  cour- 
tier délerminé ,  contracte  une  obliga- 


iion  de  faire,  qui  en  cas  d'inexécu- 
tion  se  résout  en  dommages-intéréts. 
Art.  1142,  Codecivil. 

Geux-ci  ne  sont  dus  que  lorsque  le 
capitaine  a  été  mis  en  demeure ,  en 
temps  utile ,  c'est-è-dire  dés  son  ar- 
riv(ie  dans  le  port.  Ai*t.  1146,  Code 
civil . 

Anvei-s,   2  oct.  1871.   72.  T.    50. 

Anvers ,  20  novemb.  et 
7  décem.  1872.  73.  L    10. 

Anvers,  14  juil.  1873.  73.  L  305. 

Anvers ,    8  sept.  1873.  74.  L    58. 

62.  Engagement  de  s'adresser 
&  tel  courtier.  »  RéTOcabilité. 
—  L*engagement  pris  par  un  capi- 
taine envers  un  courtier  de  s'adresser 
a  lui  a  son  ariivée  k  Anvers  n'est 
qu'une  promesse  de  mandat  révocable 
k  volonté. 

G.Brux.  14nov.  1859.  59.  IL    79. 

Anvers,  18fév.  1869.  69.  L  110. 

Anvers  ,  20 mai  1869.  69.  I.  269. 

Anvers  ,  29avrill870.  70.  L  163. 

63.  Si  méme  le  courtier  Ta  accepté 
et  a,  en  conséquence  de  eet  engage- 
ment ,  accepté  une  traite  tracée  sur 
lui  par  le  capitaine. 

Le  courtier  ne  peut  donc  exiger 
une  indemnité  du  capitaine  qui  a  man- 
qué  k  son  engagement  que  lorsqu'elle 
a  été  expressément  stipulée. 

Anvers  ,  20  mai  1869.  69.  L  269. 

64.  La  simple  stipulation  d*un  salaire 
au  profit  du  mandataire  ne  rend  point 
le  mandat  irrévocable  et  n'en  fait 
point  un  mandat  donné  tant  dans  Tin- 
térét  du  mandataire  que  dans  celui  du 
mandant . 

En  conséquence ,  le  droit  du  man- 
dant de  révoquer  le  mandat  emporte 
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celui  de  faire  cesser,  sans  indemnité, 
Ie  sal.iire  promis  au  mandntaire . 
Anvers,  29avriH870.  70.  I.  163. 

68.  La  coTidiÜomai- 3 aucunerévo- 
calion  ajoulée  é  un  tel  engagement 
est  nulle  comme  contraire  k  l'essence 
du  mandit,  imoinscependant  qu'elle 
ne  soit  la  suite  nu  rcxécution  d'une 
convention   antérieure  ou    concomi- 

Com.  Brux.l4nov.  1859. 59.  II.  79. 

66.  PromeMB  do  mandat.  — 
IrrévocabUité.  —  La  promesse  de 
mandat ,  qui  n'est  pas  pure  et  simple, 
mals  qui  conlient  une  convention  syn- 
allagmatique  relative  au  parta;;e  du 
courtage  usuel,  oepeutAtrerévoquée 
que  duconsenlementmutue!  despar- 

Anvers,6janï.l873.      73.1.  51. 

67.  La  promesse  de  mandat,  comme 
lemandat  lui-méme,  esl  irrévocablc, 
si  elle  est  la  condition  ou  la  suite 
d'une  convention  synallagmatique. 

La  cunvention  est  valable,  quoique 
la  cause  n'en  soit  pas  eiprimée. 

En  conséquence ,  est  valable  et  ir- 
révocablc la  promesse  d'un  capitaine 
de  s'adresser  a  un  courtier  pour  la 
déclaralion  en  douane  de  son  navire, 
lorsqu'il  est  dit  que  cetle  promesse 
a  lieu  conformément  i  un  arrange- 
ment conclu  aïec  un  tiera. 

CHÉANGE.  —  r.  Comple  couraitt. 


Anvers, 29janv.  1872.  72.  1.H9. 

68.  V.  Atlrétement.  —  Arbi- 
trago.  —  ABauranca.  —  Capitaine. 
~Comp6tence,— Gonnaissemont 
—  Gonsignataira.  —  Enquête.  — 
Mandat.  —  Preuve.  —  Staria  et 
Bureatarie.  —  Uaagea.  —  Vente. 
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CRÉDIT  OOVERT. 


1.  Goonaissements.  —  Privi- 
lege .  —  Banquier  Anglais.  —  Sus- 
penaion  da  {talements.  —  Créan- 
clareinterrenants.  —  Le  Banquier 


Anglais  ,  délenteur  des  ( 
ments  k  une  cargaïson  dont  il  a  payiï 
OU  accepté  le  prix  par  sitite  d'un  cré- 
profit  de  1'acheleur, 


dit  confirmé  a 


GRÊDIT  OUVERT 
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peut,  si  ce  deniier  a  suspendu  ses 
paiements ,  diriger  Ie  nayire  sur  Lon- 
dres,  et  y  faire  vendre  la  cargaieon  è 
valoir  sur  ses  aTances. 

11  n'est  pas  tenu  de  vérifier  la  qua- 
lité  de  la  marchandise  au  point  de 
▼ue  des  conventions  entre  Ie  vendeur 
etTacheteur,  ni  d'avertir  celui-ci  de 
rarrivée  du  navire. 

Les  créanciers  ne  peuTent  s'opposer 
i  la  demande  dirigée  par  Ie  bailleur 
du  crédit  contre  Tacheteur  et  tendant 
i  Texécution  de  leurs  conventions  par 
la  vente  prérappelée  et  Tapplication  de 
son  produit. 

Lorsque  Ie  contrat  d*ouverture  de 
crédit  a  été  fait  en  Angleterre  et  que 
la  marchandise  doit  y  être  vendue , 
c'est  la  loi  anglaise  qui  fize  les  condi- 
tions  de  Texistence  du  privilege. 

Anvers ,  28  février  et 

23juU.  48C6.    67.1.274. 

2.  Eifets.  —  FaiUite  da  celui 
qol  a  ouvert  Ie  cródit.  —  Com- 
Urmation  du  crédit.  —  Si  A  a  ouvert 
un  crédit  è  B  chez  G  &  concurrence 
d*ane  somme  déterminée ,  et  avec  Ie 
coDsentement  de  G,  la  faillite  de  A 
ne  met  pas  fin  au  roandat  quMI  a 
donné  &  G :  ce  dernier  est  personnel- 
lement  tenu  vis-&-vis  de  6  de  tout 
Ie  dommage  subi  par  celui-ci. 

Ed  ce  cas ,  G  n'est  pas  obligé  è 
payer  toute  la  somme  pour  laquelle 
il  a  premis  d^accepter  des  traites,  mais 
seulement  celle  k  concurrence  de 
laqaelle  B  a  envoyé  des  valeurs  i  A , 
en  considération  du  crédit. 

Le  crédit  confirmé  ne  garantit  pas 
les  créaaces  de  B  sur  A  antérieures 
au  crédit,  mais  bien  celles  qui  sont 
nées  avant  la  confirmation  du  crédit 
par  G,mai8  depuis  que  Aavait  annoncé 


k  B  Bon  ouverture  du  crédit.  La  solu- 
tion  de  cette  dernière  question  dépend 
des  termes  de  la  convention  et  de  Tin- 
terprétation  que  lui  ont  donnée  les 
parties. 
Anvers,  30  avril  1875.  75.  1.  270. 

3.  Eifel  de  coininerce.  —  Resti- 
tution  au  cédant.  —  Gonditlons. 

—  Gelui  qui  a  cédé  un  effet  de  com- 
merce ,  depuis  protesté  faute  de  paie- 
ment ,  ne  peut  argumenter  du  crédit 
conventionnel  dont  il  jouit  chez  le 
porteur  pour  obtenir  la  restitution  de 
TefTet ,  moyennant  d'étre  simplement 
debiteur  de  son  montant  et  des  frais, 
il  ne  peut  réclamer  la  restitution  de 
Tefiet  que  moyennant  remboursement 
immédiat  du  montant  et  des  frais. 

En  conséquence  il  n*est  pas  f  on  dé 
k  prétendre  des  dommages-intéréts  k 
charge  du  porteur  pour  insolvabilité 
notoire  survenue  dans  la  personne  du 
debiteur  de  TefTet ,  si ,  sans  faire  des 
offres  dans  le  sens  ci-dessus ,  il  a ,  au 
moyen  d'une  saisie-arrét  pratiquée 
entre  les  mains  du  debiteur ,  paralysé 
les  poursuitcs  du  porteur  aux  fins  de 
recouvrement. 

Anvers,  6  sept.  1859.      60.  I.  65. 

G.Brux.25marsl861.      61.1.29. 

4.  RenouTellement  d'eflets.  — 

Le  banquier  qui  ouvre  un  crédit  n*est 
pas  tenu  d*accepter  des  renouvelle- 
ments  des  efTetsqu'il  a  escomptés,  sauf 
le  droit  pour  le  crédité ,  aprës  avoir 
payé ,  de  présenter  de  nouvelles  va- 
leurs k  Fescompte. 

Gom.Brux.15janv.1866.  67.11.20. 

GourBrux.l6avrill866.  67.  IL  20. 

5.  Solde  d'uncoznpteantérieur. 
Gessatiou  du  crédit.  —  Gondition 
poteatatlTe.  —  Sooiété.  —  Oórant. 

22 


DÉGONFITVRE 


rocuratlon. — Le  solde  d'un  comple 
lérieur  peut  étre  compris  dans  un 
Sdilouvert  postérieurement ;  il  faut 
ïminer  Tintention  des  parlies,  et 
lécution  donnée  par  elles  a  l'acte. 
N'est  pas  potestative  la  condition 
pouïoir  faire  Cfsser  un  crédit 
vert  i  première  information  ,  alors 
'il  appert  suftisamment  de  l'acte 
e  cette  facullé  ne  pouvait  a'eiercer 

Dins  imporlantex  auraient  étè  four- 
:s  et  que  d'ailleurs  Ie  crédit  a  re;u 
n  cxécution. 

Lorsque  lc^i  statuU  d'une  banque 
igent  ie  concours  et  la  signature 
rsonnelle ,  ou  par  procuration,  des 


deux  gérants  ,  la  procuration  de  l'un 
d'eui  en  faveur  de  l'autre  sufQt  peur 
lavalidité  du  crédit  ouvert. 

En  tous  cas  la  partie  qui  a  fait  usage 
du  crédit  est  non  recevabl e  è  invoquer 
cette  cl  au  se.  L'arl.76  de  la  loi  hypo- 
thecaire du  16  décembre  1851  n'exi^e 
l'authenticité  de  la  procuration  que 
pour  la  cnnstitution  de  l'hypothèque 
et  non  pour  son  acceplalion  ou  pour 
la  constatation  de  la  dette  ou  de  l'ou- 
verture  du  crédit. 

C.  Uége  2  aoüt  1862.    63.  11.  33. 

9.V,  Banquier.  —  Compte  con- 
rant.  —  Etfets  de  commerce.  — 
Oag«.  —  Privilege. 


CROUPIER.  —  ».  Sociétê. 
CUEIIiLETTE.  —  v,  Affrélement. 
CUIRS.  —  tl.  Affrétement.  —  Capitainê 


DÉCHABGEHENT.  —  v.  Capilaine.  -  Fin  de  no 

poiitahitiié.  —  Slarie  et  turestarie.  —  Uiage». 
DËCLARATIOH  DE  CRËANGE.  —  v.  Faillile. 

DECONFITURE. 


1.  Déconliture.  —  Commer^ent. 
PreuTo. —  Un  commergant  peut 
trouver  en  état  de  déconfiture  sans 

oir  été  mie  en  faillite. 


La  déconfiture  est  un  fait  pour  la 
constatation  duquel  toute  preuve  est 
ad  mi  se. 

C.  Brui.  2  fév.  1866.    66.  II.  2(W. 


degr£s  de  JURIDICTION.  —  I 
DËHAIi&GE.  -  V.  Abordage. 
DÊLAISSEMENT.  -  v.  Asmrance  i 
DËLËGATION    ~  V.  Faillile. 
DÉLIVRANCE,  —  v.  Venle. 
DEHANDE  D'EXsaUATUR.  —  m. 


Appel.  —  Compêlen 


Kxceptio't.  —  Jitgetnent. 


DEMANDE  REGONVENTXONNELLE  —  DEPOT 
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DEMANDE  REGONVENTIONNELLE. 


1.  La  demande  rcconventionnelle 
est  non  recevable  lorsqu'cüe  n'a  au- 
cune  relation  ni  coimexité  avec  la 
demande  principale  dont  Tobjet  est 
certain  et  liquide  et  qu'elle  n*est  pas 
en  position  d'être  imraódiatcmcntju- 
gée. 

Anvers,12aoüt1857.  57.1.283. 
Anvers,  8  ftW.  1862.  62.1.  208. 
Anvers  ,  18  oct.    1865.    65.1.359. 

2.  Une  demande  rcconventionnelle 
ne  peut  étre  admise  que  quand  elle 
est  connexe  k  la  demande  principale  et 
qu'elleest  proposée  comme  exception 
OU  défense  acette  demande. 

Si  Ie  défendeur  se  borne  a  présen- 
ter une  fin  de  non  recevoir  sans  con- 
clure  au  fond ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ac- 
cueillir  sa  demande  reconventionnelle 
qu'il  forme  en  méme  temps.  Gette 
demande  est  prématurée. 

av.Brux.iedéc.  1857et 

C.  Brux.     Ifév.    1858.59.11.153. 

3.  Une  coDclusion  reconventionnelle 
n'est  recevable  que  pour  autant  qu'elle 
forme  défense  è  Taction  principale , 
c'est-è-dire  qu'elle  contribue  k  la 
faire  rejeter,  è  Tanéantir  ou  du  moins 
k  en  atténuer  l'effet. 


Civ.Anv.5mars1875.  1875.1.177. 

4.  La  demande  reconventionnelle 
du  chef  d'abordage  n*est  pas  receva- 
ble si  elle  n*a  pas  été  próccdée  de 
protestation  signifiée  dans  Ie  délai  de 
la  loi. 

Gom. Gand.  2 juillet  1859.  59.  II.  74. 

5.  11  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  une 
demande  reconventionelle  dont  Tob- 
jet  est  incertain  ou  illiquide. 

C.  Brux.  24  déc.  1856.  58.  L  199. 

6.  Demande  en  paiement  du 
fret.  —  Indeninité   pour  retard. 

—  On  peut  opposer  k  une    demande 

en  paiement  de  fret  une  reconvention 

tendant  k  indemnité  du  chef  de  retard 

dans   l'cxpédition  k   la  marchandisc. 

En  pareil  cas ,  il  n*y  a  pas  lieu 
d*allouer  Ie  fret  k  litre  de  provision. 

Anvers,  28  fév.  1866.  66. 1.  294. 

7.  Le  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale,  est  incompetent  pour  con- 
naitre  de  la  demande  reconvention- 
nelle ,  sMl  a  été  stipulé  que  Fobjet  de 
cette  demande  devra,en  cas  de  contes- 
tation  ,  élreju^'ée  par  des  arbitres. 

Anvers  ,  29  avril  1870.  70.  1. 159. 


DEMEURE.  —  t'.  Mise  en  demeure,  —  Obligation. 
DEMOISELLE  DE  HAGASIN.  —  v.  Comniis. 
DÉPENS.  —  V.  Chose  jugée.  —  Frais  el  dêpena. 


DEPOT. 


1.  DépoBitaire.  —  Obligation.— 
Assnrance  des  choses  déposóes. 

—  Le  dépositaire  doit  porter  dans  la 
garde  de  la  chose  déposée  les  mêmes 
soins  que  pour  ses  propres  choses, 
(art.  1927  du  Gode  civil)^  mais  il  n*a 


pas  Tobligation  de  faire  assurer  les 
choses   déposées,  méme   s'il  a   fait 
assurer  les  siennes  propres. 
Anvers,  11  janv.  1875.      75.  1. 12. 

2.  V.  ObUgaUon.  —  Propriété 
Uttöraire. 


DËSI8TEMENT 
DEPOT  EN  LIEU  NEUTRE.  —  v.  Fin  de  non-reeevoir.  —  Toiluritr. 


DË6ISTEHENT. 


1.  Consèquanos.  —  Fond  dn 
droit.— Ledésislementd'nneinstance 
et  parUnt  des  condusions  y  prises 
n'entratne  aucune  atteinte  au  fond  du 

C.  Brui.  28  févr.  1866.     66. 1. 70. 

2.  Drolt  da  d«mand*ur.— Droit 
«oqniB  k  la  partle  adTerse.  — 
Demande  reconTentiounelle.  — 

La  faculté,  appartenant  k  tont  deman- 
deur  de  se  déaister  de  sa  demande , 
ne  cesse  que  lorsque  de  l'état  de  la 
procédure  est  résulté  un  droit  acquis 
en  faveur  de  la  parlie  adverse. 

11  n'en  csl  point  ainsi  lorsque  Ie 
défendeur  a  simplement  formè  une 
demande  reconveniionnelle  indépen- 
dante ,  par  sa  nalure,  de  la  demande 
principale. 

Le  deraandeur  aux  fins  d'exécution 
d'une  convention  esl  donc  en  droit  de 
renoncer  k  sa  demande  el  d'intenter 
une  action  nouvelle  en  résiliation  de 
la  convenlion  ,  alors  miïme  que  l'ad- 
mission  de  cettedernière  action  devrait 
avoir  pour  effet  de  faire  tomber  la 
demandereconventianneUn,parcequa 


celle-ci  serait  fondée  sur  la  corvcq- 

tlon  dont  la  résiliaüon  est  demandée. 

Anvers,  21  sepl.  1871.    71.1.298. 

3.  Betns  d'acoaptation.  —  In- 
térSt  lègitlme.  —  SaUlasant.  - 
Le  désistement  du  demandeur  peut 
étre  refusé  par  le  défendeur  s'il  j  a 

un  intérfit  légitime.  Cet  intérét  exisle 
notammenl  chez  le  saisissant  ou 
opposant  cité  en  main  levée  avec  le 
tiers  saisi  et  i  l'égard  duquel  od  se 
désiste  en  requérant  jugcment  contre 
le  tiers  saisi  qui  fait  défaut. 

Anvers,  23  janv,  J863.    63.1.269, 

4.  Non  accaptatlon.  —  Volea 
r6onraalr«B  dn  dAlend«ar.  — 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  décréler  le  désis- 
tement d'inslance  que  fait  i.  I'audience 
le  demandeur,  lorsque  ce  désia  temen I, 
refusé  par  le  défendeur ,  a  pour  bul 
OU  pour  eflet   de  paralyser  les  voies 

Il  en  est  surlout  ainsi  en  mature 
de  contrat  de  change. 
Anvers,  20  déc.  1859.     60. 1.  £li. 

B.  V.  Actloii  en  ]nstio«. 


DESSIN  DE  DENTEU^S.  —  v.  PropHélé  induêtrieUe. 

DESBIN  DE  FABRIQUE.  —  v.  Propr'wté  induttrielle. 

DETTE  D'ESPAGNE.  —  v.  Vente. 

DEVIB  ET  HARCHÉS.  —  v.  Louage. 

DIFFËRENCE  DD  VIEUX  AD  MEDF.  —  k.  Abordoge. 

DIHANCHE.  —  V.  Abordoge.  —  Starie  et  SureetwHe. 

DISPACHEÜR.   -  V.  Avarie. 

DOL.  —  t'.  Compétence.  ~  Commütionnaire.  —  FaillUe. 


DOmCSILE 
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DOIiIiABS  AMËRIGAINS.  —  v.  Gen$  de  mer. 
DOMESTIQTJE.  —  v.  Commit. 


DOMIGILE. 


1.  Ghangament.  —  Intantion. — 
Preaves.  —  Maison  de  commls- 
Bion  k  rétranger.  --  Le  change- 
ment de  domicile  8*opère  par  ie  fait 
d'une  habitation  réelle  dans  un  autre 
liea ,  joint  k  Tintention  d*y  fixer  son 
principal  établissement;  la  preuve  de 
rintention,  4  défaut  de  déclaration 
expresse  y  résulte  des  circonstances  A 
apprécier  par  le  juge,  art.  103  et  104 
Code  civil. 

Le  Beige  qui  établit  en  pays  étran- 
^tr  une  maison  de  commission  quMl 
dirige  lui-méme,  qui  accepte  dans  ce 
pays  des  fonctions  consulaires  exigeant 
une  résidence  personnelle  et  con- 
stante ,  lequel  enfin  ne  conserve 
avec  sa  patrie  que  des  relations 
de  familie  et  les  références  néces- 
saires 4  une  maison  de  commis- 
sion, doit  étre  réputé  avoir  transporté 
son  domicile  au  siége  de  sa  nouvelle 
maison. 

La  preuTe  de  Tintention  A  déduire 
de  ces  faits,  ne  peut  étre  énervée 
1»  par  cela  que  le  Beige  &  son  départ 
ne  s'est  pas  fait  rayer  de  la  liste  des 
habitants  de  son  domicile  d'origine. 
^  qu'il  a  accepté  la  compétence  des 
tribanaux  de  ce  domicile  pour  les 
contestationsrelatives  k  son  commerce 
de  commission.  3^  Qu*il  a  répond u 
sans  obsenration  4  des  actes  de  pro- 
cédure oü  il  était  indiqué  comme  tou- 
jonrs  domicilie  k  son  lieu  d'origine. 

C.  Bnix.  Sjanv.  1860.  60.  I.  53. 

2.  Contra.  —  Le  domicile  est  \k 


oü  on  a  son  établissement  principal. 

Cet  établissement  est  un  fait  sou- 
mis k  Tappréciation  des  juges  qui  le 
détermineront  d'après  les  circons- 
stances,  art.  105  du  Code  civil. 

Le  Beige  qui  établit  k  Tétranger  un 
commerce  de  commission ,  ne  peut 
par  cela  même  étre  considéré ,  comme 
ayant  renonce  k  son  domicile  origi- 
naire ,  si  l'»  il  n*a  point  annoncé  par 
une  déclaration  k  la  municipalité  de 
son  dernier  domicile,  son  intention 
de  le  quitter  et  de  résigner  ainsi  les 
droits  civils  et  politiques  y  afférents , 
2<>  s*il  a  conserve  dans  ce  domicile 
une  foule  d'intéréts  de  diverse  na- 
ture, 30  s'il  a  défendu  et  conclu  sans 
observations ,  devant  le  juge  consu- 
laire de  ce  domicile ,  sur  des  actions 
lui  intentées  k  propos  de  son  com- 
merce de  commission ,  4o  s'il  a  accepté 
et  pris  dans  des  procédures  la  qualité 
de  domicilie  au  dit  lieu  d' origine. 

En  conséquence ,  sa  faillite  surve- 
nant ,  elle  doit  étre  reconnue ,  décla- 
rée  et  liquidée  au  domicile  d'origine. 

Anvers ,  9  mars  1859.    59.  I.  254. 

3.  Déclaration  de  changement 
de  domicile.  —  Domicile  réel.  — 
Preuve.  —  La  déclaration  de  chan- 
gement de  domicile  faite  devant  le 
commissaire  de  police  du  lieu  que 
Ton  quitte,  ne  remplit  pas  le  voeu  de 
Tart.  104  du  Code  civil.  En  pareilcas 
le  lieu  du  domicile  réel  dépendra  des 
circonstances  k  apprécier  par  le  juge. 

Anvers,  24  nov.  1857.  57.  I.  333. 


316 


DOMHAGES-INTËRËTS 


4.  Domioilaélu.  —  L'éluctiond'un 
ilomicile  dans  un  contrat  est  altiibu- 
tif  de  juridiction  au  jujje  de  ce  domi- 
cile  pour  connaltre  des  contestalions 
néee  du  conti'al. 

Anvers,  30  janv.  1866.      66.1.93. 

B.  DomlcllA  élu.  —  Appel  en 
garantie.  -~  La  clause  par  laqunlle 
un  assur^  beige  a  élu  domicile  è  la 
mairie  d'une  commune  franfaise  oü 
demeure  l'agent  de  la  compagnie 
d'assurance,  avec  laquelle  il  con- 
tracte,  déroge  k  l'srt.  -14  du  Code 
civil  etoblige  Ie  Beige  d'aller  plaJder 
en  Prance. 

Celte  clause  intei-dit  möme  au 
régnicole  d'appeler  la  compagnie  en 
garantie  devant  Ie  bjhunal  beige  oü 
lui-méme  est  attrait  comme  responsa- 
ble  du  sinistre. 

Anvers,  5féT.  1856.        56.  I.  49. 


8.  Domicile  élu.  —  Juge  natu- 
rel. —  L'élection  de  domicile  stipu- 
li^i^  dans  uno  convenlion  pour  son 
exécniion  ,  ne  fait  pas  obstacle  i  ce 
que  l'un  des  contraclants  cite  l'autrc 
devant  Ie  Juge  du  domicile  réel  de 
celui-ci ,  a  moins  qu'il  n'apparaisse 
dans  Ie  conli-at  d'une  intention  for- 
melle  contraire. 

C.  Brujt.,  26  juil.  1870.  70.  I.  242. 

7.  Domicile  élu.  —  Trait«  ac- 
ceptéo.  —  Indication  du  lieu  de 
paiement.  —  L'indication  d'un  lieu 
de  paiement  dans  un  eflet  de  coni- 
merce  vaut  électionde  domicile  pour 
i'assignation. 

C.  Brui.,  19  janv.  1870.  72.  H.  13. 

S.  V.  Cotnpétenca.  —  Enquête. 
—  Exploit. 


DOMMAaES-INTËRËTS. 


1.  ActioD.— ËtrangDra.— II  n'y  a 

a  pas  de  teite  qui  limite  aui  régnicoles 
Ie  droit  de  dcmandcr  la  réparation 
des  dommages  causés  par  un  fait  do- 
leux  OU  culpeux. 

Com.Bruï.,5a¥ril1866.  66.11.70. 

2.  DAbltiou.—  Miae  en  demeur». 

— Lorsqu'aucun  terme  fatal  n'a  élê  tin 
pour  l'eiécution  d'une  obligation,  Ie: 
dommages-intéréts  ne  EonC  düs  qu'i 
partir  de  la  mise  en  demeure,  art 
1146  Code  civil. 

Anvers ,  29  ocl.  1861 .      62.  1 .  47 

3.  Débition.  —  Inexécutlon  de 
contrat.  —  Mise  en  demeure.  — 
Les  dommages-inlériïtR  i  raison  de 


l'ineiécution  faulive  d'une  obligation 
sontdüssansqji'il  soit  besoinde  niise 
en  demeure. 
Anvers,  23  janv.  1871.    71.1.91. 

4.  Débition.—  Uise  en  demeure. 

—  Les  doromages-intéréls  ne  sont 
dAs  qu'après  mise  en  demeure. 
Anvers.  23  mai  1873.     73.  1.  221. 

B.  Ëtendue.  —  Inexécutlon  de 
contrat.   -~  Hise  en  demeure.  — 

Les  dommages-intór^ts,  en  cas  de 
riisolulion  de  contrat  comme  en  cas 
d'inexéculion  de  l'obligation  ,  doivenl 
comprendro  toutes  les  dépenscs  faites 
en  vue  du  contrat  et  toutes  les  perles 
subies.  La  mise  en  demeure  ne  fixe 
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pas  Ie  point  de  départ  de  ces  dom- 
mages-intérêts. 
C. Brui. ,31  mare  1869.  69.11.86. 

6.  Ëtendue.  —  Revendication 
d'actions.  —  Diff érence  da  conra. 

~  Au  cas  de  revendication  d*actions 
de  société  anonyme ,  retenues  k  tort 
par  Ie  défendeur,  Ie  demandeur  a 
droit ,  i  utre  de  dommages-intéréts , 
i  la  différence  entre  Ie  coura  des  ac- 
tioDs  au  jour  de  leur  restitution  et  Ie 
cours  maximum  qu'elles  ont  atteint 
depuis  rintroduction  de  Tinstance. 
Deux  arréts , 
Gand,24mail871.     71.  II.  29. 

7.  Indamnitó  de  chóznaga.  — 
Gamion.  —  L'indemnité  de  chömage 
n'est  düe,  que  pour  Ie  nombre  de 
jours  rigoureusement  nécessaire  & 
Testimation  du  dommage  et  &  la  ré- 
paration  des  avaries. 

Pour  Ie  chomage  d'un  camion ,  il 
7  a  lieu  d'allouer  une  indemnité  d*un 
franc  par  jour. 

av.Anv.,25avrill873.  73.  I.  145. 

8.  Llbelle   at  Justilication.   — 

Autoriser  une  partie  é  justifier  et  k 
Hbeller  ses    dommages- interets,   ce 
n'est  pas  préjuger  leur  débition. 
Jug.  arb.,  2  déc.   1852  et 
C.  Brux.,27  avril  1856.  57.  II.  7. 

0.  Majoration  pendant  Tin- 
stance.  —  Une  demande  en  domma- 
Res-intérêts  peut  être  majorée  pendant 
nnstance  tant  que  Tadversaire  n'a 
pas  acquiescé  au  chiffre  demandé. 

Anvers,  5  mai  1866.    66.  I.  306 

10.  Preuve.    —  Avaxie.  —  Dis- 

pache.  —  Aucune  voie  d'instruction 
^  est  imposée  aux  juges  pour  la  liqui- 
daliondes  dommages-intéréts. 


Dèslora  Ie  |uge  saisi  d*une  demande 
en  réparation  du  dommage  causé  k 
un  navire  et  &  sa  cargaison  peut  ad- 
mettre  comme  element  de  preuve 
contre  un  tiers  responsable  du  sinis- 
tre ,  la  dispache  dressée  entre  les 
assureure  et  les  au  tres  intéresses  , 
oeuvre  d'expei*ts  judiciaires  etacceptée 
par  les  parties. 

Anvers ,  28  déc.  1872.    73.  1. 150. 

11.  Procèa  tèmóraire.  —  A  moins 
qu'il  ne  soit  établi  qu*il  ait  agi  de 
mauvaise  foi,  celui  qui  soutient  un 
proces  injuste  ne  peut  étre  condamné 
en  outre  des  frais ,  k  des  dommages- 
intéréts  pour  frais  n'entrant  pas  en 
taxe  et  dépenses  extraordinaires. 
G.Brux.  7  ao\!^tet29oct.l862. 63.11.60. 
G.Brux.  12  janvier       1863.  64.  I.  8. 

12.  Reoevabilité.  —  Ezócution 
poatóxiaure  è  la  oitation.  —  Éra- 
luation.  —  Fixation  ex  OBquo  et 
bono.  —  L'exécution  d'une  conven- 
tion faite  par  Ie  défendeur  postérieure- 
ment  é  la  citation  et  acceptée  sant 
protestations  par  Ie  demandeur,  ne 
rend  pas  celui-ci  non  recevable  k  ré- 
clamer  encore  des  dommages-intéréts 
pour  rctard  ,  quand  par  sa  citation  il 
demandait  Texécution  et  des  dom- 
mages-intéréts. 

Quand  Ie  retard  du  défendeur  est 
constaté  par  des  mises  en  demeure 
par  correspondance  et  par  exploit 
d'huissier  ,  Ie  tribunal  peut  accorder 
un  chiffre  de  dommages-intéréts  ex 
cequo  et  bono ,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire queledemaudeur  justiüele  mon- 
tant  de  ces  dommages. 

Anvers  ,  15  juillet  1873.  73. 1.321. 

13.  SoUdarlt  .   -  Geux   qui   on 
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conjointement    causé   A   au  trui   un 
dommage  eont  tenus  chacun  pour  Ie 
tout  et  par  conséquent  solidairement 
de  Ie  réparer, 
C.  Brux.  12  février  1866. 67.  II.  62. 

14.  Valenrdelschose.— Perte. 
—  ReaponsabllitA.  —  Gonai- 
qa«iices.  —  Lorsque  l'inexécution 
d'une  obligation  a  amené  la  perte  de 
la  chose  ,  objet  du  contrat  ,  la  partie 
responsable  de  rinexécution  peut  èlre 
condamnée  i  payer  comme  dommages- 


iotéréts  lavaleur  méme  de  cetteohosc. 
Cass.  26nov.l874.  75.11.54. 

ia.  V.  Affrétement.  —  A«sn- 
rance  marltime.  —  ARSurance 
terrestra.  —  Capltaln«.  —  Gom- 
pAtenoa.  —  Courtl*r.  —  ElfeU 
de  coDunarce.  —  FaUUta.  —  Fin 
da  nonreoevolr.  —  Frat.  —Gans 
da  mar.  —  Intéreta.  —  Mandat. 
-  ObligaUon.  -  FroprUt*  Indna- 
triaUa.  -  Saiala-arrfit.  —  Saiaia- 
oonBerratoire.  — Sooièté.  —  Sta- 
ria  at  aoraataiia.  —  Tante. 


DONATION.  —  V.  Compélence. 

DODANES.  —  V.  Privilege.  —  Starie  el  luretlarie.  —  VoiturUir. 

DBOIT  DE  RÉTENTION.  —  v.  Capiiaine.  —  FailXiu.  -  Venf«. 

DROITS  DE  TONNAGE.  —  w.  Comvélenct. 

DHOITS  UTIGIEUX.  -  v.  Ceuion  de  crèance. 

DDGROIRB.  —  V.  Cauttonnement.  ~  CmnmiMiimtMtre. 


ËCHODEHENT.  —  v.  Aunrance  n 
ËDITEDR.  —  o.  Propriétê  littéraire 


EFFETS  DE  COHHEBGE. 


DIVISION. 

GIJAPITBE  I.  —  De  la  lettie  de  change. 
SECT.  I.  —  En  général.Fonne  de 

la  lettre  de   ctunge,  etc.  — 

1  —  31. 
SECT.  I[.  —  Provision.  —  32—38. 
SECT.  III.  —  Acceplalion.  —  39 

—  60. 
SECT.  IV.  —  Échéance.  —61  —62. 
SECT.  V.  —  Endossement. 

S  1.  —  En  géiiéral.  -63-79. 
■  Endossement  irrégu- 


Ler.- 


•80  —  81. 


S3-- 
—  «5  — ae. 
SECT.  VI.  —  Aval.  —  93  — 10*. 


SECT.  VII.  —  Paieinenl.    -  105 

—  112. 
SECT.  VUL  —  Paiement  par  in- 

terrention.  —  113-  lli. 
SECT.  IX.  —  Droits  el  devoirs  du 
porie  ur. 
§  1-  -  En  général.  —  115  - 

132. 

§2.  — Recours.  — 133— IK. 

S  3.  —  Retour  sans  frais.  — 

143  -  146. 

SECT.  X.  -  Protét.  -  147  - 160. 

SECT.  XI.  —  Acüons.  —  161- 


170. 
SECT.  XII.  —  PrascripliMi 


-m 


I     1:1,(01: 


CBAPITRE II.  —  Dn  billet  k  ordre.  ^ 
109  — 207. 

CHAPITRE  pr 

DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE. 

SECT.  I.  —  EN  GÉNÉRAL.  - 
FORME  DE  LA  LETTRE  DE 
CHANGE,  ETC. 

1.  Acceptation  par  la  lemme 
ayant  la  mariage.  —  Le  mari  n*est 
pas  tenu  d'une  acceptation  donnée 
par  sa  femme  sur  une  lettre  de  change 
alors  que  cette  acceptation  n'a  pas 
date  certaine  avant  le  mariage. 

Com.Brux.  8  déc.  1862.    63.  II.  18. 

2.  Bónóficlaire.  —  Gompte-cou- 
rant.  —  Rembonrsement.  —  Le 

beneficiaire  d'une  traite  qui  a  crédilé 
Taccepteur  de  son  montant ,  ne  peul 
par  cela  seul  que  la  traite  est  resti^e 
impayée,  en  contrepasser  le  montant 
total  OU  partiel  au  débit  de  Taccep- 
teur,  si  d'ailleurs  il  ne  justifie  d'aucun 
remboursement  régulièrement  opéré 
i  la  charge  de  ce  demier,  et  se  trouve 
è  Tabri  de  tout  recours  pour  Tavenir 
da  chef  du  non  paiement  de  la  traite. 
Anvers,  6  sept.  1850.        60. 1.  65. 

3.  Billet  k  doniioile.  —  Ck>n- 
tïainte  par  corps.  --  Le  billet  è 
domidle,  méme  ayant  le  caractère  de 
cbange,  ne  soumet  pas  k  lacontrainte 
par  corps  celui  qui  Ta  signé  comme 
tireur,  accepteur  ou  endosseur ,  (art. 
^,  no  2  de  la  loi  du  21   mars  1859). 

C.  Brux.  5  mare  1860.      60.  II.  70. 

4.  BiUet  k  domicile.  >-  Endos- 
aemont.  —  Le  billet  é  domicile  en- 
dossé  méme  sous  un  nom  emprunté 
pour  arriver  par  ce  moyen  au  vérita- 
We  beneficiaire  contre  fournissement 


de  latalear  stipulée  i  la  négodAtioii^ 
eonatitue  une  lettre  de  ehaBge. 

Ge  billet  est  du  reste  comiBerckl 
dés  qa*il  oontient  remise  de  plaoe  en 
place. 

Anvers,  3  fév.  1853w      58.  1. 175. 

6.  Ne  vaut  ni  comme  lettre  de 
change ,  ni  comme  billet  k  ordre ,  ni 
comme  effet  de  commerce  quelcon- 
que,  un  billet  ainsi  congu  :    c  Bon 

pour  la  somme  de en  faveur 

de  Monsieur  X.  ou  au  porteor,  A 
recevoir  k  ma  caisse  i. .  • .  jours  de 
de  vue  pour  compte  du  soussigné. 
Anvers,  le (Signature).  > 

Mais  ce  billet  constitue  un  litre  de 
créance  ordinaire,  soumis  pour  sa 
cession  auz  formalités  des  art.  1689  et 
suivants  du  Code  ei  vil. 

Anvers,  23  oct.  1874.     75.  I.  171. 

6.  Gonsignation  de  marüten- 
dises.  —  Relua  d'aooeptatioiu  — 

Le  porteur  des  traites  tirées  d*outre 
mer  par  Tezpéditeur  d'une  cargaison 
sur  le  consignataire  en  Eiurope ,  avec 
la  mention :  valeur  regue  que  passerez 
au  compte  des  produits  chargés  par 
navire,  ne  peut  obliger  le  tiré  k  accep- 
ter  les  dites  traites,  ni  k  lui  remettre 
les  connaissements  ,  ni  deroander  la 
nomination  d'un  séquestre  ou  tiers 
consignataire. 
Anvers,  9  mars  1858.        58. 1.  5. 

7.  Goobligés  solidatres.  —  Gau- 
tlon.  —  Les  dispositions  des  articles 
2024  et  2037  du  Code  civil  ont  été 
introduites  en  faveur  de  la  caution  et 
ne  peuvent  être  invoquées  par  celui 
qui  est  coobligé  principal  et  solidaire. 

Anvers,  7  avril  1862.      62. 1.  336. 

I      8.  Date.  — GeiuieU  Judieialre.— 
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La  lettre  de  ctaange  ne  fait  pas  foi  de 
sa  date  vis-è-iis  du  conseil  judiciaire 
du  prodigue  qui  l'a  souscrite. 

MaiB  cettc  date  peut  étre  élablie  par 
tous  moyena  de  droit  et  nou  pas  seu- 
lement  par  l'un  des  trois  modes  indi- 
qués  par  l'art.  1328. 

Anvers,  15  sept.  1855.  56. 1. 152. 

9.  DUposltion  snpörieare  6  la 
dett«.—  Celui  sur  lequel  on  a  dis- 
posé pour  une  somme  supérieure  k 
son  dd ,  n'est  pas  tenu  d'honorer  ta 
traite  quand  méme'  od  lui  a  envojé 
l'excédant  en  un  mandat  sur  la  poste. 

Anvers,  15  noï.  1860.    61.1.117. 

10.  Etfet  de  camplaiBKiice.  — 
CaracUroB-  —  L'eiïet  de  complai- 
sance  peut  ètre  cotiKidéré  comme 
un  mandat  donné  par  Ie  tirc  au 
tireur  pour  soutnnir  Ie  crédit  de 
celui-ci. 

Ce  mandat  cessant  par  la  déconfi- 
ture du  tireur,  celui-ci  comniet  uu 
quasi-délit  s'il  négocie  les  billels  après 
sa  déconnture  et  nolaronient  en  étal 
d?  sursis. 

C.  Bruit.,2noï.  1860.    61.11.47. 

11.  Faux  domioÜA.  —  Gonsé- 
quancsB.  —  L'indication  par  Ie  ti- 
reur d'iin  faux  domicile  du  lire  qui  a 
accepté  la  lettre  de  change ,  Ie  Tait 
déijénérer  en  simple  pi-omesse,  de 
sorte  que  Ie  tireur  ne  peut  se  préva- 
loir  de  la  déchéance  de  recours  par 
suite  du  défaut  de  protét ;  il  devrail , 
dans  tous  les  cas,  renibourser  Ie 
montant  de  la  lettre  de  cban};e  k  tilre 
de  dommages-intcrMs  (art.  112  Code 
decommerce,  1382  Code  civil.) 

Halincs,  20avrill865.    67.11.122. 

13.  Femme  non  oommersacta. 


—  La  lettre   de  cbange    bien    que 

réputée  simple  promesse  4régarddes 
femmes  et  des  Glles  non  commercantes 
qui  ï  ont  apposé  leur  signature,  n'en 
subsiste  pas  moïns  comme  Itittre  de 
chani^e  avec  lous  ses  efiets  ,  sauf  l'af- 
franchissement  de  la  contrainte  par 
corps  en  faveur  de  ces  personncs. 
(C.  Gom.  Art.  112,  113,  631,632). 

Ainsi  l'actioD  en  paiement  de  cette 
lettre  de  cbange  est  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce. 

Les  lettres  de  cbange  de  l'espèce 
ne  sont  pas  soumises  &  l'approbation 
prescrite  par  l'art.  1326  Code  ciïd. 

Par  suite  Ie  portL'ur  a  Ie  droit  de 
faire  prolester  faute  d'acceptation  el 
d'exi^'er  un  paiement  immédiat  oa 
une  caution,  notamment  k  l'égard  de 
la  femme  ou  litle  endosseur  du  titre. 
(Codecom.  Art.  119  el  120). 
Gom .  Gand ,  26  déc.  1857.  57.  II.  125. 

13.  La  signature  des  femmes  ou 
fiUes  non  marchandes  publiques 
sur  lettres  de  cbange  ne  vaut ,  k  leur 
égard  ,  que  comme  simple  promesse 
soumise  aux  dispositions  de  la  lei 
ciïile.  Art,  113  Code  de  commerce. 

Com.Bru)[.,8déc.l862.  63.11.18. 

14.  Lettra  de  change  na  pruilt 
d'un  mineur.  —  Est  valable  la  lettre 
de  change  acceptée  par  un  majeur  au 
profil  d'un  mineur. 

Anvers,  5  tév.  1875.      75.1.137. 

15.  Paiement  &  rötrangar.  — 
Loi   anglaiso.— Le  tireur  qui  crêe 

a  Bruxelles  une  lettre  de  change 
payable  k  Londres,  se  soumet  en  cas 
de  non-paiement  de  la  part  du  tiré,  k 
la  garantie  ïis-é-vis  du  poiteur  mojren- 
nant  les  foriiialilés  édïctées  par  la  lo> 
Beige.  Nolamment  il  ne  peut  se  pré- 
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valoir  de  Tomission  de  Tavis  de  non 
paiement,  avis  que  d'aprës  la  loi  an- 
glaise ,  ie  porteur  devait  lui  donner 
par  Ie  courrier  du  lendemain  du  pro- 
têt. 

C.  Brux.,  15  juin  1863.  63.  II.  91. 

IS.Lettre  de  changebnparfaite. 
Régies  applicables.  —  Bien  que  la 
loi  ait  as.sin)ilé  è  une  promesse  la  lettre 
de  cbange  qui  manque  de  Tune  des 
conditionsde  Tart.  110,  il  n'enré.sulte 
pas  pour  cela  que  les  régies  relatives 
au  billet  éordresoient  applicables  è  la 
lettre  de  cbange  imparfaite.  Au  con- 
traire toutes  les  dispositions  relatives 
a  la  lettre  de  change  véritable  y  com- 
pris  celles  relatives  è  la  provision, 
sont  également  applicables  é  Ia  lettre 
de  change  qui  ne  contiendrail  pas 
remise  de  place  en  place . 

Gom.  Brux.  27  mars  1866.  66.11.54. 

17.  Loi  applicable.  —  La  validité 
extrinsèque  d'une  lettre  de  change  se 
détermine  par  la  loi  du  pays  oü  elle  a 
été  souscrite. 

Gom. Brux.  14fév.  1859.  59.11.13. 

18.  Si  quand  i  sa  forme  extrinsè- 
que  Ia  lettre  de  change  est  régie  par 
les  lois  du  lieu  oü  clle  a  été  créée, 
ses  effels  et  son  exécution  se  règlent 
par  la  loi  du  pays  oü  elle  est  payable. 

Anvers,  19  mars  1862.    62.  I.  244. 

10.  Loi  suédoise.  —  Aucune  loi 
suédoise  n'enlève  Ie  caractère  de  com- 
mercialité  a  une  lettre  de  change ,  a 
raison  de  la  cause  civile  qui  y  aurait 
donné  lieu. 

La  loi  suédoise  du  20  mai  18.15  chap. 
'  art.  42  admet  la  contrain*e  par  corps 
contre  Ie  tireur  d'une  lettre  de  change 
attrait  en  juslice  pour  non  paiement 


par  Ie  tiré,  sauf  qu'A  la  différence  de 
la  loi  Beige ,  elle  ne  peimet  d'exercer 
celte  voie  dVxécution  contre  Ie  tireur 
que  trois  jours  aprës  la  signification 
du  jugement. 
Anvers,  6  juin  1857.     57.  I.  157. 

20.  Non  paioment.  —  Gompte 
courant.  —  Gontrepassation.  — 
Action  contre  los  tiers  obligés.  — 

La  contrepassation  d*e(Tcts  de  com- 
merce  remis  en  compte  courant  et 
non  payés  k  réchéance  lorsqu'elle 
n'est  pas  accompagnée  du  renvoi  des 
effets  au  cédant ,  ne  fait  point  perdre 
au  cessionnaire  son  droit  de  propriété 
et  son  action  contre  les  tiers  obligés  ; 
elle  fait  seuleroent  entrer  dans  Ie 
compte  courant  Tobligation  du  cédant 
de  garantir  Ie  cessionnaire,  sauf  k 
celui-ci  k  Ie  créditer  de  ce  qu'il  pourra 
recevoirdes  tiers  obligés. 
Anvers,  9  mars  1870.    70.  1. 121 . 

21.  Ordre  du  tireur.  —  Valeur 
en  lui-mèxne.  —  Une  lettre  de  change 
tirée  sur  une  personne  qui  Taccepte 
a  Tordre  du  tireur  lui-même ,  mais 
non  transmise  par  la  voie  de  Tendos- 
seraent  k  un  tiers  est  imparfaite. 

Scmblable  traite  n'est  qu'un  man- 
dat. 
C.  Gand  29  avril.1865.    65.  II.  32. 
C.  Brux.  7  mai  et 

4  déc.  1866.    68.  II.  50. 

22.  La  lettre  de  change  tirée  k  Tor- 
dre  du  tireur  ne  devient  parfaite  que 
par  la  négociation  reguliere  k  un  tiers. 

En  conséquence  k  défaut  de  cette 
négociation  ,  elle  ne  peut  donner 
ouverture  k  la  contrainte  par  corps 
entre  non  commergants.  Il  n'importe 
que  les  lettres  de  change  aient  été 
acceptées  en  reglement  de  condam* 
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itions  pmtoncésa  Bofime  par  corps 
intre  Ie  tiré,  si  d'ailleurs  l'action  du 
reur  a  été  introduita  ea  vertu  des 
Itres  de  chuige  teules . 
Anvere,  19  mara  1857.  51.  1. 103. 

33.  La  lettre  de  ctaange  qualiHée  de 
andat ,  créée  i  l'ordre  du  lireur  et 
lusée  yaleur  en  lui-mSme  ,  deiient 
irfaite  par  l'endosseinent  qu'il  en 
iliuntiers,  même  dans  l'endroit 
oil  la  lettre  de  change  eet  tirée  ;  il 
';  aurait  pas  moins  remise  de  place 
3  place.  {Art.  110  du  Code  de 
iromerce). 

Halines,a0avnll865.      67.11.122. 

34.  RemUo  de  plac«  au  pUcM. 
-  Le  mandat  tiré  et  accepté  sur  la 
léme  place  n'est  ni  une  lettre  de 
liange  ni  un  billet  A  ordre.  En  con- 
iquence  l'acceptation  et  l'endosse- 
lent  n'opèrent  point  désaiusBeaient 
e  la  provision  au  pro&t  du  porteur 
)it  vi»-4-vis  des  tier»  soit  vis-i-ris 
e  lamasse  faillie  du  lireur. 

C.  Brui.  8  févrierl866.  66. 11.13. 
C.  Gaiid.26mai      1866.  66.11.38. 

35.  Le  porteur  d'un  elTet  de  com- 
lerce,  ajanl  les  apparences  d'une 
ittre  de  change ,  maia  ne  contenant 
as  remise  de  place  en  place ,  est  un 
imple  cessionnaire  passible  de  toutes 
!s  exceptiona  auxquelles  eet  aoumis 
on  cédant. 

Anvers,  9  juin  1865.   65.  I.  335. 

36.  Defimandats.bien  que  rédigés 
n  la  forme  des  lettres  de  change  et 
cceptés  par  le  tiré  mais  ne  consta- 
uit  aucune  remise  de  place  en  place, 
ie conslituentpaslecontrat de  change, 
t  les  dispositions  légalea  qui  régis- 


sent  ce  contnt , 

de  l'art.  117  du  Code  de  conatera 

ne  leur  sont  pas  applicables. 

Il  en  est  de  méme  quand  ces  man* 
data  sont  causés  laleur  en  moi-mfme, 
énonciation  qui  veut  dire,  valeur 
dont  le  tireur  est  le  créancier  du  tiré , 
et  qui ,  ne  reraplissant  pas  le  vwu  de 
l'arl.  110  du  Code  de  commerce  est 
insufilsante  pour  eïprimer  é  ces  man- 
datsle  caractëre  de  lettre  de  change. 
(Code  de  commerce  art.  110  et  suii.) 

Mais  ces  mandata ,  nonobstant  teur 
imperfection  commelettrea  de  change, 
n'en  font  pas  moins  foi  de  l'obligatioD 
du  tiré  enters  le  tireur  ,  jusqu'i 
preuve  du  contraire. 

C.  Gand ,  29  aTrill865.  65.  H.  32. 

37.  lUmlse  de  place  en  place. 

—  Acceptetlou.  —  L»  mandat  i 
ordre  tiré  par  un  commerpint  sur  sou 
debiteur,  aans  remise  de  place  en 
place ,  ne  conatitne  pas  une  lettre  de 
cbange. 

Partant,  l'acceptation  d'un  pareil 
mandat  par  un  non  commercant  est 
Boumise  i  la  formalilé  du  bon  ou  ap- 
prouvé,  conformément  A  l'art.  1336 
Code  civU. 

A  défaut  de  raccompHssement  de 
cette  (ormalité,  l'acceptation  peut  né- 
anmoins  servir  de  commencement 
de  preuve  parécrit  au  sujet  de  l'obU- 
gation  qu'elle  contient. 

n.  Brui.  8  févr.  1864.  64.  IL  U. 

38.  RemiBede  plooe  en  place. 

—  Domiolle.  —  La  loi  n'eüge  pas, 
pourlavaliditéd'unelettredechange, 
que  le  tireur  et  le  lire  soienl  domici- 
lies dans  deui  places  différcntes ,  mais 
seulement  qu'il  y  ait  remise  de  place 
en  place ,  ce  qui  comprend  la  foculté 
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par  Ie  tiré  ée  faire   les  fonds  dans 
ane  avtre  place  que  celle  de  son  do- 
Dudle. 
AoTers,  7  aodt  1866.  67.  I.  244. 

29.  Remise  de  plaoe  en  place. 

—  Lol  anglaise.  —  La  loi  anglaise 
D'exi^e  pas  la  remise  de  place  en 
place  pour  la  perfection  de  la  lettre 
de  change. 

En  conséqoence  un  billet  aecepté 
k  Londres  et  payable  è  Londres, 
étant  répoté  lettre  de  change  en  An- 
gieterre ,  conserve  Ie  méme  caractère 
en  Belgique  et  y  soumet  Ie  souscrip- 
teur  è  la  con  train  te  par  corps. 

Gom.  Brux.  1  aoüt  1859.  60.  II.  88. 

30.  RemiBe  de  traites impayéee. 

—  Paiemént  du  capital.    -^  La 

remise  des  traites  impayées  ainsi  que 
du  protét  est  chose  usuelle  entre  né- 
gociants  &  TefTet  d^obtenir  Ie  rembonr- 
sement. 

En  eoDséquence  cette  remise  ne 
tait  point  preuve  de  libératioii  en  fa- 
veur du  tireur  ou  cédant. 

La  réception  du  capital  de  la  traite 
parrescompteursansprotestation,  ne 
dolt  pas  faire  supposer  Tabandon  des 
frais ,  s'il  est  constant  que  les  parties 
étaient  en  dissidence  sur  ces  frais. 

Anvers,  22janv.  1853.  57.  1.  194. 

31.  Traite  ponr  solde.— Gompte. 

—  Réserves.  —  Approbation.  — 

L'acoeptation  et  la  négociation  d'une 
traite  causéepour  solde  ,  qu'un  négo- 
eiant  aurait  re^ue  de  son  correspon- 
dant  en  réponse  &  la  demande  en 
paiemént d*une  somme  supérieure, 
ne  peuvent  valoir  reconnaissance  dn 
fondement  des  prétentions  qui  rédui- 
stnt  les  sommes  duesA  celles  portées 


dans  la  traite,  alors  que  Ie  eorreepon- 
dant  est  averti  avant  négociation  #»t 
encaissement^  que  la  traite  n'est  ac- 
ceptée  que  pour  sa  valeur  et  nuUe- 
ment  comme  approbaüon  des  termes 
de  sa  causation. 
G.  Brux.  8  mai  1856.  58.  II.  54. 

SECT.  II.  —  PROVISION. 

32.  Acceptation.  —  EÜets  pour 
Ie  porteur.  —  Faillite  dn  tireur. 
—  Le  porteur  d*une  lettre  de  change 
n*acquiert  un  droit  é  la  provision  que 
par  Tacceptation  du  tiré. 

Si  pour  s*acquitter  envers  son 
créancier ,  un  debiteur  lui  remet  une 
lettre  de  change ,  il  n'y  a  donc  paie* 
ment  que  du  jour  oü  la  lettre  de 
change  est  acceptée. 

En  conséquence,  si  1'acceptation , 
antérieure  au  jugement  dédaratif  de 
la  faillite  du  tireur ,  n'a  cependant  éié 
donnée  qu'après  Tépoque  é  laquelle 
le  Tribunal  a  fait  remonter  la  cessa- 
tion  de  paiements,  le  curateur  qui 
demande  Tattribution  de  la  provision 
4  la  masse ,  peut  étre  admis  é  établir 
qu'é  la  date  de  la  réception  de  la 
traite  acceptée ,  le  porteur  savait  que 
le  tireur  avait  cessé  ses  paiements. 

La  circonstance  que  la  lettre  de 
change  ainsi  acceptée  n'a  été  remise 
au  créancier  qu'au  lieu  et  place  d'une 
semblable  traite ,  revétue  par  le  tireur 
d'une  acceptation  fausse  avant  la  ces- 
sation  de  ses  paiements  n'est  pas 
susceptible  de  faire  écarter  la  preuve 
offerte  par  le  curateur. 

C.  Gand ,  12  fév.  1868.  68.  II.  127. 

83.  Faillite  da  tiré.—  Destme- 
tion  de  la  provision.  —  La  faillite 
ou  déconfiture  du  tiré  détmit  la  pro- 
1  Tision. 
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En  conséquence  Ie  tireur  ne  peut, 
en  pareil  cas,  se  prévaloir  de  la  pi'o- 
vision  faite,  pour  repousser  l'action  liu 
porteurqui  n'a  pas  exercé  son  recours 
dans  Ie  délai  de  la  loi,  art.  17U  Cude 
de  comme  ree. 

C.  Brujt-,  1  juin  1864.    64.1.292. 

34.  Promesse  de  payer  par  Ie 
Uxi.  —  Drolt  du  portenr.  —  La 

réponse  donnée  par  Ie  tiri>  sur  Ie  pro- 
tél,  i]u'il  paiera  plus  lard,  nelcuon- 
stilue  pas  debiteur  direct  du  porteur, 
lequel  n'acquiert  pas  par  \k  privili^ge 
sur  la  provision. 
Gom.  Alost,31  juil.1861 .  62.  II.  31 . 

"SS.  Propriété.—  FalUite  du  U- 
reur.  —  La  remise  d'une  lettre  de 
change  non  acceptée  ne  transmei  [las 
au  porteur  vis-è-via  des  tiers  la  pro- 
priété de  la  provision.  En  cas  de  fail- 
lile  du  tireur,  cetle  provision  appar- 
tieni  èlamasse  faillie. 

Com.Brux.,UmaJ  1860.60.1L  55. 

C.  Brux.,     13aoütl860.  61.11.100. 

C.  Bniï-,    11  avriH870.  70.11.  68. 

sa.  L'art.  445  du  Code  de  comm. 
qui  valide  les  paiements  en  elTets  de 
comraerce  faits  jusqu'au  jour  de  la 
déclaralion  de  faillite  ii'a  point  voulu 
attribuer  au  créancierpajé  la  propriélé 
de  la  provision  k  défaut  d'acceptation. 

C.  Brux-,  ISaoül  1860.  61.11,100. 

Anvers,    17mai  1862.  62.  1.352. 

37.  Propriet*.  —  Tireur.  —  La 

propriété  de  la  provision  d'une  lettre 
de  change ,  passé  au  porteur  a  l'ordre 
duquel  clle  a  été  remise,  et  ne  resle 
pas  au  tireur  jusqu'41'échéance.  (Art. 
6  de  la  loi  du  20mail872). 

Si  Ie  tireur  a  disposé  de  cetle  pro- 
vision j[  Bon  proiit  aprës  la  remise  du 


titre  è  une  tiercé  personne  et  é  soa 
ordre,  il  est  obligé  de  resütuer  ce 

montanl  sans  qu'il  puiïse  opposerU 

compensation  avec  une  autre  créancc. 

Anvers,  22 avril  1873.   73.  I.  Iffi. 

38.  Saisie.  -  EfleU.  —  La  saisie 
pratiquée  par  un  créancier  du  tireur 
entre  les  mains  du  tiré ,  arréte  incon- 
leslablement  la  provision  si  elle  est 
antèrieure  i  la  créalion  de  la  letlre 
de  change. 

Anvers,  2  mai  1860.    61.1.100. 

SECT.  III.  —  ACCEPTATION. 

38.  Acceptatloti  par  lettre  mis- 
Bive.  —  L'acceplalion  d'une  lettiv  de 
change  peut  se  feire  par  lettre  mis- 
sive. 

Cette  lettre  missive  adressêe  au 
porteur ,  Ie  constilue  propriêtaire  de 
la  provision  ,  laquclle  par  conGéquent 
lui  reste  acquise ,  nonobstant  la  fail- 
lite du  tireur  dans  rintcrvalle. 

Gom.  Alostai  juil.  1861.  62.  II.  31. 

40.  Acceptatlonsurlapremlftre. 
Rétention.  —  Droita  du  porteur 
de  la  seconde.  —  Lorsque  Ie  tiré  a 
mis  son  acceptation  sur  la  première 
d"une  lettre  de  change  et  qu'il  en  a 
Tait  part  au  tireur,  cette  acceptation  est 
délinilive  et  irrévocable.  Dans  tous 
les  cas  et  en  supposant  que  cette  ac- 
ceptation n'ait  pas  été  donnée ,  Ie  tiré, 
qui  n'a  pas  restitué  la  première  sur 
Ie  protêt  lui  signillé  par  Ie  porteur  de 
la  seconde ,  se  constitue  debiteur  vis- 
a-vis  de  celui-cL  de  l'imporl  de  la 
traite,  par  forme  de  dommages-inté- 
réts. 

Anvers ,  10  déc.  1858.    58.1.296. 

C.Bn«.12  jan».  1860.    60.1.    51. 
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41.  Aooepteur.  —  Lettre  de 
change  volée.  —  Portenr.  —  Sous 
Tempire  de  la  loi  beige,  Taccepteur 
d'one  lettre  de  change  volée  ne  peut 
exciper  du  vol  si  ce  n'est  vis-è-vis  du 
voleur  et  de  ses  complices ,  il  est  tenu 
d'en  paier  Ie  montant  au  porteur  qui 
justifie  avoir  re^u  la  traite  de  bonne 
foi  de  son  cédant  immédiat. 

Anvere,  18  avril  1855.    56.  I.  32. 

42.  Antorisation  de  dlsposer.— 
Eifels.  —  yautorisation  de  disposcr, 
donnée  dans  une  lettre  missive  par  Ie 
tiré  au  tireur,  et  remise  par  celui-ci 
au  prcneur  de  la  traite ,  au  moment 
de  Tescompte,  n*a  point  pour  effet  de 
saisir  Ie  dit  preneur  de  la  propriété 
de  Ia  provision  vis-&-vis  des  tiers , 
comme  Ie  ferait  une  acceptation  re- 
guliere. 

La  dite  autorisation  de  disposer,  en 
supposant  qu'elle  contienne  une  obli- 
galion  d'accepter ,  n'est  qu*une  agréa- 
tion  de  mandat ,  et  Ie  roandat  est  ré- 
voqué  par  la  faillite  du  mandant. 

En  conséquence  si  Ie  tireur  faillit 
aTaot  Tacceptation  ou  Téchéance  ,  la 
provision  appartient  A  la  masse. 

Anvers,  17  mai  1862.    62.  1.  352. 

43.  Biffure.  —  Délal.  —  Le  délai 
endéanslequel  aux  termesdes  articlcs 
11  et  16  de  la  loi  du  20  mai  1872 , 
sur  la  lettre  de  change ,  le  tiré  d^une 
lettre  de  change  présentée  è  Taccep- 
tation,  qui  a  biffé  son  acceptation, 
doitdonner  connaissance  de  la  biffure 
au  porteur ,  ou  la  retourner  avec  Tac- 
ceptation  liffée,  est  de  vingt-quatre 
heures. 

Ce  délai  est  fatal  et  commence  k 
courir  de  la  remise  de  la  lettre  de 
change  k  Tacceptation . 


Gom.  Brux.23oct.  1873.  74.11.176. 

44.  Eltets.  —  Uacceptcur  n*est  pas 
restituable  contre  son  acceptation, 
quand  méme  le  tireur  auiiiit  fait  fail- 
lite k  son  issu,  avant  qu'il  eut  accepté. 

L'obligation  de  Tacceptcur,  parfaite 
vis-è-vis  du  porteur ,  est  entièrcment 
indépendante  du  recours  qu'il  pour- 
rait  avoir  k  exercer  contre  le  tireur. 

Toutefois  il  en  serait  autrement, 
si  l'acceptalion  avait  été  surprise  par 
le  dol  du  porteur,  c*est-è-dire  par 
suite  de  manceuvresfrauduleuses  sans 
lesquelles  Tacceptation  n'aurait  pas 
eu  lieu .  Mais  il  ne  suflit  pas  pour  re- 
tarder  le  jugement  de  condaranation, 
d'une  allégation  de  dol  et  de  fraude 
vague  et  indéterminée ,  il  faudrait  une 
articulation  précise  des  faits  pré  te  n- 
dument  doleux  ou  frauduleux  imputés 
au  porteur. 

Gom.Gand  31  juil.1858  et 

G.    Gand  29  déc.  1860.  62. 11.13. 

45.  Effets  k  l'égard  dn  tireur.— 
Si  Tacceptation  d'une  traite  établit  la 
preuve  de  la  provision  vis-è-vis  du 
tiers  porteur ,  il  n'en  est  pas  de  même 
vis-è-vis  du  tireur. 

Lorsque  le  tireur  et  le  tiré  sont 
seuls  en  présence  vi  que  la  provision 
est  déniée ,  c'est  au  lireur  k  Tétablir. 

Lorsqu'un  commer^ant,  obligé  de 
tenir  des  livres  de  commerce  et  qui 
les  tient  conformément  a  la  loi ,  ne 
fait  aucune  mention  sur  son  livre- 
joumal  d'une  traite  qu'il  a  faite  et 
qui  a  été  acceptée,  il  y  a  présomption 
que  rimport  de  cettc  traite  n'était  pas 
dü ,  alors  que  Taccepteur  soutient  que 
c'est  uniquement  pour  obliger  le  ti- 
reur que  Tacceptation  a  été  donnée. 
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CoarBnu.7mai1866e( 

4(léc.l866.    68.11.50. 

46.  GUatB  ft  1'égard  du  tir«nr. 
L'accepteur  qui  a  fayè.  la  lettre  de 
cbange ,  a  recours  pour  »on  rembour- 
aement  contre  Ie  tireur,  lequel  nc 
peut  ëchapper  k  cette  action  qu'en 
proa*ant  qu'aotérieureinent  il  a  faK 
proTÏEiion. 

II  importerait  peu  qu'il  fAt  étabü 
qae  l'accepteur  a  donné  aa  BJgoature 
pour  rendre  flenice  &  une  tiercé  per- 
Bonne. 

Anvers ,  24  juin  1868.  68.  1.  249. 

47.  L'accepUtion  d'une  lettre  de 
change  n'implique  de  la  part  de  l'ac- 
cepteor  qu'un  engagement  de  re mplir 
Ie  mandat  que  Ie  tireur  lui  donne, 
d'eo  paier  Ie  roontant  &  l'échéance 
entre  lesmains  du  tiers-portenr.  Elle 
n'a  point  Ie  caractère  d'une  reconnais- 
sance  de  dette  envers  Ie  Ureur. 

Anwra ,  31  juil.  1868.  68.  I.  309. 

4S.  Dana  les  rapports  du  tireur  au 
tiré ,  1'acceptaüon  d'une  lettre  de 
cbange  suppnse  la  provision  :  pré- 
somption  )um  tantum. 

En  conséquence  une  aimple  déné- 
gation  du  lire  n'a  aucuneimportance, 
ne  BUfllt  pas  pour  invalider  letitre 
du  tireur  et  n'oblige  pas  celui-c 
ft  prouyer  l'existence  desa  crèance. 

Anvers,  12  juil.  1873.  73.  I.  335, 

49.  La  maxime  :  provision  est  düe 
au   titre  n'est  pas   applicable  entre 
tireur  et  liré-accepteur   quant  il  j  a 
compte  enlre  eux. 
Coin.Tournai,3déc.l873. 74.11.116. 


—  C'esten  principe  *n  tirear  d'one 
traite  qu'incombe  la  preuve  qu'il  j 
a*ait  provision  enlre  les  nuuns  du 
tiré  ;  cependant ,  l'acceptation  d'une 
lettre  de  change ,  causée  valeur  re^e 
en  marcbandises ,  constitue  au  profit 
du  lireur  une  présomption  de  l'eiis- 
tence  de  la  provision. 

Lorsque  les  travaux  ne  devaienl 
ëtre  payés  qu'au  fur  et  ft  mesure  de 
leur  avancement,  l'acceplation  d'une 
traite  causée  ;  valeur  re^ue  en  mar- 
chandises  ,  implique  la  reconnais- 
sance  que  les  travaux  étaient  assei 
avances  pour  consliluer  une  cause 
sufiïsante  de  la  traile  ;  pareille  re- 
connaissance  ne  peut  plus  ëtrc  ré- 
tractée. 

C.  Gand,12marsl874.  75.  II. Hl. 

BI.  Drolta  du  portetu-,  —  Pre- 
mière atsecoDde.  —  Le  porteur  a 
Ie  droit  de  rpquérir  l'acoeptation  de 
la  lettre  do  change  quellesque  soient 
les  stipulations  qui  existent  ft  cel 
égard  entre  le  tireur  et  le  tiré,  L'ac- 
neplation  au  Ie  refus  doit  élre  pur  ou 
simple.  C'est  donc  au  tiré  qu'incombe 
Tobligation  de  faire  viser  pour  timbre 
la  première  qui  est  déposée  cbei  lui 
et  dont  l'acceptation  est  réclamée  par 
le  porteur  de  la  seconde. 

Anvers,  4  oct.  1854.  56.  I.  379. 

B2.  Iiettre  de  changa  4chne.  — 
Quand  une  lettre  de  cbange  est  échue, 
le  droit  d'en  requérir  l'acCtiptation 
se  cunfond  avec  celui  d'en  exiger  le 
paiement. 

Anvers,  9  juil.  1872.  72.  I.  256. 

53.  PromesBe  d'aoe«ptatloii.  — 
Eifete.  —  La  promesse  d'acoeptation 
d'une  traite  faite  par  le  tiré  au  tirear 
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constitae  nne  agréation  de  mandat  et 
ne  lie  point  Ie  tiré  vis-A-vis  da  porteur. 

li  en  est  du  moins  ainsi  s*il  n'appert 
point  que  la  traite  a  été  escomptée 
surlafoide  la  promesse  d'acceptatlon. 

Le  porteur  ne  peut  réclamer  Teftet 
de  cette  promesse ,  ni  comme  exer- 
(ant  les  droits  du  tireur,  si  celui-ci 
a  révoqué  le  mandat ,  ni  comme  ces- 
sionnaire  de  la  provision ,  puisque  le 
contrat  de  change  n'implique  point 
pareille  cession. 

An?ers,  i9  mars  1862.  62.  I.  244. 

54.  La  lettre  missive  contenant  la 
promesse  d'acceptation  et  adressée  au 
tireur  avant  la  création  d'une  lettre 
de  change,  ne  vaut  pas  comme  accep- 
tation  formelle  de  cello-ci. 

Le  tiers-porteur  qui  a  regu  cette 
lettre  avec  Teffet ,  ne  peut  s'en  pré- 
valoir  que  comme  créancier  du  tireur. 

Anvers,  24  nov.  1857.  57.  I.  333. 

55.  Promesse  d'acceptaiion.  — 
I>roit8  da  porteur.  —  Tireur  en 
faiUite  de  fait.  —  Provision.  — 
La  promesse  faite  par  le  tiré  au  tireur 
de  faire  honneur  k  une  disi)osition  , 
constitue  une  agréation  de  mandat  et 
ne  lie  pas  le  tiré  vis-d-vis  du  porteur, 
celui-ci  ne  peut  agir  que  comme 
exergant  les  droits  du  tireur. 

Le  mandat  donné  par  le  tireur  est 
i^voqué  par  la  cessation  de  paiements. 

Il  ne  faut  pas  une  déclaration  ju- 
diciaire  de  faillite. 

La  promesse  prédite  d'acceptatlon 
ne  prouve  pas  la  provision  vis-è-vis 
destiers.  En  conséquence  c'est  au 
porteur,  prétendant  au  dit  cas  exercer 
w  droits  du  tireur  sur  cette  provi- 
sion,  &  justifier  Texistence  decelle-ci. 

Anvers,  30  déc.  1865.  66.  I.  51. 


66.  Promesse  d'aooeptation.  — 
RéTooation.  —  La  promesse  d'ac- 
ceptatlon d*une  lettre  de  change  faite 
par  le  tiré  au  tireur  ne  constitue  que 
Tengagement  d'exécuter  un  mandat, 
en  conséquence  eet  engagement  est 
révocable,notamment  quand  le  tireur 
est  tombe  en  déconfiture. 

Le  tiers-porteur  de  la  lettre  de 
change  qui  en  a  remis  la  contre-va- 
leur  sur  la  vue  de  la  promesse  d'ac- 
ceptatlon ne  peutavoir  plus  de  droits 
contre  le  tiré  que  le  tireur  lui-méme. 

Anvers,  1  mars  1859.  59.  I.  66. 

C.Brux.l2janv.1860.  60.  I.  52. 

57.  Rétention  par  le  tiré.    — 

Gelui  qui  retient  plus  de  24  heures 
une  lettre  de  change  qui  lui  est  pré- 
sentée  è  Tacceptation  est  passible  de 
dommages-intéréts . 

Spécialement  s'il  a  provision ,  il  ne 
peut  se  soustraire  au  paiement  vis-&- 
vis  du  porteur,  en  excipant  des  sai- 
sies-arrêts  qui  auraient  été  pratiquées 
entre  ses  mains  avant  son  acceptation , 
mais  postérieurcment  aux  24  heures. 

Anvers,  28  mai  1853.  56.  I.  431. 

58.  Rótention  par  le  tiró.  — 
Eilets.—  Loi  allemande.—  Aucune 
dispoaition  de  Tordonnance  générale 
allemande  sur  les  lettres  de  change 
du  26  novembre  1848  (publiée  officiel- 
lement  k  Hambourg  le  2  fév.  1849), 
n'autorise  k  mettre  sur  la  méme  ligne 
quant  k  leurs  conséquences  légales 
Tacceptation  expresse  d*une  lettre  de 
change  sur  première  adressée  au  tiré 
et  la  rétention  indue  de  cette  pre- 
mière après  le  protét  faute  d*accep- 
tation . 

Anvers ,  1  mars  1859.     59.  I.  66. 
C.  Brux.l2janv.  1860.    60.  I.  52. 
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58.  RèvooaUon.  —  Fallllto  du 
ttranr.  —  Le  tiré  est  irrévocablement 
liË  par  racceptaticin  qu'il  a  apposée 
sar  la  lettre  de  change ;  il  ne  peut  Ia 
supprinier ,  malgré  la  faillite  du  tireur 
Burvenus  pendant  qu'il  eal  encore 
nanti  de  l'effet;  alors  surtout  que  la 
négocialion  de  eet  effet  au  proilt  de 
tiers  lui  était  connue. 

Aiifers,  5juil.  1866.     66.  I.  356. 

80.  Saloie-arrèt.  —  Une  saisie- 
arrét  constitue  un  obstacle  légal  au 
paiement  et  par  conséquent,  aussi  i 
racceptation  de  traites;  cetle  accep- 
tation  n'étant  au  fond  qu'un  mode  de 
paiement. 

AuTera,  5  nov.  1874.     75.  I.  89. 

SECT.  IV.  -  ÉCHÉANCE. 

61.  Ëchéance  k  vne.  —  Endos- 
aamsDt  au  tiré.  —  Oavoir  du  tiré. 
—  UuigeB,  —  I.e  tiré  auquel  on 
endosse  une  lettre  de  change  sur  lui- 
méme  &  certaioH  jours  de  vue  est 
tenu  de  donner  dans  les  vingl-quatre 
heures  date  flxe  i  celte  (raite  soit  par 
son  acceptation,  Boit  |>ar  un  protèt. 
Art.  131  et  125  Code  com.  Faule  de 
l'avoir  fait,  il  doit  des  dommages-inté- 
réts ,  qui  peuTent  ee  résumer  dans  Ia 
recevabilité  de  l'import  du  Utre. 

Généralement  dans  les  usage^j  de 
coromerce ,  le  visa  avec  date  et  signa- 
ture  apposé  sur  des  effels  de  change 
i  un  certain  nombre  de  jours  ou  d'u- 
sances  de  vue  est  adniis  comme  ex- 
primanl  Tacceptation. 

On  doit  au  mnins  Ie  décider  ainsi , 
lorsque  le  tii'é ,  après  avoir  B|ipo»é 
son  visa,  garde  la  traite  lui  endossée 
et  envoie  la  contre  valeur  i  son  cé- 
dant.  11  importerait  peu  qu'il  eut 
accusé  réception  du  titre  avec  la  clauae 


sous  réserves  d' usage,  puisque  cette 
clause  ne  pouvait  le  libércr  des  obU- 
gations  que  lui  imposait  le  mandatde 
son  cédant  et  des  dispositions  légalee 
ci-dessus  visées. 
Anvers,  23  déc.  1858.  58.  I.  284. 

62.  Ëchéance  &  vue.  —  Endoi' 
Bement  au  tiré.  —  Davoirs  dn 
tiré.  ~  Le  tiré  auquel  on  endosse 

une  lettre  de  change  sur  lui-mérae  A 
certains  jours  de  vue  doit ,  s'il  ne  l'ac- 
cepte  pas ,  la  retourner  immédiale- 
ment  ou  la  faire  protester  ftiute  d'ac- 
ceplation  ,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res; s'il  la  conserve  devers  lui  sans 
la  faire  prolester ,  il  est  censé  i'avoir 
acceptée.  Peu  importe  qu'it  ait  accusé 
réception  de  TetTet  sous  réserves  d'u- 
sage  OU  qu'il  ait  envoyé  la  contre- 
valeur  avant  l'échéance  du  titre. 
C.  Brui.  24  nov.  1859.  59.  I.  240. 

SECT.  V.  —  ESDOSSEHENT. 
g.  I.  ENGËNËRAL. 

63.  Appoaitiou  d'un«  oroix.  — 
Leporteur  d'une  lettre  de  change, 
qui  est  saisi  de  la  pièce  revétue  d'une 
simple  croiK  qu'il  soutient  avoir  été 
apposée  par  le  beneficiaire  de  l'efTet 
au  moment  oü  il  lui  en  a  payé  la 
valeur ,  peul  étre  admis  i  prouver  ce 
fait  par  ténioins  dans  le  but  de  jus- 
tifier  qu'il  est  propriélaire  légilime 
de  l'effet. 

C.  Brux.  23  fév.  1856.  56.  I.  286. 

Bi.  CauBO.  —  Berrlce  rendn  au 
tireur.  —  EUets.  —  Paiement  au 
porteur.  ~  Subrogation  legale.— 

L'endosseur  d'une  lettre  de  change 
qui  n'y  a  apposé  sa  signature  que 
pour  rendre  service  au  tireur  etpour 
lui  faciliter  l'escompte  de  ses  effets 
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chei  uil  benqjiier ,  lequel  a  payé  la 
valeur  au  dit  tireur  8ur  un  crédit 
Ottvert  chez  lui  &  ce  dernier  par  Ten- 
dosseor,  ne  devient  pas  propriétaire 
de  la  lettre  de  chan;<e  et  n'acquiert 
pas  de  droits  contre  Taccepteur , 
alors  méme  qu'il  a  rembouraó  Ie  por- 
teur  et  se  trouve ,  par  suite  y  subro^é 
légalement  k  ses  droits  en  Yertu  de 
l'art.  4251,  §3,duCodecivil. 

Gette  sobrogation  n^  donne  pas  au 
coHlébiteur  ou  k  la  caution  qui  a  payé 
I'action  du  créanoier  priniitif.  L'un 
et  Tautre  n'ont  que  Taclion  rêcursuire 
quidérive  de  leur  engaifenrent ,  mais 
poar  Texercice  de  leur  action ,  la  su- 
brogation  legale  leur  transfère  les  sü- 
retés  qui  appartenaient  au  créancier 
priuitif. 

Dans  Ie  cas  ci-dessus  posé ,  Ten- 
dosseur ,  ètant  simple  caution  du  ti- 
reur, n'a  de  recours  que  contre  lui. 

Anvers,  23  juil.  1860.  60.  I.  346. 

65.  Ganse  iansse.  —  Absence  de 
cause.  —  Les  tribunaux  peuvent  re- 
chercher  si  un  endossement ,  régu- 
lier en  la  forme  ,  est  valable  au  fond. 

Est  nul  Fendossement ,  qui  men- 
tioDne  une  cause  fausse  et  n*en  a 
aacmieen  réalité.  Pareil  endossement 
ne  Taut  que  comme  procuration.  — 
Le  mandataire,  en  vertu  de  semblable 
procuration,  n*a  pas  de  recours  contre 
son  mandant,  si  celui-ci  n*a  re(u 
aacune  somme  du  cbef  de  Teffet. 

Un  endossement  irregulier  ne  peut 
élre  réputé  aval. 

U.  Bruz.  10  juin  1869.  70.  II.  6. 

66.  Elf  ets.  —  La  régie  que  la  pro- 
phete d'une  letti*e  de  change  se 
transmet  par  voie  d'endossement , 
doitétre  comprise  en  ce  sens,  qu'& 


la  difference  de  ce  que  prescrivent  les 
articles  1689  et  1690  du  Code  civil 
pour  le  transport  des  créances,  il 
suflit  d'un  endos  régulier  i  Teffet  de 
mettre  le  porteur  en  droit  de  réclamer 
du  tiré  rimport  de  la  lettre  de  change. 
Mais  il  ne  s'ensuit  nullement  qu*au 
point  de  vue  des  rapports  entre  Ten- 
dosseur  et  le  porteur ,  Tendos  aurait 
plus  de  valeur  que  la  remise  réelle 
des  fonds ,  et  serait ,  indépendam- 
ment  de  sa  cause ,  translatif  de  la 
propriété  de  la  valeur  de  Feffet. 
(Art.  136  Code  com.  —  Art.  26  de  la 
loidu!20mail872.) 
Civ.  Anv.  3  mai  1873.  73.  I,  136. 

07.  Eftets.  ~  Endossement  d*un 
elf  et  de  commeroe  ne  portant  pas 
remise  de  place  en  place.  — >  Pro* 
Vision.  —  L'endossement  d*un  effet 
de  commerce ,  ne  portant  pas  remise 
de  place  en  place ,  n'a  pas  pour  elfet 
de  transférer  au  porteur,  vis-&  vis 
des  tiers,  la  provision  alors  méme 
qu*il  est  revétu  de  racceptation  du 
Üré. 

C.Brux.  12  janv.  1870.  70.  II.  59. 

68.  Elf  ets.  —  Transfert  de  pro- 
priétó.  —  Inscription  dans  les 
livres.— Faillite.—  La  propriété  des 
effets  de  commerce  se  transmet  par 
i' endossement ,  et  non  pas  par  leur  in- 
scription dans  les  livres  du  commer- 
(ant  qui  les  re^oit  en  paiement. 

En  conséquence ,  si  Tendossement  a 
eu  lieu  è  une  date  non  suspecte,  le 
paiement  qui  en  résulte  ne  peut,  en 
cas  de  faillite  de  Tendosseur,  étre 
annulé  parce  que  les  effets  n'ont  été 
portés  au  livre  copie  d' effets  et  au 
compte  courant  qu'A  une  époque  pos- 
térieure. 
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G.  Ui'ge.lS  avrilt867.  67.11.  108. 

69.  BndoBBement  pa«térl«uT& 
I-Aohéaace.  —  EUata.  —  Celui  qui 
n'est  devenu  porteur  d'une  lettre  de 
change  oud'un  billet  è.  ordre  que  par 
un  eodoBseroent  postérieur  i  Téché- 
ance  ,  est  un  siiiiple  ceasionnaire,  il 
est  passible  de  loutes  les  excepliona 
opposablea  è  eon  cédant  coniine  de 
l'excepüon  d'incompélence. 

Com.Brux.Savr.  1860.60.  11.    50. 

Anvers,     3  mai.  1860.  60.    1.370. 

Com.Bn«.12mai.l864.  64.  II.  102. 

Anvers,    17  mai  1864.  64.   1.265. 

Anvers,    31  oct.  1868. 69.   I.    32. 

II  en  est  aurtout  ainsi ,  lorsque  ce 
dcmier  avant  la  cession,  avait  déji 
prie  un  jugement  do  condamnation 
coDtre  Ie  souscripteur. 

C.  Brux.  30  mars  1856.  58.  II.  76. 

70.  Faux  eiidOBBeinent.  ~  Lol 
hollandaise.  —  L'art.  137  du  Code 
de  comnierce  bollandais,  qui  déclare 
qu'un  faux  endossement  ne  Iransmet 
pas  la  propriéléd'une  lettre  de  change 
et  vicie  tous  les  endossements  pos- 
térieurs ,  n'est  pas  applicable  au  cas 
oü  Ie  soustractcur  fraitduleux  d'un 
pareil  elTet  s'attnbue  Ie  bënénce  d'un 
endossement  en  blanc  et  négocie  la 
traite  A  son  profit. 

Anvers,  18  avrill^.  56.  I.  32. 

71.  Légialatlon  pmBBienne .  — 
D'aprës  la  légialation  de  la  Prusse, 
rendossement  d'une  lettre  de  change 
ne  doit  pas  ëtre  date  ;  l'endossement 
en  blanc  Iranslëre  la  propriété  de 
l'elTet. 

Tous  les  états  de  l'ancienne  Con- 
fédcration  Gernianique  sont  regis  par 
Ia  loi  générale  sur  )e  change  du  2S 
novembre  1848. 


Anvers,  28  févr.  1870.  70.  I.  45. 

73.  Ll«a  d«  l'«ndossam«nt.  — 
L'eudosBement  doit  étre  censé  fait 
au  lieu  du  domicile  de  l'endosseur, 
sauf  Ia  preuve  contraire. 

Com.Bruï.ejuil.  1863.63.11.10*. 

73.  Iiol  appUcable.  —  Chaque 
endossement  constituant  un  contrat 
séparé ,  est  régié  quant  i  sa  forme 
comme  la  lettre  de  change  elle-mème, 
par  la  loi  du  lieu  oü  il  a  élé  contracté 

Gom.  Brui.  14  févr.  1858. 59. 11.13. 

74.  L'endossement  est  régi  par  li 
loi  du  lieu  oó  il  est  passé. 

C.  Brui.  ISjuin  1863.  63.  II.  91. 

7B.  HnlUU.  -  Hinsor.  -  Est 
nul  par  rapport  au  tiré ,  rendosse- 
ment conseoU  au  profil  d'un  tiers  par 
Ie  mineur  non  autorisé  par  son  re- 
présentant légal.  Art.  1239, 1240, 1241 
du  Code  civ.,  3  L.  20  mai  1872. 

Anvers,  5  fév.  1875.        75.  1. 137, 

76.  RéeiidoMiainent.  —  Contn* 
■Ion.  —  Celui  qui  ayant  regu  une 
lettre  de  cbange  passée  i  son  ordre 
la  réendosse  &  son  cédant ,  ne  peut 
invoquer  i  l'égard  du  porteur  ou  de 
scs  ajanls  droits  les  effets  civils  de  ia 
confusion,  il  est  tenu,  comme  signa- 
taire,  d'en  pajer  Ic  montant  k  muins 
qu'il  n'ait  endossé  avec  la  clause  de 
non  garantie. 

Anvers,  11  mars  1851 .    56. 1 .  79. 

77.  Slgnatura  UlUlUe.  -  Va- 
lidité.  ~  Une  signature  illiaible  ap- 
posée  au  bas  de  l'endossement  d'une 
traite,  est  valable  lorsqu'elle  dési^nc 
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snffisaminentlapersonnalité  du  signa- 
taire. 

Il  en  est  notamment  ainsi :  i^  lors- 
que  la  signature  apposée  par  l'endos- 
seur  est  sa  signature  habitaelle;  2^ 
si,  4  Féchéance  de  la  traite,  elle  était 
connue  de  celui  qui  la  conteste  et  si , 
avant  et  après  cette  échéance ,  celui- 
ci  a  accepté  et  payé  des  effets  portant 
la  signature  de  l'endosseur  tracée  de 
la  méme  maniere  que  celle  de  Ten- 
dossement  litigieux. 

C.  Brux.  29  nov.  1870.   71 .  II.  109. 

78.  Valear  lourxüe.—  Fansseté. 
—  Gausatlon.  —  Gelui  qui  figure 
sur  un  endossement  d'effet  de  com- 
merce  et  qui  n'en  a  pas  fourni  toute 
la  valeur  è  Tescompteur ,  n*en  de- 
viant pas  propriétaire.  L'allégation 
qu'il  a  garde  la  plus  gi'ande  partie  de 
la  valeur  devers  lui,  è  titre  de  garan- 
tie OU  de  nantissement  pour  la  süreté 
du  paieroent  de  Tefiet  k  son  échéance , 
ne  peut  être  prise  en  considération , 
en  Tabsence  d'un  acte  régulier  qui 
constate  cette  garantie. 

Lorsque  la  valeur  n'a  pas  été  foumie, 
la  mention  de  Tendos  qui  constate  Ie 
foumissement  est  fausse ,  et  par  suite 
Tendossement  n'opère  pas  Ie  trans- 
port. 

C.  Brux.  17  avril  1867.  67.11.109. 

79.  Valeur  re^ue  coxnptant.  ^ 
Interprétatlon.  —  En  matière  d'en- 
dossement  de  lettres  do  change ,  Tex- 
pression  valeur  regue  compiani  est 
généralement  regard ée  et  adoptée 
comme  Téquivalent  de  celle-ci :  valeur 
en  espèces  ou  en  ar  gent. 

En  conséquence  la  première  causa- 
tion  n*est  pas  mensongère  parce  qu*il 
est  établi  que  la  valeur  a  été  foumie 


en  écu8,  non  au  moment  de  rendos- 
sement  mats  antériearement  i  celoi- 
ci. 
Anvers ,  2  avril  1860.  60.  I.  296. 

§  2.  ENDOSSEMENT  IRREGU- 
LIER. 

80.  Le  souscripteur  d'un  billet  k 
ordre  peut ,  s'il  y  a  intérét ,  opposer 
au  porteur,  Tirrégularité  de  Tendos 
sans  que  ce  dernier  puisse  étre  admis 
k  la  preuve  qu*il  est  légitime  proprié- 
taire du  billet. 

Le  porteur  d'un  efTet  de  commerce 
irrégulièreroent  endossé  n'a  pas  qua- 
lité  pour  agir  en  son  propre  nom 
contre  le  souscripteur. 

Dans  tous  les  cas  il  est  passible  des 
exceptions  qui  pourraient  être  oppo- 
sées  k  celui  de  qui  il  tient  ses  droits . 

Gom.Gand,5juil.l856.  56.  II.  34. 

8i.  Date.—  Preuve.  —  L'endos- 
sement  d'une  lettre  de  cbange  lors- 
qu'il  n'est  pas  date,  ne  vaut  que  comme 
procuration. 

La  date  de  Tendossement  ne  peut 
étre  établie  contre  le  tiers  en  dehors 
de  ses  énonciations. 

G.  Brux.  17  juii.  1865.    67.  L  105. 

82.  Dateliausse.  —  Une  date  fausse 
n'est'pas  une  date  conforme  k  la  loi : 
par  suite  l'endossement  est  irregulier 
et  ne  peut  transmettre  la  propriété 
de  Teffet. 

G.  Brux.  17  avrU  1867.  67.  IL  109. 

83.  Procuration.  —  Aotion  en 
justice.  —  L'endossement  irregulier 
d'un  efTet  de  commerce ,  quoique  va- 
lant  comme  procuration  aux  termes  de 
l'art.  138  Gode  com.,  ne  donne  pas 
au  porteur  le  droit  d'agir  en  justice 
en  son  nom  personnel. 
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Anver8,17  man  1863.  63. 1.299. 
,AnTerB,13avriU867.     67.  1.121. 

84.  Remis  oursement  nu  por- 
«nr.  —  Actlon,  ~~  Celui  i,  qui  un 
iflet  de  commerce  a  été  transmis  par 
>oie  d'endosserocnt  irregulier  et  qui 
'a  ensuite  négucié  lui-méme,  devient, 
'il  en  a  remboursé  la  valeur  au  por- 
eur  après  prolêt ,  propriétaire  de 
fl  refietetpeut  eupoursuivrele  paie- 
aent  en  son  nom  personnel. 

Com.Brux.30juinl868.  68. 11.179. 

3.  —  ENDOSSEMENT  EN 
BLANC. 

88.  Eftet. — L'endossement  en  blanc 
e  valant  que  comme  procuration  ,  Ie 
Quscripteur  d'un  billet  a  ordre  peut 
pposer  au  porleur  les  eiceptions 
u'il  aurait  pu  opposer  k  aon  cédant. 

C.  Bruï.  13féïrierl868.68. 11.162. 

86.  LégislsUon  étrangbre.  — 
'endossement  en  blanc  d'une  leltre 
e  change .  fait  dansun  pays  oüpareil 

idossement  transmel  la  propriété, 
ïut  titre  translatir  pour  Ie  porteur  a 
égard  de  lous  signataires  étrangers 
;  notamment  de  l'accepteur  dorai- 
lié  en  Belgique.  Maiu  pour  Ie  eui'- 
lus ,  lea  effets  de  l'enifagement  de 
laque  aignataire  ae  règlent  d'après 
légialation  du  pays  oü  eet  engage- 
ent  doit  a'exécuter. 
Anvers ,  18  avriH855.    56.   1.32. 

87.  Iiol  anglalse.  —  SuivanI  Ia 
i  anglaise  l'endossenient  en  blanc 
Il  translatif  de  propriété. 

Cour  Brui. 15jviinl863. 63.11.  M. 
Coni.Brui.  6juil. 1863.  63.11.104. 

88.  II  n'est  pas  établi  qu'en  pareil 
IS,  la  lol  anglaise  obli^rait  Ie  por- 


leur de  prouver,  viB-i-vis  «k  l'aocep- 
teur  et  de  toux  autres  obligén ,  quelle 
est  la  Borome  qu'il  a  réel)ero«it  dé- 
boursée  i  son  cédant  imraédiat  pour 
l'obtention  de  l'effet. 
Com.  Brux.  6juilletlSG3. 63. 11.104. 

se.Reooiirscoiitrerendoaaetu-. 
Celui  qui  est  porteur  d'une  traite  ,  er 
vertu  d'un  endossement  en  blanc,  ne 
peut ,  au  caa  de  non  paiement  par 
l'accepteur,  poursuiTre  en  rembour- 
üement  I'endosseur  en  blanc,  encore 
que  Ie  produit  de  la  traite  diüt  conTen- 
tionnellement  servir  k  éteindre  une 
dette  de  ce  demier  via-S-fis  du  por- 

Anvers ,  31  janvier  18fö.  fö,  1. 111 . 

90.  Retoar  saus  trais.  —  Le  por- 
teur d'un  billet  k  ordre  ,  par  endos- 
semcnt  en  blanc  ,  qui  en  a  fourai 
la  valeur,  peut  remplir  cel  endosse- 
nient  a  son  profil  :  mais  il  n'a  pas  le 
droit  d'j  ajouter  la  mention  «  retour 
sans  frais  t,  emportanl  dispenae  de 
protét.  En  conséquence ,  ce  porteur 
perd  ,  k  défaul  de  protét,  tout  recours 
contreson  endosaeur. 

Com.  Gand  ,  15juil.l871. 72. 11.24. 


SI.  Silanlatlon.  —  Cans«(aiuae. 
—  Le  détenteur  d'un  effel  porlant  en- 
dos  en  blanc  a  qualité  pour  comple- 
ter I'endos,  de  maniere  k  deveoir 
propriétaire  de  l'efTet ,  s'il  en  a  fouroi 
la  valeur. 

II  appartient  aui  tribunaux  de  re- 
cbercher  ai  les  énonciationB  d'un  en- 
dos  soni  ré  el  les  ou  Kimuléea. 

S'il  est  prouvé  que  la  cause  énon- 
cée  k  I'endos  est  iausse,  le  porteurde 
l'effet  n'en   sera  réputé  propriétaire 
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qu^enétablissant  qo*il  existe  une  autre 
caase  légitime  de  cession . 
G.  Brux.  27  janv.  1868.    68.11.87. 

92.  SiibrogatJLon.  —  Kention 
«  Talenr  en  oompte.  »  —  Le  cession- 
naire  d'ane  lettre  de  change  par  endos- 
samen t  en  l>lanc  qui  en  a  remboursé 
la  valeur  au  tiers  porteur  par  suite  de 
protét  faute  de  paiement«  estsubrogé 
aux  droits  de  celui^ci  et  a  ainsi  action 
personneile  pour  poursuivre  contre 
le  souscripteur  le  paiement  du  titre. 
La  mention  vaieur  en  compte  ne  sou- 
met pas  Taction  du  poursuivant ,  ces- 
sionnaire  en  vertu  d'un  semblable  en- 
dossement ,  au  résultat  d*un  compte 
a  faire ,  mais  proirision  reste  düe  au 
titre  sauf  è  en  porter  le  montant  au 
compte  k  étabHr. 

Gom.  Brux.  17  juil.  1864.  64.  II.  75. 

03.  Translert  k  on  tiers.  — 
Effets.  ~  Sünple  mandat.—  Gelui 
è  qui  le  tireur  remet  des  lettres  de 
cbange  endossées  en  blanc,  et  qui 
les  remet  lui-même  k  un  tiers ,  lequel 
remplit  les  endossements  k  son  pro- 
fit ,  n'a  jamais  eu  un  seul  instant  la 
propriété  de  ces  effets,  n'a  pu  agir 
que  comme  mandataire  du  tireur.  Ce 
iBandat ,  comme  tout  autre  mandat , 
prend  fin  par  la  déconfiture  ou  la  fail- 
lite  du  mandataire.  En  conséquence  , 
ü  le  mandataire  est  tombe  en  état  de 
faillite  avant  d'avoir  fait  la  remise  des 
effets  au  tiers ,  il  n'a  pu  on  transférer 
valablement  la  propriété  a  ce  dernier, 
alors  que  c'est  k  la  requête  de  celui- 
Cl  qu  ont  été  signifiés  les  protéts  quï 
ont  déterminé  la  faillite  du  manda- 
taire. 

Le  tiers  ne  pourrait  d'ailleurs  ac- 
quérir  la  propriété   de  ces  lettres  de 


cbange  en  compensanV  C0  qu*il  dolt 
de  ce  cbef  au  tireur  (f^f^ant)  avec 
ce  que  lui  doit  (k  lui  tiera)  celui  qui 
lui  a  remis  les  endossements  en  blanc 
(le  mandataire  du  tireur.) 
G.  Brux.  2  mai  1868.  68.  II.  145. 

94.  Valeor  foumia.  —  L'endos- 
sement  en  blanc  opëre  transport  de 
Teffet  lorsque  la  vaieur  a  été  foumie. 
En  conséquence  le  porteur  d\m  billet 
qui  lui  a  été  endossé  en  blanc ,  peut , 
s*il  en  a  foumi  la  vaieur,  négocierle 
titre ,  le  faire  pretester  faute  de  paie- 
ment et  faire  les  actes  de  poursuites 
nécessaires  pour  en  opérer  le  recou- 
vrement. 

Mais  le  dit  porteur  reste  soumis 
aux  exceptions  que  le  debiteur  de 
Teffet  pouvait  faire  valoir  contre  son 
cédant. 

Gom.  Brux.  23  mai  1859. 60.  II.  84. 

95.  Vaieur  loumie.  ~Le  porteur 
d'une  lettre  de  change  par  suite  d'un 
endossement  en  blanc,  quand  il  a 
foumi  la  vaieur,  a  Taction  utile  en 
paiement  contre  les  cédants  et  autres 
obligés. 

Peu  importe  qti^au  moment  de  Tes- 
compte ,  le  porteur  ait  su  que  son 
cédant  n*avait  pas  foumi  la  vaieur  au 
précédant  endosseur. 

Gom.  Brux.  7  nov.  1861.  65.11.47. 

96.  Vaieur  foumie.  —  Effets. 

—  En  admettant  que  Tendossement 
en  blanc  opère  transport  de  la  traite 
lorsque  le  preneur  en  a  fourni  la 
vaieur,  ce  transport  ne  vaut  qu'entre 
les  parties  contractantes  k  Tendos  et 
non  vis-a-vis  des  tiers  qui  n'y  ont  pas 
coopéré. 
Ainsi  k  Tégard  du  tireur  et  des  en- 
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■B  aatérieurs ,  Ie  preneur  en 
:st  simple  mandataire  du  por- 
écédent  et.pasaible  de  toulea 
iplions  qu'on  pouvait  opposer 
ei.  II  ne  peut  invoquer  la  gu- 
m  édictée  par  l'arl.  1251,  §  2, 
vil,  k  raison  du  rerabourse- 
u'il  aurait  fait  apréa  protét  i 
a  porteurs  subséquents,  puia- 
yeuK  des  tiers,  il  n'en  esl 
ins  une  seiile  et  métne  indivi- 
avec  £on  mandant. 
r»,  13  juil.1853.  56.  I.  416. 

SECT.  VI,  -  AVAL. 
Lcceptation  par  un  tiers.  — 

lation  apposée  sur  une  lettre 
ige  par  un  autre  que  Ic  tiró  ne 
al  qu'ji  regard  des  tici's  por- 
t  n'obliye  poinl  Ie  signataire 
Ie  tireur. 
rs,  25réy.  18G9.      69.1.  124. 

Lval  par  lettr«  nüssive.  — 

lonné  par  \otlre  missive  oblige 
eur  d'aval  vis-A-vis  du  portcur 
5,   surtout  lorsijue  celui-ci  a 
susdite  lettre  avec  l'effet. 
6rux.12raail864.  64.11.102. 

Caract6re.  —  Bon  et  ap- 
\.    —   Délaut  de  protet.  — 

louscrit  sur  un  billet  a  ordre  , 
.  commerpmt  au  profit  d'un 
commer^ant ,    est  de    nature 

ilidité  de  pareil  aval  n'est  pas 
Dunée  au  bon  ou  approuvé  de 
J26  du  Code  civil. 
9nneur  d'aval  ne  peut  se  pré- 
ïis-èvis  du  porleur  du  billet, 
qu'il  n'a  pas  été  protesté  ,  i 
de  non-paieraent  i  réchéance. 
rui.  29afril.  1869.69.  11.97. 


I  100.  Cantioim«mant  par  lettre 
miasiva.  —  Le  cautionnement  d'ua 
effet  de  commerce  donné  par  lettre 
missive,  sans  que  l'elTet  et  le  moDtanl 
de  la  somme  ;  soienl  netlement  pré- 
cisês,  n'est  pns  un  aval. 
Civ.  Bruï.  7  déc.  1872.    73.11.96. 

101.  Compitenoe  commerciale. 

—  L'aval  drnné  par  un  non-commer- 
Cant  sur  uii  billet  &  ordre  rend  celui 
de  qiii  il  ^.mane  justiciable  des  trïbu- 

U  en  est  de  mi^me  de  la  signature 
pour  aval  apposée  sur  une  simgile 
reconnaissance  de  delte,  rempla^ant 
un  billet  k  ordre  originairRment  créè 
par  un  négociant  pour  faits  de  com- 
merce. 

C.  Brui.  29  mai  1872.      73.  11.  72. 

iOS.  Ëtendue.  —  InterprAtation 

—  Reconnaiaaaaca  après  protet. 

—  La  [laianlie  de  Tavai  doit  être 
ligoureusemcnt  restreinte  aux  lernicii 
de  laconvenlion.  — Spécial  e  ment,  le 
donneur  d'aval  qui  a  cautionné  les 
elTets  endosséfi  directement  par  le 
garanti  i  telle  peisonne,  n'est  pan 
garant  pour  ceui  ti-ansmis  par  inter- 
mediaire. 

Le  donneur  d'aval  qui ,  sur  l'avis 
d'un  protet,  écrit  qu'il  pajera  l'elTet 
sans  dénondalion  de  ce  protét,  ne  se 
rend  pas  par  ce  fait  non  recevable  i 
soutenir,  lursque  les  effets  lui  sont 
plus  tard  communiqués,  qu'ils  ne  sont 
pas  de  la  categorie  de  ceui  qu'il  a 
gai'antis.  11  en  serail  autrement  s'il 
avail  exprimé  Tinten tion  d'opérer 
noiation. 

C.  Brui.  10  juin  1869.      70.  II.  6. 

103.  Étendne.  —  RaBtricUon.- 
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L'aval  donné  en  termes  généraux 
couvre  toutes  les  signatures  qui  se 
trouvent  sur  la  lettre  de  change 
garantie. 

Toute  restriction  è.  ce  principe  géné- 
ral  doit  étre  ezpressément  stipulée.  A 
la  différence  du  cautionneraent  civil , 
Taval  s'applique,  quant  k  Ja  garantie, 
aa  titre  et  non  pas  è  Tindividu  qui  a 
signé  la  lettre  de  change  soit  comme 
tireur ,  accepteur  ou  endosseur. 

Si  Ta  val  est  donné  purement  et 
simplement ,  il  est  présumé  Tétre  en 
faveur  dn  tireur. 

Le  donneur  d*aval  qui  a  cautionné 
tous  les  debiteurs  et  qui  a  dü  paye.r  è 
défaut  des  autres  signataires  de  la 
lettre  de  change ,  a  son  recours7pour 
le  tout  contre  chacun  d'eux. 

Com.Brux.  31  aoüt  1866. 66..n.  101 . 

104.  Ferme.  —  L'aval  n'est'soumis 
è  aucune  forme. 

Toutefois  on  ne  peut  dériver  un 
aval  de  Tapposition  de  la  signature  du 
détenteur  de  TefTet,  avec  indication 
du  mois  et  de  Tannée ,  un  peu  en 
dessous  d'un  endos  impliquant  que 
Teffet  lui  aurait  été  transmis. 

Pareille  mention  ne  vaut  que  comme 
procuration. 

C.  Brux.  27  janv.  1868.    68.  II.  87. 

SECT.  Vil.  —  PAIEMENT. 

105.  Goars  du  change.  —  Paie- 
mont  ft  rétranger.  —  Valeor  en 
irancs.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change 
créée  en  francs  en  Belgique  et  payable 
i  vue  è  Amsterdam  k  Tordre  d*un  tiers, 
est  présentée  au  tiré,  celui-ci  n*est 
pas  fondé  &  soutenir  qu'il  ne  doit 
paycr  les  effets  tirés  sur  lui ,  méme 
<*e  Belgique ,  qu'au  cours  de  Paris  è 
Amsterdam;  il  est  lenu  d'opérer  le 


paiement  de  Teffet  d'après  la  cote 
correspondant  au  cours  du  papier  sur 
la  Belgique ,  soit  k  Anvers ,  soit  k 
Bruxelles. 
Gom .  Ver¥iers,7  mars  1872. 72.11 .88. 

106.  Lieu  du  paiement.  —  Do- 
micile  du  tiré.—  Dösignation  d*un 
autre  lieu  par  le  tiré.  —  Une  lettre 
de  change  est  payable  au  domicile 
du  tiré,  saiif  indication  contraire  dans 
le  corps  de  Tacte.  La  désignation  d*un 
autre  lieu  de  paiement,  faite  par  le 
tiré  dans  Tacceptation  n*est  valable 
que  vis-&-vis  du  porten  r  qui  accepte 
cette  dérogation  au  mandat  du  tireur 
et  de  ses  cessionnaires  successifs. 

En  conséquence  le  porten r  qui  se 
borne  k  protester  dans  ce  nouveau 
domicile  est  déchu  de  tout  recours 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs 
antérieurs  k  celui  qui  a  requis  Tac- 
ceptation. 

II  en  est  ainsi  notamment  de  la 
traite  tirée  sur  un  individu  de  Liver- 
pool ,  acceptée  payable  k  Londres  et 
protestée  dans  cette  dernière  ville. 

Anvers ,  4  sept.  1858.    58.  I.  212. 

107.  Monnaie  étrangère.  —  Or 
francais.  —  La  lettre  de  change  tirée 
k  rétranger  en  monnaie  n*ayant  pas 
cours  légal  en  Belgique ,  y  est  payable 
en  monnaie  du  pays,  au  cours  de 
change  ,  sauf  stipulation  contraire. 

La  lettre  de  change  ainsi  con^ue : 
k  telle  date  il  vous  plaira  payer  3000  fr. 
de  France ,  n*oblige  pas  le  porteur 
beige  k  accepter  de  Tor  francais. 

Com.Brux.  31  janv.  1861 .  61 .  II.  53. 

108.  Paiement  après  l'échéan- 
ce.  —  Fraifl.  —  Le  debiteur  d'une 
lettre  de  change  doit  en  payer  le  mon- 
tant  le  jour  möme  de  Téchéance  et  s*il 
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retarde  jutqu'au  lendemainetquedea 
frois  en  soient  résultés ,  aen  offreR 
doivent  comprendre  la  boniBcation  de 

Com.BruT.12maM862.    63.]1.23. 

109.  Pnlament  par  erreor.  — 
RAvoeatlon  de  mondat. — Reoourfl 
en  gartmtle.  —  Le  tiré  quipaiedans 
l'ig:Dorance  de  la  révocation  du  man- 
dat  du  tireur,  notïflée  par  celui-ci 
au  porteur  et  cachée  par  ce  demier, 
fait  UQ  paiement  par  eireur  qui  peut 
élre  répété. 

Le  porteur  au  dit  cas,  ne  peut  re- 
coutir  par  voie  de  gai-anlie  contre  le 
tireur ,  sauf  A  faire  valoir  Bes  préten- 
tions  par  action  principale. 

Anver8,22juil.l862.    63.1.127. 

110.  Préférence.  —  TroltM  ao. 
oeptées.  —  A  défautd'afTectation  spé- 
ciale, les  traites  acceptèes  sont  payées 
par  préférence  i  celles  qui  ne  le  sont 
pas. 

La  loi  n'iccorde  aucun  privilege , 
ni  k  l'antériorité  d'émiüsion  des  titres, 
ri  i  i'antériorité  dee  acceptations  ,  ni 
&  l'antériorité  dea  échéances, 

Anvers,  28  mars  1874.     74.  1.  240. 


■  En  ( 


111.  PrAMmpUi 
doute  sur  la  personne  qui  a  pajé  une 
lettre  dechange,celle-ci  est  présumée 
avoir  été  payée  par  l'accepleur ;  cette 
présomptioD  ue  cède  que  devant  la 
preuve  contraire. 

Anïers ,  27  fé».  1875.     75.  I.  124. 

112.  Sorséoao».  —  AdmlnUtra- 
teor  provlsolre  d'un  tnterdlt.  — 
L'admi nistra teur  provisoire  nommé 
en  cours  d'une  instance  en  interdic- 
tion est-il    recevable  i  demander, 


contre  le  portenr  d'an  ettrt  de  com- 
merce  souHcrit  par  son  admiuistré, 
la  Buraéance  de  la  demsnde  de  paie- 
ment jusqu'i  ce  que  le  tribunal  cini 
ait  staloë  snr  l'iaterdiction  ? 

Le  peut-il  notamment  en  se  bor> 
nant  i  poser  en  fait  et  i  demander 
d'établir:  i'  que  l'imbéciUté  de  son 
administré  était  notoire  au  moment 
de  la  crèation  ou  de  l'endossement  de 
l'elfct;  2°  qu'è  ce  moment  ausii  let 
joumaux  STaient  déji  annoncé  que 
les  dettes  que  contraclerait  Findi- 
vidu  en  question  ne  seraient  pu 
payèes. 

Anvera,  14  uot.  1859.    60.  I.  136. 

SECT.  Vlll.  —  PAIEMENT  PAR 
INTERVENTION. 

113.  Siil>rogRtion.  —  Celui  qui 
paie  une  lettre  de  change  par  inter- 
Tcnlion  est  subrogé  aux  droits  du 
porteur.  Art.  159  du  Code  de  com- 
merce.  Art.  50  de  la  loi  du  20  mai 
1872. 

En  conséquence ,  l'action  contre  ie 
tiré  de  celui  qui  a  payé  par  interren- 
tion,ne  saurail  étrs  repoussée  par  cette 
circonstance  que  le  tireur  est  debi- 
teur du  tiré. 

Anvers,  12  ayril  1873.      73. 1.  107. 

Anvers,  26  mai  1873.      73. 1.  216. 

114.  Sabrog»Uoa.  —  Intamn- 
tlon  ponr  le  oompte  dn  ti>«ar.  — 

Dans  le  cas  méme  oi)  l'intervention 
a  eu  lieu  pour  le  compte  du  tireur, 
celui  qui  a  payé  la  lettre  de  change 
prolestée  n'en  est  pas  moins  subrogé 
i  touB  les  droitH  du  porteur  contre 
l'accepteur. 

Anvers,  26  mal  1873.    73.  1 .  316. 
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SECT.  IX.  —  DROITS  KT  DEVOIRS 
Dü  PORTEÜR. 

S  I.  -  EN  GÉNÉRAL. 

115.  Aotion  dn  portanr  oontre 
la  tiré.  —  Provision.  ~  SaiAle- 
arröt.  —  Gonaiffiiatioxi.  —  Si  Ie  tiré 
qui  n'a  pas  accepté  a  cependant  pro- 
vision,  ]e  porteur  de  la  traite  peut  agir 
contre  lui  par  voie  d'action  utile  et 
comme  étant  aux  droits  du  tireur  par 
rapport  a  la  provision. 

Est  satisiactoire  Toffre  da  tiré  qui 
a  saisie-arrét  entre  ses  mainadedépo* 
ser  Ie  montant  de  la  provifuon  A  la 
caisse  des  consignations. 

AuTers,  9  janv.  1866.    66. 1. 123. 

116.  Adhésion  an  concordat 
d^im  des  co*obligé8.  —  Le  porteur 
d'un  effet  de  commerce  peut  adhérer 
au  concordat  de  quelques-uns  des 
obligés  au  dit  effet  sans  perdre  son 
recours  contre  les  a utres. 

Anters,  7  avril  1862.    62.  I.  336. 

117.  Déchéance.  -*  FailUte  du 
tireur.  —  Lorsqu'il  y  a  provision  A 
1'échéance  d*une  lettre  de  cbange  ,  la 
déchéance  des  art.  165  et  170  Code 
de  commerce  est  opposable  aux  por- 
teurs  et  aux  endosjseurs  nooobstant  la 
roise  en  faillite  du  tireur  avant 
l'écbéanca  de  Teffet. 

C.Brux.23juil.l870.     72.11.65. 

118.  Dóiant  d*indication  du 
domicile  exact  des  tirós.  —  Frais 
•tcommisaaon  d'intervention.  — 
Recours  sur  le  tireur.  —  Usages 
de  Londres.  --  Le  tireur  de  la  traite 
<{ui  a  omis  d'indiquer  Ie  domicile 
exact  des  tirés  est  tenu  vis-d-vis  du 
portear  des  frais  pr^udiciaux  qui  en  I 


résultent,  notammeat  ceox  du  proeès- 
▼erbal  de  perquisition  et  la  oommis- 
sion  payée  k  ceux  qui  ont  accepté  par 
intervention . 

Pareille  commission  k  Londres  est 
d'nn  demi  pour  cent,  laquelle  est  due 
encore  que  Tintenrention  n'ait  pas  ea 
de  suite,  gr^ice  k  la  découverte  ulté- 
rieure  du  domicile  des  tirés . 

An  vers,  30  janv.  1866.  66.  1.142. 

110.  Elf  ets.—  Remise  en  ooxnpte 
courant.  —  Protêt.  —  Celui  qui  a 
regu  des  effets  de  commerce  en  compte 
courant  doit ,  k  défaut  de  paiement , 
les  faire  protester  k  Técbéance  et  les 
renvoyer  au  remettant,  s*il  n'a  pas  été 
conventionnellement  affranchi  de  ces 
devoirs,  k  peine  de  rester  défini- 
tivement  debiteur  de  leur  montant. 

Il  ne  sert  de  rien  d^alléguer  que  Ie 
remettant  connaissait  d'avance  Tin- 
solvabilité  dessouscripteurs. 

Dans  tous  les  cas  le  porteur  d*un 
effet  de  commerce  ne  peut,  faute  de 
paiement ,  en  réclamer  le  rembourse- 
ment  k  son  cédant  que  contre  restitu- 
tion  de  eet  effet. 

Anvers,  6  sept.  1859.     59.  I.  65. 

120.  Mandatalre  pour  enoals* 
ser.  —  Actlon.  —  Le  porteur  d*un 
effet  de  commerce  par  endos  régulier 
raais  qui  n'est  que  mandataire  aux 
fins  d'encaisser ,  ne  peut  actionner  le 
souscripteur  en  justice. 

Anvers,  10  avril  1868.  68.  I.  148. 

121.  Mlnorité.  —  Cause  UUclte. 
—  L'incapacité  dans  le  chef  du  signa- 
taire  d'un  billet  a  ordre  et  la  cause 
illicite  de  Tobligation  viciant  le  titre 
danssa  naissance,  sont  opposables  aux 
tiers  porteurs. 

Gom.Brux.24mar8l856.  56.11.41. 
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123.  PriMntetlon  &  l'«ahöano«. 

—  Le  portear  d'un  billet  A  ordro  ou 
d'une  lettre  de  cbange  doit  lea  faire 
présenter  i  leur  échéance. 

A  défaut  de  remplir  celte  obliga- 
tion,le  porteur  qui  feit  faire  le  protél 
doit  élre  condamné  auz  frais  et  i  des 
domtnages-intéréts . 

NivelleB,27  déc.  1868.  69.11.88. 

123.  Frottt  «t  dénondaUon.  - 
Le  porteur  d'un  billet  k  ordre  n'est 
pas  lenu  de  dénoncer  le  protet  i  aan 
cédant ,  ni  ménie  de  faire  dresser  ce 
protét,  alors  que  le  dit  cédant,  endos- 
Beur,  est  le  seul  obligé  et  souscripteur 
du  billet,  les  autres  signatures  étaot 
fausses. 

Anver9,18  déc.  i863.     64.  I.  Ii3. 

124.  QnaUu.  —  Le  tiers-porteur 
de  bonne  foi  d'une  lettre  de  cbange 
acceptée,  créée  en  Tertu  d'une  obli- 
gaüon  nulle ,  est  recevable  i  en  exi- 
ger  le  paJement.  II  en  est  autrement 
si  on  prouve  qu'il  n'est  pas  créancier 
du  porteur  anlérieur  (Ie  lireur),  ou 
qu'il  connaissail  la  cause  illicile  de 
l'obligation. 

Anvers,  10  a»riM874.  74.1.189. 

125.  OnsOtti.  —  ContMtation.-- 
Praave.  —  Bermsnt.  —  Le  porteur 
d'un  billet  &  ordre  ,  qni  ne  fait  que 
prêter  son  nora  au  bénéOeiaire  primi- 
tif ,  doit  etre  déclaré  non  recevable. 

En  conséquence  on  peut  lui  déférer 
le  serment  sur  le  point  de  savoir  s'il 
est  propriétaire  sérieux  de  l'efTet. 

AnTera,  22  sept.1857.     57. 1. 275. 

126.  BapréBentation  daa  IlTpea. 

—  Pour  que  la  représenlation  des 
livres   dn  porteur  d'une  lettre   de 


change  et  la  communication  de  u 
correspondance  avec  son  cédant  puis- 
sent étre  ordonnées,  il  faut  qu'il  ;  lit 
des  présomptions  graves  de  fraude  on 
de  simulation. 

Anvers,  15  sept.  1855.     56. 1.152. 

Anvera,    6  mars  1856.     56.1.1W. 

Anvers,  22  déc.  1857  «t 

20janT.1858.     58.1.  5i. 

Anvers,  2  avril  1860.     60.1.396, 

C.6rux.l5juin  1883.     63.11.»!. 

127.  Sarmvnt.  —    Celui  qui  esl 

assigné  en  paieraent  d'un  effet  de 
coromerce  peut  déférer  au  porteur  le 
serment  sur  la  question  de  savoir  e'il 
est  porteur  réel  et  sérieux  de  l'effel. 

Anvers,  22  déc.  1857  et 

20jan«.1858.     58.  1.  54. 

C.6rux.l5juin.l863.     63.11.  91. 

128.  Le  souscripteur  ou  acbeteur 
d'un  eifel  de  commerce  peut  déférer 
le  serment  ütis-déciaoire  au  porteur 
sur  la  question  de  savoirs'il  est  bene- 
ficiaire sérieux  et  réel  de  l'eiïet  etce 
quel  que  soit  le  délai  que  cette  déla- 
tion  de  serment  doive  entrainer  par 
anite  de  l'éloignement  du  domicile  du 
porteur. 

Hais  il  peut  étre  forcé  de  payer  daas 
l'intervalle  moyennant  caution  suf- 
Itsante. 

Anvers,  29  juli.  1864.     64.1.289. 

129.  PrAte-nom.  —  Prenvaa  — 
Présomptlona.  —  Est  admissible 
par  présomptions  graves ,  prédses  et 
concordantes,  la  preuve  que  le  por- 
teur d'un  effet  de  commerce  n'eüt 
que  le  prËte-nom  d'un  tiers  et  qu'il 
n'agit  que  par  complalsance,  Celte 
preuve  peut  résulter  de  ce  que  la 
négoeiation  a  eu  lieu  aprés  réchéance 
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du  billet  et  que  Ie  porteur  n'avait 

ancnn  intérét  è  Tacquérir. 
Gom.Brux.ii  juin  1857  et 
C.  Brux.      6  nov.  1857.  57.11. 63. 

130.  Remise  k  nndesoo-obligés 
solidaires.  —  La  remise  reconven- 
tionnelle  accordée  par  Ie  porteur  d*un 
effet  de  commerce,  avec  Ia  réserve  de 
ses  droits  contre  les  auteurs  endos- 
seurs  solidaires  de  Teffet  ne  libère  ces 
derniers  quejusqu'A  concurrence  de 
la  part  du  debiteur  décharge  dans  la 
dette  résultant  du  dit  titre. 

Civ.  Anver8l7  janv.i862.  62.1.177. 

131.  Saisie-arrèt.  —  Le  porteur 
d'une  traite  acceptée  a  le  droil,  en 
cas  de  protét,  de  saisir-arrêter  les 
marcbandises  appartenantau  debiteur. 

En  conséquence,  l'accepteur  ne 
peut  demander  des  dommages-inlé- 
rêts,  du  chef  de  cette  saisie  ,  en  sou- 
tenant  sans  rétablir ,  que  1'échéance 
aélé  postposée  de  commun  accord 
OU  que  le  protét  n'était  pas  fait  con- 
formément  aux  prescriptions  des  art. 
M  è  53  de  la  loi  du  20  mai  1872. 

Civ.LouvainS  aoüt  1874. 75.11.108 

132.  Valeur  foumie.  —  Faits.— 
Irrelevance.  —  Le  tiers  porteur 
d'une  lettre  de  cbange  ou  d'un  billet 
i  ordre  en  due  forme  n*est  passible 
que  des  exceptions  qui  lui  sonl  per- 
sonnelles. 

I-'allégation  que  la  valeur  de  la 
lettre  de  change  n'a  pas  élé  foumie 
P*r  le  tiers  porteur,  assertion  contre- 
dite  par  diverses  circonstances  de  la 
cause  et  non  appuyée  des  faits  détail- 
ïéfi,  ne  doit  pas  être  admise. 

Lefait  que  le  cédant  du  porteur 
n'aurait  pas  payé  la  valeur,  fait  même 


justifié  par  les  documents ,  doit  étre 
écarté  comme  non  personnel  au  por- 
teur. 

C.  Brux.  25  juin  1867.  67.11.101. 

S  2.   RECOURS. 

133.  Déohéance.  —  A  défaut  de 
protét ,  de  dénonciation  et  d'assigna- 
tion  dans  les  délais  de  la  loi ,  le  por- 
teur d*un  effet  de  commerce  est  dé- 
chu  de  tout  recours  direct  contre  son 
cédant  endosseur,  encore  bien  que 
celui-cidüt  faire  les  fonds  èFéchéance 
par  suite  d'un  engagement  envers 
Taccepteur. 

En  admettant  qu'il  puisse  recourir 
contre  son  cédant ,  au  nom  de  l'ac- 
cepteur  dont  il  exerce  les  droits. 
(Art,  1166  du  Code  civil),  ce  recours 
ne  Tautorise  pas  k  débiler  le  compte 
de  son  cédant ,  depuis  failli ,  pour  le 
montant  de  la  traite  en  se  fondant  sur 
une  confusion  ou  compensation  de 
plein  droit  qui  se  serait  opérée  avant 
la  faillite. 

Anvers13janv.  1866.  66.1.128. 

134.  Défaut  de  prot«t.  —  Lieu 
du  paiement  mal  indiqné.  —  Le 

porteur  n'est  pas  déchu  de  son  recours 
contre  les  tireurs  et  endosseurs  lors- 
que  le  défaut  de  protét  doit  élre  im- 
puté  k  Tabsence  de  désignation  sufQ- 
santé  du  lieu  du  paiement  dans  le 
corps  de  l'effet. 
Com.Brux.  22déc.1862.  63.  II.  68. 

136.  Dólai.  —  Point  de  départ. 

—  Lorsque  Tendosseur  a  remboursé 
volontairement  la  traite  impayée  sans 
citationen  justice,  le  délai  de  quin- 
zaine  que  la  loi  lui  accorde  pour  agir 
contre  ses  cédants  court  du  jour  oü 
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la   traite  lui  ■  iH  retournée  contre 
reroboui'semeol. 
Anvers,  «  mai  1851.  56.  I.  79. 

136.  DAlal.  —  ReoonTention.  — 
Lorequ'S  la  suite  dn  non  paienj"nt 
d'une  lettre  de  change  ,  mai»  avant 
l'expiralion  des  délais  de  l'actioD  en 
garantie ,  Ie  tireur  assigne  Ie  porteur 
en  paiement  du  solde  de  son  coraple 
courant,  sans  déduire  de  ce  solde  Ie 
montant  de  Teffet  non  pajé,  Ie  por- 
teur n'est  plus  tenu  d'eiercerson  re- 
cours par  actiun  distincle  dans  les 
délais  de  la  loi ;  il  peut  faire  valoir 
ses  droits  par  simples  eonclusions 
prises  è  Taudience  i  laquelle  1'action 
du  tireur  eslappelée. 

Anïer9,Hiuinl869.  69.  J.  277. 

137.  DAtai.  —  SnppnUUon.  — 
1  n'y  a  pan  lieu  dans  la  aupputation 

des  délais  k  accorder  au  porteur  qui 
exerce  Ie  recours  de  l'art.  165  du 
Code  de  cominerce,  de  tenir  compte 
du  norobre  des  endossements  et  de 
cumuler  ainsi  les  différents  délais  de 
quinzaine ,  alors  que  des  recours  suc- 
cessifs  n'ont  pas  eu  lieu. 
C.  Brui.  24  avril  1858.  58.  II.  40. 

138.  EndDaaanr.  —  Slgntttore 
tftOM*.  —  Compte- courant.  —  Le 
porteur  d'un  effet  resté  impayé  pour 
cause  de  fausseté  de  la  signature 
del'accepteur,  a  son  recours  contre 
l'endosseur ,  encore  que  ce  demier 
n'ail  eacompté  l'effet  qu'après  l'avoir 
transmis  au  porteur  susdit  et  re^u  de 
lui  la  DOuvelle  que ,  <rériAcalion  faite 
de  la  traite ,  il  l'a  crédité  de  son  im- 
port en  compte  courant. 

Com.Oatende31oct.l860.60.II.H3. 


130.  Int«iTupUan  das  cwnma- 

alcationB  par  Btilta  da  la  gnena. 
—  Le  porteur  d'une  lettre  de  change, 
tirée  sur  Lyon  ,  n'a  pas  de  recours 
il  exercer  contre  son  endossear, 
avant  le  jour  de  récbéance  ,  soos 
préteiteque  les  comm unica tions  entre 
Lyon  et  la  fille  qu'habiie  ce  porteur 
(Douai),sont  interrompues  par  suite 
des  événements  de  guerre  ;  alors 
qu'il  est  établi  que  la  ville  de  LyoD 
n'est  paa  inveslie  par  L'enneini.et  que 
d'ailleurs,  le  porteur  a  été  nanli  de 
Ia  lettre  de  cbange  longteraps  avant 
que  les  événcmenls  qu'il  allè^ue  n'ont 


Anve 


8  ocl.  1870.  70.  I.  368. 


140.  Non  préaantatloB  &  1'A- 
chéanoa.  —  Force  mateura.  —  Le 

porteur  d'une  lettre  de  change ,  em- 
péché  par  force  majeure  de  faire  pré- 
senter la  traite  au  tiré  lorsde  l'éché- 
ance,  n'est  point  autorisé ,  i  raison  de 
eet  cmpfchement,  i.  exercer  immé- 
ditementson  recours  contre  le  tireur 
OU  les  endosseurs. 

Ainsi  en  est-il  nolaniment  des  por- 
teurs  de  lettres  de  diange  sur  Paris, 
qui  n'ont  pu  foire  présenter  les  ti'aitea 
eui  tirés  lors  de  l'écbéanee ,  par  suite 
de  rinvestisscment  de  cette  ville  par 
les  armées  allemand  es. 

Anvers,  20déc.  1870.  70. 1.  371. 

141.  DAbrat  de  protAt.  —  Pro- 
vlslon.  —  Le  porteur  d'une  traite 
conserve  son  recours  contre  le  tireur 

encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  protét, 
s'il  n'est  pas  justitie  que  ie  tiré  ait  eu 
provision  au  moment  de  récbéance. 
kTl.  117  et  170  du  Code  de  commerce. 
II  en  serait  ainsi ,  méme  dans  le 
cas  oü ,  è  défaut   de  remise  de  place 
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en  place  Teffet  B'aurait  que  Ie  carae- 
tère  de  billet  k  ordre  (Ck>de  de  com. 
art.  110  et  8. 178). 
C.  Bruz.  lOaoüt.  1866. 67.  U.  96. 

142.  Protèt  tardil.  —  Le  parteur 
d'une  lettre  de  change  est  déchu  de 
tous  droits  contre  les  eodosseunf, 
si  Ie  protét,  faute  de  paiement,  a  été 
fait  tardivement. 

Mais  il  conserve  ses  droits  contre 
letireur,  ai  celui-ci  ne  prouve  pas 
qa'ily  avait  provision  i  Féchéance 
de  la  lettre  de  change ,  (Art.  117  et 
170  da  Code  de  commerce). 

Anvers ,  26  mars  1870.  70.  I.  129. 

S  3.  -  RETOUR  SANS  FRAIS. 

143.  La  mention  retour  sana  frais 
sur  nn  effet  de  commerce  dispense  le 
porteur  non-seulement  de  faire  les 
frais  de  protét  mais  encore  de  dénon- 
cer  le  non-paiement  et  de  recourir 
judiciairement  dans  les  délais  de  ri- 
gueur fixés  par  la  loi. 

Charleroi ,  27  mars  1855.  56.  II.  16. 
CourBrux.27déc.  1858.  59.11.31. 
Coar  Bruz.Datenon  indiq.59.  II.  81 . 
Com.Gand,30avhll859.  59.11.85. 
Com.Brux.28nov.1859.  59.11.87. 

144.  Contra.  —  La  mention  retour 
tans  fraia  ne  dispense  le  porteur  que 
da  protét  et  des  actes  et  formalités 
jadiciaires  qu'engendre  le  refus  de 
paiement  de  la  lettre  de  change ,  mais 
elle  ne  Taffranchit  pas  de  TaccompHs- 
sement  des  autres  prescriptions  de  la 
loi,notamment  de  réclamer  le  paiement 
i  réchéance ,  ni  de  dénoncer  sans  frais 
par  correspondance  ou  autrement  le 
noQ-paiement,  ni  de  recourir  dans  les 
délais  légaux. 


Com.Brux.26avrU1858.  59.  II.  31. 
Gom.Brux.  28  nov.  1859.  50.11.  87. 
Gom.Brux.  3fév.  1862.  62.11.109. 
Gom.  Ost.  15marsl862.  62.11.116. 

145.  G*est  au  juge  du  fond  &  déci- 
der  d*aprè8  les  usages  locaux ,  quel 
est  ie  sens  de  la  clause  :  retour  aans 
fraia  iüscrite  sur  un  effet  de  commerce. 
Leur  décision ,  quelle  qn'elle  soit ,  ne 
viole  aucune  loi  et  échappe  è  la  cen- 
surc  de  Ia  Cour  de  cassation. 

Cass.  31  janvier  1856.    56.  II.  16. 

146.  Si  par  suite  de  la  mention 
retour  aans  fraia  le  porteur  n'a  pas 
de  protét  k  notifier,  il  n'est  pas  non 
recevable  k  défaut  d*avoir  notifié  copie 
de  la  lettre  de  change  ou  de  n'avoir 
donné  qu'une  copie  incomplete. 

Anvers,  11  mars  1851.  56.  I.  79. 

SECTION  X.  -  PROTÉT. 

147.  Délad.  ^  Le  lendemain  de 
réchéance  s'il  est  un  jour  férié ,  ne 
compte  pas  dans  la  supputation  du 
délai  pour  faire  le  protét. 

Gom.Brux.  19 juil.  1870.71.  II.  21. 

148.  Délai.  —  Le  délai  du  protét 
n'est  prolongé  d*un  jour  que  si  le  jour 
terme  du  délai  légal  ordinaire  est  un 
jour  férié. 

Gass.  23  novembrel871.  72.  II.  27. 

149.  Délai.  —  Jours  lériéa.  - 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change , 
n*est  pas  tenu  en  Belgique  de  faire 
protester  aux  jours  de  féte  consaci'és 
par  son  culte.  Ainsi  le  protét  d'une 
traite  échue  le  13  aoüt  1864,  samedi, 
a  été  valablement  faite  le  16  aoüt  sui- 
vant ,  en  omettant  le  14,  qui  était  un 
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dimanche  et  Ie  15  ,  jour  de  la  féte  de 
rABsompÜon. 
Anvers,  3  féTiierlSfö.  65.  I.  21. 

IBO.  Dilal.  —  Prorogation.  — 
Iiol  frnn^aUe  du  13  aofit  1870. 
— Raooura  contre  lea  endoaaeurs, 

—  La  loi  frangaise  du  13  aoüt  1870, 
<]ui  a  prorogé  les  échéances  des  efiets 
de  commerce  et  interdit  les  protSta  , 
s'est  appllquée  &  tous  les  effets  échua 
DU  &  écheoir  dont  Ie  prott^t  n'avait 
paa  encore  été  dreaaé  au  moment  oü 
cette  loi  est  devenue  obligaloire. 

Cettc  loi  était  obligaloire  i  Marseille 
dës  Ie  16  aoüt,  et  y  a  rendu  impus- 
sible  Ie  protet  des  effets  échus  Ie  13 
precedent. 

Lea  porteurs  de  ces  effets  peuvent 
recourir  contre  les  endosseurs  beiges 
en  \  itu  d'un  protËt  tardif ,  dressé 
dËE  que  la  loi  frangaise  l'a  permis. 

La  conservation  de  ce  recours  n'est 
pas  Eubordonnée  au  dressement  des 
nouveaux  protètsque  les  lois  frangaises 
ont  ordonnés ,  k  la  suite  des  proroga- 
tion ultérieures  d'échéance. 

Halgré  Ie  défaut  de  protét  è  l'éché- 
ance ,  les  interets  sont  dus  depuis 
cette  date  par  l'endosseur  ,  si ,  d'ail- 
ieurs,  la  présentation  de  la  traüe  i 
l'accepteur  et  Ie  refus  de  paiement 
decelui-ci  sont  hors  de  doule. 

Anv.27juil.et7nov.l871.71.I.335. 

151.  Délai.  —  Prorogmtlon.  ~ 
LoisIran$«iseB.— Force  majeure. 

—  EndoBsaur  Atreng-er.  —  Le  délai 
de  vingt-qualre  heures  fiié  par  l'art. 
102  du  Code  de  commerce  pour  le 
protèl  de  lettres  de  ctaange,  peut  élre 
prorogé  pourcause  de  force  majeure. 

Lceloiset  décrets  quiontenFrance, 
&  raison  de  la   guerre  de  1870-1871 , 


prorogé  les  délais  pour  les  protéts 
des  effets  de  commerce ,  sont  oppo- 
sables  aui   endosseurs  étrangers. 

En  conséquence ,  ceui-ci  ne  peu- 
*ent  pas  prétendre  que  le  porteur  est 
déchu  de  «on  recours  contre  eux  pour 
n'avoir  pas  fait  le  protst  le  lendemain 
de  l'échéance;  le  porteur  peul  allé- 
guer  k  sa  décbarge  ia  force  majeure. 

G.  Brux,  29aïrill872.  74.  II.  29. 

162.  C'est  la  loi  du  lieu  du  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  qni  régie 
la  forme  du  protét  et  le  temps  dans 
lequel  il  doit  étre  fait  et  dénoncé. 
Les  lois  qui  ont  prorogé  en  France  en 
1870  et  en  1871  les  délais  pour  les 
proléts  des  effels  de  commerce ,  con- 
stituaient  en  fait  un  evenement  de 
force  majeure  qui  empéchait  le  por- 
teur d'un  effet  payable  en  France  de 
remplir ,  sous  l'empire  de  ces  lois , 
les  formalités  prescriles  par  les  art. 
161  et  suivanls  du  Code  de  commerce. 

En  conséquence  ,  si  le  porteur  de 
pareil  effet  créé  en  Belgique  qui  lui 
a  élé  endossé  en  France,  exerce  son 
recours  contre  le  lireur  beige ,  son 
cédant ,  il  ne  peut  ftre  déclaré  déchu 
pour  défaut  de  protét  le  lendemain 
de  l'échéance. 

C.  Gand ,  15  mai  1873.  74.  II.  83. 

153.  Délai.  —  Prorogation.  — 
XioIb  IrancalseB.  —  Reooura  con- 
tra tirenr  et  andosBeura.  —  Le 

tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre 
de  changi:  sont  tenus  de  Tobligatioa 
absolue  de  la  faire  payer  sur  présen- 
tation k  l'échéance  y  indiquée ,  et  par 
suite ,  passibles  du  recours  du  porteur 
dës  que  ce  paiement  n'a  pas  été 
effectué. 
Cette  obligatioD  ne  peut  cesser  que 
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par  suite  d'un  empêchement  matériel 
00  légal. 

La  prorogatioD  de  Téchéance  des 
effets  de  commerce  par  la  loi  fran- 
$aise  du  43  aoüt  1870,  ne  peut  étre 
considérée  comme  un  éyénement  de 
force  majeure,  pla^ant  Ie  tireur  et  leis 
endosseurs  dans  rimpossibilité  de 
faire  payer  &  leur  date  d^échéance  les 
effets  auxquels  el  Ie  s'applique. 

Elle  ne  peut  non  plus  étre  invoquée 
par  Ie  tireur  et  les  endosseurs  non 
soumis  anx  lois  fran^ises,  comme 
pouvant  les  dispenser  de  Tezécution 
de  leur  engagement  envers  Ie  porteur. 

La  force  majeure  qui ,  après  que 
Ie  paiement  d'une  lettre  de  change  k 
son  échéance  a  été  refusé  ,  empéche 
Ie  porteur  de  faire  constater  ce  refus 
de  paiepent  par  un  protét  régulier , 
raffranchit  de  la  déchéance  è  laquelle 
donne  lieu  Tinobservation  de  cette 
formalité  et  a  dès  lors  pour  effet  de 
laisser  subsister  en  sa  faveur  Ie  droit 
de  recours  auquel  Ie  non-paiement  de 
la  traite  a  donné  ouverture. 

En  conséquence,  les  tireurs  et  en- 
dosseurs belges  de  lettres  de  cbange 
payables  en  France  et  non  payées  sur 
présentation  &  Téchéance,  sont  tenus 
de  les  rembourser  immédiatement  et 
sans  pouvoir  exciper  de  Tabsence  de 
protét. 

Anvers ,  25  février  1871.  71.  1. 42. 

154.  Déohéanca.  —  Tireur  pour 
compte.  —  Douneur  d'ordre.  — 
Provlsion  è.l'óché8uice.— Recours. 

—  Le  délaut  de  notification  du  protét 
avec  signification  dans  le  délai  de  la 
loi,  n'entraine  décbéance  contre  le 
porteur  ou  les  endosseurs  d'une  lettre 
de  change  4  Tégard  du  tireur ,  que  si 
ce  dernier  justifte  qu*il  y  avait  provl- 


sion A  réchéance  chex  le  lire,  que 
celui-ci  ait  ou  n*ait  pas  accepté^  art. 
117  et  170  Code  commeroe. 

Le  tireur  d'ordre  et  pour  compte 
d*un  tiers  peut  se  prévaloir  de  la  pro- 
vision  faite  chez  le  tiré  par  le  don- 
neur  d'ordre. 

Mais  la  convention  intervenue  entre 
le  donneur  d'ordre  et  le  tiré  avant 
réchéance  et  libérant  ce  demier  de 
la  dette  formant  provision,  produit 
ses  effets  k  Tégard  du  tireur ,  en  ce 
sens  que  celui-ci  ne  peut  plus  se  pré- 
valoir vis-A-vis  du  porteur,  dans  le 
cas  ci-dessus  posé,  de  la  provision 
qui  existait,  soit  au  moment  de  la  créa- 
tion ,  soit  au  moment  de  Tacceptation 
de  la  lettre  de  change.  Il  importe  peu 
que  la  dite  convention  soit  soumise  A 
certaines  conditions  si  d'ailleurs  ces 
conditions  se  sont  réalisées,  soit  avant 
soit  après  l'échéance ,  de  maniere  que 
la  convention  a  produit  ses  effets  du 
jour  de  sa  date. 

Le  tireur  pour  compte  n'a  de  re* 
cours  contre  le  tiré  que  s*il  prouve 
que  celui-ci  resté  en  défaut  de  payer, 
avait  provision  ft  Téchéance. 

Anvers ,  7  avril  1862.      62.  L  336. 

155.  Dèuonciaiion.  —  Irrégu* 
laritó.  —  Quand  une  traite  est  paya- 
ble  dans  un  lieu  autre  que  le  domi- 
cile  du  tiré  et  que  la  dénonciation  du 
protét  n'est  pas  valablemcnt  faite ,  il 
suffit  au  tireur,  pour  échapper  au 
recours  du  porteur  de  prouver  que  le 
tiré  avait  provision  k  son  domicile. 
(art.  116  Code  com.)  Est  nul  vis-ft-vis 
d*un  tireur  beige ,  ayant  sa  résidence 
en  France ,  la  dénonciation  d'un  pro- 
tét qui  a  été  notifié  conformément  au 
§9  de  Tart.  69  Code  proc.  civ.^c'est- 

24. 
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i-dire  au  parquet  du  procureur  du 
Hoi. 
Con).Gaad,20déc.l856.   57.11.5. 

ISe.  Dlspenae  de  protèt.  —  Lors- 
qu'4  la  suile  d'arranjtemenls  faits  avec 
l'endosEeur  d'une  lettre  de  change  , 
Ie  porteur  s'esl  abstenu  de  faire  pre- 
tester et  dénoncer  Ie  protfil,  cett<! 
abstenlion  ne  peut  plus  lui  préjudi- 
cier  encore  que  l'acte  d'arrangement 
soil  phis  lard  résilié  par  auile  de  1'in- 
cxécution  des  obliijations  y  assum^cs 
par  Ie  debiteur. 

Anvers,  3  fév.  1865.        Ü5.  I.  21. 

157.  Protst  de  sécurlté  k  Lon- 
drsB.  —  II  est  d'usage  k  Lundres  de 
faire  un  prol<}t  de  sécurité  lorsqiie , 
dppuis  raceeplalion,  Ie  tiré  a  suspen- 
du  ECS  paiemenis  ou  se  trouvc  en 
siispicion  légititne  d'iusolvabilit^. 

Partant ,  les  frais  de  ee  protêt  doi- 
vent  élve  remboursés  par  Ie  tireur  au 
porteur,  inais  il  n'en  serail  pas  de 
méme  du  compte  de  i-etour ,  si  Ie  por- 
teur avait  jugÉ  A  propos  de  faire  re- 
tourner  la  Iraile  avanl  Téchéance. 

Anvers,  2-ijanv.  1853.    .57.1.194. 

158.  Protöt  BUT  la  second*.  — 
Le  protél  d'unc  lettre  de  change  ,  fait 
sur  le  second  exemplairc  est  valable 
lorsque  le  porleur  n'a  pii  se  prucu- 
rer  la  première  dé[;osêe  pi'étendil- 
ment  cbez  un  liers  munie  de  l'aci'ep- 

C.  Liégu  ,  W  juin  1862.    63.  II.  57. 

159.  Traite  indament  tirèe.  - 
Dommagas-intArAUi.   —  Le  prolét 

d'une  tralie  tirée  indümcnt  sur  un 
commergant  est  de  nature  è  causer  i 
celui-ci  un  préjudice  doni  il  lul  est 
dA  réparatlon. 


Celui  qui  tire  directement  en  son 
nom ,  d'aprÈs  les  ordres  d'un  liere  el 
sans  avis ,  sur  un  commer^nt  qui  ne 
doit  rien  è  ce  liei-s ,  est  responsabU 
en  vers  ce  comme  r^ant  des  consé- 
quences  du  protét. 

CoDi.Drux.12juil.1868.  68.1.240. 

160.  TardivitA.  -  Faute  dn  di- 
tenteur.  —  Est  en  faute ,  le  banquier 
d'Anvers  qui,  nanti  depuis  plusicurd 
jours  d'une  valeur  sur  Londres  dont 
il  doit  soigner  le  prolét,  ne  l'envdie 
que  ta  veille  du  jour  de  rigueur  el 
]iar  la  voie  d'Oetende. 

En  conséquence ,  il  est  respqnsable 
du  défaut  de  protst  en  temps  utlle 
par  suile  du  retaid  de  la  malle ,  el 
perd  son  recours  contre  ses  endos- 
seura. 

Anvers,  13  mai  1860.    fi9.  I.  394. 

SECTION  XI.  —  ACTIONS. 

iel.  Aoceptear.—  Appel  en  ga- 
rantie. —  L'accepleur  d'une  lellre 
de  change,  assigné  en  paiement,  ne 
peul  obtenir  de  dèlai  pour  appeler  le 
lireur  en  garantie. 

Anvers,  19  mai-s  1853.  56.    1.415, 

Anvei-s,  22  déc.  1857.  et 

20janv.l858.  58.   I.   54. 

Coin.  Gand,  31juil.l858et 

C.  Gand,  29 déc.  1860.  62.  II.  13. 

Anvers,   3  janv.  1867.  67.    1.   S9. 

162.  II  en  est  de  inAme  du  sous- 
cripleur  d'un  billet  a  ordre.  Leur 
oblijjation  de  payer  au  porteur  i  l'ê- 
chéance  est  Indépendante  de  leun 
droils  ïis-i-vls  du  tireur  ou  du  bene- 
ficiaire. 

Anvers,  3janv.  1867.  67.  I.  2P. 

183.  Aooepteur.— Elletdecoia- 
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plaiaanee.  —  Pr«uTe.  ~  L'accep- 
teur  d'une  lettre  de  change  est  rece- 
vable  i  prouver  par  toutes  voies  de 
droit  qu'elle  est  un  eOet  de  complai- 
sance  méme  vis-i-vis  du  porteur  et 
que  celui-ci  était  tenu  de  faire  les 
fonds  a  I'échéance. 
C.  Brux.  43  fév.  1868.  68.  II.  162. 

• 

164.  AoUon  du  bénéiioiaire 
contre  Ie  souscriptaur.  —  Remise 
de  Tellet  par  Ie  porteur.  —  Lors- 
qne  Ie  portear  d*un  billet  &  ordre , 
repoiissé  dans  son  action  en  paiement 
comme  n'étant ,  è  raison  de  Tirrégu- 
larité  de  Tendos ,  que  Ie  mandataire 
du  beneficiaire  primitif,  remet  Ie  titre 
au  dit  beneficiaire ,  il  doit  étre  censé 
par  1&  avoir  acquiescé  au  jugement  qui 
Ie  déboute. 

En  conséquence  Ie  souscripteur  ne 
peut  exciper  contre  Ie  beneficiaire 
qui  Tactionne  k  son  tour ,  muni  du 
billet ,  du  défaut  de  terminaison  dé- 
finitive  du  premier  proces  et  de  Tin- 
certitude  prétendue  sur  la  personne 
du  véritable  porteur. 

Anvers ,  11  sept.  1863.  64.  I.  31 . 

105.  Action  du  tireur  contre  la 
tiré.  —  Gomponsation.  —  Le  tiré 
peut  opposer  au  tireur  la  compensa- 
tion  d'une  dette  dont  la  liquidation 
peut  se  £aire  sans  retard. 

An?er8,9iuil.  1872.  72.  I.  256. 

166.Gompensatlon.—  Promesse 
d'acceptation.  —  On  peut  opposer 
i  Taction  en  paiement  d'une  lettre  de 
change  acceptée^  la  promesse  écrite 
du  porteur  et  non  remplie  par  lui 
d'accepter  une  autre  lettre  de  change 
au  profit  du  souscripteur  de  la  pre- 
mière. 


Anfers,  7  janvier  1858  et 

G.  Brux.  19  juin  1858.  58.  I.  116. 

167.  Recours.  —  Endos.  —  Ta- 
leur  en  compto.  —  Signatura  da 
complaisanoa.  —  Lorsque  par  suite 
de  non  paiement  d*un  billet  &  I'éché- 
ance ,  le  porteur  actionne  en  rem- 
boursement  tous  les  signataires,  celui 
qui  a  endobsé  le  billet  yaleur  en 
compte  doit  étre  condamné  A  garantir 
son  cessionnaire  sans  pouvoir  au  préa- 
lable  discuter  le  compte  existant 
entre  parties  et  faire  juger  8*il  pré 
sente  ou  non  un  reliquat  &  sa  charge. 

Il  est  indifférent  pour  la  receva- 
bilité  de  Taction  du  porteur  ou  du 
recours  en  garantie  de  Tendosseur 
que  Vun  ou  Tautre  ait  su  que  certains 
signataires  du  billet  n'avaient  signé 
que  de  complaisance  pour  les  autres. 

Anvers,  19  mai  1866.  66.  I.  320. 

168.  Recours.  —  Négooiation 
par  mandatalra.  —  Celui  qui  a  né- 
gocié  un  effet  en  vertude  procuration. 
n*a  ultérieurement  en  cas  de  défaut . 
de  paiement,  aucun  recours  contre 
celui  qu'il  savait ,  k  Tépoque  de  la 
négociation,  n'avoir  lui- méme  rien 
touche  du  chef  de  eet  effet. 

G.  Brux.  27  janv.  1868.  68.  II.  87. 

169.  Tiré.  —  Aotion  contra  la 
tiraur.  —  La  lettre  de  change  tracée 
par  le  créancier  sur  son  debiteur  ne 
constitue  point  en  faveur  du  tireur 
un  nouveau  titre  de  créance.  Le  tiré 
peut  au  contraire  se  faire  un  titre  du 
paiement  effectué  par  lui  pour  se 
faire  rembourser  par  le  tireur,  k 
moinsque  cedernier  neprouveTexis- 
tence  de  la  provision. 

Anvers,  21  juin  1871.  71.  1. 196. 
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170.  Tlrmir.  —  Appal  «n  ga- 
rantie du  tlrè.  —  Le  tireur  d'unB 
lettre  de change, cilé  en  paicroent  par 
le  porleur  et  ayant  appelé  en  garantie 

le  tiré  accepteur,  n'est  pas  fondé  A 
prétcndre  que  los  deux  causes  doivenl 
étre  jointea  pour  étre  jugéea  en 
méme  teraps  et  qu'en  conséquence  , 
il  faut  surseoir  a  la  décision  de  la 
cause  principale,  jusqu'è  l'expiration 
du  dêlai  de  la  comt>ai'ution  accnrdii 
au  cité  en  garantie. 
Civ.Arlon,  26janv.  1871.71.11.5. 

SECT.  Xll.  —  PRESGRIPTION. 

171.  ApplicaUon.  —  AUëgation 
da  lUidratlon.  —  L^k  prusciiption 
établie  par  1'art.  189  Code  commei-ce 
n'étant  fondée  que  sur  une  prósomp- 
tlon  d'extinction  de  la  dett? ,  ne  peut 
litre  invoquée  par  le  debiteur  qui,  tout 
en  aliéguant  ü'^trc  libéré  ,  appuie  soa 
allégation  de  faits  qui  ne  sont  point 
conalilutifB  d'un  mode  légal  d'extinc- 
tion  lies  obligalions. 

Ha  is  le  fondement  de  l'exception  de 
prescription  ne  peul  étre  contestó  par 
cela  seul  que  la  preuve  de  Tallégation 
d'extinclionréguüËre  de  la  dette  n'esl 
point  rappoilée. 

Anvers,  18  janv.  1860.    69.1.224. 

172.  AppUoBtion.  —  AllégaUoD 
qa*  la  tltre  u'eat  qae  aituple  pro- 
meaae.  —  L'endosseur  qui ,  après 
avoir  payé  une  Irttrede  uhange,  exerce 
son  recours  co  nirc  son  cédant  ou  1' ac- 
cepteur ne  peut  en  \»e  d'échapper  & 
la  preKcription  quinquennalc  qu'on 
lui  oppose,  soulenii'  que  le  titre  est 
entaché  de  supposition  et  ne  consti- 
lue  qu'une  simple  promesse. 

C.  Bru^,  U  ao«U  1870.  70.  II.  134. 


173.  ApplleaUon.  —  BlUats  » 
ordre  Bouaorits  par  das  non  com- 
morfauts.  —  La  prescription  quJD- 
quennale  de  l'arl.  189  du  Code  d« 
comroerce  ne  s'applique  qu'aui  eBtU 
de  change  ou  a  ordre  souGcrits  par 
des  négociants  ou  pour  faits  de  cont- 
merce  ;  elle  ne  s'applique  pas  a  da 
billets  S  ordre  souscrits  par  de  simples 
particuliers. 

Civ.Namur,9mars1872.73.  11,51. 

174.  ApplioaUon.  —  EfleU  de 
complaisanoe.  ~  Remboorse- 
ment.  —  La  prescription  quinquep- 
nale  ne  s'applique  pas  k  la  demande 
enreraboursementdesEommespayéts 
en  vertu  d'eiïel  de  complaiEance. 

C.  Bruï.  2iiuï.  1860.     61.11.  47. 

175.  -  AppUcation.  -  Ellet 
BouBcrit  par  le  mari  et  reconnu 
parluL-Femmo  séparéedebienB. 

—  La  prescription  quinquennale  de 
l'art.  189  du  Code  de  commerce  ne 
peut  pas  ëtre  invoquèe  par  la  femme 
judiciairement  si^parée  de  biensd'svec 
son  mari ,  k  l'cnconlre  d'un  elTet  sous- 
cril  par  ce  dernier  pendant  ta  cuni- 
nninauté  et  reconnu  par  lui. 
C.  Liége  ,  7  aoflt  1872.    73.  II.  23. 

176.  Application.  ~  Jngement 
de  condamnation.  —  Le  jugcracnt 
de   condamnalion    dont    parle  l'arl. 

189  Code  commerce,  doil  constiluer 
un  lilre  complel  susceplible  d'exéeu- 
lion  el  se  subslituant  aux  letti'es  de 
change  ou  billets  il  ordre  qui  Toiit 

C.  Brux.  12janv.1804.    fö.  II.  8. 

177.  Application.  —  Baconnals- 
aance  par  acte  Béparé.  —  I'our 
qui!  y  alt  reconnaissance  de  la  delt<' 
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par  acte  séparé  de  nature  k  empécher 
la  prescription  quinquennale  de  Tart. 
189  du  Code  de  commerce,'  il  faut  que 
la  reconnaissance  forme  titre  è  elle 
seule  de  maniere  è  opérer  novation. 

N*ont  pointce  caractère :  la  dispense 
deprotétetde  dénonciation  de  protdt, 
la  renonciation  k  toule  déchéance  ou 
prescription  ,  la  reconnaissance  d'ótre 
teiiu  du  montantde  la  lettre  de  change, 
Ia  demande  de  délai  pour  payer,  une 
lettre  par  laquelle  Tun  des  signataires 
soutient  ne  rien  devoir  parce  qu*il  a 
signé  de  complaisance. 

G.  Brui.  12  janv.  1864.  65.  II.    8. 

C.  Brux.  14  aoüt  1870.  70.  IL  134 

178.  Application.     —    Simple 

promesse.  —  La  prescription  quin- 
quennale de  Tart.  189  du  Code  de 
commerce  ne  s^applique  pas  è  Tobli- 
gation  qui  est  une  simple  promesse. 

Et  Taction  de  celui  qui  Ta  caution- 
née  et  qui  en  a  payé  Timport  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans. 

C.  Bmx.  30  janv.  1873.   74.  II.  15. 

179.  Interruptijn.  -^  Gitation 
en  jostice  devant  an  tribunal 
étranger.  —  Péremption.    —  La 

prescription  de  Tart.  189  du  Code  de 
commerce  est  valablement  interrom- 
pue  par  la  citation  en  justice  méme 
devant  un  tribunal  étranger. 

Peu  importe  que  pareille  citation 
soit  reslée  sans  suite  et  que  la  procé- 
dure soit  périmée,  Ja  péremption 
n'ayant  pas  lieu  de  plein  droit  et 
devant  faire  Tobjet  d*une  demande 
spéciale  et  incidente. 

Com.Brux.23  mai1859.    60.11.84. 

180.  Interruption.  —  Dispense 
de  protèt.  —  La  dispense  de  protét 
OU  d'une  signification  du  protét  d'une 


lettre  de  change^  ne  constitue  pas  une 
reconnaissance  de  la  d^U  de  nature 
k  interrompre  la  prescription  quin- 
quennale. 
Anvers,  27  aoüt  1867.     67.  1. 282, 

181.  Interruption.  —  Interpel- 
lation  k  un  des  endosseurs.  — 

L'interpellation  faite  par  Ie  porteur 
d*un  effet  de  commerce  k  Tun  des 
endosseurs  et  son  admission  k  la  fail- 
lite  de  celui-ci  n*interrompent  pas  la 
prescription  k  l'égard  des  autres 
garants  solidaires  de  Teffet. 

Anvers,  24  mai  1855  et 

C.  Brux.  16  avril  1856.    56.  I.  252. 

Cass.       22avril1857.    57.11.117. 

182.  Interruption.  —  Recon- 
naissance. <—  La  reconnaissance  qui 
n'emporte  pas  novation  vaut  comme 
simple  interruption  de  la  prescription. 

G.  Brux.  14  aoüt  1870.     70.11.134. 

183.  Interruption.  -—  Recon- 
naissance de  1'un  des  oo-d61>i- 
teurs  solidaires.  —  La  prescription 
quinquennale  des  lettres  de  change 
n'est  pas  interrompue  vis-&-vis  d'un 
des  signataires  de  reffet  par  la  re- 
connaissance de  Tun  de  ses  co-obligés 
solidaires. 

Cour.  Brux.Uaoüt  1870. 70. 11.134. 
Cass.  25  avril  1872.         72.11.  59. 

184.  Interruption.  —  Recon- 
naissance verbale.  —  L*art.  189 
du  Code  de  commerce ,  statuant  que 
«  les  actions  relatives  aux  lettres  de 
»  change  se  prescrivent  par  cinq  ans, 
9  sMl  n*y  a  eu  condamnation ,  ou  si 
»  la  dette  n'a  été  reconnue  par  un 
)i  acte  séparé,  »  n'a  point  pour  but 
d'indiquer  les  causes  qui  interrom- 
pent  la  prescription    quUl   établit, 
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mais  bien  celles  qui  Is  font  cesser  en 
opérant  interrersion  du  titre  tle  l'en- 
pigement  pour  y  substituer  la  pres- 
criplion  propre  A  l'obligBtion  rou- 
velle. 

En  conséquence ,  il  ne  proBcrit 
poinl  la  preuve  par  tétnoinB  d'une 
reconnaissance  verbale  invoquée 
comme  simplement  intemiptive  de  la 
prescription  propre  aux  eftets  decom- 
merce. 

Anvers,  29a¥riH870.    70.  I.  iM. 

185.  Polnt  d«  dèpart.  —  Effet  k 
(Mrtaln  tenne  da  data.  —  Date 
lnlsaA«  «n  blauo.  —  Éobtanca.  — 
Le  billet  ft  ordre  pajable  &  certain 
termede  date,  et  dont  la  dateest 
laissée  en  blanc,  doil  étre  présumé 
ne  deToir  coDstituer  qu'une  siinple 
reconnaissance  de  dette  jusqu'au  mo- 
ment oü  il  conviendra  au  bénénciaire 
de  lui  doneer  une  date.  L'échéance 
dn  billet  comme  billet  k  ordre  ne  Eur- 
vient  donc  qu'i  rexpiration  du  terme 
y  indiqué ,  calculé  k  partir  de  la  date 
insérée  par  le  beneficiaire. 

La  prescription  établie  par  l'arU 
189  Code  commercenecororoence  non 
plus  k  courir  qu'a  l'écbéance  ainsi 
déterminée. 

AnTers,27ianï.  1871.    71.1.31. 

186.  Polnt  de  départ.  —  Protet. 
—  Gitatlon  en  jOBtloe.  —  La  pres- 
criplion  quinquennale  édictée  par 
1'art.  189  du  Code  de  coromerce ,  ne 
couri  que  du  jour  du  protöt  consla- 
tant  la  présentation  au  du  jour  de  la 
poursuite  judiciaire. 

Com.Hona,18j)>il.1865.  65.11.36. 

1B7.  Renonolatlon.  —  On  ne  peut 
renoDCcr  i  la  prescription  quinquen- 


nale nvant  qu'elle  ne  soit  accoroplie. 
C.  Brux.12janv.1864.    65.11.8. 

188.  Serment  de  non  redava- 
biUté.  —  Refna.  -  EtfeU.  - 
Autrea  moyena  d«  dilenae.  —  Le 
souscripteur  d'un  effet  de  commerce 
qui  refuse  de  préter  le  serment  de 
non  redevabilité  lui  déréré  parle  por- 
teur  en  réponse  k  son  eiceptioD  d* 
prescription  quinquennale ,  ne  doil 
succomber  que  dans  cette  exception 
et  reste  entier  dans  ses  autree  moyens 
de  défense. 

Anvers,  16  juin.  1868.  68. 1.  264.  ' 

CHAPITRE  II.  I 

DU  BILLET  A  ORDRE.  | 

18S.    Garaotère.    —    Conuner-  | 

Qanta.  --  PrAaomption  de  la  lot.  i 

—  Preuve  contraire.  —  On  ne  peut  j 

prouver  en  dehors  du  tilre  que  \es 
billets  signés  par  un  commercani  ne 
sont  pas  Tail»  pour  son  commerce  : 
arg.  art.  638  Code  de  commerce. 

Spécialement ,  lorsqu'un  billet  de 
ce  genre  est  causé  valeur  en  espèces, 
il  n'y  a  pas  tieu  d'admeltre  la  preuve 
de  faitB  relatifg  k  la  création  du  billet 
tendant  k  établir  qu'il  serait  étranger 
au  commerce  du  souscripteur. 

Anvers,  5  mai  1868.       68. 1.  198. 

180.  Caraettoe  cItU.  —  Ceaaion 
de  brevet  d'lnTentlon.  —  Les  bil- 
lets  k  ordre  souscrils  pour  la  cession 
d'un  brevet  d'importation  OU  d'ioven- 
tion  aont  de  nature  civile. 

Le  signataire  de  ces  billets  ne  peul 
se  souslraire  k  leur  paiement  en  se 
fondant  sur  une  clause  contenlion- 
nelle  portant  que  la  cession  du  brevet 
sera  nulle  en  cas  de  non  paiement  a 
l'échéance ,  cette  nuUité  eat  une  con- 
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dition  potestative  en  faveur  du  cédant. 
Anvers ,  6  juin  lfê7.      57.  1. 157. 

191.  Garactère  civil.  —  Explol- 
tation  de  mines.  —  N*a  pas  un  ca- 
ractère  commercial  Ie  billet  è  ordre 
souscrit  par  un  concessionnaire  de 
mines  par  suite  de  travaux  qui  Ie 
concement. 

Partan t  Ie  souscripteur  n*est  pas 
contraignable  par  corps. 

Gom.  Brux.  11  nov.  1861.  62.  II.  49. 

102.  Garactère  civil.  —  Notaire. 
—  Prescriptlon.  ■—  Ne  constitue 
qu'une  dette  civile ,  Ie  billet  k  ordre 
souscrit  par  un  notaire  au  proflt  de 
son  collègue ,  payable  au  domicile  du 
créancier  situé  hors  du  lieu  de  la 
souscription. 

Quand  méme  eet  effet  contiendrait 
remise  de  place  en  place  et  que,  paya- 
ble k  domicile ,  il  pourrait  étre  con- 
sidéré  comme  lettre  de  change ,  la 
prescription  quinquennale  de  Tart. 
189  du  Code  de  commerco  ne  peut 
étre  invoquée.  Cette  prescription  n*est 
applicable  qu'aux  effets  de  nature 
commerciale. 

Giir.Louvain9nov.  1872.73.11.15. 

193.  Date  inexacte.  —  Ganse.  — 
Valenr  re^ne  comptant.  —  Un  bil- 
let k  ordre  n'est  pas  nul  parce  que  la 
date  indiquée  serait  inexacte.  L'inex- 
actitude  de  la  date  ne  peut  étre  assi- 
milée  k  Tabsence  de  date,  pourvu 
qu*elle  ne  soit  pas  frauduleuse.  (Code 
de  commerce ,  art.  188).  Les  termes  : 
valeur  re^ue  comptant ,  insérés  dans 
un  billet  k  ordre ,  expriment  la  cause 
^éritable  de  ce  billet ,  lorsque  la  va- 
leur  estfournie  pour  une  faible  partie 
en  argent ,  et  pour  Ie  surplus  en  un 


billet    échu  ,   qui  a?ait  pour  cause 
réelle  la   remise  de  valeurs  recues 
en  espèces  et  dont  on  n'a  fait  qu'opé- 
rer  Ie  renouvellement. 
G.  Liége ,  28  avril  1870.  71 .  II.  86. 

194.  Endossement  après  èchó- 
ance.  —  Le  beneficiaire  d'un  billet 
k  ordre  en  suite  d'endossement  après 
Téchéance  ,  est  passible  de  toutes  les 
exceptions  qu*on  pouvait  opposer  k 
son  cédant. 

Anvers ,  30  octobre  1865.  65. 1. 354. 

195.  Formalitós  è  1'éohóance. 

—  Déchéance.  —  Art.  170.  G.  com. 

—  FailUte.  —  L*art.  170  Code  comm. 
aux  termes  duquel  la  déchéance ,  ré- 
sultant  de  Tomission  des  formalités 
prescrites  k  Téchéance  d'une  traite 
n'est  encourrue  par  le  porteur  vis-è- 
vis  du  tireur,  que  si  celui-ci  prouve 
que  le  tiré  avait  provision  k  Téchéance, 
n'est  d*aucune  application  au  benefi- 
ciaire  endosseur  d'un  billet  k  ordre. 

Le  porteur  n'est  pas  dispensé  des 
dites  formalités  par  la  faillite  du  bene- 
ficiaire. 

Anvers ,  8  aoüt  1861 .      61 .  I.  326. 

196.  Le  beneficiaire  d'un  billet  k 
ordre  n'est  point  tenu,'  comme  le 
tireur  d'une  lettre  de  change,  de  jus- 
tifier ,  k  l'efTet  de  pouvoir  opposer  au 
porteur  la  déchéance  résultant  de  la 
tardivité  de  son  action  en  garantie, 
qu'il  y  avait  provision  k  l'échéance  du 
billet.  La  souscription  d'un  billet  k 
ordre  coniporte  reconnaissance  de 
dette  de  la  part  du  souscripteur  envers 
le  beneficiaire,  et  établit  donc,  jus- 
qu'è  preuve  contraire ,  que  le  sous- 
cripteur est  redevafile  du  montant  du 
billet. 

Anvers  ,  26  sep.  1871 .    71 .  L  301 . 


187.  ParU.  —  Lesrëgks  relativeH 
■u  paieraent  de  U  letlra  de  change 
égarée  eli  la  délivrance  de  Ia  aeconde 
deelinée  é  étre  négoctée  avant  ce 
paiement,  noDt  appUcabtes  au  billet 
k  ordre. 

Com.Bniï.9Kv.'l863.     63.11.73. 

198.  HttDite*  da  plkce  m  pl«c«. 
—  Contralnta  p»r  oorpa.  —  Le 
billet  i  ordre  payable  dans  ua  autre 
lieu  que  celui  de  la  souscription ,  a 
la  m£me  valeur  qu'une  lettre  de 
cbange,  et  partan t,  seasignataires  soni 
coDlraignables  par  coi-ps. 

Anvera,  21  mai  1859.      59.1.  216. 

18B.  Slfpiatara.  —  CroLs.  — 
L'appoaition  reconnue  d'une  croii  sur 
des  billeU  i  ordre  en  guiae  de  signa- 
ture,  doit  produire  tous  les  elTets  de 
celle-ci.  Par  suite  ,  au  dit  caa,  foi  est 
düe  au  titre  et  Ie  aouscripteur  ne 
peat  arrëter  Ie  paiement  par  dea  pré- 
tentioni  renversairea  méconnues  et 
non  liquides. 

Anvers,  6  déc.  1865.       66.  I.  42. 

200.  Sigiuitnra.— Hom  IdAal.  — 
Idantiti.  —  L'apponilion  sur  un 
billet  é.  ordre  d'une  signature  autre 
que  celle  de  son  véritable  nom  n'est 
pas  élisive  de  1'obligation  ,  loraqu'il 
n'exiate  pas  de  doute  sur  l'identité  du 
signataire,  qui  estconnuEOUscenom. 
C.  Brui.  29  amU869.    69.11.97. 

301.  Sonaerlptaur.  —  PrOTiaion 
dnaan  Utra.  —  Le  principe  que  pro- 
viiion  est  dtte  au  Utre  est  appüeable 
au  billeti  ordre, möme  entre  lesous- 
cripteur  el  Ie  bénèQciaire  primitif. 

II  ;  B  lieu  de  condamner  Ie  sous~ 
cripteur,  nonobstant  son  allégation 
qu'il  ne  doit  pas ,  i  moins  qu'il  n'ar- 
tlcole  des  faits  préda. 


11  conaerve  Ie  droit  d'en  répëter  k 
montant  par  aclion  séparée  ,  s'il  s'y 
croit  fondé. 

C.  Brui.  23  mai  1888.     69.  II.  ïi. 

202.  Souaciiptioii  A  aue  fem- 
me marlAe.  —  Caaalon  par 
la  bAnètLcicdre.  —  Celui  qui  asons- 
crit  un  billet  è  Tordrn  d'une  femme 
mariée,  s'est  engagé  i  considérer 
comme  valide  k  son  égard  la  trans- 
mission  que  la  beneficiaire  en  ferait 
k  un  tiers,  el  en  conséquence  il  est 
non  recevable  k  opposer  l'inhabilel^ 
legale  de  la  dite  beneficiaire  k  tairt 
la  dite  eession  sans  l'autorisation  de 
son  man. 

Le  fait  qu'une  eession  de  billet  par 
une  femme  mariée  a  eu  lieu  pour 
obvier  k  une  exception  qu)  nurait  pu 
lui  èlre  opposée  i  défaut  d'autori&v 
tion  maritale  pour  citer  enjustlce,  ne 
prouve  pas  la  simulalion  de  eelle 
cession. 

Anïers,  13  oct.  1865.      65. 1.  354. 

203.  SuppoBltion  d«  oanaa.  — 

La  préüomption  de  sincéritè  allacbée 
k  la  cause  menlionnée  dans  un  elfet 
de  commerce  doit  ceder  devant  la 
preuve  conti'aire .  Le  souscripteur  d'un 
billet  k  ordre ,  renfermaut  une  suppo- 
silion  de  cause,  est  en  droit  d'opposer 
lasupposition  non  seulement  au  bene- 
ficiaire ,  mais  encore  &  Tendoseeur , 
co-participant  de  la  supposilion. 
Anvers,  1  mai  1863.       63. 1.  322. 

304.  Suppoaltlon  da  crnxMO.  — 
Le  debiteur  contre  lequel  on  pour- 
suil  le  paiement  d'un  billet  i  ordre , 
causé  valeur  re^ue  comptant  en  es- 
pëces ,  a  le  droit ,  s'il  pretend  que  ce 
billet  a  pour  cause  réelle  des  opéra- 
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tions  de  bourse  prohibées,  de  recher- 
cher,  en  dehon  du  tilre  et  de  ses 
énondations,  les  raisons  pour  lea- 
quelles  il  b  été  souscrit  (art.  lOfö, 
1131,1133,1353,  du  Gade  citil). 

Com.  LouvaiD,  26  tnaX  18G8. 

C.  Brui.  30  juil.  1868.    69.  II.  33. 

205.  Snp)»ositian  da  oeus«.  — 
TalouT  en  campt«.  —  Tl«rs  por- 
Uor.  —  Le  souscripleur  d'un  billet  i 
ordrecauaé  valeur  en  compte,  actionné 
par  le  preneur,  peut  opposer  i,  celui-ci 
qu'il  n'jf  a  entre  eux  aucun  compte  , 
et  Ure  admis  k  la  preuve. 

Ce  n'est  pas  exciper  du  droit  d'un 
liers,  que  de  soutenir  que  le  porteur 
n'a  pas  foumi  la  valeur  et  qu'ainsi  il 
n'est  pas  uo  tiers  porteur  de  bonne 
foi. 

Coni.Gand,18avnl1863.  04.11.36. 

206.  Tl«ra  portenr.  —  Bndoss*- 
meat  régulier.  —  Le  liers  poileur 
d'un  billet  k  ordre  rcvölu  d'un  endos- 
sement  régulier  en  la  furme,  est  affran- 
chi  des  exceptions  que  le  souscripteur 
pourraitopposerau  beneficiaire  direct. 

Cet  elTet  légal  ne  se  raltache  pas  au 
caractère  commercial,  mais  résulte 
de  la  nature  mème  de  la  clau^^c  è 
urdre,  par  laquelle  le  sousciipteur 
s'oblige  directemenl  è  en  payer  le 
inoDtant  dans  les  mains  de  celui  A 
qui  le  billet  aura  été  Iransmis  par 
cette  foie.  II  e^t  dÈs  lors  indilTt'i-enl 
quelacause  du  billet  Eoil  civile.  11 
n'y  aurait  eiceplion  è  celte  règle  que 
ei  le  souscripteur  élablissait  que  le 
liers  porteur  était  de  mauvaise  foi  et 
eonnaitKilt,  lors  du  Iransfert ,  le  vice 
entachant  l'obligation  i  l'égard  du 
bénéfiaaire  primitif. 

C.  Uége,28  «vril  1870.  71.  II.  86. 


307.  Tsteur  fonml*.  —  ManUon 
tauaae.  —  Etfeta.  —  Le  billet  &  ordre 
dana  lequel  l'énonciation  de  valeur 
fournie  est  Ticlive  ou  mensongère , 
perd  son  caraclère  spécial  et  rentre 
dans  la  categorie  des  enyagements 
ordinaires. 

C'est  dans  le  ditcas,  au  beneficiaire 
de  Teffel  è  justifier  qu'il  elisie  uno 
cause  réelle  et  licite  au  dit  billet. 
(1<  espêce). 

Et  si  cetle  cause  est  civile,  le  billet 
quoique  Bigné  par  uncomnicrcanlest 
du  ressort  exclusitdestribunauxcivilu 
(S^espéce). 

Anvers,  13  oct.  1863  et 

Onoï.1863.        64.  I.  79. 

208  V.  Acte  da  commerce.  — 
Banqoier.  —  Cautionnomont.  — 
Compenbatiot).  —  CompAtence.— 
Compto-courant.— Crédit  ouvert. 
—  DéBistemeat.  —  Jeu-pari.  — 
ObligaUon.  —  SaiBle-Arrtt.  — 
Société.  —  Vente. 
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ie.   -   Respon labitilé. 
—  V.  Louage. 


1,  Afb-4t«meiit.--Inexécutiog. 
D«mmageB-intérêts.  —  En  cas 
d'inexécution  d'un  contrat  d'alfióte- 
menl  d'un  navire  |iour  Ie  transiiori 
d'émigrants,  Tcxp^diteur  a  droit  a 
moilié  fret  par  analogie  de  l'arl.  288 
Code  de  commerce. 

invers,  Tsept.  1855.    56.  I.  291. 


2.  Alfrét«ment.  —  Steam«r.  — 
Départ&datefixe.— InoxAcntion. 
—  Dommagea-Intérets.  —  Lors- 
qu'iine  com[iagtiie  de  transport  niari- 
timeainanqué  volontairemenl  a  l'en- 
gagcinent  par  elle  pris  d'e^cpédier  un 
bateau  è  vapeur  i.  une  époque  détermi- 
née,  il  y  a  lieudeprononcerUrésilia- 


tioD,avecdoinina([Ps-intéréls,deflcon- 
IraU  que  les  expediteurs  d'èmigrants 
ont  fait  avec  elle  pour  ie  dit  bateau  , 
MDG  égard  i  l'orTre  de  la  compagnie 
d'assurer  Ie  départ  des  émigrante  par 
d'autres  navires,  soi(  k  voiles  ,  soit  i 

Les  dommages  etinléréts  i  allouer 
dans  ce  cas ,  consistent  : 

l"  Dans  Ie  surcrott  des  frais  i  ré- 
sulter  du  moyen  de  transport  Ie  plus 
procbain  ,  par  bateau  A  vapcur. 

2"  Dans  une  inderonité  en  favi'ur 
des  émigrarts,  pourretards  et  pertes 
de  lemps. 

3°  Dans  la  rérusion  des  frais  de 
nourriture  L'es  dita  émigmnts ,  pen- 
dant Ie  tempsqu'ils  onl  dd  prolongcr 
lenr  séjour  au  port  d'embarquement. 

4"  Dans  une  indemnité  pour  les  ex- 
pediteurs. Toutefois  cetle  allocalion 
ne  peut  s'étendre  qu'au  dommage 
direct  et  immédiat  subi  par  ceux-ci 
el  non  au  discrédit  que  la  conduite  de 
la  compagnie  a  pu  jeler  sur  Ie  porl 
oil  ils  sont  éUblia  ,  nu  préjudice  du 
courant  de  rémigralion. 
Anvers.asepl.  1857.    57.  I.  301. 

3.  Aitréteor.  —  Expediteur.  — 
ObUgatiooB.  —  Frais  de  lumiga- 
UoD.  ~-  Romorquage.  —  Indem- 
DiU  pour  paasagers  morts.  — 
Praia  da  trannport.  —  VivroB 
fomnia.  —  Avaria  partlcuUAre. 
L'eipéditeur  d'émigranls  n'esl  pas 
lenu  de  rembourser  au  capitaine  d'un 
navire :  1"  les  fi-ais  de  fumigalion  et 
de  remorquage  du  navire  occasionnés 
par  n  mise  en  quarantaine  i  New- 
Vork ,  9  raisou  des  nialadies  r^^nant 
parmi  les  passagers  ;  2°  Tindemnilé 
de  dixdollarspar  téteque  Ie  capitaine 
doil  payer ,  aux  teiraes  des  lois  amé- 


,  pour  chaque  passager  roorl 
pendant  la  Iraversée. 

Hais  {'expediteur  doit  rembourser 
les  frais  de  transport  des  passagers 
de  Lower  Bav  (quarantaine)  A  New- 
York ,  ainai  que  les  vivres  foumis  k 
ccui-cj  dans  l'intervalle. 

L'art.  404  Code  comm.  en  disanl 
quelesavaries-dépenseaseront  payées 
par  Ie  propriélaire  de  la  chose  qui  a 
occasionnéla  dépense,  entend  par  1i 
que  ces  dépenses  &ont  k  charge  du 
proprictaire  de  la  chose  k  laquelie  la 
dépense  a  êté  faite. 

Anïera,27  nov.  1867.  67.  1.374. 

C.  Brui.  24  mai    1869.  69.  1.  233. 

4.  Gapitadna.  —  DUtiibntion 
de  vivrea.  —  ReaponaabUitè.  — 
Ëtendne.  ~  Le  capitaine  qui  ne  dé- 
livre  pas  aux  émigranis  passagers, 
d'une  maniere  n'gulière ,  les  vivres 
lui  remis  par  ralTréleur ,  peut  eire 
condamné  k  des  dommages-inléréts 
vis-d-vis  de  celui-ci ,  è  raison  du  tort 
causé  h  sa  réputation  par  la  pnblicalion 
des  plaintes  des  passagers  et  des 
rapporls  relalifs  a  leur  Iraitement 
pendant  la  tinversée. 

Anvers,  19  mars  18C8.  68.  I.  72. 

5.  Capitaine.  —  Mandatsdre  de 
ratlrAtaar.  —  Caution  payèe  ji 
Neiv-Tork.  —  Remboursement 
par  Tatfritaur.  —  Le  capitaine  qui 
esl  obligê  de  payer  è  New- York  une 
sorame  k  lilre  de  caulinn  pour  un 
certain  nombre  de  passagers ,  formant 
partie  d'une  expèdition  d'émigranis 
el  ne  se  trouvant  pas  lors  du  débar- 
quemenl  dans  les  conditions  voulues 
par  les  lois  amèricaines,  pour  leur 
admission  pure  et  simple,  esl  en 
droil  de    réclamer  celte  somme  des 


affréteurs  dont  il  n'a  été  que  Ie  man- 
dataire.  On  ne  peut  imputer  k  faule 
au  capitaine  de  n'avuir  pas  résisté 
aux  exigences  de  la  comniisEion  den 
émigrants  ANew-York  ,  en  les  suppo- 
sant  exagérées  ;  cettc  resistance  pou- 
vant  cntrafner  contre  lui  des  me- 
sures  récuraoires  graves. 
Anirers,21  déc.  1860.  61.  1,  154. 

e.  Capitaine.  —  HandataJre  de 
l'eUrAteur .  —  Conditlons  d'admia- 
Bion  des  pasaagers  aux  Ëtats- 
nniB.—  ObUgaUonsdel'aflréteur. 

—  Lorsqu'il  est  dit  dans  la  charte- 
partie  que  Ie  capilaine  ne  devra  pas 
prendre  &  son  bord  cerlaines  caté- 
gories  de  passagera ,  donl  réniigration 
est  prohibée  aux  États-Unis ,  Ie  capi- 
laine a  son  recours  eontre  Vaffréteur 
du  chef  de  loule  conséquence  dom- 
de  l'infraction  k  cette  stipulation. 

Spécialenient  :  rafTiéteur  est  non 
recevableèréclanierducapitainerexé- 
cution  des  autres  clauses  du  coiitrat 
d'alTréteRient  s'il  n'ofTre  pas  de  Ie 
Ijbérer  de  la  caulion  que  Ie  dil  capi- 
taine a  dü  prester  vis-A-vis  des  auto- 
rités américainca  pour  les  secours  S 
accordur  pendant  cinq  ans  k  des  émi- 
granls  indigents ,  ou  sans  ressources 
qui  se  trouvaicnt  è  son  bord. 

1'uu  importe  que  les  dits  passagcrs 
aient  été  agréés  par  la  coinmission 
beige  d'inspcction  ou  que  Ie  capitaine 
les  aient  acceptés  sans  protcstations. 

Le  capitaine  qui  loue  son  navire 
pour  transporter  des  émi<trants  est 
simple  mandalaire  de  raffréleur  aux 
fins  de  soijjner  les  Iransports  et  non 
uo  sous-airréteui-  se  substiluaat  au 
dil  alfréteur  dans  les  conti'ats  a  forfait 
que  celui-ci  aurait  fails  avec  les  émi- 


grants  pour  leur  procurerrémigralioD 
en  Amérique. 
Anvers,  14  oot.  Ifö6.  56.  1.  330. 

7.  Capitaine.  —  H andataira  de 
raltréteur.  —  CondltlooB  d'ad- 
missiondespBBHag'ers  aux  Ëtats- 
Unia.  —  Vèiiticatioii  au  port  de 
départ.  —  Fraia  en  Amérigne.  — 
—  AgentANow-Tork.  —  Le  capi- 
laine qui  affrète  son  navire  pour  le 
transport  d'ómigraQts  n'esl  qu'un 
mandataire  de  I' expediteur  aux  fins  de 
conduire  les  émigranls  au  lieu  de  leur 
destination. 

La  position  n'est  pas  changèe ,  avec 
tel  effet  que  Texpèdlteur  devrait  étre 
répulé  le  mandataire  du  capitaine  aux 
fins  de  procurer  des  passaj;ei-s  aui 
navire,  par  cela  que  le  capilaine  paie 
une  prime  k  l'eïiiéditeur  sur  Ie  fret 
reïu  au  départ. 

La  déclaralion  dans  I e  contiat  que 
le  capitaine  pourra  refuser  tous  les 
émigrants  qui  ne  réuniraient  pas  les 
conditions  voulues  par  radmission 
pure  et  simjjlc  aux  Ëtals-Unis ,  n'em- 
porle  pas  robli;;ation  pour  le  dit  ca|ii- 
taine  de  vérifier  au  départ  Ia  situa- 
tion  des  pasaagers ,  sous  peine  de 
répondre  seul  des  conséquences. 

ParUnt  s'il  a  fait  des  frais  et  débours 
k  New- York  pour  obtenir  Tadmissioii 
de  certains  passagers  ,  il  peut  en  dc- 
raander  le  remboui'sement  k  I'eipé- 
diteur  alTrétcur  pourvu  qu'il  ait  de 
aon  c.ilé  i-erapli  les  obligations  que 
lui  imposait  son  mandat. 

Il  est  non  recevable  s'il  a  omis  de 
coiisijiner  lespassagers  au  correspon- 
dant  de  lalfréleur,  qui  lui  avait 
été  indiqué  dans  la  cbarte-partie. 

Anvers,    3    niai  1862.  62.  I.  233. 


8.  G*pit«üi«. — Conditlons  d'ad- 
mUaioii  auxËtats-D  nlB . — Reooors 
contre  rallrét«nr.  —  CBuUoDne- 
mant.  —  —  Remboursement  k 
New-TorlE.  ~  La  clause  usuelle 
pour  des  alTréteincntii  de  navires  è 
émigraDts,  b  savoir  que  t  Ie  caiiitaine 

■  avant  de  parlir  d'Anvers,  doü  re- 
u  fuser  lout  passagen  \^é  de  plus  de 
>  60  ans ,  aveugle ,  eic.  convict  ou 
s  pauvre ,  ou    accepter  une  garantie 

■  sufGsante  pour  Ioub  passagcrs 
t  places  a  bord ,  contrali'ement  aui 
•  lois  amériraines  v  ,  n'est  point  con- 
Blitutive  d'une  obli^ation  envei's  l'ar- 
fréleur  ,  niaisd'un  droit  dans  Ic  chef 
du  capitaine  ,  responsable  aux  yeux  de 
i 'autorité  américaine. 

En  conaéquence ,  si  è  New-York  Ie 
capitaine  est  forcé  de  foumir  des  eau- 
tionnemenU  pour  Tadmistiion  de  cer- 

contre  l'afTréteur  sauf  k  celui-ci  è  ré- 
clamer  auprès  de  I 'ad min ittl ratio n 
américaine  telles  restitulions  qu'il 
croit  fondées. 

Le  capitaine  doit  étre  indemnisé  a 
New-York  par  raffréleur  pour  les 
avances  faites;  en  conséquence,  c'est 
a  l'alTréleur  d  faire  assurer  k  ses  fi'ais 
les  remises  a  faire, 

Anvers,  11  mars  1868.  68.  1.  95. 

CBrui.    2déc.    1869.  70.  I.  37. 

9.  Ëpldéml*  il  bord.  —  Débar- 
■tnameat.  —  Droits  et  devolrsdu 
capitaine.  —  Lecapitaine  qtii  trans- 
IHirte  des  émigranls  et  sur  Ic  navire 
duqueléclaleunemaladieépidémique, 
laquelle  entraïne  Ie  débarquement  des 
pasaagers  par  ordre  de  la  commission 
isanitaiie, n'est  pas  lenu  d'aUciidreavec 
wn  navire  jusqu'i  ce  que  les  éroi- 
grants raaladea  soienlrélablis. 


II  nedoit  Eubir  aucunc  diminution 
de  fret  du  chef  des  passa^^urs  i]ui  ne 
pourraienl  ou  ne  voudraienl  se  réem- 
barquer,  etccla  surlouls'il  est  affrélê 
pour  un  fret  global  par  un  expediteur 
d'émiyrants. 

II  ne  doil  paa  davantage  fournir 
RUK  dils  passagcrs  Ie  transport  par  un 
aulrc  navire  ni  donner  caution  pour 
les  frais  de  ce  transport  i  l'expéditeur 
qui  en  rc^terait  tenu. 

La  diminulion  du  fret  n'aurait  pas 
licu  mCme  si  la  commission  Banitaire 
inlerdisail  Al'afrréteurdecombler  par 
de  nouveaux  passa;,'('rsles  vide^  laisséH 
par  los  morts  el  les  malades ;  c'est  IA 
une  forcc  niajeure  inherente  au  char- 
gement  el  dont  Taffréteur  doit  seul 
supporter  les  conséquences  préju- 
diciables. 

Anvers,  29  m ai  1866.  60.  ï.  216. 

C.  Brui.  20  nov.lSOe.  66.  I.  33Ó. 


10.  Expediteur  d'Anaigrants.  — 
ObUgatlana.  —  Transport  d'une 
lamUle.  —  RAsilUUon.  —  L'entre- 
prcneur  qui  s'engage  k  transporter 
des  émigrants  est  lenu  d'appeler  leur 
allenlion  sur  les  einpéchements  légaui 
qui  peuvents'opposer  i  leur  émigration 
en  Amérique. 

Faute  de  l'avoir  fait ,  il  doit  en  caa 
de  rupture  du  vojai^e  ,  subir  la  rési- 
iiation  du  ronirat  et  peul  étre  coU' 
damné  è  di>s  dommagcs-inlérdts. 

Lc  contrat  de  passage  fait  par  un 
diefde  familie  pour  lui  et  les  siens 
eslindivisible,  de  sorle  que  si  l'entre- 
preneur  reste  en  défaut  de  proeurer 
Ie  transport  a  l'un  d' entre  eux ,  la  ré- 
siliation  du  contrat  peut  ütrcdemandée 
pour  Ie  tout. 

Anvera,  9aoilH8^.  5Ö.  I.  321. 


11.  Expediteur    d'éniigrants. 

—  Quallté  pour  aglr  contra  Vat' 
fréteur.—  Logement  sous  Ie  pont. 

—  Dommages-intérëts.  —  Tardi- 
vlt*  de  dApart.  —  L'expéditeur  qui, 
soit  pour  comple  propre ,  soit  coromc 
commissionnaire,  a  Iraité  avec  un  ac- 
mateur  pour  Ie  transport  d'éinigrants, 
a  nom  etijualiló  pour  se  plaindre  de 
l'ineïécution  des  engagciuenls  pri's  par 
eet  armateiir  au  sujel  de  ce  li-ansport. 

L'armateur  qui  a  pi'omis  de  leger 
les  passagers  souscouverle  doit  subir 
une  diminulion  de  fret  s'il  les  met 
sur  Ie  tillac. 

Mais  catte  infracüon  ne  saurait  jus- 
tifier  rallocation  d'une  indiimuilé  en 
faveur  de  Texpéditeur  comme  ayant 
nui  OU  pu  nuirc  &  sa  rêputation  com- 
mercial e. 

L'ei:pci1ileur  qui,  au  moment  de  la 
mise  lie  ses  passagers  a  bord  ou  du 
départ  du  navire  ,  ne  protesie  pas  au 
Biljet  de  la  lardivité  de  ce  départ,  se 
rend  tion  recevable  k  réclamer  de  ce 

Anvers,  18oct.  1865.  fö.  1.  359. 

12.  Fraia  de  fnuügatlon.  —  Les 

Trais  de  fumigatiou  d'un  navire  & 
^migrants  après  soa  arrivée  a  New- 
York  sont  &  charge  de  l'armement  et 
non  de  l'aifréteur. 

Anvers,  27  nov.  1867.  67.  I.  374. 

Anvers,  11  mars  1868.  68.  1.    95. 

G.  Brux.  24  mai   1869.  69.  1.  233, 

IS.Juridiction  ooaTentlonnelle. 

—  RenonoiaUon  anx  clauaea  con* 
traires.  —  Effets.  —  Lorsque,  dans 
un  contrat  de  transport  avenu  au  pajs 
d'oi'igine  entre  les  émigrants  et 
l'agent  d'un  expediteur ,  il  a  été  sti- 
pulé   que  les  difricultés  k  survenir 


seront  souraises,  selon  Ie  cboii  des 
émigrants,  soit  au  consul  deleurpajs 
au  part  d'eubarquenient,    soit  i  la 


faited'avanceAtouteslesremontrances 
basées  sur  d'autres  con  ven  tion  s  éven- 
tuelles  i  faire  plus  tard  >  la  susdile 
juridiction  peut  ét  re  reclame  e  par 
les  émigrants,  malgré  que  Ie  contrat 
primitif  ait  été  remplacé  par  un  autre 
fait  au  porl  d'embarquemenl. 
Anvers,  26ocl.  1860.  61.  I.  139. 

14.  Obligatlon de  ae  prèaenter 
ohas  l'expéditour  k  l'arriTèe.  — 
Fin  de  non  recavoir.  —  AcUon 
en  résUlation.  —  L'obligation  im- 
poscc  <i  un  émigrant ,  dans  une  con- 
vention de  transport,  d'étre  rendu  i 
date  fixe  au  port  de  partance  et  de 
s'j  présenter  immédiateraent  aux 
bureauxderexpéditeur,constitueune 
eondition  essentielte  du  contrat. 

Encouséquence,  faute  de  s'y  étre 
conforme  et  d'avoir  mis  l'expéditeur 
en  demeure  ,  l'émigrant  est  noD  re- 
c«vable  i  demander  !a  résiliation  du 
contrat,  méme  en  se  prévalant  d'une 
prétendue  impossibililé  dans  Ie  chef 
de  l'expédiieur  d'exécuter  see  enga- 
gements. 

Anvers ,  10  mars  1866.  66.  I.  296. 

IB.  Obligatlon  du  oapitaine. — 
Gonaignataire  du  navire . — Refoa- 
—  ReatltuUon  dea  provlalona.  — 
Uonnaie  de  capitation.  — Lorsque 
Ie  cansignataire  désigné  d'un  navire 
i  émigrants  refuse  cette  coasignation, 
Ie  capilaine  salisfaiti  sacharle-partie 
en  deposant  en  mains  tierces  Ie  res- 
tant des  provisions ,  et  en  gardanl, 
par  ses  armateura  i  Nev»-York,  i 
la  disposition  de  l'affréteur,  les  bar- 
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riqaes  i  eau  et  autres  objela  qu'il  doit 
lui  resUtuer. 

LWréteur,  au  dit  cae,  ne  peut  se 
rermerau  remboiirsement  de  la  mon- 
naie  de  capitation  avancée  par  Ie  ca- 
pitaine,  en  se  fondani  sur  lex  diffi- 
culléB  posBibles  qu'il  pourra  éprouver 
paurobtenir  la  restitulion  des  objets 
snsdils.  ^i^  espëce). 

Mais  si  Ie  capitaine  n'a  pris  aucune 
inesure  soit  de  dépüt,  soit  de  vente, 
au  sujet  des  soldes  des  pi-ovisions  , 
barriques  el  usipnsiles  donl  il  doit 
comple,  il  demeure  respontable  de 
leur  valeur  è  dire  d'otperta,  et  cette 
ïaleur  peut  étre  opposéi 
lionnellenient ,  par  Talfréteur  è 
tion  du  capitaine  en  remboi 
desesaïaiic«8aNew-York.(2»espèce,t 

AnYers,22aoilU867el 

An»ers,a)fé¥.  18G9.  70.  I.  297. 

ie.  Frlx  d«  transport  non  aU- 
pnlè.  —  Lorsqu'on  a  retenu  des 
places  pour  émigrants  sur  un  navire 
diiterniiné,  OQ  o'est  pas  recevable  A 
eiciper  de  ce  qu'il  y  a  eu  défaut  de 
convenlion  eipresse  sur  Ie  prii ;  ce 
pril  sera  celui  du  jour,  ou  des  con- 
trats  raits  avec  les  autres  passagers. 

Aoïers,  7  aept.  1855.  56.  I.  291. 

17.  Tivras  n6cess«ires.  —  Re- 
Iftohe  forcie.  -  ObUgatlon  d«  1'aJ- 
fréteur.  —  L'affrêteur  d'un  navire 
pour  Ie  iransporl  d'émigrants  d' Anvers 
a  Ntw-York  ,  qui  s'est  engagii  i.  four- 
nir  les  vivres  nécessaires  d'après  les 
lois  américaines  et  belges,  i-este  tenu 
de  payer  Ie  supplémenl  de  vivres  qui 
devieodrajl  nécessaire  en  coui-s  de 
''"ï^* ,  par  suite  de  relftche  forcée 


OU  d'un  autre  accident  de  forcc  ma- 
jeure. 

Hais  Ie  capitaine  arrété  dans  un  port 
de  rel^che  ou  d'échelle,  ne  peut 
eniger  que  Talfréteur  non  présent  sur 
lea  lieux ,  lui  envoie  ces  vivres  :  il 
doit  j  pouvvoir  lui-m^me ,  sauf  a  s'en 
faire  tenir  comple  par  l'alTréteur. 

Anvers,  15  jan v.  IS».  56.  I.  28. 

18.  Voyaga  d'Aiiv«r«  *  Novr- 
Tork.  —  InterprétaUon.  —  Hodi- 
tication  da  contratA  Anvara,  — 
DommagBa-lntArAta.  —  L'émi^ranl 
qui  a  conlracté  avec  un  expediteur 
pour  un  voyage  avec  nourriture 
d' Anvers  i  New- York,  a  droit  4  filre 
expédié  d'Anvers  en  droilure  pour  sa 
deslination. 

L'expéditeur  ne  peut  prélendre  l'en- 
voyer  par  Liverpool  ou  tout  autre 
voie  intermediaire  et  olTrirait  vaine- 
ment  de  prouver  que  ce  mode  de 
transport  ne  cause  aucun  préjudicei 
remigrant. 

Les  modificalions  olitenues  des  éroi- 
grants  étrangers,  après  leur  arhvée  i 
Anvers,  aui  condilions  de  transport 
convenups  avec  eoi  antérieurement 
sont  présumées  n'avoir  pas  eu  leur 
consentement  libre. 

L'ineiécution  de  ces  contrats  par 
l'expéditeurdonne  ouverture  enfaveur 
des  émigrants  k  une  indemnité  pour 
retards  et  perte  de  lemps  et  en  oulre 
è  la  réfusion  des  frais  de  nourriture 
et  lojg'eraent  jusqu'au  départ  direct  Ie 
plus  prochain,  lesquels  frais  doivent 
étre  fixés  i  3  francs  par  jour. 

Anvers,  28  juin  1861.      fö.  I.  2«t. 

19.  V.  Atiritement.— Asauranca 
maritima.  —  Capitaine.  —  Gom- 
pètenoe. 
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CHAPITRE  I. 

DÉNONCIATION  DES  ÏÉMOINS 
CITATIONS. 

1.  Assignation  de  la  partie.  — 
Délai.  —  Augmentation  è  raison 
de  la  distance.  —  Doxnicile  réel. 

—  Domicile  élu.  —  En  matière  com- 
rnerciale  Tassignation  k  donrer  è  Ia 
partie  pour  assister  k  Tenquête,  ainsi 
que  la  notiflcation  è  lui  faire  des  noms 
et  qualités  des  témoins  peuvent  avoir 
lieu  au  domicile  élu  sans  augracnta- 
tions  des  délais  a,  raison  de  la  distance 
qui  sépare  Ie  domicile  réel  de  la  dite 
partie  au  lieu  oü  Tenquéte  se  fait. 
Com.Liége20déc.l860.    61.11.17. 

2.  En  matière  commerciale  et  en 
rétat  d'un  jugement  inteilocutoire 
fixant  une  date  pour  Tenquéte  après 
la  signiilcation  ,  Ie  délai  de  trois  jours 
avant  Tenquéte  endéans  lequel  la  partie 
doit  être  assignée  pour  être  présente 
a  raudition  des  témoins ,  est-il  sus- 
ceptible  d'augmentation  a  raison  du 
délai  de  distance  entre  Ie  domicile 
réel  du  défendeur  et  Ie  lieu  oü  Ten- 
quéte  doit  se  faire  ? 

Dans  tous  les  cas ,  la  partie  admise 


k  preuve  doit  étre  censée  dispensée 
par  Tautre  d*observer  cette  augmen- 
tation, lorsque  cette  dernière  partie  a 
signifié  Ie  jugement  avec  élection  de 
domicile  dans  Ie  lieu  de  Tenquéte. 
Anvers,  5  déc.  1861.        62.  I.  75. 

3.  Gitation.  —  Copie  du  dispo&i- 
tif.  —  En  matière  d'enquéte  som- 
maire  comme  en  cas  d'enquête  ordi- 
naire, les  témoins  qui  comparaissent 
volontairement  sans  citation  ne  peu- 
vent étre  entendus. 

Il  faut  k  peine  de  nullité  que  chaque 
témoin  ait  été  régulièrement  assigné 
et  qu'il  ait  re(;u  copie  du  dispositif  du 
jugement  en  ce  qui  concerne  les  faits 
dont  la  preuve  est  ordonnée. 

Anvers,  17  avril  1857.    57.  1. 184. 

4.  Dénonciation  de  témoinB.  — 
Fonnalitès  substantielles.  —  Do- 
micile. -—  Assignation.  —  Dólai  de 
distance.  —  L'exploit  en  dénonciation 
de  témoins  signifié  par  Ie  défendeur 
en  termes  d'enquéte  contraire ,  nest 
point  nul : 

1»  Farce  qu'il  n'énonce  pas  Ie  domi- 
cile du  défendeur,  si  d'ailleurs  ce 
domicile  est  suffisamment  indiqué 
dans  des  actes  de  procédure  antérieurs. 
2oParce  qu'il  ne  contient  pas  assigna- 
tion expresse  du  demandeur  pour  étre 
présent  k  Tenquête  contraire. 

3o  Farce  qu'il  est  signifié  sans  obser- 
vationdu  délai  des  distances,  eu  égard 
au  domicile  réel  du  demandeur,  si 
d'ailleurs  celui-ci  a  élu  domicile  spé- 


dil  duu  la  conuntmo  oft  doit  *e  Ure 
l'eoqutte  et  que  celk-d  a  été  Ixée 
duM  Ie  jugemenl  par  abréiiation  du 
délai  de  dintaoce. 
Amen,  5  noT.  18S2.        63.  1. 18. 

B.  B10jiUIo*Umi  ftttxUnoliw  — 
JnjjMnMt  iBCMtdlé.  —  Le  dtbut 
de  sifniflcation  de  la  copie  «ui  léraoins 
du  disposittf  du  jugenient  interlocu- 
toire ,  en  ce  qui  concerne  tei  faib  y 
admis,  entratne  la  nullité  de  l'aaii^a- 
tioD  donnée  k  c«i  témoins. 

Peu  tmporte  la  Bolution  de  cette 
qaeation  que  la  minule  de  rinterlocu- 
loireait  été  dëtniite  par  l'incendie. 

Hême  raison  de  décider ,  soit  que 
le  demandeur  se  mit  poarvn  en  ]us- 
tice  pour  rétablir  la  chose  jugée  par 
eet  inierlocutoire  ,  soit  qne  les  par- 
tiet aient  reconnu  cette  cbose  jugée 
par  un  acte  sous  seing  privi  ,  énon- 
;ul  les  faits  i  proaver. 

hmm,  2  déc.  1859.        60.  1. 140. 

8.  Tèmolns.  —  DMneor*.  —  Lo- 
callU.  —  Bna  «t  numero.  —  La 

■imple  désignation  de  la  localité  oü 
leü  Uinoin?  ont  leur  domicile  ne  forme 
paa  une  mention  suflisante  de  leur 
demeure,  ezigée  au  terme  de  l'art.  261 
da  Code  de  procédure  ciTÏIe . 
kmen,  11  avril  1S62.    62.  I.  255. 

7.  Tiaolss.  —  IndloaUon  da  1* 
demanra. — La  partie  contre  laqnella 
on  prodait  un  lémoiQ  doit  trouTer 
duiB  l'exploit  de  notiDcation  les  ren- 
Kigaements  presents  par  la  toi. 

Est  insutSsaDtedréprdd'uil  doyen 
de  nalion  ,  la  mention  qne  son  domi- 
óle  et  sa  denieure  sont  &  Anvars. 

ADTers,  5  déc.  1864.      64.  I.  407. 

t.  Ténotna.—  PrénoB.— Ctanla- 


■loB.  —  DésigiiftUMa  wuWmmat*.— 

L'omiasion  du  prénoro  d'un  témoin 
dans  la  notiflcation  faite  k  la  partia 
contra  laqaelle  il  doit  Stre  prodult  na 
dait  point  faira  rejelar  sa  dépoaitioa , 
lorequ'ilaétédénignédetellc  manUra 
qae  la  partie  noliflée  n'a  pu  ■«  né- 
prendre  sur  sa  pertonne. 

Anrers,  17  juil.l87S.   72. 1. 153. 

CHAPITRE  II. 

PROHOGATION. 

O.  En  Dutiéra  d'enquéte  sommaire, 
le  délai  Hié  pour  la  confection  de  la 
prauve  n'est  pas  péremptoira  at  abiolu 
et  il  est  bcultatif  au  Juge  da  prorofar 
ce  délai  en  tenant  compte  das  dreon- 
■tances. 

Anten ,  15  mai  1857.     57. 1. 117. 

10.  II  n'j  a  point  lian  d'*CGord«r 
una  prorofation  d'anquAta  èraisonde 
l'absance  de  l'une  des  parties  dans 
riDtervalla  de  la  significa tion  dn  juga< 
■uenl  intarlocutoira  au  jour  flxé  po«r 
l'audition  des  témoins. 

Anten,  19iuÜ.  1860.    61.  1. 106. 

It.  Bien  que  l'art.  409  Code  proc. 
dvil  staluant  en  niatière  d'anquAta 
sommaire,  stipule  que  la  damande  da 
pron^tion  sera  jugéa  awr  la  cbamp, 
c'eit-i-diraaujourflxé  pour  l'audition 
des  témoins,  cependant  la  partia  qui 
n'a  pas  comparu  n'enconrt  pas  une 
forclunon  déQaitive ,  at  alle  peut 
encore  sprès  coup  s'adrasser  au  tri- 
bunal  pour  oblenir  uoa  prorogation. 

Néanmoins  calle-ci  ne  doit  étra 
aeeordée  que  si  la  partia  juati&e  qu'eUa 
a  été  dans  rimpOBsibiUté  de  laira  soa 
enquöta  aujourindiqué  at  qu'aucune 
négligenca  ne  lui  est  imputable. 
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C.  Brux.  26  juin  1861 .     62.  II.  24. 

12.  L'adniission  d'un  reproche  par 
un  témoin  nVst  pas  un  motif  suffisant 
pour  obtenir  une  prorojjfation  d'en- 
quéle. 

Anvers,  12  sept.  1862.    63.  1. 147. 

13.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une 
prorogalion  de  Tenquêle  lorsqu'on  ne 
justifie  pas  de  rimpossibilité  d'avoir 
pu  la  faire  dans  Ie  délai  primitif. 

Anvers,  5  juil.  1867.      67.  I.  170. 

14.  Les  tribunaux  toul  en  recon- 
naissant  que  Tune  des  parties  est  on 
faute  de  n'avoir  pas  procédé  a  une 
enquête  dans  les  délais  tixés,  ne  doivent 
pas  nécessairenient  ladéclarer  déchue 
de  son  droit  de  preuve.  lis  peuvent 
se  contenter  de  la  condamner  aux 
dépens  et  proroger  l'enquéte. 

Anvers,  7  juin  1873.        73.  I.  255. 

15.  En  matièresommaire,  la  partio 
qui  n'a  pas  procédé  a  une  enquête  dans 
Ie  délai  fixcnedoit  pas  nécessairernent 
eire  déclarée  déchue  de  son  droit  de 
preuve.  Mais  il  n'y  a  pas  licu  d'accor- 
der  une  prorogation  lorsque  les  cir- 
conslances  ne  justifienl  pas  son  inac- 
tion. 

C.  Brux.  16  juil.  1874.    75. 1.  209. 

CHAPITRE  III. 

FORMALITÉS   DE  L'ENQÜÈTE.  - 
FORCLUSION. 

16.  Audition  du  témoin  re- 
proche. —  Mailere  sommaire.  — 
Le  témoin  valablement  reproche  en 
inatière  sominaire  ne  doit  pas  étre 
ontendu. 

Anvers,      1 5 jan v.  1864.  64.1.152. 


Jug.arb.,  10 mars  1864.  64.1.153. 
Méme  dans  les  causes  sfujettes  a 
appel. 
Com.Bruges,21  avril  1871.  71.11.23. 

17.  Dans  les  matières  sommaires, 
lorsque  la  cause  est  sujette  a  appel, 
il  y  a  lieu  d'entendre  les  témoins  re- 
prochés  et  d'acter  leurs  dépo.sitions 
au  proces-verbal.  —  Il  ne  doit  étre 
statué  sur  les  reproches  que  lors  des 
débats  sur  le  fond. 

Anvers  ,  12  mars  1868.  69.  I.  127. 

18.  Goxnmission  rogatoire.  — 
Consul  beige  è  Tétranger.  —  Les 

tribunaux  peuvent  délégucr  vfilable- 
raent  un  consul  beige  établi  a  l'étran- 
ger  pour  recevoir  une  enquête. 
Coni.  Brux., 16mars  1863. 63. 11.78. 

19.  Délais.  —  Forclusion.  —  Re- 
mise accidentelle.  —  Gitation  de 
nouveaux  témoins.  —  Lorsqu'un 
jugement  interlocutoire  a  fixé  le  jour 
de  l'enquéte  ,  ce  jour  déterniine  irré- 
vocablement  le  délai  dans  lequel  les 
témoins  doivent  être  cités  et  dénon- 
cés  et  les  parties  appelécs  a  renqu»*te. 

En  conséquence  si  au  jour  fixé 
renquéte  n'a  pu  avoir  lieu  ,  Tune  des 
parties  ne  peut  citer  et  dénoncer  de 
nouveaux  témoins  ni,  a  plus  forlo 
raison ,  ouvrir  une  enquête  qu'elle 
n'aurait  pas  commencée  dans  le  déla^ 
du  jugement. 

Anvers,  5  juillet  1867.  67.  1.170. 

20.  Délai  fatal.  —  Notiücation 
du  jugement.  —  La  disposition  du 
jugement  interlocutoire  fixant  le  délai 
pour  procéder  a  l'enquéte ,  est  une 
disposition  impéralive  au  regard  de 
cbacune  des  parties. 

Gelui  qui  a  signifié  le  jugement  est 


lié  par  son  acle ,  il  ne  lui  appartient 
pas  de  dénoncer  et  de  citer  ses  té- 
nioins  pour  une  autre  audiencc  que 
celle  irréTOcableroent  Gxée  par  la  dile 
notilication. 
Anyers.ll  mars  1862.  67.1.332. 

21.  Joga  d«  palx  dèlèguè.  -- 
FormiOltès.  —  Dèlad.  —  Lea  en- 
qui^tes  en  matièi-e  commerciale  ne 
doivent  pas  a  pejne  de  nuililé  étre 
commencées  dana  la  huitaine  de  la 
signitication  du  jugemenl,  encore 
qu'un  Juge  civil  ait  été  dêlét'ué  pour 
les  recevoir. 

Com.  Liége ,  28  mai  1846  et  Cour 
de  Uége,  13  réviier  1847.  56. 11.  53. 

22.  LLmiteB.  —  Exp«rt.  —  Ap- 
préciBtions  gicérates.  —  L'en- 
quëte  doit  f  Ire  renferniêe  stticlement 

dans  \es  poinU  admis  k  |ireuve  soit 
directe,  soit  contraire. 

il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  une 
parlie  a  provuquer  des  appréciations 
^'énémtes  sur  des  points  dont  la  rele- 
ïance  au  point  de  irue  de  Ia  preuve 
ailniise,  n'est  pas  établie. 

Aavers  ,  30  sept.  1864.  6i.  I.  423. 

23.  NuUité.  -  Enquèta  fait«  «i 
rétrang«r.— Significations  pria- 
laLles.  —  Ddnonciation  des  U- 
moins.  —  En  Ihèse  générale,  l'en- 
quèle  doit  se  faire  conlradictoirenient, 
OU  les  partieii  intéressées  doivenl  étre 
soiDDiées  en  terops  utile  d'y  assister. 

Ce  principe ,  qui  découle  du  droit 
naturel  de  la  défense  ,  est  applicable 
aui  enquêtes  faites  en  pays  étranger, 
quand  mi^me  la  toi  du  lieu  ne  Ie  for- 
mulerait  pas. 

La  règle  iucu»  regtl  aetum  n'est 
applicable  qu'd  l'enquéte  elle-méme 
faile  en  pajs  étran),'er  ,  el  nullement 


aux  signiftcationa  et  sommations  prAt- 
lables  i  Tenquéle ,  quand  ce)les-ci 
doivent  se  faire  en  Bvl^ique  od  Ie 
proces  est  pendant. 

C'est  la  loi  beige  qui  régit  ces  pré- 
liniinaires  de  l'enquéle. 

Anvei'B,  29  aoüt  1873.    74.  I.  55. 

34.  Partle.  —  ComparuUon  sous 
rAaerve.  —  La  partje  irrég ui ièreraent 
aasignéc  pour  assister  i  une  enquête 
ordonnée  par  ju  ge  ment  exécutoire 
nonobstanl  ajj^iel,  qui  coinparalt  sous 
réserve  de  conclure  ultérieuremenl 
du  chef  de  toutes  nullïtés  d'enquèle 
cominisus  ou  A  comme II re,  ne  se  rend 
pas  non-recevabli:  i  opposer  plus  tard 
la  nullité  de  san  assit;nation. 

C.  Brui.,  28  nov.  1872.  73.1.27. 

CMAPITRE   IV. 
REPROCHES. 

as.  ATocat.  —  Hatlèra  oom- 
marolale.  —  Caoae  aujatta  k  «ppal. 

—  Les  causes  de  reproehe  énumérées 
par  l'arl.  283  du  Code  de  procédure 
civile  ne  sontpas  tiraitatives. 

Peut  étre  reproché  par  l'adver- 
saire,  l'avocat  qui  se  trouve  étre  Ie 
conseil  d'unc  parlie,  el  qui  l'a  été 
spécialement ,  retativement  aui  faits 
qui  ont  donné  lieu  au  proces  engagé. 

Com.Bruges,  21  avril  1871 .  71 .11.23. 

36.  GartUioat.  —  Expart.  —  Le 
rapport  d'un  expert  commis  par  jus- 
tice  n'est  pas  un  cartiQcat  qui ,  aux 
lerroes  de  l'article  283  du  Code  de 
procédure  civile ,  rendrail  le  dit  ex- 
pert récusable  comme  témoin. 

C.  Bruï.  5  aoiU  1867.    67.  I.  160. 

37.  Ghel  da  gara.  —  Un  chef  de 
gare  n'est  point ,  A  l'égard  d'une  ad- 


miDigtration  de  chemjn  de  fer ,  dans 
une  position  de  dépendance  analogue 
k  celie  des  serviteurs  et  dome^tiques 
el  ne  pent  donc  étre,  A  Végal  de 
ceux-ci ,  reproché  comme  témoin. 
Anvera  ,  17  juillet1872.  73.  1. 153. 

28.  Commla  Balaoiè.  —  Le  com- 
mis  salarié  eal  reprochable  comme 
témoin  dansun  proces  oii  son  patron 
est  engagé. 

Le  témoin  valablement  reproché  en 
matièru  aommaïre  ne  doit  pas  étre 
entend  u. 

AnverB,15janT.1864.  64.  I.  152. 

39.  Gonunis  salarl6.  —  Lescom- 
misaalariés  nesontpasdes  serviteurs 
dana  le  sens  de  l'art.  283 du  Code  de 
procédure  civile. 

Leur  déposition  ne  doit  donc  pas 
£lre  écartée  i  raison  de  leur  seule 
qualité  de  commis  salarié  d'une  deg 

AnTers,2juil.l873.    73.1.239. 

30.  CommiBBionnalra  an  msir- 
otaandlsea.  ~  L'aricle  283  du  Code 
de  procédure  civile ,  qui  énumére  des 
cauaes  de  reprochen,  n'est  pas  limita- 
tif ,  maia  laiase  aux  Iribunaui  la  lati- 
tude  d'apprécier  si  par  sa  poaition  , 
le  témoin  poBsëde  des  qualitéa  d'im- 
partialité  snfliRanles. 

Les  commissionnaires  en  marchan- 
diHes  ne  doivent  pas  ètre  exclus  en 
principe  du  droit  de  témoigner,  dans 
les  enquêtes  relatives  aux  opèrations 
commcrcialex  oii  ils  onl  servi  d'inler- 
médiaire ,  s'ils  n'ont  d'ailleurs  dans  la 
cause  aucun  intérËt  personnel. 

Oom.Alost13roail874.    75.11.149. 

31.  Coiu-Uer.   — 


commiasionnaire  intermediaire  i  ane 
vente-achat ,  peut  étre  entendu  com- 
me témoin  ,  dans  les  contestaliont 
auxquelles  le  marché  donne  lieu,  lors- 
qu'k  cette  qualité  ne  se  joint  pas  un 
inlérét  anfllsant  pour  faire  suspecler 
la  sincérité. 

De  simples  allégalions  non  justi- 
dées  au  sujet  d'un  mandat  donné  au 
dit  intermediaire  et  non  rempli  par 
lui  ne  saurait  légitimer  le  reproché. 

Anvers  ,  13  mars  1863.  63.  L298. 

33.  Caartl«r.  —  L'intér£t  qu'a  un 
courtier  au  maintien  d'une  *enle  ,  «n 
chef  de  son  courtage ,  ne  duit  pas 
nécessaire  me  nl  faire  écarter  son  lé- 
moignage. 

C.  Brui.  8  mai  1869.   70.  1.  8. 

33.  DAbitatir  d'une  partis.  — 
Le  fait  que  l'un  des  témoins  est  de- 
biteur de  l'une  des  parties  d'une 
somme  modique  en  vertu  d'un  juge- 
ment  passé  en  force  de  cbosejugée, 
n'est  pas  un  motif  de  récusatïon. 

Anvera,  6  mai  1864.  64.  1.  255. 

34.  ZntérSt.  —  AoUon  «n  gwma- 
tla.  —  Le  lémoin  qui ,  è  l'occasion 
des  faits  du  proces,  parail  pouvoir 
étre  l'objel  d'un  recours  en  garantie 
aérieux  et  fondé  est  reprocbable. 

Jugt.  arb.  10  mars  1864. 64.  1. 153. 

3B.  InUrët  Avaataal  at  direct. 
—  Ne  doit  paa  nécesaairemeDt  étre 
écarté,  le  témoin  qui  pouiTait  even- 
tuellemont  étre  l'objet  d'une  action 
récuraoire ,  ai  une  vente  n'était  pas 
maintenue,  Mais  il  en  eet  aulrement 
de  celui  qui  a  un  intérët  personnel  el 
direct ,  dans  la  venle ,  du  chef  du 
parli^te  des  bénéftces  qu'elle  peut 
procurer. 


C.  Brux.  8  mii  1 


.  70.   1.  8. 


3d.  IntArM.  —  AcUor  en  garui- 
tis.  —  Onviiar.  —  Ent  reprochabie 
Ie  lémoia  qui  a  un  intérét  dans  l'af- 
faire,  notimmeiit  celui  qui,  k  1' oc- 
casion des  (aits  du  proces,  peut  £tre 
l'objet  d'un  recoura  en  garantie. 

Ainai  lorequ'il  s'agil  d'une  barrique 
brisée  dans  les  opératious  du  chai^e- 
ment  el  dont  oii  cooteale  Ie  bon  con- 
dilionnement,  penvenl  êVce  récuaés 
i*  les  ODTriers  qni  ont  effectué  Ie 
cbai^emenl;  2°  Ie  tonoelier  qui  avait 
été  cbargé  de  recevoir  la  barrique; 
d'en  ïérifler  l'état  el  de  la  répirer 

Htis  n'est  point  reprochabie  l'ou- 
nier  qui  a  travaillé  pour  compte  el 
wua  la  direclioD  du  dit  tonnelier. 

Amen,  22ju)l.  1864.      64. 1.  366. 

37.  InUrAt     mormï.   -    FUot«. 

—  Tout  lémoin  est  reprochabie  ,  s'il  a 
on  intér£l  perBonnel ,  ne  fut-il  que 
purement  moral,  è  faire  décider  Ie 
proces  en  fuveur  da  l'une  ou  de 
l'autie  des  parties  liügantes. 

Cette  régie  est  applicable  aux  pilo- 
tes  dih^'eant  les  manisuvres  de  deux 
Dïiires  qui  se  sont  abordés ,  ils  ont 
uQ  iutérét  personnal  i  soutenir  que 
l'abordage  ne  peut  pas  êlre  imputé 
lui  maiKEuvres,  dont  la  direction  leur 
élaitconOée. 

Anvera,  17  noi.  1864.     64.  1.  424. 

Anvers,    2iuil.  1873.    73.1.286. 

38.  IntérAt  moral  ou  profes- 
■lonael.  —  Aliordagtt.  —  Entra- 
praneur  dn  dAhalage.  —  OnvriDr. 

—  Raproche.  —  Peut  étre  admis, 
selon  les  circonstances ,  Ie  reproche 
fondé  sur  vin  intérét  moral  ou  profet- 
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sionnel  qui  se  ratla<i)i«<  directement 
*n  foit  i  vëriBer. 

Spjcialement ,  dans  nne  enquête 
relaliTe  aui  causes  d'un  abordage, 
est  reprochabie  Ie  témoin  qui  a  traite 
avec  ie  capitaine  qui  Ie  produil,  pour 
l'eiëculion  du  tratail  de  déhalage  pen- 
dant lequel  l'abordage  a  eu  lieu  alort 
méme  que  ce  témoin  est  peraonnel- 
lement  k  l'abri  de  toute  réclamation 
du  chef  de  son  travail ,  dont  il  a  rej^u 
Ie  pril. 

Est  également  reprochabie  celui 
qui  a  été  pour  ce  travail  son  associé 
en  partici pation.  Mais  n'est  point  re- 
prochabie celui  qui  n'a  èté  emplojé 
pour  ce  travail  que  comme  limple 
ouTrier  i  la  joumée  de  l'entrepre- 
neur 

C.  Brux.l8mai1874.     75.  1.306. 

39.  InUrAt.  —  ParUolpatlon 
anx  talts  k  prouvar.  —  Relatloa 
Immédlate.  —  Ud  témoin  ne  peut 
étre  reproche  A  raison  de  sa  partid- 
pation  aui  bits  sur  lesquela  doil  por- 
ter  l'enquéle ,  loreque  ses  sctes  de 
participation  n'ont  point  avec  Ie  fait  A 
prouver  une  liaison  assei  immédiate 
pour  qu'il  ait  nécessairemenl  un  in- 
térét direct  i  Tisaue  du  proces. 

Anvers,  17  juU.  1872.     72.  1.  153. 

40.  Lettr«.  —  Carttttoat.  —  Con- 
slilue  un  certificat  qui  rend  Ie  témoin 
reprochabie  ,  la  lettre  contenant  une 
altestation  sur  les  fails  du  titige,  que 
Ie  dit  témoin  a  adressé  avant  Ie  pro- 
ces i  l'une  des  parties  qui  en  a  fait 
usage  dans  Ie  debat. 

Anvnrs,  12  sept.  1862.     63. 1.  147. 


41.  Lettre.  —  CertUloat.  —  i 
suflit  pas  d'avoir  écrit  el  signé 
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ENTREPOT  —  ËPAVES 


lettre  conceraant  une  affaire  qui  de- 
vient  )iti^ieuae,pour  Ëlre  reprochable 
lux  teniies  de  l'art.  283  du  Code  de 
procédure  civile,  comme  ayant  donné 
un  certiricat  sur  les  faits  relatifs  au 


proces.  Celle  dJü)iosilion  n'a  en  vue 
que  ceux  qui  épousent  les  inléréU 
d'une  parlie,  en   lui  venant  sponla- 


ENBEiaHE.  - 


.  Propriété  industrietle. 


1.  Ëtait  Beige.  ~  ReBponsabi- 
lité.  —  Colis  égcirö.  ~  Gompagaie 
des  DoclcB  et  EotrepSts.  —  Les 
slipulalions  de  la  coavention  du  31 
dêcembre  1869,  avenue  en  exécution 
de  la  loi  du  22  du  m^me  moia ,  et  qui 
a  tiiinsfi^rc  è  la  Compagnie  dcü  Docks, 
Entre  p6ts  et  Magasins  généraux 
d'Anvers,  la  propriété  de  TEnlrepijt 
royal  de  cette  ville ,  avec  les  droits  el 
Dbltimtions  de  l'Ëtat  Be]t,'e  y  relalifs, 
ne  ré),'issent  que  les  relations  de  l'Ëtat 
avec  la  Compagnie  et  ne  lienl  point 
lestiers,  qui  conservenl  en  cas  de 
perie  de  leurs  marchandiscs  entre- 
)>osées,  l'action  résultanl  des  art. 
1927 ,  1928  du  Code  civil  et  16  et  17 
de  la  loi  du  4  roars  1846. 

Ces  stipulations  n'ont  eu  {Kiur  bul 
que  de  reetreindre  la  surveillance  et 
la  renponsabilité  de  1'Élat  è  ce  qui  est 


requis  pour  l'exécution  des  lois  de 
douane ,  et  de  meltre  i  charge  de  la 
Compagnie  tout  ce  qui  conceme  l'en- 
treposage  proprement  dit. 

Par  suite ,  lorsqu'un  colis  ,  acceplé 
par  l'adminiötration  den  douanes  pour 
Ie  magasin  de  transit  interrompu,  ne 
se  trouve  plus,  quand  il  s'agil  de  k 
char^'cr  pour  la  réexpurtation ,  c'i'st 
i  l'Ëtat  qu'incombe  la  lesponsabililü 
de  cette  perle ,  alors  qu'il  est  constant 
que  la  marcliandjse  a  été  escoi'tée  par 
les  agents  de  radministralion  ,  qu'L-lle 
est  reslée  sous  leur  surveillance  ei- 
clusive  et  continue  dans  un  magasin 
de  l'entrepüt  dont  ils  avaient  seuls 
les  clefs ,  el  que  les  agenis  de  la  Com- 
pagnie n'en  ont  eu  ni  la  garde  ni 
l'enti'eposage. 

Civ.Anvers,10révr.d872.74.1.31G. 


ENTREPOT  FIGTIF.  -  v.  Compétence. 
ENTREPOT  PUBLIC.  —  v.  Faitlite. 


1.  Trouvallle  en  mer.  —  Do- 
malne.  —  Sanvetage.  —  Ordoa- 
nanoe  de  la  mariiie  de  1681.  — 
InMrètB  Judloialrea.  —  Lis  choses 
trouvées  en  pleine  mer  n'appartien- 
nent  ni  a  l'Ëtat  ni  a  l'inventeur. 
Elleg  reslenl  la  propriété  de  celui  a 


qui  elles apparlenaient  avant  la  perle. 

Si  Ie  propriélaire  demeure  incornii, 

la  propricté  passc  il  l'inventeur  apri's 

l'eipiralion  du  délai  de  la  pruscrip- 

Dans  rinlervalte ,  la  possession  de 
l'objcl  di)it  appartenir  a  Tinventeur. 


L'État  dont  un  agent  a  pria  possession 
d'un  objel  mobilier  litigieus  entre  Ie 
fiscetlc  particulier,  sous  réspi-ves 
de  lüiLS  driiit-'  du  d^tenleur ,  ne  peut 
fonserïer  cetle  possessiun  qu'i  Ia 
curi'lition  de  prouver  sa  propriélé. 

Le  détenteur  d'une  süDime  lili^'icuse 
qui  en  3  pris   possession   provisoire 

ERREUB.  - 


[GER  'Jf^ 

jusqu'4  ce  qu'il  intervienne  unedéci- 
sion  .judiciaire  ne  duil  pna  les  interets 
judiciaires  k  partir  de  l'assignalion. 
L'oidonnanee francaise  de  1681 , dans 
la  partie  qui  s'occupe  du  droil  de 
l'Étal  sur  les  épaves  maritimes ,  n'a 
pas  été  pul)li6c  en  Beljrique. 
Civ.  Brux.  23  dec.  18(i5.  66.  II.  30. 

terrealre.  —  Compte. 


-  ObtigaCUin. 
—  V.  Navigatiii 


ËTRANGER. 


1.  Asslgnatiou.  —  Compagnie 
de  chemiu  de  f  er.  —  Compétence. 
-  RËsideace  de  lait.  -  R*gle» 
générales  appUcablee.  —  L'arl. 
14  du  Code  ciïil  n'auloiise  [las  a  as- 
siuner  l'elninger  dcvanl  un  Iribunal 
au  choix  ilu  deniandeur.  Celui-ci 
doil  se  conformer  aux  ivgles  ordi- 
naires  de  la  CDm|iélence ,  toules  les 
foisqueleuf  observalion  est  possible. 

L'étranjïer ,  en  matière  personnelle 
nVul-il  qii'une  résidence  de  Cail ,  doil 
i'lre  traduit  devanl  le  jiige  du  lieu  de 
tplte  ivsidence,  contorniéinent  au 
SI"  de  I-art.  50  du  Code    de   proce- 

S'[l  s'agit  iruneconvention  i'entrant 
dans  les  prévisions  de  l'art.  420  du 
même  code  ,  il  doit  être  Iraduit ,  soit 
(levant  le  tribunal  de  ee  pays  dans 
l'arron dissen) ent  duquel  la  promesse 
aèté  faite  et  la  marchanJise  livrée  , 
soit  devant  celui  dans  le  ressort  du- 
Hup)  lepaiemenldevailélree.ffectué. 
C,  Liége,29féi.  1808.68.  II.  75. 

2.  Arrestation  provisoire.  — 
Créancier.  —  Cession  k  un  Beige. 

-  La  loi  du    10    scplenibrc   1807 , 


dans  la  mesure  exceplionnelle  d'ar- 
restation  pi-oïi»oire  qu'elle  autorise  , 
ne  s'applique  qu'au  profit  du  régnicole 
rréancier  direct  de  IVtrantjer  et  nul- 
leinent  au  cessionnairu  beige  d'un 
élranger  créancier  et  cédant. 

C.  Brux.  30  mars  1857.  57.  1!.  76. 
3.  ArreaUition  provisoire.  — 
Ordonnance  du  président.  — 
Appel.  —  Demande  en  main 
levée.  -  II  nécheoit  point  d'appel 
d'une  ordonnance  du  président  qui 
aulorise  l'arreslation  provisoirR  d'un 
élranger  en  verlu  de  la  loi  du  10 
seplembre  1807. 

Mais  on  peut  se  pourvoir  au  prin- 
cipal  devant  le  Iribunal ,  (dont  le 
président  a  rendu  l'ordonnance)  mx 
fins  de  faire  cesser  les  effela  de  celle- 
ci  el  d'obtenir  la  mise  en  liberté  en 
se  fondant  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas 
de  conditions  ou  de  lerraes  légaux  a 
une  arrestation. 

L'appel  d'une  ordonnance  ülatuant 
conlradictoiromenl  en  référé  sur 
l'arresUlion  est  reeevablc  dans  la 
qiiinzaine. 

C.  Brux.  30  mars  1857.  58.11.  76. 


«.  Atitw4a«t»Mi  4*  tav  mh 
teniicllft«n  IMglqva.— DrolUnAa 

«nUri*iir«m*iit.  —  Aotlos.  — 
CoinpAtaiio«.  —  L'étranger ,  auto- 
loriaé  A  élablir  son  domicile  en  Bel- 
gique,  peut  allraire  ses  débitcHrs 
élrangersdevButlestribunaui  beiges  , 
encore  q^e  leit  drojts  qu'il  poursuit 
se  Hoient  ouverls  avant  la  date  de 
rautorisation. 

An*eni,30nov.1865.  65.  1.381. 

C.  Brux.  12  Kv.  1866.  68.  1.    84. 

B.  CoümU  JndloiMire.  -  L'é- 
traiiKer  mis  sona  conaeil  judiciaire 
dans  son  paja  ne  peut  plaider  itn 
Belgique  sana  l'Mmtuv»  de  ce  coa- 
seit. 

Com.  Brui.  4  £év.  {£61.61.11.27. 

e.  PailUta  déolaré«  «n  Franoa. 
—  Conoordat  hotnologn*.  —  V«- 
UdlU  en  Balpiqna.  —  Le  créancinr 
ayant  produit  el  ayant  été  admia  au 
pasair  de  la  faillite  de  son  debiteur 
déclaréeenFrance  n'estpasrecevable 
é  prOToqner  en  Belgique  la  faillite  du 
tnéme  debiteur,  loreque  celui-ci  a 
obtenu  un  eoncordat  homologué  par 
Je  Tribunal  competent. 

Gï.  Brui.  3juil.l865.  65.  11.77. 

7.  L«l  panotinelU.  —  AppUo«- 
U0B  «a    Balgiqn*.    IUn»ar.  — 

IrrpGATiON.  -  V.  ii^t. 


Aoliat  d'na  tuivlra.  —  Mftlon.  — 
Les  loia  qui  règlent  l'étal  et  la  capa- 
cilé  des  per^onnes  suivent  rétmnger 
en  Beljjique,  aans  préjudice  aui  dis- 
posilions  d'ordre  public. 

En  conaéquence,  rétranger,  mi- 
neur d'après  lea  lois  de  son  pays , 
doit  étre  réputé  tel  en  Belgique  bien 
qu'il  ait  déjA  atteint  t'Age  de  31  ans, 
et  les  contrats  qu'il  fait  avec  les 
Belges  seront  resciudables  i  canse 
desa  minoritë  et  ctH^ngément i u 
loi  originaire. 

Anvers,  31  juil.  1863.  63.  I.  363. 

8.  S«iBl«dn  navlra.  —  Caati«n. 
L'étrangerdemandeurn'ëbntputenn 
en  matière  de  commerce  de  founiir 
la  caution  judicalutn  tolvi,  le  main- 
tien  d'une  saisie  de  navire  praliqnée 
par  lui  en  vertu  d'une  ordonnanc«  du 
président ,  ne  peut  étre  aubordonné 
par  le  tribunal  de  commerce  i  fa 
prestation  de  caution. 

Anvers ,  17  sept,  1880.  61 .  I.  149. 

9.  V.  Abordage.  —  Ahotuim 

maritime.  —  At«niiol«m«nt.  — 
Capltalna.  —  f!nw»iTi|mi«ppatyii. 
Compétoiio*.  —  D«mnBig«n-lsU- 
rit».  —  Excoptlon.  —  Explolt.  — 
FalUlte.  --  Jngement.  —  Prercrlp- 
Uon.  —  Proprlété  IndustriaUa.- 
BaUle  oonserratoire. 


1.  Gkation  ]ndlo«tnm  aotvi,  — 
]f  «tlin  9»>>)i>i«roial«.~-Trlbnn«l 
elTU.-D9^mid«d'ax«<fuaturd'iui 
Jngem«Bt  ooiiun«rolal  étTMnger. 
—  L'élrangor  deniiwleur  n'est  pas 


lenu  de  fournir  la  cautionjudicotum 
toivf,  lorsqu'il  astionne  en  matière 
commerciale,  méme  devant  un  tribu- 
nal ciïil.  Art.  16  du  Code  civil.  — 
Spéciale m eut ,  l'étranger  qui  pour- 


EXPEBTIHE 


huit,  devant  un  tribunnl  dvïl ,  l'exé- 
cution  en  Belgique  d'un  jugement 
oommerciii  étranger,  est  diipencé  de 
robligaüon  de  donner  la  caulion  judi- 
calum  lolui. 
Aniera,  17  juUI.  1873     73. 1.  318. 

a.  Délaat  d'inUrU.  —  L'excep- 
liOD  titét  par  Ie  souscripteur  d'un 
billet  contre  Ie  portenr  d'icelui,  d'une 
irr^larité  dans  rendoxsemenl ,  doit 
tin  repoussée  ,  lorsque  manifeBte- 
ment  Ie  dit  louBchpleur  n'y  a  aucun 
inlérét. 

Annn,  27  roai  1859.      58.  I.  227. 

3.  Jonotlon  «o  fond.  —  TrU>a- 
bkhx  da  commerc*.  —  IncompA- 
t«ae«.  —  Enquête.  —  Le  juge  de 
commerceenjoiKnantrexceptiond'in- 
conpétence  an  fond  ,  peut  ordonner 
tiae  enquAte  aui  fina  de  vériller  cer- 
laiiu  (aifa  dont  dépendenl  i  la  foia  la 
compélence  et  le  Tond  de  la  cauM. 


C.  Gand,  16  mai  1856.     56.  U.  44. 

4.  JonoUon  «a  fond.  —  Triton- 
nnox  d*  oomineroe.  —  Le  droit 
attribué  par  l'art.  425  Code  procéd. 
civ.  aux  tribunaux  de  commerce  de 
joindre  l'exception  au  Tond  est  absolu. 
II  s'applique  4  toutes  espèces  d'cxcep- 
tians  el  non  pas  seulement  aux  décli- 
natoires  uu  exceplions  d'incompétence 

Anvers ,  3  avril  1866.      66.  1.  266. 

6.  —  Nomtnatlon  d'expart*.  — 
ExeepUoQ  d'inoomp4t«no«.  — 
Fin  da  non  raooTolr.  —  1^  partic 
qui  consent ,  sous  réserve  de  toua  xea 
droita ,  k  la  noniination  d'eiperts , 
reete  recevabte  4  exciper  ultérieure- 
ment  de  l'inconipélence  du  Iribunal. 

Cette  réserve  n'admet  aucune  ex- 
ceplion,  ni  reatriction. 

.Anïcrf,  19  juin  1875.      75.  I.  265. 

6.  T.  Appnl.  —  GompMeno*. 


EXCU8ABILITË.  —  ■'.  FaiUile. 
EXÊCUTION.  —  V.  Coinpéleiice.  —  Jugeinenl. 
EXfiCVTIOM  PKOTIBOIRE.  —  v.  J-semenl. 
EXBaDATDR.  —  v.  Compéteiujt.  —  Exaptian.  —  FaiUite.  - 


1.  Absence  ip  oontradloUon.— 

Une  expertise  non  contradictoire  ne 
uunal  laire  foi  en  justice. 
Anvera,  IBaep.lSei.      61.  1.375. 

8.  Abvmoo  4'nn  export.  — 
L'apinion  de  deux  experts  exprimée 
eorabsence  d'un  troisième,  malade , 
o'x  aucune  valcur  juridique. 

Anvers,4févrierl868.    68.1.324- 

S.DéoUmtion  InierprAtative.— 
Talenr.  —  Le  certiGcat  déli»ré  par 


les  experlï  4  l'une  des  pai-ties  pour 
expliquer  ou  interpréler  les  lernies 
du  proces-verbal  d'expertise  par  eux 
déji  déposé  au  icreffe,  doit  élre  rejeté 
du  proces  4  défaut  de  qualité  dans  le 
chef  des  déclaranla. 
Anvers,  13  mars  1861.    61.1.296. 

4-  Damnnde  non  recerabte.  — 
Une  demanile  d'expei-lise  ne  doit  pau 
nécefsairement  dtre  accueillie  lorsque 
la  preuvi!  Nollicitée  eat  dénuée  dt) 
vraisemblance, 


EXFEHTISE 


C.  Lifige,  ; 


iM871.    7-2.  11.15. 


B.  Expertise  entre  Ie  capitaine 
et  Ie  destinataire.  —  L'expertisc 
qui  a  eu  licu  conti'aijictüirement  entre 
Ie  capitaine  el  Ie  destiiiatairi?,  ponfor- 
niénient  a  une  ordonnancc  de  justice, 
conslitue  une  opératie n  reguliere,  que 
Ie  capitaine  a  Ie  droit  d'inïoquer  con- 
tre  Ie  chargeiir  et  il  en  est  de  mtime 
de  la  mesure  conservatoire  Korisistaiit 
dans  la  vente  publique  de  l'objel 
avarié. 

Anvers,  19  mai  1873.      73. 1.  203. 

6.  Expertise  eztra-judiciaire.— 
Frala.  —  l.es  fiais  d'uni^  eipcrlise 
exlrajudiciaii'u  a  laquelle  l'iine  des 
pni-lieii  a  fait  jirocéder,  nu  [i^-uvent  êlre 
mis  a  charge  de  l'auti'e  parlie ,  qui 
n'y  estjias  inlerTemie,  bien  qiiecelle- 
ci  fe  reconnaiase  dijbitrice  duscauses 
de  celte  experlise  el  en  accepte  Ie 
resul  tat. 

.\n¥ei's,  17  Dvril  1860.     60.  1.  31.-). 

7.  Forco  probante.  —  Powvoir 
du   juge.  —  Brreur  des  experts. 

—  Ll's  juges  ne  sont  poinl  astreinU 
a  siiivre  l'avis  des  experts,  si  leur 
convictitin  s'y  op|iosc  ;  niais  il  faut, 
dans  ce  cas,  que  Terreur  des  eüperta 
aotl  clairetnent  démnntrée. 
Ativers,  29  mai  1873.      73.  !.  238. 

S.  Formalitéssubstantielles. — 
Dispansfl.    —  Condltioa.    —    Est 

nulle  l'eTpertiae    faite   en   l'absence 
d'une  partie  qui  n'a  jias  été  düment 

Lorsqii'une  parlie  alléguit  qu'il  y  a 
renonciation  dus  partics  a  cerlaiiics 
ri>rmalités  el  que  l'autre  parlie  se 
borne  a  reconiiailre  qu'elle  eill  toliii'é 
Turoisaiou    de    cea    firmalitês  pour 


aulant  qu'un  avertissement  quelcon- 
que  des  jours  et  beure  de  l'eipertise 
lui  eut  (.'té  doniiê ,  il  n'v  a  pas  li 
preuve  de  la  renonciation  alléguée. 
Celui  qui  a  renonce  il  certaines  for- 
malité? ,  moyennanl  d'Plre  avcrti, 
reste  recevable  k  se  préïaloir  de 
ces  formalitéa  ,  a'il  n'a 


Les  parties  qui  ont  fait  une  seni- 
blable  renonciation  ne  se  sont  pas 
obligées  par  IA  a  faire  spontanémeiit 
les  démarcbes  nécesaaires  pour  ?tre 
au  courant  des  opiïi'ationsdes  experb. 

C.BruJt.23févr.  1874.    74.1.200. 

9,  Lürsq\ie  les  parties  ont  renonce 
aux  formalités  pi-otecirices  de  la  loi,  en 
niatiére  d'eïperlise  ,  elles  sont  nun 
recsvabics  &  provoquer  la  niilUtê  du 
rapport  des  experts,  sous  prétcxte 
qu'elics  ont  été  laissées  dans  rigno- 
rance  du  commencenient  des  opéra- 
tions  de  l'expertise. 

.Anvers,  29  f 'v.  1872.    72.  1.  122 

10,  Expertise.  —  Frais.  —  Lps 

frais  d'une  expertise  faite,  tous  droils 
des  parlies  saufs,  cl  devenue  inulile 
au  proces ,  restent  a  charge  de  la 
partiequi  l'a  requise,  si  l'autre  par- 
lie l'a  comballue. 
Anvers,  3mai1873.      73.  I.  176. 

11,  Heanre  urgente,  —  Juge- 
ment  préparatolre.  —  Jugement 
Interlocutoire.  —  Quand  im'nie  un 
tribunnl  déclare  formellemenl  qu'd 
n'entend  ordonner  une  expertise  qu'i 
tilre  de  mesure  préparatoiro  ,  con- 
servatoire ,  urjjente  el  tous  Iroils 
saufs.  son  jugement  n'en  eal  |>as 
moins  un  jugement  interloculoif' ■ 
dunt  l'appel  est  recevable,  avant  la 
dècisiiin  au  fund. 


L'n  tribunal  nn  peul  janinis  ordon- 
ner  une  expertise ,  avant  de  stnluer 
sur  les  fins  de  non-receïüir  upposOes 
par  les  parlies,  quand  mdme  l'ex|ier- 
lise  devrail  servir  a  élucider  If.a  diles 
fmsde  nun-i-ecevoir. 

Cour  Bni». 28 noY. 1872.  72.1.  3Ü0. 

12.  HoUfa.  —  F^t  non  lecuvabie 
l'olijeclion  contre  une  expeiiise  qui 
a  déclaré  qu'une  marcliandise  n'est 
\iis  loyale  et  marchandi;,  si  l'on  se 
borne  a  exciper  de  ce  que  les  experts 
n'ont   pas   déduit    leui*»    inotifs    de 

.\nvers,  M  janv.  llöC.  50.  I.  23. 

13.  Hotila.  —  Avis  partagés.  — 

Toule  expertit^e  doit  èlre  motivée 
mOme  lorsqii'elle  ne  contïont  qii'iino 
apprêciation  de  visu  ,  [lar  cxem- 
(ile  ,  au  sujet  de  la  confin-milü 
d'une  mai'chandise  h  \n  bonni;  iiioyi'n- 
ne  de  la  récoitu  de  l'année.  II  ci) 
est  surtoul  ainsi ,  lorsque  les  ex- 
perts n'ont  pas  i'tA  unanimes  dans 
leur  apprécialion. 
C.Bniï.lOjanv.  1870.  70.  1.  179. 

14.  Pouvoir  du  juge.  —  Dissi- 
dence.  —  Lorsque  les  jugns  ne  Irou- 
lenl  pas  dans  une  exjiertise  les  éclair- 
cissements  sufGsants,  ils  peuvent  en 


ordonner  une  seconde  ;  art.  322  Code 
procédure  civile. 

En  cas  do  dissidence ,  les  cxjierts 
dnivent  indiqucr  lesmolifsdes  divers 
avis,  art.  318  Code  procédure  civile. 

Anïi!i-s,  19inai  1800.     Cl.  1.  182. 

16.  Serment.  —  FortnalltéB.  — 
ConataUUon.  —  La  déclaration  faile 
par  des  experts,  dans  leur  rapport, 
qu'ils  ont  pnHé  serment ,  ne  prouve 
pas  raccomphsseiuenl  de  cette  for- 

Le  juge  peut  nnnuler  une  exper- 
tise 4  défaut  de  preslalion  de  ser- 
ment des  experts,  quoiqu'll  cxi^tat 
au  grellc  un  proces-verbal  consliitanl 
raccomplisseinent  de  cette  fornialité, 
si  les  partjes  n'en  ont  pas  révélé 
1 'e  .\  is  lente . 

On  nepeutcasser  une  décisioii  Liiséu 
sur  des  innlirs  coiiirnires  i  la  lui, 
lursque  d'aulres  niotifs  justilieiit  lo 
dispoiitif. 

aiss.,eniarsl8-3.         73.  11.129. 

13.  V.  Abordage.  —  Af  (rite- 
ment.  —  Arbitrage.  —  Assurauce 
maritiniQ.— AsHurance  terrestre. 
—  Capltaine.  —  Fin  de  non  rece- 
voir.  —  Jugement.  —  Usages.  — 
Vente.  —  Voltarlor. 


EXPERTS  ARRIUEURS.  —  v.  Capit 


1.  AJonrnement.  —  Compagnie 
étrangsre.— AgenceenBelglqne. 
—  Domloile.  —  La  couipa^'nie  d'as- 
sorancc  établie  ii  Tétranyer  ,  qui  a 
cunslituê  unagent  a  Anvers  avec  mis- 
sion  de  la  représcntor  sur  cette  place 
et  de  reëler  toules  les  réclamations 


fuisernienlsoulevêes,  pcutètre  vala- 
ilement  assignée  en  la  jHjrsonue  el 

lu  domicile  du  dit  ai;ent. 
Anvers  ,  24  déc.   ISO'i.  03.  1.247. 

2.  Les  sociétés  établies  ii  rélrangcr 
ionl  valablemenl  assi;,'nées  ati   siéye 


WO 


dfl  leur  Bg«nce  «u  Belgique  pour  lei 
alTsires   que   cette    agence    pouvait 
trailer  seule  et  B«ns  en   réfêrer   i  la 
direction  d«  la  lociété. 
Anvers,2aept,1869.  69.  I.  332. 

3.  A)oumamuit  —  Dél«nd*nr. 

—  Prénoms.  —  Viaa.  —  PorAplw. 

—  Un  exploit  d'ajoumemeDt  n'eït 
point  nul  parce  qu'il  ne  relate  pas  les 
prénoms  dudéfendeurs'iln'enrésulte 
aucune  iaceititude  dans  la  personne 
du  cité. 

Le  visa  des  fonctionnaires  piiblics  , 
spécialement  du  procureur  du  roi, 
peut  étre  donnè  sur  l'original  de  l'ex- 
ploit  par  un  siinple  paraphe,  sauf  au 
demandeur  en  ets  de  conlestation 
justifier  que  ce  paraphe  émane  du 
magistrat  competent. 

Est  sufllsante  l'énondation  qu'une 
copie  de  rexploil  a  été  remise  A  M. 
Ie  procureur  du  roi  en  son  parquvl 
parlant  i  l'un  de  ses  subslituts  ,  sans 
désignation  nominative  du  magistrat 
qui  a  visé  l'original  et  refu  copie. 

Anvers,  7  BïriH862.      62.1.336. 

C.  Brux.,  1  juin  1864.     «4.  I.  292. 

4.  Ajaomamant.  —  DAUd.  — 
RABld«iio«  Ineonna*.  —  Il  n'j  a 
pas  lieu  i  augmentation  du  délaï 
d'ajournement  ordinaire  k  regard 
d'une  personne  dont  Ie  domicile  et  la 
résidence  sont  inconnus. 

Anvers,  il  nov.  1862.     63.  I.  91. 

5.  AJonrnamBiit.  —  DAIkI  da 
oompamtton  trap  court.  —  L'ex- 
ploit  d'assignation  donné  avec  indi- 
cation  d'un  délai  de  comparulion  trop 
court,  est  nul.  Le  tribunal  peut  pro- 
noncer  d'oflice  cet|e  nulUté ,  lursque 


Ia  partie  qui  pourraït  l'invoquer  bit 
défaut. 
Nivelles ,  7  nov.  1872.      73.  II.  66. 

6.  AJoamemant.  —  DAlal  da 
eoBiparutlau  trop  ootirt.  — Jug»- 
ment  par  dAIant.  —  Opposltion. 
~  Fralfl.  —  Lm  dtations  k  un  délai 
moindre  que  le  délai  légal  de  com- 
parulion n'étant  point  nulles ,  let 
jugementa  par  défaut  obtenus  sur 
cea  cilalions  ne  aont  pas  non  plus 
atteints  de  nullité.  Les  Trais  de  l'in- 
stance  d'opposition  k  ces  jugements 
peuventseulement  étre  mis  i  Ia  charge 
du  demandeur  originaire  ,  méme  au 
cas  oA  le  jugement  oblenu  par  lui  est 
maintenu. 

Anvers,  14  mai  1872.  72.  I.  144. 

7.  Aloara«m«at.  —  DUai  ds 
oompamtton  trop  court.  —  Ro- 
in]so.  — Jngsmant  par  dAlaat.  — 
N'eat  point  nuUe  la  citation  donnée 
k  un  délai  différent  du  délai  légal  : 
le  défendeurpeutseulemenlréclamer 
la  remise  de  lacauBejusqu'aprèsl'ei- 
piration  du  délai  fixé  par  la  loi. 

En  tous  cas  ,  le  défaut  requisaprès 
l'expiralion  de  ce  délai  ne  peut  étre 
critiqué ,  si  le  défendeur,  i  la  pre- 
mière audience,  avait  compani  oa 
posé  un  acte  valant  comparution. 

Anvers,  25  mars  1869.  69.  I.  340. 

8.  Atoumemontsignillé  iil'Ëtat. 
— Cb«l  da  staUon.— Une  assiv'nalion 
donnée  k  l'Ëtat  dans  un  proces  in- 
ten  té  contre  l'administration  des 
cherains  de  fer,  peut  étre  signiSée 
k  un  chef  de  station,  qui  a  regu,  au 
moins  tacitement,  mandat  pour  la 
recevoir. 

Anvers,    7  juin  1873.  73.  1.  255. 
I      G.  Brui.  16  juil.  1874.  75.  1.  309. 


S.  AaslgiMUon  «n  ii«mla*Uon 

d'uUtraa.  —  MotUa.  —  SoDt  suf&- 
simment  libellées  les  conclusions 
d'on  eiploit  tendant  i  Tiomination 
d'irbitres  pour  décider  lea  contesta- 
tions  entre  parties  relativement  i  la 
sociélé  cammercialeajanteiislé  entre 
elles,  gaivant  acte  j  dénoromé. 
AnTen,19  mars  1862.  62.  1.320. 

B.  Aaslgiuktian  k  compar«Ur* 
OB  jour  d*  1M«  r*llgi«(u«.  — 
ConeonUt  d«  1801.  —  Coustita- 
Uon.  —  N'est  pas  nul  l'eiploit  qui 
cite  i  comparattre  un  jour  de  féte 
reli^ea^e  (l'^^ension) . 

Lea  décreU  du  18  et  du  29  Germi- 
nal  an  X,  porléa  en  exécotioa  du 
concordat  passé  enlre  Ie  gouverne- 
ment franfais  et  Ie  pape  Pie  Vtl ,  et 
qui  reconnaissent  comme  légales  cer- 
laines  f^tes  religienses,  ont  été  abro- 
ih  en  Bel^que  par  la  ConstitutioQ  , 
et  n'oQt  été  rétablis  par  aucune  loi 
postérieure. 

An«rs ,  17  juil.  iSlb.  75.  I.  276. 

10.  Chang«m«iit  da  domicdl* 
en  cours  d'lnatane».  --  La  partie 
qui  dans  Ie  cours  d'une  instsnce 
change  de  domicile,  et  qui  laisse 
ignarer  i  son  adversaïre  ce  change- 
ment, maïs  qui  lui  fait  accroire  Ie 
contraire ,  en  lui  faisant  signifinr  des 
actes  de  procédure,  dans  lesquels  elle 
mamtieot  aon  ancien  doroicile,  ne 
peul  paa  invoquer  la  nuUité  résultant 
des  ariicles  68  el  70  du  Code  de  pro- 
cédure civile ,  sous  prétexte  qu'nn 
Mploit  3  ét^  nolitlé  A  eet  ancien  do- 
micile ,  lorsque  eet  eiploit  se  rattache 
i  r  insla  nee  encore  pendante. 

Anvers ,  5  mai  1873.    73.  I.  160. 

11.  Compagnie   étramgAre.  — 


OZT  401 

Agaat.  —  DotnloUa.  —  NulUU.  — 
L'exploit  si^nifié,  non  au  doniicile 
d'une  compagnie  ds  navigation ,  maïs 
au  domicile  d'nn  de  ses  agents  établis 
ATétranger,  est  nul. 
&n*en<,29avril1872.  72.  I.  138. 

13.  Déttlgnatlan  da«  raqué- 
rftBta.  —  Tout  exploit  doit  déiiigner 
dairement  lea  personnes  k  la  requéte 
deaquellea  eet  exploït  est  signlflë ,  è 
peine  de  nullité. 

Et  il  en  est  ainst  alora  méme  que 
l'exploit  ne  contient  pas  d'ajourne- 
ment. 

En  consèquence  la  protestaUon  si- 
gnifiée  i  la  requële  deN...  et eontortt 
ne  peut  prodter  qu'i  la  personne 
nominaliveinentdéügnée. 

Anvers,  24  juin  1873.  73.1.267. 

13.  DAaignatlon  du  reqnérant. 
—  Bocdéti  oommarciala.  —  R«- 
prteantaata  lAganx.— L'exploit  si- 
gnidé  &  U  requéte  d'une  sociëté  ano- 
nyme ,  sans  l'intervention  de  aon  con- 
Bdil  d'adminislration  on  de  son  direc- 
teur-gérant, est  nul. 

Cass.  26  déc.  1873.         74.  IL   95. 
G.  Brui.     23nov.l874.  75.11.117. 

14.  L'exploit  fait  au  nom  d'une 
société  anonyroe ,  poursuites  et  dili- 
gencesdc  son  coneeil  d'adminislration, 
ne  doit  pas  ,  k  peine  de  nullité,  indi- 
quer  lea  noms  de  ceui  qui  Ie  conipo- 
sent.  Est  valable  l'exploit  d'ajourne- 
ment  fait  &  la  requ£te  d'une  société 
anonyme  représentée  par  son  conseil 
d'adroinistration ,  quoique  les  statuts 
portent  que  les  actions  judiciaires 
Kont  üuivies  ,  poursuites  et  dilij;ences 
du  directeur  ou  d'un  ad  mini  straten  r- 
délégué. 

Cass.,  O  féï.  1873.  74.  II.  108. 
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15.  Soclëtéoommerclal«.  —  Re- 
présentsntB  légaux.  —  Déeigna- 
tion  Bulfisante.  —  La  sij^nitlcation 
du  jugemenl  obtenu  [lar  unc  aocié[« 
commei'ciale  sali^fait  au  vccu  do  la 
loi  loi'squ'il  fait  connaïtre  non  seiile- 
meot  l'étre  muiitl,  qui  est  seul  en 
caiise ,  niais  encoie  celui  de  ses  man- 

G.  Brux.  25  mai  1870.  70.  II.  HO. 

16.  Sociétd  commeTCiale.—  Re- 
prëseiitantslégavx.— IiidicaUoa. 

—  L'exploit  t  la  requölo  de  l'ctat 
beige,  poursuiles  et dilligences  de  la 
sociélé  anunyme  du  chumin  de    fer 

de ,  sans  désignation  deK  ri'pré- 

ïentants  ou  mandataires  légaux  de  la 
société  anonyme,  est  nul. 

Ce  moyen  de  nuUïté  peut  Clre 
oppusé  en  dcgré  d'appel,  aux  fins 
d'annulaliun  de  l'acte  d'appel,  j-ar 
un  intimó  düfcndeur  en  première  in- 
hlance  qui  n'a  pas  opposé  la  nullité 
dont  étail  également  enlaché  l'eiiploil 
inli'oductif  d'instance . 

CouiGand,2-2juinl871.71.II.U-2. 

17.  DésignatiOQ  du  signiflé.  — 
Quallflcatioit  erronée  par  Ie  lait 
du  signilié.  —  Soclété  anonyme. 

—  La  sLgnification  d'un  ju^-enient  h 
uufl  soiiété  anoiiynie  doit  se  faire  par 
evploit  notifié  aux  pei'sonnes  qui  re- 
présentent  Ie  corps  moral ,  (art.  69, 
nog,  du  Cade  de  procédure  civile.) 

Le  demandeur  qui  dans  son  ajour- 
neineiit  et  dans  te»  qualités  du  jugi> 
ment  est  qualifié  d'une  raanière  er- 
ronéü  OU  insuflisanle ,  n'est  pas  ro- 
cevablc  a  rédamcr  la  nullité  des 
signilications  que  pluü  tard,  dans  In 
nii^me  instance,  lu  défendeur  lui  lait 
en  se  conformatit  a  cclte  quatification 


Spécialcment ,  une  société  anonyme 
cirangère  k  laquclle  tin  jugemenl  a 
été  signilié  sous  la  dénoraination 
qu'elle-inémes'estdonnèedansr;^our. 
nement,  ne  peut  exciper  de  ceque  la 
signiricalion  n'a  pas  été  faile  k  Ia  per- 
sonne  da  ses  représentants  qu'elle 
n'avait  pas  indiqués. 

C.  Brux., 23  nov. 1874.  75.11.  H7. 

18.  Aliréviation  d«a  délals.  - 
Délai  da  distance.  —  Pouvoir  da 
président.  —  Le  président  du  tribu- 
nal  de  comiiierce  a  le  pouïoir  1'abré- 
ger  les  délais  de  citation ,  soit  qu'il 
s'agisse  du  délai  ordinaire  uu  de  celui 
de  distance. 

Anvers,  27  octob.1866.  67.  1.  247. 

10.  Ënonciationa,  —  OniiBsion. 

—  HuIlité.  —  Acte  d'avenir.  - 
DénonoiBtion  de  témoias.  —  Le^ 

actes  d'avcnir  et  de  dénonciation  do 
témoins  ne  doivent  pas,  a  peine  dt 
nullité ,  contenir  toutes  les  énoucia- 
[iuns  requiscs  pour  l'exploil  introduclif 
d'instance ,  nolamment,  ils  ne  doivent 
pas  contenir  l'indication  du  doraicile 
du  demandeur. 
Anvers,  25  juin  1807.      67.  I.  151. 

20.  Ineaflisanos  d'énonciatlona. 

—  L'insuflisance  des  énouciations  de 
l'exploit  introductif  d'instance  quant 
au  tribunal  qui  duit  connallre  de  la 
demande,  en  supposant  qu'elle  puisse 
motiver  des  fins  de  nullilé  ,  n'oblii^e 
pas  néccssairemcnt  le  juge  saisi  il  te 
déelarer  ïnconipélent.  Art.  61 , 4"  Code 
pracéd.civit. 

Anvers,  24  nov.  1860.     61.  L  «0. 

21.  Nom  dn  requArant.  —  Er- 
reur.  —  N'est  pas  nul  l'exploit  dans 
lequel  le  nom  du  roqüéranl  esl  mal 
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ortho^phié ,  si  Ie  noVifié  n'a  pas  pu 
ie  troni|]er  üur   la  pci^onne,   li   la 

reiiuéte  de  laquellu   la  si^nification  a 

Anverï,  5juin  1874.        75.1.  254. 

22.   Nom   «t    immatrtcule    da 
l'huiBBler.— OmiB-lon.  -  HutllU. 

—  l/eityloil  dont  la  copie  nc  contient 
Pm  la  mention  du  nom  de  la  denicure 

et  lie  rimiuatricule  di:   rhuissii-r  est 


uil  18C2.     6-2.  1.255. 


23.NuIUté.-Parlsiit  &  — Erreur 

—  Eil  nul  rex|iluit  (lortant  que  la 
cojiie  a  étc  remise  ila  belle-mërudu 
cilê,  décédée  li>iij,'leinps  avant  la  date 

Est  inadniiKsiblc  la  preuve  par 
lémoins  que  l'eitploii  aurait  éló  «n 
ri'alité  lemis  aTépousc  du  cité. 

C.  Brux.  '28  nov.  1872.     73. ,1.  27. 

24.  Personna  non  domiciUée  en 
Belgiqiie. —  Béoidence  inconnne. 

-  Atach».  - NulUté.  —Les  eiploïts 
il'ajouraeincnl  i  sJ<;niGei'  a  des  per- 
■Hinnes  non  domicilióeü  en  Belgique 
Joiient  élre  aflicliés  a  la  purte  de  la 
tiour  OU  du  liibunal  qiii  devra  les- 
l>i.'ciiv  enten  t  en  i:unnHitre,saiis  distinc- 
tiun  si  la  résidence  de  c 


lie  celle  furmaliló  cntraine  nullitê. 
Anvers,  5nov.  18G-2.        Ui.  I.  'iO. 

25.  Ré  pon  sa  donnöa.  ~  Preuva. 

—  Unc  réponse  citée  par  un  huissier 
dans  uni'  cxploitde  mise  en  di-iueure 
autre  que  Ie  protst  d'un  effet  de  cuin- 
merce,  ne  fail  poini  preuve  coulru 
celui  k  qui  elle  e^t  atlriLiuéc. 
Anvers,  ISjuil.  1866.  C6.  I.  366. 


26.  Requèrant.  —  La 

Ijnifiée    k    la   requ^te    de    l'uii   des 
l  conaoits  ne  piollle  qu'i  h 
nominalenient  d<''^ii^'nl'e. 
Anvers,  24  juin  1873.    73,  1.267. 

27.  SignificaUon  au  grelle.  Ha- 
Uère  comme rclala.  ~     L';irt.  422 

du  Code  de  procédure,  qui  Impose  a 
la  partie  nou  doniicilit^e  dans  Ie  lieu 
OU  sl<'^c  Ie  U-ibunal  de  coniuiercc ,  de 
Taire  en  ce  licu  éluction  de  domicilc  , 
i  défaut  de  quoi  toute  signilieation, 
mime  celle  du  juyeinent  dérinilir,  est 
valabtenienl  faite  au  t'i'cire  du  Iriliu- 
nal,  constitue  la  rèyle  en  inaliére 
cuiumerciale. 

La  si^nificatiun  au  domicile  élu 
OU  ii  twn  défaul ,  au  grelTe  du  tribu- 
nal,  faitcourir  Ie  délai  d'appel. 

C.r.and,2janv.l874.    74.11.127. 

28.  V.  Enquête. 
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Dl  VISION. 
t:H.\PITRE  I.  —  De  !a  raillile  en  g^né 


SKCT.  1,  —  Qui  peut  *lre  déclaré 

en  faillile.  —  1.-7. 
Sl-XÏ,  II.  —  üeiiiande   en  diJclara- 

lio»  de  fuillite.  —  K.  —  1U. 


SECT.  m.  —  An>Ucat)on  d«8  lois 
et  jugemeols  étrangen.  —11  — 
18. 
SECT.  IV.  —  Faillile  de  fait.  —  19 

-25. 
SECT.  V.— Delabanqucroule.— 96. 
SECT.  VI.  —  De   la   cessation  des 

liaiemenis.  —  27  —  44, 
SECT.  VII.  —  Diners.  -  45—  59. 
CHA.P.  II.  —  De  la  déclaration  de  la  fail- 
lite.  —  Procédure. 
SECT.  I.  —  Jugemenl  dé<:laratir.  — 

Effeta.  —  53  —  82. 
SECT.  II.  —  Appel-  -  83  -  98. 
SECT.  III.  — Compétence  en  inatiéT« 
deWllile.  — W  — 106. 
CHAP.  III.  —  Du  curateur.  — 107  — 122. 
CHAP.  IV.  —  Praduction ,  »ériflcation  el 
ad  miss  ion  des  créances. 
SECT.  I.  -  Production.  —123—131. 
SECT.Il.-VérificalïoB.— 133-135. 
SECT.III.-Admission.- 130— 14». 
CHAP.  V.  -  EOets  de  la  (UIHte. 

SECT.I.  — Ensénéral.- IBO— 176. 

SECT.  II.—  Quant  aux  acKesdu  railli. 

5   I.  —  Acics  raits  en  Traude  de« 

droits  des  créancicra.- 177— 183. 

§  II.  —  Actes  postérieurs  i  la  ces- 

sation  des  paiements.— 181  —  216. 

%  III.  —  Connaissance  de  la  cessa- 

tion  des  paiements.— 217— 229. 

S  IV.  -  Rapport.  230  —  232. 

CHAP.  VI.  —  Dn  créanciers  et  de  leun 

d  nuts  .—Du  vendeur.— 233— 935. 

SECT.  I.  —  Des   co-obligés   solidai- 

res.  —  236  —  238. 
SECT.    II,    —    Des    droils    de    la 

femme. —  239  — 3M. 
SECT.  III.  —  Des  droits  du  veodeur. 
—2*2. 
§  I.  —  BéteiitioD.  —  343  —  249. 
SU.—  Ventes  a  tenne.— 250— 251. 
CHAP.  VII.  -  Revendication. 

SECT,  I,  -  En  général.  — 152  —259. 
SECT.  II.  -  EffLtï  de  commerco.  - 

980-364. 
SECT.    UI,  —  Harcbandises  consi- 
En<^s.~a65-a6G. 


SECT.  IV.  —  Marchandims  TCDdius. 
S I.  —  Conditiona.  —  987  —  281. 
J II.  —  Trsdition.  —  Uhguiuda 

failli.  —  282  —  S98. 
S III.  —  Rerente.  -  299  -  301. 
CHAP.  VIH.-DucoDcordat.-3Ü5-3». 
CH.^P.  IX.  -  Qdture  de  la  bUlUe. 

SECT.  I.  -  EicusabiUti.— 321-3S3. 
SECT.  II.  -  Clflture.  -384-325. 
SECT.  III.  —  Réhabililation.  -  3» 
—328. 
CHAP.  X.  -  Suraii.  -  328  -  345. 

CHAPITRE  I. 

DE  LA  FAILLITE  EN   GÉNÉRAL. 

SECT.  I.  —  QUI  PEDT  ÊTBE 

DËCLARÉ  EN  FAILLITE. 

1.   AboUh  NégooUut.  —  Celui 

qui  depuia  plus  de  six  moia,  annl  la 

citatiuB  en  déclaration  de  faillite ,  a 

ceasé  complètemiint  Ie  commerce ,  ne 

peut  plus  étre  déclaré  en   état  de 

faillite.  Art  442  (nouveau)  du  Code  de 


L'art.  613  (nouveau)  du  dit  Code, 
ne  se  rétèn  qu'A  l'hypoLfaèae  d'un 
sursis  de  paiement.  I)  consicfe  nne 
diiipOBitlon  exceptionnelle  qui  ae  p«ut 
étre  appliquëe  d  un  «utre  cas  qu'4 
celui  eipressérnentprévuparlelégii- 

Anvers ,  10  oclobre  1873.  74. 1. 23. 

3.  Le  négociant  qui  a  cessé  d'exer- 
cer  le  commerce  depuis  plua  de  sii 
mois  ne  peut  plas  étra  déclaré  en 
faillite. 

Comm.  Brui.  1  déc.  1856  el 
C.  Brux.  2  juin  1857.         57.  IL  71. 

Dinant,  13avhll859.    59.  H.  73. 

Anvera,   4  oct.  1866.    65.   1.88. 

CLiége,  21  mars  1868.    69.  IL  6!. 


3.  L«  commercant  qui  »  ceué  ses 
iffairesdepuieplusdeBiimoisne  peut 
plas  «tre  déclaré  en  élat  de  faillile. 

Hiii  il  peut  obtenir  Ie  bénéOce  de 
It  cession  de  bient ,  et  échapper 
sinsi  i  la  contrainte  par  corps. 

C.  Cass.  3  jan».  1867.     67.11.18. 

4.  Commei^ant  déoédè.  —  Ao- 
captation  da  la  conununBotA  pur 
Ia  venve.  —  L'acceptation  par  Ia 
veuTe  d'un  commerfant  décédè,  tant 
de  la  comniunauté  qui  a  existé  pntre 
elle  et  son  mari  que  la  succession  de 
ce  deroier  au  nam  de  ses  enfants ,  ne 
peul  einpêcher  la  faillile  d'^tre  dé- 
clarée ,  ni  influer  sur  1'époque  de  son 
ouverture ,  si  la  cessation  de  paie- 
menls  étail  constante  avant  ie  décès. 

AnTers,12janï.  1859.    59.1.30. 

5.  AbsooM  an  nam  ooUaotU.  — 
FaUllte  personnelle.  —  Dans  une 
sodété  en  nom  collectif  qui  n'a  pas 
recu  la  publicité  requise  par  la  loi , 
l'asaocié,  tenu  solidaire  ment  des  en- 
gagemeots  sociaut,  dolt  ëtre  déclaré 
en  faillite  si,  faute  d'acquitter  les 
engagements,  son  crédit  est  ébranlé. 

C.deLiége,3iuinl871.  71.  11.179. 

6.  Femme  marie*.  —  Mar- 
ehanda  pnlillqaa.  —  Hari  com- 
merfant.  —  Négooe  sAparA.  — 
Le  femme  aéparée  de  biens  qui  a 
éubli  une  maison  de  commerce  en 
son  oom ,  au  tu  et  au  su  de  son  mari, 
cts'est  poséevis-i'ïisdes  tiars  comme 
lenue  des  engagements  de  eet  te  mai- 
son, peul  étre  déclarée  en  faillite ,  si 
ell«  suspend  ses  paiements. 

Elle  ne  peut  objecter  que  son  mari 
a  tut  égalemeot  le  commerce  et  qu'il 
H^utconfasion  manifestée  par  l'em- 
ploi  dei  mémea  locaui  et  par  le  mé- 


lange <le  Ia  eaiaae ,  das  livrea  et  des 
écritures. 

Pour  que  deux  époui,  dam  )m 
circonslances  prédites,  puisaent  AIra 
déclarés  l'un  et  1'autre  en  faillito,  il 
Ruffit  qu'un  grand  nombre  d'acbati 
distincts  aienl  été  faiti ,  les  uns  au 
nom  de  la  femme ,  les  aulres  au  nom 
du  mari. 

Anveni,14déc.  1857  et 

C.  de  Drui. ,  16  juin  1858. 58. 1. 131 . 

7.  BooMU.  —  DiaaolaUon  da- 
pula  pioB  d«  alz  moU.  —  L'art.442 
l  5,  du  Ude  de  commerce  nouieau  , 
d'après  Icquel  la  faillite  ne  peut  étre 
re  portee  i  plus  de  aix  mois,  n'lm- 
plique  pas  que  le  commerpant  qui  a 
cessé  ses  affaires  depuis  un  terme 
plus  long  ne  puisse  plus  étre  déclaré 
en  faillite. 

Ainsi  le  fait  qu'iine  aociété  de  com- 
merce en  nom  collectif  a  été  disaoute 
et  mise  en  liquidation  depuis  plus  de 
sii  mois ,  n'empécbe  pas  les  tribunaux 
de  déclarer  en  faillite  la  dita  sotiété 
et  cbacun  des  associés. 

II  en  serait  surlout  ainsi,  si  la 
Bociélé  bien  que  dissoute ,  avait  con- 
tinue les  opéra tions  commerciales  ,  et 
il  n'importe  que  cette  conlinuation 
ait  eu  lieupar  les  associés  eux-mémes 
OU  par  un  liquidateur. 

CourdeI3rui.l2juinl858. 58. 11.59. 

SECTION  II. 

DEHAMDE  EN  DËCLARATION 

DE  FAILLITE. 

8.  Forma.  —  Ractntta  au  asal- 
gnation.  —  L'art.  442  du  Code  de 
commerce  ne  délerniinant  point  la 
forme  dans  laquelle  les  créanciere 
doi*ent  demander  la  dédaration  de 
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liMlitede  leur  debiteur,  celle  di^ 
mande  peut  élre  formée,  soit  par 
requéte ,  soit  par  citation  du  debi- 
teur devant  Ie  tribunal  du  commerce. 
AiiTers,15Bepl.  1866.  OS.  I.  386. 

9.  IntérAt.  —  Pour  qu'un  créan- 
cien  puisae  demander  la  déclaration 
de  Ia  faillite  de  son  debiteur,  il  faut 
qu'il  ;  ail  inlérét.  Sa  demande  n'est 
donc  pas  recevable  si  ]e  debiteur 
oITre  de  payer  sur  Ie  bureau  la  delte 
qu'il  reconnalt,  et  oppose  une  dê- 
négalion  fonnelle  et  sérieusement 
précisée  au  surplus  des  réclamatioiiE 
de  gon  créancier. 

Vainement  Ie  créancier  obj e cterait- 
tl  que  Ie  paiemeat  qui  lui  est  olTert 
pourrait  en  cas  de  faillite  élre  annulé 
aux  termes  de  l'art.  446  du  Code  de 
commerce,  s'il  ne  prouve  paaque  sou 
débiluur  est  dès  i  présent  en  état  de 
cflsaation  de  paiement. 

Anvers,15  sep.  1866.  66.  I.  386. 

10.  Denaand*  «n  diotanition 
de  fnUlite.  ~  InUrpvUsUon  pr«- 
alabla.  —  Aucune  loi  n'oblige  Ie 
créancier  faire  une  inlerpellation 
judiciaire  &  son  debiteur,  avant  de 
présenter  requéte  aux  Dus  de  décla- 
ratioQ  de  faillite. 

ADvera,  lljuil.1874.  74.  I.  261. 

SECTION  III. 

APPLICATION  DES  LOIS  ET 

JUGEHENTS  ËTRAMGERS. 

11.  CertUloataof  conlormitT'.— 
Actloiu  dea  cr&suioiera  Balgea.  — 
Le  certiflcat  ou  ordre  de  décbai^e 
(certiDcate  of  conformity)  obtenu  par 
un  failli  anglais  auprèa  la  cour  des 
faillites  de  ce  pajsetpar  lequel  il  est 


libéré  de  toute  dette  via-i-vU  de  la 
masse  créanciére  ne  peut  étre  opposi 
en  Belgique  è  des  créanciers  Belgei. 

Ainsi  malgfré  ce  certiflcat  les  dits 
créanciers  peuvent ,  après  la  cldlure 
de  la  faillite,  po ursuivre  leur  debiteur 
qui  s'est  étabtl  en  Belgique. 

Com.  Brui.  30acl.  1864.  64. 11.88. 

12.  GertlUcata  o{  confonnit;.— 
EUetB.  —  Le  certiQcate  of  confor- 
mity  obtenu  par  un  failli  anglais  est 
un  acte  de  décharge  pour  lui  de 
toules  ses  dettes,  mais  ne  le  remet 
pas  en  possession  de  son  avoir ,  qui 
resie  confié  aux  syndïcs  chargés  d'en 
faire  la  répartition  aux  créanciers, 
art.  200,  204  et  35  de  Ia  loi  du 
1'  aoül  1859,  (statuts  12  et  13,  Vict. 
c.  106).  En  conséquence  lee  sjndici 
ont  qualité ,  méme  aprëa  eet  acte , 
pour  po  ursuivre  le  recouvremenl 
des  créances  du  dit  failli  antérieures 
&  aa  faillite. 

Anvers,  21  janv.  1859.  59.  I.  37. 

13.  Jugement  étrAng«r.  —  B«l> 
g«  A  l'étranger.  —  ElfatM  en  Bel- 
giqae.  —  Le  Beige  déclaré  en  faillite 
dans  uQ  pays  étranger  oü  il  avait  sOB 
domicile  ou  un  établissement  com- 
mercial ,  doit  étre  réputé  failli  ea 
Belgique. 

Partant  il  ne  peut  j  étre  altrait  en 
justice  par  ses  créanciers  éUntdé- 
pourvu  de  personnalilé  jurïdique  pour 
leur  répond  re. 

Anvers ,  23  mai  1863.    65.  L  59. 

14.  Jng«m«ntétrang«r.— Gou- 
cordat  A  l'étrautger.  —  Etiata  en 
Belgle[na.  —  L'incapaeité  resultaat 
de  la  faillite  d'un  étranger  prononcée 
par  le  juge    de   aon  pajs  suit  eet 


jtruger  en  Belgiqae  sani  qu'il  aoit 
beioin  de  faire  pronoacer  l'extquatur 
du  jugeinent  dfcUratiC  de  1b  faillile. 

Le  concordat  obteniipar  un  debi- 
teur Cranfais  et  dllment  bomologué 
par  un  tribunal  francais  fait  ceiser 
l'ineapacité  résaltant  de  la  faillite  el 
produit  également  sen  effets  en  Bel- 
gique ,  sans  que  Ie  jngement  d'homo- 
logation  soit  soumis  A  la  formalité 
de  l'exequatur. 

En  conséquence  un  lel  concordat 
est  opposable  par  ce  debiteur  i  toua 
ges  créanciers  belges  antérieurs  A  sa 
billile. 

Com.  Brux.  i  déc.1873. 74. 11.163. 

IB.JagMnentétraiigeT.— Elf«ta 
«n  Balgiqn*.  —  Le  jugement  rendu 
en  pays  étranBerqui  déclare  la  faillite 
d'une  suciété  domicilies  dans  le  dit 
piijs,  faitparüe  du  statut  personnel 
et  atlribue  qualité  au  curaleur  qu'il 
nomne  i  cette  faillite,  pour  agir 
deiant  les  tribunauic  belges. 

Jag.arb.  déc.  1858.        58.1.302. 

10.  Lol  du  domioUa. — Ëtrangar. 
—  CertUlc«t«  ol  oontormlty.  —  Le 
commercaat  est  quant  i  la  billite  et 

I  sea  cnnséquences  légales ,  soumis  1 

II  loi  desoadomicile. 

Im  lois  qui  ré^ssent  les  faillites 
nul  des  statuts  personneU,  en  lant 
qn'elles  rëglent  1'état  et  la  capacité 
du  fkilli,  en  conséquence,  ce  dernier 
ut  réputë  tel  dans  tous  les  pays. 

Par  saile  est  non  recevable  «a 
Belpque ,  l'action  dirigée  contre  un 
commerfant  déclaré  en  faillite  A 
Londres ,  pour  obtenir  paiement 
d'nnecréance  antérieure  A  sa  faillile. 

Cette Don-rece*abilité,  élanireDet 
dn  déuisissemeat    du   failli,    doat 
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l'avoir  ast  condi  ezclu>i*emeat  A  dei 
sjndici,  Bubsiste  aprés  robtention 
par  lui  d'un  concordat  ou  certificata 
of  conformity,  eonformément  aui 
lois  anglaises. 
Anvers,  31  mai  1858.  58.  1.  99. 

17.  Hlnviir  étranger.  —  Un  in- 
dividn  mineur  d'après  les  lois  de  son 
pays ,  mais  majeur  aux  termea  de  la 
loi  beige ,  peut ,  suivant  les  circon- 
Btances ,  étre  réputé  capab|e  en  Bel- 
gique  «t  y  étre  déclaré  en  état  de 
faiUit«. 

C.  Liége,14  aoatl869.  71.  II.  136. 

IB.  Sootètta  angUlMS.  —  U- 
qnldatlon  ]udioUlre.  —  Efteta  en 
Bclgiqna.  —  Les  lois  aoglaitet  «ur 
la  faillite  des  commerfants  inditiduels 
ne  sont  pas  applicables  aux  sociétés 
A  reaponsabilité  limitée. 

Pour  celle»-ci,  leur  miie  en  liqui- 
dation  prononcée  par  la  cour  de  clun- 
cellerie ,  et  se  pourauWint  soui  le 
coDtriMe  de  cette  cour  par  des  liqui- 
dateurs  ofBciels  nomméa  par  elle, 
équivaut  &  l'état  de  faillite  et  doit  en 
produire  tous  les  effeti ,  méme  en 
belgique. 

En  conséquence ,  doivent  Atre  an- 
nulées  les  saisies-arröts  pratiquées 
en  Belgique,  A  charge  de  pareille 
soclété  en  liquidation  judiciaire.par 
nn  créancier  beige,  dang  le  but  de 
s'assurer  un  privilege  sur  les  deniers 

Civ.  Brui.  27  noï.  1871.  72.  II.  67. 

SECnON  IV.  —  DE  LA  FAILLITE 

DE  FAIT. 
19.  La  loi  du  18  aïril  1851  ne  re- 
connalt  pa;i  d'état  de  faillite  de  fait. 
C.  Bnu.  8  aoai  1870.  70.  II.  143. 
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ao.  Laloinereconnatlpaslafaillite 
de  fait  en  dehors  d'une  déctaralion 
de  faiiUte  legale  prononcée  par  les 
tribuoaui. 

En  conséquence.idéfautde  faillile 
jadiciaire,  Ie  vendeur  est  loujours 
adroissible  i  de  mand  er  centre  son 
acheteur  resté  en  défaut  et  malgré 
l'opposition  des  autres  créanciers ,  la 
résolutioa  de  la  vente  a»ecdomroages- 
intérêts. 

C.  Cas8.21  féïrier  1861.  61.1.  73. 

ai.  La  legislation  eitccptionnelle 
des  faillites  ne  peut  Être  appliquée 
que  lorsque  Vétat  de  feillite  d'un 
négocianlaétéjudiciairementreconnu 
et  proclamé.  U  n'y  a  pas  lieu  i  cette 
Bpplication  quand  méme  les  parties 
sont  d'accord  sur  la  réalilé  de  la  kus- 
pension  des  paieroents  du  dit  négo- 
ciant  et  ont  consenti  &  ce  que  Ie  debat 
soit  portè  sur  Ie  terrain  de  la  faillite 
de  fait . 

En  conséquence  ,  A  défaut  de  fail- 
lile judiciaire  ,  Ie  vendeur  est  toujours 
admissible  k  demander  contre  son 
acheteur  resté  en  défaut  et  malgi'é 
l'opposition  des  autres  créanciers ,  la 
résolution  de  la  Tente  avec  domma^'es 
intéréla. 

C.  Brui.  14  maiiaeo.  60.  I.  118. 

22.  ContTB,  —  La  cessation  de 
paiement  ou  faillite  de  fait  produit 
les  mémea  eiTets  que  la  faillite  judi- 
ciairement  déclarée. 

Ainsi  Ie  vendeur  jmpajé  ne  peut , 
pas  plus  dans  Ie  premier  que  dans  Ie 
gecond  cas,  eiercer  l'action  en  résolu- 
IJon  de  la  vente  ,  ni  demander  des 
dommages-intéréts,  U  peut  seulement 
retenir  la  marchandise  si   elle   n'cst 


pa8eipédiée,oula  rerendiquersielle 
est  en  cours  de  voyage ,  contoniié- 
ment  aui  articles  568,569  et  570  Code 

Anvers,  28  avril  1860.  60.  I.  362. 

33.  Eftets.  —  BAnétioa  du  Urme. 
—  Vepte.  —  RéBoIutlon  de  plein 
drolt.—  Cautlon.  —  DommageE- 
Intèröts.  —  Le  négociant  qui  suGpcnd 
ses  paiements  ,  maïs  dont  la  faillite 
n'est  pas  judiciairement  déclarée ,  de- 
meure  dans  le  droit  commun,  quant 
i  l'eïécution  de  ses  enjragemenls , 
sauf  les  modiöcations  qui  résullent 
pour  lui  des  art.  1188,  1613  et  itöl 
Code  civ. 

Ainsi  il  est  dé<;hu  du  benefice  du 
terme,  art.  1188  Code  civil. 

Les  vendeurs  ne  doivent  plus  lui 
faire  délivrance  que  moyennant  eau- 
tion,  art.  1613.  Code  civil. 

Faute  par  lui  d'offrir  cetle  caulion, 
les  ventes  lui  faites ,  méme  celles  de 
marchandisea  que  le  vendeur  devail 
lui  eipédier  d'une  autre  place  sont 
résolues  de  plein  droit,  art.  iSal, 
Code  civ. 

Si  le  vendeur  épröuve  un  préjudice 
de  cetle  résolulion  ,  il  peut  réclamer 
des  domniages-intéréts. 

C.  Brui,   27  juin  1861.  61.  1.80. 

24.  ReprésoDtaDt  légftl  ds  U 
masaa.  ~  Commiasairea.  —  Lors- 
qu'il  y  a  faillite  de  fait ,  le  seul  repré- 
sentant légal  de  la  masse  est  le  cura- 
teur  k  nommer  en  justice.  En  coBfé- 
quence,  ni  ' 
par  une  assemblee  di 
procéder  d  une  liquidalion  amiable,  ni 
quelques  créanciers  agissant  collecti- 
venientne  peuvent  demander  ledépdt 
entre  Icura  mains ,  subsidiairenieat 


s  tiercé» ,  de  niarcbandisi 


Anvers  ,  1    niai  1 


.  I.  72. 


as.  L'élal  de  failliU  de  fail  d'un 
négocianl  n'enlëve  |>Bs  A  ses  créan- 
cicrs  indiTiduellement  Ie  droit  d'atU- 
quer, comme  frauduleuxou  simulés, 
les  ictes  faits  par  leur  debiteur  A  leur 
pn'judiee,  conrorméroent  aux  dispo- 
»ilioDs  du  Code  civil, 

Aiosi  sont  admissiblee  les  fina  dea 
dilscréanciers,  lendanti  Taire  main- 
lenir  dans  Tavoir  de  leur  debiteur 
les  march'andises  qui  auraient  été 
déjioiées  cbei  un  tiers  i  tilre  de  nan- 
tissement  irregulier  ,  art.  2074  Code 

Mais  ni  les  dita  créanders  ,  oi  des 

commissaires  liquidaleurs  amiablen 
nominés  par  eux  ne  aonl  recevables  i 
derQaDderi°ledépAldessusdilesmar- 
chandises  entre  leurs  mains  ou  entre 
cellïs  d'uQ  séquesirp  i  convenir,  si 
non  i  nommer  en  justice,  2o  te  paie- 
mentde  dommages  el  interets  ,  faute 
d'^Hectuerce  dépM  ou  méme  lepaie- 
m^nt  de  loute  autre  somme  revenant 
a  la  niasse  ; 

Pareille  remise  ou  paiemenl  ne 
faurait  étre  demandè  que  par  Ie 
représenlant  léi,'al  de  la  dile  masse, 
isaïöirie  curateur  désignêen  jualice. 

Anvers,  18  mail859.  59.   I     197. 

SECT.  V.  -  DE  LA  BANQUE- 
ROUTE. 

26.  Ëtat  do  faillite.  —  Clioaa 
jngèo  au  civU.  —  En  cas  de  pour- 
!ui1e  du  chef  de  banqueroute ,  Ie 
point  de  savoir ,  si  Ie  prérenu  est 
commerfant  failli ,  n'a  pas  Ie  carac- 
lire  d'une  queation  préjudicielle. 


En  eonséquence ,  il  ■pparlient  k  11 
juridictioD  correclionBelle ,  de  déd- 
der  qu'it  est  commercant  failli ,  bien 
que  la  juridiction  comnaerciale  ait 
rapporlé  Ie  jugemeDt  déclaiitif  de 
faillitc,  i  la  denunde  de  tous  lei 
créanciers. 

CBrui.  13nov.  1874.  75.  1.  258. 

SECT.  VI.  —  DE  LA  CESSATION 
DE  PAIEMENT. 

37.  G«r«otèr«B.  —  Soua  Teinpire 
du  Code  du  commerce,  la  cesution 
de  paiement  ne  consliluait  la  fail- 
lite  qu'autant  qu'ellc  était  générale  et 
notoire  el  Touverture  de  la  faillile  ne 
pouvait,  dans  aucun  cas,  étre  fiiée  & 
une  époqu<t  antérieure  i  cette  silua- 
tion.  La  nouvelle  loi  sur  les  faillitea 
et  banquL'routes  du  18  avril  1851  n'a 
pas  fait  nécbir  la  rigueur  de  ces  prin- 
dpcs. 

Com.Gand,31ocl.l856.    57.II.1. 

28.  L'époque  de  la  cessation  de  paie- 
ment peul  étre  reportée  au  jour  oü  Ie 
comnierfant  par  suite  de  la  faillite  de 
l'un  de  seg  debiteurs,  n  perdu  son 
crédit  au  point  que  ses  banquiers  ae 
sont  fait  remettre  immédialement  des 
valeurs  en  marchandises  el  effela  de 
commerce  pour  couvrir  leurs  avances. 

Anvers ,  12  janv.  1859.     59.  I.  30. 

39.  Un  négodant  peut  étre  déclaré 
en  faillile  encore  qu'il  n'ait  qu'uQ 
créaocier.  La  faillite  ne  suppose  pas 
que  la  preuve  de  l'insolvabilité  soit 
rapporlée ,  il  suflit  qu'il  j  ait  refus 
injustede  payeret  quedespoursuiles, 
conséquences  de  ce  refus  injuste , 
aient  ébranlé  Ie  crédit. 

L'allégation  de  contreprétentions 
litigieusea  et  contestées  d«  peut  jus- 
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tifier  Ie  non-püement  d'une  créancc 
liquide  et  exigiblp. 

11  n'est  pas  nécesKaire  que  Ie  créan- 
cier  qui  provoque  la  failUte  soit  por- 
teur  de  titres  exécutoires ,  passés  en 
force  de  chose  jugée. 

liB  cessalion  de  paieroent  ne  ré- 
Bulte  pas  Beulement  du  refuti  injuste 
de  payer,  elle  se  manifeste  encore 
par  les  maiKEuvres  du  debiteur  pour 
abriter  son  avoir  disponible  contre 
l'action  de  ses  créanciers ,  par  sa  dis- 
parution  de  son  domicile  et  du  pa;s , 
par  Tenlèvement  et  te  recel  de  ses 

Anvers,  30  sept.  1859  et 

C.  Dn».  30  janvier  1860.60.  1.  5. 

30.  Au  point  de  vue  de  la  miae  en 
faillite ,  Ie  refus  de  s'acquiller  d'une 
dette  née  et  enigible  déjA  consacrée 
par  une  sentence  judiciaire  et  l'im- 
poB8ibilité  de  se  lib^rer  produiseDt  Ie 
mSine  effet,  i  savoir  la  cesaation  ef- 
fective  de  paiemeat. 

AnYere,27fé»r.l860.  60.  1.  288. 

31.  Lee  élémenta  conslitutifs  de  la 
faillite,  aavoir,  la  ceasation  de  paie- 
roent et  rébranleroent  du  crédit,  peu- 
Tent  existersans  proiét  ni  poursuite. 
Ainsi  est  suHïBainroent  établie  la  &jl- 
lite  d'un  cominertant  qui  eigne  un 
acte  de  ceasion  de  biens  au  prolit  de 
ses  créanciers,  qui  reroet  la  clef  de 
ses  magasinB  i  l'un  d'eux  el  convoque 
Ie  lendemain  tous  ses  créanciers  pour 
leur  faire  des  propositions. 

Com.  Brux.12  mars  1860. 60.  II.  42. 

33.  PourcDnBtituerl'étatde faillite, 
il  ne  faut  pas  que  la  cesaation  de 
paiement  aoit  générale  et  notoire  el, 
encore  moina,  abaoloe  j  il  sufGt  qu'elle 


se  réièle  par  des  actes  patents  qui 
accusent  Ie  désarroi  des  affaires  du 
debiteur  et  son  impuiasance  i  faire 
face  k  aes  obligations. 

Ce  désarroiet  cette  impuissance  ne 
seront  pas  censés  exister :  1"  si  la 
cesgation  de  paiement  temporaire 
peut  être  attribuée  i  un  accident  im- 
préïu  OU  &  un  cas  de  force  majeure, 
OU  ai  elle  portait  sur  des  créancei 
litigieusea  dont  la  débition  poutait 
être  eérieusement  conteatée  ;  2'  si 
les  proIËts  et  autres  actea  conslatanl 
Ie  dëfaut  de  paiement  ont  élé  apuréa 

Mais  il  iniporte  pen  que  Ie  failli 
soit  debiteur  principal  ou  simplement 
caution  des  effeta  en  soutTrance. 

C.  Brux.  1  juil.  1863.  64.  II.  50. 

33.  Une  série  de  49  protéts  suivis 
d'assignations  en  justice,  ainsi  qu'un 
atermoiement  dp  deux  ans  demandé 
par  te  debiteur  k  ses  créanciers  et 
non  accordé  par  ceux-ci ,  peuveot 
n'étre  pas  considérés  comme  attestani 
aufQsaroment  la  ceasation  de  ses  paie- 
ments  en  général  et  motivant  sa  miss 
en  faillite ,  si  d'ailleurs  les  créanders 
ont  laissé  leur  debiteur  i  la  téle  de 
ses  affaires  et  viennent  déclarer  i 
l'unanimité  que  son  crédit  n'esl  pas 
é branie. 

C.Brux.      19avrill864et 
Contra  Anv.  10  déc.  1863. 64. 1. 196. 

34.  La  faillite  est  l'état  du commer- 
^nt  qui  a  cessé  ses  paiemenla  et  doel 
Ie  crédit  est  ébranlé. 

Le  dérangement  de  ses  affaires, 
son  insolvabilité  ne  constituent  do  cc 
point  l'état  de  faillite ,  si  cette  situt- 
tion  ne  se  réiète  pas  par  la  cessation 
de  paiemeat ,  c'est-A-dire  par  le  refus 


OU  1'imponïbilité  de  satisfiire  i  us 
engRgements,  attestés  Tun  el  1'autre 
pir  des  actes  de  miee  en  demeure  ou 
des  poarauile«  qui  avertiKsent  les 
tiers  qu'il  ;  aurait  désormais  iropru- 
dence  OU  danger  A  Iraiter  avec  ce 
commerEaiit. 
C.  Bnii.  18déc1867.  68.11.116. 

35.  CaracUraa.  —  Abaano*  de 
déclaratloaB  de  crAauoa.  —  Clfl- 
tnra  dea  opèratlana  de  Ie  lailUte. 

Un  commercant  insolvable ,  mais  qui, 
i  l'aidede  soa  crédil ,  parvient  i  enlre- 
lenir  des  relations  cominerciales , 
peut-il  étre  déclaré  en  état  de  failliU  ? 
(Décidé  nég>.  en  appel). 

Quel»  soDt  les  taiu  qui  constituent 
l'état  de  faillile  1 

Lorsqu'aucun  créancier  ne  déclare 
M  cr^nce  ,  par  suile  d'un  arrange- 
ment fait  avec  Ie  debiteur,  postérieu- 
rement  au  jugement  déctaratif  de 
billite  ,  il  j  a  lieu  de  prononcer  la 
cl  Jlure  des  opératione  de  la  Taillite  , 
maisDonpas  de  révoquer  Ie  jugement 
déclanlif  de  faillite. 

Antera  ,  H  jan».  4875  et 

C.  Brux.  iS  mars  1875.  75.  I.  146. 

36.  CaraotArea.  —  Gaaaion  de 
btaiia  Tolontalre.  —  Une  saisie  con- 
serratoire  xuivid  de  la  diRparition  du 
debiteur  et  d'un  contrat  d'atemoie- 
mcnt  moyennant  70  °/g  ,  prouve  suf- 
Gsamment  la  cessation  de  paiement  et 
jiuüfie  la  raise  en  faillile. 

Ud  commercanl  qui  a  cesaé  ses 
püemenla  peut-il  faire  une  cesaion 
debieasrolantaire?  Cette  cession  Ate- 
1-elle  aa  liibunal  Ie  droit  de  déclarer 
I*  billile  d'oFQce  7  (Hés.  nég.  par 
lel'joge.) 

Dans  lous  le>  cas ,  Ie  refu*  d'adtaé- 


sion  d'nn  aeol   crèander  Uiste  sub- 
sister  1'éUt  de   Ullite  k  1'éganl  de 

Audenarde,  iO  aTriH857  et 

C.  Gand  ,22niai  1857.  57.  II.  106. 

37 .  Caraotèrea. — Condamnatlon 
aa  paiement  d'one  ortenoe.  — 
La  loi  n'aulorise  la  déclaration  de 
faillite  qu'i  l'égard  d'un  commer- 
fant  qui  cesse  ses  paiementa  et  dont 
Ie  crédit  est  ébraulé. 

La  condamnation  au  paiement  d'un  e 
seule  créance  qui  est  en  souffrance, 
ne  peut  légitirner  une  déclaration 
de  faillite. 

C.  Brux.  34iuil.  1873.  74.  I.  36. 

38.  Caractkraa.  —  Ëbranlemetit 
dn  crAdlt.  —  Le  fait  d'ébranlemenl 
du  crédit  commercial  d'un  marchand 
dont  parie  l'art.  437  du  Code  de  com- 
merce  doit  s'apprécier  d'après  la 
dun^e  de  la  profesüion  eiercée  el  la 
nature  de  celle-ci.  Certaines  facililéa 
accordées  k  un  commer^aat  qui  dé- 
bute  ne  eoni  pas  une  preuve  de  crédil 
réel. 

Anven,16juiUetl863.63.  LSig. 

3S.  Caraotèraa.  —  Maneenvres 
traadalansea.  —  GrAanolar  oom- 
plica.  —  II  y  a  euapenaion  de  paie- 
ment de  la  part  d'un  négociant  qui, 
ayant  d'ailleurs  greié  aes  immeubles 
au-delè  de  leur  *aleur,  achète  è  crédil 
des  marchandises  qu'il  revend  au 
comptant  A  un  créancier  connaissant 
sa  situation ,  et  uniquement  dans  le 
but  de  sauver  ce  créancier  au  détri- 
ment d'autres  victinies,  au  moment 
oü  sa  chute  est  procbaine. 

Ilimportequelestribunauxpuisaent 
reporter  la  iailllte  i  une  date  «até- 
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rieureA  c«6iiunDeuTres,pourdéjouer  I 
Ik  fraude  du  crëucierqiii  a  ainxi  voulu 
couvrir  Ba  créance  au  détriment  ou  da 
lamasse  ou  de  nouTelles  dupes. 
Courlrai ,  15  fé».  1868.     70.  II.  78. 

40.  Cairactères.  —  ProUta.  — 

Des  protéts  ne  sont  pas  d'une  fa^on 
absolue  Ie  «igne  certain  do  la  cessation 
de  paiemenl ,  telle  qu'elle  est  en- 
tendueparlaloi.IlEne  sont  pas  propres 
i  flier  la  date  de  l'ouverlure  de  la 
faillite  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  auivis, 
sans  interruption,  d'aulres  faits  éla- 
blissant  que,  déj&  k  l'époque  de  ces 
protéts',  Ie  crédit  du  debiteur  était 
ébranlé. 

Le  jage  ne  peut  méme  prendre  ces 
quelques  refus  de  paiement  pour 
point  de  départ  de  la  faillite  qu'il 
vient  de  déclarer ,  quand  mérae  le 
debiteur  n'a  postéi-ieurement  réussi 
i  se  procurer  des  fonds ,  acquilté 
d'autres  dettes  et  soutenu  ainsi  sou 
crédit  qu'en  recourant  &  des  mofens 
ruioeui  etcoupables. 

C.  Gand,7  marsl868.    68.11.82. 

41.  CaraoUros.—  Protêt  uDiq;ae. 
—  Ne  constitue  pas  la  suspension  de 
paiement  ou  état  de  faillite ,  le  fait 
d'avoir  laissé  pretester  une  seule 
fois  sa  signatnre  en  dehors  de  son 
domicile ,  ei  d'ailleurs  le  montant  de 
la  traite  et  les  accessoires  ont  élé  mis 
i,  la  disposition  de  l'ayant  droit  i  sa 
première  demande. 

Partant  ce  fait,  dans  de  Lelies  cir- 
constances ,  n'autoriserait  point  des 
revendications  basées  sur  Tart.  568 
de  la  loi  des  faillites ,  ni  la  demande 
decaulionpour  deslraitesnonéchues. 

AUTers.l  mare  1860.  60.  1.  319. 

43.  CrAmoierB.  —  Aooord.— Les 


dispositions  de  la  loi  des  faillites ,  no- 
lamnient  celles  qui  déterroioenlquand 
existe  l'état  de  faillite  d'un  commer- 
pint,soDt  des    disposmons  d'ordre 

Dès  lora  aucune  transactiOD  oi 
composition  n'est  légalement  poesiUe 
du  moment  oü  la  ceasation  de  paie- 
ment et  1'ébranlemeut  du  crédit  d'un 
commercant  sont  ti  l'èUt  de  complete 
éïidence. 

S'il  y  a  lieu  pour  le  Iribunal  de 
tenir  compte  de  la  maxime  que  les 
créanciers  sont  les  meilleurs  juges 
de  leurs  interets  relativement  i  la 
mise  en  faillite  de  leur  debiteur ,  ce 
n'est  que  pour  aulant  que  tous  ses 
créanciers  ont,  au  moment  méme  de 
la  roanifestation  des  faits  caractëris- 
tiques  de  la  faillite,  prouvé  par  un 
accord  complet  le  parfait  retour  de 
leur  debiteur  èlaconfiance  publique, 

Anvers,  13  déc,  1858.  58.  I.  288. 

43 .  Epoque .  —  Point  da  dApnrt. 
Les  sii  mois  ,  extreme  limite  posée 
par  l'art.  442  pour  la  fixation  de 
l'époque  de  la  cessation  de  paie- 
ment, pi'ennent  cours  k  partir  du 
jugement  déclaratif  de  la  billite,  et 
non  i  pai'tir  de  la  date  de  rassisns- 


C.Liége,21  r 
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44.  Fixation  da  Ia  data.  —  Pon- 
TOir  du  tribunal.  —  Le  tribunat 
peut  changer  d'ofRce  la  date  indi<iu<^e 
par  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
comme  étant  celle  de  la  cessation  de 
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4B.  CrAanolers.  —  Gnrataan. 
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-  Ayant  oaume  du 
laim.  —  Tl«ra.  —  Le  créander 
qai  saisit  les  biene  de  eon  débi- 
leuf  devieot  un  tiers  i  l'égard  de 
ceuxqoi  préleDdent  tenirdu  débiU'ur 
des  droits  opposéH  sur  les  mémes 
biens.  En  cooüéquence ,  la  date  ie-a 
actes  constitutir^  de  ces  druits  n'est 
CPrtaine  i  son  égard  que  soua  les 
conditions  élablies  par  Tart.  1328  du 
Code  ei  Til. 

Toutefols  Ie  créancier  agissant  par 
voie  de  saisie^rrél  n'esl,  quaot  4  la 
preuve  qu'il  est  tenu  de  faire,  sur  la 
dénégation  du  tiers  saisi,  dudroit  de 
Eon  debiteur,  que  l'ayant  cause  de  ce 
dernier. 

I^  faillite  du  debiteur,  produisant 
l'elTet  d'une  laain-mise  judidaire  au 
proQtde  ses  créanders,  leuratlribue 
doDC  auss)  la  qualilé  de  liera  k  Té^^ard 
des  actes  par  lesquels  Ie  failli  aui'alL 
disposé  de  biens  compris  dans  son 
actif,  et  Ie  curaleur,  contre  lequol 
i'ei^cutiondecesactes  est  poursuivie, 
n'est  tenu  d'en  rt'connaitre  la  date 
que  pour  autant  qu'elle  soit  certaine. 
Mais  lorsque  Ie  curateur  ]ioursiiitla 
restitulion  de  biena  se  Irouvant  en 
mains  tierces,  et  qu'il  pretend  appar- 
tenir  i  la  masse,  il  devienl  l'ayant 
cause  du  failli  pour  ce  qui  concerne 
a  preuve  de  san  drolt  de  propriété. 
AnTers.iSaoat  1870.  70.  I.  289. 

4S.  Co-adjudicatair«.  —  Cau- 
tlon.  —  Subrogation  dans  les 
droits  dn  vandour.  —  Lor-^qu'il  est 
constant  que  de  deui  co-adjudicataires 
d'nne  partie  de  bois  sur  pied  1'unn'a 
été  que  li  caution  solidaire  de  l'autre, 
celui-li  ne  peut  etre  admis  i  eiercer 
dans  la  masse  du  dernier  .  tonibé  en 
laillite,  des  droite  de  propriété  sur 


les  bois  achetés ,   encore  qu'il  en  lit 
partiellement  payé  Ie  prix. 
La  caution  de  l'acheleur  qui  a  payé 

pour  celui-ci ,  méme  après  sa  déda- 
ralion  en  faillile,  est  subrogé  au» 
droils  du  Tendeur  contre  la  niasso, 
Bpédaleraent  aui  droits  de  rélention 
et  de  revendication. 

AnverF,31  mars  1860  et 

C.  Brui.  Tjuil.  1860.  60.  1.  183. 

47.  Debiteur.  —  SoUdarltè.  — 
Caution.  —  Compansation.  — 
Conoordat.  —  Celui  qui  élant  debi- 
teur d'un  failli  concordataire,  est  en 
mömelemps son co-débileur  solidaire 
envers  un  tiers ,  ne  peut  se  soustraii'e 
au  paiementdece qu'il doiUla  faillile 
en  Élevant  une  prélenlion  reconven- 
lionnelle  du  chef  des  paiements  qu'il 
a  fails  depuis  la  faillite  ,  comme  cau- 
tion du  failli  et  4  sa  decharge ,  en 
exi!-cution  d'un  en^iagement  contraclé 
pour  se  dégager  de=  liens  dt'.  la  soli- 
darité.  Il  est  llé  par  Ie  concordat, 
quolqii'il  n'y  soit  pas  intervcnu ,  et  ce 
qu'il  a  étécontraint  de  payer  comme 
caution  du  failU  au-deli  de  la  somme 
i  laquelle  Ie  concordat  a  réduil  la 
dette  dece  dernier,  ne  peul  élre 
compenséaveccequ'ildoil  41a faillite. 
C.  Liêge,  14  juin  1869.  69.  II.  99- 

48.  Dtvidendes,  —  PreuvB  du 

palement.  —  Uaages  deLondras. 
—  Il  esl  d'usage  i  Londrcs  d'indiquer 
sur  les  tilres  de  créance  produits 
dans  unefaillile,  les  dividendespavés; 
par  suite,  en  l'absence  de  loule  indi- 
cation  de  cette  nature,  Ie  porteur  de 
pareil  litre  esl  suftlsamment  pré^uraé 
n'avoir  recu  aucun  dividcnte. 
Anws,  6  sept.  Ifö9.  60.  I.  65. 
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49.  Drolt  de  proToqner  Ift  fail- 

lit«.  —  RABoncUUon.  — Larenon- 
ciation  au  droit  deprovoquer  la  décla- 
ration  de  la  failllte  d'uD  debiteur  ne 

Anvers,11juil.  1874.  74.  1.261. 

50.  FaiUi  concordfttair».  —  AU' 
taard«la  faillite.  —  Aotlon  an 
dommages-intirAU.    —  Le   failli 

concordalaire  peul  actionner  en  dom- 
mages-inlérêts  ceui  qu'iUccused'étre 
les  auteurs  de  sa  faillile. 

Ceui-ci  ne  sont  pas  recevables  i  oh- 

[ecter  que  Ie  préjudice,  s'ilexiste,  a 

èté  subi   non  par  Ie  failli ,  mais  par 

ses  créanciera. 

Jug.arb.  30janv.  1861  et 

C.  Brui.  21  juil.  1862.  62.  i.  18. 

BI.  U<ialdaU(>n.-llode Ugal.- 

Le  juge  ne  peut  imposer  k  un  cri^an- 
cier,  contrairement  aux  p  recept  es  de 
la  loi,  un  mode  de  liquidation  dilTé- 
rent  de  celui  qu'elle  a  organisé  daas 
des  Tues  d'intérét  public. 
C.  Liége  21  mars  1868.  69.  11.  (52. 

Sa.Socléti.  —  AasooléB.  — Dia- 
tinctlon  daa  moaaaa.  —  Syndlc— 
La  faillite  de  la  société  el  celles  dea 
associés  solidairement  responsables , 
quoique  ces  dernières  soient  la  consè- 
quence  de  la  première,  ctmatituent 
des  masses  séparëes  devant  £tre  ad- 
ministrées  et  liquidées  sépai'ément. 

En  conséquence  Ie  sjndic  de  la 
société  n'est  pas  ipso  facto  Ie  ayndic 
dea  associés  faillis. 

Gom.  Bnii.  27  fév.  1859.  59.  II.  11 . 

CHAPITRE  II. 

DE  LA.  DËCLARATION  DE  LA 
FAILUTE.—  PROCÉDURE. 


SECTION  I.   —  nJGEMENT 

DÉCLARATIF.  —  EFFETS. 

83.  Chosa  Jug*a.  —  Le  jugement 

qui  déclare  la  faillile  d'une  société 
a  l'autorité  de  Ia  chose  jujée  quant  i 
la  cessalion  de  paiement  mais  noa 
en  ce  qui  touche  la  nature  et  la  nli- 
dité  de  celte  sociélé. 
Cour  de  Brui.l4oct.  1870. 71.11. 90. 

54.  Choaa  jugie.  —  Le  jiigement 

qui  déclare  une  failliteouvertea  l'an- 
torité  de   la  chose  jugée   en    ce   qui 
regarde  la  cessation  de  paiement  et 
lanomioation  des  curaleurs. 
Charleroi,15déc.l873.    75.11.155. 

86.  Etteta.  —  Homant.  — C'eït 
è.  partir  de  la  première  heure  du  jour 
du  jugement  déclaralif  de  la  faillite 
d'un  négociant  et  non  pas  du  moment 
méme  de  la  prononciatior  de  ce  juge- 
ment, que  Ib  failli  est  désaisi  de 
l'adminiBtration  de  ses  biens. 

En  conséquence ,  les  marchandisei 
recues  el  acceptées  par  le  failli,  le 
jour  du  jugement  déclaralif ,  penvent 
élre  revendiquées  ,  quoique  entrees 
dans  ses  m^asins  et  contondues  avec 
les  autres  marchandises. 

Gom.  Gand,3aoflt  1861. 63. 11.14. 

56.  EU«U.  —  Moment.  —  Le 
jugement  déclaralif  de  faillite  ne  pro- 
duil-il  ses  effets  qira  du  moment  od 
il  a  élé  prononcé  et  non  dès  la  pre- 
mière heure  du  jour  de  la  pronon- 
ciatioD  ? 

Anvers ,  13  janv.  1873.    73.1.20. 

67.    EUets.  —  RèT»oatioD  de 

mand«t.  —  Le  jugement  déclaralif 

de  faillite,  qui  tiie  une  date  antérieure 

Ace  jugement  pour  ouverture  de  la 

I  faillite  el  cessation  des  paiemenl£,a 


pourefTet  d'opérerrévocation,&partir 
de  celte  ouTerture  de  la  faillite ,  de 
lout  mandat  donnè  par  Ie  coumer- 
(ant  el  d'annuler  partant  tout  paie- 
ment  re(u  pour  lui  par  commia , 
préposé  OU  inandalaire. 

L'art.  2003  du  Code  civil ,  d'après 
lequel  Ie  mandat  cease  par  la  décon- 
fiture du  niandant,  doit  s'entendre  en 
ce  Kns ,  qu'il  cesse  également  par  la 
cesMtion  de  paiement  du  coinnier- 
(ant,  conEtalée  au  jour  auquul  Ie 
jugement  de  déclaralion  de  faillite 
fait  remonter  l'ouverture  de  la  fail- 
lite. 

C.  Gand ,  9  atril  1874.  75.  Il .  80. 

E8.  BUots  il  1'Atrainger.  —  Le 
Jugeroent  dèclaratif  de  faillite  afTecle 
l'élat  et  la  capacité  du  failli  el  comme 
tel  prodult  ees  elTets  i  1'étranger. 

Le  jugeroent  qui  fiiie  l'époque  d» 
I'ouTerlure  de  la  faillite,  simple  ac- 
cessoire du  jugemeut  qui  la  déclare  , 
s'identilie  avec  celui-ci. 

n.  Brui.,  14  déc.  1861.  61.11.138. 

BS.  Jnga-commlBBBira.  —  Rap- 
port b  raudienoa.  —  L'art.  463  de 

la  ld  du  18  flvril  1851  ,  dispoaant  que 
Ie  juge-commisEaire  fera  rapport  i 
i'audience  de  ioutes  tet  conteatationa 
Qèee  de  Ja  faillite  ,  n'a  en  vue  que  les 
conleslations  de  la  compétence  du 
tribunal  auquel  ce  magistrat  est  at- 
taché. 
Com.Gand,  18  janï.1870.72. 11. 54. 

ao.  Jngament  diclBratlf  —  L'cx. 
preuion  f  jugement  dèclaratif  >  ent 
générique  et  s'élend  i  toule  décision 
judidaire,  qu'elle  soit  portee  par  )e 
juge  Bupérieur  sur  appel  ou  par  le 
JDge  de  première  instance. 


C.  Liége,  21  mars  1868.  69.11.62. 

6t.  Jug«maiit  rapportaut  la 
iaUUta.  —  FraU.  —  Le  failli  peut 
il'aprËs  les  circonslauces ,  eire  coo- 
daroné  aux  fraia  de  la  faillite  par  le 
jugemenl  qui  rapporie  celle-ci. 
Com.Namur,  29 oct.1858.  59.11.102. 

63.  Jugcmant  roportant  l'oa- 
verture  da  la  lalllita.  —  Appel. 
— Efleta  da  l'an^t.  —  L'arrét  rendu 
conire  le  curateur ,  euT  l'appel  par 
un  seul  des  créanciers  du  jutsement 
qui  l'a  débouté ,  avec  d'aulres  co- 
intéressés,  de  son  oppojition  au  juge- 
ment  fiiant  la  date  de  l'ouverture  de 
la  faillite ,  fait  droit  contre  tou»  les 
créanciers.  En  conséquence,  la  fixa- 
tiun  a  une  autre  date  de  la  cessation 
de  paieinenls,devieiitla  loi  commune. 

Q.  Gand  ,  7  man  1868.  68.  II.  82. 

63.  Jugement  reportant  l'oa- 
vertura  da  la  faillite.  —  Inaer- 
tion  dana  l^a  Joumaux.—  NullltA. 

—  Est  valable  le  jujjement  reporlanl 
l'ouverture  d'une  faillite  i  une  date 
antérieure  ,  quoiqu'il  ne  désigne  pas 
le  Journal,  dans  lequel  il  duilétrein- 
séré  par  extrait,  conformément  a  l'art. 
472  du  Code  de  coromerce. 

Il  süfTit  que  ce  journal  alt  été  détii- 
gné  par  le  jugement  dèclaratif.  L'art. 
472  susdit  ne  prescrit  pas  de  fiire 
itèrativement  celte  désigna'ion  danii 
le  jugement  reportant  l'ouverture  de 
la  faillite. 

Anvers ,  5  oct.  1874.    74.  I.  314. 

64.  Jngement  reportant  1'on- 
vertara  d«  la  taillits.  —  Muilité. 

—  Le  jugement  qui  riiporte  la  faillite 
n'esl  pas  nul  |iarce  que  la  publication 
n'en  a  pas  été  faite  dans  le  délai  de 
la  loi. 


Anvers.lOdéc.  1863.  64.1. Hl. 

05.  JagemsDt  reportant  l'ou- 
verture  de  la  lallllts.  ~  Sural*. 
—  En  cas  de  faillite  déclarée  après 
un  sursis  de  paiement  qui  a  dure  plus 
de  sk  mois  ,  Ie  juge  ne  peut  reporter 
■'ouverture  è  une  époque  antérieure 
au  jour  de  la  demande  du  aursis. 

C.  Brux.,  7  aoai  1858.  58.  II.  48. 

86.  Jugemant  sur  ooateatatlon 
de  créaocB.  —  Oppoaition.  —  Au- 

cune  opposilion  n'est  recevable  conire 
un  Jugcment  par  défatil ,  statuant  sur 
une  conlestalion  de  créance,  en  ma- 
tière  de  faillite  (art.  504  in  flne ,  Code 
de  commerce). 

Otle  disposition  esl  d'ordre  public 
et  doit  être  suppléée  d'ofllce  par  Ie 
juge. 

Anvers ,  7  mai  1874.       75.  I.  165. 


Dants.  -—  Est  nul  Ie  jugement  décla- 
ratif  de  faillile  rendu  par  des  juges 
créanciers  du  failli,  encore  que  les 
dits  juges  fussent  assurés  contre  Ie 
risque  des  faillites. 

L'interventionforméepardeBcréan- 
ders  a  Tinstance  en  opposilion  aux 
flns  de  faire  maintentr  la  faillite ,  les 
rend  passibles  des  frais  de  celle-ci 
vis-è-vis  du  curateur. 

Com.Brux.30oct,  1856.57.  II.  70. 

68.  Oppoaition.  —  Dilal.  — 
L'opposilion  du  failli  au  jugement 
déclaratif  n'est  recevable  que  si  elle 
est  faite  dans  la  huitaine  de  l'insertion 
de  ce  jugement  dans  les  journaux 
indiqués  conforniément  i  Tart.  472 
de  la  loi  du  18  avril1851. 

L'opposilion  qu'un  üers,  m&me  in- 


téresse ,  anrait  faite  ea  temps  atile  ne 
prolongerait  pas  Ie  délai  en  faveur  du 
failli. 

Le  délai  de  huitaine  court  mime 
contre  un  failli  mineur. 

C.Liéae,14avriU869.  71.11.126. 

69.  Opposltlott.  —  IntöreaaéB.  — 

L'action  en  rapport  de  la  faillite  est 
ouverte  i  tout  intéresse ,  art.  473. 
Code  de  commerce. 

L'opposant  justifie  sufTisa ramen t  de 
son  intérét  en  produisant  la  circulaire 
que  Ie  curateur  lui  a  adressée  comme 
criSancier  présum^,  11  ne  faut  donc 
nullement  qu'il  fasse  au  préalable 
vériQer  et  adnietlre  na  a'éance  i  la 
masse  faillie. 

Anvers,  7  déc.  1867.    67.1.^6. 

70.  Oppoaition.  —  Intéreaate.— 

Les  intéresses  qui ,  d'après  l'art.  473 
de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  peuvenl 
forroer  opposition  au  jugement  dé- 
claratif de  la  faillile ,  sont  ceux  qui 
ont  un  intérét  né  et  actuel. 

On  ne  peut  considérer  comme  tel 
celui  qui  se  prévaut  de  ce  que  Ie  cu- 
rateur i  la  faillite  l'a  fait  assigner 
comme  debiteur  du  failli ,  ators  que 
lui-méme  conteste  la  dette. 

Ni  celui  qui  se  trouve  impliqué,  i 
titre  de  complice ,  dans  une  poursuile 
du  chef  de  banqueroute  frauduleuse 
dirigée  contre  Ie  failli,  Ie  rapport  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite 
n'élani  pas  de  nature  i  paralfser  cette 
poursuite. 

Cour  Liége,14aoflH869.  71.11.126. 

71.  Oppoaition. —  Intéreaaèa.— 
Actionnaire.  —  SociétA.  —  Délai. 

—  Un  actionnaire  n'a  pas  qualité 
pour  fniie  opposition  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillile  de  la  sodélé 
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donl  il  fait  ptriie  ;  il  «ut  représenté 
par  lei  génnls  et  ne  peul  étre  classé 
panni  ceai  que  1'arl.  473  de  ia  loi  du 
18  atril  18&1  qualifie  d'intéresBés. 

En  supposant  que  1' act  i  on  n  ai  re  soit 
un  intéresse ,  il  ne  peut  avoir  plus 
de  droits  que  la  socièté  qui  eet  repré- 
Eentée  par  les  gérants ;  son  opposilion 
dolt  en  conséquence  étre  intentée 
dans  la  huitaine  de  i'insertion  du  Ju- 
gemenl  déclaratif. 

C.  Brai.  10  aoüt  1S70.  70. 11. 130. 

72.  Oppoaitlon.  —  Int«r«wéa. 
—  Créanciers  non  Tiritiéa.  —  Les 

créanciers   non   encore   vériDés   ont 

qualitê  pour  s'opposer  au  jugement 

dïclaratif  de  la  faillitede  leur  debiteur. 

C.  Bran.  5   aollt  1861.  01.11.97. 

73.  OppoBitlon.  —  Mandatalra 
ad  Utem.  —  Pouvoir   Bpéoial.  — 

Celui  qui  représente  un  failli  dans 
l'instance  judiciaire  sur  l'opposition 
Tonnée  par  celui-ci  a  sa  miseen  fail- 
lite,  doilétre  muni  d'un  pouuoir  spé- 
cial et  expres  :  art.  421  Code  proe. 
ciï.  el  627  Code  commerce. 

II  ne  sufTii-ait  paü  d'un  pouvoir  gé- 
Déral  donné  par  Ie  failli  avant  sa 
[aillitepourlereprésenter  dans  toutes 
inslancesjudiciaires.  Ce  pouvoir  tombe 
par  suite  de  la  faillite.  art.  2003 , 
Codeciïil. 

CBrux.  10ovrill865.  65.  1.  12. 

74.  Pr«acripUon.  —  Actea  In- 
tarrapUIs.  —  Le  jugement  qui  dé- 
clare  nae  faillite  peat-il  se  prescrire 
par  la  non-exéoilion  pendant  30  ans , 
de  telle  fafon  qu'au  bout  de  cette 
époque  le  debiteur  sera  censé  n'élre 
plus  en  faillite  ?  Quoiqu'il  en  soit ,  la 
pfescriplion  sera  interrompue  par  la 


qu'aurait  faite  Ie  failli 
de  la  qualilé  du  syndic  provisoire , 
nomnié  f  n  cxècution  du  dit  jugement, 
en  le  laissant  interveoir  dans  une 
vente  d'immeubles  lui  apparlenant. 

La  reconnaissance  du  jugement  de 
faillite  par  1'un  des  associés  solidaires 
en  faillite ,  vaut  interruption  de  la 
prescriplion  A  1'égard  de  son  co-aa- 
socié. 

Anvers,25juilL1857.  57.  L  212. 

75.  Rapport  ds  U  faiUlU.  — 
Arrangemeiit  poatérieur.  ~-  Lors- 
que  l'élat  de  cessalion  est  constalé  el 
avoué,  le  Iribunal  de  commerce  ne 
peut  rapporter  le  jugeroent  déc.laratif 
de  faillite,  sur  le  fondement  qu'un 
acle  d'arrangemenl  est  intci-venu  entre 
le  failli  el  scs  créanciers  poslérieure- 
ment  &  la  faillile,  acte  libérant  le 
failli  sous  cerlaines  conditions. 

Com.Brui.25avril1864.  65.11.23. 

76.  Un  accord,  même  unanime, 
enlre  les  créanciers  el  le  failli,  ne 
suflit  pas  pour  faire  révoquer  et  an- 
nuler  dans  ses  effels  le  jugement  dé- 
claratif  de  faillite ,  si ,  i  la  date  de  ce 
jugement ,  le  debiteur  avail  réelle- 
ment  cessé  ses  paiements  et  si  son 
crédit  était  ébranlé. 

Anvera,  17  juin  1873.      73. 1.  252. 

77.  lUpport  d«  U  laUUta.  — 

Pour  qu'un  négociant  puisse  étre  dé- 
claré  en  élat  de  faillile  ,  il  faut  qu'il 
soit  constant ,  d'aprés  les  faits  établis, 
qu'il  a  cessé  ses  paiements  et  que  son 
crédit  est  ébranlé. 

Les  créanciers  sont  les  meilleurs 
jugps  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  maintenir  leur  debiteur  en 
faillite. 
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Toutefois  dans  Ie  cas  oii  il  convient 
de  tenir  comple  de  l'appréciation  des 
créanciers ,  n'importe-t-il  pas  de  s'aa- 
surer  qu'ils  connaissent  la  position 
vraie  de  leur  debiteur  et  ea  consé- 
quence  ne  faul-il  pas  attendre  jus- 
qu'i  ce  que  Ie  curateur  ait  fait  son 
rapport ,  conforroément  k  Tart.  511 
de  laloi  des  faillitea? 

Comm.  Bruji.,17  oo*embre  et  15 
janvier  1857  et 

Cour  Brux.,  12  raars  et 
4avrill857.  57.  II.  78. 

78-  Rapport  de  U  faillito.  -- 
Lorsque  tous  les  créanciers  sont  dis- 
inièresaés ,  quoique  poaléneurement 
au  jui,'ement  déclaratif  de  faillile ,  il 
y  a  lieu  de  rapporter  et  d'annuler  ce 
jugemcnt  dans  tous  ses  effels,  k  la 
demandedufailli  et  de  sea  créanciers. 

Anvers,  20  mal  1873.  73.  I.  188. 

79.  Rapport  de  la  tailllta.  — 
Condltlona.  —  Goncordat  amla- 
ble.  —  Les  lois  sur  les  faillites  sont 
d'ordre  public. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  rappurter  un 
jugeraent  déclaratif  de  faillite  s'il 
n'est  justiQé  qu'au  moment  de  sa  pro- 
noncialion ,  les  ëléraents  constitutifs 
de  la  faillile  faisaient  défaut. 

Le  failli,  i  l'appui  de  son  oppo- 
GÏtioD,  invoquerait  donc  en  vain  un 
concordat  amiable  fait  enlre  lui  et 
tous  sea  créanciers  postérieuremeni 
&.sa  mise  en  faillite. 

Anvers,  7  déc.l8&i.     62.  I.  81. 

80.  Rapport  da  la  laUUte.  — 
Iilquidatlon  amlablB.  —  La  faillite 
d'un  commerEant  étant  dèclarée  par 
jugemcnt  ,  il  n'appartient  plus  au 
jugede  la  rapporter  dans  l'intérêldes 


créanciers,  pour  subsütner  au  mode 
de  liquidation  prescrit  par  la  loi  une 
liq  ui  dation  convenlionnelle. 
Gom.  Brui.12  mara  1860. 60.  II.  42. 

81.  Report  de  l'ouverture  de  la 
faillite.  —  Demande.  —  Actlou 
directe.  —  DAlai.  —  Bicn    que  le 

délai  d'opposition  ,  établi  par  1'art. 
473  du  Code  de  commerce  é  l'égani 
dujugement  déclaratif  de  faillile  et 
de  celui  qui  aura  flié  la  dale  de  la  ces- 
sation  de  paiement ,  soit  expirè,les 
intéresses  peuvent  encore  se  pourvoir 
par  action  directe  et  ce  jusqu'au  jour 
de  la  clölure  du  proces-verbal  de  vé- 
rification  de  ci'éaaccs,  pour  faire  rap- 
poi'ter  la  disposition  des  dits  juge- 
ments  ayantlrait  i  la  fixation  du  jour 
de  l'ouverturc  de  la  faillile. 
Anvers, 12]anv.  1859.  59.  T.  30. 

82.  Report  de  roavertore  de 
la  lailllta.  —  Demande  tardive. 
—  Fin  de  non  recevolr.  —  Esl  non 
recevable ,  après  le  jour  flié  pour  U 
clöture  du  proces-verbal  de  vériCca- 
tion  des  créances,  la  demande  len- 
dant  i  faire  fixer  l'ouverture  de  la 
faillite  i  une  époque  autre  quecelle 
détermiaée  par  lejugement  déclaratif 
OU  par  un  jugemenl  ullérieur.  —  Celle 
Qn  de  non-recevoir  eat  d'ordre  public 
et  doit  étre  suppléée  d'ofDce. 

Anvers, 5  nov.1870.  70.  I.  368. 

SECTION  II.  -  APPEL. 

83.  DAlai.  —  Jugament  décla- 
ratif. —  Le  jngement  déclaratif  de  la 
faillile  eat  susceptible  d'appel  de  la 
part  du  failli. 

Le  délai  de  eet  appel  est  de  quin- 
zaine  è  psrtir  de  la  signiücation  du 
ju^jement. 


L'ippel  interjeté  dans  Ie  délai  de 
la  loi  est  recevable ,  quoique  aupnra- 
Taot  Ie  failli  eüt  formé  contre  te  ju- 
gement  d^claraüf  uDe  oppoBÏtion  qui 
ne  serait  pas  en  co  re  déÜDiÜTemeat 
jugée  au  moment  de  eet  appel ,  sur- 
toul  si  l'oppoeition  a  été  tardivement 
faile  el  ne  pouvait  par  suite  produire 
aucuD  effel. 

C.  Uége,14  aoflt  1860.  71. 11. 1%. 

84.  Intsrvantlon.  —  GrèauolM-. 
Un  créander  qui  coDteste  la  mise 
en  faillile  de  son  débileur  oe  peut 
inleneiiir  tur  1'appel  que  ce  dernier 
a  dirigé  contre  Ie  jugement  déclara- 
lir,  ('il  a  laiïsé  expirer  Ie  délai  accor- 
dé  par  la  loi  aui  créanciers  pour 
g'opposer  au  méme  jugement. 

C.  Brui.  18  mare  1872.  72.  11.44. 

86.  lugamant  dAolaratU.  —  DA- 
lai.—  RvnoncUtlon  k  Texploit.  — 
HaiMi«r  oomini*.  —  L'acte  d'appel 
auquel  il  a  été  reooncé  pour  vice  de 
forme  ne  peut  êlre  ultérieurement 
inioqué. 

Les  dimancbes  et  les  jours  tériés 
soDt  compris  dans  Ie  délai  d'appel ; 
celui-ci  expirant  un  dimanche ,  l'appel 
ne  peut  étre  valablemenl  notifié  !e 
leodemain. 

Le  délai  Bié  par  Tartide  465  de  la 
loi  du  18  avrit  1851  s'applique  au  ju- 
gement  déclaratif  de  la  faillite ;  le 
bilti  ne  peut  se  sousiraire  A  ce  délai, 
ta  se  fondant  sur  ce  que  n'étant  pas 
commertant,  il  ne  pouvait  étre  dé- 
dari  en  faillite. 

Pour  fkire  courir  les  délais  d'appel 
en  cette  malière,  la  loi  n'eiige  paa 
qoe  le  jugemenl  déclaratif  de  la  fail- 
lite soit  signifié  par  un  huissier  com- 


C.  Lié«e ,  7  déc.  1867.    68.  II.  63. 

80.  Ingvinent  au  matlèra  da 
lallUt*.  -  L'art.  465  de  la  loi  du  18 
avril  1851 ,  d'aprés  lequel  le  délai 
ponr  appeler  d'un  jugenient  rendu 
en  matière  de  faillite  n'est  que  de 
quinie  jours ,  i  parlir  de  la  signiCca- 
lion  du  jugement,  est  applicable 
louteslesfoisque  la  question  déférée 
au  Iribunal  de  commerce  résulte  de 
la  faillite  ou  que  l'action  intentée  est 
née  OU  eiercée  1  son  occasion. 

C.Gand,22déc.l856.  56.  II.  102. 

87.  Jngemant  «n  matièra  d» 
f«iUlt«.  —  La  dispoeition  de  la  loi 
sur  les  faillites  qui  slatue  que  le  délai 
pour  interjeter  appel  de  tout  juge- 
ment  rendu  en  matière  de  faillite 
n'est  que  de  15  jours  A  corapter  de 
la  Ngnification ,  ne  s'applique  qu'aux 
contestationsqui  prennent  leur  sourca 
dans  la  faillite,  et  non  &  celles  qui 
ont  pour  objet  les  droits  anlérieura  et 
dans  lesquelles  le  failli  serait  inté- 
resse ,  soit  comme  demandeur ,  soit 
comme  défendeur. 

Il  en  est  ainsi  notarament  s'il  s'agit 
d'uneactionrevendicatoireexercéepar 
le  curateur  et  que  le  failli  aurait  pu 
eiercer  s'il  élait  demeuré  maltre  de 
ses  droits. 

Une  partie  n'est  pas  décbue  du 
droit  d'appel  par  cela  que  son  avoué, 
non  muni  de  pouvoir  spécial,  a  payé 
les  dépens  sans  j  étre  contraint. 

G.  Bruï.  28  noï.  1865.  65.  II.  106. 

88.  Jngamant  «n  tnatièro  d« 
fsdlllta.  —  Le  délai  ordinaire  pour 
interjeter  appel  de  tout  jugement 
rendu  en  matière  de  foitlite  n'eatque 
de  quinze  jours,  alors  méme  que  le 


jugement  émane  d'un  tribunal  civit. 

Est  rendu  en  malière  de  faillile  Ie 
jugcment  d'un  trjbuna)  civi)  staluanl 
sur  l'action  du  curaleur  qui  tend  k 
raonulation  d'un  e  vente  d'immeubles, 
comme  ajanl  élé  faite  en  fraude  des 
droils  des  créanciers. 

C.  Liége,24juil.  1872.  73.11.107. 

as.  Jugement  en  matlèr«  de 
faillite.  ~  L'art.  465  du  Code  de 
comniRrce  (loi  du  18  avril  1851)  qui 
abrége  en  matiëre  de  faillite  les  dé- 
lais  d'appel,  n'est  pas  applicable  aux 
conteslations  qui ,  bien  que  la  masse 
créancière  y  aoil  intéressée  ,  ne  sonl 
pas  iiées  directement  de  la  faillite, 
et  ont  une    cause  indépendante  de 

L'aclioii  en  niain-levée  d'une  in- 
scription  prise  par  Ie  curateur  sur  des 
bicns  dont  il  prélend  que  Ie  failli 
était  co-propriétaire ,  inlentée  par  un 
tiers  qui  en  reclame  la  propi-iété  ei- 
clusive  ,  n'eslpas  une  conteslation  en 
niatière  de  faillile. 

L'appel  du  jugament  iatervenu  ne 
doil  pas  ëtre  interjeté  dans  la  quin- 

Cass.  31  déc.  1874.        75.11.110. 

90.  Jugemeat  en  matière  de 
laillitB.  —  Action  en  rapport  de 
marchandlBes.  —  Le  jugement  ren- 
du sur  l'action  diri^ée  par  le  curateur 
conlre  un  lieis ,  en  rapport  a  ia  masse 
de  marchandises  qui  ont  è.lÈ  tcsü- 
tuées  postérieurement  i  l'ouverture 
de  la  faillite ,  est  un  jugement  rendu 
en  matlère  de  faillile. 

L'appel  de  ce  jugement  doit  dtre 
intei^jeté  dans  la  quinzaine  de  sa  si- 
gnifica tion. 

C.Urux.,14fév.l866.    66.11.49. 


91.  Jugement  en  matlère  de 
lailllte.  —  Délai  d'appel.  —  Appel 
Incident.  —  Est  réputé  jugement  eo 
matière  de  faillite ,  et  comme  tel  n'est 
susceptible  d'appel  que  pendant 
quinze  jours  i  partirde  la  signification, 
la  décision  par  laquelle  le  tribunal 
annule  des  paicments  faits  en  mar- 
chandises  par  le  failli  depuis  sa  cessa- 
tion  de  paiement ,  encore  que  le 
créancier  soutienne  avuir  conservé  la 
propriélé  des  dites  marchandises, 
qu'il  aTait  vendues  et  livrées  au  failli. 

Si  l'appel  principal  est  déclaré  non 
recevable  comme  tardif,  l'appel  inci- 
dent tombe  également. 

II  en  serait  autrement  au  cas  oü 
l'appelant  principal  se  dêsïsle  ou 
lorsque  aon  appel  est  jugé  non  foodé. 

C.  Gaod  ,  22  mai  1857.   57.  II.  62. 

92.  Jugement  en  matière  da 
laillito.  —  Failli  eoncordataire.— 

L'appel  d'un  jugement  en  matière  de 
faillite  rendu  avant  le  concordal,  est 
valablement  poursuiïi  après  le  con- 
cordat  conire  le  failli  concordataire. 
C.  Brui.,  8  féï.  1869.  70.  II.  140. 

93.  Jugement  ftxant  l'ipoque 
de  la  cessation  des  palements.  — 
Créanders.  —  Non-receTabilitó. 

—  Le  créancier  du  failli  qui  n'a  pas 
formé  opposilion ,  dans  le  délai  de 
l'art.  473  de  la  loi  du  18  avril  1851 , 
au  jugement  üiant  t'époque  de  Ia 
cessation  de  paiemeDl ,  n'est  pas  rece- 
ïable  k  interjeter  appel  de  ce  juge- 

Le  curateur  ne  représente  la  masse 
que  pour  gèrer  les  affaires  de  la  fail- 
lite et  en  défendre  les  droits.  II  ne 
représente  pas  les  créanciers  au  point 
de  vue  de  l'exercice  de  leur  droit 
individuel  d'opposition  ou  d'appel. 


Le  jugement ,  rendu  sur  la  pour- 
luile  du  carateur ,  qui  déclare  la  fail- 
lile  OU  fiie  répoque  de  la  ceii>iation 
de  paiement,  ne  doU  pas  étre  signi- 
Gé  »iii  crÊancierB  du  tuil) ,  lorsque 
ceui-ci  n'ont  pas  été  pe^^jonI)ellemel)t 

C.Brui.,30déc.  186».  71.11.84. 

94.  Jugement  refnannt  de  pro- 

noncer  la  failUtA.  —  L'appel  du 
jugement  qui  déade  n'y  avoir  lieu 
de  déclardr  une  faillite  doit  £tre  in- 
lerjeUdans  Ie  délai  de  quinie  jours, 
ipartir  de  sa  significaUon. 
C.  Uége ,  23  oct.  1873.  74. 11.  82. 

Be.Jagement  «arVexousabilité. 
—  L'appel  du  jugement  qui  déclare 
'e  failli  non  excusable  peut  être  diri- 
gé  ibnlre  l'un  des  créanciers  de  la 
ftillite. 

^jugement  constitue  une  déci»ion 
«>ntradicloire  el  appartieot  i  la  juri- 
«'eüoncontentieuae. 
'J  est  rendu  eo  matière  du  faillite 
*st  sunceplible  d'appel  ^lans  lea 
l'>Urs  è  coropter  de  la  signJQcalion. 
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jj     -    ■'«igemant  i 
*  droil 

requ«t« 


'excDsaJgl- 

Délal.  —  Hode.— I'S  failli 

'^*-  d'iDterjeter  appel ,  par  simple 

1  du  jugement  qui  Ie  déclare 

4ëUi    de   l'appel  du  jugement 

^  ....  ^''oooDce  Hur  l'eicusabilité   du 

,   ..  **«  court  qu'4  parlir  de  la  signi- 

"I»  de  ce  jugement, 

.^  <iélai  est  de 

^-  Liége,15jail.l866.68.1I.'i43. 


;e  joure  et  n 


97.  Jugement  mar  l'axonsabl- 

Ut6.  —  ProcAdore  on  appel.  — 
Le  failli  a  Ie  droit  d'inlerjeter  appel 
du  jugement  qui  le  déclare  Don  eicu- 

Lorsque  le  jugement  n'a  été  rendn 
que  sur  la  simple  production  du  pro- 
ces-verbal  de  la  délibération  dea 
créanciers  asaemblés  et  sur  le  rap- 
port du  juge  commissaire,  l'appel 
doit  élre  formé  par  requéle  présenlée 
A  la  Cour. 

Dans  cette  hypothese,  et  vu  le  si- 
lence  de  la  loi  quant  ft  la  procédure 
&  suivrc  ,  rinslruction  de  l'appel  ne 
peut  étre  limilé  &  la  simple  commu- 
Dication  de  la  requéle  &  l'ofBcier  du 
ministère  public  et  i  Tavia  formule 
par  ce  magistrat ;  il  est  essenliel  que 
tous  les  renseignements  propre*  i 
faire  le  fondement  de  l'appel ,  soient 
recueillis ;  d'aulre  part  que  la  requéte 
refoive  une  publicilé  lelie  que  les 
co ntradicteurs  naturels  du  failli  soient 
mis  &  mSme  de  produire  et  de  défen- 
dre  leur  opposition  ,  et  k  cette  fin  il 
y  a  lieu  de  procéder  comme  il  est 
prescril  aux  art.  587  et  suivanta  dn 
Code  de  commerce  pour  l'instructioo 
des  demandes  en  réhabilitatioo. 

ü.  Gand,  ISairil  1867.68.11.141. 

08.  DUal.  —  Angmeutation  A 
ralaon  des  dlatancea.  —  Le  délai 
de  quiuiaine  accordé  par  l'art.  465 
de  la  loi  du  18  avril  18M  pour  inter- 
jeter  appel  de  tout  jugement  rendu  eu 
matière  de  faillite ,  n'est  pas  suacep- 
tible  d'augmentation  i  raison  des  dis- 
tancea  pour  lus  notiOéa  ,  qu'ils  soient 
domicilies  en  Belgique  ou  en  paya 
étranger. 

C.  GaDd,2janï.l874.  74.11.127. 


SECT.  III.  —  COMPÉTENCE  EN 
MATIÈRE  DE  FAILLITE. 

S9.  Actes  da  failU  nuls.  —  Ac- 
Jon  du  curatenr  en  rapport  ou 
■eBtitution.  —  Sont  rendus  en  iiin- 
ière  de  faillite:  1"  les  jugemenU  qui 
tatuent  sur  la  vaiidité  des  actes  faits 
lar  Ie  failli  après  la  cessation  de  sea 
laiements  ou  dans  les  dix  joure  qui 
'ont  précédée ;  Soceux  qui  statuenl  sur 
sa  demandes  en  rapport  qui  sont  la 
uite  de  la  nullité  de  ces  uctos. 

En  conséquence  l'action  en  realitu- 
.on  des  marchandises  dëtoiirnées  par 
1  failti ,  après  la  déclai-ation  de  sa 
lillite ,  au  préjudice  de  la  masse ,  est 
e  la  compélence  du  tribunal  de  com- 

G.Gand,  18fév.l875.  75.11.172. 

100.  Action  «n  rapport.  — FraiB 
e  Jttstice.  —  Toule  action,  qui  prend 
i  source  dans  l'état  de  faülile  et  qui 
exislerait  pas  sans  la  déclaration  de 
illile ,  est  de  la  compétence  des  tri- 
inaux  de  commerce,  ö  moins  d'une 
[ception  formelle  dans  les  dispoai- 
)ns  de  la  loi. 

Appartienl  k  la  compétence  consu- 
ire,  l'action  en  rapport  d'une  somme 
!ue  par  un  créancier  è  litre  dfl  frais 

Anvera,6féï.  i872.      72.  1.  i73, 

101.  AcUon  en  rapport  de  mar- 
landiass.  —  L'action  en  rapport  de 
irchandisea  k  la  masse  faillie  doit 
-e  portee  devanl  Ie  tribunal  du  do- 
cile  du  failli,  quoique  Ie  défen- 
ur  ne  soit  point  domicilie  dans 
n  ressort. 

C.Brui.  14f6v.l86e.  66.  II.  49. 


preud  n  Bource  en  l'élat  de  faillile 
est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  faillite.  Art.  635 (nouveau)  du  Code 


102.  Action  en  rapport.  — 
ttdicaUon.    —  Toute   aciion 


Re- 


Anvers,  14  déc.  1874.  74.  1.  136. 
Anvers,  27  fév.  1875.  75.  1. 124. 
Anvers,  17  juil.  1875.  75    1.260. 

103.  Action  individueUe  des 
crAanoiers.    —    ReoevabUttó.    — 

L'action  de  certaina  créanciers  de  la 
faillite,  tendant  ó  faire  annuleri  leur 
avantage  eiclusif  des  ventes  A  bas  prii 
conaenties  par  Ie  failli,  peut  étre 
portee  devant  Ie  tribunal  de  la  faillite, 
en  vertu  du  §  2  de  Tart.  59  du  Code 
de  procédure ,  lorsqu'elle  esl  inlentée 
è  la  fois  contre  Ie  curateur  et  conlre 
les  achetcurs, 

Le  curateur  i  la  faillile  est,  en 
effet,  conlradicteur  et  défendeur  lé- 
gal  i  pareille  action. 

La  mSme  action ,  en  tant  qu'inten- 
tée  au  profit  de  la  masse,  n'esl  pas 
par  elle-niüme  de  la  compétence  du 
tribunal  de  la  faillite  et  ne  peut  êtra 
considérée  comme  n  étant  en  matière 
de  faillite.  n  Toutefois,  le  tribunal  de 
la  faillite  peut  en  connallre  lors- 
qu'elle esl  conneüe  4  une  action  iden- 
tique ,  intenlée  devant  lui  par  cerlains 
créanciers  i  leur  avantage  exclusif. 

Malgré  la  déclaration  de  faillite, 
les  créanciers  peuvent  faire  valoir 
eux-mi'mes  leurs  droils  et  iniéréls 
lorsqn'ila  sont  distincis  et  séparés  de 
ceuK  de  la  masse. 

Mais  ile  sont  sans  qualité  pour  agir 
au  nom  de  la  masse. 

Toulefois  le  curateur  est  recevable 
è  se  faire  propre  l'aclion  introduile  i 
la  requéle  de  certaina  créanciers  agis- 
sanl  individuellement. 


Artoii,10jum4871.    31.  II.  457. 

104.  Changement  da  domloile. 

—  I!  n'a.[)parÜeTit  pas  au  debiteur,  par 
UQQ  déclaraüon  de  changement  de 
domicile  faile  vers  l'époque  oü  Bon 
état  de  cesealion  de  paienient  a  cora- 
mencé  i  se  manifester,  de  Ge  choisir 
un  autre  juge  ,  afin  d'appliquer  a  son 
aveu  de  faillile  et  é.  ses  transactiona 
antérieures  les  elfets  d'une  lègislation 
élrangère  qui  lui  est  plus  favorable 
en  pareille  matière- 
Anvers  ,  9  mars  1859.  59.  I.  254. 

105.  HomoIagatioD  de  trans- 
BoUon.  —  Jnge  oompétent.  —  La 
demande  en  homologation  d'uiie  trans- 
action  inlerrenue  entre  Ie  curateur  et 
d'autres  parties  ,  dans  une  instance 
devaat  la  cour  d'appel,  est  de  lacotn- 
pétence  de  cette  cour.  La  Iransaction 
coBstitue  un  incident  de  procédure 
sur  lequel  il  est  rationnel  de  laisser 
slaluer  par  Ie  juge  aaisi  de  la  cause 
principale. 

C.  Gand,  14  féT.  1862.  63.  II.  H. 


106.  Secours  au  lailll.  —  Inter- 
vention  «n  nam  parsannel.  — 
Praia.  —  Le  tribunal  de  corotnerce 
est  competent ,  aprèa  le  rejel  du  con- 
corJat,  pour  allouer  un  secoors  au 
billi  aui  fins  de  lui  faciliter  l'inter- 
lention  en  nom  personnel  dans  une 
instance  pendante  entre  les  curateurs 
i  sa  faillite  et  des  tiers  devant  une 
autre  juridiction. 

AnTers,  27  avril  1861.  67.  I.  323. 

CHAPITRE  III. 

DU  CURATEUR. 

107,  Actlons.  —  DlsBolntlon  de 

la  MKdAté  f BilU*.  —  Les  curateurs 


d'nne  foitlite  sont  charféa  de  défen- 
dre  i  toutes  les  actioni  judiciaires 
qui  concement  la  masae ;  notamment 
é  la  demande  en  dissolulion  et  liqui- 
dation  de  la  société  foülie  intentée 
par  un  actionnaire. 
Anvers,  29  déc.  1866.  66.  I.  382. 

lOS.  Damanda  da  rapport.  — 
Gldture  du  proo*«- verbal  da  véri- 
HoaUon.  -  Réaerva».  —  L'arl.503 
de  la  loi  du  18  avril  1851  qui  stipule 
qu'après  la  clülure  du  proces-verbal 
de  vérificalion  ,  les  contredils  aui 
vériflcaliona  faitcs  et  comprlscs  dans 
le  proces-verbal  ne  pourront ,  4 
peine  de  nuUilé ,  étre  formés  qu'avec 
les  forraalités  qu'il  indique,  ne  a'ap- 
plique  qu'aui  co  n  I  es  tal  i  ons  soulevées 
par  le  failli  ou  par  les  créanciers  ; 
cetarticte  ne  a'applique  pas  au  cura- 
teur. Celui-ci  peul  donc  réclamer  le 
rapport  il  la  masse  par  le  créancier 
admis  au  passif  de  ce  qui  conslilue  un 
paiement  en  marchandises,  nul  aux 
lermes  de  l'art.  445  de  la  loi  1851  , 
alors  surtout  que  ce  criiancier  n'aété 
admis  que  provisoirement  et  que  le 
curateur  a  fait,  du  chef  de  sa  demande 
do  rapport,  les  réserves  lea  plus  for- 
melles  et  lee  plus  expresses. 

Gom.  Sl.-Nic«las,  11  mars  1873. 
74.  II.  197. 

109.  Damanda  an  rapport.  — 
Vèrilloation  da  créanca.  —  La 
demandeen  rapport  de  sommes,  for- 
mée  parle  curateurcontreun  créancier 
de  la  faillite ,  sort  du  cadre  des  con- 
testations  qui  peuvent  étre  renvoyées 
i  l'audience  ,  comme  néea  de  la  véri- 
ficalion  des  créances. 

En  coneéquence ,  le  curateur  ne 
peut  sur  le  dit  renvoiet  taat  cilatioD 


FAILLITE 


}réa]able  coDclure  reconventioniielle- 
nent  ipareil  rapport. 
Anvers,  2  mars  1863.    63.  1.  294. 

110,  Fin  d«9  foBoUonB.  —  Les 
önctioDS  dea  curaleurs  cessent  de 
ileindroit  et  sans  décision  judiciaire, 
oil  lorsque  rajiprobation  de  leurs 
omptee  éUblit  qu'ils  ont  réparti  tout 
'aciif  qu'ils  ont  pu  réaliser  ,  soit 
arsque  tous  les  créanciers  ayant  pro- 
uil  S  la  faillite  sont  désintéressés. 

Doit  êlre  réputé  desinteresse  Ie 
réancier  qui  accepte  une  ti-ansaution 
ar  laquellc  it  déclare  que  Ie  failli  est 
béré  envers  lui  el  sera ,  dès  Thomo- 
>gation  de  la  transaction,  dans  les 
anditions  requi^es  pour  former  sa 
emande  en  réhabiliUtion,alor8  même 
u'ani  lermes  de  la  Iransaction  Ie 
réancier  devrait  reccvoir  l'excó- 
ant  disponible  de  1'actif  après  paie- 
lent  de  toua  les  aulrcs  créanciers. 

L'eiistenced'unecréancecondition- 
elle,  méme  garantie  par  une  hypo- 
ièque,n'apaa  pour  effet  de  faire 
ardurer  les  fonctions  des  curateurs 
irèsque  loules  lescréancesexigibles 
roduiles  i  la  faillite  ,  sont  éteinles. 

11  n'entre  pas  dans  les  atlributions 
3s  curateurs  de  débatlre  en  leurdite 
iialité  Ie  point  de  savoir  si  ce  créan- 
ercondilionnel  pourra  ou  non  s'op- 
)ser  è  ce  que  lea  irnmeubles  qui  lui 
Tvent  de  garantie  soient  abandonnés 
I  créancier  qui  a  conclu  avec  Ie 
illila  transactionci-dessusrappelée. 
Anvers,  24décem.  1868,  69.  1.72. 

111,  Ënl'élatd'une  transactie n  par 
quelle  un  créancier  accepte,  A  tilre 
i  forfait  coBipensatoire  et  extinctif 
i  ses  prétenlions  i  ehai-ae  du  failli. 


les  renonciations  de  celui-ci  et  l'eicé- 
dant  de  son  acIif  sur  son  passiT, 
aprës  prélévenient  de  toutes  les  créan- 
ces  admises  ou  A  adniettre  ,  la  faillite 
perdure  Unt  qu'il  y  a  lieu  de  Térilier 
OU  de  discuter  une  créance  produite. 
II  importe  peu  que  dans  l'acte  trans- 
actionnel  Ie  créancier  stipulant  ait 
déclaré  Ie  failli  libéré  vis-£L-vis  de  lui 
etenétat,dès  l'homologation  de  la 
transaction  de  former  sa  demande  en 
réhabilitalion. 
C.  Brux.  24  mai  1869.  69.  1.  292. 

112.  Fin  d«s  foacUona.  —  De- 
charge. —  Lorsqu'un  curateur  a 
rendu  Ie  coropte  définitif  de  sa  gestion 
et  que  les  créanciers  du  failli ,  réunis 
en  assemblee  générale,  l'ont  approuvé 
et  lui  ont  donné  décharge  de  eetle 
gestion,  ses  fonctions  prennenl  fin. 
II  ne  peut  plus  étre  mis  en  cause  par 
Ie  failli,  si  celui-ci  in  te  rj  e  tte  appel  du 
jugementqui  l'a  déclaré  non  excusa- 
ble. 

G.  Brui.  H  janv.  1869.  71.11.64. 

113,  PonTolrs.  —  AcUodb.  — 
Dès  l'ouverture  de  la  faillite ,  te  cura- 
leura  Ie  droit  d'exercer  toutes  les 
aciions  mobiliéres  el  immobilières 
appartenant  é.  la  masse  faillie. 

Il  ne  düil  pas  attendre  jusqu'aprés 
Tassemblée  pour  Ie  concordal  ayant 
d'intenter  une  aclion  en  rapport  des 
paiemcnis  nuls  vis-È-visde  la  masse. 

Anvers,  3  janvier   1865.  65.  1.  8. 

li*.  PouToira.  —  Actious  In- 
dUBtri«UeB.  -^  Rapport  k  la  masse. 

—  Le  curateurè  la  faillite  d'un  agent 
de  change  a  qualité  et  tnlérét  pour 
réclaroer  la  reslitution  A  la  mas^e 
d'aclions  industrielies  et  autres  con- 
liées  au  failli  cl  mises  par  celui-ci  en 


DanliMement  dane  eon  propre  intérét. 

II  importe  peu  que  les  prop riétaires 
de  ces  actions  aoienl  inconnua  ou 
qu'ils  se  portent  eux-mémes  interve- 
nanU  dans  Taction  engagée  par  Ie 
curaleur. 

C.Brux.19ju>l.l862.    64.11.55. 

115.  Poavolrs.  —  Saisl*  immo- 
bUlAre.  —  Le  droit  accordé  au  eura- 
teur  d'arrfler  les  poorsuitea  en  ex- 
prop  riati  on  des  immeublcs  de  11 
masse,  en  vendant  lui-méme  ,  avec 
1'autorisation  du  tribunal  de  com- 
merce,  est  restreinte  par  l'art.  89  de 
la  loi  du  15  aoül  1854  au  caa  oü  la 
Iranscriplionde  Ia  saisie  n'a  pas  encore 


C.  Gand.  15jaT 


rl856.56.1I.98. 


116.  Qualité.  —  Les  curatouiK  A 
lafaillite  soDt  liers  i  l'égard  du  failli 
lorsqu'ila  conlestent  un  acte  fait  pai' 
celui-ci  el  auquel  ils  n'oni  pris  aucune 
pari  coniroe  aussi  lordqu'ils  revendi- 
qusnl  un  bien  qu'ils  pretendent  ap- 
partenir  Élaniaüse. 

Terinonde17janv.1863.  63.  11.  38. 

ti7.  Le  curateur  d'une  faillile  est 
Tajant-cause  du  failli  quand  il  pour- 
eoil  l'exécution  d'un  acte  de  cautioo- 
neroent  souscril  au  protit  de  celui-ci, 

Cïv.Brux.29juin1864el 

C.Bruï.2féï.1866.     66.  11.107. 

lis.  QuaUté.  -  Quittance.  — 
Délaat  de  date  o«rtalii«.  —  Le 
curateur  i  la  faïllile  ,  exercant  les 
droits  et  actions  de  la  ninsse  créancière, 

est  rajant-cause  du  failli.  En  consé- 
quence,  nne  quittance  sous  seing  privé 
émanée  de  celui-ci  et  n'ayant  pas  de 
date  certaine,  peut  lui  étre  opposée. 


Mais  leeuraleur  a,  comme  les  créan- 
ciers  qu'il  représente,  le  droit  d'atta- 
quer  ret  acte  ,  sous  la  cundition  da 
prouver  qu'il  a  été  fait  en  fraude  de 
leurs  droit s. 

Anvers,  3  aoOt  1867.      68.  I.  222. 

119.  QuaUU.  —  AcUon.  —  S«r- 
ment  dAcUolra  détiri  aa  failli.— 
Quoique  le  curateur  ne  soil,d  l'égard 
de  ceux  contre  lesquels  il  exerce  let 
droits  el  actions  trouvés  dans  la  faitlile 
que  l'ayant-cauee  du  failli,  néanmoins 
les  défendeiirs  ne  sont  point  en  pareil 
caa ,  sous  le  prétexte  que  Ia  surve- 
nanee  de  la  faillite  ne  peut  modi6er 
leur  position,  fondèa  i  appeler  le  failli 
en  cause  et  k  lui  déférer  le  serioeat 
dëcisoire  pour  en  faire  dépendre  le 
sorl  de  l'aclion  du  curateur. 

Anvers,  28Juillot  1868.  68.  I.  295. 

130.  Quallté.  —  SooiéU  ano- 
nyme.  —  Sommos  indfiment  per- 
9u«B  par  1«B  admlulatrataurs.  — 

Les  curateurtièlafaillile  d'une sociétti 
anonyme  ,  représentant  tout  i  la  foia 
les  interets  des  créanciers  et  les  droits 
de  la  Eociété  faillie ,  ont  qualité  pour 
poursuivre  la  restitulion  des  sommes 
indümenl  recues  par  les  adminislra- 

L'approbation  des  comptes  de  la 
Bociélé  ne  peut  étre  envisagée  comme 
une  ratilication  de  la  résoluUon  ille- 
gale du  conseil  d'administration  qui 
attribuelessommesinddroentper^ues. 

C.  Brux.SOjuil.  1868.    70.11.147. 

121.  Sodété.  —  Aotlona  «ontra 

lea  commBDdltairea.  —  Les  cura- 
teurs  ont  aprés  la  faillite  d'une  société 
carainerciale  une  action  directe  contre 
les  commanditairespour  lescontrain- 
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■e  i  offectawv  Ie  montant  de  leur 
C.  Bnix.  OOjnil.  1867.  69.  11. 10». 

122.  Transactlon.  —  GurateurB. 
Ell«tfl.  —  La  Iransaction  conclue 

II-  les  curateurs  &  une  faillite  est 
iligaloire  pour  tous  les  créanciers  , 
ns  distinclion  entre  ceux  qui  n'ont 
IS  produit  leur  créance  et  ceuz  qut 
int  afürmée. 
Com.Gand.limarslSeS.  68.11.58. 

CHAPITRE  IV. 

RODUCTION.  —  VÉRIFICjMION. 

ADMISSION  DES  CRÉANCES. 

ÏCTION  I.   —  PROOXICTION  DE 

CRÉANCE. 

123.  Prodnotlon  d«  crAanoe.  — 
«tard.  —  PrélèTomont,  —  Le  pré- 
vement  autorisé  par  l'art.  508  (nou- 
lan)  du  Code  cotnmeKe  ne  peut  se 
ire,  que  si  le  créancier  justifie avoir 
é  dans  rimpossibilité  de  faire  sa 
iularalion  de  créance  dans  le  délai 

Celto  impossibilité  ne  résutte  pas  de 
que  le  curateur  n'a  pas  adressè  k 
I  créancier   la   circulaire   prescrite 
ir  l'art.  406,  §2. 
Anvers,16déc.  1872.       73.  1.14. 

124.  ProdnoUon  da  oróaac*.  — 
ndosaaur  «t  tiera-portaor  d'el- 
its  d«  oommerce.  —  Une  créance 
B  peut  Ëtre  produile  i  une  masse 
illic  qu'une  fois.  Le  porleur  d'un 
Tet  de  commerce  a  eeul  qualité 
sur  produire  i  la  masse  du  chef  de 
it  effet. 

Spécialement ,  Tendosseur  d'un  bil- 
:l  &  ordre  produit  i  la  masse  du 
luscripteur  par  l'endosGé,  ne  peut 


deraander  soit  adraisMon  au  pinif, 
pour  Ie  montant  de  ce  billet,  en  se 
fondant  sur  les  poursuites  dont  il  pent 
devenir  l'objet  de  la  part  de  l'endossé, 
tiers-porteur  actuel. 
Anvers ,  15  déc.  1873.        74. 1.  7. 

12B.  Produotioa  de  oréaaea.  — 
Attinnation  au  greUe .  ~  Un  crian- 
cier  pour  se  faire  admettre  au  passit 
d'une  faillite,  ne  peut  s'adresser  di- 
rectement  i  justice ,  il  est  tenn  de 
déposer  au  greffe  du  Tribunal  de 
commerce  la  déclaration  et  rafBrma- 
tion  de  sa  créance  ,  suivant  le  mode 
prescrit  par  les  artides  496et  suinots 
dn  Code  de  commerce. 

Geile  voie  doit  étre  suivie  mime 
après  Tezpiration  du  délai  fiié  par  le 
jugement  déclaratif  de  faillite,  con- 
formément  k  l'art.  496  on  de  celui 
prolongé  en  vertu  de  l'art.  497  du  dit 

Anvera ,  23  fétrier  1858  el 

C.  de  Brui.  11  aoOt  1858. 58. 1.  201. 

Comm.  Brux. 8  aoQt  1864. 64  II. 84. 

120.  Le  créancier  qui  n'a  pas  tatl 
vérifier  et  admellrc  sa  créance  dans  Ie 
délai  voulu,  peut  s'adresser  directe- 
ment  au  tribunal  pour  en  faire  recon- 
naltrtf  la  lègitimité  sans  étre  tenu  de 
faire  au  préalable  une  déclaration 
devant  le  juge  commissaire  suivant 
l'art.  496  de  la  loi  du  18  avhl  1851. 

C.  Brui.  11  janv.  1856.  56.  I.  284. 

127.  Le  créancier  qui  demande  sun 
admission  au  passif  d'une  faillite  par 
une  assignation  directe  au  curateur 
aprés  ta  clöture  du  proces-verbal  de 
vérification  n'est  pas  dispensé  d'af- 
Tirmer  sa  créance  sous  serment. 

Com.Brui.8aoiltl864.  65.11.55. 
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12B.  PmdnoUoa  d«  oréuie«.  — 
ïülota  d«  «onumarce  non  Aobas. 
—  Le  porleur  de  trailea  non  échues , 
endossées  par  un  tiera  tombe  en  fail- 
Ijle,  peut  se  porter  créancier  è.  la 
masse  pour  l'imporl  des  dites  Iraites 
alorsmémequeraccepteuret  d'autres 
co-obligé*  seraienl  soUables.  (Art. 
140, 150  et  537  Gode  corara.) 

Anders,  20  juill.  1867.   67.  1.  269. 

129.  FroduoUon  d*  oréanc*.  — 
Co-débitenr  BOlidalre  dn  ttdlU.  — 

Les  ai-t.  537  el  suiv.  de  la  loi  sur  les 
failhtes  ne  fornient  pas  obstacle  4  la 
prüduction  que  ferait,  méme  avant  tout 
paiemeDt  le  co-obligé  solidaire  du 
^lli. 
C.Liége.U juin  1869.  69.  11.99. 

130.  Prodnctlon  d«  crAanoe.  — 
Moditicatlaiis.  —  Le  créancier  qui 
produit  k  la  faillite  de  son  debiteur 
peut  jusqu'au  jour  de  son  admiasion , 
apporler  &  ïh  production  telles  modi- 
flcations  qu'il  Juge  convenir. 

C.  Brux.8fév.l869.  70.   II.  140. 

131.  Prodactlon.  —  Solda.  — 
Marchandlsfis.  —  Dation  en  paia- 
ment.  —  ]Pr«nve.  —  En  malière  de 

faillite,  le  créancier  produisant,  lors 
de  la  vériflcalion  des  créances ,  pour 
un  solde ,  déduction  faite  du  priï  de 
certaini-G  niarchandises  lui  p  reten - 
dtlinent  données  en  paiement  par  le 
failli,èune  époque  non  legale  ment 
suspecte, doiljusli Her  la  doublé  asser- 
lion  de  la  dalion  en  paiement  et  de 
l'euctilude  du  solde. 

S'il  «ppert  que  les  dites  tnarchan- 
dises  ont  été  remises  par  le  failli  pour 
que  le  créancier  puiase  se  procurer 
des  fonds  en  les  engtigeant  el  que 
Mlui-ci,  aprés  les  aTOir  engagéea  et 


retiréea,  contra  remhaursemeDt  dei 
■vancei  recues,  doi*«  les  restitu«r 
k  la  masse,  les  fonds  sont  présaméa 
recus  k  lilre  de  paiement,  lolufioiti* 
causa,  par  le  créancier,  et  celui-ci 
peut  étre  considéré  comme  étant  vis- 
i-i'a  de  la  masse  au  lieu  et  place 
du  préteur.  En  conséquence  la  res- 
tilution  des  marchandises  n'aura  lieu 
que  contrc  remboursemenl  de  la 
somme  percue  et  rendue  par  le  dit 
créancier. 
Anvers,  11  jaDv.  1866.  66.  I.  il6. 

SECT.  II.  -  VÉRIFICATION. 

133.  AM IrmaUon  de  «réanoe.  — 
Conteatatlon.  —  Serment  d4oi- 
«oire,  -~  L'aHirniation  de  créance 
faite  conforméinenl  k  l'art.  498  de  la 
loi  sur  les  faillites  ne  donna  pas  au 
produisant ,  si  sa  créance  est  COD- 
lestée  ,  le  droit  de  se  reruser  k  préter 
le  serment  décisoire  qui  lui  est  déféré 
par  lescurateurs. 

An»ers,13aTrill867.  67.  I.  121. 

133.  luterventloii  des  orAan- 
oiere  admU.  —  Le  créancier  admis 
au  passif  peul  se  présenter  pour  con- 
tester  radmiBsion  des  autres  créan- 
ciers ,  sans  avoir  recours  A  un  exploit 
en  intervention. 

Com.  Brui. 29  noT.  1861.62.  II.  50. 

134.  Majoraiion  da  créance  k 
l'andienoa  daa  debat*.  —  Les  cré- 
anciers  doni  la  déclaration  est  con- 
teslée  par  le  curateur,  nepeuvent, 
lors  des  débals  sur  cette  conteslation 
mojorer  leur  demande  par  simples 
conclusions. 

Anvers,  19  juin  1867.  67.  I.  143. 

135.  HaJoraUoti  da  orèanoa  k 


FAILUTE 


odieiKM  d«s  dAbats.  —  Le  cré- 
ier  qui  a  afflrmé  sa  créanc«  et  a 
renvoyé  tk  l'audience  ne  peut  pro- 
re  devant  Ie  tribunal  des  préten- 
is  nouvelles  qui  n'ont  pas  subi 
reuve  du  serment  et  de  l'oppo- 
jnéventuelle  deij  autres  créandcra 

;.  Bruï.  25ian¥.1868.  68.  I.  37. 

SECT.  lil.  —  ADMISSION. 
39.  AdmiBBion  par  privllése. 
^e  créancier  qui  a  élê  admiB   au 
at  de  la  faillite  comme  créancier 
'□graphaireantérieurementauvote 

Ie  concordat ,  est  encore  rece- 
le  4  Ëolliciter  son  admission  par 
'ilége  ,  lorsque  Ie  concordat  a  été 
:\é. 

.  en  est  ainei   lors  même    que  Ie 
meier  aurait  pris   part   au  vote 
r  la  formation  du  concordat. 
om.Brux.l5janï.l872.73.1J.132. 

37.  Admisalon  provlBlanaeUe. 
nterrention.  —  Le  tribunal  peut 
lettre  provisionnellement  un  cré- 
er  porteur  de  titres  non  contes- 
quoiqu'on  sou  tien  ne  qu'il  est 
ileur  de  la  raasse  pour  d'autres 
ts. 
om. Brun. 27  nov.  18tSi .  63.  II.  50. 

IS,  CeBBation  de  palement.  — 
iTocatlon  des  créanciars.  — 
rchós&terma.  —  RöBlUaUon. 
.a  convocation  que  fait  un  débi- 
de  Bes  créandera  pour  prendre 
arrangementa  i  raison  de  son 
avoué  de  suspension  de  paiemeat, 
itltue  une  offre  de  résilier  i.  l'a- 
>le,  aux  conditions  d'usage,  les 
chés  i  terme  (spécialement  de 
Dle)oS're  que  les  créaqders  doivcnt 


I  étre  cenBéa  avoir  acceptée  par  cela 
qu'ils  n'ont  pas  nis  en  demeure  ou 
cilé  en  exécution  du  marché  et  ce 
encore  bien  qu'ils  n'aient  pas  «ccepté 
les  propositiona  au  debiteur  aui  fln» 
d'atermoiement. 

En  conséquence  ,  en  caa  de  faillite 
postérieure,  les  ditacréanciersdüi  vent 
élre  admis  A  la  raasse  passive  pour  la 
différence  de  prix  au  jour  des  oITres 
de  résiliation  acceplées. 

Anvers,22oct.  1867.  67.  1.  306. 

139.  Compte  courant  appronvé. 
Freuve.  —  Le  créanderqui  produit 
k  l'appui  de  sa  demande  d'admission 
k  une  faillite  un  corapte  couranl 
appuyé  de  traites  acquittées,  ce  cotnpte 
arrété  et  approuvé  par  le  failli,  ne 
peut  étre  tenu  de  produire  sa  cor- 
reapondance  et  ses  livres  ,  quand  des 
doutes  sérieui  ne  s'élévenl  pas  sur 
sa  GJncérité  el  sa  bonne  foi. 

Anvers ,  12  mai  1859.  59.  I.  103. 

llO.GréancallqtiidaetexisiliIe. 

—  AdmlBsion  au  passU.  —  Contre- 
prAt«iition  litlgieusa.  —  Celui 
qui  a  i  charge  du  failli  une  créonce 
liquide  et  exigible,  doit  étre  admis  dé- 
llnitiTemenl  au  paasif  de  Ia  masee, 
c'esl-A-dire  avec  droit  do  participer 
aux  divi dendes,  malgré  l'exisleace 
d'une  co ntre- pré  tention  liligieuse  , 
que  les  curateurs  se  réservent  de 
faire  valoir. 

Anvers,  12  mars  1860  et 

C.  Brux.  13  aoüt  1860.  60.  I.  373. 

141.  Semanda  d'admlselon  pro- 
Tisioniiell«.  ~~  Elfets—  Privilege. 

—  La  demande  d'un  créancier  pri»i- 
légié  lendant  &  étre  admia  provisioii- 
aellement  auz  délibérations   du  con- 
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cordat,  neconetitue   pas  una  rnnon- 
cUtioD  i  son  privilege  ,    iBquellc  re- 
nonciation  n'est  attachée  qu'au   vote 
dans  les  délibérations  mëmns. 
Anvers,  15juin1869.  63.  1.  349. 

143.  Domande  poatArl«iir«  d« 
privUAs*.  —  Le  créancier  vériüé  et 
dont  )e  privilege  n'a  pas  élé  admis 
par  Ie  curateur,  ne  peut,  aprés  1'au- 
dieoce  des  débats  sur  les  contestalions 
i  nallre  de  la  vèriDcation,  et  par  ac- 
tioD  séparée  diri^ée  contre  le  cura- 
teur.critiquer  la  vérification  et  de- 
mander  le  privilege. 

Malinea,  ISféï.  1^6.  56.  II.  5. 

143.  Handat  de  vendr*  «t  d« 
remplacer.  —  AUénatlon  sans 
Temploi.—  Taux  dBrestitution.— 
Lorsqne  des  valeurs  remises  avec 
cnandat  de  les  vendre  el  de  les  rem- 
placer  par  d'autres  ont  été  vendueg 
lans  remploi  par  le  mandataire  , 
lombé  depuis  en  faillite,  1»  mandant 
doit  être  admis  au  passif  pour  la  va- 
leur  de  ces  titrea  au  cours  auquel  Ie 
failli  Ie»  a  vendus  plus  les  inléréts 
jusqu'au  jour  de  la  faillile. 

Anvers, 19  juin  1867.  67.  1.146. 

144.  Harchandiaaa  dètoumèea. 

—  Rachat  par  au  crAancier.  — 
AcUonearastltation.—  Impanaea 

—  InUröts  «ompeasatoireB.  — 
En  cas  de  reprise  par  le  crdancier 
d'un  failli  de  marchandises  fraudu- 
1«UBement  détoumées  par  ce  dernier 
qui  les  a  eipédiées  en  pays  étranjjer, 
'In'ï  a  lieu  de  tenircomple  &  oe  cré- 
anÓErqui  estcondamné  Alesreslituer 
qne  des  dépeoses  failes  pour  leur 
conservalion  qui  onl  lourné  au  profit 
de  la  masse. 


II  y  B  lieu  de  le  condamner  ausst 
aux  intérïts  compensatoires  de  la  va- 
leur  réelledesmarchandises  etce  du 
jour  ds  leur  indue  réceplion  en  Bel- 
gique ,  si  c'est  dans  ce  paya  qu'ellea 
devaient  £lre  réalisées. 

C.  Rrux.  30  jnin  1873.  74.  11.  108. 

145.  Pret.  —  Fotida  publlcs.  — 
AllAnation  deflOhMea  pr4t6eB.  — 
Tanx  de  reaUtuUon.  —  Lorsque 
desvaleurg  remises  i  lilre  de  simple 
pret  i  usHge,  ont  été  sliAnèes  par 
rempniiileur,  lequel  depuis  long- 
lemps  est  lombé  en  faillite.  el  qu'A 
aucune  époque  un  cours  n'a  élé  arrété 
comme  base  de  la  réfusion  due  par  le 
failli,  lepréteur  ne  peul  Nie  admis 
au  passif  de  la  faillite  que  pour  le 
cours  des  diles  valeurs  au  jour  oA  la 
faillite  a  élé  déclarée. 

En  l'absence  d'une  condamnation 
prononcée  par  ks  tribunaux  de  ré- 
pressiow,  letribunal  decomniiirce  ne 
peutexaminer  si  l'aliénation  dfs  va- 
leurs remises  d  lilre  de  simple  prél 
constilue  un  délit  donnant  lieu  i  des 
dom  mag  es-in  tére  Is  en  sus  de  ta  resti- 
tution ,  aux  lermes  de  l'art.  51  du 
Code  pénal. 

Anvera,  19  juin  1867.  67.  I,  143. 

149.  Pr«t.  -  Fonds  publlos. 
—  AUenation  des  ohoses  prS- 
téaa.  —  Taax  ds  restitntion.  — 
La  remise  de  fonds  publics  désignés 
dans  le  récépissé  par  leur  nombre  et 
leur  nature,  sans  indicalion  des  numé- 
rosdestitres.ronstitueun  pret  dccon- 
sommatioD  el  non  un  dépM. 

11  en  résulte  qu'cn  cas  de  faillile 
du  debiteur,  le  créaiiciern'a  jias  droit 
k  l'action  en  revendicatinn ,  mais  il 
peut  produire  aa  créance  au  passif  de 
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la  masse  paur  la  valeur  qu'avaient 
les  titres  au  jour  et  au  lieu  Rxéi  par  la 
coniention  pour  la  restilutioo ,  sans 
qu'il  soit  nécEBsaire  de  justifler  d'une 
demeure  préalable,  (art.  1903,  Code 
civil). 

La  mise  en  demeure  n'est  exigée 
que  pour  faire  courir  leg  interets, 
(art.  1904  Code  civil). 

Anvere,  20juil.  i867.       67. 1.269. 

147.  aooIAté.  —  Forteur  d'ao- 
tlons.  —  Versements  non  ettec- 
tués.  —  Gage  et  privilege.  —  Cu- 
rataur.  —  Vonto.  —  Doltêlre ,  com- 
me créancière  chirographaire,  admise 
au  passif  de  la  faillite  è  concurrence 
des  versements  non  opérés  par  iin 
porteur  d'aclions,  la  souiété  qui  ne 
les  a  pas  obtenues  avant  Ie  jugement 
déclaratir. 

A  défaut  de  gage  et  de  privilege ,  il 
importe  peu  que  Ie  statut  social  ait 
stipulé  qu'i  détaat  de  paiement  ,  les 
aciions  seraientvendues  parlasociété 
pour  prclever,  sur  Ie  prii  de  cette 
»ente,le  montant,  en  principal  et 
interets,  de  ces  versements. 

Ces  actions  ainsi  dégrevées  par  la 
collocation  chirographaire  de  la  so- 
ciété,  doiventetre  vendues  par  Ie  cu- 
rateur. 

La  déduction  du  diiiëme  de  la 
somrae  en  retard  d'être  versée  a  pu 
être  stipulée  &  titre  de  pénalité  el  aon 
montant  doit  étre  également  admjs 
au  passif  de  la  faillite. 

C.  Liège,l«féï.  1802.62.11.106. 
el 65.  II.  81. 

148.  VloUUon  de  dipftt.  —  Ac- 
tions indnBtrteUeB.  —  Fixation 
de  valenr.  —  Epoque.  —  La  date  de 
la  cessation  de  paiement  aert  de  ré- 


gie pour  Sier  la  position  de  tous  les 
créanciers  vis-i-vis  de  ia  masse  &illie. 

En  conséquence ,  la  créance  résul- 
tant  de  la  violation  d'un  dépdt  d'ac- 
tioDs  fait  en  mains  d'un  failli ,  doil 
élre  lixée  d'après  la  valeur  réelle  de 
ces  actioQs  au  jour  de  la  cesMtion  de 
paiement. 

Le  créancier  deposant  n'est  pts 
fondé  i  demander  son  admission  i  la 
faillite  soit  pour  la  valeur  nominale 
des  actions ,  soit  méme  pour  toules 
ersées ,  quoique  ces 
fussent  supérieures  i  la  va- 
leur réelle  des  titres  au  jour  de  la 
faillite. 

Gom.  Brui.,17oct.  1864.  64.11.86. 

149.  VloUUon  de  dépöt.  —  Ac- 
tions induBtriellBS.  —  Valatur  des 
actions.  —  Le  dioit  du  deposant 
d'aclions  induslrielles  d'obtenir  la  ré- 
paralion  de  la  violation  de  son  dépftl, 
natt  du  moment  oü  le  déposilairealiène 
les  aciions. 

Mais  la  faillite  du  dépositaire  créant 
une  situation  nouvelle  ,  qui  a  pour 
conséquence  d'arréter  la  position  de 
tous  les  créanciers  et  de  fixer  leurs 
droits ,  le  deposant  n'a  droit ,  i  tilre 
de  dom mages-in tére ts  vis-i-via  de  la 
masse  faillie  qu'4  la  valeur  qu'avaient 
ses  actions  au  jour  de  la  faillite. 

C.Brux.,  10  mars  1866.  66.11.106. 

CHAPITRE  V. 
EFFETS  DE  LA,  FAILLITE. 
SECTION  I.  —  EN  GÉNÉRAL. 
150.  Actes  souB  aeing  prlTé.  — 
Hosae   oróanoièra.  —  Droita.  — 
La  masse  créaucïère  ,  en  cas  de  fail- 
lite, est  l'ayant-cause  du  failli,  elle 
n'a  d'autres  droits  que  ceux  de  san 


tat 


débiUur,  sauf )«  aa  o&  elle  allique 
UD  acie  comme  fait  en  fraude  de  aes 

1*  niMoe  créanciére  oe  peut  donc 
paG ,  comme  tiers ,  et  en  se  prSvalant 
de  1'art.  1328  Code <;iv.,repousser  un 
acla  BOua  aeing  privé,  qni  n'a  pas 
acquis  date  certaioe  avant  la  billite. 

La  loi  des  foillites  décide  luéme 
impücilement  Ie  contraire. 

Loreque  ta  loi  considère  lea  créan- 
óen  d'un  debiteur  commun  comme 
tien  i  ré)^rd  lea  una  dea  autrea,  ce 
c'esl  que  torsqu'ila  aal  &  faire  valoir 
respect! Terne nt  dea  droiU  qui  leura 
sont  propren  el  peraonnela. 

C.  Brni.  6  déc.  1862.      62.  I.  412. 


commerc«.  —  Dl«pens«  d«  lalr« 
Ie  protèt.  —  On  peut  opposer  A  la 
maae  créancière  Ie*  actee  sous  seing 
privé  souscrits  par  Ie  failli,  et  qui 
Q'ont  pas  acquis  date  certaine  avant 
la  (aiUiifl. 

Lorsque  la  maase  créancière ,  re- 
présentée  par  Ie  curateur  ,  exerce  les 
droiis  et  actions  trouvéa  dans  la  fail- 
IJte,  elle  est  l'ayaat-causc  du  failli, 
eUe  agil  en  vertu  de  l'aii.  116C  du 
Code  civil. 

Si  Ie  curateur  argue  d'antidate 
l'actequilui  est  oppoxé,  il  agit  en 
lertude  l'art.  1167  du  Code  civil; 
c'esti  lui  de  fournir  la  preuve  de 
l'amidale. 

Spécialetnent ,  est  opposable  i  la 
masu  faillie  pour  toua  les  effels  échus 
aDtérieurement  au  jugemeiil  déclara- 
tirdu  la  foillite,  la  dispense  de  faire 
Ie  protét,  consentie  par  Ie  failli  k 
l'un  de  (es  créanciers  avant  la  fail- 
lilg;  maiacelle  consentie  par  Ie  failli, 


mtrnt  ant^rieuremettt  i  la  déclara- 
tion  de  lafaillite,  pour  les  ethtaécbna 
postérieure  ment  au  jugement  décU- 
ratif,  est  nuUe. 
Com.Brux.17aoat18T2.73.  11.48. 

152.  Adminlatrataar  d«  •oolété 
anonyme.  —  Actlona  pour  garan- 
Ue  da  geaUon.  —  RaatituUon  k  U 
maaaa.  —  Au  cas  de  faillite  de  l'as- 
socié  administrateur  d'une  aociété 
anonyme ,  celle-ci  nc  peut  refustr  au 
curateur  la  reslitution  des  aclions 
remises  entre  aes  mains  par  Ie  failli , 
pour  gai'sntir  sa  ^cstion,  jusqu'^  cc 
que  la  faillite  alt  indemnisé  la  société 
des  pertes  causées  par  les  malversa- 
tions  de  son  agent. 

II  en  est  surtout  ainsi  lorsque  Ia 
detle  de  i'agent  n'a  pas  sacause  dans 
l'exécution  du  contrat  social. 

Le  rejct  d'un  moyen  fondé  sur  ce 
que  des  actions  réclami'es  conlre  la 
socitUé  auraient  élé  inscritus  Kur  ses 
re^'isties  par  voie  de  Iransfi'rt  k  son 
proHt ,  esl  suffiKamment  motivé  par 
la  düclaration  que ,  mali;ré  lu  trans- 
fert ,  les  aclions  inscrites  sont  resiües 
des  bienï  propres  de  Tactionnalre. 

Cass.  27  avril  1872.    72.  II.  76. 

i53.  Aotion.  —  Cldtnro  de  la 
laiUlta.  -  Non   racevablUtA.  — 

Est  non  recevable  l'action  dirigée 
centre  un  debiteur  failli  qui  mécon- 
nait  la  cldture  de  la  faillite,  si  le  ju- 
gemcnt  slatuant  sur  son  excusabilité 
ne  lui  a  pas  été  notitie. 

BruK.ajuill.  1868.  69.  11   28. 

ISi.  CapaciU  du  lalIU.  —  E^iga- 
gomanta  poaUrianra  k  la  lalUlte. 
—  Un  failli  peut  valablement  conirac' 
ter  pendant  qu'il  est  en  faillite. 

Ce  n'eet  pas  contre  le  ajrndic  ou 


Gurateur  de  la  faitlite,  raais  contre  Ie 
failli  lui-méme  qu'on  doitpourEuivre 
reiécuUon  de  pareils  engagenients. 

Le  failli  est,  du  chef  de  ces  obliga- 
tions ,  passible  de  la  contrainte  par 
corps ;  rart.453duCodedecommerce, 
qui  statue  que  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  arréte  l'eKercice  de  )a 
contrainte  par  corps  sur  la  personne 
du  failli  n'eHl  apphcabte  qu'aui  faits 
antérieurs  &  ce  jugeraeat. 

Coni.Ix>uv.,14aïriM857.  57.  II.40- 

IKS.Lesengagementscontractéspar 
le  feill)  &  raison  d'opérations  par  lui 
faites,  depuis  sa  niise  en  faillite ,  sont 
valables  et  donnent  action uonlre  lui. 

Le  curaleur  seul  serait  recevable  è 
es  critiquer  en  tanl  que  préjudicia- 
bles  k  la  masse. 

Com.  Brux.H  déc.  1862. 62. 11.126. 

1B6.  Tant  que  la  faillile  n'est  pas 
clölurée  parconcordat  ou  liquidation, 
le  failli  (soit  gérant  de  la  société  raillie, 
Boil  autie)  rente  désaisi  de  l'admi- 
nistration  de  ses  biena,  tant  de  ceut 
qui  lui  ap  parten  ai  ent  avant  sa  faillite 
que  de  ceux  lui  adveous  poslérieure- 
ment. 

En  conséquence,  il  n'a  pas  d'actioa 
en  juElice  au  sujet  des  opérations 
commercialea  qu'il  aurait  faites  après 
sa  mise  en  faillite. 

Anvers ,  27  raai  18tö.     65.  I.  278. 

1S7.  Cbosa  Jugéfl.  —  Commls- 
sionnaire  jt  1'ecbat.  —  PiiTiléga, 
—  Lafaillile,  sauf  les  eiceptions  for- 
mel lemen t  prévues  par  la  loi ,  ne  mo- 
difie  pas  la  chose  jugée. 

En  conséquence  I  e  com  miss  ion  naire 
al'acbat  qui.avanl  la  faillite  a  oblenu 
condamnalion  défmitive    contre   son 


commettant  depuis  foilli ,  avec  auto- 
risation  de  vendre  la  marehandise 
acbetée  pour  compte  et  de  s'en  appli- 
quer  le  net  produit  en  dédnclion  it 
aea  avances,  peut  exécutnr  Bon  arr^t 
après  la  déclaralion  de  failUte  el  se 
faire  admetlre  au  passif  ponr  le  solde 
lui  revenaat ;  on  ne  saurail  pas  pré- 
tendre  que  n'étant  pas  priTilégié,  it 
ne  peut  qu'exercer  le  droit  de  rélen- 
lion  consacré  par  l'art.  570  du  Code 


Anders, 12maii864.    64.1. 22f 

IBS.  Compte- coorant.  —  Con-  I 
trepaaaatlon  des  vadeTirs  non  I 
payées.  —  RemiBe  d'accrdditil.  —  ' 
La  faillite  arréte  le  comple-counot,  ' 
en  ce  sens    qu'il  n'y  a  plus  de  nou-  ' 

velles  remises  en  compte-courant. 

Mais  elle  ne  fait  pas  obslacle  a  It         , 
contrepassalion  ,  au  débit  de  la  ïii\- 
lile  ,  des  valeurs  qui  reviennent  non 
payées. 

Le  curateur  n'est  pas  fondé  k  n^- 
clamer  des  banquiers  du  failli,  Ie 
solde  de  compte  dont  ils  élaient  debi- 
teurs au  jour  de  la  déclaratioo  de 
faillite ,  si  par  suite  de  retour  d'ef- 
fets,  cetle  position  est  plus  tard  mo- 
difiée ,  et  si  les  banquiers  deviennent 
ainsi  créanciers  au  lieu  d'étre  délH- 
teur.  Il  importe  peu  que  pour  le 
solde  existanl  ó  leur  dibit  d'après  les 
écritures  au  jour  de  la  faillite,  lee 
banquiers  aient  remis  un  accréditif 
k  vue  sur  la  Banque  Nationale. 

L'accrédilif  n'a  que  le  caraclère  lé- 
gal  d'un  mandat.  L'ordre  de  remettre 
OU  de  délivrer  certaines  sommes  oa 
effets .  ne  crée  aucun  droit  nouveaa 
et  est  essentinllemenl  révocable. 

C.  Brux.,  7  aoat1869.  71.11.146. 
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t.  CoBcordat  ftmiabla. 


-No- 


TBtion.  —  Ud'  arrangement  aroUble 
entre  uu  debiteur  el  see  créancïei-K 
n'est  |ias  réeilié  ipso  facto  par  l'éTé- 
nemenl  de  la  faillite. 

L'arrtogement  opëre  nOTation ,  et 
substitue  une  créance  i  une  aulre. 

En  cas  de  faillite  ,  Ie  crëancier 
n'est  en  droil  de  produire  que  pour 
Irs  diTidendes  proniis  et  encore  düs, 
et  non  pour  la  créance  primitive  di- 
minuéedea  dividendes  payés. 

Com.Gand,29janï.l870.71.II.H. 

160.  ConcordBt  Bmlnbla.  —  BA- 
■Uiatloa.  —  Les  conventions  arrË- 
lées  enlre  cerlains  créanciers  1  l'effet 
de  prévenir  la  failiite  de  leur  debiteur 
commun  par  une  liquidation  k  1'amia- 
ble  et  les  engagements  qu'ils  ont  ré- 
ciproque ment  contraclés  dans  cette 
TUtt,sont  résoluB  par  Ie  fait  de  Ia 
dédaration  de  faillite. 

C.  Brui.,  7  aoüH869.  71.11.146. 

161.  Créaaca  &  tonna.  —  Exlgl- 
bUité.  —  D'après  Tart.  450  du  nou- 
veau Code  de  comuierce ,  qui  modiQe 
sous  ce  rapport  la  légiElalion  eits- 
laote,  (art.  1138  C.  civ.)  les  créances 
i  t«nae  ne  sont  exi^blea  qu'après  Ie 
jugemenl  déclaratif  de  faillite. 

Il  importe  peu  que  l'état  de  faillite 
soil  constaté  par  des  protfts  et  des 
jugcraents  de  condamnation. 

C.  Liége,7aoötl857.  59.11.136. 

162.  CrAance  A  tarma.  —  Exl- 
gibUitA.  —  OauM  de  retour  ji 
maUlenrs  lortana.  —  La  disposilion 
de  Tart.  450  de  la  loi  du  18  avril 
1851  sur  les  faillites  aux  termes  du- 
quel  Ie  Jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite rend  exigibles  k  l'égard  du  failli , 
les  deltes  pajisives  nun  écliues  ,  n'est 


I  paa  applicatie  i  la  delte  pour  Ie  paie* 

ment  de  laquelle  Ie  criancier  a  dunne 

terme  i  son  debiteur  juaqu'i  retour 

de  celui-ci  &  meilleure  forlune. 

C.  Gand,  2  juil.  1874.  75.  II.  153. 

163.  CrAaneler*.  —  Aotion  Indl- 
vldaaUa.  —  En  cas  de  faillite ,  les 
créanciers  individuellcment  ne  peu- 
vent,  en  vertu  de  l'art.  1166du  Code 
civil ,  eiercer  les  droitsde  leur  debi- 
teur OU  du  curaleur  qui  Ie  repréaenle. 
lis  ue  peuvent,  par  jugement,  faire 
ordonner  au  curateur  d'eiercer  un 
droit  appartenant  k  la  masse,  notam- 
ment  de  faire  déclarer  la  faillite  d'ua 
associé  participant,  debiteur  du  failU. 

Anvers  ,  14  mai  et  C.  de  Bruxelles, 
28juilletl870.  70.  I.  245. 

164.  CréamoiarB.  —  AoUon  in- 
dlvidnalla.  —  AcUan  en  partaga 
OU  lioitation.  — Les  créanciers  d'une 
faillite  ne  peuvent,  en  cas  d'inertie 
du  ayndic,  exercer  ses  droit«  ou  ac- 
tjons,  conformément  k  l'article  1166 
du  Code  ciiil. 

Spécialement ,  ila  ne  aont  pas  fon- 
dés  k  provoquer  Ie  partage  ou  la  lici- 
tation  des  immeubles,  appartenant 
pour  une  part  indivise  au  failli,  sur 
Ie  pied  de  l'art.  2205  du  dit  Code. 
(art.  2,  loi  du  15  aoAt  1854). 

Leurs  droits  se  réduiscnt  k  une 
action  personnelle  contre  Ie  syndic 
négligent. 

C.  Gand,  14  mars  1856.  56.n.90. 

166.  Créanciers.  —  AcUon  in- 
dlTldnella.  —  Exercica  dea  drolta 
du  debiteur.  —  Les  créanciers   du 

failli  ne  peuvent  pas  eicrcer  indivi- 
duellement  les  droits  et  actions  do 
leur  debiteur  en  vertu  de  l'art.  1166 
du  Code  civil.  C^tte  disposition  n'est 


qu'au  profit  de  la  masse  créandère, 
repréïentée  par  les  curateurs. 
C.  Brui.,  i  déc.  1870.    72.  II.H. 

166.  Donnsur  d'aTiil.  —  Gau- 
tion.  — PalaniAiit.  —  Enmalière  de 
faillile,  Tarlicte  450  de  la  loi  du  18 
avril  1851 ,  n'astreint  Ie  donneur  d'avai 
qu'4  fournir  caulion ,  en  lui  laïssant 
la  facuité  de  pajer  imméiliatement , 
sans  modifier  en  rien  l'époque  k  la- 
quelle  Ie  paiement  pouvail  étre  exigé. 

Gass.4iuml874.  75.  II.  73. 

167.  Foumlturea  l8dt«B  par 
Ie    failli.     —     Compensation.    — 

La  dctte  pour  fourniturea  faites  par  Ie 
failli  depuia  la  ccasalion  de  ses  paie- 
ments  ne  peut  se  compenser  avec  la 
créance  nntéi'ieure  de  celui  qui  a  refu 
les  dites  fuui'nitures,  méme  si  la  dite 
créance  procédé  de  livraison  de  mar- 
chandises  faites  égalemeDt  depuis  la 
ceFsation  de  paiement. 
Anvers.lOdéc.  1863.    64.1.111. 

16S.  RemiBe  des  livres.  —  Gon- 
ditiona.  —  Droita  des  crAanclers. 
—  Le  failli  oe  peut  opposer  ni  coii' 
ditions  ni  réserves  k  la  remise  de  ses 
livres  et  papiers  au  curateur,  notani' 
ment  il  ne  peut  slipuler  que  les  dits 
documents  ne  seront  pas  soumis  & 
l'inspection  de  1'un  des  créanciers. 

L'étendue  des  investigations  k  per- 
mettre  aux  créanciers  de  la  niasae 
dans  les  dits  livres  et  papiera  doit  éti'e 
laissée  &  l'apprécialion  des  curateurs 
et  A  la  surveillance  du  juge  coraniis- 
sairc ,  sauf  au  tribonal  k  statuer  en 
cas  de  contestation. 

Anders,  15  oct.  1859.       60. 1. 127. 

169.  Hevendloation  «t  privilege 
aa  proUt  dn  rendenr.  —  Le  droit 


de  re*endication  etlepriTnégeétablis 

par  Tart.  20  de  la  loi  hypothecaire,  in 
profit  du  vendeur  d'effet*  raobilitn 
non  payés,  ainsi  que  Ie  droit  de  ré»- 
lution,  ne  sont  pss  admis  en  cm  dt 
faillite.  Art.  546  (nouveau)  do  Code 


Spécial  e  IC  ent,  la  clause  qne  la  prO' 
priélé  des  meubles  restera  au  Tendeur 
jusqu'au  paiement  intégral  dn  prii  dt 
venie  ,  de  sorte  que  les  meubles  ne 
peuvent  étre  vendus,  ni  saisis  par  d«i 
liers,  ne  peut  produire  aucun  «ffct 
vis-4-ïis  de  la  masse  faillie  de  l'ach*- 

Anvers,  17  juil.  1875.     75. 1.  260. 

170.  Secoors  alimeDtairas.  — 
Failli  lugltif.  —  La  poursuite  ta 
banqueroute  frauduleuse,  dirigée  cen- 
tre un  failli  n'est  pas  obstatiie  ü  l'ob- 
(enlion  d'un  secours  alimpntaire , 
conformément  i  l'ai-t.  470  Code  de 
commerce,  bien  qu'il  y  ait  lieu  pour 
lejuge  de  lenir  compte  d'nne  dr- 
constance  aussi  importante. 

Toutefois  il  n'y  a  pas  lieu  d'accor- 
dcr  ce  secours  k  un  failli  de  celte  cate- 
gorie fugitif  et  latitant  et  dont  le 
dénilment  n'est  pas  établi. 

Anvers,  12  avril  1860.    60. 1.  309. 

171.  Bacouni  alimantairea.  — 
Jugoment.  —  Tieroe  opposition. 

—  Tote  des  crAancierB.  —  Etiets. 

—  Juge  commiaaalre.  —  L'arl.  4fö 
g  2  Code  commerce  qui  déclare  que 
« les  jugements  statuant  sur  les  demia- 
des  de  secours  pour  le  failli  et  si 
familie  ne  seront  susceptibles  d'op- 
position,  ni  d'appel,  ni  de  recours  en 
cassalioD  r  n'empêcbe  pas  le  recours 
contre  les  dits  jugements  par  voie  de 
lierce  opposition  ou  de  requêtecivile. 


La  foie  de  tierce-oppoaition  «at 
notanmenl  onv«rte  aui  cnnteurs, 
s'its  n'ont  élé  ni  entendus,  ni  appelès. 

Lorsqu'après  Ie  rejet  du  concordat, 
la  inajorité  des  créanctera  a  consenti 
l'allocation  d'un  aecours  au  failli ,  ce 
recours  eat  obligatoire  et  il  ne  s'igit 
plusque  d'en  Gxer  la  quotité. 

Celle  quotité  doit  ttre  fiiée  par  Ie 
juge  commissaire  sur  la  proposition 
dta  curaleurs ,  art.  531  Code  comm. 
Le  tribunal  de  coiumerce  est  incoin- 
pëtenl  è  cette  (in,  mérae  quand  il 
s'agil  d'une  demande  de  mainticn  ou 
denajoration  d'un  secours  antérieure- 
meutaccordé. 

Lejut^e  commissaire  n'esl  point  lïé 
parJedéfaut  de  proposition  des  cura- 
teurs,  jl  sufnt  qu'il  les  consulte  avant 
de  rendre  son  ordonnance. 

AnïersIS  janvier  1861.  61.1.254. 

172.  BépairaUon  de  bieiu.  — 
UqtUdatioa  d«  la  oommuiMaté 
In  deeorsu  lltls.  —  Drolts  dea 
cTéanclArs  du  tailll.  —  Drolta  dea 
crtanciera  de  la  femme  cominer- 
ïante.  —  La  Taiilite  du  mari  n'a  pas 
pour  elTet  d'opérer  de  plein  droit  ni 
la  séparalion  de  biens ,  ni  la  dissotu- 
lion  de  la  communauté. 

Au  contraire  la  communauté  conti- 
nue après  la  faillite ,  les  marchandises 
dn  commerce  séparé  de  la  femme 
tomhent  en  communauté  et  aont  sub- 
ceplibles  d'étre  saisies  par  les  créan* 
WK  du  mari  failli. 

L'action  en  sèparation  de  biens  est 
tirictement  peraonnelle  i  Is  femme , 
lts  créanciers   n'ont  pas  le  droit  de 

Ia  aéparation  de  bienn  et  la  liqui- 
Moa  de  la  communauté  in  dteurau 
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litü  ne  aauraient  nuire  anx  droïts  des 

Les  créanciers  de  la  femme  ne  pen- 
vent  attaquer  la  saisie  praliquée  par 
des  créanciers  du  mari,  ils  ne  peuvent 
exercer  leurs  droita  de  préférencc, 
s'ils  en  ont  (non  résolu),  que  sur  le 

C.  Gand  ,  31  déc.  1S59.    63.  II.  7. 

173.  SoclAU  anonyme.  —  Dia- 
■olutioa.  —  La  faillite  d'une  société 
anonyme  entralnesadissolution.  Dolt 
en  conséquence  étre  repousaée  la 
demande  en  nomination  d'arbitrea, 
formée  contre  les  curateurs  par  un 
des  actionnaires  de  la  sociélé,  aux  fins 
de  faire  prononcer  la  dissolutlon  de 
la  société  et  de  faire  nommer  dea 
liquidaleura. 

Anvers,  19  déc.  1866.     66.  I.  382. 

174.  SoclAtè  da  crAdlt.  —  Amo- 
olè.  —  Droita  at  obUgaUooa.  — 

CompenaaUon.  —  Lea  droils  et 
obligalions,  soit  d'une  société,  soit 
d'un  associé,  qui  se  produisent  i  raison 
de  l'exécution  du  contrat  social ,  sont 
indivisibles  entre  les  parties  comme 
le  contrat  lui-raéme. 

Ainsi  dans  les  sociélé»  de  crédit , 
oü  l'associé  peut  disposer  du  crédit 
qni  lui  a  été  ouvert  et  oü  )a  sociélé 
est  tenue  de  procurer  &  t'associé  des 
capitaux  dans  lea  limiles  dece  crédit, 
k  charge  par  l'associé  de  verser  une 
certaine  somme  lors  desonadmission 
el  de  subir  des  relenues  sur  chaque 
opération  d'escomple,  la  société  peut 
en  CBS  de  faillite  de  l'associé,  conipen- 
ser  lea  sommes  qu'elle  doit  du  chef 
des  veraements  el  retenues ,  avec  ce 
que  l'associé  lui  doit  ponr  valeurs 
escomptées. 


C.  Bruï.8mail871.       72.  II.  i7. 

17B.  Société  en  nom  oollectU. 
—  Aasadös  flolldairee.  —  FaiUite 
aalqu«.  —  Hasses  clistiact«B.  — 
Le  jugement  qui  dêctare  la  faillile 
d'une  sociólé  Etn  nom  collectir,  consli- 
tue  enétat  de  faïllite  les  associés  :>oli- 
daires  qui  la  coroposent. 

En  conséquence ,  il  n'y  b  pas  lieu 
de  dédnrer  la  faillite  personncUe  de 
chacun  du  ces  associés. 

Il  n'ï  a  lieu  qu'è  une  seule  geslion 
qui  englobe  l'actif  de  tous  les  asso- 
ciés, sauC  i  procéder  é,  la  formalion 
de  diverses  masseij  pour  la  réparlition 
de  cel  actif  enlre  les  créanciers 
i  peraonnels 


'S  d'une  société  faillia, 

ent  qualilé  pour  s'opposer  k  la  mise 

en  faillile  spéciale  el  séparée  de  l'un 

des  aüsocién  solidaires. 

C.  Brux.  5aöütl861.      61.11.97. 

176.  SocdèU  an  nom  ooUectif 
OU  en  commandite.  —  Aaaociéa 
BolldBir«0.  — Lafaillite  d'unesociété 
en  nom  collectif  ou  en  commandite 
entralne  la  faillile  des  associés  soll~ 
daires  et  géranU. 

Anvers,  27  mai  1865.      65.  1.  278. 

SECT.  !I.  —  QUANT  AUX  ACTES 

DUFAILLI. 
S  1.  —  ACTES  FAITÏ  EN  FRAUDE 
DES  DtlOlTS  DES  CRÉANCIERS. 

177.  Aotas  taitm  «n  fraude  d«B 
crAancierB.  —  Les  acies  faits  en 
fraude  des  créanciers  sont  nuls , 
quelle  que  soit  la  date  k  laquelle  ils 
onleu  lieu. 

II  y  a  fraude ,  lorsqu'il  y  a  eu  en- 
tente entre  le  failli  et  l'un    de  ses 


créanciers,  dans  le  but  de  déainléres- 
ser  celui-ci  aux  dépens  des  autni 
créanciers;  si  l'acte  n'est  pas  préja- 
diciable  è  la  niasse ,  la  nullilé  ne  doil 
pas  en  être  prononcée. 

L'article  448  du  Code  de  commerce 
n'est  que  la  reproduction  de  rartiele 
1167  duCodeciïil. 

Anvers,  14  janv.  1870.  70.  I.  98. 

178.  CBSsion.  -  Fila  on  nevenz. 

—  Blmulatioa.  ~  Pour  que  des  ac- 
te» faits  par  le  failli  puissent  étre  an- 
nulés  comme  faits  ea  fraude  des  droil; 
des  créanciers,  faut-ilqu'ily  ait  fraude, 
non  seulenient  de  la  part  du  failli 
mais  encore  de  la  part  de  ceui  qui  ent 
contracté  avec  lui? 

II  y  a  présomption  de  complicité, 
si  non  de  fraude,  du  moins  de  simu' 
lation  dans  le  chef  des  bénéGciaïres 
d'une  cession  de  commerce  el  de  ma- 
tériel  faite  par  le  failli  k  ses  üls  ou 
neveux ,  k  peine  émancipés  et  demeu- 
rant  avec  lui. 

Anvers,  6  mars  1860.    60.  I.  341. 

179.  CsBBlon.  —  FUb  ou  gendro. 

—  Frand«.  —  Goractörea.  —  Les 
acles  faits  par  un  failli  en  fraude  des 
droils  de  ses  créanciers  sont  nuls  i 
que  Iqu 'époque  qu'ils  re  mentent. 

Doit  étre  annulée  une  cession  de 
matériel  et  d'aflaires  faite  par  un  failli 
i  un  flls  OU  gendre ,  k  une  époque  on 
avaienl  commencé  contre  le  cédant  les 
poursuites  qui  plus  tard  ontamené  sa 
faillile  el  avec  la  stipulation  1*  que  U 
flmie  ne  serait  pas  changé  ,  3"  que  Ie 
cessionnaire  («uvail  continuer  k  tenir 
ses  bureaui  dansl'habilatioa  du  cédaat 
3°  que  le  cédant  pouvait  inlervenir  di- 
rectement  dans  la  gestiondes  affaires. 

Anvers,  14  aoüt  1860.  61.  I.  108. 


ina.  dramde.  —  Bfaxwltithm.  — 
Caractères.  —  ■Vmt«.  —  H  j  a  lim 
d'snnaler  comme  entachies  de  sima- 
lation  et  de  frande ,  les  Tentes  pré- 
tendamentfaitesparlefailli,  dans  un 
lemps  tres  voiein  de  sa  mise  en  fail- 
lite ,  lorsque  se  réuniasent  les  cir- 
conBtances  suïvantes:  b)  vente  i  une 
mime  personae  de  tontes  les  mar- 
chandises,  de  nature  fort  dWerse 
eiistantes  encore  en  magasin ;  b)  en- 
Uicment  partiel  par  1'acheteur  sans 
pesée  ni  vérification ;  c)  revente  par 
celui-ci  Eous  Ie  nom  d'un  tien  &  dea 
pril  notablement  inférieurs  i  ceui 
soi-disant  payés  au  failli ;  d)  quittan- 
ces  du  dit  prix  conté mporaines  des 
faclures.sanBboDiÜcationd'esconipte} 
t)  fonne  insolite  des  dites  quittances , 
contraires  aui  usages  de  commerce; 
O  en-ears  palpables  dans  les  &ctnrea 
au  préjudice  de  I'acheteur,  non  recli- 
flées  lors  du  reglement  du  prii ;  g)  ir- 
ré^larité  dans  les  livres  du  failli  au 
sujet  de  ces  opéralione ;  h)  refus  par 
I'acheteur  de  représenter  ses  livres 


Anven,  17  mai  1862.  62.  1.  3M. 

IBl.  Lattrom  d*  oluoig*.  —  II  n'y 

a  pas  liea  au  rapport  du  montant  des 
lettres  de  ckange  émises  aTaut  la  date 
^laquelle  la  ceKsalion  de  paiement 
a  M  iiée  (art.  4W  Code  commerce). 
Anen,  8  fév.  1869.  69.  I.  177. 

1S3.  lUtooT  da  marcIiAndUM. 
—  ProUts,  —  Ceacation  da  pkia- 

mant.  —  Un  retour  de  marchandi- 
sei  accepté  par  Ie  créanxder ,  après 
quelques  mois  de  séjour  chei  Ie  de- 
biteur, alors  que  celui-ci  aiaït  dé]A 
en  pluüeurs  protËts ,  mais  avant  l'épo- 
<pie  de  11  cenatioa  legale  de  les  paie- 


Uteots,  ne  pent  étre  consldéré  comme 
un  paiement  fait  en  fraude  des  droHs 
des  créanciers,  el,  partant,  suscep- 
tible  de  rapport  en  cas  de  falUlté 
(art.  448  du  Code  de  commerce). 
Anvers,  13  aoOt  1869.  69.  1.  388. 

1S3.  Vantes.   —  Gollnsloti.   -^ 

Praava.  —  hea  ventes  bites  par  Ie 
failli  plus  de  dix  jours  avant  la  cessa- 
tion  de  ses  paiements  ne  peuvent  ëtre 
annulées  ,  que  s'il  est  établi  qu'il  y  a 
eu  cotlusion  entre  Ie  failli  et  les  tiera 
qui  ont  acheté,  dans  Ie  but  de  frustrer 
)a  masEe  créanciëre. 
Marche,25nov.  1871.   74. U.  129. 

g  II.  —  AGTES  POSTÉaiEURS 
A  LA  GESSATION  DE  PAIEMENT. 

184.  AwMotAa.  ~Dteh«r0«  dan- 
néa  Al'Bn  d'eox. — La  conTeotion  ptr 
laquelle  les  associés  ,  postérieure  ment 
è  leur  cessation  de  paiement,  dégagent 
l'un  d'eui  de  toute  participation  auz 
dettes  de  la  sociétè ,  est  de  nutle  va- 
leur  »is-ft-Tis  des  créanciers, 

C.Liége,3juml871.71.  II.  179. 

185.  Cftatlonnament.  —  Nnl- 
Ut4.  —  BUlata  renoavelés.  — 
Le  cautionnement  donné  par  Ie  failli 
pour  la  delte  d'un  tiers  après  I'époque 
flxée  par  le  tribnna) ,  comme  étant 
celle  de  la  cessationde  ses  paiements  , 
est  nul  aux  termes  de  l'art.  445  Code 
de  commerce. 

Le  créancier  porteur  d'un  effet  od 
le  failli  a  déjjuisé  son  cautionnement 
souB  la  forme  d'une  obligaUon  au 
proflt  du  debiteur  principal ,  causée 
valeur  re^ue  en  marchandises ,  ne 
pent ,  s'il  a  connu  cétte  simulation , 
invoquerleadroiu  ordinaires  dutiers- 


porteur  pour  se  faire  admettre  i  la 
masse. 

Cependant  si  Ie  billet  signé  par  Ie 
Eailli  i  la  dite  fin ,  n'était  que  Ie 
renouvellement  d'autres  billels  de 
méme  nature ,  souscritB  par  lui  aux 
mémes  causes  avant  la  cessation  de  sea 
puements,  il  devrait  Ëtre  maintenu. 
Aavers,18  juil.  1860  et 
C.  Brux.   8  jan*.  18&1.  61.  I.  10. 

ISe.  DAlAgation.  —  Compen- 
Bation.  —  Eat  nnlle,  la  délégalion 
d'une  créance  faite  par  Ie  failli ,  avant 
Ie  jugemenl  déclaratif  de  la  faillite, 
mais  è  uoe  époque  oü  celle-ci  existait 
déji  de  fait.  Art.  445  et  448  (nouveaux) 
du  Code  de  commerce. 

Est  nulle  la  compensation  qui  ne 
a'est  opérée  que  depuis  l'époquefiiée 
pour  Touverture  de  la  faillile.  Art, 
445  et  448  (nouveaux)  du  Code    de 


Anvera,  30  juin  1873.  73.  I.  283. 

187.  D«ttes  «oliti«B  «t  dettea 
nonAohnes.  —L'art.  445(nouveau) 
du  Code  de  commerce  dislingve  et 
difTérencie  Ie  paiement  en  espëces  ou 
elfets  de  commerce  des  dettes  non 
échues  d'avec  celui  dea  dettea  échues. 
Celui-ci  est  valide,  celui-l&  est  nul  el 
sans  eifet. 

Anvers,23mail861.     61.  I,  92. 

ISS.  Eiitrapr«iMnr.  —  Autorl- 
■Mtion  aa  proprlAtalra  de  par* 
ftcbever  das  travanx.  —  Ne  peut 
fitre  considéré  comme  un  acte  i  titre 
onéreux ,  préjudiciable  k  la  masse 
créancièreet  partant  susceptibled'étre 
annulé  ,  rautorisation  donnée  au  pro- 
priétaire  parun  entrepreneur ,  depuis 
U  date  de  la  cessation  de  sea  paie- 


ments ,  mais  avant  la  déclaration  de  sa 
faillite ,  de  paracbever  lui-même  les 
ouvragesentrepris.  (Art.  446 du  Code 
de  commerce). 
Anvers,  11  mare  1873.  73.  I.  67. 

189.  EsoomptD  d'uDB  traite,  — 

Prodoit Ceosion.    —   NolliU. 

—  La  cession  faite  i  l'un  de  ses  créao- 
ciers,  par  un  n^gociant,  depuis  failli, 
après  la  cessation  de  ses  paiements, 
d'un  Boldedel'escompte  d'une  traite, 
stipuliie  payable  après  encaissement, 
est  nul  et  sans  effet  de  plein  drolt 
vis-è-vis  de  Ia  masse. 

Cette  cession  ne  peut  élre  assimilée 
A  un  paiement  en  espèces  ou  en  elTets 
de  commerce.  11  importe  peu  quela 
Gomme  cédée  ait  èté  passéeencomple 
courant  entre  Ie  cédant  el  Ie  cession- 
naire  ,  puisque  la  survenance  de  la 
faillite  est  un  obstacle  légal  k  l'accom- 
plisEemeat  de  son  obligation. 

Anvers,  24  fév.  1859.    59.1.88. 

190.  Hypathèqti«.  ~  CrAaace 
«QtArleiire.    —    Frnia  d'acta.  — 

Est  nulle  et  sanseBet,  relaliTemeal 
A  la  masse  faillie  ,  l'hjpotbéque  cod- 
stituée  sur  les  biens  du  debiteur, 
depuis  l'époque  détenninée  par  Ie 
tribunal  comme  élant  celle  de  Is  ces- 
sation de  ses  paiemeols ,  ponr  une 
delte  anlèrieurement  contractée.  Art. 
445  (nouveau)  du  Code  de  commerce. 

L'art.445,  §4duCode  de  commerce 
est  inapplicable  ft  une  criance  née  «i 
moment  de  la  conatitution  de  l'bypo- 
thèque,  dans  l'espèce  les  Arais  de 
l'acte,  et  non  pas  antérieurement  i 
l'époque  fiiée  par  Ie  tribmial  ponr 
rouverture  de  la  faillite. 

Anvers,  11  mars  1873.    73.1.64. 

191.  Marchandlae»  vodnaBaa 


oomptant  at  non  payAsa.  —  Ri- 
BoloUantuuiable.  —  Lorsque  l'ache- 
teur  de  marchandises  vendues  au 
comptant  est  en  défaut  de  les  payer , 
et  que  sur  la  sommation  i  lui  faite 
par  Ie  vendeur ,  il  convient  avec  lui 
de  les  lui  reDdre,cette  anuulationdu 
mai^bé  amiablement  consentie  ne 
peut ,  si  l'acheteur  tombe  enguite  en 
faillile,  étre  assimilée  aux  acles  de  li- 
bération  que  vise  l'article  445  de  la 
loi  du18avrill851. 

C.  Liége.Smare  1874.  75.11. 148. 

193.  Palament.  ~  Annalation. 

—  CondlUona.  —  L'art.  446  de  la 
loi  dulSavrill8&1,  n'exige,  pour  que 
les  paiements  faits  après  Ia  cessation 
de  paiement  et  avant  Ie  jugement 
déclaratif  de  faillite  puissent  étre  an- 
nulés ,  que  )a  connaiasance  de  la  ces- 
sation de  paiement  du  débileur. 

C.  Bruz.l4déc.l861.  61.11.138. 

193.  F«i«ment.  —  Annolatlon. 

—  TrftiuactloQ.  —  Sont  euacepti- 
blesd'annuhtion  touspaiementsrefus 
par  un  crëancier  du  failli,  alors  que 
1'état  légal  de  ceasation  de  paiement 
eziste  et  avec  connaiasance  de  eet 
ëlat ,  quelle  que  soit  la  uisniére  dé- 
tournéfl  dont  cea  paiemenls  onl  eu 

Ainai  Ie  créancïer ,  ponr  échapper 
aurapport ,  allèguerait  en  vain  que  Ie 
paiementaétéparlui  re;u  en  compte 
courant  d'an  tiers  comme  condition 
et  pril  d'une  traneaclion  obtenue  par 
lui  du  dit  tiers  dans  l'int^rét  du  failli. 

Amers ,  20  avril  1860.  60.  I.  321 . 

194.  Paiament  de  dattes  4ohnes. 

—  NoUltA.— Faoulti.  —  La  nullité 
dontpeuDenlétrefrappés,  aux  termes 


do  l'art.  446(nouTean)du  Codedecom- 
merce,  les  paiemenls  de  dctteséchues 
fails  par  un  debiteur  ou  tous  autres 
actes  passés  par  lui ,  après  la  cessation 
de  ses  paiemenls ,  si  ceux  qui  ont 
recu  de  ce  debiteur  ou  qui  ont  traite 
avec  lui  avaient  connaisssance  de  son 
élat,  est  facultalive. 
Anvers,  3  mars  1873.    73.   I.  44. 

19B.  Palament  de  detta  non 
AchBa.  —  lettre  de  change.  — 
ProTlaion.  —  Accapteor  non  ooa- 
verl.  —  Le  tiré,  qui  accepte  une 
lettre  de  change  eans  en  avoir  re{u 
la  proïision ,  devient  créancier  éven- 
luel  de  la  somme  k  payer  au  tjers- 
porleur ,  el  par  suite ,  la  remise  d'une 
provisioD  qui  lui  est  faite  par  le  tircur 
avantl'échèance  dela  traite,  consti- 
tue  k  son  profit  Ie  paiement  d'une 
créance  non  échue ,  dont  il  doit 
rapporter  Ie  montant  &  la  faillite  du 
tirpur,  si  cetle  provision  lui  a  été  four- 
nie  après  la  cessation  de  paiement 
de  ce  demier,  OU  en  déans  les  dii 
jours  qui  l'onl  précédée.  (Code  de 
commerce,  art.  445). 

La  provision  n'est  remise  valable- 
ment  4  I'accepteur  k  découvert ,  que 
si  elle  a  été  fournie  k  une  époque  od 
letireuravaitencorelalibredisposition 
de  son  partimoine. 

Anvers  ,  25  juin  1875.  75. 1.  S45. 

196.  Falemeot  da  lettre  de 
ohange.  —  A,-oompte  payAa  au 
tlers-portaur.  —  L'arücle  449  du 
Code  de  commerce  eïig'eant ,  pour 
que  Ie  rapport  des  sommes  payées 
sur  lettres  de  cbange  ou  sur  billets 
&  ordre  puisse  êlre  demandé ,  Ia 
preuve  que  le  lireur  ou  le  premier 
endoaseur  avait  connaiasance  de  l'état 


*to  fau 

de  cetsation  de  paiamsnt  de  l'accep- 
teur  au  moment  de  1'éraisüon  dutitre, 
iln'f  apas  lieu  decondamner  Ie  tireur 
au  rapport  dea  i-compte  pajés  par  Ie 
failli  au  tiers-porteur  aprësprotét,  en 
les  considérant  comme  pajésau  tireur 
lui-m£me. 
Aniers,  i4  oct.  1870.    70. 1.  336. 

1S7.  Paiement  ds  lett»  da 
cluuig«.  —  Art.  440  Code  da  oom- 
marca.  —  Ramboarsameut  aprèB 
protst  par  un  andoBaaor.  —  Ui 

diüposilion  de  Tart.  449  de  la  loi  du 
18  avril  1851  sur  les  faillites,  est  ei- 
ceptionnelle  et  doil  élre  interprétée 
resIrictiTement.  — Cet  article  suppoda 
Ie  paiement  d'une  lettre  de  change 
non  proteatée. 

En  conséquence,  il  ue  peut  pas 
étre  iuToqué  par  uu  endosseur ,  qui 
ayant  éü  rembourser  l'effet  protesté , 
exerce  son  recours  en  justice  contre 
Ie  tireur  et  contre  l'accepleur  de  cet 
eflet,  OU  contre  les  en  dossen  rs  pré- 
cédents,  et  obtient  ainsi  Ie  rembour- 
sement  de  la  somme  payêe  par  lui. 

Anvers,27  fév.  1875.      75.1.124. 

Anvers , 20 avril  1875.      75. 1.  251 . 

198.  PalomBnt  da  lettra  de 
efaanga. —  Art.  449  Coda  de  oom- 
maroa.  —  Blmplaa  promasoaa.  — 
Pouvoir  dn  Juga.  — L'art.  449  de 
la  loi  du  18  airil  1851  ,  consütue  une 
dispoBÏtion  exceptionnelle ,  qui  n'est 
pas  applicable  A  des  effets  réputfs 
aimples  promesses,  payés  au  porteur 
i  l'échéance  par  des  debiteurs  du 
tireur  déclaré  depnis  en  élat  de  foil- 
lite. 

C.  Brui.  12  janv.  1870.    70.  U.  59.  , 

1S9.   Paimiaiit  d'aaa  «r4«uo» 

prlvlUgUa.  — 11  n']r  a  pas  lieu  d'or- 


donner  Ie  rapport  i  la  maase  d'une 
somme  pa; de  par  un  biilli  i  un  eréan- 
oier  pritilégié  (par  eiemple  des  loyera 
payés  au  propriétaire  bailleur),  t^frit 
la  cessalion  de  sea  paiements  et  atec 
connaissanoe  de  celle-ci. 
Anvers  ,  12  mai  1864.  64.  I.  26*. 

300.  Paiemant  en  aoUons  In- 
doBtriaUaa.  —  Est  nul  un  paiemenl 
en  actions  industrielles  fait  par  Ie 
failli  dans  les  dix  jours  qui  out  pré- 
cédé  celui  de  b  cessation  de  paie- 

C.  Bnix.  19  juil,  1864.  fö.  n.  55. 

aM.  Palament  en  aUata  da  oom- 
meroe.  —  Endosaament  an  blano. 
—  Data  de  la  caaaion.  —  Praava. 
~  En  cas  de  faillite ,  Ie  rapport  d'une 
somme  payée  par  Ie  failli  en  effela  de 
commerce  endosséa  en  bleue,  ne  peut 
Otre  exigé,  A  moina  que  Ie  curateur 
n'établisse  que  l'etidosaement  a  eu  lieu 
OU  postérieure  ment  au  jugement  dé- 
claratir,ou  postérieurement  i  1' ouver- 
ture de  la  faillite,  et  dans  ce  dernier 
avec  connaissance  de  la  part  du  ces- 
sionnaire  de  la  cessation  de  paiement. 

Le  porteur  d'uQ  endossement  en 
blanc  n'a  aucune  justificatioo  k  four- 
nir  quant  &  la  date  de  la  cession. 

Anvers,  4  fév.  1873.      73.  I.  35. 

202.  Paiement  an  mnrchandi- 
aaa.  —  Aui  termes  de  l'art.  445  de  la 
loi  du  18  avril  1851 ,  sont  nuls  etsans 
eHet  lous  paiements  faits  en  marchan- 
dises  par  le  debiteur  depuïs  l'époque 
déterminée  par  le  tribunal  comme 
étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments. 

Lb  nuUité  comminée  par  ledit  arti- 
cle est  absolue. 

Il  a'j  a  pas  lieu  de  distiagoer  ti  la 


coBTeation ,  en  eiécntion  de  Uquelle 
Ie  paiement  a  été  fait,  est  antérieure 
OU  postérieure  i  l'époque  flxée  comme 
élant  celte  de  la  cessation  de  paie- 
ment. 

La  loi  tient  uniquement  compte  de 
l'époque  &  laquelle  Ie  painment  ft  eu 
lieu  pour  en  prononcer  la  nullité. 

Com.Brux.lOféT.1872.  72.11.100. 

203.  Fai*m«nt  an  marcluuidi- 
ses.— Dette  écba«.  —  Lorsque  dea 
nurchandiEes  ont  été  fournies  par 
UD  failli  è  l'uD  de  ses  créanciers  après 
la  date  de  la  cessation  de  paieraenl 
pour  éteiodre  une  dette  échiie ,  ces 
fournitures  constituent  des  paiements 
qui  tombent  sous  l'application  de  Tart. 
4fó  de  la  loi  sur  les  failllles. 

Il  en  est  ainsi  alors  mëme  que  la 
dette  payée  est  également  née  après 
la  cessation  de  paicnient. 

CourBrun.26juil. 1869.  71.11.136. 

204.  Fademant  en  morcbandl- 
eea.  —  Pr«uve  par  Ie  cnrataur  et 
parleorAancler.— R««Ututlon  an 
nature.—  Dans  une  action  en  annu- 
latian  d'un  paienient  en  marr.taandises 
basée  sur  l'art.  445  du  Code  de  com- 
merce,  quand  Ie  curateur  a  prouvé 
la  remise  des  marchandises  faite  par 
Ie  failli  au  créancier,  c'est  i  celui-ci 
i  prouTer ,  que  cette  remise  a  eu  lieu 
i  UD  autre  titre  qu'i  titre  de  paie- 
nient. 

Eu  cas  d'annulation  d'un  paiement 
en  nurchandiseB ,  Ie  créancier  doit 
étre  coadunné  i  les  restituer  en  na- 
ture, ü  elles  existenl  encore ;  si  non 
i  en  piyer  la  valeur ,  que  Ie  juge  peut 
arbitrer  d'après  les  circonstances, 

Anvers,  5  oct.  1874.     74.  I.  330. 
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Celui  qui  après  la  ceutlion  da  ptl»- 
ment  de  son  debiteur ,  a  refu  en  paie- 
ment de  sa  créancedes  marchandiaes 
i  un  tauz  dêterrainé ,  eit  tenu  aprts 
la  faillite  ,  de  rembourser  i  Is  masse 
Ie  lauz  suidit  pour  loutea  celles  qu'il 
a  vendues  et  non  paa  seulament  Ie 
prix  qu'il  en  a  fait. 

Quant  aiu  marchandises  ecstant 
ancore  en  nature ,  il  satisfoit  en  les 
restituant. 

Anver«,34  mai  1866.  66.  I.  339. 

206.  Paiem«Bt  «b  msirchan- 
disea  par  un  tien.  —  Doit'  étre 
rapporté  Ie  paiement  en  marchan- 
dises fait  i  des  créanciers  sur  leur 
créance  &  charge  du  failli  par  un  tiers 
détenteur  et  soua  forme  de  venle , 
après  la  cessation  de  paiement,  et 
sans  dislinguer  si  les  créanciers  ré- 
ceptionnaires  ont  su  ou  non  que  les 
marchandises  appartenaient  au  failli. 

C.  Brui.  15  nov.  1861.  63.  11.  53. 

207.  Le  curaleur  è  une  faillite  est 
recevahie  k  réclamer  d'un  créancier 
de  cette  faillite  les  marchandises  que 
celui-ci  aurait  rejues  d'un  tiers,  de- 
biteur lui-mème  du  railli,  puisque 
ce  paiement  a  été  fait  au  détriment 
de  la  masse  faillie  ,  le  tiers  compen- 
sant  k  bon  droit  ce  qu'il  devait  au 
failli  Bvec  ce  qu'il  a  donné  pour  Bon 
compte. 

C.  Brui.  28  déc  IfóS.  59.  II.  70. 

30S.  Palamant  lalt  par  daa 
tien  paar  la  lallll.  —  L'art.  446  de 
cette  loi  ne  distingue  pas  entre  lea 
paiements  bits  par  lefailli  personnel- 
lement,  et  ceui  qui  aont  faitspour  lul 
par  ceux  qui  ont  re^  de  lui  le  man- 
dal  de  les  effectuer. 


«2  PAI 

Dans  Ie  cas  pré»u  par  cette  dispo- 
sition  ,  Ie  paiement  fait  par  Ie  debi- 
teur n'esl  pas  néceEsairemenl  nul. 

Les  tribunaun  peuTenl  ordonner  Ie 
rapport  i  la  tnasse  de  Timport  des 
effets  tirés  par  Ie  faitii  aur  sea  debi- 
teurs et  acceptés  par  eui ,  ijnport 
qui  a  été  louche  è  leur  échéance  par 
Ie  porleur ,  lorsque  Ie  paiement  a  élé 
regu  par  celui-ci  après  la  cessation 
de  paiement  et  aïant  Ie  jugement 
déclaralif,  avec  connaissance  de  celle 
cessation ,  bien  que  les  effeta  aient 
Öté  endosséa  au  failli  avant  la  cessa- 
tion de  paiement. 
C.  Brui.  12  janv.  1870.  70.  II.  59. 

208.  Paiemeat  par  un  tier» 
pour  une  aociAt*  en  IlquldaUon. 

-  Le  paiement  fait  par  un  tiers  dé- 
jiteur  d'une  société  en  liquidation 
lirectement  A  l'un  des  créanciers  de 
eüe  sociélé,  dolt  eire  considérée 
omme  fait  par  la  sociélé. 

En  cas  de  faillite  de  la  société  , 
)  somme  ainsi  repue  doit  étre  rap- 
ortée  a  la  masse. 

C.  Bnn.l4déc.  1861.  61.  11.138. 

210.  Paiement  par  délögaUon. 

-  Autorlsation  da  veudre  et  de 
lacher  un  prix  de  vant«.  — 
'aulorisalion  donnée  par  un  failli  a 
iin  de  sea  créanciers,  postérieore- 
ent  i  l'époque  de  cessation  legale 
i  aes  paiements,  de  vendre  une  mar- 
landise ,  consignée  par  lui  en  pays 
ranger  et  de  a'en  appliquer  le  pro- 
lit  en  extinclion  de  sa  créaoce.con- 
itue  un  paiement  par  délégation 
il  auï  tennes  de  l'art.  445,  §  3  du 
ld  e  de  comme  ree. 

li  n'y  a  doncpaslieu  de  rechercher 
na  ce  cas ,  si  le  créancier  coonais- 


sait,   oui  OU  non,  la  cesaatioD  de 
paiement  de  son  debiteur. 
Anvers,  lOavrillSei.  fti.  I.  89. 

211.  Paiement  ponr  marchan- 
disea  lonmlea  depuie  la  cessa- 
tion da  paiement.  —  Il  n'j  a  pas 
lieu  d'annuler  les  paiements  faits 
par  le  failli  depuis  la  cessation  de 
ses  paiement ,  lorsqu'ils  ont  eu  pour 
cause  des  livraisons  de  marcbandises 
également  failes  depuis  cetle  époque 

Anvers,  8  féTrieri889.69.  1. 117. 

213.  Reprise  de  saa  marchas- 
dlaea  par  le  vandanr  non  paTÖ.— 
Le  vendeur  non  payé ,  qui  a  repris  sa 

marchandise  depuis  l'époque  fliée 
comme  élant  ceile  de  cessation  de 
paiement,  est  lenu  de  la  rappurter 
i  la  masse.  (2»  espèce). 

Il  importe  peu  que  la  vente  ait  en 
lieu  au  complanl,  s'il  est  constant 
que  le  vendeur  s'était  désaisi  avant 
paiement  de  la  marchandise  el  que 
celle-ci  est  entree  dans  les  magasins 
du  failli.  (38  espèce). 

Anvers,  31  octobre,6  et  24  nov 
1863.  64.  I.  92. 

Contra  :  supra  n"  ItH. 

213.  RéBlllatlon  d'nne  vonU-- 

La  convention  par  laquelle  les  parties 
conti-actanles  déclarent  résilier  la 
vente  el  resUtuer  au  vendeur  l'objet 
qn'il  a  livré,  ne  constitue  pas  le  paie- 
ment en  marcbandises  que  l'art.  445 
du  Code  de  com.  frappe  deDullité. 

C.Liége.Smars  1874.  75.11.148. 

Anvers,  8 janv.  1875.  75.  I.  87. 

214.  ReatltnUon  d'argent  re- 
mis au  lailli  pour  an  faire  em- 
ploi  détermln*.  —  Le  créancier  qui 


FAILUTE 


a  conBé  au  billi  des  fonds  contra  un 
cbèque  pour  les  faire  parvenir  1 
l'étranger  et  qui ,  fonte  d'accomplis- 
sement  de  ce  mandat ,  se  fait  reatiluer 
ces  fonds,  ne  doit  pas  les  rapporter 
i  la  masse. 

Le  faill) ,  en  restituant  ces  fonds , 
n'a  pas  entamé  le  gage  commun  des 
créancjers  et,  par  conséquent,  il  n'a 
pat  détruit  l'éf^té  qoi  doit  eiister 

Com.Bnii.,2*féT.1873.73.1I.148. 

315.  Palement  de«  deniers  mo- 
daiu  na  créanoier  d'tin  oxaoolè. 
-  L'art.446  de  laloi  du  ISavril  1851 
est  applicable  méme  au  cas  od  l'ar- 
gent  d'une  aociëté  faillie  a  élé  abusi- 
veaenl  employé  par  L'un  des  aBsociés 
en  nom  collectif  A  payer  sea  créan- 
eiers  personnels.  Ces  créanciers,  s'ils 
ont  eu  connaissance  de  Ia  cessation 
de  paiement  de  leur  debiteur,  peu- 
Tent,  en  vertu  de  l'arl,  446,  êlre 
contrainla  par  la  société  i  restituer  è 
la  masse  sociale  les  sommes  qui  y  ont 
élé  puisées  k  leur  profit  par  l'asüocié 
debiteur. 

C.  Uége,  15juil.i871.  72.11.48. 

216.  Travftux  takt»  ponr  nu 
créanoier.  —  Les  travaux  entrepris 
par  an  lailli  aprës  la  cessatiun  de  ses 
paiements  ,  dans  l'intérft  de  l'un  de 
Ks  créanciers  et  pour  le  remboumer 
desa  créance,  constitue  uu  paiement 
irregulier ,  sujet  è  rapport  comme 
porlant  en  lui-méme  la  preuve  de  la 
connaissance  de  l'état  de  déconfiture 
du  debiteur. 

Le  curateur  est  donc  fondé  è  répé- 
ter  le  coül  de  ces  travaux. 

AnTers.HmarsiSe*.   f».  L  332. 


g  3.  —  CONNAISSANCE  DE  LA. 
CESSATION  DE  PAIEMENT. 

317.  ApprAoUkUon  par  1«  toge- 

—  La  loi  a  abandonné  ft  rappréciation 
du  juge  la  question  de  savoir  si ,  au 
cas  d'un  paiement  de  dette  échue  fait 
par  le  failli  poslérieurement  i  l'épo- 
que  A  laquelle  la  cessation  de  paie- 
ment aété  judiciairement  déterminée 
selon  1'art.  442  du  nouveau  Code  de 
commerce,  le  créancier  avait  connsis- 
sance  de  la  cessation  de  paiement  ds 
eon  debiteur. 

Le  principe  de  l'égalité  entre  tous 
les  créanciers  domino  avec  raison  la 
loi  sur  les  faitlites. 

Anvers ,  6  mai-s  188S.    66. 1.  146. 

318.  GlraoDBUncra.  — Le  fait  du 
retour  et  du  renouvellement  de  quel- 
ques  elTets  d'un  faiblc  import  n'eat 
pas  BufQsant  pour  étabür  dans  le  cbef 
du  créancier  Is  connaissance  de  la 
cessation  de  paiement  de  son  debiteur. 

An>ers,  8  fév.  1869.     69.  I.  117. 

219.  Pour  que  le  créancier  soit 
tenu  de  rapporter  les  sommes  reïueg 
par  lui  depuis  la  cessation  de  paie- 
ment du  failli ,  il  suflit  qu'il  ait  eu 
connaissance  de  cette  cessation  sans 
que  cette  connaissance  implique  la 

Cette  preuve  peut  étre  faite  par 
présomption  et  réauUera  notamment 
de  la  co-babilation  du  créancier  et  du 
debiteur  dans  la  méme  viUe ,  de  la 
précaution  prise  par  le  créancier  de 
ne  livrer  qu'au  grand  comptant ,  en 
reservaat  ses  droits  pour  deslivraiaons 
antérieures ,  des  poursuites  exercées 
pour  celles-ci ,  des  réceptions  d'i- 
compte  Buccessifg  ,  enfin  de  la  noto- 


riété  pttbli<jua  relaiiye  auz  atermoie- 
ment»  eollicitéi  par  Ie  debiteur. 
Anvers ,  29  nov.  1862.   63. 1.  236. 


320.  Les  sommes  recouvrées  par 
un  créancier,  après  la  cessation  de 
paiemenl  de  son  debiteur,  et  avant 
Ie  jueeinenl  déclaratif  de  faillite ,  doi- 
vent  etre  rapportées  i  la  masse ,  si  Ie 
créancier  connaissait  la  cessation  de 
paiement,  &  i'ëpoque  de  ces  recou- 
vrements.  Art,  446  (nouveau)  du  Code 
de  comme  ree. 

Le  créancier  qui  obtienl  contre  son 
debiteur  deux  ju^ementa  par  défaut, 
i  un  mois  d'intervalle,  et  qui  est  en- 
Buite  forcé  pour  se  faire  payer  de 
faire  saisir  et  vendre  au  marché  pu- 
blic ,  par  huissier ,  les  meubles-raeu- 
blants  de  son  debiteur,  nepeutsérieu- 
sement  prétendre  qu'i]  ignorait  la 
cessation  de  paiement  de  ce  debiteur. 
Anvers,  27  juin  1873.    73.1,281. 

221,  Appréciaüon  d'un  ensemble 
de  faiU  de  nature  è  éublir  dans  le 
chef  du  créancier  ]a  connaissance  de 
l'état  de  cessation  de  paiement  de  son 
debiteur.  Art.  446  (nouveau)  du  Code 
de  commerce. 

Anvera,  13  aoüt.  1869.  69.  1.384. 

Anvers,  11  mars  1873.  73.  I.    6l! 

Anvers  ,  29  nov.  1873.  74. 1.    19^ 

222-  Les  paiements  feits  par  un 
failli  i  son  créancier  après  l'époque 
legale  de  |a  cessation  de  ses  paie- 
ments, doivent  étre  réputés  faits  avec 
:onnaissance  de  celle  cessation ,  s'ila 
i'ont  élé  obtenus  qu'apiès  défaut  par 
e  failli  de  payer  i  l'échéance  ,  con- 
fention  de  reglement  par  è-compte 
nensuela,  nwnquement  du  failli  & 


cette  nouTeUa  conventioo  et  dtatiou 
en  justice.  (l^espèca). 

A  plus  forte  raison,  cette  connais- 
sance dolt  étre  admise  si  le  créancier 
aTai  t  pratiqué  unc  saisie-conservatoire 
et  savail  que  son  debiteur  avait  con- 
voqué  ses  créanciers  pour  solliciter 
un  alermojement.  (2*  espéce). 

Anvers ,  31  octobre  et 
6  Bovembre  1863.  64. 1.  92. 

233.  Clroonstances.— A-eompte 
■nr  uuo  tootuFs  éehaa.  —  Vante. 
—  La  preuve  de  Ia  connaissance  de  la 
cessation  de  paiement,  eiigée  par 
i'art.  446  (nouveau)  du  t^ode  de  com- 
merce ,  ne  résulte  pas  sufBsamment 
du  fait  du  créancier  d'avoir  repu  det 
4-compte  sur  une  facture  échuo, 
s'il  s'agil  d'un  déUillant ,  ni  da  la  dr^ 
constance  que  le  créancier  n'a  plns 
riea  vendu  au  foilli ,  dès  avant  le 
paiement  de  ces  A-compte. 

Anvera ,  25  nov.  1872.     73.  I.  12. 

224.  La  cessation  de  paiement 
dont  l'article  446  du  Code  de  comm. 
eïige  la  connaissance  dans  le  ci\d  du 
créancier  pour  que  celui-ci  soil  lenu 
au  rapport  des  paiemenls  par  lui  reju 
du  failli  poiu-  dettes  échues ,  ne  sup- 
une  cessalion  absolue  de  lous 
paiements  quelconques  j  de  sorte  que 
le  créancier  ne  pourrait  se  fondersur 
l'existence  d'è-compte  ou  dividendea 
paj-és  k  divers,  pour  eiclure  dans  son 
chef  la  connaissance  de  l'état  de  dé- 
confiture de  son  debiteur. 

Les  rapports  ordonnés  par  l'article 
446  du  Code  de  commerce  n'eiigenl 
ou  ne  supposent  pas  cheï  Ie  créancier 
qui  a  recu  une  intention  de  fraude. 

Anvers,  13  aoilt  1869.    69.  L  384. 

225.   CouTeutlong  WLtfcl«arM 


palMtMUt.  —  Ia  connaisstnoe  qu'a 
Ie  cr^cier  du  déraDgemeot  des 
a&ire»  de  son  debiteur  coiumerganl 
est  sant  influence  sur  Ie  Bortdeicon- 
ventionH  qu'ila  pusent  entre  eui , 
loreque  ces  conventions  sont  anté- 
rieures  i  l'époqiie  i  laquelle  Ie  juge- 
meet  décUralif  de  la  billite  du  debi- 
teur ^t  remoater  la  cessation  de  ses 
paiemenl*.  II  en  Berait  autrement  si 
l'acte  avait  dté  conclu  en  fraude  des 
droits  des  aulres  aréanciere. 
C.  Gand,17déc.l868.    69.11.74. 

226.  EadoHHnent  A'tStmt»  da 
commerce  eprèa  la  oeuatlon 
de  palemsat.  —  Eist  irrelevante 
l'offre  de  prouver  que  rendossemenl 
a  en  lieu  après  la  faülite  de  l'endos- 
aeur  et  en  fraude  de  la  masse  faillie , 
si  l'on  ne  soulient  pas  que  Ie  porteur 
du  Utre  connaissait ,  lors  de  l'endos- 
sementl,  eet  état  de  faillite  (non  dé- 
clarêe  judiciairemenl)  ou  qu'il  est 
complice  de  la  fraude. 

Anïera,  28  fév.  1870.       70.  I.  45. 

237.  PTvuv^.—PréEOutpUoTM.— 
ProUt.  —  PonnulteBnJuBtlce.— 
Facilité  cons«ntie  au  debiteur 
poor  sa  libiration.  —  C'est  au  cu- 
raleur  de  la  faillit«  i  élablir  dans  Ie 
chef  du  créancier  qui  a  r«fu  une 
somme  d'ai^ent ,  pour  dette  échue , 
que  celui-ci  avait,  lors  du  paiement 
re^,  connaissance  parfaite  de  la 
ceuatioQ  de  paiement  de  son  debi- 
teur. La  preuva  par  présomptions  ne 
doit  £tre  admiae  que  lorsque  ceUes-ci 
■ent  Ëidufiives  de  tout  doute. 

De*  Iraiies  traeées  par  Ie  créancier 
nu- ton  débilear,  depuis  faiiti,  en 
paiemeat  de  dettes  échues ,  et  revs' 


unes  prolettöes,  aont  insvffiianlM  A 
l'elTet  d'établir  que  Ie  créancier  avait 
connaistance  de  l'état  de  ceasation  da 
paiement. 

Héme  après  Ie  retour  des  traitet 
restées  impayées  ,  Ie  créancier  qui  a 
obtenu  jugement  contre  son  debiteur 
et  qui,  ensuite  ,  lui  a  accordé  des 
délait  de  paiement,  a  usé  d'un  droit 
et  n'a  pas  nécesaairement  eucounais- 
■ance  dn  l'état  de  ceasation  de  paie- 

On  doit  prendre  en  considération 
la  bonne  foi  du  créancier. 

Com.Bnix28mail860.    60.11.83. 

aas.  C'est  au  curateur  qui  demande 
Ie  rapport  i  la  masse  faillie  d'une 
somme  payée  pour  dettes  écbues  ,  A 
faire  la  preuve  que  Ie  créancier  a  lou- 
che celte  Bomme  avec  connaissance 
da  l'état  de  ceasation  de  paiement. 

Cette  preuve  peut  étre  faite  par 
toutes  «oies  de  droit ,  et  notamment 
par  témoint  et  par  présomptions. 

Anvera,  29  nov.  1873.      74.  I.  19. 

329.  C'est  au  curateur,  deraandeur 
en  rapport,  A  étalilir,  dans  Ie  chef  du 
créancier  qui  a  recuune  somme  d'ar- 
gent  pour  dette  échue ,  qua  celui-ci 
avait,  lors  du  paiement,  connaiasance 
parfaite  de  la  cessation  de  paiement 
de  Bon  debiteur. 

Si  celte  preuve  peut  rétulter  de 
présomptions,  cellet-ci  doivent  étre 
telles    qu'elles  ne  laissent  aubsister 

La  bonne  foi  du  créancier  doit  étre 
prise  en  considération. 

La  circonstance  que  Ie  créancier 
a  exercé  des  pourauites  contre  son 
debiteur  et  lui  a  ensuite  accordé  eer- 
taines  liicililés  pour  se  Ubérer,  ne  euf'< 


fil  pas  pour  prouver  qu'il  avait  la  con- 
naissance   eiigée   par  l'art.  446  du 
Code  de  commerce  ,  de  l'état  de  ces- 
sation  de  paiement  de  ce  demier. 
Com.Brui.  24féï.  1873.  73.  II.  148. 

§  4.  -  RAPPORT. 

230.  Interets.  —  Le  créancier 
obligé  de  rapporter  doit  faire  corapte 
non  seulementdu  principal  raais  en- 
core  des  iniéréU  légauï  d  partir  du 
paiement  lui  fail  par  le  failli. 

Anvers,  20avriH866.     66.  I  321. 

Anvers,  lOmarslSee.    66.  I.  146. 

C.Brux.l2janv.l870.    70.11.   59. 

aai.  Principal.  —  Frala  d'exé- 
cutlou.  —  Le  rapporl  k  Ja  masse 
d'un  paiement  en  espèces  pour  dette 
écliue  fait  après  la  date  judiciairement 
fucée  de  la  cessation  de  paiement  doil- 
1  H'ellectuer  aussi  bien  pour  les  frais 
de  justice  et  d'exécution  que  pour  le 
capiUl  ? 

En  d'autres  tenues,  y-a-t-il  lieu  de 
dislinguer  entre  ces  deux  causes  de 
delles  ? 

Anvers,  23  mai  1861.        61. 1.  95. 

233.  Les  frais ,  soit  de  poursuites 
udiciaires,  soit  d'eiécution ,  eiercées 
lans  ces  circonstances ,  ne  sonl  pas 
privilegies. 

On  ne  saurait  contester  l'admission 
le  ces  frais  au  passif  de  la  masse,  é 
iréteile  de  leur  inulilité. 

Anvers,  10  maïs  1866.  66.  I.  146. 

CHAPITRE  VI. 

)ES  CRÉ.4NCIERS  ET  DE  LEÜRS 

DROITS.  —  LU  VENDEUR. 

233.  AdmlnlBtrateur  do  socié- 
é.  —    Actlons    d«   garaatie.  — 


DAtention  par  la  aociité.  —  Les 
actions  d'un  e  société  anonjme  que 
l'adroinistrateur  de  cette  sociétéde- 
vait  possêder  en  verlu  des  statuts,  el 
qu'en  enécution  de  ceiu-ci  il  a  re- 
mises ft  cette  société  pour  y  être  revé- 
lues  d'une  marque  d'inaliénabilité(oa 
hien  pour  y  rester  inscrites  eo  soa 
nom)  pendant  la  durée  de  son  man- 
dat,  peuvent  étre  revendiquées  par 
le  curateur  i  la  foillile  de  eet  admi- 
nislrateur,  malgré  les  créances  de  la 
Bociété  ft  sa  chaise  pour  causes  autres 
que  son  administration  et  sans  que  la 
sociëté  ait,  du  cbef  de  ces  créances, 
ni  privilege,  ni  droit  de  préférence, 
ni  droit  de  rétention  (1"  et  2>  es- 
pèces.) 

Spécialement ,  la  société  est  non 
fondée  ft  soulenir  que  l'associé  (ou 
son  curateur)  n'a  aucun  droit,  du  chef 
de  ces  actions ,  contre  la  socièté , 
qu'après  qu'il  lui  aura  fait  raison  de 
ce  qu'il  lui  doit  lui-même. 

Elle  n'esl  point  fondée  ft  soutenir 
qu'elle  serait  décbargée  de  la  resti- 
tulion  ,  par  le  molif  que  les  actions 
auraient  été ,  depuis  leur  remise  et 
par  l'inscription  en  nom  ,  malérielle- 
menl  et  juridiquement  dcnaturées  el 
remplacées  par  une  part  loute  per- 
sonnelle  dans  la  société  laquelle  ne 
comprendrail  plus  ce  qui  lui  revient, 
déduction  faite  de  ce  qu'il  a  ft  psjer. 

Deuiarréts  C.  Gand,  24  mai  1871. 
71.U.  29. 
234.  Une  société  anonyme  n'est 
pas  fondée  ft  refuser  au  curateur  a  la 
faillite  de  l'un  de  ses  administrateurs 
associés ,  la  restitution  des  actions  que 
ce  dernier  avait  données  en  gage  ft  la 
société  comme  garantie  de  sa  gestion, 
jusqu'au  remlioursement  des  sommes 


M7 


délonrnées  par  eet  admiDistratear  au 
préjudice  de  la  société,  lorsque  Ie 
délonrnemenl  a  eu  pour  objet  des 
samnies  remises  non  pas  en  exécution 
da  contrat  sodal,  mais  A  raison  d'un 
mandat  spécial. 
Cass.,  28  HTril  1872.    72.  11.  72. 

235.  Tadeura  aa  portenr.—  Ré- 
tantion.  —  PriTllège.  —  Celui  qui 
dêlient  des  valeurs  au  porteur  appar- 
lenant  i  une  masse  faillie ,  ne  peut  se 
bire  une  &n  de  non-rec«?oir  conlre 
la  reTendication  de  ces  valeura ,  de 
ce  qu'il  aurait  un  privilege  général 
sur  tous  les  meubles  du  Tailli ,  (dans 
l'espèce,  Ie  privilege  qui  frappe  aux 
(ennes  de  la  loi  du  5  septembre  1807, 
les  biens  du  comptable  au  proOt  du 
Irésor.  (2»  espèce.) 

Le  privilege  ne  donne  au  créancier 
non  gagiste  vis-è-vis  du  curateur  i  la 
faillile,  que  Ie  droit  d'être  préféré 
sar  le  prix  des  biens  de  son  debiteur, 
mais  ne  lui  confère  pas  le  droit  de 
retenir  les  biens  de  ce  deraier.  &^ 
«spèce). 

C.  Gand,24mail871.  71.11.29. 

SECTION  I.  —  DESCO-OBUGÉS 
S0L1DA1RES. 

230.  Le  créancier  porteur  d'un  en- 
gagement solidaire  entre  un  failli  et 

il'autres  co-obligés,  qui  a  re^u,  depuis 
la  faillite,  un  paiement  partiel  d'un 
de  ces  co-obligéa,  ne  peul  dtre  com- 
pris  dans  la  masse  pour  la  valeur 
Bominal  de  son  tilre  que  s'il  se  trouve 
dans  le  cas  prévu  par  l'arl.  537  de  la 
loi  du  18  avril  1851 . 

L'arl.  537  déroge  au  droit  commun 
ctdoil,  comme  toute  eiception,  étre 
ialerpreié  itroitement. 


Le  créancier  porteur  d'en  gage  ment» 
contractés  solidairement  nepeutinvo- 
quercelte  disposition  que  pour  autant 
que  plusieurs  des  co-débileurs  soient 
en  élat  de  faillile. 

C.  Bnix.  SaoAl  1870.  70.  11.143. 

337.  L'art.  537  de  la  loi  sur 
lesfailliles  est-ilapplicable,  lorsqu'un 
seul  des  co-obligéa   solidaires  est  en 

état  de  faillite  déclarée  7  (Non  résolu). 

En  tous  cas ,  la  demande  du  cura- 
teur, faile  lors  de  la  vérillcation  des 
productions  ,  qu'une  créance  i  charge 
de  plusicursco-débiteurs solidaires  ne 
soit  admise  i  la  masse  que  sous  la 
réserve  de  pouvoir  en  déduire  les  k- 
compte  a  pai/erparlcs  co-obligés  ou 
les  cautions  du  failli,  est  prémalurée. 

EUe  tombe  soua  la  prohibition  de 
l'arl.  5  du  Code  civil ,  qui  défend  aux 
juges  de  prononcer,  par  voie  de  dis- 
position générale  et  réglementaire, 
Bur  des  conteslations  qui  ne  naltront 
peul-étre  jamais. 

Anvers,  15  déc.   1873.   74.1.  5. 


238.  Les  art.  537  et  i 
Code  de  commerce  ne  s'appliquant 
qu'au  cas  oü  il  s'agit  d'engagements 
souscrits  ,  endossés  ou  garantis  soli- 
dairement par  plusieurs  personnes 
dont  la  faillite  a  été  judiciairement 
déclarée. 

Anvers,10juinl874.  74.    1.203. 

SECTION  II.  —  DES   DROITS  DE 
LA  FEMHE. 

239.  Apporta  «n  argAnt.  —  En 
cas  de  faillite  du  mari ,  la  femme  ma- 

riée  sous  le  régime  de  la  comrou- 
naulé  d'acquéts  n'a  pas  le  droit  de 
prendre  par  prélèvement  le  montant 


de  ms  apporU  en  argent,  mime 
coDBtaUs  parcontrat  da  manage. 

ËUe  n'a  k  eet  égard  qu'un  aimple 
droit  decréance  ieiercer  coDCurem- 
ment  avec  les  autres  créanciei'a. 

Gv.An».  17iany.  1874.74.1.  290. 

040.  KobUier.  —  La  femme  du 
faiilin'aqu'uae  créance  chirographaire 
pour  la  reprise  de  la  valeur  du  mobl- 
liar  apporté  par  elle  el  exclu  de  la 
communauté,  art.  1503  du  Code 
civil  et  560  du  Code  de  commerce. 

Anvere,  12  janvier  1859.  59. 1. 30. 

341 .  VeuTV  commune  en  biena. 
—  Art.  1465  du  Code  dvU.  — 
Aliments.  —  La  veuve  commune  en 
biens  n'a  d'autres  droits  k  eieri^r 
sur  les  objeta  mobiliers  ,  dépendant 
de  la  faillite  de  son  mari  défunt,  que 
ceuK  qui  sont  énumérés  dans  l'art. 
560  (nouveau)  du  Code  de  commerce. 

Eu  conséquence  ,  en  cas  de  faillile 
du  mari,  sa  veuve  est  déchuedudi'oit, 
lui  cuncédé  par  l'art.  1465  du  Code 
civil  ,  de  prendre,  pendant  les  Irois 
mois  et  quaranle  jours  qui  lui  sont 
accordés  puur  faire  inventaire  et  déli- 
bérer,  sa  nourriture  et  celle  de  ses 
domesliques  sur  les  provisions  eïis- 
tanles,  et  ^défaut ,  par  cmprunt  au 
compte  de  la  masse  commune. 

Anvers,  18  sept.  1875,  75.  L  340. 

SECT.  IK.  —  DROITS  DU 
VENDEUR. 

342.  ExpMiUon  —  Rètentlon 
du  GonnolBsemeiit.  —  Lorsque  les 
marchandises  venduea  sonl  eipédiées 
au  failli,  Ie  vundeur  n'a  plus  que  Ie 
droit  de  revendicalion,  et  non  Ie  droit 
de  réMlution  ,  encore  qu'il  soit  reslé 
déteittenr  du  coaiuissemeDt. 


Anven,  98  décem.  ISÜ?.  58.1.48. 
§  I.  -  RÉTENTION. 

343.  CondiUons.  —  Le  vendcor 
impayé  ne  peut  exercer  Ie  droil  de 
rétention  sur  la  cbose  que  s'il  en  est 
reeté  en  possession,  c«  droit  s'éleinl 
paria  tradition  i  l'acbetcur. 

En  conséquence ,  si  la  cbose  lui  est 
remise  plus  tard  pour  y  eflectuer  des 
réparations,  il  ne  peut  la  retenir  ea 
garantie  du  prix ,  méme  exigible  ,  et 
son  refus  de  restituer  donne  outerture 
é  des  dommages-intèréta. 

Anvers,  30  JUÜ1.1S64.    64.  1.  3S7. 

244.  Le  vendeur  non  payé,  nuis 
encoi'e  nanti  de  la  marchandise  au 
moment  de  la  faillite  ne  peut  que  U 
retenir  et  non  demander  la  résolution 
de  la  vente  avec  dommages-ialéréls. 

Anvera,  12  mars  1858.     58. 1.  66. 

245.  Contra:  —  En  cas  de  faillite 
de  Taclieteur,  le  vendeur  qui  eieree 
le  droit  de  rétention  qui  lui  est  accor- 
dé  par  l'art.  570  du  Code  de  comm. 
n'est  pas  déchu  du  droit  de  récU- 
mer  des  d om mages- interets  du  chef 
de  l'inexéculion  de  la  vente  de  la  part 
du  failti. 

Anvers,  12  juin  1874.     74.  I.  269. 

249.  Le  droit  du  vendeur  qui  n'a 
pas  encore  livré  ni  expédié  les  mar- 
chandises i  son  acheteur  tombe  en 
faillite  n'est  pas  limité  &  la  bcullé  de 
les  retenir.  II  peut  provoquer  la 
résolution  de  la  vente  et  se  porter 
créancier  de  la  faillite  pour  le  mon- 
lant  de  ses  dommages-intéréls. 

Dans  tous  les  cas ,  l'évëiiemeat  de 
la  faillite  ne  feit  point  cesaer  les  effeti 
d'une  résolution  antérieurement  ac- 
compli e. 


Et  ce  tion  métDB  qua  cette  riaa- 
lution  M  lerait  opérée  poitérievre- 
aenlilailatefiiëe  comme  étanteellB 
de  la  cessalioD  de  paiement  du  biUi, 
mais  par  TefTet  d'uoe  con*ention 
antérieure. 

Anv«r»,  19  ïé».  1870.       70. 1.  75. 

347.  Cona«i)«—m<nt  IaIosA  an 
vendmir.  —  Acceptatlon  da  tral- 
taa.  — Lorgque  l'acheteur  aprèa  aToir 
upédié  la  marchandiae  k  un  souS' 
preneur,  a  laissé  Ie  connaissement 
endossé  en  blanc  entre  iea  mains  du 
vendeur  primitjf,  jusqu'A  ce  qua  Iea 
Iraites,  créées  i  l'ordre  de  ce  der- 
nier  pour  pril  de  la  venle ,  aoïent  re- 
yélues  de  t'acceplalion  d'un  tiers  con- 
»enu  aTec  Ie  sous-preneur ,  Ie  dit  ïen- 
deur  OU  aan  repréeentant  conserre 
tou9  see  droils  sur  la  chose  *endue, 
kmtqoe  1'acceptation  promise  oe  e'est 
pasréaliaée. 

En  conaéquence ,  Ie  connaissement 
ne  peut  avant  1'acceplation  des  traites 
élre  saisi  valablement  entre  les  mains 
du  tiré  i  charge  de  l'acheteur  pri- 
initif. 

Aiivcr8,19aoflllS61.       62.1.5. 

aiS.DAUwanc*.— Tradltioa.— 
PoassBsian.  —  RAeoltes  coupé  ei 
et  Ué«B  par  la  failli.  —  Les  mar- 
chandises  achetées  ne  peuvent  étre 
répulées  d£livrées  au  failli,  dans  Ie 
seoj  de  l'art.  570  de  la  loi  sur  les 
laülltes,  que  lorsque  la  tradilion  en 
a  ^lë  efTectuée  dans  ses  magasins 
(in  dans  ceui  du  commiasionnaire 
cbargé  de  les  vendre  pour  compte  du 
lailli,  OU  que  du  moins  elles  sotit  en- 
trees en  la  posaession  réelle  de  l'uo 
OH  de  l'autre. 
Me  constitae  pas  une  délWi'anca 


dana  Ie  acna  de  l'art.  570 ,  Ie  fait  que 
l'acheteur  a  fait  couper  par  aea 
ouvriera  Iea  fruita  et  récoltea  Tendos. 

Il  en  eat  de  méme  du  fait  que  cel 
froits  et  récoltes  ODt  été  liéa  et  bnl- 
telés  par  Ie  vendeur  pour  Ie  compla 
et  aui  frais  de  l'acheteur. 

a».  Brug.  H  aoüt  1S73.  75.  II.  77. 

340.  KlM  4  dUpoalUon  d«  la 
marchandlae.  —  L'avis  donnë  par 
te  Tendeui-  au  roandataire  de  l'ache- 
teur, chargé  de  prendre  lifraison, 
que  la  roarchandise  est  i  aa  disposi- 
tion ,  ne  constitue  pas  la  délivrance. 

Ualgré  eet  avia  Ie  vendeur  peut 
eneore  eicercer  la  réiention ,  i  détnal 
de  paiement  du  pril. 

C.  Brui.  21  mare  1660.  60.  I.  219. 

g  2.  —  VENTES  A  TERME. 

250.  Dana  Iea  ventes  i  terme,  lors- 
que  racheleur  tombe  en  faiUite  avant 
l'échéance  des  termes  de  livraieon ,  la 
vcnte  n'est  pas  résolue  de  plein  druil, 
raais  Ie  vendeur  peul,  en  se  mettant 
en  régie  et  en  faisant  les  diligences 
voulues ,  réclamer  Iea  donmages- 
inléréts  lui  occasionnéa  par  l'ineiécu- 
tion  du  marché,  et  produlre  poor  ce 
montant  k  la  masse. 

Anvera,  26maril874.    7'4.1.181. 

Anvers,  30  déc.  1874.    75.  I.    57. 

35t.  Lorsque,  dans  un  cootrat  de 
vente-achat  i  terme ,  il  est  dit  que  ei 
l'acheteur  tombe  en  faiUile ,  Ie  terme 
de  livraison  sera  censé  arrivé,  et  la 
différence  riglée  d'apris  les  mercu- 
riales  du  jour  de  la  faillite ,  Ie  ven- 
deur peut  se  bire  admettre  i  la 
moRse  pour  cette  diffirence. 

La  loi  du  18  avril  1851  ne  dérog» 
point,  pour  ce  cas,  au  drott  de  réao- 
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lution  avec  dommages-intérêts  que  les 
dispositions  du  Code  ei  vil  accordent 
au  vendeur ,  en  cas  d*inexécution  par 
Ie  fait  et  la  faute  de  racheteur. 
C.  Brux.  16  fév.  1871.    71.  I.  114. 

CHAPITRE  VIL 

REVENDICATION. 
SECTION  I.  —  EN  GÉNÉRAL. 

262.  Les  dispositions  du  Code  de 
commerce  sur  la  revendication  en 
matière  de  faillite  ne  sont  point  limi- 
tatives.  Toute  personne  a  Ie  droit  de 
revendiquer  les  choses  qui  sont  sa 
propriété  et  qui  sont  possédées  par 
Ie  failli  k  un  titre  quelconque. 

C.  Brux.  18  mars  1867.  67.  II.  67. 

253.  Outre  les  cas  de  revendication 
contre  une  faillite ,  règlés  par  la  loi 
des  faillites ,  il  faut  admettre  toute 
revendication  fondée  sur  la  non-trans- 
mission  au  failli  de  la  propriété  mo- 
bilière  dé  tenue  par  celui-ci. 

C.  Gand,  9avril  1874.  75.  II.  80. 

254.  Actions  au  porteur.— Gon- 
fusion.  —  La  confusion  qui  s'est 
opérée  entre  des  actions  au  porteur 
appartenant  è  un  tiers  et  d'autres 
actions  de  même  nature  et  de  méme 
valeur  appartenant  au  failli ,  n*est 
pas  un  obstacle  k  la  revendication  des 
premières ,  bien  que  Ie  propriétaire 
ne  puisse  indiquer  les  numéros  des 
actions  qu*il  revendique. 

Anvers,  6  aoüt  1855  et  G.  Brux. 
8  déc.  1855.  56.  I.  364. 

255.  Actions  miseB  en  gage.  — 
Vale  ar.  —  Les  prophétaires  de  va- 
leurs  de  bourse  qu*ils  avaient  re- 
mises k  un  agent  de  change  pour  les 


vendre ,  et  que  celui-d  a  mis  ea 
gage,  peuvent  revendiqner  ces  actions 
dans  la  masse  faillie  de  Tagent  de 
cbange. 

lis  peuvent  exercer  cette  revendi- 
cation sur  la  valeur  des  actions  qui 
serait  payée  par  les  créanciers  gag:istes 
a  défaut  de  remise  en  nature. 

G.  Brux.  19  juil.  1862.  64.  n.  55. 

256.  Fonds  remis  avec  desti- 
nation  spéciale.  —  Gelui  qui  remet 
des  fonds  k  un  tiers  4  la  condition  de 
les  employer  spécialement  k  des  paie- 
ments  déterminés  ,  en  demeure  pro- 
priétaire ,  et  peut  en  cas  de  üaillite 
de  ce  tiers ,  les  revendiquer ,  s'ils  se 
trouventidentiquement  en  sa  posses- 
sion. 

Il  y  a  lieu  de  considérer  ces  fonds 
comme  existants  encore  identiquement 
en  la  possession  du  dit  tiers ,  alors 
même  qu'il  les  a  convertis  en  une  as- 
signation  qu'il  a  remise  k  une  autre 
personne  en  la  cbargeant  d*effectuer 
Ie  paiement. 

G.Brux.  18marsl867.  67.  IL 67. 

257.  Le  mandant  qui  a  remis  k  son 
mandataire  des  espèces  pour  en  faire 
un  emploi  déterminé ,  avec  la  con- 
dition que  ces  fonds  ne  pourraient 
étre  détoumés  de  la  destination  con- 
venue ,  ni  confondus  dans  Tavoir  du 
mandataire ,  peut  en  cas  de  faillite , 
réclamer  la  restitution  de  ces  espèces 
retrouvées  en  nature  chez  le  manda- 
taire failli. 

Gass.  25janv.  1868.       68.n.  42. 

258.  Mandat  k  payer.  —  Pro- 
priété des  valenrs  portées  en 
compte  courant.  —  La  maison  de 
banque  cbargée,  par  un  correspon- 


dant  nee  lequel  elle  est  en  compte 
couraol,  d'effectuer  un  paiement  en 
mains  d'un  créancier  hypothecaire , 
et  qui  adresse  i  cette  fin  les  fondB  k 
UDmandataire,en  débitant  Ie  compte 
de  son  corregpondant  du  montant  de 
eet  eavoi ,  resie  Déanmoins  propriè- 
laire  de  la  aomme  eavoyée ,  lant  que 
ta  remise  a'en  est  point  faite  au  cré- 
ancier indiqué. 

Le  curateur  i  la  faillite  de  ce  cor- 
respondant  ne  peut  s'emparLT  au 
pront  de  la  massc  chirograpbaire ,  de 
la  partiede  cette  somme  qu'il  trouve 
entre  les  mains  du  mandataire  de  la 
banque. 

C.  Liége,  15  juil.  1864.  67. 11. 130. 

3SS.  Objets  «ppartanant  k  des 
tien.  —  Bisns  T«adiu  par  Ie 
laiUi.  —  La  déclaraiion  de  faillile 
n'opère  main-mi&e  judiciaire  que  sui' 
les  biens  du  failli.  Les  objets  appar- 
leuant  i  des  tiers  peuvenl  étre  recla- 
mes par  leurs  propriétaires. 

Le»  «bjets  vendua  par  Ie  failli,  roais 
Dan  encore  livrés  au  moment  de  la 
faillile,  peuvent  de  mêroe  étre  recla- 
mes par  l'acheteur,  alors  méme  que 
la  vente  aurait  eu  lieu  depuis  la  ces- 
Bation  de  paiement  ou  dans  les  dii 
jours  qui  l'onl  précédée ,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  point  enlachée  de  nul- 
Itl^  aux  lermes  des  art.  445  et  sui- 
Tants  de  la  loi  sur  les  faillites. 

Anvere,  13  aoüt  1870.  70. 1.  289. 

SECT.  II.  —  EFFETS  DE  COM- 
MERCE. 

a00.AltactaUo]iBpAoiAl«.— Lora- 
qu'un  négociant ,  pour  obtenir  d'un 
banquier  l'acceptatioa  d'une  traite 
>a  débit  de  soa  compte,  lui  remet 
aae  iileur   du  mfime  import  avec 
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in^itation  de  s'en  senrir  i  l'encontre 
k  soa  crédit ,  il  n'y  a  pas  dépöt  de 
remise  avecafTection  spéciale  &  un 
emploi  déterminé. 

Par  suite  en  cas  de  aursïs  ou  de 
faillite  ,  il  n'y  a  paa  lieu  i  revendica- 
lion  OU  priTilé;;e. 

Anvers,  7aoilt1866.    67.1.242. 

261.  L'afTectation  spéciale  dea  elTeta 
k  des  paiements  déterminés ,  exigfée 
par  l'arl.  566  Code  conimerce  comme 
condilioR  du  druit  de  rcvendication  , 
doit  s'entendre  d'une  dcslination  ex- 
plicite,  indiquant  d'une  maniere  claire 
et  précise  l'emploi  de  chaque  remise. 

S'il  n'y  a  qu'uno  aflectation  vague 
avec  passation  en  compte-courant ,  la 
revendication  est  impossible ,  et  il 
importe  peu ,  dans  ce  cas ,  que  les 
elTets  aient  èté  transmis  aiec  endos 
en  blanc  et  i  rempllr. 

C.  Brui.  20  janr.  1868.    68.1.60. 

362.  L'aOectation  spéciale  des  cffets 
i  des  paiements  déterminés ,  eiigé 
par  Tart.  566  susdit,  comme  conditïon 
du  droit  de  revend ication,  doit  s'en- 
tendre d'une  destination  eiplicite , 
indiquant  d'une  maniere  claire  et  pré- 
cise l'emploi  de  chaque  remise. 

Anvers,  23  mars  1867.  67.  I.  116. 

263.  EHeta  «noaissAs  par  nn 
tlera.  —  Le  droit  de  revendication 
des  eRets  de  commerce  se  trouvant  en 
nature  dans  le  portefeuille  du  failli , 
aux  conditions  rëglées  par  l'arlicle 
566  de  la  loi  des  faillitea,  s'élend  aux 
encaissements  faits  par  un  tiers  pour 
compte  de  quide  droit,  en  vertu  d'une 
convention  intervenue,  antérieure- 
ment  k  la  dédaration  de  foitlite,  entre 
le  failli  et  le  propriétaire  des  effets 
encaissés. 


Autcts,  23  mars  1867.  67.  I.  H6. 
C.Brui.SO  jan*.  1868.  68.  I.   60. 

364.  Donneur  d'nval.  —  Ledon- 
neur  d'aTal  qui,  i  l'échéance  et  i  la 
suiU  de  non  paiement  de  la  part  du 
tiré,  rembourse  Ie  porteur  etee  fait 
remettre  Teflet,  en  deiient  proprié- 
taire  s'il  Ie  remet  i  l'endosBeur  dant 
il  B  garantt  la  signature,  enlechar- 
geant  d'en  soigner  Ie  reeouvrêment 
et  de  lui  en  tranemettre  Ie  montant , 
il  B.  Ie  droit,  en  cas  de  faillile  de  L'en- 
dosseur,  de  revendiquer  1'effet  non 
encore  recouvré. 

C.  Brui.  18  mara  1867.  67.11.  67. 

SECTION  m.   -  MARGHANDISES 
CONSIGNËES. 

3B8.  Goiulgitatlon.  —  Renon- 
ciation.  —  Le  commettant  qui  acon- 
signé  des  niarcbandises  pour  étre 
vendues,  ne  peut  être  censé  a»oir  re- 
nonce audroit  de  revendiquer  leprii 
des  ventes  encore  susceptible  de  re- 
vendication  ,  par  cela  seul  qu'il  a  con- 
clu  i  son  admisston  au  passif  de  la 
faillite  du  commissionnaire ,  e'ü  a 
demandé  en  méme  temps  qu'il  füt 
ordonné  au  curateur  de  dreaser  le 
coropte  des  venles  faitee  avant  la  fail- 
lite, el  annoncé  l'intention  d'invoquer 
le  benefice  de  1'art.  567  ,  $  2  de  la 
loi  dul8aTrill851. 

C.Bru.8fèT.  1869.  70.  H.  140. 

3S8.  Gommcrtbuit.  —  Piix  d« 
1—rchawiJliie»  coDalgnAes. — Pour 
que  le  commettant  puiase  eiercer 
vis-d-vifl  d'un  tien  acquêreur  la  re- 
vendication  du  prix  dea  marchandisea 
consignéea  ou  déposée*  au  failli  et 
venduee  par  celui-cï ,  il  n'eet  pas  né- 


cesuin  que  leticiv  ait  CMiDndaüa  la 
chef  dn  failli  la  qualité  de  dépoaitaire 
on  consignataire. 

Haia  le  commettant  doitétre  re- 
poossé  i  défaut  d'établir  clairemenl 
1'identité  entre  les  marchandises  par 
lui  conaignéea  et  celles  Yenduea  par 
le  failli  au  tiera  qn'il  attaque. 

Anvera  ,  28  juil.  1863.  68. 1.  361. 

SECT.  IV.  -  MARCHANDISES 
VENDUES. 


M- 


-  CONDITIONS. 


387.  Conditione  pour  que  la  re- 
vendicaUon  da  marchandises  puiase 
être  admiae.  Il  faut  que  la  marcban- 
dise  eiiste  en  nature  et  soit  indiTi- 
duellement  recannaisaable.  Circon- 
etances  accesaoires. 

Anvera,  20  déc.  1873.     74. 1.  265. 

36S.  Ghangament  en  quaattU. 
-Harohandlses  Tendaea  an  oonn 
dAvoyage.  —  Hontant  de  Vaam' 
rance.  —  Le  changemeDt  en  quantilé 
de  la  marchandiae  n'eat  un  obstacle  i 
la  revendication  en  caa  de  faillite, qae 
lorsque  ce  changement  eat  le  fait  de 
l'acbeleur(art.  580  Code  comm.anc); 
aiobi  Ia  vente  en  cours  de  voyage  d'une 
partie  do  la  cargaison,  poor  cause 
d'avarie  ,  n'empfche  pas  la  rerendt- 
cation  du  reate.  ld  revendication  ne 
a'étend  paa  au  miHitant  de  rassuruce 
que  l'acbeteur  a  fait  opérer. 

Mais  par  contre,  le  revendiquant 
ne  doit  rembourser  la  prime  qu'en 
proportion  des  marchandises  qni  ens- 
tent  encore  en  nature  et  dont  la  re- 
vendication est  admise. 

Anvera,  18  avril  1843  e( 

C.Brux.a6janv.l846.    56.1.164. 


-•  369.  CmuMlsaament  k  otdr*.  — 
La  reiend  ia  tion  formée  aprÈsfullite 
da  chargeur ,  pir  nn  Tendeur  non 
payé,  n 'au  tori  se  pas  k  faire  débarquer 
poarcomple  de  qui  de  droit  la  nar- 
chandise  mise  par  Ie  failli  i  bord  d'un 
navire  en  partance  et  dont  Ie  connais- 
sement,  délivré  i  ordre,  a  été  passé 

Anders,  U  juin  1849.    67.  1. 196. 

270.  Famitedefait.  — Pourqu'il 
j  alt  lieu  i  revendication  dans  les  caa 
adoiis  par  la  loi  du  18  avril  1851, 
il  suffit  que  1'acheteur  ait  cessé  ses 
paiemeots  et  que  son  crédit  futébranlé, 
il  ne  faut  pas  que  la  faillite  ait  été 
judidairement  déclarée. 

C.  Brui.   5  mars  1856.  56.  I.   74. 

C.  Brui.  36  juil.  1856.  56.  1.158. 

Antern,  28  déc.  1^7.  58.  I.  48. 

CGand,  31  mars  1859.  59.11.  44. 

371.  Llvralaon  avant  Véohè- 
anoe.  ~  Magaainaga  ponr  compta 
da  v«ndear.  —  L'acheteur ,  qui  sur 
les  instaoces  du  vendeur,  consent  i 
recevoir  Ia  inarcbandise  avanl  Ie 
tcrme  convenu ,  soos  conditioa  que 
Ie  lendeur  lai  tiendra  compte  des 
fnjg  de  tnagasinage ,  devient  i  l'in- 
«tüDt  propriétaire  de  la  marchandise 
ÜTTée ;  il  ne  saurait  être  considéré 
comme  demeurant  dépoailaii'e  pour 
compte  du  veadeur  jusqu'au  jour  de 
l'khéance. 

En  conséqnence,  dans  Ie  cas  de 
faillite  de  l'acheteur,  méme  avant  la 
diteéchéance,leTendeurnepeuteier- 
eer  la  revendication. 

Anïers ,  8  jan».  1862.    62. 1. 115. 

272.  Livraiaon.  —  Oanaa  réso- 
Intotra  expraaaa.  —  Le  Tendeur 
noD  pajé  ne  peut  en  cas  de  failUte  de 


rachetear ,  revendiqaer  la  marchan- 
dise vendue  et  IJTrée  ,  encore  que  le 
contrat  stipule  que  celle-ci ,  en  cas 
de  non  paiement  du  prix,  redeviendra 
de  plein  droit  la  propriélé  du  ven- 
deur  et  que  celui-ci  ait  intenté  son 
action  en  restitution  dés  avant  l'époque 
legale  de  la  cessation   de  paiement. 

Anvers  ,  30  mars  1868.  68.  I.  92. 

C.  Brui.    8  aoüt  1866.  68.  I.  279. 

373.  Uvralaon.  —  Ignoranca 
da  la  cessation  de  paiement.  — 
Le  vendeur,  qui  dans  l'ignorance  des 
prdléts  déji  Bubis  par  son  debiteur, 
laiise  suivre  les  marchandises  sur  un 
ordre  émané  de  celui-ci ,  ne  peut  en 
demanderla  restitution,  en  soutenant 
qu'il  avait  au  moment  de  la  délivrance, 
un  droit  acquia  A.  la  rétention  et  A  la 
revendication. 

Anvers  ,  1  mai  1858.      58.  I.  72. 

374.  Hachinss.  -  D4pU  da 
l'acte  d«  Teata.  —  Ia  loi  sur  lea 
faillites  (arl.  546)  n'admet  la  reven- 
dication des  machines  et  appareils 
employés  dans  les  établissements  in- 
dustriels  que  pour  autant  que  l'acte 
conslalanl  la  vente  ,  ait  été  transcrit, 
dans  la  quinzaine  de  la  livraison,  sur 
un  registre  au  greffe  du  Iribunal  de 
commerce.  Le  vendeur  qui  a  négligé 
cette  transcription  ne  peut  éluder 
l'applicalioD  de  eet  article ,  en  sou* 
tenant  que  dans  l'acte  de  vente  qui 
fiie  le  mode  et  les  époques  du  paie- 
ment k  faire  par  l'acheteur  de  la 
machine  ,  il  est  stipulé  que  ce  der- 
nier <  en  devient  propriétaire  aprés  le 
paiement  intégral ;  »  que,  partant,  tui 
Tendeur  étant  resté,  en  vertu  de  son 
contrat,  propriétaire  de  la  machine, 


il  ne  peut  ötre  repoiusé  par  l'art. 
546  susdit. 
C.  Brux.  2  janv.  1858.  58.  II.  143. 

27  B.  NantlBBemeiit  de  mnr- 
obandlsaB  non  Dnoors  arri-réea.— 
L'acte  par  lei^el  Ie  faiüi  a  donné  en 
nantissement  &  l'un  de  ses  créanciers 
des  marchandises  lui  expédiècs  et 
non  encore  arrivées  dans  ses  maga- 
aioB,  ne  forme  poinl  obstade  k  l'actioa 
en  revendication. 

Anvers,  lOmailSÖÖ.  67.  I.  272. 

276.  ProQvs.  —  IdentiU  d«  la 
marchandiso.  —  Le  reveudiquant 
doit  prouver ,  non  seulement  son 
droit  de  propriété,  mais  encore  l'i- 
dentité  de  la  marchandise  réclamée. 

11  doit  indiquer  in  specie  les  colis, 
dont ,  parmi  toua  les  autrea  se  trou- 
vant  dans  les  tnagasins  du  failli,  il 
se  prélend  propriélaire. 

Anvers,15déc.  1873.     74.  I.  8. 

277.  RecevabUité.  -  ProprlAU 
indlvlse.  —  Aasociation  en  par- 
tioipatlon. —  Est  doq  i'ecevable  la 
demande  en  revendication  de  mar- 
chandises  formant  propriété  indiïise 
eatre  Ie  revendiqvant  et  le  failli, 
Bpéciatement  de  marchandises  appar- 
tenant   &   une   participation  existant 

Anvera,15déc.  1873.    74.  I.  8. 

378.  Celui  qui  a  acheté  et  payé  de 
ses  deniers  une  marchandiae  pour 
compte  &  demi  avec  un  négociant  de- 
puis  failli,  peut  revendiquer  cette 
marchandise  d  la  masse  de  ce  dernier 
lorsqu'au  moment  de  la  failüte,  la 
tradition  n'a  pas  encore  eu  lieu  dans 
les  mag:asins  du  failli  ou  de  son  com- 


11  importe  peu  que  les  conniitse- 
ments  transmis  au  failli  ne  soient  pas 
au  nom  du  revendiquant ,  mab  d'no 
coromissionnaire  expediteur. 

II  importe  peu  encore  que  ces  can- 
naissements  aient  été  remis  et  endos- 
sés  par  le  failli  i  un  tiers  Taleur  ea 
garantie  de  sommes  versées  et  i  ver- 
ser. Pareil  endosscment  n'atlribae 
pas  au  porteur  un  gage  régulier  sur 
la  marchandise. 

Jug.  arb.  13féï.l867.      67.1.47. 

279.  Bttnonciatian.  —  La  de- 
mande  en  paiement  du  prix  et  la  con- 
damnation  obtenue  ft  ces  flns  conire 
l'acbeteur  avant  sa  faillite ,  n'emporle 
pas  reuonciation  au  droit  de  revendi- 
cation prévu  par  l'art.  568  de  Ia  loi 
dul8aïrU1851. 

C.  Brui.  9  fév.  1857.     57.  II.  64. 

280.  Veuta  par  le  oaratanr.  — 
Drolts  du  ravandiqnant.  —  Lors- 
que  le  curateur  a  vendu  la  marchan- 
dise revendiquée,  le  revendiquaut  n'a 
pas  de  ce  chef  une  créance  privilégiée , 
il  a  seulement  droit  au  prix  de  la 
chose ,  tel  qu'il  est  entre   dans  la 

C.  Brux.  9  déc.  1869.    70.  U.  127. 

281.  Vendsor  d'atfata  mobt- 
llars  non  payès.  —  Clanae  sns- 
pandantlatranslertdapi^prièti. 
—  Le  droit  de  revendication,  élabli  par 
l'art.  20  de  la  loi  hypothecaire,  au 
profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers 
non  payés,  n'est  pasadmis  en  cas  de 
faillite.  Art.  546  de  la  loi  sur  les  fail- 
lites. 

Spécialemenl ,  Ia  clause  que  la  pro- 
priété des  meubles  «ppartiendra  an 
vendeur  jusqu'au  paiement  intégnl 
du  prix  de  vente,  ne  peut  produire 


aacoQ  elTet  tib-^vu  de  la  masse  faillie 
de  l'acheteur. 
Aii»ers,22déc.  1873.    74.1.127. 

S  2.  -TRADITION.  -  MAGASINS 
DU  FAILLI. 

383.  Conditlona.  —  D'après  la  loi 
du  18  BTril  18&1 ,  U  tradition  réelle 
de  U  marchandise  vendue  n'eflt  point 
requise  pour  qn'elle  ne  puisse  plus 
élre  reveodiquée ,  il  sufDt  que  l'acbe- 
tear  soit  saisi. 

C'egt  k  la  aagesae  des  tribunaus  i 
apprécier  s'il  y  a  désaisisDement  du 
Tendeur  el  prise  véritsble  et  efScace 
de  possesïion  par  l'acheteur. 

Ces  condiliona  aont  accompliea ,  du 
moment  que  la  marchandise  ,  urivée 
i  deEtination  ,  n'est  pas  refusée  par  Ie 
deslinataire  i  qui  elle  est  présentée 
et  qni  est  en  possession  de  la  facture. 
L'eiercice  du  privilege  du  commis- 
sioDoaire  pour  Ie  recouvrement  dn 
set  frais  et  débours  est  inopérant  sur 
la  mutatioa  de  propriet^. 

Com.Gand,30déc.  1861.  61.11.108. 

283.  La  marchandise  eipédiée  au 
failli  peut  étre  revendiquée  tant  que 
la  tiidition  n'en  est  pas  opérée  dans 
sea  magasins  et  encore  qu'elle  voyage 
pour  son  compte  et  &  ses  risques  et 
périls.  Peu  importe  méme  qu'elle  soit 
déji  entree  dans  les  raagasins  du 
commiMiounaire  expediteur  chargé 
d'en  faire  tradition  au  failli. 

C.  Bruï.  4  aoOt  1856.    56.1.323. 

284.  GominiBBioniudre.  —  Fa- 
cnlU  d'acbat  pour  lal-mèm*.  — 

La  loi  ne  prescrit  aucun  mode  parti- 
culier pour  l'exercice  de  la  revendi- 
cation.  Le  droit  de  revendication  est 
coDserré  au  veodeur  aussi  longtemps 


que  les  marchandises  ne  sont  pas 
eacore  dans  la  possession  effective  de 
l'acheteur  ou  du  commissionnaire 
chai^è  de  la  vendre  pour  son  compte, 
art.  568,  $  1 ,  Code  de  commerce. 

II  importe  peu  que  le  dit  commis- 
sionnaire eut  ea  méme  tempe  la  fa- 
culté  de  s'appliquer  la  marchandise , 
si,  aprÉs  examen,  il  l'agréait. 

C.  Gand,  31  mars  1859.  59.  U.  44. 

385.  CommisalannBlra  diMTgé 
d'«xpédiar.  —  La  marchandise  en 
cours  de  ïoyage  ,  qui  se  Irouve  entre 


failli  chargé  non  de  Ia  vendre  ,  mais 
de  la  réeipédier  par  navire  au  corres- 
pondant  de  ce  dernier,  peut  étre 
re*endiquée  Sl  hord  du  navire  avant 
le  débarquement. 
Cour  Brux.  9  fév.  1857.  57.  11.  64. 

286.  En  cas  de  faillite  décltrée  ou 
de  fait,  le  vendeur  non  payé  peul 
exercer  la  revendicalion  dans  les  ma- 
gasins  du  commissionnaire  chargé , 
non  de  vendre  la  marchandise ,  mais 
de  l'expédier  pour  compte  du  failli. 

C.  Brui.  21  mars  1860.  60.  I.  219. 

287.  —  La  revendication  peut  étre 
exercée  dans  les  magaains  du  commis- 
sionnaire chai^é  non  de  vendre  la 
marchandise ,  mais  de  l'expédier  pour 
compte  du  failli. 

Aiivers,9mai1863.      64.  I.  16. 

288.  Coxnml  Ml  onmdre-expèdi- 
tfiur.  —  La  marchandise  ne  peut 
plus  étre  revendiquée  lorsque  l'ache- 
teur la  posséde  elTectivement,  méme 
par  r intermediaire  d'un  commission- 
naire-expéditeur ,  soit  i  l'enlrepOt, 
soit  dans  loua  aulres  lieux  qui  doiveut 


alors  ötre  envisagfs  comme  Ie  ma- 
^ia  da  failli. 
C.  Bruï.  7  awU  1857.  57.  1. 1«. 

389.  Entrapdt.  —  Ne  peut  plus 
étrereTendiquée,  la  roarchandiseque 
Ie  vendeur  a  envojée  k  1'adresae  des 
commissionnaires-eipéditeursdufailti 
et  que  ceui-cioDt  enlreposée  en  leur 
nom  pour  comple  de  leurs  commet- 
tants  ,  encore  qu'lls  aient  fait  eet  ea- 
treposage  i  défaut  par  Ie  failli  de  leur 
rembourser  leurs  avances  pour  voi- 
tures  et  aulrea  frais. 

Anïers.M  nov.  1856.  56.  I.  381. 

S90.  Des  marchandises  qn'un  failli 
n'a  pu  retirer  en  son  nom  d'un  entre- 
pot public ,  ne  sent  pas  censées  dans 
■es  roagasins. 

Elles  peuvent  en  conséquence  étre 
revend  iqué es. 

II  en  est  spécialement  ainsi,  lorsque 
les  marcbandises  eont  entreposées 
au  nom  d'un  commissionnaire  chargé 
da  les  remettre  sous  suite  des  fraia. 

Le  commissionnaire  ne  possëde 
pour  racheteor,  au  point  de  vae  de 
la  revendicalion ,  que  dans  le  seul 
ces,od  il  est  chai^  de  eendre  la 
marchandise. 

C.  Brui.  9  déc.  1869.  70.  II.  127. 

301.  Hogaala.  —  Entrepdtpa- 
bUo.  —  Par  magasio  dans  le  sens  de 
l'art.  568  de  la  loi  du  18  avril  1851 , 
il  faut  entendre  tout  lieu  oü  le  failli 
a  acquie  Ia  disposilion  de  la  marchan' 
diae.  —  Ainsi  l'eDlrepót  public  peut, 
d'aprëa  les  circonstances,  étre  regarde 
comme  le  magasin  du  fiuUi. 

C.  Bmx.  16  fév.  1863.  63.  n.  76. 

293.  Les  mod  magasins  du  fkilli 


de  l'art.  568  de  la  loi  da  ISavril  1^1, 
doivent  étre  pris  dans  un  sens  large. 

Un  magasin  public,  ou  entrepdt, 
dans  lequel  une  marchandise  est 
entree  comme  propriété  de  l'achetear 
et  pour  y  rester  i  sa  disposilion, 
mojennant  paiement  des  frais  et  dé- 
bonrs  du  commissionnaire,  deiienl, 
quand  &  la  marchandise  déposée,  le 
magasin  de  l'acbeteur  lui-ména ,  qni 
en  paye  le  loyer.  Il  n'importe  que  le 
dépdt  ait  eu  lieu  au  oom  du  comoiis- 
sionnaire. 

Com.Gand,  30  déc.  1861 .61.11. 108. 

393.  N'est  plus  suscepüble  de  re- 
vendicalion la  marcbandise  eotre- 
posée  au  lieu  de  destinatiou  ,  au  nom 
d'un  commissionnaire  et  è  la  ditpo- 
sition  de  l'acbeteur  :  l'entrepdt  public 
est  dans  ce  cas  le  magasin  du  lulli. 

C.  Brux.  25  juin  1861.  62.  II.  SO. 

294.  XarcIuuidiBa  anr  qnai  &  la 
diapositlon  de  l'aoli«t«tir.  —  Les 
marcbandises  déposées  sur  le  quai , 
i  la  disposition  de  l'acbeteur,  doi^eat 
étre  considérées  comme  étaut  entrees 
dans  les  magasins  de  celui'd ,  daas 
le  sens  de  l'art.  568  (nouveau)  du 
Code  de  commerce. 

Dans  cette  bypothèse ,  le  vendeor 
n'a  plus  le  droit  de  les  revendiqner 
en  cas  de  faillile  de  aon  acheteur. 

Anvers,  11  nov.  1873.  74.  I.  32. 

395.  Harcluuidise  i  la  dlspori- 
tlon  du  soan-aeheteur .  -  Le  «end  eur 
qui  a  déclaré  tenir  la  marchandise  i 
Ia  disposition  d'un  soua-acbeteur  du 
d'un  intermediaire  entre  celui-d  el 
l'acbeteur  primitif,  n'est  plus  rece- 
vable,  en  cas  de  faillite  de  ce  der- 
nier,  ft  exercer  le  droit  de  rétentioD 
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OQ  de  revendicatioQ  k  défaut  de  paie- 
ment  da  pril. 

Si  Ie  dit  vendeur  ne  livre  pas  en 
temps  opportan,  il  ent  tenu  i  titre  de 
dommages-intéréts  Tis-i-vis  du  sous- 
achetear  du  prii   payé  par  celui-ci. 

Anïers,5jan¥.1859.      59.  I.  7. 

SM.  Priae  de  poaaesslon.  — 
FalUItede  fait.  —  La  revendication 
eoeas  de  faillite,  ne  peul  plua  £lre 
eierc^e  dés  que  la  marchandise  est 
enlrée  dam  les  magasins  du  failli  ou 
de  son  commissionnaire.  Art.  566 
du  Code  de  commerce. 

II  imporie  peu  que ,  lors  de  sa  prise 
en  pasaesBÏon ,  l'acheteur  eut  déjA 
Eubi  des  protets  et  se  trouvat  en 
élat  de  faillite  de  fait. 

AuTere,  Afé.1.  1859.     59.  1.  48. 

297.  Vaiit«  de  boU  Bor  piad.  — 

Eomatière  de  vente  de  boit  sur  pied , 
Is  tndition  dans  les  magasins  de  l'a- 
theleur  s'opère  par  la  remise  i  ca 
demier  du  permis  d'exploitation,  Gur> 
(out  lorsqu'i  la  suite  de  ce  permis 
l'scquéreur  a de  faitexploitéaa coupe. 

Le  inagasin  de  l'acheteur  en  psreil 
CM,  e'est  le  parterre  de  la  coupe, 
remplacement  oü  le  bois  a  ètè  mis  i 
Il  disposilion  de  l'acheteur,  oü  il  1'a 
abattu,  fagonné ,  débité. 

La  stipnlation ,  insérée  dans  les 
coDditions  de  pareille  vente,  qu'A 
défaat  de  paiement  du  prix,  soit  total 
Foit  partiel ,  le  Tendeur,  pourra  se 
rcmettre  en  possession  des  bois  ven- 
dos,  airëter  reiploitation.eiercer  les 
garanties  du  vendear  sur  les  bois  non 
enievés,  ne  peut ,  sprès  la  tradition  ac- 
ramplie  dans  les  conditions  ci-dessus, 
altribuerau  vendeur,  en  cas  de  fail- 
lite de  racheleur,  aucuB  droit  de 


rétention  on  de  revendication ,  on  de 
gage,  oude  résolution  de  lavente, 
contre  la  masse  créancière. 

Anvera ,  31  mars  1860  el 

C.  Brui.  7  juil.  1860.  60.  I.  183. 

398.  Si  en  matière  de  coupe  de 
bois ,  le  parterre  de  la  coupe  est  con- 
«idéré  comme  le  magasin  de  l'ache- 
teur ,  de  lelie  sorte  que  les  bois  ex* 
ploités  qui  se  trouvent  encore  sur  ce 
parterre  lors  de  la  faillite  appartien- 
nent  A  la  masse,  il  en  est  autrement 
s'il  ;  a  eu  entre  parties  slipulation 
contraire ,  et  si ,  ootamment ,  le  ven* 
deur  a  mis  pour  condition  que  les 
arbres  ne  pourraient  étre  enieiés  par 
Tacquéreur  sans  son  consentement , 
et  s'est  réserve  le  droit  de  révoquer 
la  vente  jusqu'A  ce  que  ce  consente- 
ment ait  été  obteou. 

C.  Brui.  27  déc.  1885.  fö.  II.  106. 

5  III.  —  REVENTE. 

309.  Condltioiu.  —  Pour  que  la 
vente  de  marchandisea  eipédiëes,  et 
en  cours  de  voyage  faile  par  racheleur 
depuis  tombe  en  faillite,  puisse  arrS- 
ter  l'action  en  revendication ,  il  faut 
nécessairemeiit  qne  cette  vente  ait  eu 
lieu  i  la  fois  sur  factures  et  lettres  de 
voiture  signées  de  Texpéditeur  <art. 
568,  S  2,  Code  de  commerce). 

E^t  inopêrante  la  vente  sur  simple 
facture,  encore  que  la  tradition  flctivo 
des  marchandises  ait  été  opérée  en 
faveur  de  Tacbeteur  au  mojen  de 
l'avis  donné  au  commissionnaire  ex- 
pediteur qui  les  délient  et  qui ,  sur 
eet  avis  ,  a  reconnu  la  vente  et  accepté 
les  inslructions  données  par  l'acheteur 
pour  la  réeipédition. 

Anvers,  »  mars  1857. 57.  I.  197. 


300.  Pour  que  la  vented'une  mar- 
chandise  en  cours  de  voyage  puisse 
fitre  opposée  au  vendeur  non  payé 
qui  la  revendique ,  il  faut  que  Ie  sous- 
acheteur  ait  été  mis  en  poasession  ; 
1°  de  la  facture  originaire  ,  2°  d'une 
lettre  de  voilure  ou  d'un  connaisse- 
ment  signé  de  l'expéditeur. 

Anvers,  25  mare  1858.  58.  I.  58. 

301.  La  revenlefaite  avant  rarrivée 
des  marchandises  revendiquéeit  pour 
non  paiement ,  n'est  un  obstacle  &  la 
revendication  que  pour  auUnt  que 
cette  revsnta  réunissenes  quatre  con- 
ditions  ,  k  savoir  qu'etle  ail  été  faite  : 

lo  sans  fraude  ,  2°  sur  faclure  et 
connaissement ,  3"  que  ces  deux  do- 
cuments  se  soient  trouvés  réunis,  i' 
qu'ils  aient  été  signéa  par  l'expéditeur 
(art.  S68,loidul8avrill85i). 

Anvers ,  17  mars  1866. 66. 1.  150. 

302.  LaTenleopéréeavantrarriïée 
de  la  marchandise ,  o'empi'che  pas 
l'aclipn  en  revendication ,  si  elle  n'est 
pas  faile  sur  la  facture  originale  dea 
enpédileurs  en  même  lemps  que  sur 
les  connaissements  ou  lettres  de  voi- 
ture  émanés  d'eux. 

Anvers,  9  inai  1863.    64.  I.  16. 

303.  Hise  en  nantlssement.  — 
L'art.  568,  g  2,  qui  permet  la  vente 
des  marchandises  avant  leur  arrivée, 
au  préjudice  des  droits  du  vendeur 
non  payé,  n'est  pas  applicable  i  la 
luise  en  nantissement. 

Anvers,  16  juil.  1855.  56.  I.  66. 

304.  Vent«  boub  condltlon  auB- 
penaive.  —  L'art.  568,  g  2,  du  Code 
de  commerce  (nouveau)  qui  déclare 
)a  revendicalion  non  admissible  au  cas 


oü  la  marchandise  avant  son  arrivée, 
aétévendue  sur  faclure  et  connaisse- 
ment, signéa  de  l'expéditeur,  nepeul 
s'enlendre  que  d'une  veote  actuelte 
et  définitive,  et  non  d'une  vente  sous 
condition  suspensive ,  par  eiemple  de 
la  faculté  d'acheler  donnée  a  uncom- 
missionnaire  pour  Ie  caa  oi  aprés 
inspection  de  la  marchandise,  il  l'au- 
rait  agi'éée. 
Anvers ,  7  mars  1859.  W.  I.  100. 

CHAPITRE  VIII. 

DU  CONCORDAT. 

30S.  Assemblee  gAnArailtt  paar 
Ie  conoordat.  —  Hode  da  convo- 
oatlon  aprèa  romlBe.  —  Nallitè. 
—  Remise  &  huitaliiB.  —  Lorsqu'i 

la  suite  d'une  convocation  r^uliëre- 
ment  faite  des  créanciers  d'une  fail- 
lite  pour  délibérer  sur  Ie  concordat, 
I'assemblée  générale  n'a  pas  lieu  i  la 
date  indiquée ,  les  curateurs  ne  peu- 
vent  se  borner  è  en  faire  l'annonce 
avec  Axation  d'un  aulre  jour,  par  la 
voie  dus  joumauz. 

II  faut  que  la  nouvelle  convocatioa 
soit  faite  avec  tout  Tappareil  pres- 
ent par  la  loi  ,  c'est-ü-dire  par  affi- 
ches, publicalione,  et  par  nne  circu- 
individuelle  adressée  i  chaque  créan- 

A  défaut  de  ces  formilités,  l'as- 
semblée  est  nulle ,  et  cette  nullité 
peut  être  invoquée  par  Ie  failli,  méma 
s'il  a  été  présent  i  la  séance. 

La  remise  &  huilaine ,  dont  parie 
l'art.  515,  Code  de  commerce.  (nou- 
veau), s'entend  d'un  délai,  comprenanl 
Ie  jour  initial  et  Ie  jour  flnal  et  non 
par  conséquent  de  huil  jours  francs, 

Anvers,  16 juin  1863.  63.1.  34a. 
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300.  Avantages  partienllera.  — 
NulllU.  —  Sont  radicaleraenl  nuls 
les    avantages  particuüers  conRenlU 

par  Ie  failli  4  l'un  de  ses  créancicrs 
pour  pril  de  son  abstenlion  aux  opéra- 
tions  du  coDcordaC. 
ADvers,  djaoT.  1857.  57.  1.242. 

307.  Sonl  radicalement  duIs  les 
avantages  particuliers  consentis  par 
un  failli  hu  proBt  de  l'un  de  ses  créan- 
ciei's  ,  pour  prix  de  son  abslenlion, 
aui  opéralions  du  concordat. 

II  importe  peu  que  l'obligation,  dont 
résultejit  ces  avantages  ,  ait  élé  soue- 
crite  quelques  jours  aprË:*  1'bomolo- 
gation  du  conc«i-dat ,  s'il  est  évident 
que  cette  obligation  n'est  que  la  réa- 
lisation  de  promesses  antérieures , 
données  pendant  k  cours  de  la  fail- 
lite,pour  fovoriser  Ie  dit  créancier  au 
préjudice  de  la  masse. 

C.  Brui,  4  avril  1860.  60.  I.  192. 

308.  AvantagsB  partlouliars.  — 
Stlpulation  avac  dea  tlers.  — 
NolUt*.  -  L'art.  575  de  la  lol  du 
18  avril  1851 ,  combine  avec  Tarlicle 
579  de  la  tu^me  loi ,  annule  non 
feulement  les  conventions  eotre  Ie 
failli  el  Ie  créancier ,  stipulani  des 
avantages  particuliers  i.  la  charge  de 
l'actif  de  la  faillite  ,  mais  encore  celles 
avenues  entre  Ie  créancier  et  des 
parents  ou  arois  dufailli ,  ft  raison  du 
vote  du  créancier  dans  les  délibéra- 
tieos  de  Ia  faillite  ,  alors  méme  que 
ces  conventions  n'engageraient  ni  di- 
rectement  ni  indirectement  l'avoir  du 
faiUi. 


C.  Bmi.  16  déc.  ■ 


I.  II.  44. 


309.     Commissalros     atu^oil- 
Iwto.  -   CapaclM    du  laUU.  — 


La  stipulation  inaérée  ft  un  concordat, 
parlaquf^lle  les  crénnciers  nomment 
un  conimissaii'e.surveillant  pourcon- 
tróler  la  geslion  du  failli ,  et  un  com- 
missaire  caissier  pour  recevoir  les 
dividendes  promis  ,  ne  rend  pas  Ie 
failli  incapable  d'agir  pour  son  com- 
merce  sana  l'assistance  du  premier 
commissaire  et  ne  l'astreinl  pas  ft  ver- 
ser entre  les  mains  du  caissier  toutes 
les  soramei  qu'il  recoil. 
C.  Gand  ,  16mai  1856.  56.  II.  13. 

310.  DiTidauda.—  Créancas  ad- 
mises.  —  CrAancler  aeprèBentant 
aprè*  la  ooucordat.  —  Le  billi 
concordataire  ,  en  a'obligeanl  ft  pajier 
en  dix  ans  20  %  sur  le  montant  des 
créances  adniises ,  est  Ubéré  envers 
tous  ses  créanciers  méme  non  admis , 
en  faisantcepaiemcnt. 

Ainsi  en  supposant  le  monlant  des 
créances  adroises  10,000  francs,  le 
failli  concordataire  doit  payer  200  fr. 
pendant  dix  ans. 

Le  créancier  qui  se  présente  et  fait 
reconnaltresacréance,  après  desdiïi- 
dendes  pajés ,  n'a  plus  de  recours 
contre  le  failli  du  chef  de  ces  divi- 
dendes. 

Com.  Brux.29juia  1853.  63. 11.100 

311.  Doabla  majorité.— Ramiaa 
da  Ia  déUbéraUon.  —  L'art.  515  du 
Code  de  commerce  est  absolu.  Si 
Tune  OU  l'autre  des  roajorités  est  ac- 
quise,  il  y  a  lieu,  dans  tous  les  cas,  i, 
remetlre  la  délibération  i  huitaine. 

Com.  Gaad  12  sept.  1867.  68.  II.  9. 

312.  Homologatlon.  —  Lorsqu'un 

concordat  a  été  conclu  entre  un  failli 
et  ses  créanciers ,  suivant  toutes  les 
formalités  voulues  par  la  loi ,  le  tri- 
bunal  ne  peut  en  refuser  l'boniologa- 


tion  sous  Ie  prétexte  vague  que  l'intë- 
rét  de  Is  masse  b';  opposerait. 
CourBnix.16iaD.1873.   73.11.71. 

313.  HomalogRtlon.  —  Ëgalité 
entre  lea  créanclers.  —  Opposi- 
tlon.  —  La  stipulation  dans  un  con- 
cordal  que  certaina  créanciers  devront 
rapporter ,  en  moins  prenant ,  un  di- 
vidende  re;u  avant  la  faillite ,  TJole 
l'égalilé  entre  les  créanciers  et  eufdt 
pour  obliger  Ie  tribunal  i  refuser 
rhomologation. 

Dés  que  l'intérét  public  ou  privé 
est  lésé  ,  l'art.  517  de  la  loi  sur  les 
faillites  oblige  Ie  tribunal  è  rejeter  Ie 
concordat. 

La  question  de  rapport  i  la  masse 
ne  peut  ëtre  Yalablement  décidée  par 
quelquea  créanciers  contre  d'autres  i 
l'occaEion  du  vote  sur  Ie  concordat. 
Au  tribunal  de  comraerce  seul,  sur  la 
poursuite  du  curateur  co n trad ictoi re- 
ment  ftvec  les  créanciers  auxquela  Ie 
rapport  est  demandé ,  il  appartient  de 
trancher  cette  question. 

C.  Gand ,  17  déc.  1874.  75.  IL  122. 

314.  Homologatloa.  —  Oarmn- 
ties  noavellee.  —  Appel.  —  Le  ju- 
gement  portant  homologation  d'un 
concordat  ne  peut  ni  le  modilier,  ni 
y  ajouter  des  garanties  nouirelles. 

En  cas  d'annulation  du  jugement, 
Bur  appel  d'un  créancier  opposant ,  la 
cour  ne  peul  accorder  l'homologation, 
lorsque  le  traite  voté  ne  présente  pas 
des  garanties  sufrisantes  d'eiécution , 
vis-i-visdes  créanciers. 

C.  Bruï.  31  mars  1874.  74.  L  215. 

31B.  Homolagatlon.  —  Ictérët 
des  créauelere.  —  Le  juge  ne  peut 
accorder  t'lioaiologation  d'un  concor- 
dat, lorsque  le  trailé  V9lé  ne  présente 


pas  des  gai-antiea  sutGsantes  d'eiécn- 
lion  ,  «ia-fi-viB  des  créanciers. 
Anïers ,  U  juin  1875.    75.1.900. 

316.  Homologation.— Beconde 
délU>ération.  —  Lorsque  rhomoto- 
gation  d'un  concordat  est  refusée  pour 
des  motifs  qui  ne  Bont  pas  personnets 
au  failli  ni  fondés  sur  l'intérét  public 
ou  sur  celui  des  créanciers ,  en  d'au- 
tres  ternies ,  pour  un  vice  de  forme , 
le  tribunal  de  conimerce  peut ,  selon 
les  circonstances,  la  justice  et  l'équilê, 
ordonner  que  les  créanciers  délibére- 
ront  de  nouveau  sur  les  propositions 
du  failli. 

C.  Gaud ,  26  déc.  1872.  73.  II.  93. 

317.  Lorsqu'un  concordat  n'a  pas 
été  homologué ,  le  failli  peut  oblenir 
du  juge  que  les  créanciers  seront  ap- 
pelés  i  délibérer  sur  de  nouvelles 
propositions,  si  leur  inlérfit  ou  l'ordre 
public  ne  s'oppose  pas  &  cette  seconde 
délibéralion. 

Ainsi  celte  seconde  délibéralion 
peut  étre  autorisée ,  quand  l'homolo- 
gation a  élé  refusée  au  premier  con- 
cordat, &  raison  d'une  clause  qui  ne 
sera  plus  reproduite  dans  les  nouvel- 
les  propositions  du  failli. 

C.  Gand ,  4  fév.  1875.    75.  U.  105. 

318.  Jugement  d'homologaUon. 
—  Ellets.  —  Le  jugement  qui  humo- 
logue  le  concordat,  en  l'absence  d'une 
opposition  ,  soit  de  la  part  des  créan- 
ciers ,  soit  de  la  part  des  curateurs, 
est  définilif  et  a  force  de  cbose  Jugée. 

En  conséquence  k  partir  de  ce  ju- 
gement et  sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
signifier,  les  fonctions  des  curateurs 
cessent,  et  ccux  qui  les  exer^ienl 
deviennent  sans  qualilé  pour  ester  en 
juslice  au  nom  de  la  masse. 
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AnTers,  2  juil.  1859. 
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319.  Uqnld«t«ars.  —  Kandat. 
— Engagfl  m  ent«  da  fallli .— Glaua« 
de  retonr  &  bonne  fortans.—  DA- 
«èa.  — NulliM  do  conoordat.—  Da- 
mands  noaTelle. — Iiorsqu'i  la  suite 
d'un  conconlBt,  les  liquidateura  de  la 
fiillite ,  inveBtis  des  poufoirs  néces- 
saires, ont  recu  une  certaine  somme 
prorenaat  des  valeurs  de  li  idbssb 
»iec  déclaration  qu'au  moyen  de  cette 
somme  ,  ila  n'ont  plus  aucune  récla- 
matioD  i  former  d'aucun  chef  dans 
l'intérft  descréanciersdurailli  contre 
la  femme  et  les  enfants  de  celui-ci 
décédé.les  créanciers  De  sont  plus 
ncevables  &  agir  contre  ces  demiers 
eq  paiement  d'unecréanceantérieure 
IQ  concordat. 

Le  mandat  conféré  i  des  liquida- 
teura par  un  concordat  n'est  pas  ré- 
voqué  par  la  mort  du  failli.  L'enga- 
gement  que  prend  un  failli ,  dans  un 
concordat ,  de  payer  le  solde  de  ses 
dettespourie  cas  de  retour  imeitleure 
fortune ,  est  purement  perscnnel  au 
failli  et  s'éteint  par  son  dècès  surrenu 
a»Dt  raccomplissemenl  de  la  condi- 

La  veuve  et  les  enfants  du  failli 
poorsQtïia  ullérieurement  en  paie- 
ment  d'une  créance  déterminée,  sont 
kaiés  i  se  prévaloir  des  stipulations 
du  concordat ,  alnsi  que  des  limiles 
et  des  modifications  sous  lesquelles 
leur  auteur  s'est  lui-méme  obligé. 

La  demande  en  nullité  d'un  con- 
cordat peut-elle  ëtre  formèe  devant 
UD  tribunal  autre  que  celui  qui  a 
originaircment  prononc6  la  faillile  et 
bümologué  le  concordat  ? 

Une  telle  deraande  émanée  d'un 
créancier  qui  agit  en  paiement  de  sa 


criance  anlérieure  au  concordat ,  est 
une  demande  nouvelle,  élrangère  i 
l'action  primilive  et  inconciliable  avec 
elle  ;  on  ne  peul  la  proposer  acces- 
soirement  è  cette  action  et  pour  la 
preroiËre  fois  en  degré  d'appel. 

Le  créancier  qui ,  nolamment  dans 
l'acte  d'appel ,  s'est  prévalu  du  con- 
cordat et  de  ses  stipulations  i  l'appui 
de  ses  concluaions  principales,  n'est 
pas  recevable  i  en  invoquer  en  méme 
temjis  la  nullité  ou  la  résolution. 

C.  Liége.i  aïriU871.  71.11.153. 

330.  OppcwlUon  k  1'homologa- 
tlon  da  concordat.  —  Un  créancier 
n'est  rece*Bble  i  faire  opposition  i 
1'homologation  dn  concordat  obtenu 
par  un  fïiilli  qu'autantqu'il  ait  élépréa- 
lablemenl  reconnu  et  admis  aa  pissif. 

11  en  senüt  ainsi  alors  même  que  le 
créancier  opposant  n'aurait  pas  été 
averti  par  une  circulaire  du  curateur, 
confonnément  &  l'art.  496  du  Code  de 
commerce,  alors  même  aussi  qu'il 
aurait  été  sciemment  omia  par  le 
failli  dans  son  bilan.  L'art.  1167  Code 
civil,  n'est  pas  applicable  aui  actes  et 
opéralions  de  faillile. 

Le  dol  pratiqué  uniqueraent  par  le 
failli  et  seulemenl  &  l'égard  d'un  ou 
de  quelques-uQS  des  créaociers  pris 
individuellenient  ne  doil  pas  entralner 
l'annulation  du  concordat  OU  empécher 
son  homologation  ,  lorsque  la  masse 
créancière  a  élé  de  bonne  foi. 

Anvers,  23  février  1858  et 

C.  Brui.  11  soOt  1858.   58.  I.  201. 

CHAPITRE  IX. 

CLOTURE  DE  LA  FAILUTE. 
SECT.  r.  —  EXCUSABIUTÉ. 

331,  Concordat.  —  H  n';  a  lieu  i 


FAIIXITE 


pronoocer  sur  l'ezcusabilité  du  failii, 

que  s'il  ii'intervient  pas  de  concordat. 

Le  failii  concordatairu  ne  peut  être 
judiciairement  aflranchi  de  la  con- 
trainte  par  corpe ,  (c'est-è-dire  déclaré 
excusable)  ni  pour  le  dividende  qu'il 
s'est  engagé  è  pa^er  par  son  concor- 
dat ,  ni  pour  rengagemenl  qu'il  aurait 
pris  de  parfaire  le  solde ,  en  cas  de 
retour  &  nieilleure  forlune. 

Anvers ,  12  sept.  et  8  nov.  1862. 
63.  I.  52. 

322.  Gonditlons.  —  Jugement. 

—  Le  jugement  qui  statue  sur  la 
demande  en  eicusabilité  du  failii  doit 
i^tre  prononcé  en  audience  publique 
&  peine  de  nullité. 

Lorsque  sur  une  demande  en  ei- 
cusabilité ,  les  créanciers  absents  ou 
s'abstenant  forment  la  majorité  en 
nombre  et  en  somme ,  leur  silence 
doit  s'inlerprSler  en  faveur  du  failii 
è  moins  que  les  caraclèrea  et  les  cir- 
coDslances  de  la  faillite  ne  s'y  op- 
posenl. 

Une  condamnation  i  une  minime 
amende  pour  banqueroute  simple  ne 
serait  pas,  &  elle  seule,  un  molif  pour 
rejeter  la  demande. 

C.  Bruï.  27  déc.  1857.  59.  II.  151 

323.  SnraëancB.  — ExcnaabilltA. 

—  Si  loi'B  de  la  clóture  de  la  faillite , 
il  n'a  pas  élé  statué  sur  I' eicusabilité 
du  failii, celui-ci  aclionné  paruncréan- 
cier  ne  peut  demander  la  surséance 
jusqu'd  c«  qu'il  ait  provoqué  un  juge- 
meal  &  eet  égai'd. 

Com.Uége,30aoütl8eo.  60.11.102. 

SECT.  II.  —  CLOTURE. 

324.  EU«t8.  —  Après  la  clAture  , 


des  opérations  d'une  faillite  el  la  red- 
dition  des  comptes  du  curaleur,le 
failii  est  relevé  de  son  incapacité 
quant  A  l'exercice  de  ses  actions ;  il 
peut  poursuivre  ses  debiteurs  et  est, 
d'autre  part ,  soumis  &  l'action  indivi- 
duelledes  créanciers. 
Com.  Brux.21  mars  1864.  fö.ll.15. 

325.  £Ileto.  —  Preav*.  —  P«rt« 
dn  Jugement.  —  Lorsque  la  faillite 
est  close  i  déCaut  d'aclif,  les  créan- 
ciers reprennent  leurs  droits  sur  la 
personne  ou  les  biens  du  failii. 

Il  sufllt  que  le  créander  prouve 
cette  cldture  de  la  faillite ,  c'est  au 
debiteur  failii  ii  prouver  qu'il  a  élé 
déclaré  excusable. 

La  preuve  de  la  clAture  et  de  la  non 
excusabililé  résulte  sunisainmeDt  des 
statisliques  envojées  par  le  tribunal 
de  commerce  d'Anvers  au  ministère 
de  ta  justice ,  en  présence  de  la  perte 
des  jugemenis  par  suite  de  Tincendie 
de  la  beurse  d'Anvers.  Ces  stalistt- 
ques  présentent  lous  les  caractèreE  de 
rautbenticilé,  de  la  régularité  et  de 
ia  sincérité. 

Ord.  Prés.  Civ.  Anvere,  lajuil- 1861 
61.  L  87. 

SECT.   lil.    —  RÉHABIUTATION. 

326.  ConditionB.  —  Un  failii  ne 
peut  obtenjr  sa  réhabililation  qu'en 
prouvant  qu'il  a  efTectivement  payé 
sea  créanciers  en  principal ,  interets 

Il  ne  lui  sufflt  pas  d'établïr  qoe  ses 
créanciers  lui  ont  fait  remise  de  tout 
OU  partie  de  leurs  crêances  et  de  pro- 
duire  des  quittances  causées  pour 
Botde  de  compte. 

Cour  Brui.  18janv.l871.  72.11.28. 
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337.  La  rébabiliUtion  du  commer- 
(Mt  failli  ne  s'opère  pas  de  pleio 
droit  par  Ie  paiement  de  tout  ce  qu'JI 
doit  en  capilal ,  intérCts  et  frais ,  et 
par  raccomplissement  des  fonnalilêa 
légalea.  Il  faut  eiicore  que  la  cour 
Juge  si ,  d'aprës  les  circonstances  de 
la  cause ,  Ie  commerpiat  mérite  d'étre 
réhaliilité. 

S'il  n'y  a  pas  de  bourse  daan  Ie  lieu 
de  l'ciu»erture  de  faillile ,  il  n'y  a  pas 
obligation  d'adlcher  la  reqaéte  en  ré- 
habilitation  è  la  bourse  la  plus  pro- 
chaine. 

Cour  Brui.  21  déc.  1867.  68.  II.  62. 

328.  OolttancA.— Leselfetsd'une 
reconnaissance  de  detle  donnée  par 
te  failli ,  antérieurement  k  la  quittance 
doanée  par  Ie  créancier,  en  vue  de 
permettre  ft  son  debiteur  d'obtenir  sa 
rébabililation ,  sontanéantisparcelte 
quittance. 

Coni.Br«.13a»riU872.72.1I.l«S. 

CHAPITRE  X. 
SURSIS. 
329.  Goar  d'Appel.  —  Gréan- 
<den.  —  Adhéslona  doanitts  aprèB 
l'BuemlilAe  gènèrala.  —  La  Cour 
ne  peut  lenir  compte  pour  la  euppu- 
tation  de  la  doublé  majorilé ,  en  nom- 
bre  et  en  sommes,  requise  parmi  les 
créanciers  pour  l'octroi  d'un  sursis, 
des  adhésiona  données  &  la  demande 
par  certains  créanciera  poslérieure- 
ment  i  Tasseinblée  générale  ofGcielle 
tenne  ad  hoc  devant  Ie  tribunal  de 


.1.2 


C.  Brui.,  34  juil.  1866.  < 

Contra: 

C.  Bmi.,   Ijuil.  1866.  ( 


330.  Conr  d'appel.  —  Cr*«n- 
dera.  —  Gh«ng«m«nt  d«  volonU. 

Une  Cour  d'appel,  saisic  d'une 
demande  de  sursis,  ne  peut  tenir 
corople  des  changements  de  volonté, 
survenus  depuis  la  réunion  des  créan- 
ciera  devant  Ie  tribunal  de  commerce, 
chei  les  volants ,  ni  des  opiniona  ma- 
nifestées  par  des  créanciers  absents 
i  cette  niéme  réunion. 

Le  créancier  qui  a  voté  au  sursis 
comme  simple  chirographaire  ne  se 
rend  pas  non  recevable  &  se  pourvoir 
contre  l'arrêt  de  sursis  pour  avoir, 
aprés  pourvoi ,  pratïqué  une  saïsie- 
arrét  comme  privilegie. 

Cass.,  U  raars  1867.      67.  II.  12. 

331 .  Convention  des  er  Aanolera. 
Prorogatlon  da  la  Béknca.  — 
Aucune  dispositie n  de  la  loi  du  18 
avril  1851  ne  s'opposant  i  ce  que  le 
tribunal  de  comroerco  proroge  la 
séance  &  laquelle  les  créanciers  ont 
été  convoqués  pour  donner  leur  avis 
sur  l'octroi  du  sursis ,  le  tribunal  peut 
accorder  cette  prorogalion  A  court 
délai  sur  la  demande  des  debiteurs 
et  moyennant  l'adhésion  de  tous  les 
créanciers  presents. 
AnverB,17mar3  1856.  56.1.121. 

333.  CrAaucier  prlvlMglA.  — 
DtoU  de  poursalto.  —  Le  vendeur 
Don  payé  étant  privilegie  sur  la  mar- 
cbandise  vendua ,  peut  provoquer  un 
jugement  pendant  le  sursia  provi- 
soire  dont  jouit  l'acheteur  ,  i  charge 
de  n'exécuter  que  sur  l'objet  du  pri- 
vilege. 

Anvers,  25  aoöl  1865.  65.  I.  300. 

333.  Créancier  privUéglé.  — 
Vota  at  adhéaion.  —  DAchAance. 
—  Un  créancier  privilegie  peut  assis- 
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ter  aiu  opérations  préliminaires  du 
Bursis ,  j  déclarer  sa  créance  et  j  yo- 
ter ,  ESDE  perdre  pour  cela  sa  quaiïlé 
de  créancier  privilegie  et  sana  deve- 
nir  créancier  chirographaire  ,  comme 
cela  arriverait  s'il  s'agissait  de  faillite 
et  de  vote  au  concordat.  (Art.  513 , 
596,599,6(fidelaloidul8avriH851). 
Com.  Brui.  S6  déc.  1866.  67.  II.  5. 

334.  Effata.- Actoataltsla  Jotit 
du  auTsls.  —  Les  actes  faits  par  [e 
debiteur  Ie  jour  méme  de  l'oblention 
de  son  BursiE ,  ne  sont  pas  frappés  de 
nullité,  Ie  cas  de  fraude  excepté. 

Anvera ,  13  janv.  1873.  73.  I.  30. 

33B.  EUets.  — ,DetteB  contrac- 
ties dans  rintérét  de  la  lltjui- 
daUon.  —  PrlvUége.  —  Les  dettes 
coDtractées  parlesursëant,  avecl'au- 
torisation  de  ses  commissaires,  dans 
rintërSt  de  la  liquidation,  doiient 
étre  payées  intégralement. 

C.  Brüx.2noT.  1860.  61.  11.  47. 

33B.  ElfetB.  —  FaUUta  postó- 
rlenra.  —  Prix  de  marchandlsaa. 
—  Privilege.  —  Le  commerpant  qui 
livre  au  debiteur  en  état  de  sursis  des 
marchandises  i  crédit  pour  continuer 
son  commerce,  ne  doitpan  étre  admis 
par  privilege  au  passif  de  la  faillite 
de  ce  débileur,  survenue  pendant  le 
Eursis,  alors  méme  que  les  livraieons 
auraient  eu  lieu  avec  I'approbatiaD 
des  conroisBaires  aurveillants. 

Le  eursis  ne  Be  coofond  pas  avec  la 
faillite. 

L'étatde  sursis  ne  crée  pas  uu  étre 
moral. 

Le  pril  des  marchandises  livrées 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  nejouit 
pas  du  privilege  des  frnis  faits  pour 
1»  Fonservatjoa  de  lachose. 


Ni  de  celui  accordé  auz  commis- 
saires  du  sursis  pour  leurs  débour- 

C.  Brux.  4  avril  1868.  68.  II.  91. 

337.  EUeU.  —  Harchia  ante- 
Tieurs.  —  Inexöcntion.  —  1*  sur- 
sis n'a  pas  pour  efTet  de  rompre  et 
d'annuler  les  conventions  faites  avec 
le  surséant ,  ni  d'aOranchir  aucune 
des  parlies  contractantes  de  répoudre 
des  infractions  k  ces  conventions. 

Eu  conséquence ,  le  surséanl  est 
lenu  de  prendre  livraison  des  mar- 
chandises qu'il  a  acbetées  avut  le 
sursis  et  d'en  payer  le  prix  si  ceiui- 
ci  est  stjpulé  payable  comptant  cootre 
livraison  :  sinon  il  est  tenu  des  dom- 
mages-intérëtB  du  vendeur  lorsque 
celui-ci  éprouve  un  préjudice  par 
suite  du  non  retiremeut. 

C.  Brux.  20  mai  1864.    64.  II.  47. 

338.  Ellets.—  Homant  da  la  pro- 
nondation  du  jugamenL  —  Le 
jugeraeut  qui  accorde  un  sursis  pro- 
visoire  ne  produit  ses  effete  que  dn 
moment  oü  il  a  été  prononcé,  et  noD 
dès  la  première  beure  du  jour  de  la 
prononciation,  (art.  605  du  Code  de 

Anvers.lSjanï.  1873.  73.1.  20. 

339.  EUeta.  —  ReTendlcaUon 
d'eflets  d«  ctunmerce.  —  Gompta 
courant.  —  En  cas  de  sursis,  les 
elTets  de  commerce  remis  au  surséant 

en  compte-courant ,  ne  peuvent  plus 
étre  revendiqués. 

La  BÏmple  indication  que  ces  effets 
sont  remis  comme  couverture  d'accep- 
tations  donnéea  par  le  surséant  pour 
compte  du  revend iquant ,  ne  peut 
faire    consïdérer  caa    eifels    comme 


■  ipicialement  affectés  A  de»  paie- 
menti  diterminéi  » ,  dans  Ie  sens  de 
l'art.  566  de  la  loi  des  faillitea. 
Anten,  23  mai  1973.   73.  I.  219. 

340.  Ettets.  —  Vsrsemant  da 
fonds.—  L'étal  de  sursis  (au  moins 
sous  Tempire  de  l'arrété  de  1814)  nn 
fait  point  obsUcle  i  ce  que  Ie  sur- 
séant,  asaiaté  de  ees  coinroissaires, 
Terse  en  comple-couranl  des  fonda 
dans  une  entreprise  oü  il  est  grande- 
mpnt  intéreasé  et  dana  Ie  but  de  sou- 
teuircetle  entrepriae.créancièreelle- 
méme  du  surséant. 

G.  Brui.  H  juil.  1861.  62.  II.  26. 

341.  ÉvAsements  extrnordl- 
aalreB  ot  imprèvus.  —  FaUllte.  — 

La  faillited'un  debiteur  peuld'après  les 
circonslances  étre  considérée  comme 
on  éTéoement  extraordinaire  et  im- 
préïu  de  nature  i  juslifier  l'octroi 
d'un  sursis. 
CourBruz.l6aTrillS56.  57.1.156. 

34X  HajoriM  d«s  oriaaclan. — 
I^tra  d'sidbésloB.  —  Uontant  des 
criancaa.  —  Hoda  de  fixsitlon.  — 
Réouioa  dea  crAanciara.  —  Pro- 
rogation.  —  La  majorité  des  créan- 
ciera,  dont  l'adbésion  est  nécessaire 
poor  obteoir  un  surais  aux  tenues  de 
i'arl.  599  de  la  loi  du  18  avril  1851 , 
n'est  pas  la  migorité  des  créanciers 
comparantsJilaréumon.maiB  cellede 
lous  les  créanciers  du  debiteur,  com- 
parants  ou  non ,  i  I'eiceplion  toule- 
fm  dea  créanciers  dont  la  résidence 
i  l'étranger  serail  Irop  éloignée  du 
lieu  de  la  réunion  pour  qu'ils  aient 
pu  b'j  readre  ou  s'y  laire  représenter 
ao  jour  Gxé. 

Les  créanciers  doivent  comparattre 
«n  penonne  oa  par  fondéa  de  pou- 


:jtE  465 

voirs ;  leur  adhésion  par  lettre  est  in- 
BufBsante. 

Le  montant  dea  sommes  daes  i 
cbaque  créancier  comparant  s'établil, 
(au  point  de  vue  du  sursis)  par  la 
déclaration  qu'en  fait  le  créancier 
lui-méme  &  la  réunion,  et  non  par 
l'indication  donnée  par  le  debiteur 
Bur  la  liste  presente  par  le  n'  2  de 
l'art.  594. 

La  Cour  d'appel  a-t-elle  le  droit  da 
proroger  la  réunion  dea  créanciers 
appelés  k  émetlre  leur  avis  sur  la 
demande  de  sursis  ? 

Cour  Brui. 10  oct.1868.  69.  11.42. 

343.SarBlaacaard4ftl'6tranaer. 
—  Le  commercant  est  soumis ,  pour 
sa  peraonneet  sesbiensraobiliers.Ala 
loi  desondoroicile. 

En  conséquence  le  sursis  r^ulëre- 
ment  ubtenu  par  lui  au  aiége  de  aon 
établissement  commercial  en  pays 
étranger,conformémentauiloisducJit 
pays ,  doit  produire  ses  effets  légaui 
vis-i-vis  de  Bes  créanciers  et  débileura 
bet  ges. 

Ainsi  la  compensation  ne  pourra 
avoir  lieu  entre  une  créance  ftsa  charge 
procédant  d'une  opération  antérieure 
au  sursis  el  une  dette  contractée  en- 
Ters  lui  par  son  créancier  postérieu- 
rement  au  dit  sursis. 

Anvera  ,  20  avril  1859.  59.  I.  154. 

344.  Sarals  proTlaolre.  —  Re- 
tralt  de  aarals.  —  Le   demandeur 

en  sursis  peut,  avant  la  décision  de  la 
cour  sur  sa  demande  de  sursis  dén- 
nitif ,  renoncer  au  bénéDce  du  sursis 
provisoire  qu'il  a  oblenu.  Il  appartient 
eiclusivement  au  tribunal  de  com- 
roerce  de  statuer  sur  le  sursis  pro- 
visoire. 


Leretraitdu  sursU  provisoire  met 

ce  Bursis  complétement  a  néant.  En 
coimëquence ,  Ie  debiteur  peut  étre 
déclaré  enfaillite  avant  méme  que  la 
cour  ait  donnè  acte  du  retrait  de  la 
demandeen  sursis  définitif. 

C.  Gand,  2  juU.  1804.  64.  II.  33. 

346.  Snrsis  provlsoire.  —  Tri- 
banal  de  commsroe.  —  RAvooa- 
tlon.  —  Le  aursis  provisoire  accordé 
par  le  tribunal  de  commerce  est 
valable  et  doit  demeurer  en  vigueur 
juaqu'è  ce  qu'il  ail  été  statué  par  la 
Cour  d'appel.  —  Le  tribunal  de  com- 
merce ne  peut  le  révoquer  et  déciarer 
Ia  faillite ,  méme  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  deux  tiers  des  créanciers  re- 
présentant leg  troisquarts  des  créances 
admiscEn'ont  pas  adhéré  i  la  demande 
d'un  sursis  définitif. 

C.  Gand ,  19  déc.  1863.  64.  II.  30. 

348.  V.  Aota  d«  commaro*.  — 
Agent  da  oliang«.  —  Cantiouiie- 
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DE  LA  FIN  DE  NON  RECEVOIR 
DES  ART.  435  ET  436  C.  COM.  — 
EN  GÉNÉRAL. 

SECT.  I.  —  EN  GÉNÉRAL. 

1.  AppUcatloDB.  —  Le  destioa- 
taire,  qui  entend  rendre  le  capitaine 
responsable  de  l'avarie  des  marchaa- 
dises,  doit  non-seulemenl  protester 
contre  le  capitaine,  danit  les  24  beures 
de  la  réceplian ,  mais  il  doit  en  outre, 
sous  peine  de  déchéance ,  lui  intenter 
f.on  action  en  responsabililé,  endéans 
le  raois  de  la  date  du  prolét.  {Art.  435 
et  436  du  Code  de  coromerce). 

Au  point  de  vue  de  l'spplicatiaD  des 


articles  précités,  il  faut  dislinguer 
trois  cas,  savoirr  l"  lorsqne  le  des- 
titiataire  reruse  de  prendre  réception 
de  la  marchandise ;  2"  lorsqu'il  en 
prend  réceplion  sous  protêt;  3»  lors- 
qu'après  en  avoir  pris  réception,  avec 
OU  sans  prolestations ,  il  enlève  la 
marchandise  du  quai  et  la  place 
dans  ses  niagasins  de  sa  propre  auto- 
rité. 

Dans  le  premier  cas ,  c'est  au  capi- 
taine i  prendre  les  mesures  conse:^ 
vatoires  qu'eiigent  les  cii-conslances, 
notammenl  en  fesant  designer  par  la 
justice  un  lieu  de  dépót,  pour  y  emma- 
gasiner  la  marchandise. 

Dans  le  deuxième  cas,  le  destina- 
laire  doit  provoquer  immédia terne nt 
une  expertise  et  demander  &  la  jus- 
tice la  désignation  d'un  magasin  neu- 
tre ,  afin  que  Tidentité  de  la  mar- 
chandise puisse  étre  constatée  etafla 
que  des  mesures  consenratoires  puis- 
sentétreprises.  II  doit  en  outre  inten* 
terson action  contre  le  capit^une  dans 
le  mois  de  la  date  du  protét  et  s'ab- 
stenir  de  payer  le  fret. 

Dans  te  troisiéme  cas,  le  destina- 
taire  n'est  plus  recevable  dans  sa  ré- 
clamation  contre  le  capitaine,  soit  da 
chef  d'avarie,  soit  du  chef  de  man- 

AjiTers,  IS  mai  1872.        72.  1.  30. 

3-  DAlation  da  serm«nt  »n  ca- 
pitaine snr  la  réelité  dn  mui- 
quant.  —  Malgré  que ,  par  suite  de 

la  réception  de  la  marchandise  sass 
protét,  le  consignataire  soit  déchude 
toute  réclamation  du  chef  d'un  pré- 
tendu  manquant,  il  peut  cependaol 
encore  délérer  le  sermeat  litis-dé- 


FIM  DE  NOM  RECEVOIR 


cisoire  id  capiUine  sur  la  réalilé  du 
manquant  d'une  barrique ,  dans  l'or- 
dre  de  repouüser  la  demaode  de  fret 
pour  celle-ci. 
Anvers,  6  fév.  1864.      64.  1.  173. 

3.  Etfets.  —  La  déchéance  résul- 
tant  de  la  fin  de  non  recevoir  de  l'art. 
435  du  Code  de  comraerce  s'ap^ilique 
i"  i  la  délérioralion  de  l'objet  ti'ans- 
porlé  sans  distïnctlon  si  elle  résiilte 
du  voyage  ou  si  ellc  esl  surTeniie 
depuis  te  débarquement ;  2°  aui  frais 
des  expertises  faites  pour  la  consta- 
ter. 


Anvers,  6 juin  1 


I.  I.' 


4,  Obaarratlon  k  I'étraasar  das 
art.  43S ,  436  Coda  da  oommarca. 
—  Aasurance  marltima.  —  Les  far- 
malités  édiclées  par  les  articles  435  et 
436  du  Code  de  commerce  doivent  être 
oliserrées  ménie  A  l'étranger ,  par 
l'asEuré  qui  a  contraclé  avec  des  assu- 
reurs  Beiges.  Ainsi  la  vente  volontaire 
de  l'objet  assuré  sans  protét  contre 
les  assureurs  ni  expertise  reguliere, 
entrajne  la  non  receiabililé  de  la 
demande  de  l'assuré. 

Les  assureurs  ne  peuvent  opposer 
l'absence  du  protétcontre  Ie  capitajne, 
i'ils  oe  justifient  pas  que  celui-ci  est 
responsable  du  sinistre. 

Ces  principes  sont  applicables  i  des 
bceufii  eipédiés  d' Anvers  i  Londres, 
L'assuré  reste  fondé  i  réclamer  pour 
les  Ixfufs  abattus  k  rarrivée  sur  Ie 
quai  par  ordre  du  vétérinaire  ,  pour 
MuBe  d'avarie  occasionnée  par  for- 
lune  de  mer. 
Iii«.  arb.  16  aoüt  1866.  Ü6.  I.  229. 


SECTION    II.  -    AGTIOMS    AUX- 

QUELLES  S'APPLIQUE  LA  FIN 

DE  NON  RECEVOIR. 

B.  AcUonautre  qna  poarBTarla 
at  manquant.  —  Les  articles  435 
et  436  du  Code  de  commerce  ne  aont 
pas  applicables  i  l'aclion  en  respon- 
sabilité  dirigée  contre  Ie  capitaine  du 
chef  de  toute  autre  faute  que  celle 
qui  aurait  eu  pour  eflet  une  avarie  ou 
un  manquant. 

Ainsi  ,  resle  entière   sans   protét 

l'action  en  indemnitè  pour  une  aniende 

douaniëre  que  Ie  desllnalaire  a  dil 

payerpar  Ie  fail  du  capitaine. 

Anvers  ,  24  juin  1869.  69.  I.  320. 

6.  Aotion  oontra  la  capltalna.  — 

La  fin  de  non-recevoir  édictée  par 
l'art.  435, gldu  Code  de  commerce, 
ne  peul  étre  rélorquée  contre  Ie  capi- 
taine et  opposée  i  son  aclion  en  me- 
surage  du  cbargetnent  aui  Una  de 
reglement  du  fret  après  Ie  débarque- 
menl  de  la  cargaison. 
Anvers,  ^aoat  1868.    68.1.346. 

7.  Gbangamant  da  dasUnation. 

—  Le  destinalaire  qui  a  re(u  sa  mar- 
cbandiae  sans  proteatation  dans  un 
autre  lieu  que  cKlui  oü  elle  dcvait 
élre  débarquée  suivant  cbarte-partie 
ou  connaissenent,  n'eat  pas  pour  cela 
non  recevable  jiréclamerdu  capitaine 
la  réfusion  des  frais  ou  dorainages 
résultés  pour  lui  de  cetle  modirication 
au  contrat  fait  sans  son  concours. 

Anvers,  8  tévrier  1859.  59.  L  83. 

8.  Décbargamantpar  transboT' 
damant.  —  llandat.  —  ExAcution. 

—  Praava.  —Lebatelier qui  délivre 
son  chai^ement  par  tranabordement 
i  bord   d'un  autre    navire  est   con- 
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flnsdefairecoDEtalerled^ré  d'échiu  F- 

fement.  Il  ne  lui  sufQt  pas  d'apportcr 
i  eet  éjjard  comme  preuve ,  les  notes 
de  ses  niesureui-3  jurés. 
Anïere,  30juiL  1860.  6!.  1.202. 

12.  ExoAdant.  —  Les  articles  töó 
et436,  Codedecomme^ce,eo^ti^appti' 
cablcs  i  la  demande  formée  par  Ie 
destinataire  contre  Ie  capitaine  en 
remise  d'un  eicédant  troavê  dan»  Ie 
navire  au-delè  des  qnantités  porlées 
au  connaiseenient. 

Anvers,  30  noi.  1864.  64. 1.  405. 
Anvers,  29  mars  1866.  66.  1.  299. 

13.  Exooption  on  r«convention. 
—  La  fin  de  non  recevoir  de  Tart.  4£ 
du  Code  de  commerce  est  applicable 
méme  au  cas  oi!i  la  rèclamation  conire 
Ie  capitaine  esl  formée  par  voie  d'ei- 
ceptionou  de  reconveation . 

C.  Gand,15ianT. 1874.74.  IL  193 

14.  Falts  defraadBCommlapar 
1««  préposés     du     capitaine.   — 

La  réceplion  de  la  marchandise  et  Ie 
paiement  du  fret  éteignent  toule 
actiën  contre  Ie  capitein<)  ou  voituri^r, 

Cette  Bn  de  non  recevoir  couïm 
Ie  capitaine,  mémc  s'il  y  a  eu  fraude 
de  la  part  de  ceux  dont  il  döilr^ 
pondre :  elle  ne  cease  d'ëtre  oppo- 
sable  que  lor.iqu'il  j  a  fraude  a  lui 
personnelle. 

Le  capitaine  n'est  plus  respoDïable 
des  méfails  de  sea  préposés  4  l'égard 
de  la  marchandise ,  après  la  délivrance 
de  celle-ci  et  le  reglement  du  fret. 

Anvers  ,  16  mare  1864.  64.  L  232. 

18.  Fanta  dn capitalna nn  port 
d«  charge.  —  Celui  qui  a  retu  la 
marchandise  sansproteatation.ne  peut 
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plns  criliquer  )a  conduile  du  capilaiae 
au  port  de  charge  ,  notamment  pour 
avoir  négligé  de  mettre  en  demeure 
les  consignataires  indiqués  dans  la 
charle-parlie  pour  qu'ils  eutiEent  & 
fournir  ud  chaivement  complet. 
Anvers,  28juil.  1863.   &4.  1.  54. 

le.jQt&lamar.  —  Le  destinataire 
d'une  marchandise  qui ,  chargé»  sur 
Ie  poDt  eans  Ie  consenlementduchar- 
geur ,  a  étê  jelée  i  la  mer ,  n'est  pas 
tenu  de  pretester  contre  Ie  capitaine 
lors  de  Bon  arriïée  pourconserver  son 
recours  contre  lui. 

L'art.  435,  Code  de  commerce,  est 
san 3  application  en  ce  cas. 

Anvers ,  10  aoül  1866.  67.  I.  69. 

17.  Haniiuaat.  —  L'art.  435,  g  1 , 
Code  de  commerce  el  l'art.  436  s'appli- 
quent  non  pas  seulement  A  l'avBrie, 
maia  encore  aux  pertes  de  toule  espèce 
et  par  conséquent  au  manquant  sur 
laquanlitéi  délivrerparle  capitai 

Anvers,   3aTril.  1850.  56.   1.145. 

Anvers,    2oclob.l856.56.   1.363. 

Anvers, 25no¥.    1861.61.   I.    58. 

Anvers ,  27  sept.  186-2.63.   1.213, 

Anvers,  10  janv.  1864.64.  1.141 

Anvers,  21  et  28  noT. 
18fö,    8dec.   18^.66.  I.      5 

C.Brux.   4aoill.  1868.  G8.  1.340. 

C.Gand.l5jaD».  1874.  74.11. 193. 

IB.  A  délautdeprotét  pour  Ie 
quant  en  nombre ,  dans  les  vingt- 
quatre  beures  du  déchargement  des 
iDarchandieeii,ledesliDataireestdéchu 
de  lout  droit  4  réclamation  de  ce  chef. 

11  ne  peut  étre  relevé  de  cette  dé- 
chéance,DiparleBrésultalsdu  pesage 
opéré  après  débarquement  total  de  la 
lailjaisoD ,  ni  par  Ie  refus  de  payer  Ie 


fretel  raclionenpaiemeiillui  inlenlée 
par  Ie  capitaioe. 

Cette  actioD  ne  perpétue  en  faiear 
dudealinataire  que  des  droils  encore 
existants  :  auasi  ne  peut-il  l'invoquer, 
pour  suppleer  au  défaut  du  protét, 
que  ai  elle  a  été  intentée  dans  lei 
vingt  quatre  heures  du  décharge  ment. 

Anvers,  ISjanv.  1809.  69.  I.  92. 

19.  Retord  A  remboniaaiiieat. 

—  L'actioQ  en  do mmages- interets 
contre  un  capitaine  pour  retard  dans 
rembarquement  des  marchandises 
convenues  n'est  pas  recevable  i  dé- 
faut de  protét. 

Anvers,  8  fe».  1861.  61.  I.  262. 

30.  Batard  duu  l'«rriv4e  d«  U 
marah*ndiae.  —  Les  prescripiions 
desart.4%el436.  Code  de  commerce, 
ne  sont  pas  applicables  k  l'actian  en 
indemnité  contre  Ie  capitaine  du  chef 
d'un  reUrd  dans  l'arrivée  de  la  mar- 
chandise Iransportée. 

Anvers,  28  nov.  1861.  62.  I.  65. 

31.  R«tard  dana  la  déliTranoe. 

—  La  fin  de  non  recevoir  de  l'arl. 
435,  Code decommerce,  nes'applique 
pas  k  l'action  en  refusion  du  donimage 
du  chef  de  baisse  des  prix  de  la  mar- 
chandise ,  des  interets  du  capitai 
resté  improductif  et  des  frais  acces- 
soires ,  nés  du  défaut  de  délivrance 
par  Ie  capitaine  au  lemps  voulu. 

Anvers,  6  juin  1865.  e&.  l.  189. 

23.  SolMtltaUon  d'une  mar- 
obandise  A  una  autre  Ion  dala  dé- 
livTanca.  —  8BCa  vldaa.  —  Lorsqu'il 
est  avéré  au  proces  et  reconnu  par  Ie 
capitaine  qu'il  n'a  présenté  k  la  déli- 
vraison  qu'un  sac  vide  au  lieu  d'un 
sac  de  salpélre  qu'il  >  nga  i  bord , 


m 


FIH  DE  NON  RECEVOIH 


i)  ne  peut  exdper  contre  les  destina- 

taires  de  ce  qu'ils  ont  re^u  Ie  restant 
de  Ia  marchandiae  sans  proteBtation. 

Dans  Ie  mOme  cas  ,  si  les  destina- 
taires  dénient  l'existence  d'une  avarie 
et  souliennent  qu'il  y  a  eu  siibatilu- 
tion  d'un  ssc  k  un  autre,  il  y  a  lieu  , 
malgré  Tabsetice  d'une  protestation  k 
la  réception  ,  d'ordonner  au  capiUiue 
de  prouver  l'identité  du  sac  présenté 
par  lui  aux  destinataires  avec  Ie  sac 
par  lui  re^u  k  bord  de  son  navire ,  et 
les  causes  de  force  majeure  qui  en 
ont  délruil  Ie  contenu. 

Anvers  ,  8  mai  1856.    56.  1.  i86. 

CHAPITRE    II. 

DU   PROTÊT. 

SECT.  I.  —  DU  PROTÊT. 

33.  Actes  équivalent».  —  1^  pro- 
testation exigée  par  l'art.  435  Code 
commerce,  comme  conditiun  d'une 
réclamation  contre  Ie  capitaine,  ne 
peut  étre  suppléée  que  par  un  acte 
qui  conslale  4  la  fois  l'exintence  de 
l'avarie  OU  du  manquant,  et  l'aveu, 
au  moins  impllcïle ,  par  Ie  capitaine 
de  sa  responsabilité. 

Peu  imporle  donc  que  les  parties 
soient  d'accordsurladélivrance  d'une 
quanlité  inférieure  i  celle  [lortée  sur 
Ie  connaissement ,  si  ce  document  a 
été  signé  par  Ie  capitaine  avec  la  men- 
tion :  poids  inconnu. 

Anvers,  5  nov.  1867.      67. 1.  348. 

24.  Caractère  «t  mentioas  né- 
oesaalres.  —  La  protestation  i  faire 
contre  Ie  capitaine  au  v<£u  de  l'art. 
435  du  Code  de  commerce ,  doit  f  tre 
aignifiée  après  vérification  de  la  mar- 
chandiae, et  indiquer,  au  moins  som- 
mairement ,  celle  i  laquelle  on  a  con- 


«taté  un  domraape  ou  un  manquant 
et  les  causes  pour  lesquelles  on  croil 
pouvoir  attribuer  l'un  ou  l'autre  i  li 
faute  du  capitaine. 

En  conséquence  ,  est  inopéranl  Ie 
protét  général  pour  toute  avar.e  ou 
manquant  évenluel ,  signifié  au  capi- 
taine avant  Ie  déchargeraent. 

Anvers,  11  juin  4868.    68. 1.  SM. 

35.  Le  protét  doit  indiquer  laiaü- 
vement  la  marchandise  è  laquelle  on 
constate  un  manquant  et  les  causes 
pour  lesquelles  on  entend  reudre 
le  capitaine  responaahle. 

C.  Brui.  4  aoat  1868.    68.1.^. 

36.  DAfaut  de  proUt  opposabla 
&  l'altrétenr.  —   RAaerves.  —  U 

négligence  du  destinataire  i  rendroil 
du  protét  peut  étre  opposée  i  YaSri- 
teur  qui  devait  se  faire  représenler 
au  déchargement. 

Des  réserves  faltes  lora  du  regle- 
ment du  fret  sont  inopËraoles  alors 
que  plus  de  24  heures  se  sont  écoulées 
depuis  la  réception. 

Anvers,  5  nov.  1867.      67. 1.  348. 

27.  Dölol.  —La protestation eiigêe 
par  l'art.  435  Code  de  commerce,  pour 
conserver  le  recours  du  deslinalain: 
contre  le  capitaine  en  cas  d'avarie  ou 
de  manquant,  ne  doit  avoir  beu  que 
dans  les  24  heures  de  la  réception  des 
marchandises,  et  non  dans  les  24  heu- 
res du  débarquement,  lorsque  ce  dé- 
barquement  se  fait  par  les  ouvrien 
du  capitaine  et  en  l'ahsence  du  des- 
tinataire. 

Anvers ,  18  juin  1872.    72.  L  180. 

38.  Dëlal.  —  Nombr»  de  oollr- 
TérUlcciUon  Immtdlate.  —  Si ,  en 
rëgle  générale,  le  destinature  ne  doit 
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pretester  du  chef  de  tnanquant  que 
dans  les  24  heures  après  l'enlier  dé- 
ehargement  du  navire,  il  en  est 
aulrement  pour  Ie  nombre  de  colis. 
L^  lérification  de  ce  nombrese  fai- 
Eant  d'après  l'usage  d'Anvers ,  Su 
moment  du  débarqu^ment ,  Ie  desli- 
nataiie  doit  pretester  dès  qu'un 
désaccord  vient  k  se  produire  entre 
lui  et  Ie  capitaine  :  Ie  dépüt  i  quai 
sans  léclamation  pendant  24  heures , 
«t,  i  plus  forte  raison  l'enlèTeroent 
du  quai  rendent  toutrecoursnon  rece- 

Anvers,  ■13  mai  1869.    69.  I.  251. 

29.  ProUt  «n  port  do  charta. 
-  Expertise.— C«nBul.—  Le  prolét 
fait  au  port  de  charge  suit  la  mar- 
chandïse  au  port  de  destination. 

Le  chargeur  peut  y  faire  proctder 
a  l'eiperlise  en  prcsence  du  consul 
<j«  la  natioD  du  capiiaine,  èdéfaut  du 
capitaine. 

Anïer3,28aoüt1867.    67.  J.285. 

30.  Protèt  aa  port  de  charge.— 
Retard  dans  le  transport.  —  Lors- 
que  les  cbargeurs  ont  embarqué  la 
marcbandise  sous  le  benefice  d'une 
proteslation  conlre  le  retard  injuste 
dans  le  tranxpoit  convenu ,  le  droit  i 
inderanité  du  cbef  de  ce  relard  sub- 
EJ^le,  encore  que  le  destinalaire  ait 
pria  réception  de  la  marchandi«e  sans 
protél. 

Mais  la  réception  ,  dans  ces  condi- 
lions ,  ne  perniet  plus  de  réclamer  du 
cherdedétérioration,  avarie  ou  pprie 
de  poids. 

AflT.  22févrierl866.  66.  I.  236. 

31.  Hequete  an  Juge  ponr  de- 
mander  rexpertis*.  —  Vne  requéte 


sdressée  au  juge  du  lieu  pour  proTO- 
quer  l'expertise  de  la  marchandise 
conslitue  une  proteslation  EuRi^ante. 

C'est  i  l'aasureur  k  justiGer  que 
cette  protestalion  n'a  pas  eu  lieu  en 
temps  utile. 

lug.arb.Anf.,19inail868. 69.1.19. 

3X  TardlTlU  dn  prottt.  —  Le 
desUnalaire  quï  ne  proleste  du  cbef 
d'avarie  que  trois  jours  {i'*  espéce) 
OU  quatre  jours  (2n"  espèce)  après  le 
débarquementde  la  marchandise,  en- 
core que  celle-ci  reste  déposée  surle 
quai ,  doit  élre  déclaré  non  recnvabla 
dans  son  action  en  respousabilité  con- 
tre  le  capitaine. 

Anvers,2    aoflflSei.     '14.1.355. 

An*ers,  24  juin  1869.      69.  1.  321. 

SECT.  II.  —  DISPENSE  DU   PRO- 
TÈT OU  RENONCIATION. 

33.  Aatorisation  de  prendra 
posseaslon  de  la  marchandise.  — 
La  convention  par  laquelle  le  fréteur 
aulorise  le  destinalaire  k  prendre  ré- 
ception d'une  marchandise  avariée, 
lout  en  re!Lint  entier  dans  ses  droils 
OU  prétentionsendommages-inléréts, 
a  pour  eiïet  de  dispenscr  le  deslina- 
taire  de  protester  conformément  k 
Tart.  435,  Code  de  commerce  ,  mais 
non  pas  d'intenter  son  aciion  dans  le 
délai  d'un  mois  fixé  par  Tart.  436 
du  Code  de  commerce. 

Le  dit  délai  court  dans  ce  cas  du 

jour  de  la  réception  de  la  marchandise. 

Anvers,  6  juin  1865.    fö.  I.  189. 

34.  Gampromis  pour  règlament 
des  aTariea.  —  Le  compromis  signé 
entre  le  capitaine  et  les  intéresses  au 
chai^ement  pour  soumettre  è  des  dis- 
pacheurs  le  rë;;Iement  des  jets  en  afa- 
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dans  Ie  sens  d'une  dispense  de  Ia 
fomialité  du  dépM  proviaaire. 

Mais  pareiüe  constatation  luppow 
une  vérilicaljon  réciproque  du  nom- 
bre  de  colis  délivrés  au  fur  el  a  me- 
sure des  oprirations  du  débarque- 
ment.  On  invoquerait  en  vain  les 
vérifications  de  la  douane  ainai  qae 
Ia  pesée  faite  avec  Ie  capilaine  en  «uc 
du  reglement  du  fret ,  alors  surtout 
que  ces  opéralions  ont  eu  lieu  après 
débarquemcnt  total  el  séjour  des  mai^ 
chandises  sur  Ie  quai. 

Anvers,Sdéc.  1865.    66.1.13. 

38.  Si  Ie  manquant  a  été  conslalé 
conlradictoirement  entre  Ie  préposé 
du  capilaine  et  Ie  réceptionnaire , 
1'acte  de  pro  te  station  prescril  par  le^ 
articlus  435  cl  436  du  Code  de  com- 
mcrce  eelinutlle. 

La  fin  de  non-reccvoir  de  Varlick 
435  est  basée  sur  une  simiilc  prêsomp- 
tion ,  qui  s'évanouit  devant  la  preure 
contraire. 

Anvere  ,  4  avril  1870.   70.  I.  109. 

30.  DépAt  da  fret  jasqn'!  bo* 
Intion  du  dUférend.  —  Le  fait  que 

Ie  destinalaire  etle  capilaine  sera) enl 
convenus  de  laisser  le  fret  en  déjuM 
jusqu'è  la  Bolulion  du  différend  n'ini' 
pliquc  pas  1'intcnlion  des  panies  ie 
se  dispenser  1*001  proquerocnt  de  l'ol- 
servation  des  prescriptions  de  la  loi , 
notamment  de  celles  relatives  au 
délai  de  rintenlement  de  t'action. 
Anïers,28  nov.  1861.  62.  I.  ffi. 

40.  DéBignation  d'nn  dispa- 
cheur.  —  Esl  présumé  renoncer  au 
benefice  des  art.  4%  et  436,  Code  de 
comnierce  ,  TasGureur  qui,  inforoié 
du  sinislre,   désigno   un   dispacheur 
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pour  faire  Ie  décompte  du  dommage. 
Amers  ,  11  juin  1875.  75.  I.  215. 

41.  Intarvcntion  k  l'axparUM 
at  an  règlamant  dn  domnutp*.  — 
Les  diaposiüona  da  *rt.  435  el  436, 
Code  de  commerce,  na  sont  pas  d'or- 
dre  public  et  les  parties  peuvent  y 
ren  oneer  méme  tacitement ;  parexem- 
l'le,ence  qui  concerne  les  assureurs, 
en  interreDanl  i  Texpertise  et  i  la 
confection    d'un   r^lemeot   amiable 

Jue.arb.,24mai    1868.69.1.147. 
C.  Brni.,   3mara1870.  70.  1.195. 

42.  Raconnaisauio*  du  man- 
qaant  par  Ie  cBpltadaa.  —  Les  for- 
tiialités  prescrites  par  les  art.  435  et 
436  dii  Codi;  de  commerce,  soot 
iniitiles ,  lorsque  Ie  capitaine  a  re- 
connu l'eiistence  du  déQcil. 

Anvers,  9  avril  1874.     74.  I.  242. 

43.  —  Le  capitaine  conire  lequel  on 
reclame  un  mantfuanl  ne  peut  en- 
ciper  de  la  réception  de  la  marchan- 
dise  eans  protcstation ,  bi'sque  le 
manquant  a  été  lirtuellemeut  re- 
coanu  dans  le  décomple  de  fret  dressé 
|iar  Ie  courlier  de  navire,  son  man- 
dalaire. 

An«era,  3  juin  1864.      64.  1.  359. 

44.  Le  capitaine  qui  dresse  son 
comple  de  fret  d'après  le  résDlIat 
du  pesage  opéré  au  port  de  de^^tina- 
lion,  reconnattpar  la  méme  l'existence 
du  manquant  dii  dit  poids  sur  celui 
énonci  au  connais-iement  et  aa  res- 
ponsabiliti^  de  ce  chef,  alors  m^me 
qu'il  na  point  déduil  du  loontant  de 
SOQ  compte  la  valeur  du  manquanl. 

Partant,  le  dcslinalairc  est  rcceva- 


ble  4  agir  contre  le  capitaine  dn  cbef 
de  ce  manquant,  quoiqo'il  lit  regu  le 
chargement  sana  protestalioo. 
Anvers,  ejuill.  1868.  68.  I.  2Q0. 

45.  A  défaut  de  protestatioD  dans 
les  vingt-quatre  beures,  la  réclamation 
du  chefd'un  manquant  dans  la  mesure 
OU  le  poids  délivré,  est  non  recevable 
encore  que  Ia  dilférence  entre  les  dits 
mesurea  ou  poids  el  celui  indiqué  au 
connaissement  soit  reconnue  par  le 
capitaioe  et  que  le  destinataire  ait 
refusé  de  payer  le  frel. 

Anvere,  5  mai  1868.    68.  1.  156. 

46.  Ranonolatlon  taclte.  — 
Comme  la  fin  de  non  recevoir  de  Tart. 
i3ó  Code  de  commerce ,  est  introduite 
dans  rintérét  du  capitaine,  celui-ci 
peut  y  renoncer,  soit  expresse  ment , 
soit  tacitement. 

Mais  la  renonciation  tacite  ne  peut 
a'induire  que  de  faita  qui l'impliquent 
nécessairement. 

Elle  conslilue  une  exception  peremp- 
toire du  fond,  qui  est  opposable  ea 
tout  élat  de  cause.  Elle  peut  étre 
proposée  pour  la  première  fois  en 
degré  d'uppel. 

G.  Gand.  15janv.  1874.  74. 11.193. 

47.  SilenoQ  du  capitalna  apris 
aTia  da  manquant  lol  donnè.  — 

Le  silence  garde  par  le  capitaine  sur 
l'avis  lui  danné  parlettrc,  immédiate- 
ment  après  la  ïériQcatlon,  pour  l'in- 
former  de  l'existence  d'un  manquant 
el  Ven  rendre  responsable,  vautcon- 
statation  sufTisante  de  ce  manquant, 
el,  parlant  dispense  de  protestation. 
Anvers,  4  déc.  1869.      69.1.392. 
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CHAPITRE  III. 

ACTION  EN  JUSTICE  DANS  LE 
HOIS. 

U.  Action  contr«  Ie  cbargeur 
da  cbel  d'avnrle  «nUriaore  k  la 
mis*  h  bord.  —  Est  recevable  l'ac- 
tion  du  capitainc  contre  lo  chai^eur 
du  chef  d'avarie  antérieure  &  la  mise 
i  bord,  quoique  Ie  capitaine  n'aitpas 
proteslé  de  ce  chef  lors  de  l'embar- 
quement,  si  cette  avarie  a  fait  l'objet 
de  rés^erves  dans  Ie  connaisaement 
délivié. 

Ces  réserves  dispensaient  Ie  capi- 
taine de  l'obligation  de  protester  con- 
tre Ie  chargeur, 

Anvers,  19  mai  1873.     73.  I.  203. 

49.  Aotion  en  déllTrance  de  Ia 
marohandtae.  —  Réserves.  —  Ex- 
pertiae.  —  L'aclion  en  délivrance  de 
la  marchandise ,  les  réserves  y  faites 
au  sujet  des  donimages-intéréts  pour 
Bvarie,  la  poursuile  en  nominalion 
d'experts,  ou  la  conslitution  amiable 
d'experls  et  les  opérations  de  ccu\-ci 
ne  peuvent  suppleer  i  l'aclion  directe 
en  réparation  ni  justiDer  Ie  relard 
mis  i  son  intentemcnt. 
Anvers,  6  juin  1865.      65.1.  189. 

BO.  AcUon  en  paiement  de  la 
TalBur  de  la  marchandise  dëlaia- 
aio  dans  un  port  de  relache.  — 

L'action  tendanlaupaiement  de  la  va- 
leurde  la  marchandise  délai?sée  dans 
unportderelSchene  constituepasune 
demande  en  reglement  d'avarie  qiii 
serait  non  recevable  après  la  signature 
d'un  compromis  tendantè  faire  regier 
les  avaries  par  dos  di^pacheurs. 
Anvers,  29  nov.  18fê.  65.  1.  235. 


SI.  AotioB.  —  ContrUnition  i 
l'avarie  grosse.  —  La  réceptioo  de 
la  marchandise  sans  protestalion  renJ 
non  recevable   loute  réclamation  du 

d es tinataire  contre  Ie  capitaine,  méme 
pour  contribution  k  l'avarie  grosse. 

Le  compromis  pour  reglement  des 
avaries  communes  ne  peut  suppleer 
i  la  prole.station  que  lorsqu'il  y  est 
fait  mention  de  l'avarie  pour  laquelle 
on  reclame. 

Anvers,9  nov.  1869.      69.1.396. 

53.  Demande  d'expertise.  — 
Lorsqu'4  l'arrivée  du  navire ,  pro- 
testalion  est  faite  par  le  destinataire 
quant  i  l'état  de  Ia  cargaisun,  et 
que  cette  protestalion  est  suivie  im- 
médiatement  d'une  demande  en  ei- 
pertise  reguliere  de  la  marchandise, 
laquelle  reste  entre  les  roains  d'un 
tiers,  cette  protestalion  est  censée 
durer  aulantque  l'instance,  et  ledêUi 
d'un  mois  prévu  par  l'art.  436  du 
Code  de  commerce  ne  court  qu'i  par- 
tirde  l'achËvement  de  l'eKperlise,  od 
méme  du  jour  de  la  vente  publique , 
loi'sque  les  eipertt  ont  déclarée  que 
celle-ci  seule  pouvait  délerminer  la 
valeur  réelle  des  raarchandiaes  aia- 

llimportepeuque,dans  l'intervglle, 
la  marchandise  ail  élé  délivrée  maté- 
riellement  au  destinataire  pour  la 
conlier  aiix  experts. 

C.  Brui.  3  mars  1870.    70. 1. 166. 

53.  Demande  en  rèalisatlon  de 
la  marchandise.  —  Est  suffisant 
pour  valoir  action  en  justiceconromié- 
ment  i  l'art.  436  du  Code  de  com- 
merce ,  l'exploit  par  lequel  le  desti- 
nataire cite  le  capitaine  pour  «oir 
ordonuer  la  vente  de  la  marchandise. 
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se  réserrant  de  conclure  conire  lui 
i  la  réfuBioD  du  dommage  lonque 
rimportance  de  celui-ci   sera  connu 
par  te  rétalut  de  la  Tente. 
AnTer8,17m»1869.  69.1.  267. 

54.  D«maAd«  raoaiiT«nUon- 
nelle.  —  Lorsqae  Ie  capitaine  a  in- 
tenlé  Eon  action  en  paiement  du  fret 
dans  Ie  mois  de  la  délifrance  du 
chargement,  Ie  deslinalaire  est  rece- 
Tafale  i  coDclure  reconveDtionnelle-  . 
menl,  mËoie  après  reipiratioa  du 
mois,  i  la  déduction  de  Ia  valeur  du 
manquant  ou  du  dommage  Bunenu 
è  la  marchandise. 

Anvers,    6  juilletl668.  68.  1.  260. 

Anïere ,  18  mare  186».  6».  1. 132. 

Anvere ,  21  mars  1872.  72.  1.  316. 

Contra  ; 

Anvers,  20  juilletl855  et 

C.BnK.19déc.    1855.55.1.345. 

AoTers,  21  sept.  1859.  60.  I.    98. 

QS,  Etant  en  possession  du  fret,  Ie 
deatinalaire  n'avait  pas  besoJn  d'in- 
lenter  une  demande  en  justice  pour 
u  maintenir  en  possession,  d'après  Ie 
principe  que  lorsque  raction  est  tem- 
poraire  ,  l'eïception  est  perpétuelle. 

An.ers,21  mars  1872.  72.1.316. 

S8.  Lonque  Ie  frel  a  été  pa<fé  sous 
déduction  de  la  valeur  des  marcban- 

dises  en  dispute  ,  et  que  Ie  capitaine 
cite  Ie  destinataire  en  déans  Ie  mois 
de  la  réception ,  en  paiement  du 
wlde,  celui-ci  peut,  mëme  après  l'ex- 
piration  du  mois ,  se  prévaloir  de 
l'ïïislence  d'un  manquant  pour  con- 
clure au  rejel  de  la  demande. 
Anvers, 24  nov.  1868.  69.  I.  48. 

S7,  Pour  sauvegarder  les  droils  du 


destinataire  ,  il  ne  sumt  pas  que  Ie 
capitaine  ait  intenté  aon  action  en 
paiement  du  fret ,  dans  Ie  moia  de  la 
date  du  protét. 

Le  destinataire,  qui  a  laissé  passer 
ledélai  légal,  ne  peut  plus  dans  ce 
c«s  agir  par  demsnde  recnnvention- 
nelle  que  jusqu'i  concurrcnce  du 
fret  nonpajé. 

Anvers,  15  mai  1872.  72.  I.  90. 

58.  Exp«rUa«  «ontradlotalre.— 
Pour  conserver  son  action  contra  le 

capitaine  du  chef  d'avarie,  le  récep- 
tionnaire  ne  peut  se  bomer  a  pro- 
tester,il  doit  former  sa  demande  dans 
le  mois  du  protét  ;  art.  436  du  Code 


II  ne  sufGt  pas  qu'il  ait  dans  le  moia 
procédé  k  des  devoirs  d 'expertise  con- 
tradictoire ment  avec  le  capitaine. 

Anvers,  28iuinl8C2.  62.  1.  402. 

69.FlnBleiiTB  ch«fsd«  d«ntaiid«. 
—  RAaerveB.  Le  destinataire  doit 
sous  peine  de  non  rccevabilité  ,  exer- 
cer  son  recours  conire  le  capitaine 
du  chef  d'avarie  en  déans  le  mois  du 
proiét :  arl.436  du  Code  de  commerce. 

S'ilf  aplusieurschefs  dedommages 
interets, il  doit  les  produire  tous  en 
déans  le  mémedéJai. 

Ainsi,  bien  qu'it  aitat^i  en  déans  le 
mois  en  paiement  de  l'avarie,  plus 
des  frais  de  protêt,  expertise,  dépöt , 
emmagasinage  et  séquestre ,  il  ne 
peut,  aprè»  ce  mois,  intenter  une 
nouvelle  action  en  paiement  de  la 
dépréciation  de  la  marchandise  par 
suite  de  la  baisse  dtn  prix  pendant 
le  proces. 

II  ne  suffirait  pas  méme  d'avoir 
fait  des  réserves  k  cel  égard  dans  sa 
première  citation  ;  il  devait,  au  moins 
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C.  BruK.  4  déc.   1869.    70.  I.     6. 
Anvers,    3  mai  i«li.    7M.  155. 

63.  La  délivrance  ne  résuUe  pas  dn 
seul  fail  de  la  mise  k  quai ,  méiiie  si 
les  ouvriers  du  destinalaire  ont  pris 
parlè  ro|jération. 

AoTers,  4  déc.  1869.       69.  1.  392. 

M.  En  conséqueoce,  si  Texistence 
d'un  manquant  est  reconnue  avant  la 
délivrance  au  destinataire ,  et  si  ce 
manquant  eni  de  nature  k  engager  la 
respon sabilj té  du  capitaine ,  Ie  défaut 
de  protestation  et  méme  Ja  réceptioq 
postérieure  par  Ie  destinalaü'o  des 
marchandises  présenlées  k  ses  ou- 
vriers,  n'entralne  point  une  fin  de 
non  rccevoir  centre  sa  réclamation. 

Anvers,  3  mai  1871.        71.  I.  155. 

65.  Dépdt  A  ctURl.  ~  HBnipola- 
tlons.  —  Le  destinataire  d'une  mar- 
chandise  arriïée  par  voie  de  mei' ,  ne 
pouvant  utilemeat  en  faire  la  vénfica- 
tion  que  lorsqu'elle  eet  débarquée  el 
déposèe  k  quai,  ne  devient  point  non 
recevable  en  ses  réclamations  par  Ie 
fait  du  dépAt  ou  méme  du  séjour  de 
la  marchandise  sur  Ie  quai  pendant 
Ie  temps  nécessaire  k  la  vériricaüon. 

Les  manipulations  qu'il  fait  subir 
aux  marchandises  pour  les  vérifler  et 
méme  l'enlévement  de  celles  au  sujet 
desquellesil  n'a  point  de  réclamations 
è  faire,  n'entratnent  pas  non  plu^  de 
fin  de  nou  recevoir  contre  lui,  pourvu 
qu'il  ait  procédé  contradictoireraenl 
a vee  Ie  capitaine. 

Anvers,  17  avril  1869.    69. 1. 163. 

C.  Brui.  4  déc.  1809.    70.  L     6. 

68.  Dèpdt  A  qnnl. — Ripanitlona 
urgentea.  —  On   ne  peut  déduiru 
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nne  fin  de  non  recevoir  &  1'sction  dirigée 
contre  Ie  capitüne  pour  manquant  ou 

a)  Ni  de  ce  que  la  msrchandÏBe  , 
déliirée  i  hauteur  de  palan ,  a  étè  dé- 
posée  i  quai  par  les  ouvriers  du  ré- 
ceptionnatre ,  puisque  ce  n'est  que 
sur  Ie  quai  que  s'efTectuent  la  vêrifl- 
catjon  et  Iai'éception,aprèHdéchsrge- 
meat  de  tonte  la  pai'tie  menlionnée 
en  cbaque  connaissement. 

b)  Ni  de  ce  que  lea  barili  conlenant 
tette  marcbandisc  ont  élé ,  après  dé- 
chargemeDt  ,  réparés  d  quai  sans  la 
partidpalion  du  capitaine  ,  puisque 
UI  est  l'uEage  quand  l'élat  du  conte- 
nactpeut  compromettre  leconlenu. 

c)  Ni  de  ce  que  Ie  réceptionnaire  a 
laisfé  prolonger  Ie  séjour  sur  Ie  quai 
sans  faire  ordonner  Ie  dèpdt  en  mains 
tierces,  puisque  Ie  capitaine  averti  par 
Ie  protét  et  la  demande  d'expertise  , 
pouvait  lui-mème  faire  ordonner  ce 
dfpdt,  s'il  Ie  jugeait  utile. 

AnTer8,27noïein. 1858. 58. 1.270. 

fi7.  EiilèT«m«nt  de  la  marchan- 
iUa«  sona  axpertlse  ni  dépdt  en 
llea  n«atre.  —  Le  destinataire  qui 
mème  aprÉs  protestalion  enlève  la 
marcbandise  sans  constalation  regu- 
liere de  soa  état  ou  du  mauquant ,  et 
sans  lataire  dépoaer  en  lieu  neutre  dési- 
gnéparjuBlice,  est  non  recevabledans 
sesrecourg  conlre  le  capitaine  du  chef 
de  Dianqaant  comme  du  chef  d'avarie. 

Anwrs,    7  jan».  1859.  59.  I.    23. 

Anvera,  21  déc.    1861.62.1.    98. 

Anïers ,  28  juil.    1862.  63.  1. 133. 

Anvers,21  et  28nov.et 
8  Séc.  1865.  66.  I.      5. 

Anvera  ,  19  avril  1866.  66.  !.  273. 

AnT.17et22mai  1871.  71.1.225. 

Aiiïere,18a«rril  1873.  73.  !.  118. 


Anvera,  21  janv.  1874.  74. 1. 134. 

es.  Il  n';  a  pas  lieu  ,  dans  ces  cir- 
constancea  ,  d'avoir  égard  i  une  véri- 
fication  douaniëre. 

Anders ,  18  avril  1873.  73.  I.  118. 

69.  II  ne  sufüt  pas  d'un  avis  ofli- 
cieux  du  manquant ,  donné  aux  pré- 
posés du  capitaine. 

Le  désordre  dans  le  débarquemcnt , 
la  menace  d'enlëvement  d'oflice  par  la 
police  ne  relévenl  pas  le  destinataire 
decettefindenon-receïoir  (l'espëce). 

Le  consentement  du  capitaine  i 
l'enlèvement  sans  expertise  ne  peul 
étre  prouvé  par  témoins  (2>  espéce). 

Mais  la  reconnaissance  du  manquant 
par  le  capitaine  en  cours  de  proces 
doit  entralner  le  rejet  de  la  fin  de 
non-receïoir  (3«  esp^ce), 

Anvers,  17  et22mai  1871. 71. 1.225. 

70.  Peu  iroporte  qu'un  acte  de  pro- 
testalion prétendilmenl  conservaloire 
ail  été  fait  avant  tout  débarquement 
OU  constatalion  i  bord  du  navire. 

Peu  imporlH  encore  une  constata- 
lion OU  véiificalion  faile  entre  le  des- 
tinataire et  ses  aasureura  avant  l'en- 
lÈvemenl. 

Anvers,  2t  et22nov.et 

8déc.  1865.        66.  I.  5. 

71 .  EnlèTsniBiit  saiw  constata- 
lion préalable  de  l'ètat  de  la  mar- 
ohandlse.  —  Est  déchu  de  tout  re- 
cours contre  le  capitaine  du  chef  d'un 
prétendu  manquant  4  des  fulailles 
d'huiles,  le  réceptioimaire  qui  fait  en- 
lever  ces  fulailles  sous  un  simple 
protél,sans  en  avoir  fail  régulière- 
raent  constater  l'élat ,  ensemble  avec 
les  causes  du  coulage  et  le  inonlant 


FIN  DB  NON  RECEVOIH 


de  celui-ci,  ou  méme  saus  avoir  pro- 

TOqué  Ie  dépflt  en  mains  tierces  pour 

la  conaervation  des  droits  de  chacun. 

Anïers,i9noï.  1Ö58.    58. 1.  250. 

73.  Le  consignalaire  d'un  charge- 
ment  de  calamiDe  qui  enlèïe  la  mar- 
chandiseBansfaireconstaterlamouitle, 
ne  peut  du  chef  de  celle-ci  opérer 
réditction  sur  le  fret  en  se  prévatant 
de  conatatations  faites  entre  lui  et 
son  acheteur. 

Anïers,  14  féï.  1863.      63.  I.  290. 

73.  Le  deslinataire  qui  eniève  la 
marchandise  après  protët,  mais  avant 
d'£tre  d'accord  avcc  le  capitaine  sur 
le  nonibre  des  barriques  délivrées,  se 
rend  non  recevable  a  réclamer  du 
chef  de  nianquant. 

Anv.,  18  oclobre  1865.  65.  I.  363. 

74.  FreuT«  teatimoniale.  —  La 

non  recevabililé  prédite  eiclut  loute 
preuve  testimoniale,  lescasdedol,  de 
fraude  et  de  vicescachésexceptés. 

Anvers.SSjuil.  1862.  63.  1.133. 
Anvers,  18  oct.  1865.  65.  I.  363. 
Anvers,  21  et  28  novembre  el 

8  déc.  1865.     66    1.     5. 
Anirers,  21  jan.  1874.    74.  1. 134. 

7B.  Le  deslinataire  ne  peut  Ure 
relevé  de  la  déchéance  qui  rêsulle  de 
ce  tail,  en  offranl  la  preuve  de  Téchauf- 
femenl  des  marchandiscs  au  moment 
de  leur  arrivée ,  et  du  retus  qui  en  a 
Élé  fait  pour  cette  cause  par  des  tiers 
acheteurs . 

Anvers,  21  déc.  1861.    62.  I.  98. 

79.  U  n'y  a  pas  lïeu  d'adraettre  la 
demande  i  preuve  testimoniale  d'uoe 
peséeconIradicUiire  qui  aurait  élé  faite 


avant  l'enlèvement ,  Burtout  lorsqoe 
le  destinalaire  ne  justifie  pas  avoir  été 
dans  l'impossibilité  de  faire  constater 
par  écritle  résulUt  du  pesage. 
Anvei-s,  19avril1866.    66.  L  273. 

77.  Enlèvttm«nt  d'nna  partia 
dtt  la  cargaiBon.  —  L'enlèvement 
de  la  partie  du  chargement  non  su- 
Jette  i  réciamatioa  ne  préjudicie  p^ 
aux  droits  du  deslinataire  contre  le 
capitaine  quani  i  la  partie  en  litige. 

Anvers,  11  juin  1868.  68.  l.  283. 

78.  Le  deslinataire  d'une  marchan- 
dise a  non-seulement  la  faculté,  mais 
méme  Tobligalion  de  prendre  récep- 
lion  de  la  paiiie  qui  est  en  bon  étal, 
sans  préjudicier  i  ses  droits  du  cher 
de  la  parlie  qui  est  avariée. 

Anvers,  26  aoill  1873.  73.  I.  358. 

79.  Emmaeaolnaga  dnrant  le 
proces.  —  On  ne  peut  faire  découler 
one  (in  de  non-recevoir  du  simple 
fait  d'emmagasiner  une  marchandise 
au  sujet  de  laquelle  une  contestation 
esl  pendante  devant  le  tribunal ,  lors- 
que  des  cïrconstances  de  la  cause  it 
appert  que  le  fait  du  dépöt  s'esl  réa- 
lisé  dans  la  vue  d'éviterlesformalilés 
el  les  frais  d'un  dépüt  judiciaire  pro- 
visoire  et  après  entente  préalable  des 
parlies  pour  éviter  toute  confusion. 

Anvei-s,  28  déc.  1857.  57.  I.  38*. 

80.  VériUcaUon  k  quai.  —  Dé- 
barqaement.—  Le  deslinataire  d'une 

marchandise  arrivée  par  voie  de  mer, 
ajant  le  droit  de  la  vérifier  sur  li* 
quai ,  et ,  par  suite  ,  de  la  déposer  a 
quai  pendant  le  lemps  nécessaire  a 
cette  vérilication ,  n'est  pas  lenu  , 
pour  conserver  son  recours  conire  le 
capitaine,  de  faire  arréter  le  débar- 
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quemenl  tm  moment  oü  il  reconnalt 
Teiistence  d'une  ivarie  et  jusqu'i  ce 
qu'il  ait  obtenu  rautoriHation  de  dé- 
poser  la  marchandise  en  lieu  neutre. 
Anvera,  15inai18Tl.  71.  I.  189. 

SECT.  II.  -  RÉCEPTION. 

81.  CüAua*  :  marchandiBas  en 
dUpnt«.  —  Attastatioiw  d«  la 
douane.— Eat non  recevable toute ré- 
clamatioD  du  deslinataire  du  chef  de 
manquant ,  s'il  a  pm  réceplion  sans 
protestation  ,  et  ttans  consUtalion  par 
experts  de  ce  manquant. 

II  en  est  ainsi  alors  méme  que 
lars  de  Teinbarqueraent ,  Ie  capitaine 
a  recoDnu  que  certaines  marchandisus 
étaient  en  disptile ,  el  que  la  douane 
au  port  de  destinalion  a  attealé  rexis- 
tencede  ce  manquant. 

Anvcrs,  3  oct.  1872.    72.  I.  373. 

ii.  DAchargement  de  poutres. 

-~  Le  fait  par  Ie  deetinataire  d'avoir 
avec  OU  sans  proteïlalion  préalable 
fait  conpérer  par  Bes  ouvriers  au  dé- 
charjement  des  puulres  ,  de  les  avoir 
fail  déposer  sur  un  radeau  dans  le 
bassin  et  retirer  de  l'eaii,  ne  congtitue 
pas  une  réceptiiin  elfective  de  nature 
4  rendre  non-recevable  loule  récla- 
mation  contre  le  capitaine.  Il  en  se- 
rail autrement  si  la  marchandise  avait 


Anïers,22aoilt,  13  el  27  no*em- 
brel857.      57.  1.  277,375  el  378. 

S3.  Dépdt  daas  lea  magaaüia 
deladonana.  —  Que  faul-il  enten- 
dre  par  réceplion  malérielle  et  elTec- 
tiTe  de  la  marchandiae? 

Le  dépdl  dans  les  magasine  de  la 
douane  peut  constituer  celte  réceplion, 
mais  aeolement  lorequ'il  a  élé  précé- 


dé  d'uoe  délivraace  par  le  capitaine 
■UI  mains  du  deslinataire  ou  qu'il  a 
été  effectué  par  ordre,  au  nom  et  pour 
compte  de  ce  dernier. 
Jue.arb.Aiiv.l9mai166S.60.  I.  19. 

84.  Empaquettige  dea  cnlra  par 
te  röceptlonnalre.  —  L'^mpaque* 
lage  des  cuirs  par  le  réceplionnaire 
constitue  un  acte  de  réceplion  qui 
enipOcbe  loute  réclaraation  contre  le 
capitaine  pour  avarie,  i  défaut  de 
protétetd'eipertise  préalable  ïDiaia  les 
dites  formalltts,  accomplies  en  cours 
de  débarquement ,  conservent  ulile- 
ment  le  recours  contre  le  dit  capilaine 
du  chef  de  tous  cuirs  ultérieurement 
débarquéa  ou   encore  inlacls  sur  le 

Anvera,  12  février  1864  el 

C.  Brui.  3  mai  1864.      64.  I.  298. 

85.  Manlpnlation.  —  La  manipu- 
lation  de  la  marchandise  faite  sans 
néccssité,  méme  sur  le  quai  ,  pnr 
e.Ycmiile  le  tranï^vasement  d'une  par- 
tie  du  cuntenu  de  barriques  miei  dans 
une  fulaille  de  vin  rend  non  recevable 
la  réclamation  pour  manquant  contre 
le  capitaine. 

Anvers,  20  avril  1864.    64.1.246. 

SS.  Hanlpulatlon.  —  EnlèTe- 
mant  d'enTaloppea.  —  Le  récep- 
lionnairequi,  avant  expertise,  a  mani- 
pulé  è  quai  les  marchandises  débar- 
quées ,  notammenl  en  enlevant  des 
armes  de  leurs  enveloppea,  se  rend 
non  recevable  dans  sa  réclamation 
contre  le  capitaine  du  chef  d'avarie. 

Anvers,  12  juil.  1866.    66.1.352. 

87.  Réoeptlon  partlelle.  —  Oa- 
vriara  k  bord.  —  DépAt  k  quai. 
—  Le   capitaine   dö  peut  opposer, 
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comme  fin  de  noD-recevoir,  au  desli- 
nataire  qui,  après  avoir  protesté  en 
tcmps  utile,  l'actionne  en  réparation 

du  dommage  trouvéèlamarchandise. 

a).  Que  Ie  dit  destinalaire  a  pris 

ri^cepüon  de  la  partie  du  chargement 


ètat  Si 


b).  Que  ce  sonl  ses  ouvriere  (i  lui 
deslinataire)  qui  ont  accueilli  Ie  n.- 
massis    dans  la  cale    provenani  de 

e).  Que  la  marchandise  avariée  a 
élédéposéesurle  quai  et  y  aséjourné 
quclques  jours  aans  eipertise. 

Anvers,  7  janv.  1864.     64.  I.  134. 

88.  Rèa«ptioa  sana  protêt.  — 
Pontr«s  BciAea.  —  Le  destinalaire 
qui  sans  proteslation  aucune ,  revolt 
des  poutrea  prétendümenl  sciées  par 

le  capitaine  et  les  fait  déposer,  sans 
formalités  judiciaires,  dans  le  lieu  qui 
lui  convienl,  i  savoir  (dana  l'eapèce) 
sur  un  terrain  vague  loué  par  luï 
comme  magasin,  se  rend  non  receva- 
ble  k  rédanier  uUórieurenienl  conire 
le  capitaine  du  chef  du  dit  sciage. 

II  invoquerait  en  vain  que  le  sciage 
est  établi  par  te  cubage  des  bois  qui 
a  été  opéré  par  un  niesureur  convenu 
entre  les  deux  parliea  pour  le  regle- 
ment du  fret. 

Anvers,  7  nov.  1863.        64. !.  75. 

89.  Transport  «t  smmagaBlna- 
g«  A  l'entr*pdt.  —  Le  transport  de 
la  marchandise  et  son  emmagasinage 
èl'entrepdtroyal  constituent  uneprise 
de  réception. 

Anvers,  21  déc.lS&l.       62.  1,98. 

eO.  TrauBport  ordonnA  par  ex- 
partB.  —  Le  transport  de  la  marchan- 
dise dans  divi-'ni  magasins  par  ordre 


et  sous  la  surreillance  dsB  eiperts 
conimis  par  juatice ,  mais  sans  dési- 
gnation  des  dits  magasins  par  le  pré- 
sident conformément  A  l'art.  106  du 
Code  de  commerce,  ne  peul  créer 
une  fltt  de  non-recevoir  contre  ta  ré- 
clamalion  du  destinalaire  pouraTaric. 
Anders,  23  fév.  1871.    71.1.167. 

CHAPITRE    V. 
DEPOT  EN  LlEÜ  NEÜTRE  ET 

EXPERTISE. 

SECT.  I.  -  DEPOT  EN  LIEU 

NEOTRE. 

91.  Facultó  ponr  la  prèaldent. 
—  Le  dép6t  ou  sequestre  de  la  mar- 
chandise est  une  mesure  facultaliie 
pour  le  président  du  Iribunal  de  com- 
merce saisi  de  la  demande  d'eiper- 
tise.  A  défaut  de  prescriplion  i  cel 
égai'd,  la  réception  après  protél  el 
expertise  n'éleint  pas  l'action  contre 
le  capitaine  ,  mais  le  destioataire ,  en 
casdeuantestatian,doitprouierriden- 
tilé  de  la  marchandise. 

C.  Bruz.  18  avril,  8  mal  et 

5  aoilt  1867.    67.  1. 152. 

92.  Dépdt  an  Uan  nautre  at  ex- 
partlae.  —  Est  non  recevable  en  son 
action  contre  le  capilaine  du  cbef 
d'avarie  (ou  de  nianquanl)  Ie  récep- 
tionnaire  qui  n'a  pas  fait  déposer  la 
marchandise  dans  un  lieu  neutre  dé- 
signè  par  la  justice  et  qui  n'a  pas  fait 
pro  ceder  &  une  expertise  contradictoire 
de  l'étal  de  celte  marchandise. 

Anïers,  12  oct.  1837,  8  oct.  1840, 
7  féï.  1854,  20  juin  1857.  57. 1.  163. 
Anvers,  19marsl870.  70.  I.  «H. 
Anvers,  25  nov.  1870.  70. 1.  366. 
Anvers,    2fév.  1871.     71.1.132. 
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03.  Dépöt  en  li«Q  neutre  saxis 
autorité  de  justice.  —  Est  non 
recevable  dans  sa  réclamation  contre 
Ie  capitaine ,  du  chef  d'avarie  a  la 
marchandise ,  Ie  destinataire  qui,  sans 
autorité  de  juBtice,  fait  eniever  la 
marchandise  du  quai  et  Ia  fait  trans- 
porten ,  méme  dans  un  entrepot  pu- 
blic surveillé  par  la  douane. 

Anvers,  19  raars  1870.  70. 1.  101 . 

SECnON  II.  —  DEPOT  A  QUAI. 

■ 

04.  Le  destinataire  est  non  receva- 
ble dans  son  action  contre  le  capitaine 
du  chef  d'avarie  s'il  a  laissé  séjourner 
la  marchandise  sur  le  quai  pendant  dix 
jours  après  le  protét. 

Anvers,  2  fév.  1871.  71.  I.  132. 

05.  Est  non  recevable ,  toute  action 
contre  le  capitaine  du  chef  de  man- 
quant,  si  la  marchandise ,  quoiqiie  rc- 
(ue  sous  protét,  a  été  laissée  sur  le 
quai ,  jusqu'è  ce  que  la  douane  Tait 
fait  eniever  d'office^  et  sans  que  le  des- 
tinataire aitprovoqué  une  expertise 
aux  fins  de  faire  constater  de  man- 
quant. 

Anvers,  15 juil.  1873.  73.  1.  313. 
C.Brux.  30  avril  1874.  75.  I.  302. 

08.  Est  non  recevable  a  réclamer 
dtt  chef  de  manquant ,  le  destinataire 
qui  ayantobtenu  une  ordonnance  pré- 
sidentielle ,  prescrivant  le  déput 
de  la  marchandise  en  lieu  neutre, 
laisse  celle-ci  exposée  sur  le  quai  pen- 
dant plusieurs  jours. 

Dans  ces  circonstances ,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'admettre  le  destinataire  k  la 
preave  testimoniale  du  manquant. 

Anvers,  26  aoüt  1873.  73.  I.  358. 

07.  Retard  dans  les  formalités 


Judiciaires.  ^  Manipulations.  — 

Lorsqueledépositaire  a  régulièrement 
protesté  contre  le  capitaine  (!u  chef 
d'avarie  ou  manquant,  il  nese  rend 
point  non  recevable  dans  sa  réclama- 
tion en  laissant  la  marchandise  pen- 
dant quatre  jours  sur  le  quai  avant 
de  demander  l'expertise  et  le  dépt^t  en 
lieu  neutre. 

Néamoins ,  si  pendant  ce  temps  il 
procédé  k  des  vénfications  et  mani- 
pulations ,  il  est  tenu  d'y  appeler  le 
capitaine  ou  celui  qui  le  représente  k 
bord. 

Anvers,  20aoatl864.  64.  I.  389. 

SECT.  III.  —  EXPERTISE. 

98.  Demande  d'expertise  après 
róception.  —  Entrepot  üotU.  — 

Une  demande  d'expertise,  en  vuu 
d'établir  un  manquant,  est  non  re- 
cevable ,  quand  le  destinataire  a  pris 
réception  de  la  marchandise ,  l'a  fait 
eniever  du  quai  et  l'a  fait  placer  dans 
scs  ma^asins  ;  et  il  importc  peu  que 
ces  magasinssoientun  entrepot  fictif, 
sous  la  surveillance  de  la  douane. 
Anvers,  14  aoüt  1874.  74.  I.  328. 

09.  Expertise  non  contradic- 
toire. —  Le  destinataire  qui  provoque 
l'expertise  de  la  marchandise  trans- 
portée  conformément  k  l'art.  106  du 
Code  de  com.  n'est  pas  tenu  d'y  ap- 
peler le  capitaine,  et  réciproquement 
ce  dernier,  s'il  est  partie  diligente,  nc 
doit  pas  remplir  cette  forma lité  vis-a- 
vis  du  destinataire. 

G.Brux.,18  avril  1867.  67. 1. 152. 

100.  Expertise  non  contradic- 
toire. —  Róception.  —  L'action 
contre  le  capitaine  pour  dommages 
survenus  k  la  marchandise  est  non- 
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recevable,  si  Ie  deslinalaire ,  après 
avoir  prolesté  ,  a  fait  procéder  &  une 
eiperlise  ordonnée  sur  requfile  et  saaü 
y  appeler  Ie  capitaine,  et  s'il  a  ensuile 
disposé  de  la  marchandise  de  maniere 
é  rendre  une  nouvelle  eipertisd  iiU' 
possible. 

Il  ne  peul  être  admis  è  prouver 
par  lémoins  que  Ie  capitaine  a  assisté 
&  1'eipertise. 

Dans  les  Diéniea  circonstancea,  Ie 
deslinalaire  a  perdu  tout  droit  contre 
les  e;ipéditeurs. 

Anvers,6féï.l866.      67.  I.  34. 

101.  Tardivlté  de  rexpertlse. 
—  Esl  non  recevable  la  réclamalion 
contre  Ie  capitaine  pour  avarie  aux 
tnarchandises,  lorsque  Ie  destinataire, 
après  avoir  prolesté  d'une  manièrrï 
générale  contre  toutes  avaries  et  tous 
dégils  Ie  lendemaindelamise  Squai, 
neprovoque  une  expertise  que  18 jours 
aprés ,  en  lermea  de  juridiclion  gra- 
cieuse,  etBur  Ie  degré  d'avarie  seule- 
meul,  aioi's  que  l'action  en  paiement 
du  fret  était  déjB  pendante. 

AiiïerB,4déc.  1868.    69.1.211. 

102.  V.  Abardag«.  —  Action  «n 
]UBtice.  —  Aftrétement.  —  Absu~ 
rance  maritime.  —  Avarl«.  —  Ca* 
pitatne.  —  Commissioniialre.  — 
Fr«t.  — Société.  — Starie  etauros- 
taria.  —  Vente.  —  Voltuzier. 

TABLE  SOMMAIRE. 
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Hetard,  Ifl  eL  suiv. 

SubstliuUon  de  marctiandlws,  22. 

TransbordemenL  8. 


FIBME  GOHHERGIALE.  —  v.  Propriété  induttrielle.  ~  Reiponia- 

bililé. 
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FORGIiUSION.  —  V.  Faillite, 

FOURNITURES.  —  v.  Capitaine.  —  Obligation. 

FRAIS  D'ALLÉGES.  —  v,  Affrétement.—  Capitaine, 

FRAIS  DE  6RUE.  —  v.  Capitaine.  —  Usagei, 

FRAIS  DE  MESURAGE.  —  v.  Affrétement.  —  Capitaine, 

FRAIS  DE  N AVIGATION.  —  v.  Capitaine. 

FRAIS  DE  PORT.  ^  v.  Affrétement. 

FRAIS  DE  POURSUITE.  ~  v.  Affrétement. 

FRAIS  DE  VEILLE  ET  DE  BAGHES.  —  v.  Capitaine. 


FRAIS  ET  DÉPENS. 


1.  Abandon  des  fins  princi- 
pales.  —  Les  frais  du  proces  ne 
sont  que  Taccessoire  d'une  demande 
principale  ,  de  sorte  que  quand  celle- 
ei  est  abandonnée,  on  ne  peut  conclure 
k  la  simple  allocation  des  frais,  méme 
a  titre  de  dommages-intéréts. 

Anvers  18  oct.  1865.  65.  I.  363. 

2.  Arbitre  rapporteur.  —  Dö- 
bours  et  salaires.  —  Mode  de  re- 
coavrement.  —  Les  arbitres  rappor- 
teurs Dommés  par  Ie  tribunal  de 
commerce  doivent  pour  se  faire  payer 
de  leurs  débours  et  salaires,  faire 
taxer  leurs  vacations  par  Ie  président 
au  bas  de  la  minute  de  leur  rapport 
déposé  au  greffe  et  s'en  faire  délivrcr 
exécutoire  contre  la  partie  qui  aura 
requis  ou  poursuivi  Texpertise  ;  art. 
319  du  Code  de  procédure  civile. 

En  conséquence,  Taction  dirigée 
par  eux  aux  dites  fins,  contre  la 
partie  poursuivante  devant  Ie  tribunal 
de  commerce,  doit  être  repoussée 
pour  cause  d'incompétence. 

Anvers,  16  janv.  1865.  65.  L  64. 


3.  Dépót  enlieu  neutre.—  x  raxs 
d'assorance  et  de  transport.—  La 

partie  qui  succombe  après  a^oir  né- 


cessité  Ie  dépöt  d'une  marchandise 
en  lieu  neutre ,  est  tenu  de  payer , 
entre  les  frais  de  magasinage ,  i^  ceux 
d'assurance,  2o  ceux  de  transport 
du  navire  au  magasin ,  alors  du  moins 
que  k  défaut  de  contestation  il  est 
k  présumer  que  Ie  propriétaire  eut 
vendu  et  livré  par  transbordement. 
Anvers,  22  oct.  1867.  67.  L  319. 

4.  Désistement.  —  Frais.  —  La 

partie  qui  se  désiste  d'un  jugement 
par  défaut  pour  pouvoir  former  ulté- 
rieurement  la  méme  demande  devant 
un  autre  tribunal  doit  supporter  les 
frais  de  ce  jugement. 
G.  Brux.  10  fév.  1873.  74.  L  92. 

6.   Exception  d'incompétence. 

—  Le  juge  doit  condamner  aux  dé- 
pens  la  partie  qui  succombe  sur  une 
exception  d'incompétence^  méme  lors- 
que  la  partie  adverse  n'a  pas  conclu 
k  cette  condamnation. 
C.  Gand,  2  déc.  1871.  72.  II,  30, 

6.  Gelui  qui  a  porté  son  action 
devant  un  tnbunal  incompetent  doit , 
dans  tous  les  cas ,  supporter  les  frais 
du  défaut. 

Anvers,  15  fév.  1865.  65.  I.  122. 
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T.Liqoldfttlon.—  Conteatation. 
CompètoDeacommerolala.-Frals 
d'«xpertU«  et  de  dApdt.  —  Le  tri- 
buDal  de  commerce  est  campélent 
pour  détenoiner ,  en  cas  de  con- 
teslation  ,  le  sens  et  la  portee  d'une 
condamnation  aux  dépens  prononcée 
par  l'uD  de  ses  jugements. 

Lorsque  la  vérillcation  d'une  mar- 
ctaandise  par  experts  etson  dépOt  en 
roain?  tierces  constituent  deux  mesu- 
res  indispensables  pour  parvenir  au 
jugemenlsurle  fond  du  debat, la  liqui- 
dationdesfrais  et  dépens  de  l'instance 
dolt  coroprendre  non-seulement  les 
frais  des  actes  judiciaires  el  ceux  d'ex- 
perïise,  maisencorelesfraisde  dépOl, 
Eavoir  ceux  ile  tranapori  et  déchar- 
gement  en  entrepot,  d'entretïen,  de 
surveillance  et  de  loyer. 

Maia  ne  peuvent  y  étre  compns, 
les  interets  du  capital  engagé  el  les 
frais  d'asEurance,  lesquels  fontpartie 


des  domtnages-intéré  I  s  A  adj  uger  éf en- 

luellenient. 
Anvers,  20féT.  1862.  62.  I.  223. 

8.  Ottres  rAaUes.  —  Défant  d« 
rialiaation.  —  Celui  qui  se  boree 
dans  le  cours  d'une  instance  i  faire 
des  offres  satisfactoires ,  mais  sans  les 
réaliser,  dolt  être  condamné  ui 
frais  de  l'instance. 

Anirers ,  H  mars  1873.  73.  1.  fö. 

9.  Tribunanx  da  oommerce.  — 
Honoraires  d'avouéB.  —  Le  mi- 
nistère des  avoués  étant  inlerdit  prés 
des  tribunaux  de  commerce  ,  les  ho- 
noiaires  payfs  S  un  avoué  prés  d'un 
tribunal  civil  faisant  fonctions  de  tri- 
bunal  de  commerce,  ne  peuvent élre 
admis  en  taxe. 

Anvers,  21  juit.  1868.  68.  1.  274. 

10.  V.  Gepitalne.  —  Gompé- 
tenoa.  —  ContraiDte  par  corpa.  — 
Expertise.  —  FalUite.  —  Vonte. 


FRANC  DE  CASSE.  -  i>.  CapUaine. 

FBANC  DE  COUIiAGE.  —  v.  A/frélemetrt.  —  Capilaine. 

FRANCHISE.  —  v.  Capitame. 

FRANCO  A  BORD.  —  v.  Venle. 

FRANCO  EN  ENTREPOT.  —  t>.  Vcnte. 

FRAUDE.  —  V.  Effeta  de  commsrce.  —  Faillite.  —   Venie. 

FREINTE.  —  tl.  Capitaine. 


CHAPITRE  IV.— Fretsurle  ride.- 


CHAPITRE   r.    —  Engénéral.— 1— 36. 

CHAPITRE  II.    —  Calcul   du   fret.    — 

Tarifa.  —  Usages.  —  27.-59. 

CHAPITRE  III.  --  Reglement  du  fret. 

SECT.    I.    —  Reglement    sur   la 

quantitédélivrée.  —  60  — 32. 

SECT.  U.     —  Reglement    aur    la 

quantit4  eraborquée  83.-92. 


-104  - 
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CHAPITRE  I. 

EN  GÉNÉRAL. 

1.  Aoceaaolres  du  fr«t.  —  Prea- 
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cription.  —  Le  prix  de  location  de 
sacs  employés  pour  transporter  une 
marchandise  par  mer,  n*est  pas  un 
accessoire  du  fret,  lorsque  ce  prix 
est  stipulé  en  dehors  du  fret. 

Il  n'est  donc  pas  prescrit  en  méme 
temps  que  le  fret. 

Anvers,  21  mai  1873.  73.  I.  224. 

2.  Avance.— Dédnction  dulrot 
proportionnel.  —  Gondamnation 
dnnavire.  —  Lorsque  le  capitaine 
a  re^u  au  port  de  départ  une  avance 
sur  le  fret ,  et  que  par  suite  de  fortunes 
de  mer ,  le  navire  a  été  condamné  et 
vendu  en  cours  de  voyage ,  il  faut 
déduire  du  fret  proportionnel  qui  est 
dü ,  la  susdite  avance ,  quand  il  a  été 
convenu  que  les  aCfréteurs  feraient 
assurer  l'avance  aux  frais  de  Tarme- 
ment. 

Cette  clause  n'a  pas  pour  efTet  de 
déroger  è  Tart.  302  du  Code  de  com- 
merce ,  ni  de  faire  obstacle  è  la  com- 
pensation  de  l'avance  avec  le  fret 
proportionnel,  notamment  dans  le  cas 
de  Tart.  296  du  Code  de  commerce. 

Pareille  clause  signifie  que  les  affré- 
teurs  n'ont  voulu  faire  Tavance  ,  qu'A 
la  condition  de  la  faire  assurer  aux 
frais  de  Tarmateur ,  dans  leur  propre 
intérét. 

Anvers ,  22  aoüt  1872.  72.  I.  364. 

3.  GompenBation  avec  contrat 
iilagroBse.  —  Lorsqu'avant  Texigi- 
bilité  du  fret,  aucune  saisie-arrét 
n'est  venu  vinculer  celui-ci  entre  les 
mains  du  destinataire  au  profit  du 
privilege  appartenant  au  capitaine  ou 
i  Téquipage,  le  dit  destinataire  com- 
pense  de  plein  droit  ce  fretjusqu'i 
due  concurrence  avec  la  lettre  k  la 
grosse  dontilétait  devenu  antérieure- 


ment  cessionnaire,  de  telle  fa^n  que 
toute  action  ultérieure  contre  lui  de  la 
part  du  capitaine  ou  de  l'équipage 
doit  étre  repoussée. 

Il  en  estsurtout  ainsi  si  avant  cette 
action ,  la  compensation  a  été  recon- 
nue  par  un  jugement  prononcé  par 
défaut ,  auquel  le  capitaine  n*a  fait 
aucune  opposition. 

Anvers,  3  aoüt  1865.  65.  I.  217. 

4.  Compensation  aveo  dom- 
magee-intérêta.  —  Le  capitaine  n'a 
pas  droit  au  fret  s'il  n*a  pas  rempli 
ses  obligations.  L'affréteur  peut  rete- 
oir  ce  fret  jusqu^i  concurrence  des 
dommages- interets  qui  lui  sont  dus. 

Anvers,  17 sept.  1870.  70.  I.  312. 

6.  Le  capitaine  qui  par  sa  faute  a 
causé  un  dommage  égal  ou  supérieur 
au  montant  du  fret  n*est  pas  recevable 
k  agir  contre  le  destinataire  en  paie- 
ment  de  ce  fret. 

Anvers,  15   mai  1872.    72.1.  30. 

6.  DébiUon.    ~   Alfrétenr.   — 

L'affréteur  chargeur  est  responsable 
dn  fret  et  des  surestanes  quelles  que 
soient  les  contestations  qui  exis- 
tent  entre  lui  et  les  expediteurs  de  la 
marcbandise  au  sujet  de  la  propriétó 
du  cbargement. 
Anvers ,  10  juil.  1862.  62.  I.  408. 

7.  Débition.  —  Marohandises 
perdnee  par  fortune  de  mer. 
—     Afirétement     en      bloc.     — 

Si  par  fortune  de  mer  une  partie  du 
cbargement  se  perd ,  le  fret  n'est  pas 
dü  sur  la  partie  perdue ,  k  moins  de 
convention  contraire.  —  Ne  constitue 
pas  une  convention  contraire  le  fait 
que  Talfrétement  a  été  conclu  en  bloc. 
Art.  302  du  Code  de  commerce. 


Anven,  21  juil.  1674.  74. 1.  301. 

8.  Débition.  —  HarohandiaeB 
transl)OTdé«s.  —  HarchandiBes 
vondnea  «n  cours  d*  voyage.  — 
Pour  les  marctaandises  avariées  ven- 
dues  en  cours  de  voyage,  Ie  capilaiae 
n'a  droit  au  fret  qu'è  proportion  de  la 
distance  parcourue.  Arg.  303  Code  de 
com  roeree. 

II  a  droit  au  méroe  fret  proporlion- 
nelpourleemarchandisestransbordées 
en  roule  sur  un  autre  navire  et  an-i- 
vées  k  destination,  sans  devoïrpren- 
dreft  sa  charge  l'excèdant  de  fret  dd 

Quant  aux  marchandises  vendues  en 
route  dansrintèrêlcommundu  navire 
et  de  la  cargaison ,  Ie  capitaÏDe  a 
droit  au  (ret  entier  sauf  la  charge  de 
contribution. 

Anvers ,  10  sept.  1864.  64.  I.  370. 

9.  DUférenoe  entre  Ie  fret  glo- 
bal  etlea  frets  spécianz.  —  Lors- 

que  les  frela  spéciaui  des  connaisse' 
ments  n'atteignenl  pas  Ie  fret  global 
promia  par  l'affréteur  en  bloc  ,  Ie  ca- 
pitaine  est  en  droitde  demandercau- 
lion  au  port  de  charge  pour  la  diffé- 
rence,  si  non  d'en  exiger  Ie  paiement 
i  charge  de  restitulion  si  Ie  fret 
n'élait  poïnt  gagné. 

Anvers,  \9  fév.   1fö9.  59.  I.    52. 

Anvere  ,  17  sept.  et  11  oct.  1860  et 

C.  Briiit.  23  mal    !861.  61.  1.225. 

Anvers,    3janv.1861.  61.1.221. 

Anvers,  24  juil.  1862.  63.  I.  130. 

Anvers ,  16  fév.    1866.66.1.190. 

Anvers  ,  28  octob.  et  23  noverab. 
1869.  68.  I.  361. 

10.  Ce  droit  du  capitaine  if  est  en 
rien  roodiflé  par  la  circonslance  que 


l'affréteur  s'est  réserve  la  facullé  ou 
mtoe  s'est  imposë  l'obligation  de 
charger  encore  des  marchandises  dans 
nn  port  intermediaire  oü  ,  d'après  la  | 

charte-partie,  Ie  capitaine  doit  toucher. 
Anvers,  3  janv.  1861.  61.  I.  221.  | 


11.  Faute  de  garanties  données  aa 
capitaine  pour  Ie  paiement  du  surplus 
de  son  fret  global  non  couvert  par  les 
coDnaissemenls ,  les  sous-afTréteurs 
ne  peuvent  eiiger  qu'il  mette  i  la 
voile ,  alors  mdme  qu'il  s'est  engagé 
èsigner  lesconnaissements  tels  qu'iU 
seront  présenlés. 

Anvers ,  28  oct.  et  23  nov.  1889. 

69.1.361. 

12.  Divers  ports  de  deatina- 
tlon,  —  PatemeatB  aa  premier 
port. —  Lorsqu'un  navire  est  alTrélé 
pour  pluaieurs  ports  avec  slipulation 
que  son  fret  lui  sera  payé  dans  un  de 
ces  porls,  au  choii  de  raffréleur,  Ie 
consignataire  au  premier  port  de  des- 
tination ne  comme t  pas  nécessaire- 
ment  une  faute  par  cela  seul  qu'il  paie 
te  fret  au  capitaine,  sans  tenir  compte 
de  réventualité  de  la  perle  du  navire 
avant  l'achèvementde  son  voyage  ;  il 
peut  donc,  malgré  lapertedu  navire, 
ëtre  admis  k  se  faire  rembourscr  par 
Talfréteur,  en  juslifiant  qu'il  a  agi  au 
mieux  des  interets  de  celui-ci. 

Anvers ,  29  juil.  1868.    68.1.397. 

13.  Ëcrit.  —  Tbux  de  fret.  — 
nsage.  —  Lo  taui  du  fi-et  doit  >!lre 
constaté  dans  la  charte-partie  ou  Ie 
connaissement. 

On  ne  saurait  admettre  k  ce  taiu 
des  roajoralions  sous  préteite  qu'elles 
sont  d'usage  dans  Ie  pays  oü  Ie  con- 
trat  a  été  passé. 

Anvers,  25  avril  1861 .    61 .  I.  305. 
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14.  Fin  de  non  reoevoir.  —  Ré- 
ception  sans  réserve.  —  Cour- 
tier.  —  Gapitaine.  —  Lorsque  Ie 
courtier  du  capitaine  a  re^u  Ie  fret 
sans  protestation  ni  réserve  et  que  Ie 
capitaine,  de  son  cCté,  a  donné  quit- 
tance  pure  et  simple  au  courtier ,  Ie 
dit  capitaine  n*est  plus  recevable  è 
critiquer  Ie  compte  de  fret ,  sauf  pour 
erreurs  et  omissions  matérielles. 

Anvers,  21  déc.  1863.    64.1.126. 

15.  Fin  de  non  recevoir.  — Res- 
titution  d'une  pariiedu  fret.  — 

Est  non  recevable  la  demande  en  res- 
titution  d'une  partie  du  fret  déjA 
payé,  quand  Ie  destinataire  a  reconnu 
Texactitude  du  mesurage  fait  par  Ie 
capitaine. 
Anvers,  il  déc.  1873.    74.  I.  272. 

16.  Sur-mesure  par  échaulfe- 
ment.  ~  Róception  et  enunaga- 
sinage.  —  La  réception  et  Temmaga- 
sinage  de  la  marchandise  ne  peuvent 
étre  opposés  comme  fin  de  non  rece- 
voir, au  destinataire  qui  demande  que 
Ie  fret  soit  réglé  sur  une  quantité 
moindre  que  celle  délivrée  k  raison  du 
gonflement  de  la  marchandise. 

Le  destinataire  ne  peut  exiger  un 
nouveau  mesurage,  mais  il  est  en 
droit  de  se  fonder  sur  les  annotations 
des  mesureurs  jurés  et  les  autres  don- 
nées  acquises  au  proces  pour  établir 
Ia  surmesure  relativement  au  poids. 

Anvers ,  31  oct.  1864.    64.  I.  338. 

17.  Interets.  —  Le  capitaine  ne 
peul  réclamer  que  les  interets  niora- 
toires  pour  dommages  interets  par 
suite  du  retard  dans  le  paiemcnt  de 
son  fret. 

Anvers ,  23  janv.  1856.    56.  I.    9 
Anvers,  8  nov.  1862.        63. 1.  20. 


18.  Interets.  —  Point  de  départ. 

—  Le  capitaine  n'a  droit  aux  interets 
de  son  fret  qu'è  partir  du  moment  oü, 
le  chifTre  du  fret  se  trouvant  dé- 
terminé ,  il  a  adressé  son  compte  aux 
deslinataires. 
Anvers,  25  aoüt  1868.     68.  L  346. 

19.  Interets.  —  Usages  d' An- 
vers. —  11  est  d' usage  constant  k  An- 
vers de  bonifier  au  capitaine  les  in- 
terets légaux  du  solde  lui  revenant 
sur  une  rctenue  opérée  provisoire- 
ment  par  le  destinataire ,  en  vue  d'une 
contestation  k  vider. 

Anvers ,  22  oct.  1867.    67.  L  319. 

20.  Lieu  de  paiement.  •—  Le  lieu 
du  débarquement  est  aussi  celui  du 
paiement  du  fret. 

Cette  clause  doit  étre  considérée 
comme  sous-en tendue  dans  les  charte- 
parties . 

Anvers,  11  déc.  1873.    74.  I.  17. 

21.  Majoration  de  fret.  —  Bé« 
nófice.  —  Lorsqu'une  majoration  de 
fret  a  été  promise  par  un  affréteur 
en  bloc  au  capitaine ,  pour  le  cas  oü 
il  retirerait  du  navire  un  benefice 
au-delè  d'une  certaine  somme,  le 
calcul  du  dit  benefice  doit  se  faire 
sans  égard  aux  surestaries  que  Tafiré- 
teur  a  dü  payer  au  capitaine. 

Anvers ,  29  nov.  1862.  63.  L  232. 

22.  Majoration  de  tret.  —  Ex- 
cédant  chargé.  —  Lorsqu'un  stea- 
mer  a  été  frété  k  tant  par  jour,  avec 
stipulation  que  Taffréteur  pourrait 
charger  30  tonneaux  sur  le  pont ,  il 
n'y  a  pas  lieu  k  msgoration  de  fret 
pour  un  excédant  cBargé  sur  le  pont, 
alors  que  le  capitaine  a  re^u  ce  surplus 
sans  réserve  ni  protestation. 


Anvers,  35  marsl865.      65.I.2S5. 

23.  HaJoraUoD  d«  trat.  — 
Poi-tée  da  lourd  gBTRntle.  — 
—  Exeèdant  chargA.  —  I'S  capitaine 
qui  a  alTrété  aon  navire  en  bloc ,  et 
qiii  erabarque  des  marchandises  lour- 
deu  au-del&  du  poids  qu'il  avait  garanti 
pour  pouïoir  charger,  n'a  pas  droil 
de  ce  chef  i  un  supplément  de  fret. 

AnTers,24juil.  1862.  63.  I.  130. 

34.  Kasarage.  —  FnUs.  —  Quand 
un  mesurage  a  été  fait  dans  Tintérét 
des  deux  parties ,  chacune  d'elles  doit 
supporter  la  moitié  des  frais  de  cette 
opération. 

Anvers,  14  juil.  1873.  73.  I.  293. 

25.  Palamant.  —  Fin  da  non- 
raoavoir.  —  Est  non  recevable ,  l'ac- 
tion  du  capitaine  pour  fret  d'un  cer- 
tain  nombre  de  kilogrammes  laine 
non  embarqués  ,  parce  que  les  balies 
n'étaient  pas  preasées ,  quand  Ie  capi- 
taine n'a  fait  aucune  objection  ft  Tem- 
barquenient  de  ces  balies. 

Peu  importe  que  lors  de  la  signa- 
ture  des  connaissements  ,  il  ait  décla- 
ré  réserver  tout  droit  pour  rarrimage , 
suÏTant  Ie  contrat. 

Cette  clause  ne  saurait  étre  consi- 
dérée  comme  une  protestaÜOQ  au 
sujet  du  pressage. 

Anders,  12  avril  1873.  73.  I.  109. 


20.  Fresoiiptlon. 
Le  sennent  ne  peut  étre  déféré  au 
debiteur  qui  oppose  la  prescription 
d'un  an  è  l'égard  des  actions  en  paie- 
nient  de  frets  de  navires,  sur  la  ques- 
tion  de  saioir  s'il  a  réellement  payé 
la  Bomme  qui  lui  est  réclaroée.  Art. 
433  du  Code  de  commerce. 

Anvers,  8juil.  1872.  72.  I.  339. 


CHAPITRE  II. 

CALCUL  DU  FRET.  —  TARIFS.  - 

ÜSAGES. 

27JLnvars  &  Liverpool^UHnll. 

—  Transit.  —  Le  fret  pour  marchan- 

dises  de  transit,  c'est-i-dire  destinées 
pour  l'Araérique  ou  les  co loniesjd' Aa- 
vers  4  Liverpool  vi4  Huil  est  gén^- 
ratement  de  40  shellings  6  deniers 
par  tonneau  de  1000  kilogmmmeE. 
Anvers,  16  mars  1867.    67.  1.  79. 

28.  Bols  de  campftoha.  —  Il  est 
d'ua^e  constant  dans  le  commerce 
que  le  fret  sur  le  bols  de  campéche  se 
calcule  par  tonneau  de  poids  et  non  i 
la  mesure  comme  les  bois  ordinaires. 

Anvers,  20  mars  1861.  61.1.281. 

20.  Boia  de  fvwtio.  —  A  moins  de 
stipulation  contraire  les  bols  de  fus- 
tic  paient  le  méme  fret  que  le  bois 
d'acajou. 

Anvers,  4  aoüt  1859.     59.  1 .  306. 

30.  Bols  da  nord.  —  Il  n'y  a  pas 
de  règle  fixe  concernaut  les  affréte- 
ments  pour  bois  du  nord ,  lesquels  se 
fonttantdt  par  mesure  embarquée  et 
taotdt  par  mesure  débarquée. 

Anvers,  3  déc.  1860.     61.  I.  17Q. 

31.  CsdBsas  da  ancra.  — Havana 
k  Anvara.  —  Poids  nat.  —  Dans  les 
affrélemenls  i  la  Havane  pour  la  cAle 
d'Angleterra  et  Anvers  ,  le  fret  sur 
caisses  Bucre  se  compte  généralcment 
sur  le  poids  net. 

En  conséquence  c'est  ce  poids  qu'il 
faut  prendre  pour  base  en  l'absence 
d'une  stipulation  formelle. 

Anvers,  4  aoüt  1866.      67.  1.  2K. 

32.  G6r«alaB.  — BUleta  daame- 
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Bureurs.  —  Gonstatations  de  la 
douane.  —  Il  est  d*usage  ancien  et 
général  k  Anvers ,  dans  les  importa- 
tions  de  céréales ,  de  s'en  rapporter 
pour  Ie  reglement  du  fret  aux  bulle- 
tins rédigés  par  les  mesureurs  jurés. 

Ces  bulletins  doivent  prévaloir  sur 
les  coDstatations  de  la  douane  qui  sont 
étrangères  aux  interets  des  parties  et 
n'ont  en  ^vue  que  Ie  reglement  des 
droits  dus  è  TÉtat. 

Anvers ,  12  déc.  1861.      62.  I.  83. 

33.  Cologne  k  Anvers.  —  Flo- 
rins  de  HoUande.  —  11  est  d*usage 
constant  que  Ie  fret  de  Cologne  è 
Anvers  se  règle  en  florins  de  Hol  lande 
au  taux  invariable  de  fr.  2.11  *V,oo 
a  moins  que  Ie  connaissement  ne  sti- 
pule  Ie  contraire. 

Anvers ,  7  fév.  1862.      62. 1. 188. 

34.  Goton  de  HaXti.  —  Balies 
pressées  et  cordées.  —  Fret  pro- 
porüonnel.  —  Tarif  du  Havre.  — 

Il  n'existe  pas  d'usage  è  Anvers, 
d*après  lequel ,  dans  les  affrétements 
de  Uaïti ,  lorsque  la  charte-partie  sti- 
pule  un  fret  fixé  pour  certaines  mar- 
chandises  et  proportionnel  pour  tou- 
tes  autres,il  faille  rechercber  dans  Ie 
tarif  du  Havre  la  base  de  cette  pro- 
portion. 

Au  contraire  on  ne  recourt  au  tarif 
du  Havre  que  dans  certains  cas  ex- 
ceptionnels,  et  notamment  lorsqu'il 
n'y  a  pas  moyen  de  déterminer  Ie  fret 
proportionnel  par  Ie  cubage  du  cbar- 
gement. 

Le  tarif  du  Havre  ne  prévoit  pas  Ie 
tonneau  de  coton  en  balies  de  Haïti 
carrées,  pressées  et  cordées,  et  on  ne 
peut  assimiler  les  cotons  aussi  condi- 
tionnés  è  aucun  des  articles  contenus 
au  dit  Urif . 


Lorsque  les  opérations  du  cubage 
sont  devenues  impossibles  par  le  fait 
des  parties ,  il  y  a  lieu  de  déterminer 
le  fret  ex  oequo  et  bono. 

Anvei-s,  29  avril  1863.    63.  I.  276. 

35.  Goirs  soos.  —  Karohandises 
da  poids.  —  Altrétement  en  bloo. 

—  Les  cuirs  secs  sont  des  marchan* 
dises  lourdes  dont  le  fret  se  règle  au 
poids. 

En  conséquence  il  faut  leur  appli- 
quer  le  taux  de  fret  fixé  pour  les 
marchandises  de  poids  par  un  con- 
trat  d'affréteraent  en  bloc ,  sans  que 
le  capitaine  puisse  exciper  d*erreur 
évidente  en  se  fondant  sur  la  différence 
du  fret  lui  revenant  d'après  cette  base 
et  celui  stipulé  pour  les  mémes  cuirs 
pour  les  affrétements  spéciaux. 

Pour  que  le  capitaine  put  réclamer , 
ilfaudrait  qu'il  justifi^t  de  manoeuvres 
employees  par  les  chargeurs  dans  le 
but  de  rinduire  en  erreur. 

Anvers ,  3  mal  1862.      62.  I.  274. 

36.  London  Baltic  printed  ra- 
tos. —  Base.  —  Mesure.  —  Poids. 

—  Géróales.  —  Si .  d'après  le  Urif 
dit  London  Baltic  printed  Bates, 
Torge ,  le  seigle  et  Tavoine  paient  un 
fret  moindre  que  le  froment,  c'est 
parce  que  ces  marchandises  sont  plus 
légères  que  le  froment  et  parce  que 
ce  tarif  suppose  que  le  fret  doit  être , 
selon  la  charte-partie ,  calculé  sur  la 
la  mesure  et  non  sur  le  poids. 

Dans  le  cas  contraire,  c'est-è-dire 
quand  le  fret  a  pour  base  le  poids  de 
la  marchandise ,  un  chargement  d'orge 
est  moins  avantageux  pour  le  capi- 
taine qu*un  chargement  de  froment  > 
et  par  conséquent,  en  règle  général** 
le  fret  de  l'orge  sera  plus  -^^^^^^  ^^e 
celui  du  froment, 
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En  rétat  d*une  charte  partie  qui , 
après  avoir  fixé  un  fret  pour  froment 
calculé  sur  Ie  poids ,  stipule  que  les 
autres  grains  et  graines  paieront  en 
proportion  du  tarif  de  la  Baltique ,  et 
que ,  si  Taffréteur  charge  d*autres 
marchandises ,  Ie  fret  ne  pourra  étre 
moindre  que  celui  que  donnerait  un 
plein  chargement  de  froment ,  il  y  a 
lieu  de  payer ,  pour  une  cargaison 
d'orge ,  un  fret  égal  è  celui  qui  aurait 
été  dü  pour  une  cargaison  de  froment. 

Anvers,  2  déc.  1871.        72.  ï.  55. 

37.  London  Baltic  Rates.  — 
Marchandises  non  dénommées. 
—  Assimilation.  —  Usages  de 
Londres.  —  Graine   de  Dari.  — 

Lorsqu'un  navire  a  été  affrété  sur  Ie 
pied  du  tarif  dit  London  Baltic  Rates 
avec  stipulation  d'un  fret  fixé  pour 
fèves  comme  base  et  qu'il  se  trouve 
chargé  d'une  graine  non  mentionnée 
au  dit  tarif,  il  y  a  lieu  de  calculer  Ie 
fret ,  par  assimilation  a  d'autres  mar- 
chandises y  dénommées  et  non  dans  la 
pleine  proportion  des  fèves  que  Ie 
navire  pourrait  porter. 

Pour  ces  assimilationsil  y  a  lieu  de 
se  référer  aux  usages  de  Londres , 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  affréte- 
ment  fait  pour  Ie  Royaume-uni. 

L'usage  de  Londres  est-il  d'assimi- 
Ier  la  grame  de  dari  A  la  graine  de 
lin? 

Anvers,  3  mai  1862.       62.  L  276. 

38.  Marchandise  d'arrimage. 
Graine  de  lin.  —  La  graine  de  lin 
versée  en  vrac  entre  les  barils  de 
graine  de  lin  è  semer  constitue  une 
marchandise  d'arrimage  payant  un  fret 
reduit  è  la  différence  de  la  graine  de 
liti  en  vrac  chargée  comme  marchan- 
dise principale. 


Anvers,  9  mars  1865.     65. 1. 108. 

39.  Marchandise    d'arrimage. 

—  Pockets.  —  Demi-lret.    —  En 

général  les  graines  ou  grains  chargés 
en  petits  ballotins,  ou  pockets,  dans 
les  navires  qui  arrivent  des  Indes, 
doivent  être  considérés  comme  mar- 
chandises d'arrimage  (brokenstowage) 
et  k  ce  titre  ne  paient  que  demi-fret, 
sauf  les  circonstances  d'oü  resul te- 
rait  que  les  parties  n'ont  pas  consi- 
déré  ces  marchandises  comme  telles. 

Anvers,    7  aoüt  1856  et 

Anvers,  30  mars  1856       56.  L  263. 

40.  Marchandises  è  fret  reduit. 

—  L'embarquement  des  marchandi- 
ses k  fret  reduit  est  ordinairenient 
subordonné  a  la  condition  qu'il  reste 
place  dans  Ie  navire. 

En  conséquence  un  permis  d*em- 
barquement  délivré  pour  les  dites 
marchandises  ne  peut  étre  considéré 
comme  un  engagement  formel  du 
fréteur  de  les  prendre,  ni  méme 
comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  du  dit  engagement. 

Anvers  4  mai  1858.         58.  1. 103. 

41.  Mesurage  k  1'embarque- 
ment   et  au  déharquement.    — 

Lorsqu'un  capitaine  de  navire  délivre 
une  cargaison  de  planches  ou  de 
madriei-s,  sans  faire  aucune  obsena- 
tion  au  sujet  du  mesurage  qui  a  eu 
lieu  au  port  d'embarquement  et  dont 
les  résultats  ont  été  annotés  au  dos 
des  connaissements ,  il  est  présuooé 
vouloir  regier  Ie  fret ,  d'après  cette 
constatation . 

Il  ne  peut  opposer  au  destinataire 
qui  a  pris  réception ,  un  nouveau 
mesurage ,  non  contradictoire ,  fait 
lors  du  déharquement. 
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Anvers,  19  mai  1873.      73. 1.  202. 

42.  Orge.  —  Rapport  aveo  Ie 
froment.  —   Usage  d'Anvera.   — 

A  défaut  de  stipiilations  contraires, 
l'usage  de  la  place  d'Anvers  est  de 
régler  Ie  fret  de  Torge  &  10  o/o  de 
moins  que  celui  du  seigle  et  celui  du 
froment  è  10  »/o  de  plus  que  celui  du 
seigle. 

En  conséquence  si  la  base  indiquée 
dans  la  charte-partie  est  Ie  froment, 
il  faut  défalquer  10  «/o  pour  avoir  Ie 
fret  du  seigle,  et  diminuer  ce  dernier 
de  10  o/o  pour  arriver  au  fret  de  Tor- 
ge  ;  ce  serait  un  calcul  fautif  que  de 
fixer  Ie  fret  de  Torge  è  20  o/o  de 
moins  que  Ie  froment. 

Anvers,  8  févr.  1861.      61.  I.  267. 

Anvers,  5  mars  1862.      62.  I.  228. 

43.  Port  d'ordre.  —  Anvers  en 
droitore.  —  Dix  pour  centen  sus. 

En  l'état  d*une  charte-partie  portant 
que  :  lo  Ie  navire  fera  voile  pour  un 
port  du  Royaume-Uni  ou  du  continent 
entre  Ie  Havre  et  Hambourg,  al- 
lant  d'abord  è  Falmouth  ou  Queen- 
slown  pour  ordres  ;  2©  que  Ie  fret 
sera  de  3  shellings  par  quarter  im- 
périal  délivré  in  full  ;  3©  que  si ,  d  la 
signature  du  connaissement,  Ie  navire 
est  dirigé  sur  Anvers  en  droiture  ,  Ie 
fret  sera  de  2  shellings  sterling  10 
deniers  ;  4»  que  si  Ie  navire  est  en- 
voyé  k  un  port  du  continent,  il  sera 
payé  dix  pour  cent  en  sus  ;  Ie  capi- 
taine  n'a  pas  droit  aux  dix  pour  cent 
supplémenlaires  si  Ie  navire  est  dirigé 
sur  Anvers  en  droiture. 
Anvers,  7  oct.  1865.       65.  I.  219. 

^.  Rédnction  pour  avarie.  — 
Grains  et  Graines.  —  L' usage  de  la 
place  d* Anvers  de  réduire  Ie  fretd'un 


tiers  et   de  moitié  pour  les  avaries 
légères  et  fortes,  existe    seulement 
(etè  défaut  d'expertise  spéciale)  pour 
les  grains  et  graines. 
Anvers,  22  sept.  1858.    58. 1.  218. 

45.  Róduction  pour  avarie.  — 
Grains  et  graines.  —  11  est  d*usage 
k  Anvers  de  réduire  de  moitié  Ie  fret 
sur  les  petites  parties  de  grains  dé- 
barquées  en  fort  état  d'avarie  par 
suite  d'eau  de  mer.  Le  capitaine  ne 
peut  prétendre  que  le  destinataire  a 
été  indemnisé  par  le  mode  de  déli- 
vrance  par  mesure  comble. 

Anvers  20  mars  1861 .    61 .  I.  329. 

46.  Réduction  pour  avarie.  — 

Lorsque  le  fret  est  payable  sur  poids 
délivré,  il  n*y  a  point  lieu  è  le  réduire 
sur  les  grains  avariés ,  comme  on  le 
fait  lorsque  le  fret  se  régie  d'après  le 
mesurage. 
Anvers,  3  mai  1862.       62.  I.  281. 

47.  Réduction  pour  avarie.  — 
Grains  et  graines.  —  Usages 
d'Anvers.  —  Usages  d'Angleter- 

re.  —  En  matière  de  fret  sur  grains 
et  graines,  quand  la  partie  avariéc , 
trouvée  au  déchargement ,  n'est  pas 
tres  importante  et  qu^il  n'y  a  pas  eu 
d*expertise  spéciale ,  il  faut  s*en  rap- 
porter  aux  déclarations  des  mesureurs 
jurés  et  déduire  du  fret  convenu  le 
tiers  OU  la  moitié,  suivantque  Tavarie 
légere  ou  forte  ;  tel  est  l'usage  d'An- 
vei*s. 

Mais  lorsque  la  partie  avariée  est 
importante ,  ou  qu'il  y  a  eu  une  ex- 
pertise spéciale,  c'est  aujuge  èdéter- 
miner,  tant  d'après  cette  expertise  que 
d'après  les  autres  éléments  d'appré- 
ciation  qu*il  possède ,  quelle  est  la 
surmesure  ou  la  différence  de  poidf 
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résultant  de  réchauffement ,  de  Tim- 
mixtion  d'eau  de  mer  ou  de  toute 
autre  cause. 

Suivant  les  usages  d*Angleterrc ,  il 
y  a  lieu,  en  pareil  cas,deprendre  pour 
base  du  calcul  du  fret  les  quantités 
énoncées  dans  Ie  connaissement. 

Mais  en  these  générale  cette  base 
ne  doit  point  être  admise  quand  Ie 
fret  est  payable  par  last  délivré  et 
que  Ie  capiUine  a  signé  Ie  connaisse- 
ment avec  la  réserve  poids  et  mesu- 
res  inconnus. 

Anvers  18  sept.  1858 ,  et  21  octob. 
1858.  26  oct.  1858,  11  novemb. 
^^^-  58.1.221. 

48.  Réduction  pour  avaxie.  — 

Fèves.  —  Les  fèves  sont  comprises 
dans  la  dénomination    de   céréales 
et  se  gonflent  comme  les  grains  par 
suite  d'avarie. 

En  conséquence  la  réduction  d'un 
tiers  de  fret  pour  avarie  légere  et  de 
moitié  fret  pour  avarie  grave  leur  est 
applicable. 

Anvers,  12  déc.  1861.      62.  I.  83. 


49.  Reglement.  —  Buenos-Ay- 
res  &  Anvers  via  Liverpool.  — 
Mesurage    &    Liverpool.    —  Les 

marchandises  expédiées  de  Monte- 
video OU  Buenos-Ayres  è  Anvers,  par 
steamer  allant  è  Liverpool,  avec  sti- 
pulation  que  de  ld  elles  seront  ache- 
nainées  è  Anvers  aux  frais  du  navire , 
doivent  pour  Ie  reglement  du  fret, 
être  mesurées  k  Anvers  et  non  k  Li- 
verpool. 

Est  abusif  et  sans  effet  vis-è-vis  du 
destinataire,  Ie  fait  du  fréteur  qui  en 
transbordant  la  marchandise  a  Liver- 
pool, la  grève,  è  titre  de  rembourse- 


ment,  du  fret  calculé  sur  Ie  pied  d'un 
mesurage  A  Liverpool. 
Anvers,  14  févr.  1867.    67.  L  75. 

50.  Reglement.  —  Planches  4/4. 
—  Excédant  d'épaisseur.  —  Usa- 
ge d' Anvers.  —•  Il  est  d'usage  a  An- 
vers que  pour  Ie  calcal  du  fret  a  des 
planches  embarquées  comme  plan- 
ches 4/4,  tout  excédant  inférieur  è  un 
quart  depouce  anglais  soit  négligé  au 
profit  du  réceptionnaire. 

Anvers,  25janv.  1868.      68. 1.  52. 

51.  Reglement.  -^  Usages  du 
port  de  destination.  —  Le  regle- 
ment du  fret  d'une  marchandise , 
fixé  proportionnellement  au  fret  d'une 
autre  ,  doit  se  faire  d'après  les  usages 
du  port  de  destination ,  sauf  conven- 
tion contraire. 

Anvers ,  9  mars  1865.  65.  I.  108. 

52.    Reglement    en   papier.  — 
Gommlssionde  banque. —  Usages 

—  Les  consignataires  qui,  dans  Tin- 
térét  du  capitaine  et  pour  lui  payer  son 
fret,  achètent  du  papier  sur  la  place 
oü  celui-ci  se  rend  et  restent  garants 
du  paiement  comme  endosseurs,  ont 
droit  d'après  Tusage  è  une  commis- 
sion  de  banque. 
Anvers  ,  19  mars  1856.  56.  1. 124. 

53.  Seigle  et  graine  de  lin.  — 
Fret  proportionnel.  —  Usage 
d' Anvers.  —  Lorsque  dans  une 
charte-partie  faite  pour  le  voyage  de 
la  Baltique  è  Anvers  ,  le  fret  est  fixé 
par  last  de  seigle  et  pour  les  autres 
grainsou  graines  en  proportion,rusage 
d'Anvers  est  d'admettre  une  différence 
de  fret  entre  le  seigle  et  la  graine  de 
lin. 

Cette   différence  se  règle  le  plus 
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généralement  k  An'vers  sur  Ie  pied  du 
tarif  de  Riga  qui  stipule  un  florin  de 
moins  par  last  de  graine  de  lin  ;  en 
conséquencc  ce  tarif  doitéti^e  prispour 
base ,  s'il  n'y  a  pas  de  convention 
explicite  contraire. 
Anvers ,  26  juil.  1855.  56.  I.  289. 

54.  Taril  de  la  Móditerranée.  — 
Ghargement  en  ceuillette. — Mar- 
chandlses  non  dénommóes  au 
taril.  —  Lorsqu'un  navire  est  affrété 
peur  aller  prendre  nn  chargement  de 
farine,  et/ou  (andor)  touteautre  mar- 
chandise  &  raison  d*on  fret  fixé  par 
tonneau  de  farine  et  proportionnel 
pour  toute  autre  marchandise  sur  Ie 
pied  du  tarif  de  la  Méditerranée  (Lon- 
den and  Mediterranean  printed  rates 
of  freight  in  practice) ,  ce  tarif  doit 
étre  suivi ,  comme  loi  contractuelle 
desparties,  bien  que  Ie  chargement 
ait  eu  lieu  en  ceuillette  et  que  Ie  tarif 
déclare  formellement  ne  pas  s*appli- 
quer  a  pareil  mode  de  chargement. 

Le  fret  des  marcbandises  non  dé- 
nommées  au  tarif  sera  calculé  par 
assimilation  ou  suivant  le  poids  res- 
pectif,  en  observant  les  diverses  catc- 
gories  établies  par  le  tarif. 

Anvers,  7  mai  1855  et  15  janvier 
1856.  57.  I.  64. 

55.  Tarif  de  Ia  Méditerranée. 
—  Laines  en  balies  preasées.  — 
Eau  de   rosé.     —    Garanoea.  — 

Le  tarif  de  la  Méditerranée  mentionne 
le  fret  dü  pour  des  laines  en  balies 
ordinaires  et  non  pour  des  laines  en 
balies  fortement  pressées  par  une 
machine  bydraulique ,  telles  que  les 
balies  expédiées  de  Buenos- Ayres.  Le 
même  tarif  prévoit  le  fret  dü  pour  la 
gïu^nce.  L*eau  de  rosé  en  futailles 


paie  le  fret  indiqué  è  la  neuvième 
colonne  de  ce  tarif. 
Anvers,  7  aoAt  1856.     57.  I.  60. 

66.  Taril  de  la  MédiUrranéa. 

—  Marchandisea  y  dénommées. 

—  Soulre  en  barriquea.  —  Ghan- 
▼re  en  balies  pressées.  —  Lorsque 
TafTrétement  a  eu  lieu  conformément 
au  tarif  de  la  Méditerranée,  aucune 
distinction  en  dehors  du  dit  tarif 
n'est  admissible  quant  aux  marcban- 
dises y  dénommées  et  provenant  de 
Ia  Méditerranée  ou  des  pays  limitro- 
phes,  soit  i  raison  de  la  qualité  de 
ces  marcbandises,  soit  A  raison  du 
mode  d*emballage  ou  de  chargement. 

Ainsi  le  tarif  ne  fixant  qu'un  seul 
taux  de  fret  pour  les  soufres ,  cette 
marchandise  mise  en  barriqucs  ne 
paie  pas  plus  que  chargée  en  vrac. 
Ainsi  d'autre  part,  les  balies  de  chan- 
vre  pressées  &  la  machine  bydraulique 
sont  tenues  du  méme  fret  que  les 
balies  simplement  cordées. 

Anvers ,  27  décemb  1855  et  3  oct. 
1857.  57.  1.328  et  suiv. 

67.  TarU  de  la  Méditerranée. 

—  Usagea  d'Alezandrie.— Fèves. 

—  Marchandisea  de  lest.  —  Sui- 
vant le  tarif  de  la  Méditerranée ,  le 
fret  des  marcbandises  lourdes  servant 
k  Icster  des  marcbandises  légères, 
est  seulement  du  tiers  de  la  propor- 
tion  k  observer  pour  un  plein  char- 
gement des  dites  marcbandises  lour- 
des. 

Il  est  notoire:  a/  que  dans  le  com- 
merce  avec  Alexandrie,  Tart.  fèves 
est  adopté  comme  base  du  fret  k 
payer,  de  méme  que  les  suifs  dans 
les  affrétements  de  la  Mer  noire , 
6/  qu'k  Alexandrie  les  fèves  sont  uti- 
lisées  pour  le    lestage  des  navires 
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ayant  une  cargaison  de  marchandises 
légères . 

De  lè  :  lo  si  un  navire  estaffrété  è 
Londres  pour  aller  prendre  k  Alexan- 
drie  un  chargement  de  fèves  ou  autres 
marchandises  è  un  fret  déterminé  par 
quarter  impérial  de  fèves ,  les  autres 
graines  ou  marchandises  payant  en 
proportion,  on  dolt  ne  voir  dans  cette 
clause  que  Tadoption  des  fèves  comme 
base  de  fret  et  non  obligation  de 
charger  des  fèves  plutót  que  toules 
autres  marchandises  légalcs. 

Par  suite  :  2®  si  Ie  navire  charge  è  la 
fois  des  cotons  et  des  fèves,  Ia  clause 
de  la  charte-partie  ne  s'oppose  pas  è 
ce  que  les  fèves  en  présence  de  Tusage 
d'Alexandrie ,  soient  considérées  non 
comme  articles  de  chargement  mais 
comme  lestage  ;  on  doit  du  moins  Ie 
décider  ainsi ,  lorsque  la  quantité  de 
fèves  embarquée  n'excède  pas  nota- 
blement  Ie  nombre  de  tonneaux  de 
lest  que  Ie  navire  devait  recevoir. 

Enfm  par  une  conséquence  néces- 
saire Ie  capitaine  qui  a  interprété 
ainsi  sa  charte-partie  et  accepté  des 
fèves  comme  lest  dans  la  proportion 
indiquée  n'a  pas  outrepassé  ses  pou- 
voirs . 

Anvers,  12  fév.  1857.    57.  I.  73. 

58.  Taux.  —  Galcul.  —  Soxnme 
globale  au  connaissement.—  Me- 
surage  au  port  de  reste.—  Lorsque 
Ie  connaissement  porte  qu'il  serapayé 
au  capitaine  pour  fret ,  une  somme 

de ,  celui-ci  ne  peut,  même  en 

prouvant  que  Ie  fret  a  été  réglé  au 
port  de  charge  è  tant  la  mesure ,  de- 
mander  que  la  marchandise  soit  re- 
mesurée  au  débarquement,  afin  de 
réclamer  un  supplément  de  fret  pour 
Ie  cas  oA  ce  mesurage  donnerait  un 


chiffre  plus  élevé  que  celui  qoi  a  été 
constaté  lors  du  chargement. 
Anvers  ,  18  déc.  1867.  68   I.  63. 

59.  Taux.  —  Tarü  du  port  de 
destination.  —  Lorsque  la  charte- 
partie  fixe  un  taux  de  fret  pour  la  mar- 
chandise déterminée  (par  exempledu 
froment)  comme  base  et  stipule  que 
les  autres  grains  et  graines  paieront 
en  proportion,  cette  proportion  doit 
étre  règlée  d'après  Ie  tarif  d'usage  au 
port  de  reste ,  comme  lieu  d'exécution 
du  contrat,  et  ce  encore  que  Ie  con- 
trat  ait  été  fait  au  port  de  chaise. 

Anvers,  5 mars  1862.  62.  I.  228. 

CHAPITRE  III. 

REGLEMENT  DU  FRET. 

SEGTION  I.  —  REGLEMENT  SUR 
LA   QUANTITÉ  DÉLIVRÉE. 

60.  En  Tabsence  de  toute  stipulation 
contraire,  Ie  reglement  du  fret  se  fait 
sur  la  quantité  délivrée. 

Anvers,  10 j uil.  1862.  62.  I.  408. 
Anvers  ,  3  aoütl865.  65.  I.  340. 
Anvers,  25  aoatl868.  68.  I.  346. 

61.  Il  y  a  lieu  d'admettre  que  Ie 
fret  doit  être  payé  sur  la  quantité  dé- 
livrée :  lo  lorsque  Ie  capitaine  asigné 
les  connaissements  avec  la  réserve  : 
quantités  et  poids  inconnus;2<>  lorsque 
la  charte-partie,  conclueèNew-York, 
fixe  Ie  taux  de  fret  par  quarter  et  non 
par  bushei . 

Dans  eet  état  de  conventions ,  un 
usage  contraire ,  existant  au  port  de 
débarquement ,  ne  saurait  prévaloir. 

Anvers,  3  nov.  1862.   63.  I.  17. 

62.  Absence  de  conatatation 
au  dóbarquement.  -  Quoiqu*il  ait 


été  stipalé  que  Ie  fret  serait  calcalé 
sur  Ie  poids  délivrè,  il  doit  être  règlé 
sur  Ie  poids  indiqué  au  connaissement 
si  Ie  poids  délivré  n*a  pas  été  con- 
tradictoirement  constaté. 

AiiTcrs,  löaoüt  1870.  70.  I.  293. 

Anvers,  27  marsl872.  72.  I.  309. 

Anuers,49mai  1873.  73.  I.  207. 

Anvers,  21  janv.1874.  74.  I.  129. 

Anvers,  11  févr.1874.  74.  I.  157. 

Anvers,  24 févr.  1874.  74.  I.  174. 

Anvers,  30  janv.  1875.  75.  I.  196. 

63.  Le  capitaine  ne  peut  exiger  un 
nouveau  mesnrage  plusieurs  jours 
après  que  la  marchandise  a  été  em- 
niagasinée  par  Ie  destinataire. 

Il  ne  peut  exiger  la  représentation 
des  livres  du  réceptionnaire  afin  de 
détenniner  Ie  poids  ou  les  dimensions 
de  la  marchandise  délivrée  sans  au- 
cune  réserve. 

Anvers,  16  aoüt  1870.  70.  I.  293. 

64.  Contra:  Le  capitaine  qui  a 
délivré  son  chargement  sans  le  faire 
mesurer  au  fur  et  a  mesure  du  dé- 
barquement ,  n'est  pas  réputé  avoir 
renonce,  au  reglement  du  fret  sur 
la  quantité  délivrée  ;  il  ne  doit  pas  ac- 
cepter  la  mesure  énoncée  aux  connais- 
sements ,  tant  que  la  constatation  de 
celle  délivrée  est  encoré    possible. 

Ainsi  quant  4  un  chargement  de 
plancbes  et  poutres,  il  peut  demander 
le  mesurage  dans  les  magasins  du 
destinataire ,  et  quant  aux  partics  ex- 
pédiées  ou  vendues,  la  représentation 
de  ses  livres. 

Anvers,  25  aoüt  1868.  68.  I.  346. 

65.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard 
^Toffre  de  preuve  testimoniale  du 
poids  délivré. 
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Anvers,  21  janv.  1874.  74. 1.  129. 

66.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  le  fret 
sera  r^glé  d*après  Ie  poids  délivré  au 
port  de  reste ,  le  capitaine  qui  ne  fait 
pas  procéder  A  une  pesée  contradic- 
toire ,  est  censé  s'en  rapporter  k  celle 
que  le  destinataire  fait  faire  en  sa 
préscnce  au  moment  du  débarque- 
ment  de  la  marchandise. 

Anvers,  7  janv.  1808.  68.  I.  67. 

67.  Constatation.  —  Oaano.  ~ 
Mode  de  pesóe.  —  Usages  d' An- 
vers. —  L' usage  k  Anvers  est  de 
peser  le  guano  sac  par  sac  pour  le 
reglement  du  fret. 

La  clause  de  la  charte-partie  por- 
tant  fixation  du  taux  du  fret  par  ton- 
neau  de  2040  pouds  anglais  (ou  1015 
kilogrammes  belges)  poids  net  de  la 
douane,  n'est  pas  obstative  k  eet 
usage  et  le  capitaine ,  au  dit  cas ,  ne 
peut  exiger  la  pesée  par  tonneau. 

Anvers,  3  février  1864.  65.  I.  5. 

68.  Constatation.— Mesoreurs. 

—  Le  capitaine  qui  ne  8*est  pas  fait 
déiivrer  par  les  mesureurs ,  préposés 
au  déchargcment  de  son  navire ,  des 
bulletins  en  règle ,  doit  acccpter  les 
données  de  leur  bulletin  général  pour 
le  reglement  de  son  fret  payable  sur 
la  quantité  délivrée. 
Anvers,  10  avrill868.  68.  I.  115. 

69.  Constatation.  —  Pesée  de 
la  Douane.  —  Le  capitaine  ne  doit 
pas  accepter  pour  le  reglement  de  son 
fret,  le  résultat  de  la  pesée,  faite 
par  la  douane  pour  le  paiement  des 
droits  d'entrée ,  si  rien  n'a  été  con- 
venu  k  eet  égard. 

Anvers,  13  sept.  1861 .  61 . 1. 371 . 
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70.  Gonstatation.  —  Peseurs  et 
znesureurs   ordinaires  du   port. 

—  Lorsque  Ie  fret  est  payable  sur  la 
quantité  délivrée ,  Ie  capitaine  qui 
n'a  point ,  lors  du  déchargement ,  re- 
quis  des  mesures  spéciales  pour  la 
vérification  de  la  dite  quantité ,  est 
tenu  de  s'en  rapporter  aux  constata- 
tions  faites  par  les  peseurs  et  mesu- 
reurs  ordinaires  du  port  au  fur  et  k 
mesure  du  débarquement. 

Anvers,  27  mai  1865.  65.  I.  405. 
Anvers,  14  fév.  1867.  67.  I.     75. 

71  .Gonstatation  contradictoire. 

—  Zinc  cru.—  Degré  de  mouille.  — 

Le  réceptionnaire  de  zinc  cru  ou  non 
calciné  qui  n'a  pas  fait  constater  con- 
tradictoirement  avec  le  capitaine  le 
degré  de  mouille  éprouvé  par  le  char- 
gement  pendant  le  voyage,  ne  peut 
réclamer  de  ce  chef  aucuue  diminu- 
tion  du  fret  stipulé  payable  sur  le 
poids  délivré. 
Anvers ,  9  fév.  1865.      65.  I.  119. 

72.  Gonstatation  du  poids  par 
Jaugeage ;  par  balance.  —  Usage. 

—  La  constatation  du  poids  d'une 
marchandise  ,  lors  du  débarquement, 
par  jaugeage  du  bateau  ,  est  un  mode 
tout  k  fait  exceptionnel  de  calculer  le 
fret. 

Le  doute  doit  étre  interprélé  contre 
celui  qui  entend  déroger  a  la  règle 
générale  consistant  è  constater  le  poids 
débarqué  par  balance. 

Anvers,  29  mars  1872.  72.  L  309. 

73.  Guirs  salés.  —  Secouage  et 
brossage.  —  Il  est  d'usage  a  Anvers 
dans  les  importations  de  cuirs  salés 
de  TAraérique  du  sud  et  notamment 
de  Rio-Grande,  et  en  état  d'une  charte- 
partie  stipulant  le  fret  payable  sur  le 


poids  délivré ,  de  secouer  et  de  bros- 
ser les  cuirs  avant  de  les  soumettre  a 
la  pesée.  Partant  le  capitaine  ne  peut 
s'opposer  è  cette  opération. 
Anvers,  16  juil.  1861.    61.  L  358. 

74.  Guirs  salés.  —  Glause  :  — 
Gross  'Weight  delivered.  —  Sel.— 
Secouage  et  brossage.  —  D'après 
Tusage  d' Anvers  1®  le  sel  qui  reste 
dans  le  navire  après  le  déchargement 
n*est  pas  compté  pour  le  calcul  du  fret 
des  cuirs  salés,  venant  de  TAmérique 
sud,  méme  quand  la  charte-partie  con- 
tient  ces  mots  Gross  weight  delive- 
red; 2»  nonobstant  celte  demière 
clause ,  Ton  n'a  égard  pour  établir  le 
chiffre  du  fret  qu'au  poids  des  diU 
cuirs  après  qu'ils  ont  été  secoués  et 
brossés. 

Anvers  ,  31  mars  1865. 
C.Brux.l4nov.  1865.  et 

31  mars  1866.    66.  L  104. 

75.  Faculté  de  faire  cuber.  — 
Délai.  —  Quand  le  fret  doit  étre  cal- 
culé  sur  la  quantité  délivrée ,  le  des- 
tin atai  re  qui  entend  faire  usage  de  la 
faculté  qui  lui  appartient,  de  faire 
constater  le  poids  délivré  au  moyen 
d'un  cubage,  doit  faire  procéder  i 
cette  opération  contradictoirement , 
en  temps  utile. 

Est  tardive ,  la  demande  de  laisser 
cuber,  faite  plusieurs  jours  après 
Texpiration  du  délai  de  starie  et  lors- 
que toute  la  cargaison  est  déja  déli- 
vrée au  destinataire. 

Anvers,  27  janv.  1874.   74. 1.  136. 

76.  Frais  de  pesage  et  de  me- 
surage.  —  Lorsque  le  fret  est  paya- 
ble sur  le  pods  délivré  et  que ,  par 
suite,  il  y  a  lieu  de  procéder  &  la  pesée. 
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les  frais   de   celle-ci   sont ,  d^après 

1'usage  d*Anvers,  supportés  par  moi- 

tié  entre  Ie  navire  et  la  marchandise . 

Anvers,  8  nov.  1862.       63.  I.  20. 

77.  Contra :  —  Lorsque  Ie  fret  a 
été  stipalé  payable  d'aprës  Ie  poids  dé- 
livré,  les  frais  de  pesage  sont  è  la 
charge  du  réceptionnaire. 

Anvers  19  mars  1856.     56.  1. 124. 

Lorsque  Ie  fret  est  payable  par  last 
déiivré  ,  les  frais  de  mesurage  sont  a 
charge  du  réceptionnaire. 

Anvers,  30  aoüt  1856.    56.  I.  307. 

78.  Bois  de  teinture.  —  Frais 
de  pesage.  —  Les  frais  de  pesage  des 
bois  de  teinture  pour  Ie  reglement  du 
fret,  sont  d'après  l'usage  d' Anvers,  & 
charge  du  destinataire  exclusivement. 

Anvers,  25  févr.  1864.  64. 1.  233. 

79.  Reglement.  —  Surmesure 
par  échaulfement.  ~  Le  capitaine 
n'a  pas  droit  de  demander  le  fret  sur 
Texcédant  de  mesure  provenue  de 
Tétat  d'échauffement  de  la  marchan- 
dise. 

Anvers,  30  juill.  1860.  61 . 1.  202. 

80.  Sapplóment  de  fret.  — 
Sleepers.  —  Dimensions  extraor* 
dinaires.  —  Embarcpxement  sans 
protestations.  —  Lorsqu'une  charte- 
partie  relative  k  un  chargement  de 
sleepers  fixe  le  fret  k  tant  par  sleeper 
déiivré,  le  capitaine  peut  refuser  les 
sleepers  excédant  les  dimensions  or- 
dinaires,  k  moinsque  le  chargeur  ne 
consente  une  augmentation  de  fret. 
Mais  sHl  les  a  re^us  sans  protestation 
il  n'est  point  recevable  k  reclame r 
du  destinataire  un  supplément  de  fret 
(Ire  el  2«  espèces,)  alors  méme  que  les 


dimensions  des  sleepers  seraient  in* 
diquées  dans  la  charte-partie  et  dans 
les  connaissements  et  que  le  capitaine 
aurait  stipulé  dans  les  connaissements 
qu'il  ne  serait  point  responsable  k 
raison  des  dimensions  des  sleepers 
(2«  espèce). 
Anv.  14  et  15  aoüt  1868.  68. 1. 343. 

81.  Snrmesore  pour  échaulfe- 
ment. —  Gonstatation.  —  Lorsque 
le  fret  est  payable  par  quarter  déii- 
vré et  que  le  capitaine  a  signé  le  con- 
naissement  avec  la  réserve  ,  poids  et 
mesures  inconnus ,  il  y  a  lieu  de  fixer 
la  surmesure  produit  par  réchauffe- 
ment,  non  d'après  les  quantités 
énoncées  au  connaissement,  mais 
d'après  Texpertise  faite  au  lieu  de 
décharge  ment. 

Cette  expertise  doit  être  suivie  si 
rien  ne  porte  k  la  suspecter  d'exagé- 
ration  et  si  d'aillcurs  le  capitaine , 
quoique  düment  appelé ,  n'y  a  pas 
assisté  et  fait  valoir  ses  griefs. 

Anvers,  8  oct.  1858.    58.  I.  279. 

82.  Tonneau  déiivré.  —  Lorsque 
le  fret  est  stipulé  payable  par  tonneau 
déiivré,  il  y  a  lieu  de  présumer,  en 
Tabsence  de  toute  autre  désignation 
qualificative ,  que  les  parties  ont  en 
vue  le  tonneau  du  lieu  de  décharge- 
ment. 

Le  fait  que  le  fret  a  été  stipulé 
payable  en  monnaie  anglaise  n'em- 
porte  point  présomption  qu*onavoulu 
adopter  le  tonneau  anglais. 

Anvers,  22  sept.  1858.    58.  1.  218. 

SECT.  II.  —  REGLEMENT  SUR  LA 
QÜANTITÉ    EMBARQUÉE. 

83.  Spécification  et  mesure  & 
Tembarquement.   -~  Gonnaisse- 
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ment  sans  réserves.  —  Lorsque  Ie 
capitaine  a  signé  les  connaissements 
sans  réserves  et  que  ceux-ci  mention- 
nent  exactement  la  spécification  et  la 
mesure  du  chargement,  Ie  dit  capitaine 
est  censé  avoir  acceplé  Ie  mesurage 
fait  è  Tembarquement  pour  Ie  regle- 
ment de  son  fret  et  il  ne  peut  faire 
remesurer  au  port  de  destination . 
Anvers,  8  déc.  1860.  61.  I.  179. 

84.  Reglement  par  last  pris  k 
bord.  —  La  stipulation  que  Ie  fret 
sera  payable  par  last  pris  k  bord,  im- 
plique  l'intention  des  parties  de  pren- 
dre  pour  base  Ic  mesurage  fait  au 
port  d'embarqueroent  d'après  les  usa- 
ges de  cette  place ,  et  partant  c'est 
au  capitaine  de  constater  ce  mesurage 
dans  son  intérêt  s'il  Ie  juge  conve- 
nable . 

A  défaut  par  lui  de  Tavoir  fait  et 
en  Tabsence  de  toute  réserve  sur  les 
connaissements ,  il  est  non  recevable 
k  contesler  ce  mesurage  et  a  en  de- 
mander  un  nouveau  au  port  de  desti- 
nation. 

Anvers,  17  avril  1860.  60. 1.  310. 

85.  Reglement  par  last  ou  load 
pris  k  bord.  —  Protestation  au 
port  de  charge.  —  Lorsque  Ie  fret 
a  été  stipulé  par  last  pris  k  bord ,  Ie 
capitaine  ne  peut  demander  un  nou- 
veau mesurage  au  port  de  décharge  en 
se  fondant  sur  un  dissentiment  sur- 
venu  lors  de  la  signature  des  connais- 
sements et  des  protestations  faites 
par  lui  a  ce  sujet. 

Ces  protestation  repoussées  par  les 
chargeurs,  sont  inopérantes  par  suite 
de  rinaction  du  capitaine  qui  aurait 
du  faire  vider  Ie  debat  au  port  du 
départ. 


Anvers,  19  juin  1866.     66.  I.  334. 

86.  Lorsque  dans  une  cbarte-partie 
relativeèdcsboisoubilles,  Ie  fret  a  été 
fixé  par  load  pris  éi  bord,  c'est  Ie  mesu- 
rage opéré ,  OU  la  mesure  tacitement 
adoptée  au  port  de  charge  qui  dolt 
sei*vir  de  base ,  nonobstant  toute  pro- 
testation ou  réserve  contraire  do 
capitaine ,  insérée  sur  Ie  connaisse- 
ment. 

Anvers,  5  juil.  1866.       66. 1.  354. 

87.  Reglement  par  load  pris  è 
bord.  -  Réserve  pour  remesurage. 

—  Lorsqu'un  fret  de  bois  a  été  fixé 
par  load  re^u  a  bord  de  80  pieds 
cubes  anglais ,  la  réserve  insérée  dans 
Ie  connaissement  par  Ie  capitaine  c  de 
faire  remesurer  au  port  de  reste  • 
est  inopérante  vis-i-vis  de  i'affréteur 
réceptionnaire ,  alors  méme  que  Ie 
mandataire  de  celui-ci  au  port  de 
charge,  taxativement  commis  pour 
donner  la  cargaison  au  navire ,  aurait 
acquiescé  k  cette  réserve  ou  ne  Tau- 
rait  pas  repoussé  par  protèt. 
Anvers,  27  juin  1867.  67.  I.  219. 

88.  Reglement  sur  poids  em- 
barqué.  — Pesée  au  port  de  char- 
ge. —  Lorsque  Ie  fret  est  payable  sur 
Ie  poids  embarqué ,  Ie  capitaine  a  Ie 
droit  d'exiger  la  pesée  des  marchan- 
dises  ,  avant  de  les  prendre  k  bord. 

Anvers,  10  mars  1870.  70.  I.  89. 

89.  Reglement  sur  quantité 
embarqpiée.  —  Frais  de  pesage 
au  port  de  destination.  —  Lors- 
que Ie  capitaine  a  déclaré  se  conlen- 
ter  du  fret  sur  la  quantité  chargée , 
les  frais  de  pesage  auquel  Ie  destina- 
taire  fait  procéder  pour  vérifier  si  Ie 
rendement  est  conforme  k  la  quantité 
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portee  au  connaissement  sont  A  la 
charge  du  dit  destinataire. 
Anvers ,  17  sept.  1860.  61 . 1. 147. 

90.  Reglement  sur  quantité  em- 
barquée.  —  Mesnrage  aa  port  de 
destination.  —  Quand  Ie  fret  est 
payable  sur  la  quantité  emharquée , 
Ie  mesurage,  fait  au  port  de  destina- 
tion, doit  8*opérer,  conformément  aux 
usages  du  port  d'embarquement. 

Anvers,  14  juil.  1873.     73. 1.  293. 

01.  Reglement  sur  qtiantité 
embarqnée.  —  Réserre  dans  Ie 
connaissement.  —  SUl  a  été  con ve- 
nu que  Ie  fret  d'une  cargaison  slee- 
pers OU  rouleaux  de  chêne  serait  cal- 
cuié  sur  la  quantité  embarquée,  Ie 
capitaine  n'a  pas  )e  droit  de  réclamer 
on  nouveau  mesurage  au  port  de 
destination. 

Il  n*a  pas  ce  droit ,  quoiqu*il  n*ait 
signé  Ie  connaissement  qu'en  faisant 
une  réserve  pour  la  différence  de 
mesure ,  et  quoiqu'il  soutienne  que  les 
bois  embarqués  sont  des  klötze  et 
qu'ils  différent  des  sleepers  en  ce  qui 
coDceme  Ie  cubage. 

C'est  au  port  d^embarquement  que 
les  discussions  sur  Ia  différence  de 
mesure  doivent  se  vider,  si  Ie  fret 
doit  être  calculé  sur  la  quantité  em- 
barquée. 

Anvers,  6  avriI1870.      70.  1. 118. 

02.  Reglement  sur  qnantités 
inoncées    an  connaissement.  — 

Lorsque  Ie  fret  doit  étre  règlé  sur  les 
quantités  énoncées  au  connaissement, 
ü  y  a  lieu  de  n'avoir  aucun  égard  au 
rendement  de  Ia  cargaison  au  port 
d'arrivée. 
Ainsi  pour  un  chargement  d*orge , 


dont  Ie  fret  doit  étre  règlé  en  quarters 
anglais  d'après  Ie  nombre  de  chet- 
wers  embarqués,  il  fautréduiredireo- 
tement  les  chetwers  en  quarters  sans 
tenir  corapte  du  rendement  des  chet- 
wers en  hectolitres. 
Anvers,  13  sept.  1858.    58. 1.  251. 

CHAPITRE  IV. 
FRET  SUR  LE  VIDE. 

93.  Déiaat  de  constatatlon.  -* 
Acceptation  de  la  lettre  de  TOi* 
tnre.  —  Est  non  fondéi  réclamer  un 
fret  sur  Ie  vide ,  Ie  batelier  qui  part 
pour  Ie  lieu  de  sa  destination ,  sans 
faire  constater  Ie  prétendu  vide  par 
experts,  et  après  avoir  accepté  la 
lettre  de  voiture. 

Anvers,  8  avrU  1873.       73. 1.  102. 

04.  Le  capitaine  est  recevable  k 
réclamer  contre  le  destinataire  du 
chargement  Ie  fret  sur  le  vide,  pourvu 
qu'il  justifie  avoir  régulièrement  ap- 
pelé  les  affréteurs  au  port  de  charge 
&  completer  dans  un  délai  raisonna- 
ble  le  chargement  promis  par  eux. 

C.  Brux.  19  avril  1864.  64. 1. 171. 

05.  Le  simple  destinataire  d'un 
chargement  en  vertu  d'un  connaisse- 
ment k  ordre ,  n'est  pas  tenu  person- 
nellement  du  fret  sur  le  vide  que  les 
chargeurs  ont  laissé  dans  Ie  navire ; 
ceu  im portent  k  eet  égard  les  consta- 
tations  et  réserves  faites  par  Ie  capi- 
taine dans  Ie  connaissement. 

Anvers,  10  janv.  1864.    64. 1. 141 . 
Anvers,    9  nov.  1865.    66.1.205. 

Notamment  peu  importe  que  Ie  con- 
naissement porte  que  le  transport  se 
fera  au  fret  et  autres  conditions  de  la 
charte-partie  et  que  le  capitaine  aura 

33 


502 


FRET 


un  Hen  sur  Ie  chargement  pour  les 
susdites  réclaroations. 
Anvers  ,  iOjanv.  1864.  64. 1.  141. 

96.  Mise  en  dexneure.  —  Le  ca- 
pitaine  n*est  pas  recevable  k  réclamer 
iin  fret  sur  le  vide  resté  dans  son 
navire  lorsqu'il  ne  justifie  pas ,  soit 
d'une  raise  en  demeure  ou  autre  acte 
équivalent  fait  par  lui  au  chargeur 
pour  le  sommer  de  remplir  son  na- 
vire ,  soit  d^une  réserve  sur  le  con- 
naissement. 

Anvers,  4  aoüt  1859.  59.  I.  306. 

97.  Taux.  —  Le  chargeur  qui  n'a 
pu  completer  le  chargement  doit  payer 
le  vide  constaté  dans  le  navire  au  prix 
stipulé  dans  la  charte-partie  comme 
base  du  fret  k  payer  pour  les  mar- 
chandises  composant  le  chargement. 

Anvers,  7  aoAt  1856.   57.  I.  60. 

Anvers,  6  fév.  1857.  57.   1.  71. 

Notamment  lorsque  Taffrétement 
a  été  fait  au  tarif  de  la  Méditerranée  ^ 
le  vide  payant  pour  le  plein. 

Anvers,  6  fév.  1857.    57.  I.  71. 

98.  Vide.  -  Galcul.  —  En  Tétat 
d'une  chart e-par tie  portant  que  a/  le 
navire  aura  un  plein  chargement  de 
minerai  en  vrac ,  b/  que  le  fret  sera 
payable  par  tonne  délivrée,  c/  que  la 
quantité  è  chargcr  sera  de  700  k  900 
tonneaux,  le  capitaine  a  droit  d'exiger 
le  fret  sur  le  vide  mais  seulement 
jusqu'è  concurence  de  700  tonneaux , 
la  demière  clause  (écrite)  devant  étre 
considérée  comme  dérogeant  aux  pre- 
mières (imprimées). 

Anvers, 19  nov.  1805.  65.  I.  229. 

99.  Vide.  —  Portee  eifective. 
—  Lorsque  d'après  charte-partie ,  le 


navire  doit  recevoir  un  plein  et  con- 
venable  chargement,  Taffréteur  doit 
le  fret  sur  le  vide ,  calculé ,  non  pas 
seulement  k  raison  de  la  portee  garan- 
tie par  le  capitaine ,  mais  k  raison  de 
la  portee  effective  du  navire. 
Anvers,  23janv.  1863.  63. 1.  266. 

100.  Vide.  —  Le  vide  doit  se 
compter  d*après  le  nombre  de  tonneaux 
de  poids  et  non  d'après  le  nombre  de 
tonneaux  de  jauge. 

Différence  entre  le  tonneau  anglais 
et  le  tonneau  beige. 
Anvers,  6  féviierl857.  57.  I.  7i. 

CHAPITRE  V. 

PRIVILEGE. 

101.  Le  droit  du  capitaine  de  pré- 
tendre  privilege  sur  les  marchandises 
de  son  chargement ,  en  paiement  de 
son  fret ,  aux  termes  de  Tart.  307  du 
Code  de  commerce ,  cesse  dès  que 
ces  marchandises  ont ,  en  fait  et  sans 
fraude ,  passé  en  mains  tierces. 

Et  il  n'est  pas  nécessaire ,  k  eet  effet, 
que  le  capitaine  ait  re^u  notification 
de  la  cession  de  ces  marchandises  au 
tiers. 

Spécialement  le  connaissement  ne 
doit  pas  avoir  été  endossé  k  ce  der- 
nier et  le  destinataire-cédant  peut 
en  étre  resté  seul  porteur. 

Anvers,  28  aoüt  1873.  73.  L  366. 

102.  Étendue.  —  Le  privilege  du 
capitaine  pour  son  fret  n'existe  point 
pour  le  demi-fret  dü  en  cas  de  rup- 
ture  de  la  charte-partie  avant  le  dé- 
part.  Le  capitaine  n'a  de  ce  chef  qu'une 
action  personnelle  contre  son  affré- 
teur. 

Anv.28oct.et23nov.l869.69.I.3öl. 
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103.  Rang.— Le  privilege  dn  com- 
missionnaire  pour  avances  est  prime 
par  celui  du  capitaine  pour  fret  et 
avaries,  suivant  les  articles  307  et 
308  dn  Code  de  commerce. 

Anvers,  5  mai  4871.  71.  I.  i09. 

CHAPITRE  VI. 

PAIEMENT  DU  FRET. 

104.  Action  contre  l'affrétenr. 
—  Rafus    des  destinataires.    — 

MesaresconserTatoires.—  Le  capi- 
taine ne  peut  agir  en  paiement  de 
son  fret  contre  les  afTréteurs  qu*en 
justüiant  que  ce  paiement  lui  a  été 
refuBé  par  les  destinataires,  et  qu'A  la 
suite  de  ce  refus  il  a  pris  les  mesures 
conservatoiresindiquées  par  Tart.  907 
do  Code  de  commerce. 
Anver8,31  aoütd868.  68.  1.  337. 

105.  Action  contre  le  destina- 
taire.  —  Mise  en  causa  du  char- 

geur.  —  Le  destinataire  acheteur  du 
diai^ement ,  assigné  en  paiement  du 
fret  d'après  la  teneur  du  connaisse- 
ment,  ne  peut  demander  un  délai 
pour  mettre  le  chargeur  en  cause 
aux  fins  de  lui  réclamer  des  dommages- 
interets  du  chef  de  Vétat  de  détério- 
ration  dans  lequel  la  marchandise 
paralt  avoir  été  embarquée. 
Anvers ,  21  aoüt  1858.  58.  I.  253. 

106.  Action  contre  le  desti- 
nataire. —  Le  capitaine  est  tenu  de 
faire  au  port  de  destination  les  dili- 
gences nécessaires  pour  que  son  fret 
lui  soit  payé  par  les  réceplionnaires  de 
la  cargaison. 

En  conséquence ,  il  n'est  pas  en 
droit  de  recourir  contre  son  affréteur 
pour  le  remboursement  d'une  com- 


mission  de  consignation  que  le  desti- 
nataire aurait  indüment  déduite  dn 
fret. 

Il  importerait  pen  que  le  destina- 
laire  ne  fut  que  Tagent  de  TafTréteur 

Anvers,  13 mars  1868.  09.  L  128. 

107.  Garantie.  —  Moyennant  pré- 
sentation  de  caution  pour  le  fret ,  le 
destinataire  peut  obtenirla  délivrance 
de  la  marchandise  saisie ,  celle  avariée 
restant  déposée  en  lieu  neutre. 

Anvers,  29  déc.  1864,  et 

G.  Brux.  26  janv.  1865.  65.  I.  96. 

108.  Le  capitaine  qui  par  charte- 
partie ,  s*est  obligé  &  consigner  son 
navire  aux  agents  de  Taffréteur  en 
bloc  chargés  de  lui  payer  son  fret 
après  düe  livraison ,  mais  qui  en 
même  tempss'est  réserve  tous  droits 
réels  sur  le  chargement ,  peut  bien 
étretenude  remettreau  consignataire 
les  connaissements  relatlfs&lacargai- 
son ,  mais  ne  doit  délivrer  les  mar- 
chandises  k  personne  avant  que  son 
fret  global  lui  soit  payé ,  on  caution 
fournie  parle  consignataire. 

Anvers ,  15  nov.  1867.  67.  L  354. 

100.  Lorsqu'il  est  offert  au  capi- 
taine ,  pour  le  paiement  de  son  frat, 
des  garanties  qu*il  reconnaft  satisfac- 
toires,  il  n*est  point  autorisé  è  faire 
déposer  la  marchandise  en  lieu  neutre, 
et  tous  les  frais  et  retards  résultés  de 
ce  dépdt  doiventdemeurer  i  sa  charge. 

Anvers,  28  janv.  1869.69.  I.  185. 

110.  Florins.  —  La  réduction  dn 
florin  des  Pays-Bas  en  francs  se  fait  au 
cours  dn  jour  et  non  au  pair  de 
fr.  2.146. 

Gom  Brux.  8 juU.  1864.    65.  U.  50. 
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111.  Livres  BterlingB.  —  Avan- 
oes.  —  Dilférence  do  change.  •— 

Lorsque  Ie  fret  a  été  stipulé  payable 
en  livres  sterlings  et  que  des  avances 
ont  été  faites  au  port  de  charge  dans 
la  méme  monnaie ,  Ie  capitaine  a  droit 
è  Texcédant  au  cours  du  port  de  des- 
tination. 

L'affréteur  ou  consignataire  ne  peut 
déduire  Ia  différence  de  change  résul- 
tant  de  ce  qu'il  a  remboursé  les  avan- 
ces de  ses  correspondants  i  un  cours 
supérieur. 

Anvers,  7  nov.  1863.       64.  I.  75. 

112.  Non  paiement.  —  Dépót  en 
lieu  neutre.  —  Le  capitaine  ne  peut , 
faute  de  paiement  de  son  fret,  rete- 
nir  les  marchandises  dans  son  navire, 
mais  il  peut ,  dans  le  terops  de  la  dé- 
charge, demander  le  dépöt  en  mains 
tierces  jusqu'è  paiement  de  son  fret. 
Art.  306  Code  de  commerce. 

Gette  disposition  a  pour  conséquence 
de  permettre  au  capitaine  de  stater  le 
débarquement  pendant  le  temps  mo- 
ral  nécessaire  aux  diligences  k  faire 
en  vue  du  dépót  de  la  cargaison. 

Un  délai  de  24  heures  suffit  k  cette 
fin. 

Anvers ,  3  mai  1862.       62. 1.  272. 

113.  Le  capitaine  a  le  droit  de  ré- 
clamer  le  dép6t  en  mains-tierces  des 
marchandises  débarquées  ,  jusqu'i 
paiement  de  son  fret.  Les  frais  de  ce 
dépót  sont  a  la  charge  du  destinataire, 
s'il  est  en  retard  de  payer  le  fret. 

Anvers,  13  janv.  1870.     70.  1.  26. 

114.  Paiement  au  oomptant, 
Bous  eaoompte.  —  S41  a  été  stipulé 
que  le  fret  serait  payable  immédiate- 
ment ,  au  choix  du  capitaine ,  moyen- 
nant  un  escompte  k  bonifier  par  lui , 


le  taux  de  eet  escompte  dolt ,  k  défaut 
de  convention  contraire,  se  regier 
d'après  Tusage  de  la  place  oü  le  paie- 
ment est  effectué  ;  ce  taux  est  de  Wo 
d'après  les  usages  d* Anvers. 
Anvers ,  13  janv.  1870.     70. 1. 26. 

115.  Paiement  en  traites.  —  Ef- 
lets.  —  Privilege.  —  Le  capitaine 
qui,  par  charte-partie  concède  aux 
affréteurs  la  faculté  de  regier  le  fret 
en  traites  k  trois  mois  après  la  déii- 
vrance  du  chargement ,  leur  accorde 
par  \k  délai  pour  paiement  de  ce  fret 
jusc[u'è  réchéance  des  dites  traites  et 
renonce  virtuellement  k  tout  privilege 
sur  la  cargaison. 

Le  destinataire  n'est  pas  tenu  de 
procurer  au  capitaine  Tescompte  des 
traites  déli vrees  a  celui-ci  conformé- 
ment  aux  stipulations  de  la  charte- 
partie  . 

Le  capitaine  ne  peut  donc  se  plain- 
dre  de  ce  que  ces  traites  ne  seraient 
prétendüment  pas  négociables,  si 
d*ailleurs  ce  défaut  ne  provient  ni  de 
la  faillite ,  ni  de  la  déconfiture ,  ni 
d'une  diminuation  de  crédit  des  affré- 
teurs depuis  le  contrat. 

Anvers,  5  oct.  1864.      64.  L  3%. 

116.  V.  Afirétement.  —  Assu- 
rance  maritime.  —  Capitaine.  — 
Gompétence.  —  Gonnaissement 
—  Étranger. 

TABLE   80MMAIRE. 

Accessoire  du  fret  1. 
ACTréteur  104. 
Anvers-Liverpool  27. 
Avances  2. 
Bois  de  campèche  28. 
Bois  de  füsUc  29 
Bois  de  teinture  78. 
Bois  du  Nord  30. 
Caisses  sucre  31. 
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Calcul  du  fret  27  et  tuiy. 

Céréales  32,  36, 44  et  suiv.  53. 

Chargeur  105. 

CoIoicn^Anyers  38. 

Gompensation  3  et  suiv. 

Goton  de  Halü  84. 

Cubage  75, 

Cuirs  salés  73 ,  74. 

Cuirs  secs  35. 

Débition  6  et  suiv. 

Dépöt  en  lieu  neutre  112  et  suiv. 

Destinataire  104  et  suiv. 

Écrit  13. 

Excédant  chargé  22,  23. 

Excédant  de  mesure  79. 

Föves  48. 

Fin  de  non  recevoir  14  et  suiv.  2(. 

Fret  global  9  et  suiv. 

Fret  sur  Ie  vide  93  et  suiv. 

Frets  spéciaux  9  et  suiv. 

Frais  de  pesage  et  de  mesurage  76  et  suiv. 

Grainede  dari  37. 

Graine  de  Uu  38. 

Grains  et  graines  44  et  suiv. 

Interets  17  et  suiv. 

Last  84  et  suiv. 

Ueu  du  paiement  20. 

London  Baltic  rates,  36, 37. 

Majoration  21, 22, 23. 


Bfarchandisas  d^airimage  88  suiv. 

Marchandises  perdues  7. 

Marchandises  transbordées  8. 

Mesurage  24,  41,  58,  62  et  suiv. 

Mouille  71. 

Orge  42. 

Paiement  25, 104  et  suiv. 

Pesée  67,  69. 

Peseur  et  mesureur  68,  70. 

Planches  50. 

Portee  de  lourd  garantie  23. 

Prescription  26. 

Privilege  101  et  suiv. 

Quantitó  délivrée  60  et  suiv. 

Quantié  embarquée  88  et  suiv. 

Réduction  pour  avarie  44  et  suiv. 

Reglement  49  et  suiv.  60  et  suiv. 

Serment  26. 

Supplément  80. 

Surmesure  par  échauflément  79,  81. 

Tarifo  27  et  suiv, 

Tarifdu  Ilavre  34. 

Tarif  de  la  Mediterranée  54  et  suiv. 

Taux  13,  58,  50, 97. 

Tonneau  délivré  82. 

Usages  d'Anvers  42, 47, 50, 68, 67. 

Usages  de  Loudres37. 

Zinc  cru  71. 


FROMEHT.  —  V.  Capitaine.  —  Commi9èionnaire.  —  Fret.  —  Vente, 


Q. 


GAGE. 


1.  Acte.  —  Indications  néces- 
saires.  —  Date  d'échéance.  — 
Prolongation  de  terme.  —  La  loi 

n'exige  pas  que  Tacte  de  gage  indique 
Tépoque  d'exigibilité  de  la  créance 
garantie,  non  plus  qu'elle  ne  reprou- 
ve  la  mention  inexacte  dans  l'acte,  de 
la  date  de  réchéance  ;  elle  ne  fait 
pas  non  plus  dépendre  ultérieure- 
ment  sa  validité  de  Tenregistrement 
d'un  noavel  acte  constatant  les  pro- 
loogations  ou  nouveaux  termes  de 
paiement. 


La  prolongation  du  terme  n'engen- 
dre  point  novation. 

Le  créancier  qui  eoncëde  des  faci- 
lilés  de  paiement  n'a  k  craindre  aucune 
déchéance,  par  cela  méme  que  les 
tiers  n*ont  aucun  droit  de  le  forcer 
d'agir. 

G.  Gand,  27  juil.  1867.    67.  IL  83. 

2.  Actlon  au  portenr.  —  Signi- 
fication.  —  Meubles  ineorporels. 
—  Créance.  —  Au  cas  oü  des  actions 
au  porteur  émises  par  une  société 
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anonyme ,  ont  été  données  en  gage , 
il  suffit  pour  la  validité  du  gage  vis-^- 
vis  des  tiers ,  d*un  acte  enregistré  ; 
Tacte  constatant  Ie  gage  ne  doit  pas 
étre  signifié  k  la  société  qui  a  émis 
les  actions. 

L'action  au  porteur ,  soit  qu'on  la 
considëre  comme  donnant  droit^  une 
part  d^intérêt  dans  la  société,  soit 
comme  une  créance,  doit  étre  assimi- 
lée ,  au  point  de  vue  de  la  transmis- 
sion  du  titre  qui  forme  la  preuve  du 
droit  et  dans  lequel  il  se  matéria- 
lise,  4  un  véritable  meuble  corporel. 

Giv.Gand25juinl866.66.  II.    79. 

C.  Gand,  27  juil.  4867.  67.  II.    82. 

68.  II.  464. 

Gass.  20  mai  1868.       68.  II.  164. 

Gass.  29  mai  1868.       68.  II.  172. 

3.  Autoxisation  de  vendre  Ie 
gage.  —  Faillite.  —  Le  debiteur 
qui  a  remis  un  gage  è  son  créancier 
peut  valablement  Tautoriser,  par  con- 
vention postérieure,  è  vendre  le  gage 
de  la  main  k  la  main,  au  mieux  de  ses 
interets  et  è  se  payer  sur  le  prix. 

Le  debiteur  qui  donne  pareille  au- 
torisation  è  son  créancier ,  ne  lui  fait 
pas  un  paiement  en  marchandises 
prohibé  par  la  loi  sur  les  faillites. 

G.  Brux.  21  mars  1861.  61.11.117. 

4.  Briques.  —  Dópdt  sur  le  ter- 
rain.  —  Garantie  du  loyer.  — 
La  convention  par  laquelle  un  pro- 
priétaire  stipule  que  les  briques  faites 
OU  k  faire  par  un  tiers  sur  son  terrain, 
resteront  déposées  sur  Ie  dit  terrain 
en  quantité  suffisante  pour  répondre 
du  paiement  du  prix  des  terreslivrées 
pour  la  fabrication,  constitue  un  vé- 
ritable gage. 

Com.Tournai  20  fév.  1874. 74.  II.  115 


G.  Brux.     23  nov.  1874.  75.  II.  5. 

6.  Gonditions.  —  Gréances  mo- 
bilières.  —  Tiers.  —  Le  gage  des 
créances  mobilières  n'est  valable  au 
regard  des  tiers  que  si  les  titres  con- 
statant Texistence  de  ces  créances  ont 
été  remis  au  créancier  gagiste. 

Les  créances  non  établies  par  titres 
ne  peuvent  faire  Tobjet  d*un  gage. 

Le  fait  que  les  créances  sont  éta- 
blies par  titres  et  le  fait  que  ceux-ci 
ont  été  remis  au  créancier  gagiste 
ne  peuvent ,  k  Tégard  des  tiers ,  étre 
prouvés  qu'è  Taide  d'actes  faisant  foi 
de  leur  date. 

Est  donc  sans  effet ,  en  ce  qui  con- 
cerne  la  masse  faillie ,  le  gage  de 
valeurs  mobilières,  s*il  n*est  pas  con- 
staté,  par  un  acte  ayant  date  certaine 
avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite, 
que  les  créances  gagées  étaient  fon- 
dées  en  titres  et  que  les  titres  ont  été 
remis  au  créancier. 

G.  Brux.  3  févr.  1873.  73.  II.  100. 

6.  Gonditions.  —  Possession.  — 
Détention  par  on  tiers.  —  Pour 
que  le  contrat  de  gage  soit  valable,  il 
faut  que  le  créancier  soit  mis  en  pos- 
session de  la  chose  ou  que  le  tiers 
qui  la  détient  se  soit  enga^é,  vis-a-vis 
de  ce  créancier,  a  détenir  la  chose  en 
son  nom  et  pour  son  compte :  il  ne 
sufQt  pas  que  le  tiers  ai t  été  averti  par 
le  debiteur. 

Gom.   Brux.  17  fév.  1868  et 

G.  Brux.  4  avril  1868.     69.  II.  22. 

7.  Gonnaissement.  —  Délivran- 
ce  réelle  de  la  marchandise.  — 

Hors  le  cas  de  Tart.  93  Gode  de  com- 
merce  qui  suppose  un  contrat  de 
commission^  le  droit  de  gage  ne  peut 
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méme  au  moyen  d*un  acte  enregistré 
se  constituer  sur  un  connaissement 
sans  déiivrance  réelle  de  la  marchan- 

dise. 

Anvers,  i8  avril  1843  et 

C.  Brux.  26  janv.  1846.  56. 1. 164. 

8.  Gonnaissexnent. —  Endosse- 
ment.  —  Valeur  en  garantie.  — 

Des  connaissements  remis  et  endos- 
sés  k  un  tiers  valeur  en  garantie  de 
sommes  versées  ou  4  verser  n'attri- 
buent  pas  au  porteur  un  gage  régulier 
sur  la  marchandise. 

Jug.  arb.  13  fév.  1867.     67.  I.  47. 

9.  Ëchéance. — Prorogation  par 
contre-lettre.  —  L'acte  de  gage 
régulier,  donné  pour  süreté  d'un  pret 
a  six  mois ,  ne  cesse  pas  d'étre  vala- 
ble,  alors  que,  par  une  contre-lettre  Ie 
créancier  a  accordé  des  délais  plus 
longs  a  son  debiteur. 

G.  Brux.  29  mai  1868.  68.  II.  172. 

10.  Tiers  entrepoBitaire.  — 
Désaisissement  et  tradition.   — 

En  matiére  de  nantissement  contrac- 
tuel  sur  marchandises  entreposées 
sous  Ie  nom  d'un  tiers,  il  sufïit  pour 
la  tradition,  c'est  k  dire  pour  Ie  dé- 
saisissement du  debiteur  en  faveur  du 
créaDcier  gagiste ,  que  Ie  tiers  entre- 
positaire,  de  ce  invite,  ait  accepté  de 
tenir  la  marchandise  k  la  disposition 
du  créancier  qui  y  a  consenti. 

Jugt.  arb.  2déc.  1852  et 

C.  Brux.  27  avril  1853,      57.  II.  7. 

11.  Désignation  Insaffisante.  — 
Objetsirrégulièrement  döcrits.— 
IndlYlsibilité.  ~  Nantissement 
rar  nantissement.  —•  Possession 
parnn  tiers  convenu.  —  Est  nul, 
comme  ne  contenant  pas  unc  dési- 


gnation sufOsante  de  la  chose  donnée 
en  gage ,  Tacte  de  nantissement  de 
tonneaux  debière  de  Bruxelles  qui  ne 
spécifie  pas  leur  espèce  et  ne  fait  pas 
méme  mention  de  la  marque  qui, 
selon  Tusage  de  Bruxelles ,  indique 
la  qualité  de  la  bière,  Ie  numero  du 
brasseur  et  Fannée  de  la  fabrication. 

Si  Ie  gage  porte  tout  è  la  fois  sur  Ie 
contenant  et  sur  Ie  contenu  et  si  les 
tonneaux  ont  été  régulièrement  dé- 
crits ,  Ie  conlrat ,  nul  quant  k  Ia  bière, 
est  aussi  nul  quant  aux  tonneaux ,  si , 
dans  Tinlention  des  parties,  Ie  liquide 
formait  avec  les  futailles  ,  qui  n'en 
sont  que  Tacccssoire  ,  un  tout  indi- 
visible. 

La  maxime  nantissement  sur  nantis- 
sement ne  vaut,  est-elle  admise  par 
Ie  Code  civil?  (Non  résolu). 

S'il  a  été  stipulé  entre  parties  que 
Ie  gage  sera  possédé  par  un  tiers 
convenu  entre  elles ,  Ie  créancier  ga- 
giste n'a  privilege  que  pour  autant 
qu*il  soit  établi  que  ce  tiers  a  con- 
senti i  posséder  pour  lui.  (Code  civil, 
art.  2076). 

C.  Brux.  23  mai  1873.     74.  II.  99. 

12.  Étendue.  —  Le  gage  quoique 
n*étant  taxativement  affecté  qu*au  ca- 
pital  d*une  créance,  s'étend  aux  acces- 
soires convenus  ou  résultant  de  la 
dette,  art.  2082  Code  civil. 

Anvers,  28  fév.  et 

G.  Brux.  15  mai  1859.        59.  I.  55. 

13.  Formalitós.  —  Enregistre- 
ment.  —  Dócès  de  1'un  des  signa- 
taires.  —  Déclaration  de  la  somma 
due.  ~  Obligation  de  faire.  —  L'en- 
registrement  ne  constitue  pas  une 
formalité  substantielle  de  Tacte  sous 
seing  privé  qui  constate  un  nantisse- 
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ment.  Il  peut  étre  remplacé  par  l*un 
des  autres  moyens  indiqués  par  Tart. 
1328  du  Code  civil  comme  donnant  k 
Tacte  date  certaine  ,  notamment  Ie 
décès  de  Tun  des  signataires. 

Une  obligation  de  faire  peut  étre 
garantie  par  un  gage ,  en  ce  cas ,  et 
s'il  s'agit  spécialement  de  garantir  la 
fidélité  d'une  gestion  ,  il  suffit ,  pour 
satisfaire  k  la  loi  qui  exige  la  déclara- 
tion  de  la  somme  due,  que  Ie  fait,  la 
chose  due  soit  clairement  spécifiée. 
Cour  Gand ,  27  juil.  1867  et 
Gass.   20  mai  1868.     68.  IT.  164. 

f\.  Garantie  d*un  crédit  ouvert. 

—  Le  contrat  de  gage,  comme  celui 
d^hypothèque ,  est  une  garantie  don- 
née  pour  Texécution  d'une  obligation 
principale  dont  il  n'est  que  Tacces- 
soire ;  en  conséquence  il  s*applique  è 
tous  egards  k  la  convention  de  crédit 
ouvert ,  jusqu'è  Texpiration  du  terme 
flxé  et  jusqu'4  concurrence  du  mon- 
tant  convenu  et  réellement  dü. 

Vainement  le  vendeur  non  payé 
s'opposerait  aux  effets  de  ce  contrat 
si  d'ailleurs  il  ne  prouve  pas  le  dol  et 
la  fraude  de  la  part  du  créancier  ga- 
giste. 

Jug.  arb.  2  déc.  1852  et 

C.Brux.27avrill853.        57.  II.  7. 

15.  Matière  commerciale.  — 
Forxnes.  —  Le  gage  en  matière  com- 
merciale n'est  valable  que  moyennant 
les  formalités  prescrites  par  le  Code 
civil. 

Ges  formalités  doi vent  étreremplies 
a  peine  de  nullité  vis-a-vis  des  tiers 
encore  que  le  gage  soit  fait  sous  la 
forme  d*un  contrat  de  vente. 

La  nullité  peut  étre  opposée  par  le 
curateur  du  failli  qui  a  donné  en  gage. 


La  loi  financière  du  11  févrieri876 
n'a  pas  dispensé  les  actes  de  gage  de 
Tenregistrement  vis-a-vis  des  liers. 

Gass.     28janv.  1859.    59.  IL    5. 

G.  Brux.l9juü.  1862.    64.11.  55. 

16.  Matière  coxnxnerciale.  — 
Preuve.  —  Actions  industrielles. 
—  L'art.  95  du  Gode  de  commerce , 
concerne  les  actions  au  porteur  des 
sociétés  industrielles  comme  les  mar- 
chandises  proprement  dites. 

Les  régies  du  droit  civil  qui  régis- 
sent  le  contrat  de  nantissement  ne 
s'appliquent  en  matière  commerciale, 
qu*au  seul  cas  d'une  consignation  ou 
d'un  dépöt  fait  par  un  individu  rési- 
dant  dans  le  lieu  du  domicile  du  coin- 
missionnaire  (art.  93  et  95  du  Gode 
de  commerce),  2074  et  2084  du  Code 
civil  combines. 

Gontrairement  k  ce  qui  est  prescrit 
pour  le  nantissement  en  général  le  pri- 
vilege de  Tart.  93  du  Gode  de  com- 
merce s'établit,  indépendamment  de 
tout  acte  écrit,  par  le  seul  fait  d'a- 
vances  de  la  part  du  commissionnaire 
sur  des  marchandises  k  lui  expédiées 
d'une  autre  place  pour  étre  vendues 
pour  le  compte  du  commettant. 

Gette  exception  introduite  en  faveur 
du  commerce  pour  le  cas  prévu ,  ne 
fait  que  confirmer  la  règle  pour  les 
cas  que  le  législateur  n'a  pas  excep- 
tés ;  d'oü  la  conséquence  que ,  lors- 
qu*il  s'ajrit  d'un  nantissement  fait  par 
un  individu  ,  méme  commer^ant  rési- 
dant  dans  le  lieu  du  domicile  du  com- 
missionnaire, les  dispositions  du  droit 
commun  reprennent  leur  empire,  com- 
me le  déclare  formellement  Tart.  95 
du  Gode  de  commerce ;  —  partant , 
la  preuve  d'un  semblable  nantisse- 
ment doit  résulter  de  Tobservation  des 
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formalités  prescrites  par  Tart.  2074 
du  Code   civil ,  qui   n'admet  point 
d'autres  preuves . 
Com.Gand,8juiDid61.  61.II.i02. 

17.  Matière  commerciale.  — 
Formalités.  —  Vente  simnlée.  — 
Signification.  —  Lol  fiscale  de 
1816.  —  Les  formalités  de  Tacte 
public  OU  sous  seing  privé  enregistré, 
contenant  la  déclaration  de  la  somme 
due,  etc,  prescrites  par  les  articles 
2074  et  2075  du  Code  civil  au  créancier 
gagiste,  pour  lui  donnerdroit  au  pii- 
vilége ,  doivent  étre  observées  par  Ie 
créancier  commercial  pour  obtenir 
uu  nantissement  valable. 

Est  nul  Ie  gage  consenti  en  matière 
de  commerce  sous  la  forme  d'une 
vente  simulée  et  par  acte  sous  seing 
privé  non  enregistré ,  el  s'il  s'agit  de 
meubles  incorporels  engagés,  non 
signifiés  au  debiteur  de  lacréance  don- 
née  en  nantissement. 

La  signification  exigée  est  celle  de 
Tacte  de  gage  méme,  et  non  celle  du 
fait  que  la  créance  a  été  donnée  en 
gage. 

La  loi  fiscale  du  11  février  1816  n'a 
pas  dispensé  de  Tenregistrement  les 
conlrals  de  gage,  vis-è-vis  des  tiers. 

C.  Gand,  26  mai  1858.    58.  IL  85. 

18.  Meubles  incorporels.  —  Si- 
gnification. —  Le  nantissement  de 
xoeubles  incorporels  est  parfait  entre 
le  créancier  et  le  debiteur  du  jour  de 
sa  date. 

La  signification  de  Tacte  de  nantis- 
sement aux  tiers  debiteurs  des  créances 
engagées  n'est  qu'une  formalité  puur 
assurer  au  créancier  gagiste  son  droit 
de  privilege  vis-i-vis  des  tiers. 

Le  nantissement  constitué  par  le 


debiteur  avant  Tépoque  de  la  cessation 
deses  paiements  et  avant  les  dix  jours 
qui  Tont  précédée,  pour  süreté  d'une 
dette  contractée  par  le  méme  acte , 
est  valable  et  doit  sortir  ses  effets  , 
bien  que  Ia  signification  n'ait  lieu 
qu*après  cette  époque. 
C.  Brux.  29  juü.  1872.  73.  II.  97. 

19.  Objet  dótarminé.  ~  Posses- 
sion.—Frais  accessoires.  —  Pro- 
t6t.  —  Saisie  conservatoire.  — 
Oardiennat.  —  L'objet  du  gage  est 
déterminé  lorsqu'il  consiste  dans  une 
quantité  variable  de  briques  ,  qui  se 
trouvent  sur  le  terrain  de  la  fabrica- 
tion. 

Le  créancier  est  en  possession  des 
briques ,  objets  du  gage ,  lorsque 
celles-ci  se  trouvent  sur  un  terrain 
dont  il  a  la  jouissance. 

Le  gage  garantit  les  frais  de  protét 
afTérents  è  des  traites  créées  par  le 
créancier  et  acceptées  par  le  debiteur , 
en  exécution  du  contrat  garanti  par 
le  gage. 

Est  frustratoire  la  saisie  conserva- 
toire  pratiquée  par  le  créancier-ga- 
giste  sur  le  gage  qui  n'a  pas  été  dé- 
placé  et  dont  il  ala  possession. 

Les  frais  de  saisie  et  ceux  de  gar- 
diennat  qui  en  sont  la  suite  restent  a 
charge  du  créancier. 

Il  en  est  de  méme  pour  les  frais  de 
gardien  volontaire. 

C.  Brux.  23novem.l874.  75.  II.  5. 

20.  Réalisation.  —  Encaisse- 
ment  du  produit  de  la  ▼ente.  — 

En  cas  de  vente  judiciaire  du  gage , 
le  créancier -gagiste  a  le  droit  de  tou- 
cher le  raontant, en principal  et  acces- 
soires ,  de  sa  créance ,  mais  rien  au- 
delè. 
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Il  y  alieu  d*ordonner  Ie  dépót  è  la 
caisse  des  consignalions  de  Texcédant 
ainsi  que  de  toute  somme  contestée, 
jusqu'après  décision  judiciaire  des 
conlestations. 

Anvers,  10  oct.  1873.  73.  I.  337. 

21.  Réalisation.  —  GlaaseiUi- 
cite.  —  Est  illicite  et  nulle  la  conven- 
tion qui  permettrait  au  créancier  de 
réaliser  des  marchandises  données  en 
gage ,  au  mieux  des  interets  du  debi- 
teur. 

Com.Verviers,  4  jan. 1872. 73.  II.  36. 

22.  Réalisation.  —  Glause  illi- 
cite. —  Gomxnission  de  vente.  — 
Toute  clause  qui  autorise  Ie  créancier 
gagiste  k  vendre  Ie  gage  ,  sans  les 
formalités  prescrites  par  la  loi ,  est 
nulle.  Art.  10  de  la  loi  du  5  mail872. 
Art.2078duCodeciviI. 


Est  également  nulle  la  clause  acces- 
soire, qui  alloue  au  créancier  gagiste 
une  coromission  de  vente  ,  pour  Ie 
cas  oü  il  ferait  usage  de  la  faculté 
ei- dessus ;  et  la  nullité  de  cette  stipu- 
lation  accessoire  lui  est  même  oppo- 
sable  ,  au  cas  oü  il  provoque  la  vente 
judiciaire  du  gage.  La  nullité  de  la 
clause  principale  s'étend  è  la  clause 
accessoire. 

La  stipulation  d*une  rénumération 
est  contraire  k  Tesprit  de  la  loi  sur  Ie 
gage  du  5  mai  1872,  qui  a  pour  bui 
d'erapécher  que  Ie  créancier  ne  s'ap- 
plique  un  benefice  outre  Ie  rembour- 
sement  de  sa  créance. 

Anvers ,  10  oct.  1873.  73.  L  337. 

23.  V.  Agent  de  change.  —  Ban- 
quier.  —  Gonunissionnaire.  — 
Gompétence.  —  FaiUite.  —  Obli- 
gation.  —    Privilege.  —  Vente. 
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1.  Action  séparée.  —  Le  garanti 
qui  n'a  pas  mis  son  garant  en  cause 
mais  qui  le  poursuit  par  action 
séparée,  ne  peut  lui  réclamer  les  dé- 
pens  du  proces  principal  que  lui,  ga- 
ranti ,  a  soutenu  et  dans  lequel  il  a 
succombé. 

Gora.Liége,22janv.l857.57.II.  31. 

2.  Appel  par  le  garant.— Eif et. 

—  L'appel  du  garant,  tant  contre  la 
partie  principale  que  contre  le  garanti, 
prolite  a  ce  dernier ,  qui  est  par  suite 
recevable  k  prendre  en  appel  des  con- 
clusions  contre  la  partie  principale , 
bien  qu'il  n'ait  point  appelé  contre 
celle-ci. 

C.  Liége  ,  10  aoüt  1861.  62.  II.  35. 


3.  Gonclusions  incidentes  en 
garantie.—  On  ne  peut  incidem- 
ment  dans  le  cours  d'une  instance 
prendre  des  conclusions  en  garantie , 
contre  une  partie  présente  aux  dé- 
bats ,  mais  qui  n'y  a  point  été  appelée 
par  le  demandeur  en  garantie  pour 
répondre  k  ses  fins. 

Anvers,  8  sept.  1859.  59.  I.  320. 

4.  Délai.  —  L*art.  175  du  Code  de 
procédure  d'après  lequel  Tappel  en 
garantie  doit  avoir  lieu  dans  la  hui- 
taine  du  jour  de  la  demande  prin- 
cipale, s'applique  tant  au  cas  oü  Tac- 
tion  en  garantie  n'est  basée  que  sur 
un  intérêt  éventuel  et  incertain  qu'a 
celui  oü  cel  intéret  est  né  e!  actuei. 

Anvers,  14 juin  1854  et 
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C.  Brux.27déc.  4856.  57. 1.  306. 

5.  Droits  du  garanti.  ^  Appel 
en  garantie. —FralB  de  raction 
principale.  —  Le  debiteur  auquel 
garantie  est  due,  ne  peut  étre  tenu  è 
regard  de  ses  garants  de  satisfaire  i 
la  demande  principale^  saufi  prendre 
ensuite  son  recours  contre  eux.  11  est 
en  droit  de  se  laisser  actionner  et  de 
mettre  ses  garants  en  cause ,  è  Teffet 
d*obtenir  jugement  contre  eux  avant 
d'être  forcé  de  payer  lui-móme ,  et 
partant,  ses  garants  doivent  le  tenir 
indemne  des  frais  nécessaires  de  la 
demande  principale. 

Anvers,  20  avrillSeO.  69.  I.  159. 

6.  Frais.  —  Les  frais  d^appel  en 
garantie  et  en  sous-garantie  doivent 
étre  supportés  par  la  partie  qui  les  a 
nécessités,  sauf  son  recours  contre 
la  partie  qui  Ta  elle-méme  citée. 

Anvers,  12 juin  1873.  73.  I.  259. 

7.  £mprant.  —  Remise  de 
traites  pour  compte  du  préteor. 
—  Recours.  ~  Gelui  qui  pour  fa- 
ciliterun  prdt,  fournit  pour  compte 
du  préteur  des  traites  sur  celui-ci , 
i  Tordre  de  Temprunteur ,  qui  con- 
sent ensuite  k  ce  que  ce  deriüer  cré- 
dite  le  préteur  du  montant  de  ces 
traites,  et  qu'il  lui  passé  des  accep- 
tations  en  contre-valeur,  ne  peut  sur 
Taction  duporteur,  exercer  de  re- 
cours que  contre  le  préteur  tiré ,  et 
öon  contre  Temprunteur ,  qui  n'a 
pris  vis-4-vis  de  lui  aucune  obligation 
directe. 

Anvers,  13  janv.  1858  et 

C.  Brux.   5  févr.  4858.  58,  I.  89. 

S*  Gfraranti.— msehorsde  cause 


Le  garanti  ne  peut  demander  sa  mise 
hors  de  cause ,  sMl  ne  s'agit  que  de 
garantie  simple. 
Anvers,  15  mars  1870.  70.  I.  98. 

9.  Garantie  simple.  —  Appli- 
cation des  lois  belges.  —  Les  lois 
belges  ne  sont  applicables  qu'aux 
régnicoles  ;  et  il  n'est  pas  dérogé  k 
ce  principe  en  matière  de  garantie 
simple. 

C.  Brux.  23  juill.  1873.  74.  I.  34. 

10.  Garantie  simple.— Recours. 

—  En  garantie  simple ,  Taction  prin- 
cipale et  Taction  récursoire ,  quoique 
instruites  simultanément ,  sont  en- 
tièrement  distinctes^  et  le  garant 
n*est  pas  recevable  è  se  pourvoir  seul  . 
en  cassation  contre  le  demandeur 
principal. 


Gass.  26  déc.  1873. 


74.  II.  95. 


11.  Procódure.  —  Action  prin- 
cipale. —  Fin  de  non  recevoir.  — 

L'appelé  en  garantie  qui  conteste  la 
demande  lui  intentée  ne  peut  étre 
forcé  d'attendre  pour  plaider  jusqu'i 
ce  que  le  demandeur  en  garantie  ait 
fait  vider  des  fins  de  non  recevoir 
opposées  par  lui  è  Taction  principale. 
Anvers ,  6  janv.  1865.  65.  I.  23. 

12.  Socióté.  —  Ass^ció  retiré.  — 
Frais.  —  Dommages-intérdts.  — 

L'associé  retiré  d'une  société,poursuivi 
du  chef  d'une  dette  contractée  par  la 
société  depuis  sa  retraite ,  est  tenu 
d*appeler  ses  anciens  associés  en  ga- 
rantie ;  s*il  ne  le  fait  pas  il  ne  peut 
plus  exiger  d'eux  le  remboursement 
des  frais  et  la  réparation  du  dom- 
mage  qui  lui  ont  été  occasionnés  par 
la  condamnaiion  obtenue  contre  lui. 
C.  Brux.,  2  mars  1865.  67.  II.  35. 
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13.    Tribunal    competent.    — 

L^assigné  en  garantie  est  tenu  de  pro- 
ceder  devant  Ie  tribunal  oü  la  de- 
mande  originaire  est  pendante  quoi- 
qu'il  dénie  être  garant. 


Anvers,  26  mars  1870.  70. 1.  129. 

14.  V.  Action.  —  Goxnpétence. 
Eilets  de  oomxnerce.— Jugement. 
Vente. 


GENS  DE  MER. 


DIVISION. 


CHAP.  I.  —  Engagement  des  gens  de 
mer. 
SECT.  I.  —  Preuve.  —  Róle  d'équi- 

page.  —  1  —  9. 
SECT.  II.  —  Conditions  ,   effets  et 

durée.  —  10  —  18. 
SECT.  III.  —  Recruleurs.  —  Prime. 
—  19  -  27. 
CHAP.  II.  —  Gages.  —  28  —  35. 
CHAP.  III.  —  Congédiement.  —  Rapa- 
triement  —  36  —  39. 

CHAPITRE  pr 

ENGAGEMENT  DES  GENS  DE 
MER. 

SECT.    I.  —  PREUVE.    —   ROLE 
D'ÉQÜIPAGE. 

1.  Preuve  teertixnoniale.  —  Les 

conditions  d^engagement  du  capitaine 
et  deshommes  d'équipage  d'un  navire, 
OU  tout  au  moins  Ie  fait  de  eet  enga- 
gement ne  peuvent  se  prouver  par 
témoins. 
Anvers,  1  déc.  1856.      56.  I.  372. 

2.  La  preuve  testimoniale  de  Ten- 
rólement  de  gens  de  mer  ne  doit  pas 
être  admise  ,  alors  du  moins  quMl  n'y 
a  point  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  et  que  les  allégations  sont 
invraisemblables. 

Anvers,  31  mars  1865.  65.  II.  133. 

3.  L'engagement  par    lequel    un 


pilote  se  charge  de  la  conduite  d'un 

navire,  ne  peut  se  prouver  par  témoins 

Anvers,  11  juin  1863.     63.  I.  332. 

4.  Róle  d'équipage.  —  Forme  è 
Ne"w-York.  —  Le  röle  d*équipage 
d'un  navire  Américain  dressé  k  New- 
York  n'est  régulier  que  si  la  copie 
représentée  est  délivrée  par  Tadfninis- 
tration  de  la  douane  sous  son  estam- 
pille  et  la  signature  de  Tun  de  ses 
officiers. 

Anvers,  27  février  et 

18  mars  1865.      65.1.80. 

5.  Röle  d'équipage.  —  Annota- 
tionsignéeparrenröleor.—  L'an- 
notation  sur  le  róle  d'équipage  signée 
non  par  les  marins  mais  seulement 
par  rintermédiaire  ou  renröleur,ne 
fait  pas  foi  vis-è-vis  des  premiers. 

Anvers,  12  aoüt  1865.   65. 1. 347. 

6.  Röle  d'équipage.  —  Authen- 
ticité.  —  Consul.  —  Dollar  papier. 
—  Congé.  —  Adhésion.  —  Preuve 
testimoniale.  —  Le  róle  d'équipage 
fait  a  rintervention  du  consul  du  pays 
du  capitaine  a  un  caractère  d'authen- 
ticité  qui  rend  obligatoires  vis-è-vis 
des  marins  les  annotations  y  conte- 
nues. 

Lorsque  dans  ce  róle  il  est  dit  que 
»  les  paiements  faits  aux  ofüciers 
7>  OU  hommes  d'équipage  dans  un 
»  port  étranger    seront    portés  en 
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T>  compte  au  cours  de  changpe  du  pa- 
»  pier  courant  d'Amériqiie  et  que  les 
9  gages  des  matelots  seront  payés  k 
»  Texpiration  du  voyage  en  papier 
»  ayant  cours  légal  ou  en  son  équiva- 
»  lent  »  les  marins  n'ont  droit  au 
reglement  de  leurs  gages  qu'au  cours 
du  dollar  papier  au  moment  de  ce 
reglement. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  preuve 
par  témoins  de  l'adhésion  du  ma- 
telot  è  son  congédiement  è  Tétranger 
ei  dans  un  autre  port  que  celui  désigné 
paria  con^ention. 

Anvers,  i4  ocl.  4865.  65.  I.  349. 

7.  Róle  d'équipage.  —  Glause 
non  Bignée  par  les  parties.  — 
Une  inscription  sur  ie  róle  d'équipage 
non  signée  par  lesparties,niparaphée 
par  les  autorités  compétentes,  qui  ont 
paraphé  toules  les  autres  clauses  du 
dit  róle,  ne  peut  produire  d*effet. 

Anvers,  10  aoüt  1864.  64.  I.  331. 

8.  Rtfle  d'éqoipage.  —  Inscrip- 
tion en  faux.  —  Taux  du  salaire. 
—  Dollar  monnayé.  —  Dollar  cou- 
rant. —  Les  matelots  qui  soutiennent 
qu'une  mention  inscrite  dans  Ie  róle 
déquipage  régulièrement  dressé  et 
visé  par  l'autorité  competente,  n*exis- 
*ait  pas  au  moment  de  leur  engage- 
ment et  de  la  signature  du  dit  róle, 
sonttenus  de  s'incrireen  faux. 

M  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s*arrêter  k 
«ne  simple  dénégation  de  leur  part 
produite  devant  Ie  juge  consulaire 
avecoffre  de  preuve. 

C'est  ce  qu'il  faut  décider  notam- 
loent  au  sujet  de  la  mention  que  les 
gages  stipulés  en  dollars  américains, 
seront  payés  au  cours  du  dollar  pa- 
Pier,  lorsque  d'ailleurs  les  dits  gages. 


pris  au  cours  du  dollar  monnaie,  pré- 

senteraient  une  exagération  évidente. 

Anvers,  17  sept.  1864.  64.  I.  393. 

9.    Rédnction    des    gages.    

Devoirs  du  capitaine.  —  Lorsqu*il 
est  dit  dans  Ie  róle  d'équipage  que  si 
quelqu'un  d'icelui,  s'est  annoncé 
comme  propre  &  quelqu*emploi  pour 
lequel  il  serait  prouvé  ensuite  qu'il 
ne  possède  pas  les  qualités  requises, 
ses  gages  seront  réduits  dans  la  pro- 
portion  de  son  incapacité,  Ie  capitaine 
est-il  en  droit  d'opérer  des  réductions 
d'après  son  appréciation  personnelle  ? 

Tout  au  moins  il  est  non  recevable 
è  faire  une  réduction  après  coup  lors- 
qu*il  n*a  pas  donné  connaissance  k 
Tintéressé  de  Tappréciation  défavora- 
ble  par  lui  faite  de  ses  services  et 
qu'il  n'a  pas  consigne  cette  dernière 
circonstance  sur  son  livre  de  bord, 

Anvers,  4  sept.  1858.  58.  I.  256. 

SECTION    II.    -    CONDITIONS 
EFFETS  ET  DÜRÉE. 

10.  Dégradation  en  mer.  —  Pou- 
▼oir  du  capitaine.  —  Est  valable  la 
clause  d'un  róle  d'équipage  par  la- 
quelle  Ie  capitaine  se  réserve ,  au  cas 
quMI  découvre  en  mer  Tincapacité  d'un 
marin ,  de  lui  donner  telles  fonctions 
qu'il  jugera  utile  et  des  gages  en 
rapport  avec  ses  fonctions.  En  vertu 
de  cette  clause ,  un  matelot  peut  être 
dégradéet  place  au  rang  des  novices. 

Anvers,  30  nov.  1867.  67.  I.  380. 
Anvers,  14  avril  1871.  71.  I.  232. 

11.  Dur^.  —  Congédiement 
sans  Justes  motiis.  —  Salaire.  — 

Le  matelot  engagé  pour  un  terme  de 
trois  mois ,  a  droit  k  son  salaire  pen- 
dant tout  ce  temps ,  s*il  est  congédié 
sans  motif  légitime. 
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Il  importe  peu  que  Ie  paiement  des 
gages  se  fasse  k  la  semaine. 
Anvers,  42  nov.  4862.      63.  I.  28. 

12.  Désertion.  —  Matelot.  — 
Domxnages-intérêts.  —  Le  mate- 
lot qui  déserie  en  cours  de  voyage , 
est  responsable  envers  rarniement  du 
surcroit  de  frais  occasionnés  par  son 
remplacement. 

Anvers ,  46  oct.  4862.    63.  I.  220. 

13.  Durée  déterminée.  —  Ma- 
ladie.  —  Licenciexnent.  — -  Lors- 
qu'un  engagement  de  matelot  est  li- 
mité  seulement  par  sa  durée  et  peut 
comprendre  plusieurs  voyages,  il  ne 
se  termine,  avant  Texpiration  de  la 
durée  extreme  fixée ,  que  par  un  li- 
cenciement  formel.Faute  de  ce  licen- 
clement ,  le  matelot  malade  et  mis  k 
rhdpital  a  droit  k  ses  gages  pendant 
tout  le  temps  que  Tengagement  avait 
k  courir. 

Anvers,  45  mai  4866.     66. 1.  342. 

14.  Engagement  k  la  part.  — 
ABBociation.  —  Arbitrage.  —  L'en- 
gagement  des  gens  de  mer  k  la  part 
du  profit  constitue  une  sorte  de  so- 
ciété  qui  ne  rentre  dans  aucune  des 
quatre  espèces  de  sociétés  régies  par 
le  titre  3 ,  livre  4  ,  du  Code  de  com- 
merce.  En  cas  de  contestation  au  su- 
jet d*un  tel  engagement ,  il  n'y  a  pas 
lieu  k  renvoyer  les  parties  devant 
arbitres. 

Anvers,  44  mars  4870.     70.  I.  94. 

15.  Engagement  au  mols.  — 
Voyage.  Indótermlné.  —  Sa- 
lalre.  —  Indemnlté.  —  Fin  de  non 
recevolr.  —  Arröté  du  5  Germl- 
nal  an  XII.  —  11  y  a  engagement  de 
Téquipage  au  mois  et  non  pas   au 


voyage  lorsque  le  róle  d'équipage, 
quoiqu'ayant  pour  rubriqne  engage- 
ment au  voyage,  fixe  les  gages  a 
tant  par  mois  et  ne  mentionne  qu*une 
première  destination,  en  ajoutant  que 
les  destinations  subséquentes  dépen- 
drcnt  des  frets  k  obtenir,  sans  qne 
Tengagement  puisse  excéder  une 
année. 

Au  dit  cas^  si  le  désarmement  s'o- 
père  au  premier  port  oü  Ton  aborde , 
il  y  a  lieu  de  flxer  d'après  la  jauge  du 
navire  et  ses  navigations  antérieures 
le  temps  présumé  pendant  lequel  il 
aurait  navigué  et  d'allouer  k  Féqui- 
page  la  moitié  des  gages  pendant  ce 
temps  conformément  a  Tart.  252,  Code 
de  commercc. 

L'arrélé  du  5  germinal  an  XII ,  ne 
préjuge  rien  quant  k  Tindemnité  due 
aux  matelots,  en  cas  de  congédie- 
ment,  en  dehors  du  droit  de  conduite: 
il  serait  d'ailleurs  abrogé  sous  ce  rap- 
port par  le  Code  de  commerce  dont 
la  publication  est  postérieure. 

Anvers ,  28  jan.  4865.      65. 1.  68. 

16.  Reconductlon  tadte.  —  Con- 
gé. —  Emplol  temporair  e.  —  £° 

supposant  que  Ton  puisse  admettre  la 
reconductlon  tacite  en  matière  d'en- 
gagement  de  gens  de  mer,  pareille 
reconductlon  ne  saurait  en  présente 
d'un  congé  régulier,  résulter  de  Ia 
clrconstance  que  le  marin  a  été  em- 
ployé postérieurement  pendant  quel- 
ques  jours  k  bord  du  navire  sur  le 
pied  de  son  salaire  primitif . 
Anvers,  28  nov.  4865.    65.1.365. 

17.  Matelot  malade  ou  blessé. 
— Traltement  etpansement.—  Le 

matelot  tombe  malade  en  cours  de 
voyage  ou  blessé  au  service  du  navire, 
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est  traite  et  pansé  aux  dépens  du  na- 
Tire,  méme  après  son  licenciement, 
et  ce  jusqu'è  parfaite  gaérison,  (solu- 
tion  implicite). 

Cctte  disposition  se  fonde  sur  la 
présomption  que  la  maladie  a  été  con- 
tractée  è  Toccasion  du  service.  Lors- 
que  la  maladie  est  antérieure  k  Ven- 
gagement  ou  lorsque  Ie  matelot  en  a 
été  atteint  par  sa  faute,  Tengagement 
n'est  pas  résilié  de  plein  droit ,  il  ap- 
partient  seulement  au  capitaine  de 
prononcer  la  réduction  ou  la  suppres- 
sion  des  gages . 

Anvers ,  9  aoüt  1866.     66.  I.  367. 

18.  Matelot  blessó  au  service 
dn  navire.  —  Gages.  —  Le  matelot 
blessé  au  service  du  navire,  a  droit 
a  ses  loyers  depuis  le  jour  de  son  en- 
rölemcnt,  jusqu'i  la  fin  du  voyage 
efTectué  par  le  dit  navire,  et  sans 
avoir  égard  i  Tépoque  è  laquelle  le 
marin  blessé  a  été  rapatrié . 

Anvers,  24  nov.  1874.      75.  I.  33. 

SECTION  IIL  -  RECRUTEURS.  — 
PRIME,  ETC. 

19.  Avance  payée.  —  Restitu- 
Uonparle  recruteur.  —  L'enró- 
leur  qui  a  exigé  que  Tavance  stipulée 
en  faveur  des  matelots  füt  payée  entre 
ses  mains ,  est  personnellement  tenu 
de  la  restituer  lorsqu'elle  lui  a  été  re- 
mise avant  qu'elle  füt  due. 

Anvers,  22  févr.  1869.  69.  1. 157. 

20.  Avance  d'un  mois  de  gage. 
—  Remboorsement.  —  Licencie- 
ment peur    cause    valable.    — 

B'après  les  usages  d' Anvers  le  recru- 
teur qui  a  avance  un  mois  de  gage 
lors  de  Tenrólement  des  matelots^  ne 
peut  se  faire  rembourser  le  montant 


par  le  capitaine ,  non  seulement  en 
cas  de  désertion,  mais  encore  dans 
tousles  cas  oü  Tengagement  est  rompu 
pour  cause  valable  avant  le  passage 
du  navire  k  Lillo.  Mais  le  rembour- 
sement  est  dü  si  le  licenciement , 
quoiqu'accepté  par  les  matelots,  a 
eu  lieu  sans  cause  valable. 
Anvers,12janv.  1864.  64.  I.  147. 

21.  Avances.  —  Marin  amené 
k  Lillo.  —  Gongédiement.  —  Lors- 
que des  marins  amenés  par  un  re- 
cruteur 4  bord  d*un  navire  en  par- 
tance  et  se  trouvant  déjA  &  Lillo  ,  ont 
été  congédiés  peu  d'heures  aprés  leur 
arrivée,  ils  ne  peuvent  étre  consi- 
dérés  comme  ayant  été  définitivement 
enrólés,  et  le  recruteur  n*a  pas  d*ac- 
tion  pour  ses  avances  contre  le  capi- 
taine OU  le  courtier  substitué  k  celui- 
ci  pour  le  reglement  de  ses  dettes 
de  port ,  sans  qu'il  faille  indaguer 
sur  la  légitimité  des  motifs  de  renvoi. 

Anvers,  12  déc.  1864.  64.  L  4il. 

22.  Avances,  —  Rembourse- 
ment.—  Voyage  rompu  par  iorce 
majeure.  —  Le  capitaine  qui  s'est 
engagé  envers  un  cnröleur  alui  rem- 
bourser des  avances  faites  aux  gens 
d'équipage  mais  seulement  dans  le  cas 
oü  le  navire  aurait  dépassé  Lillo  ,  ne 
doit  rien  si  le  navire  a  été  détruit  par 
incendie  dans  le  port  d'Anvers. 

Anvers,  3  juil.  1872.  72.  L  341. 

23.  Avances.  —  Rembonrse- 
ment.—  Usages  d'Anvers.  —Il  est 

d'usage  k  Anvers  que  les  recruteurs , 
chargé  par  un  capitaine  de  Tenrule- 
ment  de  quelques  hommes  d'équi- 
page,  leur  fasse  au  moment  de  la 
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clóture  du  róle  d'équipage ,  Favance 
d'un  mois  de  gages. 

Encore  que  les  dits  hommes  soient 
congédiés  avant  Ie  départ  du  navire , 
Ie  recruteur  a  aclion  contre  Ie  capi- 
taine  pour  se  faire  rembourser  Ta- 
vance  qu'il  a  faile. 

Anvers  ,  24  mars  1860. 60. 1.  356. 

24.  Garantie  par  Ie  recruteur. 
—  Désertion.  —  Frais  d'arresta- 
tion.  —  Le  recruteur  de  matelots  res- 
tant garant  de  leur  présence  k  bord  du 
navire  jusqu'au  passage  a  Lillo ,  doit 
subir  sur  le  mois  de  gage  i  lui  rem- 
bourser ,  ladéduction  des  frais  d'arres- 
tation  des  dits  matelots  qui  avaient 
déserté  au  moment  du  départ. 

Anvers,  12  janv.  1864.  64. 1. 151. 

25.  Logeur.  —  Capitaine.  — 
Remise.  —  AssignaUon  sur  les 
gages.  —  Ellets.  —  Armateur.  — 

Le  capitaine  de  navire  qui  remet  k 
un  logeur  de  gens  de  mer ,  une  assi- 
gnation-mandat  sur  son  armatenr 
pour  toucher  un  mois  de  gages  a  écheoir 
au  proflt  d'un  matelot ,  contracte  k 
regard  du  dit  logeur  l'obligation  de 
retenir  k  son  profit  le  montant  d*un 
mois  sur  les  gages  acquis  au  dit  ma- 
telot. EtTarmateur,  k  qui  ce  mandat 
est  notifié,ne  peut  plus  ensuite,  liqui- 
der  valablement  avec  le  matelot,  au 
préjudice  de  la  cession-transport  que 
ce  mandat  constate. 
Anvers  ,  12  fév.   1870.  70.  I.  71. 

26.  Prime.  —  Usages  d' Anvers. 

—  D'après  Tusage  d' Anvers  ,  le  com- 
missionnaire  ou  sous-commissionnaire 
qui  a  procij[ré  au  capitaine  d'un  na- 
vire Tenrólementd'un  homme  d' equi- 
page est  tenu  de  la  restitution  de  la 


prime  ou  commission  tonchée  si  ce 
dernier  ne  se  trouve  pas  k  bord  da 
navire  k  son  passage  i  la  première 
bouée  blanche  en  descendant  FEscaut. 

Mais  en  cas  de  désertion  ou  de  li- 
cenciement  pour  cause  valable  avaot 
le  départ ,  le  capitaine  ou  rintermé- 
diaire  qui  a  traite  directement  avec 
lui,  doit  restituer  ou  faire  restituer  ès 
mains  du  commissionnaire  ou  sous- 
commissionnaire  (le  plus  souvent  lo- 
geur) les  effels  et  hardes  que  le  deser- 
teur OU  le  congédié  a  laissés  k  bord. 

Anvers  ,  8  mai  1856.  56.  I.  185. 

27.  Prime.  —  Commissionnaire 
intermediaire.- tJsages  d' Anvers. 
L'usage  k  Anvei-s  a  consacré  la  non 
responsabilité  du  commissionnaire  in- 
termediaire qui  a  procuré  au  cororois- 
sionnaire  recruteur  d'un  navire  Ten- 
rólement  des  hommes  d'équipage , 
en  ce  sens  que  la  commission  est 
acquise  au  commissionnaire  interme- 
diaire du  moment  que  le  matelot  pro- 
curé a  passé  avec  le  navire  la  pre- 
mière bouée  blanche  en  descendant 
TEscaut ,  tandis  qu'au  cas  contrairele 
commissionnaire  intermediaire  est 
tenu  i  la  restitution  de  la  commission, 
s'il  Ta  touchée  d'avance. 

En  conséquence  le  congédiement 
du  matelot  k  Lillo  ne  rend  pasracüon 
du  commissionnaire  intermediaire  en 
paiement  de  la  prime  non  recevable 
et  ne  le  force  pas  k  la  restitution. 

Anvers  ,  30avril  1857.  57.  L  122. 

CHAPITRE  II. 

GAGES. 

28.  Dollar  argent.  —  Dollar  pa- 
pier. —  Rdle  d'équipage.-Adé- 

faut  de  convention  expresse  contraire 
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les  gages  de  matelots  fizés  &  New- 
York  en  dollars  doivent  se  regier 
au  tauz  du  dollar  argent  et  non  en 
dollars  papier. 

Anvers  11  juin ,  10  aoüt  et 
ISseptembre  1864.        64.  I.  331. 

29.  Naolrage.  —  En  cas  de  nau- 
frage ,  bris  ou  échoueroent  d'un  na- 
vire,  avec  sauvetage  partiel ,  les  gens 
de  réquipage  ont,  pour  Ie  paiement 
de  leurs  loyers  échus,  une  action  per- 
sonnelle  contre  Tarmateur  jusqu'è 
concurrence  des  débris  qu'ils  ont 
sauvés  du  fret  indépendamment  de 
Taction  réelle  et  privilégiée  que  Tart. 
258  leur  concède  sur  les  dits  objcts. 

En  conséquence  Tarmateur  ne  peut 
les  faire  déclarer  non  recevables  en 
justifiant  du  dólaissement  qu'il  aurait 
fait  aux  assureurs. 

Anvers,  20janv.  1853.  57.  I.  170. 

30.  Paiement.  —  Dollars  cou- 
rants. —  Le  paiement  des  gages  sti- 
pulé  par  dollars  courants  doit  se  faire 
au  cours  du  dollar  au  jour  de  Tenga- 
gement  et  non  d'après  les  variations 
survenues  depuis. 

Anvers,  12  aoüt  1865.  65.  I.  347. 

31.  Paiement.  —  Dollars  or.  — 
Dollars  papier.— Cours  du  change. 

En  règle  générale  et  sauf  conven- 
tion formelle  contraire,  le  salaire  des 
gens  de  mer  ne  peut  être  soumis  aux 
fluctuations  du  papier  monnaie.  1«  et 
2«  espèces. 

La  stipulation  dans  un  rdle  d'équi- 
page  américain  que  les  paiements  des 
gages  i  faire  dans  les  ports  étrangers 
seront  comptés  au  cours  du  change, 
doit  s'entendre  du  cours  du  change  du 
dollar  or  et  non  du  dollar   papier, 


alors  du  moins  que  les  gages ,  cal- 
culés  sur  le  premier  pied,  n*offrent 
rien  d*exagéré. 

Anvers,  27  févr.  1865.  65.  I.  80. 

Au  cas  contraire ,  il  y  a  lieu ,  méme 
en  Tabsence  d'une  clause  spéciale, 
d'adopter  pour  base  le  cours  du  dollar 
papier  au  jour  de  Tembarquement 
mais  sans  égard  aux  variations  sur- 
venues depuis. 

Anvers,  18 mars  1865.  65.  I.  80. 

32.  Paiement.  —  Uoenoiement 
en  pa3rs  ótranger.  —  Les  disposi- 
tions  de  la  loi  anglaise  ne  s'opposent 
pas  è  ce  que  le  paiement  des  gages 
promérités  s'effectue  au  lieu  oü  le  ca- 
pitaine  et  les  gens  de  Téquipage  ont 
été  licenciés  en  pays  étranger. 

Anvers,  20 juin  1861.  61.  I.  303. 

33.  Dien  qu*il  ait  été  dit  dans  Ten- 
gagement  des  marins  ou  des  ofQciers 
du  bord  que  eet  engagement  prendrait 
fin  dans  un  port  du  Royaume-Uni, 
les  gages  n'en  sont  pas  moins  dus  et 
exigibles  dans  le  port  du  continent 
oü  réquipage  est  licencié  et  le  navire 
vendu. 

Anvers,  23  mal  1862.  62.  I.  367. 

34.  Privilege.  —  Engagement 
è  la  part.  —  Voyage  commencé. 

—  Rupture.  —  Frais  de  conduite. 

—  Frais  de  prooédure.  —  Le  pri- 
vilege pour  les  gages  et  loyers  du  ca* 
pitaine  et  autres  gens  de  réquipage 
employés  au  dernier  voyage  est  attri- 
bué  sansdistinction,  que  Tengagement 
ait  été  contracté  &  la  part  ou  autre- 
ment. 

Le  capitaine ,  engagé  &  la  part  du 
fret,  ne  doit  pas  pour  la  liquidation 
de  ses  gages,  intervenir  dans  les  frais 
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de  réparation  du  navire  pendant  Ie 
dernier  voyage. 

Les  frais  de  rapatnement  düs  au 
capitaine  et  è  Téquipage  lorsqu'il  y  a 
rupture  du  voyage  commencé ,  sont 
privilegies  au  méme  rang  que  les 
gages  et loyers. 

Il  y  a  rupture  du  voyage  lorsque  Ie 
navire  est  saisi  et  vendu  au  port  oü 
il  débarque  sa  cai^aison  de  sortie  : 
Ie  voyage ,  è  Tégard  des  propriétaires 
se  compte  depnis  la  sortie  du  navire 
du  portd'armement  jusqu'^sa  rentree 
au  méme  port^  surtout  alors  qu'il 
s'agit  d'une  navigation  au  cabotage 
d'échelie  en  échelle. 

Les  frais  de  procédure  de  la  de- 
mande  en  validité  d'une  saisie-arrêt 
pratiquée  sur  Ie  fret  du  navire  pour 
sdreté  de  la  créance  des  gens  de  Té- 
quipage ,  ainsi  que  les  interets  judi- 
ciaires  sont  des  accessoires  de  la  de- 
mande  principale  et  jouissent,  par 
conséquent,  du  privilege  au   méme 


rang. 


Le  capitaine  qui ,  engagé  k  la  part 
du  fret,  produit  une  demande  en 
collocation  pour  un  engagement  è 
un  loyer  fixe  par  mois ,  n'encourt  de 
ce  cbef  aucune  déchéance  ou  forclu- 
sion ,  si ,  è  Tappui  de  sa  demande ,  il 
a  verse  son  róle  d'équipage  dans  le 
délai  de  l'article  213  du  Code  de  com- 
merce.  (Art.  192, 4^  du  méme  Code). 

Giv.  Anvers ,  14  mai  et  5  aoüt 
1869.  69.  L  405. 

36.  Voyage  rompu  avant  le  dé- 
part.  —  Gas  fortuit.  —  Les  gens 
d'équipage  n'ont  droit  a  aucun  loyer 
et  ils  ne  peuvent  pas  méme  retenir 
les  avances  recues  dans  le  cas  oü  le 
voyage  est  rompu  avant  le  départ  du 
navire  par  evenement  fortuit.  (art. 


252,  253^ 257  du  Code  de  commerce. 
Anvers,  3  juillet  1872.  72.  L  341. 

CHAPITRE  III. 

CONGÉDIEMENT.  —   RAPATRIE- 

MENT. 

36.  Gongédiement  k  rétran- 
ger.  —  Acceptation.  —  L'accepta- 
tion  par  un  marin  d'un  congédiement 
k  rétranger  ne  peut  être  inféré  d'une 
quittance  par  lui  donnée  en  travers 
d'un  acte  de  congédiement ,  avec  dé- 
compte,  signé  du  capitaine  seul  et 
remis  par  lui  au  consul. 

Anvers,  7  juillet  1865.  65.  L  182. 

37.  Indemnité  de  congédie- 
ment. —  Armateur.  —  Fin  de  non 
recevoir.  —  L'armateur ,  ei  té  en  re- 
glement d'indemnité  par  Téquipage 
congédié  en  pays  élranger  ne  peut 
opposer  comme  fin  de  non  recevoir. 
1»  La  clause  du  róle  d'équipage  por- 
tant  que  «  si  des  contestations  nais- 
sent  entre  marins  et  officiers ,  celles- 
ci  seront  vidées  4  la  fin  du  voyage  et 
au  retour  du  navire ,  •  loi-sque  d'ail- 
leurs  le  désarmement  du  navire  a  eu 
lieu  è  rétranger  par  ordre  de  l'ar- 
mement  et  que  le  navire  n^est  pas 
revenu  en  Belgique.  2®  Le  fait  que 
les  matelols  ont  accepté  le  rapatrie- 
ment  aux  frais  de  Tarmemenl ,  alors 
surtout  qu'ils  ont  protesté  devant  le 
consul  Beige  lors  du  congédiement 
pour  le  reglement  de  leurs  gages. 

Anvers ,  28  janv.  1865.    65.  L  68. 

38.  Preuve.  —  Le  congédiement 
de  matelots  peut  se  déduire  de  sim- 
ples présomptions ,  notamment  du 
défaut  d'opposition  du  capitaine  &  leur 
départ ,  de  Tabsence  de  toute  plainte 
portee  du  chef  de  celui-ci  el  de  celle 
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de  toute  mesure  è  Teffet  de  faire  rein- 
tégrer  les  dits  matelots  k  bord . 
Anvers ,  27  fév.  1865.       65.  I.  80. 

39.  Rupture  dn  voyage.  —  In- 
demnité.  —  Frais  de  nourriture. 
—  Rapatrieznent.  —  Les  frais  de 
nourriture  dAs  k  un  matelot  k  Anvers 
peuvent  être  fixés  a  fr.  1 .50  par  jour. 
L'indemnité  de  la  moitié  des  gages 
due  a  un  matelot  en  cas  de  rupture  du 
voyage  doit ,  au  cas  oi>  Fengagement 
n'était  limité  que  par  une  durée  maxi- 
mum ,  étre  fixé  arbitrio  boni  viri 
d'après  Ie  temps  moyen  que  l*enga- 


gement  comportait  encore.  Lorsque 
rcngagemcnt  du  marin  a  en  Heu  i 
New-York,  avec  stipulation  que  Ie 
désarmement  pourrait  s*opérer  dans 
un  port  de  la  Grande-Bretagne ,  faut- 
il ,  au  cas  oü  Ie  voyage  est  rompu  k 
Anvers ,  allouer  des  frais  de  rapatrie- 
ment  jusqu*è  Londres  ou  bien  jusqu*è 
New-York  ? 
Anvers ,  14  oct.  1865.     65. 1.  349. 

40.  V.  Aoto  de  oommeroa.  — 
Aflréteinent.  —  Aasurance  mari- 
time.— Gapitaine.  —  Compétenco. 
Navire. 


GE8TION  D'4FFAIRE. 


1.  Gonditiona.  --  Gourtier  de 
navire.  —  Avancea  de  Icnda  k 
un  capitaine  destitué.  —  Délenae 
dea  propriétairea.  -—  L'immixtion 
dans  les  affaires  d'autrui  ne  donne 
ouverture  aux  obligations  dérivant  de 
la  gestion  d'afTaire  que  pour  autant 
qu'eile  ail  été  utile  au  mattre  de  Ia 
chose  administrée  et  que  celui-ci  ait 
tout  au  moins  ignoré  la  gestion . 

En  conséquence,  un  courtier  de 
navire  ne  peut  se  faire  rembourser 


par  les  armateurs  les  avances  de 
fonds  quMl  a  fait  méme  pour  les  be- 
soins  du  navire ,  k  un  capitaine  révo* 
qué  de  ses  fonctions ,  lorsque  les 
armateurs  lui  ont  fait  défense  de  faire 
au  dit  capitaine  aucune  avance  d'ar- 
gent  et  lui  ont  fait  connaitre  Ie  nou- 
veau capitaine  nommé  par  eux  et 
chargé  de  regier  les  comptes  du  na- 
vire. 

Anvers .  1  juil.  1869.        69. 1.  282. 


GRAINS  A  SEMER.  ~  v.  Vente, 

GRAINE  DE  GOTON.  —  v.  AffrétemenU  —  Fret. 

GRAINE  DE  DARI.  —  v.  Fret. 

GRAINE  DE  FROMENT.  —  v.  Vente. 

GRAINE  DE  LIN.  —  v.  Assurance  maritime.  —  Capitaine.  ~-  Vente. 

GRAINS  ET  GRAINES.  —  v.  Fret. 

GRATIFIGATION.  —  v.  Capitaine. 

GREFFIER.  —  v.  Acte  de  commerce, 

GRUE.  —  V.  Capitaine.  —  Louage.  —  StatHe  et  Sureatarie.  —   Usu^s. 

GUANO.  —  V.  Affrétement.  —  Capitaine.  —  Propriété  industtielle. 

GUERRE.  —  V.  Affrétement. 
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HUISSIER  —  HTPOtHÈQUE 


H. 

HEURE.  —  V.  Jugement. 

HIVERNAOE.  —  v.  Affrétement. 

HUILES.  —  V.  Affrétement.  —  Capitaine.  —  Vente» 

HUISSIER. 


1.  Gonfirniaiion.— Attributions. 

—  Lorsque  Ie  juge  de  paix,  k  défaut 
d'huissiers  du  tribunal  de  Ire  Instance 
résidant  dans  son  canton ,  a  nommé 
un  autre  citoyen  pourremplirlesfonc- 
tions  d'huissier  auprès  de  son  office , 
celui-ne  peut  entrer  en  exercice  qu*a- 


près  que  Ie  tribunal  de  première 
instance  auraconfirmé  sa  nomination. 

Les  huLssiers  de  justice  de  pux  ré- 
gulièrement  institués  peuvent  &ire 
dans  Ie  ressort  de  cette  justice  tous 
exploits  de  signification  et  de  citation. 

Anvers,  9  aoüt  i856.    56.  I.  268. 


HYPOTHÈQUE. 


1.  Crédit  ouvert.  —  Prötanté- 
rieur.  —  Gontrat  fictif .  —  Dóli- 
▼ran.ce  des  fonds.  —  Preuve.  — 
Tiers.  —  L'hypothèque  consentie 
pour  süreté  d'un  crédit  ouvert,  k  con- 
currence  d'une  somme  déterminée 
qu'on  s*oblige  k  fournir ,  est  valable, 
et  la  délivrance  des  fonds  peut  étre 
établie  par  tous  moyens  légaux. 

Les  tiers  ne  peuvent  intervenir  k  la 
liquidation  qu'au  méme  titre  que  les 
crédités  ,  en  faisant  valoir  les  droits 
de  ceux-ci  et  sans  pouvoir  exiger  des 


justifications  autres  que  celles  oppo- 
sables  k  ces  demiers. 

Les  avances  antérieures  k  Touver- 
ture  du  crédit ,  doivent  étre  garanties 
par  les  süretés  y  affectées,  pourvu 
qu'il  soit  établi  qu'il  a  été  dans  Tin- 
tention  des  parties  de  comprendre 
ces  avances  dans  Ie  crédit.  La  preuve 
peut  s'en  faire  par  tous  les  modes 
autorisés  par  la  qualité  des  parties. 

Civ.  Anv.,  26  déc.  1874.    75.  L  62. 

2.  V.  Gompte-coorant.  —  Fail- 
Ute.  —  Sooièté. 


I. 

IMMEUBIiES.  ~  V.  Compétence, 

IMPRIMEUR.  —  V,  Louage,  ~  Obligation. 

IMPUTATION.  —  V,  PaiemenL 

INGENDIE.  —  V.   Assurance  maritime.    —   Assurance  teirestre.  — 

Capitaine.  —  Louage.  -—  Responsabilité. 
INGIDENT.  —  V.  Compétence. 
INDEMNITÉ.  —  V.  Abordage.  —  Asaistance  maritime.  —  Dommages- 

interets.  —  Privilege.  —  Voiturier. 
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INBIVISIBIUTË.  —  V.  Vente. 

INDUSTRIE  ET  GOMMERGE.  —  v.  Liberté  du  commerce  et  de  Vin- 
dustrie.  —  Propriété  industrielle. 


INTERETS    DE  GAPITAUZ. 


1.  Interets  compenBatoires.  — 
Dóbttion.  —  L'assuré  n*a  pas  droitA 
des  interets  compensatoires,  lorsqu*il 
ne  reclame  pas  la  réparation  d*un  dé- 
lit  OU  d'un  quasi-délit ,  mais  unique- 
ment  Texécution  d'une  obligation  con- 
ventionnelle . 

Jug.  arb.,  9  aoüt  1875.     75. 1.  313. 

2.  Point  de  départ.  —  Interets 
judiciaires.  —  Assurance.  —  Gita- 
tion  en  noniination  d'arbitres.  — 

En  matière  d'assurance,  comme  en 
toute  autre ,  les  interets  ne  sont  düs 
qu'ipartirde  la  demande  spéciale  qui 
en  est  faite  en  justice. 

Partant  une  citation  en  noroination 
d'arbitres  pour  statuer  sur  les  contes- 
tations  nées  et  a  naitre  au  sujet  d'un 
contrat  d'assurance ,  ne  fait  pas  courir 
les  interets  au  profit  de  Tassuré  sur 
les  réclamations  qu'il  formuld  plus 
tard  devant  Ie  tribunal  arbitral . 

C.  Brux.,  23  mai  4868.    68. 1. 200. 

3.  Point  de  départ.  —  Interets 
judiciaires.  —  Assurance.—  Date 
du  compromis.  —  Les  interets  ju- 
diciaires ne  sont  düs  par  Tassureur 
qu'è  partir  de  la  date  de  la  demande 
judiciaire  et  non  a  partir  de  la  date 
du  compromis,  (art.  1153  du  Code 
civil). 

La   demande  judiciaire  doit   étre 
faite  devant  un  juge  competent. 
Jug.  arb.  9  aoüt  1875.    75.  L  313. 

4.  Point  de  dópart.  —  Intéröts 


Judiciaires.  —  Demande  en  Jus- 
tice. —  Les  interets  judiciaires  sur 
une  somme  d'arg^ent  ne  sont  düs  qu'è 
partir  du  jour  de  la  demande.  Il  ne 
sufllt  pas  que  la  demande  porte  sur 
Ie  principal ,  il  faut  que  par  la  cita- 
tion on  reclame  en  outre  les  interets. 
Anvers ,  31  mai  1875.     75.  L  331 . 

5.  Point  de  départ.  —  Gorres- 
pondance.  —  Pour  faire  courir  les 
interets  tant  en  matière  commerciale 
qu'en  matière  civile ,  il  ne  sufflt  pas 
d'une  demande  par  correspondance , 
il  faut  une  demande  judiciaire. 

C.  Brux.  16  jan.  1865.    65.  IL  43. 

6.  Point  de  départ.  —  Inte- 
rets moratoires.  —  Mise  en  de- 
meure.  —  Équipollent.  —  Saisie- 
arrêt.  —  Il  n'est  pas  besoin  d'une 
mise  en  demeure  formelle  pour  obte- 
nir  des  interets  moratoires ,  lorsque 
Ie  debiteur,  en  pratiquant  une  saisie- 
arrét  k  charge  de  son  créancier  et  lui 
intentant  un  proces  pour  une  somme 
supérieure  k  ce  qu*il  lui  doit ,  a  suf- 
fisamment  manifesté  par  la  son  refus 
de  payer. 

Anvers,  11  juin  1864.      64. 1.  363. 

7.  Point  de  départ.  —  Interets 
compensatoires.  —  Si  les  interets 
moratoires  ne  courent  qu*è  partir  de 
la  demande ,  il  n*en  est  pas  de  méme 
des  interets  compensatoires  qui  sont 
réquivalent   des   dommages-intéréts 
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causés  par  un  fait  et  courent  k  partir 
decelui-ci. 
C.  Brux.,  2  nov.  1860.    61.  II.  47. 

8.  Point  de  départ.  —  Vente  & 
terme  entre  négociants.  ~  En  cas 
de  vente  è  terroe  de  marchand  a  mar- 
chand  ,  dans  un  but  de  gain  commer- 
cial de  part  et  d'autre,les  interets  sont 
düs  k  partir  de  Texpiration  du  terme 
du  crédit  sans  stipulation  expresse. 

Tel  est  Tusage  k  Anvers* 

Anvers ,  8  juil.  1861 .      61 .  I.  282. 

9.  Point  de  départ.  —  Vente  en- 
tre négociants.  —  Usages  oom- 
merciaux.  —  Les  régies  du  droit 
civil  en  ce  qui  concerne  les  interets 
ne  sont  pas  applicables  aux  matières 
commerciales. 

L*art.  1652  du  Code  civil  ne  peut 
pas  étre  invoqué  lorsqu'il  s'agit  des 
interets  du  prix  de  marchandises  ven- 
dues  entre  négociants.  Les  interets, 
dans  ce  cas ,  doivent  être  régies  con- 
formément  aux  usages  commerciaux . 

Il  est  d'un  usage  constant  sur  la 
place   de   Yerviers  que  les  interets 
commencent  a   courir  du  jour  des 
échéanccs  stipulées. 
Gom.  Yerviers,  23  déc.  1869.72.11.53. 

10.  Prescription.  —  Associé.  — 
Les  interets  d'un  comple-courant 
écbappent  k  la  prescription  quinquen- 
nale. 


Il  en  est  de  méme  de  ceux  qui  sont 
düs  k  titre  de  dommages- interets, 
tels  que  les  interets  a  payer  par  un 
associé  sur  les  sommes  par  lui  tirées 
de  la  caisse  sociale  pour  son  proiit 
particulier,  art.  1846,  §  2,  Code  civil. 

C.  Liége,  11  fév.  1858.    58.  II.  3. 

11.  Prescription.  —  Condanma- 
tion  judiciaire.  —  La  prescription 
de  cinq  anss'applique  aux  interets  mo- 
ratoires  résultant  d'une  condamnation 
judiciaire. 

Civ.  Anv.,  17  jan.  1862.  62.  1. 177. 

12.  Taux.  —  Obligation  con- 
tractée  en  pays  étranger.  —  Le 

taux  de  l'intérét  est  celui  du  lieu  oü 
Tobligation  a  été  contractée  ou  doit 
étre  exécutée .  Les  lois  concernant  le 
taux  de  Tintérét  et  Tusure  sont  appli- 
cables aux  contrats  passés  a  Tótian- 
ger. 
Anvers ,  8  janv.  1867.       67. 1.  30. 

13.  Taax.  —  Sociétés  commer- 
ciales. —  En  matièrede  socicté  cora- 
mercialele  taux  des  interets  doit  être 
fixé  k  6  o/ü  Tan . 

Cour  Brux.  30  juil.  1868.  70. 11.147. 

14.  V.  Assurance  maritime.— As- 
surance  terrestre.— GommiBslon- 
naire.  —  Gompétence.  —  Gompie 
courant.  —  Gourtier.  —  Elfets  de 
commerce.  —  Faillite.  —  Fret.— 
Jugement.  —  Vente. 


INSGRIPTION   DANS    LES  LIVRES.   —   v.   Compte-couranL  - 

Preuve, 
INTERPRÉTATION.  —  v.  Affrétement.  —  Obligation, 
INTERRUPTION  DE  VOYAGE.  —  v.  Capilaine. 


INTERVEMTXON  —  JEU-PARI 
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INTERVENTION. 


1.  Gréanciers.  —  FaiUite.  — 
Tiercé  opposition.  —  Les  créan- 
ciers  sonl  reccvables  k  intervenir  en 
appel  sur  Topposition  faite  par  leur 
debiteur  k  sa  mise  en  faillite. 

C.  Brux.  19  avriH864.  64.  I.  197. 

2.  Délaid'ajouruement.— Gopie 
des  piëces.—  Le  Code  de  procédure 
civile  ne  prescrit  point  de  laisser  entre 
la  notification  de  la  requéte  d'inter- 
vcntion  et  Taudience  des  débats  le 
délai  d'ajourneroent  augmenté  de 
celui  des  distances. 

Il  ne  faut  point  è  peine  de  nullité, 
que  la  notification  de  la  requdte  d*in* 
tervention  soit  accompagnóe  de  la 
copie  des  pièces  sur  lesquolles  on  la 
f  on de. 

Anvers,19  aoüt  1863,  63.  I.  369. 

3.  Gtualité  de  rintervenant.  — 
Preuve.  —  Le  demandeur  en  inter- 
vention  qui  n'accompagne  pas  sa  de- 
mande  de  pièces  justiflcalives  et  offre 
seulcmcnt  d'établir  sa  qualitó  par 
toutes  voies  de  droit ,  mème  par  té- 
inoins,  doit  étre  déclaré  non  rece- 
vable. 

Anvei-s,  7  mars  1859.  59.  L  100. 

4.  Recevabilité.  —  Intérêt.  — 


En  première  instance ,  Tintérét  d'une 
partie  dans  la  contestation  suflit  pour 
la  faire  recevoir  intervenante  au  pro- 
ces pourvu  toutefois  que  cette  inter- 
ven tion  ne  soit  pas  de  nature  a  retar- 
der  le  jugement. 
Gom.  Brux.  14  mai  1860.  60.  IL  55. 

5.  ReoeTabilité.  ^  Relationaveo 
la  demande  principale.  —  Zden- 
tité  de  cause.—  Diversitéde  fins. 

—  L'intervention  n'est  recevable  que 
pour  autant  qu'elle  ait  pour  objet  de 
mettre  Tintervenant  k  méme  soit 
d*appuyer  soit  de  combattre  les  con- 
clusions  prises  par  Tune  des  parties 
au  principal.  Il  ne  suffit  donc  pas 
qu*elle  procédé  de  la  mérae  cause  que 
la  demande  principale ,  si  son  objet 
est  entièrement  distinct. 

Anvers ,  13  février  1869.  69. 1. 153. 

6.  Sortde  1'instance  principale. 

—  Le  sort  d'une  interven  tion  est  su- 
bordonné  a  celui  de  Tinstance  princi- 
pale. Si  cette  instance  vient  è  tomber 
par  suite  d'une  fin  de  non-recevoir , 
rintervention  disparatt  avec  elle. 

G.  Liége  14  aoüt  1869.  71.  II.  126. 

7.  V.  FailUte. 


J. 

JAUGE.  —  t'.  Fret.  —  Narire. 
JAUGEAGE.  —  o.  Vente. 
JET.  —  V,  Avarie. 

JEU-PARI. 


1.  Achats  et  ventes  par  dilló- 
rences.  —  Fonds  publiés.  -—  Agent 
de  change.  —  Action  centre  le 
mandant.  —  L'agent  do  change  qui 


a  re  vu  et  accepté  de  son  mandant 
Tordre  de  conclure  des  achats  ou  des 
venles  devant  se  résoudre  par  le  paie- 
ment  de  dÜTércnces ,  est  sans  action 
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contre  lui  pour  Ie  remboursement  des 
sommes  avancées  en  exécution  de  ce 
mandat  de  jouer,  alors  méme  qu*en 
fait  les  marcfaés  conclus  par  eet  agent 
auraient  eu  de  sa  part ,  vis-è-vis  des 
tiers  vendeurs  ou  acheteurs ,  un  ca- 
ractère  sérieux  et  auraient  élé  suivis 
de  livraison  ou  de  réception  efTective 
des  titres  achetés  ou  vendus. 
C.  Brux.  8  juin  1870.    70.  II.  106. 

2.  Agent  de  change.  —  Inter- 
▼ention.  —  L'agent  de  change  qui 
préte  sciemment  son  ministère  a  des 
opérations  de  bourse,  n'a  pas  d'action 
pour  répéter  ses  avances  en  justice , 
lorsque  ces  opérations,  déguisées  sous 
la  forme  trompeuse  et  mensongëre 
de  marchés  è  terme ,  cachent  évidem- 
ment  Ie  jeu. 

Notamment ,  s'il  est  intéresse  dans 
la  spéculation  et  s'il  per^oit  deux 
courtages  par  report. 

La  demande  qui  tendrait  è  prouver 
que  Tagent  a  pris  livraison  de  toutes 
les  valeurs  achetées  et  qu'il  les  a  tou- 
tes livrées  lors  de  la  revente ,  ainsi 
que  Tattestent  ses  livres  tenus  en 
exécution  de  Tart.  84  du  Code  de 
commerce ,  n*est  ni  relevante ,  ni  con- 
cluante ,  s'il  résulte  nécessairement 
des  documents  versés  au  proces  que 
les  opérations  devaient ,  dans  Tinten- 
tion  commune  de  Tagont  et  de  son 
cliënt ,  aboutir  è  un  paiement  de  dif- 
férences. 

La  nullité  résuUant  des  marchés 
fictifs  est  d'ordre  public  et  ne  peut 
étre  couverte  par  la  ratification,  ni 
servir  de  principe  è  la  novation.  Le 
billet  souscrit  en  reconnaissance  de 
pareille  dette  est  une  promesse  de 
paiement,  non  un  paiement  réel. 

Louvain ,  26  mai  1868  et 


C.  Brux.  30  juil.1868.    69.  II.  33. 

3.  Gax^ctères  constitutils.   — 

Le  fait  de  spéculer  sur  simples  diflé- 
rences ,  sans  jamais  exécuter  les  pré* 
tendus  achats  et  ventes ,  constitue  un 
jeu  OU  pari ,  et  ne  peut  donner  nais- 
sance  qu*k  des  obligations  morales. 
Girconstances  d'oü  résulte  le  jeu. 
Anvers ,  17  mai  1873.    73. 1.  229. 

4.  La  partie  qui  pretend  qu'une 
opération  de  vente-achat  n'est  qu'un 
jeu  OU  paii ,  ne  donnant  pas  d'action 
judiciaire  pour  le  paiement  de  la  dif- 
férence^  doit  prouver  qu*aucune  des 
deux  parties  n*entendait  faire  une 
opération  commerciale  réelle.  —  Le 
doute  ne  sufïit  pas,  il  faut  la  certi- 
tude. 

Appréciation  de  circonstances. 
Anvors,  2  avril  1874.      74.  1.  205. 

5.  Garactères.  — -  Liquidations 
par  diiférences.  —  Des  marchés  i 
terme  sur  fonds  publiés  doivent  être 
réputés  simples  jeux  ou  paris ,  lors- 
que les  parties  n'ont  jamais  pris  livrai- 
son des  titres  achetés  ou  vendus,  niais 
liquidaient  mensuellement  ^  l'aide  de 
reports  et  par  le  paiement  du  solde 
qui  résultait  de  Técart  des  cours. 

G.  Brux.  8  aoüt  1860.    60.  1.  351. 

6.  Garactères.  —  Marohé  k  ter- 
me.—Mandat  donné.— Altération 
de  la  nature  du  mandat.  —  Rati* 
fication.  —  Lorsqu^il  est  établi  que 
Tordre  de  faire  vendre ,  pour  compte 
du  mandant,  mille  sacs  do  farine  a 
la  bourse  de  Paris  n*a  eu  pour  but 
qu'une  opération  de  pur  jeu ,  consis- 
tant  k  recevoir  ou  k  payer  la  différence 
entre  le  cours  au  jour  du  marché  et 
le  cours  au  jour  de  la  liquidation ,  ce 
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mandat  doit  étre  renferme  dans  les 
limites  que  Ie  mandant  lui  a  données. 
Celui  qui  accepte  ce  mandat  de  jouer 
ne  He  point  son  commettant ,  s'il  Ie 
transforme  è  son  insu  en  un  mandat 
d'opération  réelle. 

S'il  dépasse  ses  pouvoirs  et  charge 
un  commissionnaire  d'une  opéraiion 
sérieuse,  celui-ci  est  sans  action 
contra  Ie  mandant ,  qui  n'est  point 
tenu  au-deléi  du  mandat  qu^il  a  donné. 

Il  en  est  ainsi ,  alors  même  que  ce 
dernier  a  accusé  réception  de  la  lettre 
annon^ant  Texécution  de  son  ordre 
de  vente  k  terme,  s'il  a  ignoré  que 
son  mandat  de  vente  è.  terme  fictive 
avait  été  exécuté  comme  mnndat  de 
vente  sérieuse  i  terme, 

Quelles  sont  les  présomptions  qui 
doivent  faire  admettre  que  les  parties 
n*ont  eu  en  vue  qu'une  vente  fictive 
a  terme ,  constituant  une  pure  opéra- 
tion  de  jeu  ? 

Quoique  Ie  commissionnaire  agisse 
en  nom  personnel ,  il  doit  étre  en 
mesure  de  prouver  par  un  registre 
régulièrement  tenu  que  c'est  bien 
pour  Ie  compte  de  celui  contre  lequel 
il  agit  en  justice  qu'il  a  conclu  les 
opérations  dont  il  reclame  Ie  paie- 
menl. 

C.  Gand,  21  mai  1870.    70.  II.  99. 

7.  Garactères.--Tier8.  —  Gomp- 
te-courant.  —  Les  jeux  ou  paris  que 
les  lois  repro uvent  comme  contraire 
i  la  raorale  et  è  Tordre  public  sont 
des  opérations  de  vente  et  d'achat 
non  sérieuses  par  rapport  è  leur  exé- 
cution  mais  qui ,  dans  Tintention  des 
contractants ,  doivent  se  résoudre  dans 
Ie  paiement  de  la  différence  du  prix 
stipulé  et  de  celui  du  marché  au 
terme  de  la  livraison. 


Si  Ton  peut  étendre  aux  faits  d*un 
tiers  les  effets  dMllégalité  attachés  k 
ces  opérations,  ce  n'est  que  pour 
autant  que  ce  tiers  y  ait  participé 
sciemment  en  les  favorisant  k  Taide 
de  ses  capitaux  ou  d'une  autre  coopé- 
ration  bien  caractérisée. 

La  demande  en  paiement  d'un  solde 
de  compte-courant  dans  lequel  seraient 
comprises  des  opérations  d'agiotage, 
est  reccvable  si  Ton  prouve  que  la 
liquidation  des  ditos  opérations  a  lais- 
sé  un  benefice  et  qu'ainsi  la  demande 
ne  porte  que  sur  Ie  produit  de  trans- 
actions  réguliërcs  et  licites. 

Anvers,  11  sept.  1857.  57.  I.  290. 

8.  Marché  k  terme.  —  Agent 
de  change.  —  Paiement  de  dll- 
férences.  —  La  seule  circonstance 
que  des  marchés  k  terme  de  fonds 
publics  qui  ont  été  conclus  sérieuse- 
ment  ont  été  liquides  par  Ie  paiement 
de  différences,  ne  leur  imprime  pas 
Ie  caractëre  de  jeu. 

Dans  ce  cas,  Tagent  de  change, 
chargé  de  vendre  ou  d'acheler  ces 
valeurs,  a  droit  au  remboursement 
de  ses  avances  s'il  a  dü  croirc  que 
Topération  dont  il  était  chargé  était 
sérieuse  et  ne  couvrait  pas  un  jeu  de 
bourse. 
Gom.  Brux.  4  aoüt  1874  et 
G.  Brux.,  7  sept.  1874.  75.11. 127. 

9.  Marché  è  terme.  —  Validité. 
—  Diiférence.  —  Sont  nuls  comme 
jeux  OU  paris ,  les  marchés  k  terme 
dans  lesquels  les  deux  parties  n'ont 
voulu  spéculer  que  sur  les  différen- 
ces. 

Gom.  Brux., 22  déc.  1864.  64.11.80. 

10.  Marché  k  terme.  —  Vali- 
dité. —  Conditions.  —  Pour  qu'une 
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vente  de  fonds  publics  a  terme  donne 
une  action  en  justice ,  il  faut  que  les 
parties  aient  eu  1'intention  de  faire 
une  opération  réelle  et  que  Ie  ven- 
deur  justiiie ,  si  non  de  la  propriété 
des  picces  au  moment  de  la  vente , 
du  moins  de  la  possibilité  sérieuse 
de  livrer  d  Téchéance. 

Il  ne  suffit  pas  qu*il  prouve  avoir 
eu  les  pièces  au  jour  fixé  pour  la 
livraison . 

Anvers,  30  juil.  4849.     56.  I.  404. 

11.  Marchó  k  terxne.  —  Vali- 
dité.  —  Goininune  intention  des 
parties.  —  Pour  qu'un  roarcbé  è 
terme  puisse  être  réputé  un  jeu  ou 
un  pari ,  il  faut  que  la  commune  in- 
tention des  paities  ait  été  que  Topó- 
ration  ne  soit  pas  suivie  de  livraison 
effective  etdoive  se  résoudre  en  un 
simple  paiement  de  différences. 

C.  Gand,  24  juil.  1873.  74.11.23. 

12.  Marché  a  terxne.  —  Vali- 
dité.—  Fonds  publics.—  Liquida- 
tion.  —  La  vente  de  fonds  publics 
est  valablc  et  donne  une  action  en 
justice  quand  elle  est  sérieuse  ,  c'est- 
a-dire  quand,  dans  Tintention  des 
parties ,  elle  devait  se  terminer  par 
une  livraison  réelle. 

Il  en  est  ainsi  notamment  si  Ie  ven- 
deur avait  en  sa  possession  au  mo- 
ment de  la  vente  les  fonds  par  lui 
vendus  ou  si ,  par  son  état  de  fortune, 
il  élait  évidemment  en  mesure  de  les 
avoir  au  jour  de  Técbéance  et  si  en- 
fin les  parties  avaient  Thabitude  de 
faire  des  opérations  réelles.  La  liqui- 
dation  des  opérations  en  fonds  publics, 
a  défaut  par  Tacheteur  de  prendre 
livraison ,  par  voie  de  rachat  de  la 
part  du  vendeur ,  soit  par  lui-même , 


soit  par  revente  a  un  tiers,esl  légiliroe 
pour  ces  sortes  d'opérations  et  usitée 
dans  Ie  commerce,  et  ne  peut  fournir 
isolement  aucune  induction  conlre  la 
sincérité  des  contra ts  primitifs. 
Anvers,  4  juin  1859.    59.1.262. 

13.  Marché  è  terme.  —  Validité. 
—  Fonds  publics.  —  Report.  — 
Les  opérations  a  terme  de  fonds  pu- 
blics sont  valables  lorsque,  dansTin- 
tention  des  parties ,  elles  doivent  se 
terminer  par  des  livraisons  réelles 
et  que  Ie  vendeur  est,  lors  de  la  vente 
en  mesure  d'avoir  les  pièces  a  l'é- 
poque  fixée  pour  leur  délivrance. 

Le  report  consenti  par  Ie  vendeur, 
moyennant  bonification  d'un  tantième, 
lors  de  Técbéance  du  premier  terme 
fixé  pour  la  liquidalion ,  ne  prouve 
rien  contre  le  caractère  sérieux  de  la 

vente. 
Anvers  ,  25  aoüt  1859.  59. 1.  312. 

14.  Marché  k  terme.  —  Vali- 
dité. —  Huiles.  —  Achats  et  ventea 
réels.  —  Livraison.  —  Les  raarcliés 
a  terme  sur  les  huiles  qui ,  d'après  la 
corrcspondance  entre  les  parties  con- 
tractantes ,  constituent  des  achats  et 
des  ventes  sérieux  ,  devant  être  sui- 
vis  de  livraisons  A  une  époque  fixe , 
n'ont  pas  le  caractère  d'opérations  de 
jeu  OU  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
de  cos  marchandises. 

Il  imporlerait  peu  que  le  donnour 
d*ordres  pour  achat  ou  vente  ait 
voulu  faire  une  opération  de  jeu ;  si 
le  commissionnaire  ou  le  mandalaire 
a  voulu  el  entendu  faire  une  opération 
réelle  et  sérieuse ,  le  marché  k  terme 
doit  être  déclaró  valablc. 

C.  Brux.,  11  janv.  1865.  65.  II.  2ö. 

15.  Marché  èi terme.  —  Validité. 
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~  Marchandises.  —  Gomxnission- 
naire.  —  Liquldation.  — -  Rachats. 

—  Les  marchés  è  terme ,  tant  sur 
mai'chandises  que  sur  efTcts  pu blies 
nc  sont  nuls  que  lorsqu'ils  n'ont  au- 
cun  caractèrc  sérieux  dans  leur  prin- 
cipe, mais  sont  destinés  è  se  résoudre, 
a  Téchéance  du  terme  de  livraison , 
en  la  difference  survenue  dans  Ie  prix 
de  Tobjet  vendu. 

La  circonstance  que  les  ventes 
portent  sur  des  marchandises  de  la 
récolte  a  faire  dans  Tannée ,  ne  con- 
stitue  pas  par  elle-méme  unc  preuve 
OU  présomption  de  jeu  et  pari. 

Le  commissionnaire  qui  est  inter- 
venu  dans  de  pareils  marchés ,  a  une 
action  de  leur  chef  contre  son  cora- 
mettant ,  si ,  d'après  ses  relations  an- 
térieures  avec  cclui-ci ,  la  nature  du 
mandat  donné  et  enfm  Fenscmble  des 
aj^issements  du  commettant,  il  a  du 
croire  qu'il  s'agissait  d*une  opération 
sérieuse  et  si  d'ailleurs  il  justifie 
avoir  exécuté ,  par  des  ventes  réelles 
el  légitimes^  les  ordres  qu'il  a  regus. 

La  liquidation  de  ces  ventes  par 
voie  de  rachats  opérés  par  Ie  com- 
missionnaire è  défaut  de  livraison  par 
son  mandant,  est  légitime,  usitée  dans 
lecommerce  et  ne  peut  fournir  aucune 
induction  contre  la  sincérité  des  con- 
trats  primitifs. 

C.  Brux.  4  déc.  1858.     65.  l.  322. 

Anvers,  31  déc.  1857.    58.  L    20. 

16.  Marché  k  terme.  —  Validi- 
té.  —  Liquidation  par  coxnpensa- 
tlon.  —  Diff érence  prévue  pour  le 
cas  de  faillite.  —  La  sincérité  des 
marchés  k  terme  sur  marchandises 
est  présumée ;  c'est  A  celui  qui  allègue 
l'exception  de  jeu  a  la  prouver. 

Les  conventions  de  vente-achat ,  qui 


renferment  toutes  les  stipulations  né- 
cessaires pour  en  assurer  Texécution 
par  livraisons  réelles  que  les  vcndeurs 
étaient  d'ailleurs  en  état  d'opérer,  ne 
sauraient  ótre  considérées  comme  jeu 
et  pari  parce  que  a/  la  liquidation  a 
eu  lieu  par  revente  et  les  vendeurs 
ont,  immédiatement  après,  disposé 
de  la  différenre  des  prix ,  6/  il  a  été 
stipulé  qu'en  cas  d'i'icxécution  pour 
cause  de  faillite,  Ia  difTérence  sera 
réjjlée  au  jour  de  celle-ci. 

Anvers,  25  juil.  1865  et 

C.  Brux.  7  aoüt  1866.    66.  1.  279. 

17.  Marohó  è  terme.  —  VaUdité. 
—  Marchandises.  —  Les  marchés  è 
terme  sur  marchandises  sont  valables 
lorsqu'ils  sont  sérieux  et  ont  pour 
objet  de  fixer  un  prix  stipulé  d'avance 
pour  une  livraison  a  faire  ultérieure- 
ment. 

G.  Brux.  25  juil.  1859.    59.11.121. 

18.  Marché  è  terme.  —  Opéra- 
tions  sur  córéales.  —  Usages  de 
Berlin.  —  Ne  prouve  point  le  jeu  la 
circonstance  que  des  ordres  transmis 
pour  achat  de  céréales  a  Berlin ,  ne 
contiendraient  pas  la  spécification  de 
la  qualité,  ni  le  lieu  ou  le  mode  de  la 
délivraison;  en  effet  les  usages  de 
Berlin  y  suppléent  et ,  d'après  ceux-ci, 
la  livraison  doit  être  ell'ective  en  seigle 
OU  froment  de  bonne  qualité ,  sain , 
non  séché  et  au  poids  moyen  de  77 
livres,  a  prendre  du  bateau  ou  du 
grenier  au  choix  du  vendeur. 

11  est  encore  indifférent  a  eet  égard 
que  le  commettant  ait  ordonné  de 
couvrir  ses  achats  avant  Tépoque  do 
livraison  et  qu'ainsi  les  opérations  se 
soient  liquidées  en  délinitive  par  des 
diiférences,    lorsque   d'ailleurs  rien 
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ne  prouve  que  ce  mode  de  liquidaiion 
ait  été  Ie  but  cornmun  des  parties. 
Anvers ,  19  mai  4866.     66.  I.  323. 

19.  Marché  k  terme.  —  Validi- 

té.  —  Pétrole.  —  Des  conlrats  de 
vente-achat  de  pétroles  k  terme, 
doivent  êlre  considérés  comme  réels 
et  sérieux  et  non  comme  des  spécu- 
lations  sur  différences,  lorsque  l®  les 
parties  se  sont  entend u es  sur  Ia  na- 
ture et  la  qualité  des  marchandises  k 
livrer,sur  Ie  temps  de  leur  délivrance, 
sur  Ie  montant  de  leur  valeur ,  enfln 
sur  Ie  mode  et  l'époque  de  leur  paie- 
ment  ;  2o  Tacheteur  d  Téchéance  du 
terme ,  a  sommé  Ie  vendeur  de  livrcr ; 
3»  Ie  vendeur  k  la  m^rae  époque  a 
sollicité  un  arrangement  amiable  con- 
cernant  les  livraisons  k  faire ;  4®  Tache- 
teur  est  un  négociant  sérieux ,  im- 
portateur  de  pétrole  et  è  même  de 
prendre  livraison  ;  5»  les  parties  ont 
liquide  des  opérations  antérieures  par 
livraisons  réelles. 

Est  irrelevante  Toffre  de  preuve  du 
vendeur  qu*il  était  adonné  anx  spé- 
culations  sur  différences  et  que  Tache- 
teur  n'ignorait  pas  cette  circonstance. 

Anvers,  9  janv.  1866  et 

C.  Brux.  8  mars  1866.      66.  I.  80. 

20.  Harché  è  terzne.  —  Vali- 
dité.  —  Pétrole.  —  Gommis.  — 
Patron.— Les  marchés  k  terme  (dans 
Tespèce  de  pétroles)  ne  peuvent  étre 
considérés  comme  des  jeux  ou  paris , 
lorsque  ceuxqui  en  di-mandent  Tcxé- 
cution  (les  acheteurs)  sont  des  négo- 
ciants  sérieux ,  a  même  de  prendre 
livraison  et  qu'en  trailant  avec  un 
simple  commis  ,  comme  vendeur ,  ils 
pnt  exigé  Ie  caulionncment  de  son 


patron  pourgarantir  rexécution  fidele 
du  contrat. 

Anvers,  1  déc.  1865.         66.  I.  29. 

L'exception  de  jeu  opposée  a  un 
marché  a  terme  (dans  Tespèce  de 
pétroles)  n'est  pas  admissible  si  celui 
qui  rinvoque  ne  prouve  pas  Tinten- 
tion  de  s^' écuier  sur  simples  différen- 
ces ,  non  seulement  dans  son  chef, 
mais  encore  dans  celui  de  ses  co-con- 
tractants  qui  agissent  en  exécution  du 
marché. 

La  qualité  de  négociants  sérieux 
dans  Ie  chef  de  ceux-ci  et  Thabitude 
d'acheter  elfectivement  doivent  faire 
exclure  Tintention  qu'on  leur  préte 
d'avoir  voulu  jouer  dans  un  contrat 
qu'ils  ont  fait  avec  un  simple  commis, 
mais  sous  la  garantie  de  son  patron. 

C.  Brux.  3  mars  1866.      66.  L  78. 

21.  Marché  k  terme.  —  Validlté 
—  Pétroles.—  Usages  d' Anvers.  - 
Filières.  —  La  validité  des  marchés  a 
terme  est  la  régie ;  la  nullité  est  Tex- 
ception.  D'oü  suit  que  celui  qui  taxc 
ce  marché  de  jeu  ou  pari  (art.  1965 
Code  civil)  doit  établir  Ie  cas  d'excep- 
tion  dans  son  chef  et  dans  celui  de 
son  co-conlractant. 

PourTappréciation  de  cette  questi^m 
de  fait,  c'est  principalement  la  volonlé 
originaire  des  parties  qu*il  faut  re- 
chercher. 

En  matière  de  pétroles,  pour  déter- 
miner  si  les  contrats  k  tenne  faits  par 
Tune  des  parlies  sont  hoi*s  de  pro- 
portion  avec  ses  ressources  financières 
et  ont  dü  être  jugés  tels  par 
Tautre  parlie ,  il  faut  tenir  compte  1« 
de  l'activité  qui  règne  a  Anvers  dans 
Ie  commerce  de  pétroles ;  2o  du  terme 
plus  OU  moins  long  üxé  pour  la  déii- 
vraison  ;  3°  des  facilités  de  tradilioB 
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résultant  de  Femploi  de  filières, 
puisque,  dans  ce  concours  de  circon- 
stances,  Tacheteur ,  assuré  d'une  re- 
vente,  n'a  en  risque  que  Técart  éven- 
tuel  entre  les  prix  k  payer  et  ceux  è 
recevoir.  Ni  des  reventes  par  résilia- 
tion  postérieures  au  contrat  en  litige, 
ni  Temploi  de  filières  pour  des  livrai- 
sons  ne  sont  des  raisons  suffisantes 
pour  faire  déclarer  jeu  ou  pari  des 
marchés  sur  pétroles  k  terme  portant 
sur  une  marcbandise  i  livrer,  désignée 
seulement  par  sa  nature  et  sa  qualité. 
Anvers,  29et30janv.l866.  66.  1.93. 

22.  Exception  de  jeu.  ~  Ordre 
public.  —  L'exception  de  jeu  ou  pari 
opposée  k  un  contrat  est  d'ordre 
public ,  en  conséquence  elle  ne  pour- 
lait  étre  repoussée  parce  que  Ie  de- 
mandeur  sur  exception  aurait  re- 
connu  dans  une  instance  antérieure 
la  validité  du  contrat. 

Anvers,  29  jan V.  1866.  66.   I.  93. 

23.  Report.  —  Les  reports  sont 
valables  lorsqu*il  résulte  des  circon- 
slances  qu'ils  ne  constituent  pas  des 
opérations  fictives. 

Gom.Brux.  4  aoüt  1874  et 

C.  Brux.      7  déc.  1874. 75.  II.  127. 

24.  Report.  —  Agent  de  change. 

^  L'opération  connue  sous  la  déno- 
mination  de  report  et  qui  consiste  k 
acheter  des  rentes  au  comptant  et  k 
les  revendreè  terme  ,  pour  jouir  de  la 
différence  qui  existera  k  l'échéance 
sur  Ie  prix,  est  licite,  mais  seulement 


quand  elle  constitue  une  opération 
sérieuse  et  que  les  parties  contrac- 
tantes  ont  eu  Tintention  d'opérer  sur 
des  valeurs  qu'elles  avaient  k  leur 
disposition. 

L*agent  de  change  qui  pré  te  son 
ministère  k  des  jeux  de  bourse  et  fait 
des  avances  pour  payer  les  dettes  de 
son  cliënt,  issues  de  ces  jeux  ,  se  rend 
coupable  d'une  violation  flagrante  k 
Ia  loi ;  en  conséquence  il  est  sans  action 
pour  Ie  paiement  des  commissions 
qu'il  a  méritées  et  des  avances  qu'il  a 
faites  dans  Ie  cours  de  ses  opérations. 

La  circonstancè  que  Ie  dient  a  sous- 
crit  des  lettres  de  change  ,  en  régie- 
ment  des  diffórences  ,  est  inopérante 
pour  dter  aTobligation  sa  cause  illicite. 

C.  Gand,  25  fév.  1856.  56.  II.  9. 

25.  Spóculation  sur  Marchan- 
dises.  —  Paiement  de  dilf  érenoes. 
—  Gommissionnaire.  —  Lorsque 
sous  Ie  couvert  d'une  convention  de 
vente  achat ,  les  parties  se  sont  livrées 
k  une  spéculation  purement  aléatoire 
sur  Ie  cours  des  marchandises ,  la 
dite  spéculation  destinée  k  se  résoudre 
par  un  paiement  de  dilTérences  ,  il  y 
a  jeu  OU  pari  ne  donnant  pas  ouver- 
ture k  une  action  en  justice. 

Le  commissionnaire  intervenant  k 
cette  opération  et  co-participant  de  la 
simulation  ne  saurait  y  puiser  une 
créance  légitime. 

Anvers,  19  aoüt  1861.  61.  I.  362. 

26.  V.  Action  en  Justice.  — 
Gonunissionnaire.   —  Vente.  — 


JONGTION  DE  GAUSES.  —  v.  Action  en  justice, 
JOTJR8  DE  PLANGHE.  —  v.  Starie  et  sureatarie. 
JOURB  FÉRIÊS.  —  V.  Exploit,  -^  Starieet  surestarie» 
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CHAP.    T.  —  En  général.  —  1  - 11. 
GHAP.  IL  —  Jugemenl  préparatoire  et 

interlocutoire.  —  11.  —  14. 
CHAP.  III.  —  Jugement  par  délaut.  — 

15  —  25. 
CllAP.  lY.  —  Opposition.  -  2C  —  il. 
CHAP.  V.  —  Jugement  étranger.  —  42 

—  46. 
CHAP.  VI.  —  Exécution  de  jugement. — 
SECT.  I. -47— 51. 
SECT.  II.  —  Exécution  provisoire.— 

52  —  59. 

CHAPITRE  I. 

EN  GÉNÉRAL. 

1.  Décision  au  fond.  —  Préma- 
turité.  —  Réserves.  —  Lorsque  Ie 
défendeur  mis  en  demeure  de  con- 
clure  k  toutes  fins,  s'est  expliqué  sur 
les  faits  articulés  par  Ie  dernandeur  k 
Tappui  de  la  demande ,  mals  en  fai- 
sant  réserve  de  tous  droits ,  actions, 
uioyens  et  exceptions  au  fond  et  en 
articulant  lui-méme  des  faits  dont  il 
olTre  la  preuve ,  la  cause  est  en  état 
et  Ie  tribunal  peut ,  sans  s'arréter  a 
cette  réserve,  statuer  au  fond  :  Ie  ju- 
gement rendu  dans  ses  circonstances 
n*est  pas  premature. 

G.  Gand,  14  aoüt  1873.  74.11.178. 

2.  Disposiiil.  —  Hotif s.  —  Ghose 
jugée.  —  Le  dispositif  seul  forma 
chose  jugée. 

Bien  que  Ie  juge  ait,  dans  les  mo- 
tifs  de  sa  sentence ,  exprimé  Topinion 
que  des  opérations  en  participation 
sont  indépendantes  les  unes  des  au- 
tres  et  qu'en  coiiséquence  il  ait  or- 
donné  au  défendeur  d*articuler  divi- 
somcnt  les  griefs  qu*il  se  croit  fondé 


k  faire  valoir  contre  elles ,  cette  in- 
jonction  n^emporte  pas  décision  défi- 
nitive  sur  la  divisibilité  contestée  des 
susdites  opérations. 

Partant,  semblable  jugement  est 
un  simple  préparatoire  et  il  n'en 
échct  pas  d^appel. 

Jug.  arb.,  16  janv.  1860.  el  Cour 
de  Brux.,  26  oct.  1861.    62.  I.  120. 

3.  Heure  du  prononcé.—  Preu- 
ve testiznoniale.  —  L*beure  a  la- 
quelle  un  jugement  a  été  rendu  peat 
étre  établie  par  témoins. 

Anvers,  13  janv.  1873.  73.  I.  20. 

4.  Hotils.  —  Est  suffisarament  mo- 
tivé  Ie  jugement  qui  écarté  la  de- 
mande  d'application  d'un  contrat,  ea 
déclarant  trop  vague  et  trop  générale 
Tallégation  que  Ie  contrat  n'aurait 
pas  été  appliqué  entre  parties. 

Cass.,  20  juil.  1866.      66. 1. 258. 

5.  Nullité.  —  Juge  remplacé.  — 
Audience  des  plaidoiries.  —  Gon- 
clusions  délinitives.  —  Un  juge- 
ment n'est  pas  nul  parce  que  les 
juges  qui  Tont  rendu  n*ont  pas  assisté 
k  toutes  les  plaidoiries.  Il  suffit  qa*ils 
aient  siégé  k  Paudience  oü  les  conclu- 
sions  définitives  ont  été  lues  ou  re- 
lues  et  développées.  La  preuve  testi- 
moniale  n'estpas  admissible  contre  ie 
contenu  du  jugement  qui  mentionne 
ces  faits. 

C.Brux.,  12  aoüt  1867.  67.11.122, 

6.  Ordonnance  de  plaider  au 
f ond.-rSigniiicaUon.  —  En  matière 
commerciale ,  de  niême  qu^en  matière 
civile,ne  doit  pas  étre  signifié,  Ie 
jugement  qui  repoussant  une  excep. 
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tion  de   litispendance ,  ordonne  de 
plaider  è  la  date  qu'il  indique. 
Com.  Alosl,  5  nov.  1873. 74.  II.  80. 

7.  Recours  sucoessils.  —  Der- 
nier assignó  délaillant.  —  Ab- 
sence de  conclusions  et  de  déci- 
sion  au  lond.  —  Si ,  en  cas  de  re- 
cours succesbifs,  Ie  dernier  assigné  ne 
comparait  pas,  et  que  défaut  soit 
donné  contre  lui  par  un  jugement 
séparé  qui  ne  contient  aucune  dispo- 
sition  au  fond ,  Ie  juge  s'abstient  & 
bon  droit  de  statuer  è  eet  égard ,  si 
de  nouvelles  conclusions  ne  sont  pas 
prises  contre  Ie  défaillant,  et  il  ne 
peut  y  avoir  appel  d*une  décision  qui 
n'existe  pas. 

C.  Liége,  19  nov.  1873. 75.  II.  48. 

8.  Signature.  •— Délai.—  La  mi- 

nute  d*un  jugement  est  valablement 
signée  par  Ie  juge  Ie  plus  ancien  en 
exercice  lorsque  Ie  man  dat  du  prési- 
dent est  venu  &  cesser  avant  qu'il 
ait  apposé  sa  signature.  Le  délai  de 
24  heures  fixé  pour  Ia  signature  des 
feuilJes  d'audience  ne  court  pas  les 
jours  fériés. 

Civ.  Anv.  18  mars.1865.  65.  I.    30. 

C.  Bnix,  21  févr.  1868.68.  1.115. 

7.  Signature.  —  Dólai.  —  Le 
délai  de  24  heures  en  déans  lequel 
)a  minute  d'un  jugement  doit  étre 
signée  aux  termes  de  Tart.  36  du  dé- 
cret  du  30  mars  1808  et  celui  de 
48  heures  prévu  par  Tart.  37  ne  sont 
pas  prescrits  è  peine  de  nullité. 

Civ.  Anv.  18  mars  1865.  65.  I.  30. 

10.  Trihunal  civil.  —  Jugement 
au  lond.  —  Un  tribunal  civil  dont  la 
compétence  acceptée  par  les  parties 
n'a  été  contestée  que  par  le  ministère 


public,  peut  statuer  par  un  méme  ju- 
gement sur  la  compétence  et  Ie  fond. 
C.Brux.  12  févr.  1868.  68.  1. 115. 

11.  Tribunal  de  commerce.  

Juges.  —  Parentè.  —  N'est  pas  nul 
le  jugement  rendu  par  un  tribunal  de 
commerce  oü  siégeaient  deux  jugcs 
parents  au  degré  prohibé  par  la  loi. 

Cass.  6  mars  1873.         73.11.128. 

CHAPITRE  II. 

JUGEMENT    PRÉPARATOIRE    ET 
INTERLOCUTOIRE. 

12.  Interlocutoire.  —  Garactè- 
rea.  —  Un  arrêt  qui  ordonne  une  en- 
quête, avant  de  faire  droit  au  fond, 
n'est  pas  toujours  un  simple  interlo- 
cutoire. Si  Fenquête  ordonnée  est  la 
conséquence  d*une  décision  préalablo 
sur  certains  points  en  conlestation  , 
Tarrêt  est  défmitif  en  cequi  concerne 
les  points  résolus  par  la  Cour  et  on 
ne  peut  plus  a  eet  égard  invoquer  Ia 
maxime :  Tinterlocutoire  ne  lie  pas  le 
juge.  II  en  est  ainsi  méme  lorsque 
les  points  en  contestation  ne  sonl  ré- 
solus que  dans  les  motifs  de  Tarrét  et 
que  Ie  dispositif  se  borne  d  ordonner 
Tenquéte. 

C.  Brux.  27  nov.  1874.     75.  I.  41 . 

13.  Interlocutoire.  —  Ellets 
pour  le  Juge.  —  Le  jugement  pure- 
ment  interlocutoire  ne  lie  pas  lejuge  ; 
il  n*y  a  donc  pas  èi  rechercher  si 
Tenquóte  ordonnée  a  établi  Texistencc 
et  les  conditions  de  la  transacton. 

Charleroi,  1  aoütl873.  74.  II.  151. 

14.  Préparatoire.—  Produotion 

de  livres.  —Est  préparatoire  lejuge- 
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ment  ordonnant  d*officc  k  un  com- 
merQant  de  produire  ses  livres. 
C.  Brux.  43  mai  4870.     74.  II.  69. 

CHAPITRE  III. 

JUGEMENT  PAR  DÉFATJT. 

15.  Goxnparution  des  parties. 

—  Quand  Ie  jugement  est  contradic- 
toire ,  la  comparution  des  parties 
mentionnée  è  Tart.  434  Code  proc. 
civile  est  celle  qui  se  manifeste  au 
moment  oü  il  s'agit  de  présenter  et 
débattre  leurs  droits  et  moyens  devant 
Ie  tribunal. 

Gette  comparution  ne  peut  étre 
suppléée  dans  Tordre  de  faire  consi- 
dérer  Ie  jugement  rendu  comme  con- 
tradictoire et,  partant,  non  susceptible 
d'opposition  par  cela  4°  que  la  partie 
défaillante  a  été  présente  pendant  une 
partie  de  la  séance  du  tribunal  et 
que  la  cause  a  été  retenue  de  son 
consentement  pour  êtreplaidée-  k  son 
tour  de  róle  ;  2o  que  les  parties  ont 
comparu  devant  unarbitre  rapporteur, 
que  Ie  rapport  de  eet  arbitre  a  été 
déposé  et  signifié  et  qu'enfm  les  par- 
ties ont  échangé  hors  justice  des  con- 
clusions  respectives. 

Anvers ,  24  sept.  4859.  60.  I.  424. 

16.  Délaut-jonction.  —  Deux 
délendeurs.  —  Gonclusions  et  in- 
terets dillérents.—  Lorsque  Tinté- 
rêt  de  deux  défendeurs  et  les  conclu- 
sions  prises  contre  chacun  d'eux  ne 
sont  pas  les  mêmes ,  il  n'y  a  pas  lieu 
A  défaut-jonction. 

Anvers,  4  déc.  4866.  67.  I.  294. 

17.  Défaut  prolit-Joint.  —  Tri- 
bunaux  de  comxneroe. —  Art.  153 
du  Code  de  prooódure  civile.  — 


En  matière  de  commerce ,  lorsqae 
de  plusieurs  parties ,  Tune  fait  défaut, 
il  n'y  a  pas  lieu  k  jugement  par  dé- 
faut profit-joint ,  ni  4  réassignation. 

G.  Gand,  49  janv.  4871.  74.  II.  7. 

Gontra  :  Anvers,  4  janv.  et 
23  juin  4874.  74.  I.  246.  261. 

18.  Frais.  —  Le  défaillant  dolt 
étre  condamné  aux  frais  du  défaut 
s'il  ne  justitie  par  son  absence  de  com- 
parution. 

Anvers,  47  nov.  4862.      63.  I.  91. 

19.  Faute  de  coxnparaltre,  et 
faute  de  conclure.  —  Tribunauz 
de  commerce.  —  En  matière  com- 
merciale  comme  en  matière  civile,  il 
existe  un  jugement  par  défaut  faute 
de  comparaitre  et  un  jugement  par 
défaut  faute  de  conclure. 

Gharleroi,  5  nov.  4862.  63.  D.  36. 
G.  Brux.  30  déc.  4867.   68.  II.  68. 

20.  Hise   en   cause  d'un  tiers. 

—  Profit-joint.  —  Réassignation 

—  Lorsque ,  avant  de  statuer  sur  la 
demande,  le  tribunal  a  ordonné  la 
mise  en  cause  d*un  tiers,  qui  aurait 
dü  étre  assigné  dès  le  principe ,  et  ce 
par  la  partie  la  plus  diligente  pour 
une  audience  ultérieure  k  laquelle  la 
cause  devait  être  régulièrement  ra- 
menée ,  il  y  a  lieu ,  si  le  tiers  cité  fait 
défaut ,  de  prononcer  un  jugement 
de  jonction  conformément  k  Tart.  453 
du  Code  de  procédure  civile  et  d'or- 
donner  la  réassignation  du  défaillant. 

Anvers ,  45  juin  4859.    59.  I.  258. 

21.  Péremption.— Ccmpétence. 

—  Délai.  —  Le  tribunal  civil  est  seul 
competent  pour  statuer  sur  la  ques- 
tion  de  savoir  si  un  jugement  par 
défaut  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
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merce  est  oo  n'est  pas  périmé.  Cesi 
li  une  question  d*exécution  de  juge- 
ment  dont  Ie  tribunal  de  commerce 
ne  peut  connaltre. 
G.  Brux.,  30  déc.  1867.  68.11.68. 

22.  Pórempiion.    »  Fftute  d« 
plaider.  —  Mailere  commerciala. 

—  Les  jugements  par  défaut  faute  de 
plaider  en  matière  commerciale  ne 
se  périment  pas  plus  faute  d'exécu- 
tion  dans  les  six  mois  que  les  juge- 
ments par  défaut  contre  avoué. 

C.  Brux.  30  déc.  1867.  68.  11.  68. 

23.  Péremption.  ~  Reconnais- 
sance.  —  Admisaion  k,  la  fallllie. 

—  Un  jugemcnt  par  défaut  est  recon- 
nn  et  échappe  k  la  péremption  par 
Tadmission  de  la  créance  qui  en  r^- 
sulte  au  passif  de  la  faillite  du  debi- 
teur défaillant. 

Ord.  prés.  civ.  13  juU.  1861 .  61 . 1.  87. 

24.  PluB  pétltion.  —  Frals.  — 
La  partie  qui ,  en  prenant  jugement 
par  défaut  pour  des  sommes  plus 
fortes  que  celles  qu'elle  savait  étre 
dues,  a  occassionné  des  frais  frustra- 
toires  d'enregistrement  et  d'expédi- 
tion  doit ,  sur  Topposition ,  étre  con- 
damnée  k  supporter  la  part  afférente 
i  ces  frais. 

Elle  doit  étre  aussi  condamnée  aux 
dépens  de  Tinstance  en  opposition. 
Com.  Brux.  9  juill.  1860. 60.  II.  63. 

25.  Frais.  —  Tribunal  incom- 
petent. —  Gelui  qui  a  porté  son  ac- 
tion  devant  un  tribunal  incompetent 
doit  dans  tous  les  cas  supporter  les 
frais  du  défaut. 

Anvers,  15  fév.  1865.     65.  L  122. 

Ck)ntra  : 

Anters,  17  fév.  1859.     59.  L   51 . 


CHAPITRE  IV. 

OPPOSITION. 

26.  Délaat  d'intérèt.  —  Une  par- 
tie n'est  pas  recevable  k  soutenir  qu*un 
jugement  a  été  surpris  par  délaut 
contre  elle  et  4  y  former  opposition , 
lorsque  Ie  dit  jugement  ne  lui  inflige 
aucun  grief  ;  dans  ce  cas ,  en  effct , 
elle  est  sans  intérét  pour  agir  ainsi. 

Hasselt  11  déc.  1873.    73.  II.  143. 

27.  Délai.  —  Défant  da  oompa- 
raitra.  ~  Les  jugemeots  par  défaut , 
faute  de  comparaitre,  sont  susceptibles 
d'opposition  jusqu*&  Texécution,  k 
charge  de  réitérer  cette  opposition 
dans  les  trois  jours  avec  assignation. 
Passé  ce  délai ,  Topposition  doit  étre 
censée  non  avenue. 

Gom.  Brux.  8  mars  1860. 60.11. 39. 

28.  Délai.  —  Défaut  iauia  da 
plaider.  —  L'opposition  au  jugement 
par  délaut  faute  de  plaider  en  matière 
commerciale  comme  en  matière  civile 
n*est  recevable  que  si  elle  est  prati- 
quée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
signification  du  jugement. 

Gom.  Brux. 8  mars  1860.  60. 11.39. 
Gharleroi,    5  nov.  1862.  63. 11.36. 
G.  Brux.    30  déc.  1867. 68. 11.68. 
Gontra  : 
Anvers,  20  octob.  1866.  66. 1. 377. 

29.  Délai.  —  Saiaia-arrêt.  —  No- 
tilicaiion  au  aaiai.— Gonsiitution 
d'avoué.  --  VaUdité  da  la  aaiaia.— 

Le  jugement  par  défaut  est  réputé 
exécuté  et  Topposition  n'estplus  rece- 
vable après  la  notification  au  défen- 
deur  d'une  saisie-arrét  pratiquée  k 
sa  charge  en  vertu  du  dit  jugement. 
A  plus  forte  raison,  en  sera-t-il 
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akisi  aprës  que  Ie  défendeur  a  con- 
stitué  avoué  sur  Tassignation  en  vali- 
dité  lui  donnée  quant  k  la  susdite 
saisie. 

Maislesactesnuls  étant  inopérants, 
il  faut  pour  produire  eet  effet  que  la 
saisie-arrét  pratiquée  soit  valable  en 
la  forme. 

Anvers,  9  mars  1864.      64. 1. 177. 

30.  Eitots.  —  Expertise.  —  Nul- 
lité.  —  L'opposition  è  un  jugement  par 
défaut  qui ,  avant  de  faire  droit ,  a 
ordonné  une  expertise  et  qui  a  été 
exécuté,  ne  rend  pas  cette  expertise 
non  avenue,  si  Ton  ne  fait  valoir 
contre  cette  expertise  même  d^autre 
moyen  de  nullité  que  d'avoir  eu  lieu 
en  yertu  d'un  jugement  depuis  frappe 
d'opposition  et  en  Tabsence  d'une  des 
parties. 

C.  Gand,  4  déc.  1873.     74.  II.  86. 

31.  Indication  des  moyens.  — 

Est  nulle  Topposition  k  un  jugement 
par  défaut ,  fondée  sur  les  lois  de  Ia 
matiëre  et  tous  autres  moyens  de  fait 
et  de  droit  et  sur  ce  que  Topposant 
ne  doit  pas  la  somme  que  par  défaut 
il  a  été  condamné  k  payer,  que  Ie 
demandeur  originaire  n*a  ni  droit  ni 
action  contre  lui,  ou  sur  ce  que  la 
réclamation  du  demandeur  est  exa- 
gérée. 

Anvers,  9  janv.  1866.    66. 1. 125. 

Anvers,  7  aoüt  et  27  novembre 
1866.  66.  I.  380. 

C.  Brux.  8  nov.  1866.     66.  II.  38. 

Anvers,  26  juin  1868.     69.  I.  83. 

Anvers,  10  sept.1869.     69. 1. 350. 

32.  La  réserve  de  faire  valoir  ulté- 
rieurement  d'autres  moyens  et  les 
conclusions  prises  a  Taudience   ne 


peuvent,  lorsqnela  partie  adverse  s'y 
oppose,  couvrir  la  nullité  résaltant  de 
rinobservation  de  Tart.  437  susdit. 
Anvers,  7  aoüt  et  27  novembre 
1866.  66.  I.  380. 

33.  En  matière  commerdale,  est 
valable  Fopposition  qui  se  bome ,  poor 
tout  moyen,  k  alléguer  qu*il  aété  mal 
jugé. 

L'art.  161  du  Code  de  procédure 
civile  ue  s'applique  qu'i  l'opposition 
en  matiëre  civile. 

L'inobservation  d'une  formalité  qui 
n'est  pas  substantielle,nepetttentral- 
ner  la  nullité  d'un  acte  quand  cette 
peine  n'a  pas  été  décrétée  formelle- 
ment  par  Ie  législateur. 

Anvers,  27  oct.  1873.       74.  1. 29. 

34.  L'opposition  k  un  jugement  par 
défaut  fondé  sur  Fincompétence  du 
tribunal  et  la  non  applicabilité  dans 
Tespëce  de  la  contrainte  par  corps , 
est  suffisamment  motivée. 

Le  juge ,  saisi  d*une  opposition  k 
un  jugement  par  défaut ,  ne  doit  pas 
statuer  sur  les  moyens  de  la  requéte 
non  reproduits  dans  les  conclusions 
d*audience  de  Topposant. 

G.  Brux.  11  mai  1866.    66. 1.  253. 

35 .  L'opposition  k  un  jugement  par 
défaut  est  sufQsamment  motivée  sur 
la  dénégation  pure  et  simple  de  la 
dette^  lorsque  celle-ci  se  fond  e  sur  un 
compte  de  Hvraisons  réciproques  dont 
il  n'appert  pas  que  Topposant  ait  eu 
connaissance. 

Anvers,  12  sept.  1867.    67.  L  289. 

36.  Doit  être  déclaré  valide^  comme 
contenant  une  indication  suffisante  des 
moyens  de  l'opposant ,  Texploit  d'op- 
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position  portant  qu'il  ne  doit  absolu- 
ment  rien  aa  demandeur,  comme  il 
Ie  démontrera  k  Taudience  &  toute 
évidence  par  pièces  et  par  correspon- 
dance,  lorsqu'il  est  d'ailleurs  constant 
que ,  lors  de  Topposition ,  Ie  système 
et  les  moyens  de  Topposant  étaient 
connus  da  demandeur. 
C.  Bnix.  26  jan.  1870.      70. 1.  65. 

37.  Jagement  sur  requöte.  — 

La  TToie  de  Topposition  n*est  ouverte 
qu'i  regard  des  jugements  rendus 
par  défaut  c'est-è-dire  en  Tabsence 
d'une  partie  qui  devaity  êlre  appelée, 
elle  n'est  pas  ouverte  k  Tégard  des 
jugements  rendus  sur  requéte. 
Anvers,  29  juil.  1867.    67.  1. 180. 

33.  Non  recevabllité.  —  Juge 
competent.  —  La  recevabilité  d'un 
recours  contre  une  décision  judiciaire 
ne  peut  être  appréciée  que  par  les 
jages  saisis  de  ce  recours ,  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  décider  k  Tavance 
qa*un  jugement  ne  sera  pas  susceptible 
d'opposition. 

Anvers,  20  noT.  1867.    67.  L  366. 

39.  NuUité.  —  DéslBtement.  -- 
Opposition  nouvelle.  —  Litispen- 

dance.  —  Gelui  qui  a  signifié  une 
opposition  nulle  n'est  plus  admis  k 
s'endésister  pour  former  ensuite  une 
noTiYclle  opposition. 

LMnstance  introduite  par  Ie  dernier 
exploitd'opposition  est  non  recevable 
pour  cause  de  litispendance . 

Anvers  ,  lOsept.  1869.  69.  I.  350. 

40.  Opposition  avant  significa- 
tion.  —  Domicile  élu.  —  On  peut 
faire  opposition  k  un  jugement  par 
défaut  avant  sa  signification. 

Dans  ce  cas  Tart.  435  du  Code  de 


commerce  qui  ordonne  de  signifier 
Topposition  au  domicile  élu  par  Ie 
demandeur  originaire  n*est  pas  appli- 
cable. 

Anvers,  17  nov.  1862.  63.  I.  9i. 

41.  Tiers.  —  Confusion  de 
(lualité.  —  La  voie  de  Topposition 
aux  jugements  par  défaut  n*est  ou- 
verte qu*è  la  partie  contre  laquelle 
Ie  dit  jugement  a  statué. 

En  conséquence  Ie  tiers  auquel 
pareil  jugement  aurait  été  signifié  ou 
appliqué  n'estpas  recevable  k  se  pour- 
voir  contre  cette  décision  par  voie 
d'opposition  ,  il  peut  seulement  de- 
mander  Tannulation  de  la  signification 
indAment  faite  k  sa  personne  et  des 
actes  qui  Tont  accompagnée  ou  suivie. 

Anvers,  14  mai.  1861.  61.  I.  339. 

CHAPITRE  V. 

JUGEMENT  ÉTRANGER. 

42.  Effets  en  Belgique.  —  Fail- 
lite.  —  Gertiüoate  cl  conlormity. 

—  Le  juge  du  domicile  du  Beige,  qui 
cesse  ses  paiements  k  l'étranger,  est 
competent  pour  déclarer  la  faillite 
et  nommer  des  administrateurs  k  Ia 
masse  faillie ,  de  telle  sorte  que  ce 
jugement  pourra  produire  ses  effets 
en  Belgique. 

Mais  ce  jugement  ne  constitue  pas 
en  Belgique  Tautorité  de  la  cbose 
jugée ,  il  ne  peut  y  affecter  la  per- 
sonne OU  les  interets  d'un  habitant. 

Ainsi  le  créancier  beige  peut  dé- 
battre  de  nouveau  le  mérite  de  la  dé- 
claration  de  faillite  devant  les  tribu- 
naux  du  pays. 

Ainsi  encore  si  la  faillite  est  jugée 
bien  réelle ,  les  tribunaux  belges  ne 
sont  pas  tenus  de  lui  donner  tous  les 
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effeU  qu'elle  produirait  dans  Ie  pays 
oü  elle  est  ouverte.  L'appUcation 
d*one  loi  étrangère  est  en  général 
une  question  d*opportunité  et  d'uti- 
lité,  et  Ie  juge  beige  ne  pourrait 
méme  appliquer  en  Belgiqne  les  dis- 
positions  d*une  loi  étrangère  en  op- 
position  avec  ce  que  permettent  les 
lois  belges. 

Spécialement :  Le  certificat  de  libé- 
ration  complete  (certificate  of  con- 
foimity)  effa^nt  toute  dette  ante- 
rieure  &  sa  date,  délivré  au  failli 
par  le  juge  australien  ne  peut  être 
apposé  k  un  créancier  beige. 

Gonclusions  de  M.  Favocat  général 
Hynderickx  sur  laquelle  a  été  rendu 
Tarrét  qui  suit.  : 

60.  I.  376. 

Lorsqueles  actes  de  juridiction  éma- 
nant  des  autorités  étrangëres  ne  sont 
pas  simplement  des  instruments  de 
preuve  des  faits  reconnus  par  le  juge 
étranger ,  mais  emportent  reglement 
absolue  des  relations  des  parties  et 
sont  invoqués  comme  tels,  les  dits 
actes  ne  peuvent  produire  d'efilet  en 
Belgique,  qu*après  que  lejuge  beige 
aura  apprécié  leur  va  leur  intrinsèque 
et  reconnu  que  leurs  dispositions 
ne  blessent  en  rien  les  interets  pu- 
bliés et  privés  de  lanation. 

En  conséquence  le  certificat  de  dé- 
charge (certificate  of  conformity),  par 
lequel  suivant  les  lois  anglaises  et 
australiennes ,  le  failli  jugé  digne 
de  cette  faveur  obtient ,  par  une  dé- 
cision  judiciaire ,  libération  complete 
de  toutes  dettes  antérieures ,  ne  sau- 
rait  avoir  aucune  force  ni  valeur  en 
Belgique,  comme  étant  en  opposi- 
tion  avec  les  principes  essentiels  de 
nos  lois  qui  ne  permettent  point  aux 


tribunaux  de  délier  les  citoyens  de 
leurs  engagements  même  en  cas  de 
faillite. 
G.  Brux.  3  janv.  1860.  60.  I.  53. 

43.  Exéqnatur.  —  Rèvision  dn 
fond.  —  Gompétence.  ~  La  de- 
mande  tendant  &  ce  qu*un  jugemeot 
étranger  soit  revétu  du  mandement 
OU  pareatis  sur  le  sol  beige,  ne  con- 
tient  pas  une  demande  en  révision 
du  fond. 

Cette  demande  telle  qu'elle  est 
dictee ,  en  la  supposant  recevable, 
serait  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  civils. 

Mais  la  demande  en  révision  doit 
étre  portee  au  tribunal  consulaire  si 
la  contestation  est  commerciale  et  ce 
tribunal  peut  ordonner  que  la  con- 
damnation  qu'il  prononce  se  confondre 
avec  celle  prononcée  par  la  décision 
étrangère,  laquelle  sera  exécutoire 
en  Belgique  concurremment  avec  son 
propre  jugement. 

Anvers,  34  janv.  1853.  58. 1. 175. 

44.  Faillite.  —  Report.— Caasa- 
Uon  de  paiement.  —  La  disposition 
de  la  loi  beige ,  limitant  A  six  mois 
Tépoque  après  laquelle  le  moment 
de  la  cessation  de  paiement  ne  peut 
pas  être  fixé,  doit  étre  respectée  aussi 
bien  lorsqu'il  s'agit  de  détermincr, 
en  Belgique ,  le  sort  des  biens  d'an 
étranger  déclaré  en  faillite  k  Tétran- 
ger ,  que  lorsqu*il  s'agit  d'uno  faillite 
déclarée  ou verte  par  le  juge  beige. 

En  conséquence  les  tribunaux  belges 
ne  peuvent  être  lies  par  un  jugement 
étranger  qui  contrevient& cette  dispo- 
sition. Il  en  est  ainsi  k  plus  forte  rai- 
son  lorsque  ce  jugement  contrevieat 
aux  dispositions  mémes  de  la  loi  en 
vertu  de  laquelle  il  a  été  rendu. 
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Gom.  Bniz.  8  sept.  1859. 60.  II.  14. 

49.  Sentance  arbitrala  éiran- 
gèro.  —  Exécntion  an  Balgiqua. 
—  Réviflion  du  fond.  —  Effat  da 
rarröt  conürmatil.— Arrétó  du  9 
Bepteznbra  1814.  —  Un  jugement 
OU  un  arrét  émané  d'une  jundiction 
étrangère  ,  ne  peut  recevoir  exécution 
en  Belgique ,  que  moyennant  révision 
du  fond  par  Ie  juge  beige ;  mais  il 
en  est  au  tremen  t  des  sentences  arbi- 
trales. 

Il  suffit  d'un  simple  pareatis  pour 
leur  donner,  quoique  rendues  k  Té- 
tranger,  pleine  force  ezécutoire  en 
Belgique. 

Et  il  en  est  ainsi ,  lors  méme  que 
Ie  tiers-arbitre  a  été  désigné  par  un 
magistrat  étranger^  et  que  la  sentence 
a  été  confirmée  par  une  cour  d'appel 
étrangère. 

Une  sentence  arbitrale  ne  perd  pas 
son  caractère  convention  nel  k  raison 
de  cette  doublé  circonstance. 

L'arrêté-loi  du  9  septembre  4814 
dérogatoire  en  Belgique  au  droil  com- 
man ,  est  comme  tel  de  stricte  inter- 
prétation. 

L'art.  1  du  dit  arrété  ne  conceme 
que  les  jugements  et  arréts  rendus 
en  France. 

Les  sentencesarbiti'alesnesont  pas 
de  véritables  jugements. 

Civ.  Anvers,  27  juin  1873. 73. 1.274. 

46.  V.  Compétexica.  —  Faillita. 

CHAPITRE  VI. 

EXÉCUTION  DE  JUGEMENT. 
SECTION.  I. 

47.  Disjonction.  —  Appal.   — 

L'exécntion  d*un  jugement  qui  a  joint 


deux  causes  sous  réserve  de  les  dis- 
joindre  plus  tard  au  besoin ,  n*em- 
péche  pas  celui  qui  a  exécuté  de  de- 
mandcr  la  disjonction  devant  la  cour 
d'appel. 
C.  Brux.,  21  mars  1860.  60.  ï.  219. 

48.  Étrangar.—  Procèfl-varbal 
de  carenca.  —  Le  jugement  par  dé- 
faut  obtenu  en  Belgique  contre  un 
étranger  qui  n'a  dans  ce  pays  ni  rési- 
de  nee  ni  biens  saisissables ,  est  vala- 
blement  mis  &  exécution  au  moyen 
d'un  proces-verbal  de  carence ,  signi- 
fié  par  la  poste  ,  selon  les  prescrip- 
tions  de  la  loi  concemant  les  assigna- 
tions  &  donner  &  Tétranger. 

Cette  exécution  rcnd  Topposition 
non-recevable  ,  s*il  est  constant  que 
Texploit  ainsi  signifié  est  parvenu  au 
défaillant. 

C.  Brux.,  21  déc.  1874.  75.11.120. 

49.  Exécution  prématuréa.  — 
Aequiascamant.  —  La  nullité  pro- 
noncée  par  Tart.  147  du  Code  de  pro- 
cédure civile  contre  les  actes  d'exé- 
cglion  d'un  jugement  Qon  signifié  & 
avoué ,  est  cou verte  par  Tacquiesce- 
ment  donné  k  ces  actes  par  la  partie 
poursuivie . 

Anvers ,  3  juin  1863.    63.  I.  383. 

50.  Frangais.—  Gontrainta  par 
corpB.  —  Les  voies  d' exécution  du 
jugement  sont  réglées  par  la  loi  du 
pays  oü  Texécution  doit  avoir  lieu.  — 
Spócialement  la  contrainte  par  corps 
doit  étre  prononcée  en  Belgique  pour 
inexécution  d'un  contrat ,  conclu  en 
France  entre  des  Frangais. 

Anvers ,  5  sept.  1870.  70.  I.  339. 

61.  Procès-varbal  da  oaranoa. 
—  Slgnification.  —  Un  procès-ver- 
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bal  de  carence  constitue  par  lui-méme 
une  véritable  exécution ,  mals  il  est 
indispensable  que  eet  acte  d*exéca- 
tion  soit  porté  k  la  connaissance  du 
debiteur  saisi  pour  rendre  son  oppo- 
sition  non  recevable . 

Art.  158  du  Code  de  procédure  ei- 
vile  et  Art.  643  du  Code  de  commerce. 

Anvers  ,  6  janv.  1873.  73.  I.  48. 

SECT.  II.  —  EXÉCUTION 
PROVISOIRE. 

62.   Éiranger    daznandenr.    — 

L'exécution  provisoire  d'un  jugement 
peut  être  requise  par  un  étranger 
comme  par  un  beige. 
Anvers  ,  6  juin  1857.    57.  I.  157. 

.  53.  Exécation  sur  minute.  — 

Les  tribunaux  peuvent  ordonner  Texé- 
cution  provisoire  de  leurs  jugements 
sur  minute. 
Anvers,  3  fév.  1853.    58.  I.  175. 

64.  Jugements  des  tribunaux 
de  conunerce.  —  Les  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas 
exécutoires  de  plein  droit,  nonob- 
stant  appel ,  moyennant  caution  • 

C.  Brux.,  10  mai  1862.  63. 1. 306. 

55.  Jugements  des  tribunaux 
de  commerce.  —  Caution.  —  Les 

jugements  des  tribunaux  de  commerce 
sont  exécutoires  de  plein  droitnonob- 
start  appel  moyennant  caution. 

La  caution  en  cas  d'exéculion  pro- 
visoire d'un  jugement  ne  peut  être 
exigée  pour  la  simple  poursuite  d'in- 
stance  mais  seuleroent  quand  Ie  juge- 
ment prononce  ces  condaranations 
pouvant  donner  lieu  k  des  restitutions 
et  réparations  civiles  principales. 

Anvers,    5  mai   1852.56.1.215. 

Anvers,       déc.  1856.  56.  1.401. 


Anvers ,  24  déc.  1857.  58.  1.182. 
Anvers ,  28  juin  1860.  61 .  1. 141 . 
Anvers,  3  fév.  1863.63.1.304. 
Anvers,  26  janv.  1866.  66.  LllG. 
Anvers,  20  déc.  1867.  68.  L  15. 
Anvers,  18  mars  1868.  68.  1.  79. 
C.Gand,19  déc.  1866.  69.11.  68. 

56.  Jugement  des  tribunaux 
de  commerce.  —  Dispenae  de 
caution.  —  Les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce  sont 
de  plein  droit  exécutoires  par  provi- 
sion  nonobstant  appel.  L*art.  439  da 
Code  de  procédure  civile  réserve 
seulement  aux  juges  la  faculté  de  dis- 
penser  de  la  caution,  lorsqu'il  y  atitre 
non  attaque  ou  condamnation  précé- 
dente  dont  il  n'y  a  pas  appel.  Get 
article  n*a  pas  été  abrogé  par  Tart.. 20 
de  la  lol  sur  la  compétence  du  25 
mars  1841.  Cette  dernière  disposition 
octroyant  aux  tribunaux  de  première 
instance  un  pouvoir  plus  étendu  d*or- 
donner  Texécution  provisoire  de  leurs 
jugements ,  n'a  abrogé  que  Tart.  135 
du  Code  de  procédure  civile. 

Com.  Gand  19  déc.  1868. 69.11.68. 

57.  Jugements  des  tribunaux 
de  commerce.  —  Dispense  de 
caution.  —  Les  tribunaux  de  com- 
merce peuvent  ordonner  rexécution 
provisoire  sans  caution ,  même  lors- 
que  Ie  jugement  est  rendu  en  suite 
d*un  premier  jugement  frappe  d'appel. 
(Articles  439  du  Code  de  procédure 
civile  et  20  de  la  loi  du  25  mars  1841. 

Anvers,  11  janv.  1875.    75. 1. 139. 

58.  Restitution.  —  Interets.  — 
En  cas  d'inürmation  d'un  jugement 
exécutoire  par  provision  duquel  un 
paiement  a  été  exigé,  la  somme  payée 
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doit  étre  restituée  avec  les  interets  & 
partir  du  paiemeot. 

Ges  interets  ne  sont  pas  moratoires 
mais  compensatojres. 

G.  Brux.  23  avril  1860.  60.  II.  53. 


59.  V.  Acquiescement. — Action. 
— Appel.—  Goxnpétenoe.  -^  Étran- 
ger.  —  Faillite. 
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Jugement  préparatoire,  14. 

Jugement  interlocutoire,  12^  18. 

Jugement  sur  requöte,  37. 

Litispendance,  39. 

MoUfs,  2,  4. 

Nullité,  5, 11, 30. 

Opposition.  26  et  suiy. 

Parenté,  11. 

Péremptlon,  21,  22,  23. 

Plus  pétition,  24. 

Preuve,  8. 

Proces  verbal  de  carence,  48, 51.] 

Production  de  livres,  14. 

Réassignation,  20. 

Révision  du  fond,  43,  45. 

Saisie-arrdt,  29. 

Sentence  arbitrale  étrangère,  45. 

Signature,  8,  9. 

SigniflcaUon,  6,  40,  51. 

Tiers,  41. 

Tribunal  de  commerce,  11, 17, 19,  54  et  suiv. 


—  Compctence, 


K. 


KERXESSE  D'ANVERB.  —  v.  Starit  et  surettarie. 


I-. 


LAINE.  —  V.  Capitaine.  —  Fret.  —  Usages,  —  Vente, 

LAI8SË  POUR  GOMPTE.  —  v.  Abordage.  —  Affrétement.  —  Capi- 

taine,  —  Voiturier, 
LARD.  —  V.  Capitaine. 
LAST.  —  V.  Affrétement,  —  Fret. 
XiESTAOE.  —  V,  Capitaine,  —  Port  d'Anvcrs. 
LETTRE  A  LA  GROSSE.  —  t).  Contrat  a  la  grosse. 
LETTRE  DE  GHANOE.  —  v,  Compétence.  —  Effetsde  commerce. 
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LETTRE  DE  MER.  --  v.  Navire. 
LETTRE  MISSIVE.  —  v.  Preuve. 
LIBERATION.  —  v,  PaiemenU  —  Preuve, 


LIBERTÉ  DU  GOMMERGE  ET  DE  L'INDUSTRIE. 


1.  Ghéngementdelinne.— Ges- 
sion. —  Sont  valables  les  conventions 
qui  restreignent,  dans  un  intérét  privé, 
la  liberté  du  travail  lorsque  ces  res- 
trictions  ne  sont  pas  excessives. 

Ainsi  est  licite  et  obligatoire  Ia 
clause  da  contrat  d*engagement  d'un 
commis  qui  lui  interdit,  pendant  cinq 
ans  aprës  qu*il  aura  quitte  son  patron, 
dVxercer  Ie  méme  commerce  que 
celui-ci ,  soit  au  lieu  de  sa  résidence  , 
soit  dans  toute  la  Belgique ;  d'aider  k 
eet  égard  qui  que  ce  soit  de  ses  con- 
seils  et  de  se  mettre  au  service  de 
personnes ,  se  livrant  au  dit  commerce 
OU  a  la  dite  fabrication. 

Mais  Textension  de  la  méme  inter- 
diction aux  pays  étrangers  doit  être 
réputée  non  écrite. 

Le  fait  que  Ie  patron  aurait  toléré , 
aprës  la  sortie  du  commis,  certains 
achats  isolés  de  marcbandises  simi- 
laires  faits  par  ce  demier,  n'emporte 
pas  renonciation  de  sa  part  è  invo- 
quer  le  benefice  de  la  clause  ci-des- 
SU3,  lorsque  le  commis  crée  une 
maison  de  commerce  rivale. 

Le  commis  ne  serait  pas  davantage 
libéré  de  son  engagement  parce  que 
la  firme  de  la  maison  de  son  patron 
aurait  été  cbangée  ou  que  celui-ci 
aurait  cédé  une  partie  de  son  com- 
merce a  un  tiers. 

Anvers,  25  mars  187i .    71 . 1 .  135. 

2.  Interdiotlon  de   ▼endre.  — 

N'est  pas  contraire  t  Tordre  public  ni 


aux  lois,  la  convention  par  laquelle,  en 
vendant  une  certaine  quantité  de  mar- 
cbandises^ Ie  vendeur  s'interdit,  sous 
peine  d*une  somme  fixée  d'avance.  Ia 
facuUé  d*en  vendre  pendant  trois  ans, 
dans  un  pays  voisin. 
G.  Liége  28  mai  1862.    63.  II.  56. 

3.  Est  valable  et  obligatoire  laconven- 
tion  avec  clause  pénale  par  laquelle  un 
commis-voyageur  s*interdit,  pendant 
un  tempséquitablementlimité,  poui'le 
cas  oü  il  serait  congédié  ou  quitterait 
le  service  de  son  patron,  de  vendre  les 
marcbandises  faisant  Tobjet  du  com- 
merce de  ce  dernier,  pour  son  compte 
OU  pour  une  autre  maison. 

La  clause  pénale  stipulée  ne  peut 
être  déclarée  nulle  è  défaut  de  causo 
par  cela  seul,  que  la  pénalité  est  hors 
de  proportion  avec  les  appointements 
convenus. 

En  cas  de  contravention  a  eet  en- 
gagement ,  la  maison  de  commerce , 
qui  a  pris  ce  commis  è  son  service , 
ne  peut  étre  condamnée  avec  lui  au 
paiement  de  la  peine  encourue. 

G.  Brux.  18  déc.  1873.    75. 1.  299. 

4.  Est  licite  et  obligatoire,  Ia  conven- 
tion par  laquelle  un  employé  de  com- 
merce prend  Tengagement,  dans  le  cas 
oü  il  quitterait  la  maison  a  laquelle  il 
est  attacbé,  pour  quelque  motif  quece 
soit,dene  pas  s*occuper  desarticlcs  de 
vente  de  ladite  maison,  et  ce  pendant 
une  année. 
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Et  il  en  est  ainsi,  alors  méme  qu'au- 
cune  sanction  ne  soit  stipulée  au  con- 
trat. 


Tournai,  19  fév.  1873.  74.11.122. 


6.  V.  FailUte. 


UBRAIRIE.  —  V.  Compétence. 

LIN.  —  V.  Vente. 

IiIQXJIDATION.  —  V.  Compétence,  —  Société. 

LITIGE.  —  v.  Actioti  enjustice. 


UTI8PENDANGE. 


1.  Debat  lié  antre  partlas.  — 
n  n'y  a  pas  litispendance ,  lorsque  Ie 
demandeur  et  Ie  défendeur  figurant 
tous  les  deux  dans  un  autre  proces 
ayant  méme  objet  et  méme  cause  , 
(notamment  l'un  comme  demandeur 
principal ,  Tautre  comme  défendeur 
en  garantie)  tant  que  Ie  debat  n'est 
pas  lié  entre  eux  dans  eet  autre  pro- 
ces par  réchange  de  conclusions. 

Anvers,  17  avril  1873.  73.  1. 128. 

2.  Instances  liées  devant  des 
trlbunaax  beiges.— Les  dispositions 
de  Tart.  171  Code  procédure  civ.  ne 
sont  applicables  qu'è  des  instances 
liées  devant  les  tribunaux  belges. 

Un  Beige,  assigné  devant  un  tri- 
bunal  beige,  est  non  fondé  k  demander 
800  renvoi  devant  un  tribunal  étran- 
ger  saisi  de  la  méme  affaire  k  la 
requéte  du  demandeur  lui-mêm e,  éga- 
lement  beige. 

Gom.  Brux.  21  fév.  1859.  59.  II.  28. 

3.  Jngement  d'incoxnpétence . 
—  Slgniiication.  —  Non  receva- 

bilité.  — 1<^  Lorsque  Ie  demandeur 
a  d'abord  porté  son  affaire  devant  une 
jaridiction  qui  s'est  déclarée  incom- 
petente ,  il  ne  peut  se  pourvoir  ailleurs 
sans  signifier  Ie  jugement  qui  a  pro- 


noncé  Tincompétcnce ;  faute  de  cc, 
la  seconde  action  doit  étre  déclarée 
non  recevable  pour  cause  de  litispen- 
dance. Il  ne  pourrait  produirc,  dans 
Ie  cours  de  la  seconde  instance ,  Ie 
jugement  qui  vide  la  première. 

Anvers,  17  niai  1862.62.1.357. 

2o  Les  mémes  principes  sont  appli- 
cableslorsque  Ie  demandeur  introduit 
une  action  en  nnmination  d'arbitrcs 
devant  Ie  tribunal  qui,  sur  une  pre- 
mière citation  s*est  déclaré  incompe- 
tent et  a  renvoyé  aux  arbitres  forcés. 
Le  jugement  d*incompétence  doit 
étre  signifié. 

Anvers ,  21  juin  1862.    62.  I.  357. 

4.  Pourvol  en  cassation.  —  Pour 
pouvoir  invoquer  l'exception  de  litis- 
pendance«  il  faut  démcntrer  Tidentité 
des  deux  demandes . 

Si  Tune  des  deux  instances  a  été 
vidée,  cette  exception  ne  peut  étre 
proposée.  Cette  instance  ne  re  vit  pas 
par  le  seul  effet  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation. Ge  pourvoi  n'est  pas  suspensif 
en  matière  civile  ou  commerciale. 

Anvers ,  24  sept.  1870.  70. 1,  331. 

5.  Reconvenüon.  —  La  litispen- 
dance entre  parties  au  sujet  d*une 
demande  de  nature  è  étre  opposée 
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renversairementdoit  faire  surseoir  au 
jugement  sur  la  demande  principale. 

Spécialement  il  faut  suspendre  Tin- 
stance  en  paiement  de  fret  quand  il  y 
a  litispendance  sur  la  réclamation  de 
Taffréteur  en  réparation  du  dommage 
causé  k  la  marchandise. 

Anvers,  17  nov.  1862.  63.  I.  91. 

6.  Tribunal  premier  saisi.  — 
Ajourneznent.— Gitation  en  con- 
cUiation.  —  Demande  principale. 
—  Demande  accessoire.  —  Si  une 

contestation  est  connexe  k  une  cause 
déjè  pendante  en  un  autre  tribunal , 
Ie  renvoi  peut  éti^e  demande  et  or- 
donné.  (art.  171  du  Code  de  procé- 
dure civile.) 
Pour  savoir  quel  est  Ie  tribunal 


qui  a  été  Ie  premier  saisi^  il  faut  at  oir 
égard  aux  dates  des  exploits  d'ajour- 
nement  et  non  k  celles  des  citations 
en  conciliation . 

Malgré  la  connexité ,  Ie  juge  saisi 
en  dernier  lieu,  peut,  suivant  les 
circonstances ,  rejeter  Ie  renvoi ,  s'il 
reconnait  que  la  demande  antérieure 
en  date ,  n'a  été  formulée  que  pour 
distraire  Ie  défendeur  de  son  juge 
naturel  ou  que  cette  demande  ne 
porte  que  sur  un  accessoire  de  la  de- 
mande principale  formulée  postérieu- 
renient. 

av.  Anv.  5  mars  1875.  75. 1.  476. 

7.  V.  Action  en  Jnstice.  —  £z* 
cepUon. 


LIVRE  DE  BORD.  —  v.  Avarie.  —  Capitaine.  —  ConnaUsement, 

LIVRES  DE  GOMMERGE.  —  v.  Preuve. 

LIVRETS  REGLEMENT  AIRES.  —  v,  Voiturier. 

LOADS.  —  V.  Afjjrélement,  —  Fret. 

LOGATAIRE.  —  v,  Asaurance  terrestre,  —  Commerfant, 

LOG ATION  D'IMMEUBLES.  —  v.  Ccnnpélence. 


LOI  GIVILE. 


1 .  Lei.  —  Usages  commerciauz. 

—  Le  droit  civil  n*est  appelé  k  régir 
les  matières  commerciales  que  duns 


les  cas  non  régies  par  les  lois  et  les 
usages  du  commerce. 
Cass.,  21  mai  1874.       75.  n.  144. 


LOIS.  —  V.  Effets  de  commerce.  —  Prescription,  —  Usage. 
LOIS  ANGLAISES.  —  v.  Compétence.  —  Connaissement.  — 

Effets  de  commerce. 
LOIS  BELGES.  —  v.  Assurauce  maritime. 
LOIS  DE  NE'W-YORK.  —  v.  Capitaine. 
LOIS  DE  NASSAU.  —  v.  Conlrainte  par  corps. 
LOIS  ÉTRANGÈRES.  —  v.  Abordage.  —  Affrétement.  —  Domi- 

die,  —  Effets  de  commerce.  —  Faillite.  —  Fin  de  non  recevoir. 
LOIS  HAMBOURGEOISES.  —  v.  Effets  de  commerce. 
LOIS  HOLLANDAISES.  —  v.  Faillite. 
LOIS  MARITIMES.  -  v.  Affrétement. 
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IjOIS  RXJBSES.  —  V.  ConnaUtement. 
LOIS  8UÉDOISES.  —  v.  Effets  de  commerce. 
IjONDON  baltic  RATE8.  —  v.  Fret. 
IaONG  cours.  —  V.  Awurance  maritime. 


LOUAOE. 


DIVISION. 

aiAPlTRE  I.  —  Du  louage  des  choses. 

—  1  —  3. 
CHAPITRE II.  —  Du  louage  d'ouvrage 
et  d*industrie. 
SECT.  I.  —  Commis  et  ouvriers. 
§  I.  —  Commis.  —  4  —  26. 
§  II. —  Commis  voyageur.  —27 
—36. 

§  III.  —  Ouvriers.  —  37  —  38. 
SECT.  U.  —  Devis^  marchës,  en- 
treprises. 

§  I.  —  Entreprise.  —  39  —  53. 
§  II.  —  Nations  d*ouvriers.  — 
54  —  63. 

§IÏI.  —  Remorquage.  —  64  — 
67. 

CHAPITRE  I« 

DU  LOUAGE  DES  CHOSES. 

1.  Abonnemant  dans  nn  théft- 
tre.  —  Preuve.—  Est  un  louage  de 
choses ,  Fabonnement  k  place  déter- 
minée  dans  un  thé&tre. 

La  preuve  d'un  bail  de  cette  na- 
ture est  régie  par  les  régies  com- 
munes aux  obligations  en  général. 

L'usage  de  contracter  verbalement 
n'équivaut  pas  k  rimpossibilité  de  se 
procurer  une  preuve  écrite. 

G.  BiTix.  28  nov.  1872.  73.  I.  27. 

2.  Convention  de  bail.  —  Acte. 

—  La  convention  de  bail  peut  exister 
indépen  dam  ment  de  Tacte  destiné  è 
en  faire  la  preuve  et  k  en  préciser 
les  conditions. 


av.  Anvers ,  24maii872. 73.  1. 76. 

3.  Omes  du  port.  —  Responsa- 
biUtö.  —  Propriétaire.  —  L'obliga- 
tion  du  bailleur  d'indemniser  Ie  pre- 
neur  des  pertes  ou  dommages  caust^s 
k  celui-ci  par  les  vices  de  la  chose 
louée ,  s*étend  même  au  cas  oü  les 
vices  auraientété  ignorés  du  bailleur. 

Les  articles  1720  et  1721  du  Code 
civil ,  établissent  une  présomption  de 
faute  k  charge  du  bailleur.  Pour  s'y 
soustraire,  il  doit  établir  Ie  cas  for- 
tuit  qu'ilallèjjue. 

Spécialement  la  ville  d'Anvera  est 
responsable  des  dommages  causés  k 
un  navire  par  suite  de  la  rupture  de 
la  cbafne  d'une  des  grues  du  port , 
dont  ce  navire  avait  loué  Tusage ,  k 
moins  que  la  ville  n'établisse  que  eet 
accident  doit  étre  attribué  k  un  cas 
fortuit. 

Civ.Anvers,  26  avril.  1873. 73. 1.140. 

CHAPITRE  II. 

DU  LOUAGE  D'OUVRAGE  ET 
DINDUSTRIE. 

SECT.  I.  — COMMIS.— OUVRIERS. 

§  I.  —  COMMIS. 

1.  Congé.  —  Établlssenxent  con- 
current. —  Le  commis  qui ,  après 
avoir  donné  congé  k  son  patron  pour 
une  date  déterminée ,  continue  son 
service  pendant  un  temps  assez  nota- 
ble  après  la  date  convenue,  est  censé 
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avoir  retiré  son  congé  et  Ie  patron  ne 
peut  Ie  congédier  &  son  tour  qu*en 
lui  laissant  un  nouveau  délai  k  TefTet 
de  se  procurer  un  autre  emploi. 

Lorsque  Ie  commis  intéresse  aux 
bénéficcs ,  après  avoir  quitte  son  ser- 
vice ,  a  érigé  un  établissement  con- 
current de  celui  de  son  patron ,  ce 
dernier  ,  bien  qu'il  soit  tenu  de  re- 
gier son  compte  de  bénéfices,  est  en 
droit  de  lui  refuser  toutes  Communi- 
cations qui  pourraient  Ie  mettre  k 
méme  de  nuire  au  commerce  de  son 
ancien  patron. 

Et ,  dans  ce  cas ,  Toffre  de  soumet- 
tre  les  livres  k  un  arbitre-rapporteur, 
chargé  de  dresser  Ie  compte  des  bé- 
néfices ,  sans  pouvoir  donner  k  Tan- 
cien  commis  les  Communications  pou- 
vant  porter  préjudice  au  patron  ,  est 
satisfactoire. 

Anvers,  4  aoüt  1868.    68.  I.  315. 

2.  Congé.-- Indemnitö.  —  L'em- 
ployé  congédié  par  son  maitre ,  sans 
avertissement  préalable  et  sans  motif 
légitime,  a  droit  k  une  indemnité  que 
les  tribunaux  fixeront  d'après  les  cir- 
constances. 

Gom.  Tournai^  11  mars 
1859.  59.  II.  187. 

3.  Congé.  —  Indemnité.  —  En- 
gagement &  l'année.  —  Le  fait  que 
l'appointement  tl'un  commis  a  été  fixé 
k  Tannée  n*implique  pas  que  Ie  maitre 
s'est  cngagé  k  Ie  garder  pour  une 
année  entière. 

Le  maitre  qui  congédié  son  commis 
sans  motifs  graves,  doit  lui  payer  une 
indemnité,  laquelle  suivant  Tusage  i 
Bruxelles ,  est  d'un  mois  d*appointe- 
mcnts. 

Gom.  Brux.26  janv.1860. 60. 11.26. 


4.  Congé.  ~  Indemnité.  —  Il  est 
dü  des  dommages-intéréts  par  le  mai- 
tre qui  renvoie  son  employé ,  alors 
que  ce  dernier  a  abandonné  une  posi- 
tion  dans  Tespoir ,  qui  ne  se  réalise 
pas,  d'avoir  un  engagement  assez 
long. 

Gom.  Brux.  16  mai  1859.  60.  II.  10. 

6.  Congé.  —  Indemnité.  —  Obli- 
gations  corrélatives.  —  Si  d'un  cOté 
les  usages  du  commerce  et  Tbumanité 
imposent  au  patron ,  qui  congédié  un 
commis  engagé  pour  un  temps  inde- 
terminé  de  lui  conserver  ses  appoin- 
tements  pendant  le  temps  jugé  néces- 
saire pour  se  procurer  un  autre  em- 
ploi ,  soit  trois  mois ,  par  contre  le 
patron  reste  en  droit  de  réclamer  les 
services  du  commis  pendant  ce  temps, 
sauf  k  autoriser  telles  absences  que 
la  recherche  d'un  nouvel  emploi  peut 
légi  timer. 

Le  commis  qui  se  soustrait  a  cette 
obligation  perd  tous  droits  aux  ap- 
pointements. 

Anvers, 21  juin  1862.  62. 1.  391. 

6.  Congé.  —  Indemnité.  —  Par- 
ticipation.  —  Preuve,  —  Le  prépo- 
sé  dans  une  fabrique  ou  une  usine 
peut  en  régie  générale  être  utilement 
congédié  sans  indemnité.  Il  faut  k  eet 
égard  prendre  en  considération  les 
circonstances  de  fait. 

Le  préposé  qui  a  pergu  les  appoin- 
tements  convenus  pour  sa  gestion  ou 
ses  services  comme  si  Tusine  était  en 
activité,  n*est  pas  fondéi  reclameren 
outre  un  salaire  spécial  du  chef  de  sa 
coopération  k  Térection  de  cette  usine, 
k  défaut  de  convention  spéciale  k  ce 
sujet. 

Il  n*est  pas  admissible  è  se  préva- 
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loir  d'espérances  lui  données  pendant 
sa  gestioD  au  sujet  de  la  forination 
d'un  établissement  utile  k  la  fois  et  k 
lai  et  k  la  dite  usine. 

Quand  Ie  juge  trouve  dans  les  faits 
connus  de  la  cause  de  quoi  fixer  sa 
conviction ,  il  n'est  pas  tenu  d*ad- 
mettre  Toffre  de  preuve  ayant  pour 
objet  d*établir  Ie  contraire. 

Anvers,  23  juil.  1852.  58. 1.  319. 

7.  Gongó.— Indenmité.  —  Tanx. 

—  Est  sufiisante  une  indemnité  d'un 
mois  d^appointements  accordée  k  un 
commis  en  cas  de  congédiement,  sur- 
toul  si  Ie  congédiement  a  lieu  pour 
cause  de  cessation  d'affaires. 

Anvers,  3  juil.  1865.    65.  I.  181. 

8.  Congé.  —  Indemnitó.—  Taux. 

—  Lorsque  des  motifs  graves  ne  jus- 
tifient  pas  Ie  brusque  renvoi  d'un 
commis ,  celui-ci  a  droit  k  une  indem- 
nité ,  laquelle  pour  un  commis,  ayant 
4000  francs  de  traitement  fixe  ,  plus 
des  commissions ,  peut  être  fixée  k 
deux  mois  d*appointements  et  commis- 
sions proportionnelles. 

Anvers,  22  fév.  1866.  66.  I.  292. 

9.  Il  y  a  lieu  d'accorder  au  commis 
renvoyé  sans  motif  légitime  une  in- 
demnité correspondant  k  trois  mois 
d'appointements. 

Anvers,  2  juin  1874.        74. 1.  313. 

10.  Congé.  —  Preuve  par  té- 
moins.  —  Taux.  —  En  Tabsence  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit , 
il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  un  em- 
ployé k  prouver  par  témoins  que  son 
patron  se  serait  engagé  k  ne  pas  Ie 
congédier  si  ce  n'est  avec  une  indem- 
nité de  six  mois  de  traitement. 

En  cas  de  con  jédiemcnt  sans  motifs 


graves ,  il  y  a  lieu  d*accorder  k  un 
inspecteur  de  coraptalilité  d*un  éta- 
blissement de  banque  important^  une 
indemnité  egale  k  trois  mois  de  trai* 
tement. 
Anvers,  6  juin.  1868.    68.  I.  219. 

11.  Directeur  de  aociété.— Miae 
en  liquidation.  —  Dédit.  —  Le  di- 
recteur d*une  société ,  engagé  comme 
tel  pour  un  nombre  d'années  déter- 
miné,  a  droit  k  un  dédit,  si  ses  fono 
tions  viennent  k  cesser  par  la  disso- 
lution  de  la  société,  votée  par  les 
actionnaires.  Il  en  est  ainsi,  méme 
quand  la  continuation  de  la  société 
est  devenue  impossible  par  suite  d*unc 
décision  de  Tautorité,  pour  autant  que 
cette  décision  soit  basé  e  sur  Tinexé- 
cution  des  obligations   de  la  société. 

En  ce  cas,  ladémission  du  directeur 
doit  étre  assimilée  k  une  renonciation 
volontaire  de  la  part  de  la  société ,  et 
le  directeur  a  droit  au  dédit  stipulé 
dans  la  convention  pour  la  renoncia- 
tion volontaire  (fr.  100,000  dans  Tes- 
pèce). 

Anvers,  19  juin  1875.     75. 1.  335. 

12.  Demoiaelle  de  magaain.  — 
Oagea.  —  Sem&ent  du  maitre.  — 
Renvoi  intempestü.  —  Donuna- 
ges-intéröts.  —  Une  demoiselle  de 
magasin  est  une  domestique  dans  le 
sens  de  la  loi ;  en  conséquence  le  mai- 
tre, assigné  en  paiement  de  ses  gages, 
doit  étre  cru  sur  son  affirmation  as- 
sermentée  qu'il  les  a  payés  (art.  1781, 
Code  ei  vil). 

Le  renvoi  intempestif  de  cette  do- 
mestique ne  donne  pas  lieu  k  des 
dommages-intéréts,  si  le  maitre  a  eu 
des  motifs  légitimes  pour  la  congédier; 
(art.  1781,  1382  Code  civil). 
Gom.  Liége,  12  mai  1866.  67.  II.  119. 
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13.  Duréa  de  l'angagement.  — 
Appointeznents.  —  Fixatlon  k 
1'année.  —  La  circonstance  que  les 
appoio temen ts  d'un  commis  ont  été 
fixés  k  Tannée  et  que  les  commissions 
lui  promises  devaient  être  réglées 
annuellement ,  n'implique  pas  que  Je 
patron  s'est  engagé  k  Ie  garder  è  son 
service  une  année  entière. 

Anvers,  22  fév.  1866.     66.  I.  292. 

14.  Gages.  —  Preuve.  —  Art. 
1781  du  Code  civil.  —  L'art.  1781 
du  Code  civil  ne  s'applique  qu'au 
louage  des  domestiques  et  des  ouvriers 
etnullement  è  Tengagement  d'un  com- 
mis de  bureau. 

Anvers ,  2  juin  1874.      74.  I.  313. 

15.  L'art.  1781  Code  civil  d'après 
lequel  Ie  maitre  est  cru  sur  son  affir- 
mation  pour  la  quotité  des  gages,  n'est 
relatif  qu'aux  domestiques  et  ouvriers 
et  un  commis  expediteur  ne  peut  être 
range  dans  aucune  de  ces  deux  caté- 
gories. 

£n  conséquence  Ie  dit  commis  peut 
être  ad  mis  k  prouver  par  témoins  la 
hauteur  du  salaire  qui  lui  a  été  pro- 
mis. 

Anv.  29  octobre  1861.      62. 1.  45. 

16.  Oages.  —  Preuve.  —  Art. 
1781  Code  civil.  —  Serxnent.  — 
Livres.  —  Refus  de  représenta- 
tion.  •— L'art.1781  Code  civil  d'après 
lequel  Ie  maitre  est  cru  sur  son  affir- 
mation  au  sujet  de  Ia  quotité  et  du 
paiement  des  gages  des  domestiques 
et  ouvriers  n'est  point  applicable  au 
commerQant  vis-i-vis  de  son  commis. 

L'art.   1781   exige  de  la   part  du 

maitre  une  afGrmation  sous  serment. 

Lorsque  Tune  des  parties,  de  ce 


sommee,  refuse  de  représenter  ses 
livres,  Ie  juge  peut  déférer  Ie  serment 
k  I'autre  partie,  art.  17  Code  com. 
Anvers,  14  vril   1865.    66.  1. 166. 

17.  Intérét.  ^  Société.  —  Gom- 
pétence  commerciale.— N'est  poiot 
associé  Ie  commis  intéresse  dans  cer- 
taines  affaires  de  la  maison  de  son 
patron  si  d*ailleurs  son  nom  ne  figure 
pas  dans  lafirme  sociale  et  s'il  n'a  fait 
aucun  versement  de  fonds.  En  consé- 
quence les  contestations  entre  Ie  dit 
commis  et  son  patron  k  raison  de  Fin- 
térêt  accordé  au  premier  ne  doivent 
pas  être  renvoyées  devant  arbitres. 

Anvers,  3  mai  1860.         61. 1.  99. 

18 .  Intervention  èl'acte  d'asso- 
ciation.  —  Part  dans  les  béné- 
fices.  —  Associé.  —  Le  commis-né- 
gociant  qui  intervient  dans  un  acte 
d'association  et  en  faveur  duquel  on 
stipule  au  dit  acte  une  quote-part  dans 
les  bénéfices ,  n'entre  pas  dans  Ia 
société,  si  d'ailleurs  son  nom  n*est 
pas  compris  dans  Ia  firme  sociale,  s'il 
n*a  pas  la  signature  sociale  et  s'il  ne 
doit  faire  aucun  versement  de  fonds. 

En  conséquence  si  une  contestation 
s'élève  entre  ce  commis  et  les  associés 
ses  cbefs ,  il  n'y  a  pas  lieu  è  renvoi 
devant  arbitres. 

Anvers,  4  juin  1857.  57,  I.  146. 

19.  Participation  auz  bénéfices. 
—  Association.  —La  convention  par 
laquelle  on  promet  è  quelqu'on  Ia 
moitié  des  bénéfices  de  son  com- 
merce  avec  garantie  d^un  minimum  ^ 
constitue  un  louage  de  services  et  non 
une  association  sujette  a  des  fonna- 
lités  de  publicité  ou  au  tres. 

Anvers ,  8  aoüt  1865.     65. 1.  341 . 

20.  Participation  auxbénéiices. 
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—  Sooiété.  — >  a/.  Décès  d'un  des 
asBOciós.  —  b/.  Apports  posté- 
riears  au  oonirat.  —  Rachat  de 
rapport  de  l'associé  dócédé.  — 
Intórêts.  —  c/.  Magasln  de  débit 
joumalier.  —  Prix  de  revente.  — 
a/  Le  décès  d'un  associé ,  et  la  réu- 
nion  de  tout  le  fonds  social  entre  les 
mains  de  Tassocié  survivant ,  ne  con- 
stituent pointun  changement  de  situa- 
tien  qui  doive  faire  présumer  Texis- 
tence  de  conventions  nouvelles  avec 
le  commis  intéresse  aux  bénéflces. 

b/  La  clause  d'un  contrat  de  société 
portant  que  les  associés  ne  recevront 
point  d'intérét  du  chef  de  leurs  mises, 
telles  qu'elles  sont  réglées  par  lecon- 
trat ,  ne  les  autorise  point  è  prélever 
de  plein  droit  des  interets  sur  leurs 
apports  ultérieurs.  lis  ne  peuvent 
donc ,  en  Fabsence  d'une  convention 
nouvelle  avec  le  commis  intéresse  aux 
bénéfices,  déduire  les  dits  interets 
du  montant  des  bénéfices  surlesquels 
sa  part  doit  étre  calculée. 

Il  en  est  de  méme  des  somroes 
payées  par  l'un  des  associés  pour  ac- 
quérir  les  parts  de  ses  co-associés. 

c/  Lorsqu'il  est  convenu  dans  un 
contrat  de  société  qu'il  sera  établi  un 
magasin  destiné  aux  ventes  jouma- 
Hères,  Vassocié  administrateur  ne  peut 
facturer  les  marchandises  è  ce  maga- 
sln ;  la  société  a  droit  aux  prix  de 
vente  que  ce  magasin  a  pu  réaliser. 

Et  les  bénéfices  du  commis  inté- 
resse doivent  également  étre  calculés 
sur  ces  prix  de  vente. 

Anvers ,  4  aoüt  1868.  68. 1.  315. 

21.  Piivation  d*einplol.  —  In- 
demnité—  Force  majeure.  —  Pri- 
▼Uége.  —  Il  y  a  lieu  d'accorder  au 
commis ,  porteur  de  procuration,  privé 


brusquement  de  son  emploi «  une  in- 
demnité  correspondant  k  trois  mois 
d'appointements . 

La  déclaration  de  faillite  de  son 
patron  ne  peut  étre  considérée  com- 
me un  evenement  de  force  majeure, 
faisant  obstacle  è  l'allocation  d'une 
indcmnité  et  amenant  la  rupture  du 
contrat  sans  dommages-intéréts. 

Anvers,  8  janvier  1875.  75.  I.  39. 

22.  ReiiToi.  —  Magasin  de  nou- 
▼eautés.  —  Bónéüce  illicite.  — 
Le  commis  qui,  étant  préposé  k  la 
vente  dans  un  magasin  de  draps  et 
de  nouveautés  ,  recommande  tel  ou 
tel  tailleur  pour  les  confections  et  se 
ménage  surle  prix  de  celles-ci  un  be- 
nefice personnel ,  manque  au  premier 
de  ses  devoirs  et  peut  étre  congédié 
sans  indemnité. 

Anvers ,  15  avril  1864.  64.  1. 234. 

23.  V.  Goxnpótence.  -  Enquête. 
—  Faillite.  —  Iiiberté  du  oom- 
merceet  derindustrie.  —  Man- 
dat.  —  Propriótóindustrielle.  — 
Vente. 

§  II.  -  COMMIS-VOYAGEUR. 

24.  Gonunission.  —  Affaires 
traitóes  directement.  —  Les  voya- 
geurs  de  commerce  n'ont  pas  droit  k 
une  commission  sur  les  affaires  trai- 
tées  par  leurs  patrons  directement 
avec  les  clients,  k  la  suite  d'une  pre- 
mière commando  obtenue  par  l'entre- 
mise  des  voyageurs. 

Il  en  serait  autrement  des  comman- 
des  parvenues  au  patron  k  la  suite  de 
l'entremise  ou  des  recommandations 
du  voyageur  auprès  de  clients  qui 
n'ont  pas  traite  immédiatement,  mais 
ont  promis  de  faire  une  demande. 

Anvers,  3  juin.  1870.     70.  I.  207. 
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25.  Mandat.  —  Encaissement.— 

Le  commis-voyageur  alors  même  qu'il 
a  le  pouvoir  de  vendre  n'a  point  celui 
d*encaisser. 

Gom.  Louv.  6  oct.  1855.  57.  II.  69. 

Gom.  Liége22jan.  1857.  57.  II.  32. 

Anvers,      30  mars  et 

45déc.  1870.  72. 1.  81. 

26.  Les  représentanla  placiers  ou 
Toyageurs  des  maisons  de  commerce 
et  spécialement  des  marchands  de  vin 
sont  sans  qualité  pour  recevoir  le 
prix  des  marchandises  vendues  par 
leur  entremise. 

11  importe  peu  que  la  vente  ait  eu 
lieu  au  comptant. 
Anvers,  6  déc.  1866.        66. 1.  41. 

27.  D'après  les  usages  du  commerce 
le  commis-voyageur  n'a  d'autremis- 
sion  que  de  provoquer  et  de  trans- 
mettre  k  sa  maison  les  ordres  des 
acheteurs,  maisil  n*est  point  qualifié 
pour  recevoir  et  encaisser  le  prix  des 
marchandises  livrées  en  exécution  de 

ces  ordres. 
Anvei-s,  9  juil.  1862.      62. 1.  404. 
Anvers,  17  déc.  1862.      63. 1.  244. 

28.  Mandat.  —  Étendue.  —  Pla- 
oements  en  détail.— Marchés  dé- 
f  InitüB.— Ventes  k  term©.— Le  com- 
mis-voyageur ,  chargé  du  placement 
en  détail  des  produits  de  la  fahrication 
de  soncommettantn'est  point  autorisé, 
alors  même  qu'il  ale  pouvoir  de  con- 
clure  des  marchés  définitifs  aux  prix 
qui  lui  sont  indiqués  et  même  de 
vendre  è  terme ,  4  traiter  des  opéra- 
tionsimportantes  constituant  des  mar- 
chés de  spéculation. 

Anvers,  22  nov.  1870.      71 . 1.  23. 


29.  Mandat.  —  Vente.  —  L'achat 
d'une  quantité  de  25  barils  pétrole, 
livrables  au  bout  d'un  mois,  reslc 
dans  les  termes  d'un  achat  de  détail 
fait  par  un  commer^nt  pour  son  ap- 
provisionnement  ordinaire  el  dès 
ïors  n'excède  pas  les  limites  du  man- 
dat d'un  commis  voyageur. 

Anvers,  16  nov.  1869.     70. 1.  23. 

30.  Mandat.  —  Vente  ferme.  — 
Reius  du  patron.  —  Silence  de 
l'acheteur.  —  Le  commis-voyageur 
n'a  pas  le  pouvoir  de  vendre  ferme, 
mais  seulement  d'offrir  la  marchan- 
dise.  Celui  qui  après  avoir  contraclé 
avec  un  commis-voyageur ,  ne  répond 
pas  immédialement  k  la  lettre  par 
laquelle  le  patron  refuse  le  marché , 
est  censé  accepter  ce  refus  comme 
légitime  et  bien  fondé. 

Anvers,  13  nov.  1857.    57.  I.  365. 

31.  Mandat  tacite.  —  Encaisse- 
ment  de  fonds.— Est  valablelepaie- 
menl  fait  au  voyageur  d'une  maisoD 
de  commerce  sur  la  foi  d'un  mandat 
tacite  déduit  de  l'admission  par  cette 
maison  de  plusieurs  recouvrements 
faits  par  son  voyageur  auprès  d'autrcs 
clients. 

Gom.  Brux.  5  oct.  1864.  64.  II.  93. 

32.  Non  agréation  de  marché. 
—  Patron.  En  supposant  que  le  pa- 
tron ait  le  droit  de  ne  pas  agréer  les 
marchés  faits  parun  commis-voyageur, 
au  moins  faut-il  qu'il  exerce  ce  droit 
immédiatement  après  la  réception  de 
l'ordre. 

Anvers,  16  nov.  1869.       70. 1. 23. 

33.  V.  GommisBionnaire.  -^ 
Vente. 
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S  III.  -  OUVRIERS. 

34.  Embauchage  d'onvxiers.  — 
Livret.  —  Gertliicat  d'acqult.  — 
Domznages-intórètB.— Nul  ne  peut 
sous  peine  de  dommages-intéréts , 
prendre  d  son  service  un  ouvrier  s'il 
n'est  porteur  du  livret  portant  Ie  eer- 
tificat  d'acquit  de  ses  engagements  & 
regard  du  patron  qu'il  quitte  ,  art. 
12  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI. 

Mals  ces  dommages  se  bornent  au 
remboursement  des  sommes  dues  par 
Touyrier  k  son  ancien  patron  ,  lorsque 
celui-ci  ne  justifie  pas  :  a/  d*un  enga- 
gement k  ternie  qui  ne  serait  pas  en- 
core  expiré  ;  b/  de  Timpossibilité  de 
remplacer  les  ouvriers  qui  ont  quitte  ; 
c/.  de  la  réalité  du  benefice  i  résuUer 
du  travail  des  dits  ouvriers. 

Anvers,  31  janv.  1861.  61.  I.  264. 

35.  Engagement  antórienr.  — 
Responsabilitó  du  maltre.  — -  8o- 
lidarité.  —  L'ouvrier  est  seul  respon- 
sable  des  engagements  qu'il  contracte, 
et  Ie  maf  tre  qui  l'engage  cbez  lui ,  sa- 
chant  qu*il  avait  un  engagement  anté- 
rieur,  ne  peut  encourir  de  ce  chef 
aucune  responsabilité  solidaire  avec 
Pouvrier,  même  si  Ie  maftre  qui  a 
obtenu  Ie  premier  engagement  n'est 
pas  parvenu  è  remplacer  Touvrier. 

Anvers, 8  mai  1873.  73.    I.  171. 

SECnON  II.  —  DEVIS  ET  MAR- 
CHÉS,  ENTREPRISES. 

§  I.  —  ENTREPRISE. 

36.  Cahier  de  charges.  —  Dé- 
cision  Bouveraine  de  1'architecte. 
--  Recours   aux    trihunaux.    — 

Lorsque  dans  un  cahier  de  charges 
d'une  entreprise  de  travaux  il  est  dit  : 
1®  que  Tentrepreneur  devra  se  con- 


former  rigoureusement  aux  ordres  et 
détails  qui  lui  seront  donnés  par 
Tarchitecte  dirigeant ;  2®  que  teute 
contravention  aux  dits  ordres  sera 
constatée  par  proces-verbal  et  don- 
nera  lieu  k  retenue  ;  3^  qu*en  cas 
d*un  retard  de  trois  jours  dans  Texé- 
cution  des  ordres ,  Tarchitecte  pourra 
y  faire  satisfaire  d'office  aux  frais  de 
Ventrepreneur ;  A^  que  les  matériaux 
doivent  au  préalable  étre  re^uspar 
Tarchitecte,  les  parties  sont  cen- 
sées  respectivement  s'étre  soumises  k 
la  décision  de  ce  dernier  pour  tous 
ce  qui  regarde  Texécution  des  travaux. 

En  conséquence ,  en  cas  de  rebut 
d'un  ouvrageparTarchitecte ,  Tentre- 
preneur  ne  peut  demander  des  ex- 
perts judiciaires  aux  fins  de  vérifier 
si  Ie  refus  est  fondé. 

Anvers  ,  29  juin  1866.  67.  I.  325. 

37.  Ghargement  et  dócharge- 
ment  des  navires.  —  Róparations 
aux  contenants.  —  A  défaut  de  sti- 
pulation  contraire  ,  les  contrats  d*en- 
treprise  k  forfait  de  chargement  et 
déchargement  de  navires  de  mer, 
doivent  étre  censés  comprendre  les 
menus  travaux  de  réparation  (aux 
sacs  OU  barriques)  sans  lesquels  Ie 
débarquement  ne  pourrait  se  faire 
dans  les  conditions  voulues.  Dans  tous 
les  cas ,  Tentrepreneur  qui  a  fait  ces 
travaux  sans  s'y  faire  expressément 
autoriser  ou  du  moins  sans  protesta- 
tions,  ne  peut  élever  une  réclamation 
spéciale  de  ce  chef. 

Anvera,  31  mars  1865.    65. 1. 131. 

38.  Décès  de  l*entrepreneur.  ~ 
Drolts  de  la  veuve  usuiruitière.— 

L*art.  1795  du  (k)de  ei  vil  portant  que 
Ie  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la 

85 


550 


liOUAGE 


mort  de  l'ouvrier  ou  de  l'entrepreneur, 
n'est  pas  applicable  anx  conventions 
par  lesquelles  une  partie  s'oblige  moins 
&  confectionner  un  ouvrage  qu'è  pro- 
curer  une  chose  qui  peut  étre  faite  « 
soit  par  elle-méme ,  soit  par  des  ou- 
vriers  è  sou  choix  ,  par  exemple  ,  Ie 
transport  de  personnes  ou  de  mar- 
chandises  et  notaiument  Ie  voiturage 
depavés. 

Laveuve  usufruitière  par  testament 
de  la  moitié  des  meubles  de  la  com- 
munauté  et  propriétaire  des  meubles 
pour  Tautre  moitié,  a  qualité  pour 
intenter  une  action  en  dommages-in- 
térêts  j  fondée  sur  Tinexécution  d*un 
contrat  d'entreprise  de  voiturage. 

G.  Brux.  28  juin  1858.    58.  II.  51. 

39.  Entrepreneur  &  ia9on.  — 
Responsabillté.  —  Gelui  qui  re^oit 
dans  ses  magasins  une  marcbandise 
pour  la  transformer  n'est  tenu  que  de 
sa  faute  si  la  marcbandise  périt. 

Anvers,  11  janv.  1875.     75.  I.  12. 

40.  Entreprise  deconstmction. 

—  Glause  de  responsabillté  pen- 
dant slx  mois.  —  Garantie  legale. 

—  Gros  ouvrages.  —  Ouvrages  de 
détail.  —  La  clause  d'un  cabier  de 
cbarges ,  portant  que  T  entrepreneur 
d'une  construction  sera ,  pendant  six 
mois  après  acbèvement ,  responsable 
de  tous  les  travaux ,  et  tenu  de  répa- 
rer  k  ses  frais  les  défauts  qui  seraient 
découverts  pendant  ce  terme ,  n'a 
point  pour  effet  de  Ie  décbarger  de  la 
garantie ,  pendant  dix  ans ,  des  gros 
ouvrages,  aux  termes  des  articles 
1792  et  2270  du  Gode  civil,  mais 
uniquement  de  prolonger  pendant  six 
mois  après  la  réception ,  la  garantie 
des  ouvrages  de  détail. 

G.  Brux.  28  mars  1871.  71. 1. 186. 


41.  Entreprise  de  oonstraotion. 

—  Cahier  des  charges.  —  Garan- 
tie de  rentrepreneor.  —  Achève- 
ment  des  travaux.  —  Vérillcation 
partielle.  —  Paiement  k  compte. 

—  Remise  des  bfttiments.  —  En- 
tree des  locataires.  —  Lorsqn'il  est 
stipulé  au  cabier  des  cbarges  d'une 
entreprise  de  consti*uction ,  que  Ten- 
trepreneur  demeurera  garant  pour  la 
totalité  des  travaux  pendant  une  année 
après  leur  entier  acbèvement,  sauf  pour 
les  cas  d'incendie  ou  d'ouragan ,  et 
que  Ie  paiement  dn  prix  d'entreprise 
aura  lieu  en  différents  termes,  Ie  der- 
nier devant  écboir  lors  de  Ia  remise 
des  b&timents  et  des  clefs ,  ce  qui 
signifiera  que  Touvrage  est  achevé, 
Tentrepreneur  ne  peut  exiger  aucune 
vérification  partielle  avant  Tentier 
acbèvement  des  travaux,  et  des  paie- 
ments  faits  avant  eet  acbèvement  ne 
valent  pas  réception  de  Touvrage 
exécuté. 

Mais  la  remise  des  b&timents  et  des 
clefs  vaut  vérification,  et  par  suite 
Tentrée  des  locataires  dans  les  bèti- 
ments  rend  immédiatement  Ie  pro- 
priétaire non  recevable  en  toutes  ré- 
clamations  qui  ne  precedent  pas  de 
défauts  cacbés. 

Anvers,  2  oct.  1869.       69. 1.  357. 

42.  Entreprise  de  constmotion. 

—  Paiements  partiels.  —  Appro- 
bation  de  travaux.  —  Uvraison. 

—  Travaux  supplémentaires.  — 
Preuve.  —  Lorsque  Ie  prix  d'entre- 
prise de  construction  d*une  maison 
est  stipulé  payable  par  termes  éche- 
lonnés  au  fur  et  k  mesure  de  la  con- 
fection  de  certaines  catégories  de 
travaux ,  Ie  paiement  de  cbaque  ter- 
me vaut  approbation  des  travaux  alors 
acbevés. 
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Lft  mise  de  la  maison  i  la  disposi- 
tion  da  propriétaire  depuis  un  long 
temps  rend  eitgible  Ie  dernier  terme 
et  non  recevable  la  critiqne  des  tra- 
Taux  y  relatifs  {i^  espëce). 

Il  en  serail  autrement  cependant  si 
nne  somme  avait  été  stipulée  devoir 
rester  entre  les  mains  du  propriétaire 
peur  garantie  de  la  bonne  exécution 
des  travaux  et  ce  jusqu'i  la  fixation 
des  plancbers  et  racbèvement  complet : 
dans  ce  cas  les  réclamations  sont  ad- 
missibles  jusque  dans  un  délai  pro- 
cbain  après  Tacbèvement  prévu  et  ce 
qnand  méme  Ie  propriétaire  occupe- 
rait  dé}k  la  maison  (2e  espëce). 

Lorsqu'une  entreprise  a  été  faite 
par  écrit  et  éclairée  par  un  plan ,  il 
n'ya  pas  lieu  d'admettre  lapreuve  par 
témoins  d'une  commande  ou  accepta- 
tion  de  travaux  supplémentaires^  art. 
1793  Ck>de  dvil. 

Anvers ,  9  mars  et  10  juillet  1865. 

65.  I.  370. 

43.  ImprMiBioxi  d'on  joumal.  -^ 
Dónonciaiion.  —  Délai.  —  Prix 
fixé  k  tant  par  Jour.  —  La  conven- 
tion faite  avec  un  imprimeur  pour 
la  publication  d*un  journal  ne  peut 
étre  dénoncée  par  Tune  ou  Tautre 
des  parties  qu'è  la  cbarge  par  elle 
d*accorder  un  délai  moral  assez  étendu. 
Ge  délai  peut  étre  fixé  k  deux  mois 
pour  un  journal  quotidien  de  petit 
format. 

La  üxation  du  prix  d'impression  k 
tant  par  jour  n*implique  pas ,  par  ana- 
logie de  Tart.  1758  du  Code  civil ,  la 
facolté  de  dénoncer  la  convention  du 
jour  au  lendemain. 

Anvers,  15  mai  1869.     69.  L  263. 

44.  Imprimeur.  —  Épraaves.  — 


Remaniement.— Les  remaniements 
de  Tauteur  ou  de  Téditeur,  trop  mul- 
tipliés  sur  les  épreuves,  donnent  lieu 
k  indemnité  en  faveur  de  Timprimeur. 
Anvers ,  14  fév.  1856.      56.  L  57. 

45.  Laisaé  pour  compta.  —  En- 
trapranaur  k  fa^on.  —  Délai  da 
raction.  —  Le  mattre  qui,  k  la  récep- 
tion  des  objets  par  lui  confiés  k  Tou- 
vrier  pour  un  certain  travail,  proteste 
contre  la  mauvaise  exécution  de  ce 
travail  et  déclare  laisser  les  objets  pour 
compte  de  Touvrier ,  ne  se  rend  pas 
non  recevable  dans  sa  réclamation, 
par  cela:  i^  qu*il  attend  trois  mois  pour 
la  produire  en  justice  ; 

2o  Qu*il  garde  les  objets  travaillés 
par  devers  lui  et  n'en  fait  pas  ordon- 
ner  légalement  le  dépöt. 

Seulement  il  est  tenu  de  prouver 
Fidentité  de  la  marcbandise ,  si  aprèa 
représentation ,  eette  identité  est  sé- 
rieusement  contestée. 

Anvers ,  7  nov.  1861.     62.  L  148. 

46.  Prisa  da  possassion  par  la 
maltra.  —  Fin  da  non-racavoir.  — 
Identité.  —  Défauts  da  faQon.  — 
La  prise  de  possession  par  le  maftre 
des  obj.et8  travaillés  par  l'ouvrier  au- 
quel  ils  avaient  été  confiés  k  fa^on , 
ne  doit  point  faire  présumer  la  récep- 
tion  de  Touvrage,  lorsque  Tidentité 
de  ces  objets  peut  étre  aisément  con- 
statée  et  que  les  défauts  allégués  ne 
sauraient  étre  confondus  avec  des  dé« 
tériorations  occasionnées  par  manque 
de  soins. 

Anvers,  23  juil.  1870.    70.  L  284. 

47.  Prisa  da  possassion  par  la 
maltra.  —  Vices  oaohés.  —  En  ma- 
tière  de  louage  d'ouvrage  et  d'indus- 
trie,  Ia  réception  des  marchandises  et 


552 


LOUAGE 


Ie  paiement  du  salaire ,  éteignent,  de- 
la  part  du  maftre  et  du  bailleur,  toute 
action    ou  réclamation ,  même  celle 
fondée  sur  Texistence  des  vices  cachés 
et  imputables  k  Touvrier, 
Malines,  9  janv.  1868.      68.  II.  13. 

48.  Sous-entrepreneur.  —  Gon- 
vention.  —  Forfait.  —  Le  sous-en- 
trepreneur qui  s*est  chargé  k  forfait 
d*exécuter  les  travaux  sur  le  pied  du 
cahier  des  charges  ayant  servi  de  base 
è  Tentreprise  principale^  est  obligé 
de  laisser  déduire  le  montant  des  tra- 
vaux faits  en  moins  du  devis,  lorsque 
Tentrepreneur  principal  est  lui-méme 
astreint  k  cette  obligation  vis-è-vis  du 
propriétaire  des  travaux. 

En  d'autres  termes  toute  modifica- 
tion  en  plus  ou  en  moins ,  régulière- 
ment  ordonnée  donne  lieu  k  un  dé- 
compte  entre  Tentrepreneur  principal 
et  ses  sous-entrepreneurs . 

Malines  ,  20  mars  1867.      67.  II.  8. 

40.  Surveillance  de  1'archi- 
tecte.  —  Approbation.  —  Écrit.  — 

Lorsque  dans  un  cahier  de  charges 
pour  une  entreprise  de  construction 
de  b^timent,  il  est  dit  que  les  travaux 
se  feront  sous  Tapprobation  de  Tar- 
chitecte  chargé  par  le  propriétaire  de 
leur  direction,  on  ne  peut  interprêter 
cette  derniëre  stipulation  dans  le  sens 
rigoureux  d*une  approbation  par  écrit. 
En  conséquence  cette  convention  dé- 
roge  k  1'art.  1793  Code  civil. 
Anvers,  11  juin  1862.     62. 1.  262. 

50.  Surveillance  de  marchan- 
dises.  -^  Róception  sans  vórifica- 
tion.  —  Le  gardien  ou  dépositaire 
d'une  marchandise  ne  doit  pas  étre 
présumé  Tavoir  re^ue  en  bon  état, 
parce  qu*il  n'en  a  pas  fait  vérifier  le 


conditionnement  au  moment  de  la  ré- 
ception ,  lorsqu'il  n'a  pas  été  préposé 
k  l'effet  de  la  recevoir. 
Anvers,  27  sept.  1870.    70. 1.  336. 

§  II.  —  NATIONS  D'OÜVRIERS. 

51.  Dólivraison.  —  Réception 
sans  róserve.— Preuve  du  man- 
quant.  —  La  Corporation  chargée  de 
délivrer  k  un  tiers  une  marchandise 
re^ue  d'un  navire ,  doit  la  délivrer  k 
ce  tiers. 

Si  celui-ci  a  regu  la  marchandise 
sans  protestation  ni  réserve ,  et  qo'il 
pretend  plus  tard  qu'il  y  avait  un 
manquant,  c*est  k  lui  è  prouver  Texis- 
tence  et  Timportance  du  manquaot, 
et  non  au  délivreur  k  prouver  qu'il  a 
tout  délivré. 

Anvers,  21  juin  1873.    73.  I.  299. 

52.  Enlèvement  de  marcban- 
dises  appartenant  k  un  tiers.  — 
Responsabilité.  —Un  transporteur, 
notamment  une  Corporation ,  qui  en- 
lève  des  marchandises  appartenant  a 
un  tiers ,  est  responsable  vis-&-vis  de 
ce  tiers,  même  si  une  autre  personne 
a  donné  Tordre  d'enlever  ces  mar- 
chandises. 

Pour  enlever  une  marchandise ,  on 
doit  se  faire  montrer  les  titres  de 
propriété. 

Anvers ,  23  avril  1873.    73.  L 123. 

53.  Mandat  de  rócepUon  et 
d' enlèvement.  —  Exécution  par- 
tielle.  —  Responsabilité.  —Ineen- 
die.  —  La  Corporation  d'ouvriers  qui, 
commise  k  la  pesée ,  k  la  réception  et 
k  Tenlèvement  d'une  marchandise 
achetée ,  procédé  aux  deux  premières 
opérations  seulement ,  sans  en  info^ 
mer  son  commettant  et  se  trouve 
ainsi  cause ,  que  la  dite  marchandise 
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cesse  d'étre  couverte  par  Tassurance, 
est  responsable  de  la  perte  qui  arrive 
dans  ces  circonstances  par  suite  d'in- 
cendie. 
Anvers  ,  14  avril  4862.   62.  I.  258. 

54.  Mandat  habituel.  —  Réoep- 
Uon  et  vérificaUon  de  1'ètat  in- 

térieor  des  marchandlses.  —  La 

mission  de  prendre  réception  et  de 
vérifier  Tétat  intérieur  des  marchan- 
dises  arrivant  en  ce  port,  ne  rentre 
pas  dans  Ie  cadre  des  opérations  ou 
services,  en  vu  e  desquels  les  corpora- 
tions  d'ouvriers,  dites  Nations,  se  sont 
établies  è  Anvers. 
Anvers  ,  11  mai  1858.     58.  1.  97. 

55.  Obligations.  —  Garde  et 
▼eille.  —  L'obligation  pour  une  Cor- 
poration (natie)  de  recevoir  et  bacher 
des  marcbandises  ne  comprend  Ia 
garde  et  Ia  veille  qu*en  cas  de  stipu- 
lation  spéciale. 

Anvers ,  8  avril  1873.    73.  I.  87. 

56.  Personnalité  civile.  ~  Les 

corporations  ou  nations  d'ouvriers, 
établies  k  Anvers ,  n'ont  pas  de  per- 
sonnalité civile  et  ne  peuvent  partant 
ester  en  justice  sous  leur  dénoinina- 
tion  usuelle  ,  par  Tintermédiaire  de 
leur  doyen  ou  en  la  personne  de  ce- 
lui-ci. 

Anvers ,  4  avril  et  22  juin 
1864.  64.  I.  218. 

57.  Réception  et  emxnagasi- 
nage  de  marchandises.—  Salaire 
de  dix  centimes  par  cent  kilo- 
grammes. —  D'après  l'usage  de  la 
place,  les  coi*porations  ouvrières  char- 
gées  de  recevoir  et  d'emmagasiner 
pour  compte  d'un  négociant,  des  bal- 
lots,  caisses  ou  au  tres  col  is  fermés , 


ne  sont  point  tenues  de  constater  Ie 
poids  des  naarchandises  &  la  réception, 
s'il  ne  leur  est  alloué ,  pour  réception 
et  transport ,  que  Ie  salaire  de  dix 
centimes  par  cent  kilogrammes.  Elles 
ne  peuvent  donc  étre  rendues  respon- 
sables  d'un  manquant  de  poids  k  la 
délivraison  de  la  marchandise  k  leurs 
commettants. 
Anvers ,  12  juin  1872.  72.  I.  150. 

58.  Responsabilité.—  Les  corpo- 
rations d'ouvriers  au  bassin  sont  res- 
ponsables  des  dommages  causés  dans 
les  opérations  de  chargement  ou  de 
déchargement  qu'elles  entreprennent. 

Anvers,  18  janv.  1862.  62.  I.  143. 

69.  Transport.  —  Mise  4  bord. 
—  Responsabilitó.—  Usages  d' An- 
vers. —  Le  mandat  donné  k  une  Cor- 
poration OU  nation  d'ouvriers  de  voi- 
turer  la  marchandise  du  magasin  du 
mandant  jusqu*au  navire  auquel  elle 
est  destinée  et  de  la  faire  vérifier  en 
douane,  n'implique  aucunement  la 
mise  k  bord. 

11  n'existe  pas  d'usage  k  Anvers 
d'après  lequel  les  corporations  d'ou- 
vriers après  avoir  place  devant  Ie 
navire  les  caisses,  colis  ou  balies  des- 
tinés  k  Tembarquement,  soient  tenus, 
alors  que  cette  opération  ne  s'efTectue 
pas  immédiatement  après  le  dépöt  k 
quai .  soit  directement  du  camion,  de 
veiller  sur  ces  marcbandises. 

On  ne  peut  donc  invoquer  leur  res- 
ponsabilité  k  moins  que  cette  mission 
OU  ce  soin  n'ait  été  expressément 
stipulé ,  OU  ne  resul  te  des  statuts  de 
leur  organisation. 

Anvers  ,  20  juin  1856.  56.  I.  240. 

60.  V.  PrivUége.  —  Société.  — 
Yoitorier. 


554 


LOUAOE 


§  III.  —  REMORQÜAGE. 

61.  Adjonction  d'un  seoond  re- 
morquenr.  —  Le  capitaine  en  ]ais- 
gant  remorquer  son  navire  par  deux 
steamers  est  présumé  avoir  consenti 
k  cette  opération ,  et  s'est  engagé  ta- 
citement  k  payer  Ie  prix  du  tarjf  de 
remorquage. 

Peu  importe  que  les  deux  steamers 

appartiennent  k  la  même  compagnie. 

Anvers,  14  juil.  1873.    73.  I.  292. 

62.  Rótribution.— Dn  phare  llot- 
tant  k  Fleasingue.  —  Usage.  — 
Emploi  d'amarrea.—  H  n'existe  au- 
cun  usage  qui  affranchisse  Ie  navire 
remorqué  de  toute  rétribution  pour 
remorquage  du  phare  flottant  jusqu'4 
Flessingue ,  lorsqu'aucune  stipulation 
n'est  faite  de  ce  chef  comme  condition 
de  Tacceptation  des  services  du  re- 
morqueur  de  Flessingue  k  Anvers. 
Le  steamer  remorqueur  a  droit  k  une 
indemnité  spéciale,  s'il  foumit  les 
amarres  nécessaires. 

Anvers,  28  sept.  1857.   57. 1.  274. 

63.  Taiil  anTersois.  —  Bateau 
en  second.  —  Róduction  du  quart. 
—  La  stipulation  insérée  dans  le  tarif 
des  compagnies  de  remorquage  k  An- 
vers ,  et  portant  que  c  il  est  loisible 
k  tout  navire  de  requérir  un  second 
bateau  k  vapeur,  qui  lui  est  fourni 
moyennant  une  réduction  d'un  quart 
sur  le  prix  du  présent  tarif  »  n'oblige 
chaque  compagnie  k  fournir  un  stea- 
mer auxiliaire  k  prix  reduit  qu'aux 
navires  qui  se  trouvent  déj&  remor- 
qués  par  un  bateau  lui  appartenant 
et  non  k  ceux  qui  ont  déji  k  leur  ser- 


vice un  bateau  d'une  compagnie  con- 
currente. 
Anvers,  9  déc.  1867.      68. 1. 172. 

64.  V.  Abordage. — Aifrétement. 
—  Assistanoe  xnaritime.  —  Capi- 
taine. —  Navigation  IntérieiiTe. 

65.  V.  Assistance  maritlme.  — 
Gompétence.  —  Ijiberiè  du  com- 
meroe  et  de  rindnatrle.  —  Théft- 
tre. 
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M. 

KAGHINE.  -  V.  Vente, 

MACHINE  A  VAPEUR.  —  v.  Compélence.  —  Vente. 

MAIN-LEVËB.  —  v.  Compélence. 

KAITRE  DE  PENSION.  ^  v.  PriviUge. 

MANDAT. 


1.  Action  dn  mandant.— Röe«p- 
tion  des  marehandises.  —  Non 
recdvabilité. — L'action  du  mandant 
contre  celui  qu'il  pretend  avoir  chargé 
de  rece^oir  et  vérifier  la  marchandise 
est  non  recevable  s'il  a  lui-méme 
négligé  de  remplir  les  fonnalités  de 
Tart.  106  Gode  comm. ,  alors  qu'il  sou- 
tient  que  la  marchandise  portait  des 
traces  extérieures  d'avarie. 

Anvers ,  14  mai  1858.      58.  I.  97. 

2.  Étandue.  —  Agent  d'aaan- 
rances.  —  Annonces.  —  Frais.  — 

La  qualité  d'agent  d'une  société ,  avec 
mission  de  recueillir  des  assurances 
moyennent  commission ,  n'implique 
pas  pouToir  de  faire  pour  compte  de 
cette  société  des  annonces  dans  les 
joumaux. 

Le  fait  méme  que  la  société  anrait 
connu  ces  annonces  n'entraine  pas  A 
sa  charge  Tobligation  de  les  payer. 

Anvers,  7  déc.  1867.       68.  1. 11. 

3.  Étendue.  —  Agent  oonuner- 
cial.  —  Résillation  de  vente.  — 
Tiers.  —  11  incombe  k  Tacheteur  de 
s'assurer  des  pouvoirs  de  Tagent  avec 
qui  il  traite.  Art.  1998  du  Code  civii. 

Le  représentant ,  simple  agent  com- 
mercial ,  n*a  que  la  qualité  d'inter- 
médiaire,  transmettant  les  volontés 
de  son  commettant ,  sans  pouvoir  rien 
y  cbanger. 

Il  ne  peut  notamment ,  sans  un  pou- 


voir spécial ,  consentir  è  la  résiliation 
d'un  marché. 
av.  Anvers, 8 juin  1872.     73. 1.81. 

4.  Étendne.  —  Enoaissements. 

—  Qoittanees  signées  dn  nian- 
dant.  —  Quittanoes  du  manda- 
taire.  —  Le  mandat  donné  A  un  com- 
missionnaire  ou  A  un  facteur ,  de  faire 
des  encaissements  sur  quittanoes  si- 
gnées du  mandant,  n'implique  point 
pour  lui  le  pouvoir  de  recevoir  des 
paiements  sans  quittance  ou  sur  sa 
propre  quittance.  En  conséquence , 
ces  paiements  ne  peuventétre  opposés 
au  mandant  lorsqu'il  n'est  pas  justiflé 
qu*i]  en  a  profité. 

Anvers ,  26  sept.  1870.    70. 1.  320. 

5.  Étendne.  —  Kandataire  ad 
litem.  —  Dispense  de  signilica- 
tion.  —  La  dispense  de  la  signification 
d'un  acte  de  cession,  donnée,  en 
cours  dMnstance ,  au  cessionnaire  par 
le  conseil  ou  mandataire  ad  litem  du 
debiteur ,  lie  ce  dernier  qui ,  en  con- 
séquence ,  ne  peut  opposer  en  com« 
pensation  des  créances  acquises  pos- 
ten eurement  contre  le  cédant. 

Anvers ,  6  aoüt  1868.      69. 1.  202. 

6.  Inexéontlen  dn  mandat.  — 
Ellets  cpxant  an  mandant.— Tiers. 

—  Nullité  dn  marché.  —  Le  man- 
dant n'est  point  lié  par  la  convention 
dans  laquelle  le  mandataire  ne  s'est 
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pas  conforme  k  ses  instructions ,  no- 
tarament  en  ne  stipulant  pas  les  con- 
ditions  qui  lui  avaient  été  prescrites. 

Et ,  dans  ce  cas ,  Tagréation  faite 
par  Ie  mandataire  ne  peut  étre  oppo- 
sée  au  mandant ,  puisqu^elle  ne  peut 
faire  présumer  la  reconnaissance  de  la 
conformité  de  la  marchandise  k  des 
conditions  qui  n'ont  pas  été  stipulées. 

La  partie  avec  laquelle  Ie  manda- 
taire a  traite  n'est  de  son  cöté  point 
passible  de  dommages-intéréts  pour 
inexécution  de  la  convention.  Le 
marché  doit  seulement  étre  réputé 
nul  pour  défaut  de  consentement. 

Anvers,  21  juin  1874.    71.  I.  198. 

7.  Kandat  de  consigner. — Éten- 
due.  — Gonsignation  k  1'étranger. 

—  Celui  qui  a  été  simple  interme- 
diaire pour  consigner  des  marchan- 
dises  k  une  maison  étrangère  pour 
étre  vendues  pour  compte  de  son 
commettant  ne  peut  étre  actionné  par 
celui-ci  en  remise  des  marchandises 
non  vendues  ou  en  remboursement 
de  leur  valeur ,  il  n*est  pas  non  plus 
responsable  des  ventes  que  la  maison 
étrangère  a  faite  au-dessous  du  prix 
fixé  par  le  commettant. 

G.  Brux.,6marsl864.     64.1.169. 
Anvers,   27  mai  1865.     65.1.179. 

8.  Mandat  deccnslgner.— Éten- 
due. — Gonsignation  è  1'étranger. 

—  Avances.  —  Remboursement. 

—  Gommunication  des  pièces.  — 

Gelui  qui  a  accepté  le  mandat  de  con- 
signer en  son  nom  personnel  des 
marcbandises  k  une  maison  étrangère, 
pour  celles-ci  étre  vendues  pour  compte 
du  commettant,  ne  devient  pas  res- 
ponsable vis-&-vis  de  ce  demier  des 
faits  de  la  maison  consignataire. 


Pour  demander  k  son  commettant 
le  remboursement  des  avances  par 
lui  faites ,  il  n'est  pas  forcé  d'atteodre 
la  vente  des  dites  marchandises  ni 
les  comptes  k  transmettre  par  le 
consignataire. 

Il  n'est  pas  tenu  non  plus  de  resti- 
tuer  la  marchandise  consignée,  si  on 
le  requiert,  contre  remboursement 
des  avances ,  il  sufGt  qu'il  substitue 
le  commettant  dans  tous  ses  droits 
contre  le  détenteur. 

Mais  le  commettant  peut  au  préa- 
lable  demander  la  production  de  la 
correspondance  entre  son  mandataire 
immédiat  et  la  maison  consignataire. 

Anvers,  14  mars  1862.  62. 1.  317. 

O.  Mandat  tacite.  —  Gorrespon- 
dance.  —  Gourtier  de  navires.  — 
L*acceptation  d*un  mandat  peul  étre 
tacite  aussi  bien  qu 'expresse. 

Ainsi  le  courtier  qui ,  en  recevant 
par  correspondance  la  mission  de  sur- 
veiller  Tarrivée  d'un  navire,  a  chai-gé 
ses  commis  de  ce  soin  et  n'a  a  aucune 
époque  protesté  de  refus  personnel 
du  dit  mandat ,  doit  ctre  censé  Tavoir 
accepté  et  répondre  de  son  inexécu- 
tion. 

Anvers,    14  déc.1857.  58. 1. 182. 

C.  Brux. ,  11  mai  1859.  59. 1.   74. 

10.  Mandat  tacite.  —  Enfants 
habitant  avec  leur  père.  ~  Gom- 
merce  distinct.  —  Les  actes  de  com- 
merce  faits  par  des  enfants  majeurs 
habitant  avec  leur  père  commer^nt, 
ne  peuvent  en  général  étre  présumés 
faits  pour  compte  de  ce  dernier,  lors- 
qu'ils  ne  sont  point  relatifs  au  com- 
merce  qu'il  exerce. 

11  ne  suffira  pas ,  par  exemple,  que 
les  objets  achetés  par  les  enfants 
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aient  été  par  eax  débités  dans  Ie  ma- 
gasin  de  leur  përe. 
Anvers,  18  fév.  1869.    69.  1. 156. 

11.  Mandat  tacite.  —  Enfants 
habitant  avec  leur  père.  —  Gom- 
merce  distinct.  —  Factnres  au 
nom  du  père.  —  Paiements.  >- 
Aehats.  —  Lorsque  des  enfants  habi- 
tant avec  leur  père  exercent  un  com- 
merce  diiférent  du  sien ,  Ie  père  ne 
peut  être  réputé  s*étre  obligé  person- 
nellement  pour  des  dettes  relatives  au 
commerce  de  ses  enfants ,  parce  que 
des  factures  faites  en  son  nom  au- 
raient  été  acceptécs ,  ni  méme  parce 
qo'il  aurait  personnellement  effectué 
des  paiements  sur  les  dites  factures 
OU  fait  des  démarches  pour  obtenir 
des  délais  pour  Ie  paiement. 

Il  n*en  serait  autrement  que  s'il 
avait  fait  les  aehats  en  son  nom  per- 
sonnel. 

Anvers,  23  avril  1869.    69.  I.  174. 

12.  Mandat  tacite.  —  Père  com- 
mer^ant.  —  Mineur.  —  Bon  et  ap- 
prouvé.  —  Le  père  commer^ant  est 
obligé  par  les  signatures  de  son  fils 
mineur  tant  pour  les  quittances  que 
pour  les  acceplations  émanées  de  lui, 
s'il  est  établi  que  le  fils  s'occupait , 
au  vu  et  SU  du  père  des  affaires  de 
la  maison . 

Peu  importe  pour  la  validité  des 
reconnaissances  signées  par  le  fils 
qu'elles  soient  dépourvues  du  bon  et 
approuvé  exigé  par  Tart.  1326  du 
Code  civil. 

C.  Brux.  7  nov.  1856.    58.  II.  73. 

13.  Mandataire.  —  Paiement 
indü.  —'  Répótition.  —  Le  manda- 
taire qui  efiectue  indüment  un  paie- 
ment dont  il  était  chargé,  pose  un 


acte  qui  lui  est  personneF,  et  a  qua- 
lité  pour  intenter  en  son  propre  nom 
Taction  en  répétition. 
Anvers,  22 fév.  1860.  69.  I.  157. 

14.  Mandataire.  —  Poflaesaion 
pour  le  mandant.  — Le  mandataire 
représente  le  mandant,  dans  tous  les 
actes  relatifs  è  Texécution  du  mandat. 

Dès  lors ,  les  sommes  détenues  par 
le  sous-mandataire  doivent  élre  con- 
sidérées  comme  possédées  par  le  man- 
dant lui-méme. 

Civ.  Anvers,  3  mai  1873.  73. 1. 136. 

15.  Obligations  du  mandataire . 

—  Aoceptation  tacite  du  mandat. 

—  CSommiasionnaire  k  Tachat.  — 
Vente  et  revente  sous  yoilee.  — 

£n  général  dans  le  commerce  le  si- 
lence  vaut  acceptation  d*un  mandat 
donné  par  correspondance.  Ainsi  le 
commissionnaire  k  Tachat  sous  voiles , 
qui  regoit  sans  observations ,  de  la 
part  de  son  commettant,  Tannonce  de 
la  revente  de  la  cargaison ,  avec  ordre 
de  suivre  les  instructions  des  sous- 
acheteurs  et  de  leur  délivrer  les  do- 
cuments  contre  paiement  de  la  facture 
primitive  et  de  sa  commission,  est 
censé  agréer  ce  mandat  tel  qu*il  est 
donné  et  doit  Taccomplir  en  son  en- 
tier. 

S'il  délivrelesdocuments  aux  sous- 
acheteurs  sans  se  faire  payer  par  eux 
de  sa  commission ,  il  suit  leur  foi  et 
est  déchu  de  tout  recours  contre  son 
commettant. 

Anvers,  28  juil.  1858.    58.1.169. 

16.  Obligations  du  mandataire. 

—  Acceptation  tacite.  —  Cour- 
tier.  >-  Surveillance  de  1'arrivée 
du  naylre.  —  Le  mandat  donné  par 
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correspondance  et  non  répudié  expres- 
sément  est  censé  accepté. 

Ainsi  Ie  courtier  qui  re^oit  la  mis- 
sion  de  surveiller  Tarrivée  d*un  navire 
et  de  transmettre  des  ordres  au  ca- 
pitaine ,  est  tenu  d*exécuter  ce  mandat 
k  défaut  de  toute  réponse  contraire 
de  sa  part  et  s'il  y  manque ,  il  répond 
de  toutes  les  conséquences  directes  et 
immédiates  resul tées  de  son  inaction. 

Il  importe  peu  que  Ie  commettant 
ait  pü  connattre  également  Tarrivée 
du  navire. 

Anvers,  44  déc.  1857.     58. 1.  482. 

17.  Obligations  dn  mandataire. 

—  Assnrance  de  risque  mari- 
time.  —  Reaponsabilitó.  —  Le  man- 
dataire salarié ,  chargé  de  faire  assu- 
rer  un  risque  maritime,  est  tenu,  dès 
qu'il  sait  que  des  protéts  ont  été 
dressés  contre  le  premier  assureur 
choisi  par  lui ,  de  faire  réassurer  le 
risque ,  sous  la  condition  que  Tavarie 
qui  ne  pourrait  étre  récupérée  du 
premier  assureur  le  serait  du  socond. 

S*il  éprouve  des  difficultés  pour 
cette  réassurance,  il  doit  du  moins 
essayer  de  la  faire  contre  perte  totale. 

Il  doit  aussi ,  k  défaut  de  preneurs 
sur  la  place  d*Anvers,  s'adresser  k 
Londres  et  k  Amsterdam. 

Anvers,  3  mara  4852  et 

C.Brux.28juil.  4852.     57.  I.  436. 

18.  Obligations  dn  mandataire. 

—  ExcöB  de  ponvolr.  —  Action  dn 
tiers.  —  Usagea  des  lienx.  — 
En  matière  commercial  e ,  lorsque  le 
commissionnaire  chargé  d*  ach  eter  a 
dépassé  les  liroites  de  son  mandat , 
le  tiers  est  sans  action  contre  le  man- 
dant,  s'il  s'est  sciemment  écarté ,  dans 
le  marché  qu'il  a  oonclu ,  des  régies 


usaelles  da  commerce  quMl  exerce. 

Il  en  est  notamment  ainsi  pour  le 
marchand  de  lins,  qui  Tend  k  on 
commissionnaire ,  k  Gourtrai  ou  dans 
les  environs,  en  accordant,  contrai- 
rement  k  Tusage  invariable  du  lieu, 
terme  et  crédit  pour  le  paiement. 

C.  Gand,  7  aoüt4873.  75.  II.  65. 

19.  Obligations  du  mandataire. 
—  Exces  de  ponvolr.  —  Req^on* 
sabilité.  —  Le  mandataire  qui  tont 
en  traitant  au  nom  de  son  roandant, 
outrepasse  les  pouvoirs  lui  donnés  a 
Tinsu  du  tiers  avec  lequel  il  traite, 
est  personnellement  tenu  vis-i-vis  de 
celui-ci. 

Anvers,  5  mars  4862.  62.  I.  236. 

20.  Obligations  du  mandataire. 
Limites  du  mandat.  —  Respon- 
sabilité.  —  Frais  de  transport.  — 

Lorsqu'il  n*a  été  donné  et  accepté 
qu'un  mandat  limité ,  le  mandataire 
a  le  droit  de  se  renfermer  dans  les 
bornes  de  son  mandat. 

Il  n'est  point  en  faute  et  n'encourt 
aucune  responsabilité  lorsqu'il  s'abs- 
tient  de  faire  des  diligences  qui  outre- 
passent  la  limite  de  ses  pouvoirs  et 
qui  entrafneraient  des  frais  qoe  le 
mandant  a  entendu  ne  pas  prendre  a 
sa  charge. 

G.  Brux.  49  janv.  4870.  70. 1.  493. 

21.  Obligations  du  mandataire. 
—Sommes  employees  par  le  man- 
dataire k  son  usage. — Interets.— 

Le  mandataire  n'étant  point  tenu  ri- 
goureusement,  comme  le  dépositaire, 
de  conserver  en  nature  les  deniers 
qu'il  re^it  k  Toccasion  de  son  man- 
dat ,  ne  pent  étre  réputé  les  avoir  dé* 
toumés  OU  les  avoir  employés  k  son 
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usage  tant  qa*ll  se  trouwe  en  mesnra 
de  rembourser  son  mtndant  A  pre- 
mière demande. 

Il  ne  sera  donc  point  tenn  des  in- 
terets des  sommes  lui  confiées ,  k  rai- 
son  d'un  simple  retard  dans  l'exécu- 
tion  de  son  mandat ,  mais  seulement 
en  cas  d'impossibilité  constatée  ou  du 
refus  fonnel  de  sa  part  de  les  affec- 
ter  k  Tusage  qui  lui  a  été  prescrit. 

AnTers ,  7  juin  1870.  70.  I.  205. 

222.  Pouvoir  de  transiger.  — 
Tonnes   expres.  —  Gommis.   — 

En  matière  commerciale ,  comme  en 
matiëre  civile,  Ie  pouvoir  de  transi- 
gerexige  un  mandat  spécial  et  expres. 
Art.  1988  et  2054  du  Code  civil. 

Le  commis  qui  accomplit  babituel* 
lement  pour  son  patron  les  actes  or- 
dinaires  de  la  vie  commerciale  n'a 
pas  cependant  le  droit  de  transiger , 
encore  moins  de  procéder  è  la  liqui- 
dation  générale  d'une  agence  possé- 
dée  par  son  patron. 

La  preuve  d'un  mandat  verbal  aux 
dites  fins  exceptionnelles  con^ue  en 
tennes  vagues  et  généraux  est  inad- 
missible. 

Un  pareil  mandat  ne  saurait  étre 
exécnté  valablement  par  un  commis 
qui,  au  méme  moment,  négociait 
son  entree  dans  la  maison  du  tiers 
avec  lequel  il  avait  été  cbargé  de  con- 
tracter. 

Anvers,  7  janv.  1861.  61.  I.  242. 

23.  Preuve.  —  Preuve  testimo-. 
niale.  —  Silence.  —  Présomptions 
graves.  —  En  matière  de  commerce, 
le  mandat  peut  s'établir  par  la  preuve 
testimoniale  et  méme  par  des  pré- 
somptions. 

Motamment  Texistence  d'un  man- 


dat peut  méme  se  déduire  du  silence 
que  garde  le  présumé  mandant  vis-A- 
vis  du  maiidataire ,  alors  que  ce  der- 
nier l'informe  k  diverses  reprises  et 
par  lettres  des  engagements  contrac* 
tés  en  son  nom. 
Audenaerde,ll  avrill873. 75. 11.68. 

24.  Rasponsabilité  du  msuida- 
tfldre.  —  Kaison  de  banque.  — 
Surs&s.— Achat  de  titres.— Dom- 
mages-intérêts.  —  La  maison  de 
banque  qui ,  sacbant  qu^elle  est  sur 
le  point  de  soUiciter  un  sursis  de 
paiement ,  accepte  le  mandat  salarié 
d'un  de  ses  clients  de  lui  procurer  ses 
propres  titres  (actions  libérées),  méme 
au  cours  de  la  bourse ,  commet  une 
faute  qui  engage  sa  responsabilité  et 
doit  tenir  ce  cliënt  indemne  de  toute 
perte . 

Les  dommages-intérêts  consistent 
dans  la  différence  entre  le  prix  payé 
pour  les  actions  et  leur  valeur  réelle 
è  la  date  de,rassignation  introductive 
d*instance ,  plus  les  interets  commer- 
ciaux  k  dater  du  paiement. 

Com.Brux.11  aoüt  1873. 74.11.174. 

25.  Responsabilité  du  manda* 
taira.  <—  Inexócution  par  le  man« 
dant.  —  L*agent  ou  préposé  ne  peut 
étre  personnel lement  rendu  respon- 
sable  de  Tinexécution  des  engage* 
ments  pris  par  son  commettant  que 
lorsque  cette  inexécution  provient  de 
sa  propre  faute. 

Et  il  ne  peut  étre  réputé  en  faute 
que  lorsqu'il  a  contrevenu  aux  instruc- 
tionsque  son  commettant  lui  a  données 
au  sujet  de  Tengagement. 

Anvers,  7  déc.  1870.         71.  I.  28. 

26.  Responsabilité  du  manda- 
taire.  —  Motaira.—  Agent  d'aüai- 
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res.  —  Gonseil  erroné.  —  Le  no- 

taire  ou  Tagent  d'afTaires  qui  se  trompe 
dans  les  conseils  qu'il  donne  A  ses 
clients  est  exexnpt  de  responsabilité , 
le  cas  de  dol  excepté. 
Anvers,  11  mars  1873.      73.1.  61. 

27.  Responsabilité  du  manda- 
taire.  —  Obllgation  renseignóe 
comme  conclue.  —  Mandant.  — 

Le  mandataire  n'est  pas  personnelle- 
ment  garant  des  affaires  dont  il  a 
faussement  annoncé  la  conclusion  k 
son  mandant ;  il  doit  seulement  répon- 
dre  du  préjudice  qu'il  aurait  causé  è 
son  commettant. 

11  n'est  pas  tenu  de  faire  raison  du 
produit  de  souscription  d'actions  qu'il 
a  dit  avoir  re^u ,  si  en  réalité  cette 
réception  n*a  pas  eu  lieu. 

C.  Brux.  22  mars  1871.  71. 1.  286. 

28.  Responsabilité  du  manda- 
taire. —  Tiers.  —  Gonnaissance 
de  1'étendue  du  mandat.  —  Gelui 
qui  contracte  en  qualité  de  mandataire 
sans  donner  i  la  partie  avec  laquelle 
il  contracte  une  connaissance  suffi- 
sante  de  ses  pouvoirs  >  est  garant  de 
Ia  réalité  du  mandat  dont  il  a  afürmé 
Texistence  (Code  ei  vil ,  art.  1997). 

Mais  il  est  uniqucment  tenu  d'in- 
demniser  cette  partie  de  la  perte 
qu'elle  a  réellement  éprouvée  par  son 
fait.  —  Ainsi  celui  qui  a  affrété  un 
navire  pour  compte  d'un  tiers  dont  il 
ne  peut  justifier  avoir  regu  pouvoir , 
n'est  pas  tenu  du  forfait  de  Tart.  288 
du  Code  de  commerce,  mais  seulement 
de  la  perte  réellement  subie  par  le 
capitaine. 

C.  Brux.  26  janv.  1870.  70.  I.  65. 

29.  Responsabilité  du  manda- 
taire.—Tiers.— Non  indication  du 


mandat.  —  L'art.  1984  du  Code 
civil  n*estpoint  limitatif,  en  ce  seos 
que  le  mandataire  qui  intervient  dans 
un  acte  sans  mentionner  qu'il  stipule 
pour  autrui ,  n'est  pas  nécessairemeat 
censé  avoir  agi  pour  lui-même. 

Anvers,  6 aoüt  1855  et 

C.  Brux.  8  déc.  1855.      56. 1.  364- 

30  RéTooation.  —  Le  mandat  de 
vendre  sans  limite  de  temps  subsiste 
jusqu'è  révocation  expresse. 
CBrux.  5janv.  1858. 58.  II.  139.(239). 

31.  Salaire.  —  Réduction.  - 
Le  salaire  convenu  pour  rexécution 
d'un  mandat  peut  être  reduit  s'il  est 
excessif. 

Il  en  est  surtout  ainsi ,  lorsque  ce  sa- 
laire a  été  convenu  sous  rinfluence 
d'une  contrainte  morale,exclusive  d*un 
consentement  véritablement  libre. 

Il  importe  peu  que  la  convention 
ait  déja  regu  son  exécution  par  le 
paiement  du  salaire  convenu. 

C.  Brux.  1  févr.  1875.  75. 1. 183. 

32.  Tiers  intéresse.  —  Actlon 
contre  le  mandataire.— Gelui  dans 
rintérét  duquel  un  mandat  a  été  donné 
a  un  recours  direct  contre  le  manda- 
taire qui  a  raanqué  k  ses  obligations. 

Ainsi  le  tireur  d'une  lettre  dechange 
dans  rintérét  duquel  le  preneor  a 
donné  mission  k  un  endosseur  sub- 
séquent  d*escompter  la  traite  et  d'en 
faire  servir  les  fonds  è  un  usage  dé- 
terminé ,  peut  actionner  directement 
le  dit  endosseur  qui  a  disposé  arbi- 
trairement  du  produit  de  Tescompte. 

Anvers ,  26  mars  1870.  70. 1. 129. 

33.  V.  Agent  de  change.  —  As- 
surance  maritime.  —  Baniiaier. 
—  Capitaine.  --  Gaution.  —  Gom- 
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missionnaire.  —  Gompétenco.  — 
Goiirtler.  —  Effets  de  commeroe. 
—  Enquête.  —  Faillite.—  Iiouage. 
— Vente. 
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Mandataire,  13  et  suiv.  24  et  suiv. 

Mineur,  12. 

Notaire,  26. 
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MÉTALUQUES.  —  V.  Vente. 
MEUItES.  —  t;.  Capitaine. 
MEUNIER.  —  V.  Commergant, 


MIUGE. 


1.  Agent  de  remplacement.  — 
Obligations.  —  Substitution.  — 
Appel  sous  les  armee.  —  Est  ab« 

solue  la  garantie  imposée  k  Tagent  de 
remplacement  militaire  qui  s'est  en- 
gage  k  fournir  k  un  milicien  un  sub- 
stituant  jusqu'^  ce  que  Ie  substitué 
soit  complétement  libéré  du  service 
militaire. 

La  substitution  ne  constitue  pas , 
dans  ces  termes ,  un  simple  échange 
de  numéros  ;  la  garantie  comprend 
tous  les  cas  oü  Ie  substitué,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  pourrait 
étre  appelé  sous  les  drapeauz. 

L'obligation  contractée  par  l'agent 
de  remplacement  militaire  a  Ie  carac- 
tère  d^une  obligation  indivisible  et 
les  conséquences  de  son  inexécution 
doivent  être  supportées  solidairement 
par  les  héritiers  et  représentants  de 
eet  agent  de  remplacement. 

Louvain,  16  aoüt  1870.  71.  II.  172. 

2.  Agent  de  remplacement.  -- 
Obligaticns.— Loi  de  1870.— Sub- 
stituticn. — Appel  sons  les  armes. 
—  Mise  en  demeure.  —  Est  absolue 
la  garantie  imposée  k  l'agent  de  rem- 
placement militaire  qui  s'est  engagé 
k  faire  exempter  définitivement  un 
milicien  de  tout  service  personnel 
dans  la  milice,  sans  que  l'on  doive 
distinguer  si  Tagent  devait  fournir  un 
rempla(^nt  ou  un  substituant;  la 
garantie  comprend  tous  les  cas  oü 
Tassuré ,  pour  quelque  cause  que  ce 


soit,  pourrait  être  appelé  sous  les 
drapeaux. 

La  loi  du  3  juin  1870  qui  abolit  la 
substitution ,  n*a  modifié  en  rien  les 
contrats  de  remplacement  relatifs  aux 
levées  antérieures  k  cette  loi ;  ces  con- 
trats continuant  k  ötre  regis  par  la 
législation  antérieure. 

L'agent  de  remplacement  est  mis 
en  demeure  d'exécuter  ses  obligations 
sans  qu'il  soit  besoin  de  sommation, 
par  Texpiration  du  terme  prévu  par 
la  loi.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  i 
eet  agent  un  délai  pour  s'exécuter. 

L'obligation  est  indivisible  et  les 
conséquences  de  son  inexécution 
doivent  être  supportées  solidairement 
par  les  héritiers  de  l'agent. 

Gom.  Brux.l aoüt  1870.  71.11.170. 


3.  Agent  de  remplacement  — 
Obligationa.  —  Substitution.  — 
Milicien  en  congé  illimité.  — 
L'agent  de  remplacement  militaire 
qui  s'est  engagé  k  procurer  un  substi- 
tuant k  un  milicien ,  conformément  i 
la  loi  du  30  janvier  1864,  ou  avec  la 
stipulation  que  ce  substituant  satisfera 
k  toutes  les  obligations  dn  snbstitaé, 
viole  ses  engagements  si ,  au  lieu  de 
fournir  un  hom  me  personnellement 
alfrancbi  du  service  ,  il  faitsubstitaer 
par  un  milicien  en  congé  illimité,  (art. 
2,  loi  du  28  mars  1835.) 

En  conséquence ,  si  Ie  substitué , 
qui ,  dans  ces  cas ,  prend  dans  l'armée 
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la  place  de  son  substituanty  est  rappelé 
sous  les  drapeaux,  Tagentest  ienu  de 
procurer  un  remplafant  et  de  payer 
des  dommages- interets. 
Anvers,  25  juillet  1870.  70. 1.  253. 

4.  L'agent  de  remplacement  militai- 
re qui  ne  8*est  engagé  qu*è  fournir  un 
sttbstituant  &  un  jeune  homme  appelé 
au  tirage  au  sort  pour  la  milice,  satis- 
fait  k  ses  obligations  en  fournissant  un 
milicien  ayant  cinq  années  de  service 
et  dont  la  classe  se  trouve  en  congé 
iUimité. 

Anvers,  29  juin  1869.  69.  I.  281. 

6.  L*obligation  prise  par  un  agent 
de  remplacement  de  fournir  un  sub- 
stituant  dans  la  milice  nationale,  n^en- 
trafne  pas  Tobligation  de  libérer  com- 
plétement  Ie  substitué  de  tout  service 
militaire  au  cas  oü  la  classe  dont  Ie 
substituant  fait  partie  serait  elle-méme 
rappelée  sous  les  drapeaux. 

Gom.S.Nicolas.l3déc.l870. 72.II.5. 

6.  Agent  de  remplacexnent.  — 
Obligations.  —  Substitntion.  — 
Retaird.  —  Incorporation.  —  Res- 

ponsabilité  de  Tagent.  —  L'engage- 
ment  pris  par  un  agent  de  remplace- 
ment militaire  de  fournir  un  substi- 
tuant qui  remplira  toutes  les  obliga- 
tions du  substitué  jusqu*^  la  formation 
du  contingent,  implique  Fobligation  de 
procurer  et  de  faire  admettre  un  sub- 
stituant avant  Fincorporation,  époque 
i  laquelle  la  substitution  cesse  d'étre 
on  droit  pour  Ie  milicien. 

Si  Tagent  laisse  expirer  ce  délai ,  il 
est  tenu  1»  de  réparer  Ie  préjudice 
c&Qsé  par  Tincorporation  provisoire, 
^  de  fournir  caution  pour  la  respon- 
^üité  k  laquelle   Tautorisation   de 


substituer,  donnéeultérieurementpar 
Ie  mintstre  ,  serait  subordonnée ,  3» 
d'indemniser  Ie  milicien  du  cbef  de 
Tobligation  oü  il  serait  place  de  servir 
lui-méme  ou  de  se  fiure  substituer  ou 
remplacer  ailleurs  k  des  conditions 
onéreuses. 
Anvers,  3  juillet  1865.  65.  I.  213. 

7.  Agent  de  remplaoenient.  — 
Obligations.  —  Substitution.  — 
Retard.  —  Incorporation.  —  Dom- 
mages.  —  L^agent  de  remplacement 
militaire ,  qui  s'est  engagé  vis-i-vis 
d*un  milicien ,  pour  Ie  cas  oü  il  serait 
désigné  pour  Ie  service,  k  lui  fournir 
immédiatement  et  sans  charges  un 
substituant  qui  satisfera  k  toutes  ses 
obligations,  est  tenu  de  faire  admettre 
Ie  substituant  k  la  troisième  séance 
du  conseil  de  milice  fixée  au  16  avril 
de  chaque  année,  art.  125  et  126  de 
la  loi  du  8  janvier  1817. 

S'il  ne  soignc  pas  cette  admission 
ni  k  cette  séance ,  ni  A  la  4*  fixée  au 
i*r  mai ,  ni  pendant  la  huitaine  sui- 
vante  (art.  126  de  la  loi)  et  si ,  par 
suite  de  ce  retard ,  Ie  milicien  regoit 
un  ordre  d'incorporation  qui  Toblige 
k  des  déplacements  et  lui  cause  des 
pertes  de  temps ,  Tagent  est  tenu  de 
réparer  Ie  préjudice  causé,  alors  mé- 
me  que  Tincorporation  n'a  pas  encore 
eu  lieu. 

Anvers,  16  juin  1868.  68.  I.  244. 

8.  Remplaoement.— Conditions. 
—  Présentation  direote.  —  NuUi- 

té.  —  Lorsqu'une  convention  de  rem- 
placement militaire  stipule  d'abord , 
que  Ie  milicien  sei  a  tenu  de  se  faire 
incorporer  ,  quand  il  en  sera  requis 
par  Ie  gouverneur  de  la  province ,  et 
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de  présenter  lui-méme  directement 
son  rempla^nt  au  chef  de  corps  ,  et 
ensuite,  que  la  convention  sera  nulle 
et  considérée  comme  non  avenue  si 
Ie  milicien  n'obtempëre  pas  k  cette 
clause ,  avant  Taccomplissement  de 
laquelle  Tobligation  de  foumir  un 
remplagant  ne  pourra  prendre  nais- 
sance ,  celui  qui  s*est  engagé  k  four- 
nir  un  rempla^ant  peut  invoquer  la 
clause  de  nuUité  stipulée,  s*il  est  con- 
stant que  Ie  milicien  qui  a  été  incor- 
poré,eta  obtenuun  congé,  a  négligé, 
quoique  mis  en  demeure  avant  Texpi- 
ration  de  ce  congé ,  de  présenter  di- 
rectement Ie  remplaQant  mis  &  sa  dis- 
position. 
Gom.  Brux.  21  nov.  4^2.  75.  I.  59. 

9.  Remplacement.  —  Fröre  du 
remplacó.  —  Exemption. — L*agent 

de  remplacement  militaire  qui  s*est 
obligé  k  foumir  un  remplagant  k  un 
milicien  et  qui  a  rempli  ses  obligations 
de  maniere  que  Ie  milicien  n'a  jamais 
été  inquiété,  doit  cependant  étre  con- 
damné  k  des  dommages-intéréts  en- 
vers  Ie  père  du  milicien  avec  lequel 
il  a  traite ,  si  Ie  remplagant  foumi  a 
été  congédié  pour  infirmités  avant 
Texpiration  du  terme  légal. 

En  tbèse  générale ,  on  doit  admet- 
tre  que  Tintention  des  parties  a  été 
de  stipuler  un  remplacement  procu- 
rant  k  la  familie  du  remplacé  les 
avantages  résultant  d'un  service  com- 
plet, et  notamment  Texemption  du 
frère  putné. 
Com.Liége,  28  déc.  1871  et 
C.  Liége,  21  nov.  1872.  73.  II.  11. 

10.  Remplacement.  —  Exemp- 
tion du  frère  pulnó.  —  Interpré- 
tation  du  contrat.  —  Une  société 


qui  s'oblige  envers  Ie  père  d'un  mili- 
cien k  faire  remplacer  celui-ci  dans 
Ie  service  militaire ,  ne  s*engage  pas 
par  cela  méme  k  foumir  un  rempla- 
cement tel  que  Ie  frère  puiné  da  rem- 
placé soit  exempté. 
G.  Bmx.  7  aoüt  1866.    67.  II.  114. 

1 1 .  Remplacement.  -  Exemption 
du  irère  du  remplacé. — Interpré- 
tation  du  contrat.  —  La  société  pour 
Ie  remplacement  du  service  militaire 
qui  a  garanti  au  remplacé  la  fidélité  du 
service  du  remplagant  et  s'est  obligé 
k  en  foumir  un  autre  en  cas  derenvoi 
pour  incapacité  pbysique  pendant  Ie 
temps  qu'on  doit  répondre  du  rem- 
plagant,  a  rempli  tous  ses  engage- 
ments  par  Tincorporation  de  ce  rem- 
pla^ant  et  sa  présence  sous  les  dra- 
peaux  au-del&  du  délai  d'un  mois 
pré  vu  par  la  loi. 

L'exemption  du  frère  puiné  du  ser- 
vice militaire  résulte  de  la  présence 
sous  les  drapeaux  de  Tafné  ou  de  son 
rempla^nt.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de 
dire  qu'en  stipulant  pour  Ie  rempla- 
cement de  son  fils  ainé  Ie  père  ait  en 
méme  temps  stipulé  Texemption  de 
son  second. 

Gom.  Brux.  23mai  1861.  61.  II.  ^. 

12.  Substitution.  —  Incorpora- 
tion  du  Bubstituant.  —  Désertion 
postérieure . — Gonséquenoes  pour 
Ie  irére  puiné.  —  L'agent  de  rem- 
placement militaire,  qui,  avant  Ia 
loi  du  3  juin  1870,  s'est  engagé  a 
foumir  un  substituant  pour  un  mili- 
cien et  k  en  répondre  pendant  tout  Ie 
temps  de  service  requis  par  la  loi  et 
jusqu'&  la  clóture  da  contingent,  a 
satisfait  k  son  obligation  par  Tiocor- 
poration  du  substituant  et  lorsque  h 
substitution  est  devenue  défmitive. 
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Alors  méme  qu'après  cette  époque 
Ie  substituant  auniit  été  rayé  comme 
deserteur ,  et  que  sa  désertion  aurait 
fait  perdre  au  frère  pufné  du  substi- 
tué  Ie  benefice  de  rezemption ,  Tagent 
de  remplacement  ne  peut  étre  con- 
traint  k  procurer  un  rempla^ant  au 


frère  du  substitué,  ou  &  payer  des 
dommages-intéréts . 
G.  Gand,  30  mai  1872.   73.  II.  27. 

13.  V.  Aota  da  commeroa.  — - 
Gompétenoa.  ^  Propriété  indus- 
triaUe. 


MINERAI.  —  V.  Capitaine,  —  Fret. 

MINERAI  DE  FER.  —  v.  Campétence. 

MINES.  —  V.  Acte  de  commerce.  —  Campétence,  —  Effete  de  cammerce. 

MINEUR. 


1.  Goxninarca.  —  Aohat  da  na- 
Tire.  —  Le  mineur  non  émancipé  ne 
peut  faire  le  commerce  méme  avec 
Tautorisation  de  son  père  ou  tuteur 
ni  par  conséquent  acheter  un  navire. 

L'achat  d*un  navire  par  un  mineur 
peut  étre  rescindé  pour  cause  de  lésion 
dès  qu'il  est  constant  que  le  mineur 
ne  possède  pas  les  ressources  ou  le 
crédit  suffisant  pour  payer  le  priz  de 
vente  du  dit  navire  et  pour  le  gréer  , 
perfectionner  et  exploiter. 

Anvers ,  31  juil.  1863.  63.  I.  363. 

2.  Tntenr.  ~  Damandada  liqnl- 


dation  da  sooióté.  —  Les  art.  464 
et  465  du  Code  civil  interdisent-ils  au 
tuteur  de  demander ,  sans  Tautorisa- 
tion  du  conseil  de  familie  ,  la  liquida- 
tion  d'une  société  dans  laquelle  le 
mineur  est  intéresse  ? 

En  tous  cas  le  mineur  devenu  ma- 
jeur serait  seul  recevable  k  opposer 
la  nullité  de  la  demande  faite  sans 
cette  autorisation. 

G.  Gand.     11  janv.  1872.  et  Gom. 

St.-Nicolas.26fév.  1872.72. 11.137. 

3.  V.  Gommargant.  —  Eflats  da 
oomxnarca.  —  Mandat.  —  Prauva. 


MI8E  A  IjA  GHAINE.  —  v.  Saisie  conservatoire. 

MI8E  EN  DEMEURE.  —  v,  Affrétement.  —  Courtier,  —  Dommagee- 

interets.—  Faillite,  -^  Obligation,  —  Starieet  surestarie.  —  VenU. 

—  Voiturier, 
MORTOAOE.  —  v.Compétence. 


N. 

NANTISSEMENT.  —  v.  Gaye. 
NATIONS  D'OUVRIERS.  —  v.  Louage. 
NAUFRAOE.  —  v.  Gena  de  mer.  —  Navire. 
NAVIGULAIRE.  —  v.  Capitaine. 
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NAVIOATIOM  INTÉRIEURE 


NAVIQATION  INTËRIEURE. 


1.  Aifrétemant.  —  Doxnmages.— 

Les  art.  1731  et  1732  du  Code  civil 
sont  applicables  è  la  location  d'un 
bateau  d*intérieur. 

En  conséquence,  Ie  preneur  est 
responsable  du  dommage  survenuau 
bateau ,  è  moins  qu'il  ne  prouve  que 
ce  dommage  a  eu  lieu  sans  sa  faute. 

Anvers,  13  mars  1874.  74.  1. 168. 

2.  Affrétexnent.  —  Inaxéoution 
—  Art.  288  Code  de  commerce.— 

L'art  288  du  Code  de  commerce  n'est 
pas  applicable  anx  voyages  par  les 
eauxintérieures,  notamment  d' Anvers 
è  Valenciennes. 

Anvers ,  19  mai  1871  et 

9aoütl871.  7i.  I.  271. 

Anvers  ,    4  aoüt  1871.  71.  I.  331. 

C.Brux.  17  déc.  1871.  72.  I.    90. 

3.  Il  n^y  a  point  lieu  d^allouer  par 
application  analogique  du  §  3  de  eet 
article  Tindemnité  du  demi  fret  au 
batelier  auquei  TalTréteur  en  bloc  de 
son  bateau  a  fait  connaitre  Ie  surlen- 
demain  de  TafTrétement  qu'il  n'avait 
point  de  chargement  k  lui  fournir 
(Ire  espèce). 

L'indemnité  due  au  cas  de  retrait 
des  marchandises  par  TafTréteur  qui 
a  loué  Ie  navire  en  totalité  ne  peut 
non  plus  se  regier  que  suivant  les 
principes  du  droit  commun. 

Anvers,  19  mai  1871  et  9  aoüt 
1871.  71.  I.  271. 

4.  Afirétement.  —  Preuve  littó- 
rale.  —Toute  convention  pourlouage 

d'un  bateau  dUntérieur  doit  étre  ré- 
digée  par  écrit.  Art.  273  du  Code  de 
commerce. 
Anvers,  14  juin  1873.  73.  I.  249. 


Contra : 

Anvers,  21  déc.  1861.  62.  1. 101. 

5.  Aifrétement.  —  Rétention 
après  chargement.   —  L'affréteur 

d'un  bateau  d'intérieur  ne  peut,  lors- 
que  la  cargaison  est  embarquée  j  em- 
pêcber  Ie  batelier  de  partir  pour  Ie 
Jieu  de  sa  destination,  mérae  en  lui 
offrant  une  indemnité  pour  Ie  retard. 
Anvers,  5  janv.  1871.     71.1.117. 

6.  Alfrétement.  —  Rnpture.  — 
Demi-lret.  —  Art.  291  Code  com. 

—  11  y  a  lieu  par  analogie  de  rart.291 
Code  com.  d'allouer  au  batelier  dont 
Ie  contrat  d'affrétement  est  rompu 
après  prise  du  chargement  k  bord  et 
une  rétention  prolongée ,  une  indem- 
nité egale  a  la  moitié  du  fret  plus  les 
surestaries . 

Anvers ,  14  aoüt  1871 .    71 .  I.  331. 
C.Brux.  17  déc.  1871.    72. 1.   90. 

7.  Ce  demi  fret  doit  étre  calculé 
non  sur  les  quantités  prises  k  bord 
mais  sur  celles  que  TafTréteur  s'était 
engagé  k  fournir. 

C.  Brux.  17  déc.  1871.    72. 1.  90. 

8.  Le  batelier  a  droit  k  la  résiliation 
de  Ia  convention  de  transport,  si  Taf- 
fréteur  refuse  de  lui  remettre  la  lettre 
de  voiture.  Dans  ce  cas  il  y  a  lieu  de 
lui  allouer  le  dftmi-fret  par  applica- 
tion analogique  du  même  article  291. 

Anvers,  5  janv.  1871.    71. 1. 117. 

O.  Afirótement.  —  Voie  d'eaa. 

—  Tranabordement.  —  Défaut  de 
protêt  réciproque.  —  Fin  de  non 
recevoir.  —  Le  patron  ou  batelier 
qui,è  la  suite  d*une  voie  d'eau  sur- 
venue  k  son  bateau  pendant  la  mi^^e 
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en  charge  a  laissé  transborder  Ie 
cbargement  dans  un  autre  bateau 
sans  réserves  ni  protestation  est  non 
recevable  &  prétendre  des  dommages- 
interets  pour  rupture  de  voyage  en- 
core  qu*il  soutienne  qae  la  voie  d*eau 
a  été  imméd  ia  temen  t  bouchée  et  que 
son  bateau  était  en  état  d*effectuer 
Ie  transpoi-t  pour  lequel  il  avait  été 
afirété. 

De  son  cóté  Faffréteur  qui  a  opéré 
Ie  dit  transbordement  sans  pro  tester 
contre  Ie  batelier  ni  faire  constatcr 
les  avaries  survenues  è  la  marchan- 
dise ,  est  sans  action  contre  Ie  dit  ba- 
telier pour  cause  de  mauvais  état  du 
bateau  afirété. 

Anvers,  2  mai  1859.       59.  1. 172. 

10.  Bateau.  —  Gertiücat  de  ▼!- 
aite.  —  Vica  propre.—  La  présomp- 
tien  de  vice  propre  qui  découle  de 
l'inobservation  de  rart.225  du  Code  de 
commerce  (absence  de  visite)  ne  peut 
étre  invoquée ,  lorsqu*il  s'agit  de  ba- 
teaux  dUntérieur. 

Ces  bateaux  ne  sont  pas  soumis  k 
la  visite  presente  par  eet  article. 

Get  article  ne  s'applique  pas  k  la 
navigation  fluviale,  mals  exclusive- 
ment  &  la  navigation  maritime. 

Anvers,  14  mai  1875.     75. 1.  230. 

11.  Baiean.  —  Ijooation.  —  Al- 
lége.  —  Temps  indéterxniné.  ~ 
Usage  d'Anvers.  —  D'après  Tusage 
d'Anvers  la  location  d'un  bateau  pour 
servir  de  magasin  flottant  A  tant  par 
joumée,  sanslimite  de  temps,  ne  vaut 
que  jusqu'au  moment  oü  Taffréteur 
retire  Ie  chargement  qu'il  y  a  déposé  ; 
il  ne  peut  ntiliser  Ie  bateau  pour  un 
autre  chargement  qu'en  vertu  d'une 
convention  nouvelle. 


Anvers ,  24  avril  1868.  68. 1. 153. 
Anvers,  13  mai  1871.  72. 1.  185. 
Anvers,  20  nov.  1871.    71.  I.   95. 

12.  Si  Ie  dépdt  du  chargement  dans 
Ie  bateau-allége  se  prolongeait  ontre 
mesure ,  Ie  tribunal  pourrait  flxer  un 
délai. 

Anvers ,  13  mai  1871 .    71. 1. 185. 

13.  Bateau.  —  Vente.  —  Preuve 
litt4rale.  —  Poaaeaslon.  —  L'art. 
195  du  Code  de  commerce,  qui  exige 
que  la  vente  d*un  navire  soit  consta- 
tée  par  écrit ,  ne  s*applique  pas  A  la 
vente  d*un  bateau  de  rivière. 

Des  actcs  de  possession  peuvent 
établir  Ia  réalité  de  cette  vente ,  tant 
A  regard  des  tiers  qu*entre  les  parties 
contractantes. 

Anvers,    4  nov.  1837.    67. 1.  346. 

Charleroi.11  jan.  1873.  73.11.112. 

14.  Batelier. —Gonunergant.— 

Le  batelier  est  un  entrepreneur  de 

transports  et  par  suite  commergant. 

Anvers,  27  aviil  1868.    68.  I.  112. 

15.  Batelier.  —  Gommiesion.  — 
Destinataire.  —  Usage  d' Anvers. 

—  Le  destinataire  d*une  marchandise , 
en  Tabsense  d'une  stipulation  qu'il 
n*agit,  dans  cette  occurrence,  qu'en 
qualité  d'agent  ou  de  mandataire  du 
batelier,  avec  mission  de  remettre  la 
marchandise  &  un  tiers,  n'est  pas  fondé 
è  réclamer  une  commission  du  bate- 
lier. 

Il  n*existe  &  Anvers  aucun  usage 
contraire. 

Anvers,  5  mai  1873.       73. 1. 169. 

16.  Batelier.  —  Obligations.  — 
Arrimage.  —  Ouvriersde  railré- 
teur.    -^    Responaabilité.   —  Le 
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patron  d'un  bateau  destiné  &  la  navi- 
gation  des  eaux  intérieures  doit, 
comme  Ie  capitaine  d'un  navire  de 
mer,  soigner  Tarrimage  des  marchan- 
dises  quMl  charge  et  en  demeure 
responsable  vis-4-vis  de  Taffréteur 
quand  même  Ie  chargement  aurait 
été  opérépar  les  ouvriers  de  celui-ci. 

En  conséquence,  si  les  ouvriers  ont 
surchargé  Ie  bateau  el  mal  arrimé, 
Ie  patron,  non  seulement  n'a  pas 
recours  contre  raffréteur  pour  les 
avaries  du  dit  bateau,  mais  encore  est 
tenu  vis-è-vis  de  lui  de  toutes  les 
conséquences  préjudiciablesde  la  sur- 
cbarge  et  du  mauvais  arrimage. 

Anvers ,  30  déc.  1865.      66.  I.  53. 

17.  GonnalBsement.  —  Diver- 
sité  des  doubles.  —  L'art.  284  Code 
com.  portant  qu'en  cas  de  diversité 
entre  les  connaissements  d'un  même 
chargement,  celui  qui  est  entre  les 
mains  du  capitaine  fait  foi  s'il  est 
rempli  de  la  main  du  chargeur,  est 
applicable  è  la  navigation  fiuviale; 

Anvers ,  5  sep.  1862.       63. 1.  87. 

18.  Gontraventioxis  en  matiöre 
de  grande  voirie.  —  Loi  du  29 
floréal  an  X.  —  La  loi  du  29  floréal 
an  X  n'a  été  tacitement  abrogée  par 
Ia  constitution  Beige  que  quant  aux 
dispositions  qui  donnent  aux  conseils 
de  préfecture  les  droits  et  Ie  pouvoir 
d'un  tribunal  de  répression. 

Civ.  Anvers,  9  mai  1873.  73.  1. 178. 

19.  Déohargement.  —  Le  patron 
du  bateau  est  présumé  suivre  la  foi 
du  réceptionnaire ,  si ,  bien  qu'il  fut 
en  mesure  de  le  faire,  il  n'a  pas 
assisté  au  déchargement  ni  personne 
pour  lui. 
Com.Gand,déc.l858.58.II.232.(132). 


20.  Droit  de  salie.  —  Bateau 
d'lntórieur.  —  Voyage  maxi- 
tüne.  —  Les  b&timenis ,  desti- 
nés  k  la  navigation  intérieure,  sont 
regis  par  les  dispositions  du  2»  livre 
du  Code  de  commerce,  lorsqu'ils  font 
un  voyage  maritime.  Est  assimilé  a 
un  voyage  maritime^  celui  qui  se  fait 
sur  la  partie  d'un  fleuve ,  oü  le  flux  et 
le  refiux  de  Ia  mer  se  font  sentir. 

En  conséquence,  ces  bfttiments  sont 
légalement  affectés  aux  dettes  da 
vendeur.  Gette  affectation  engendre 
un  droit  de  suite  au  proGt  des  créan- 
ciers. 

Anvers,  6  avril  1870.    70.  L  136. 

21.  Droit  maritime.  —  Inappli- 
cabilité.  —  Les  dispositions  du  livre 
II  du  Code  de  commerce ,  relalives 
aux  transports  maritimes,  nepeuvent 
ótre  étendues  qu'k  Ia  navigation  sur 
les  parties  des  fleuves  voisines  de 
la  mer.  Elles  sont  sans  application 
aux  transports  effectués  exclusivement 
par  les  eaux  intérieures. 

Anvers,  14  aoüt  1871.     71. 1.  2W. 

22.  Fin  de  non  recevoir.  —  Ri- 
ception    sans     constatation.   — 

Méme  en  matière  de  navigation  fiu- 
viale ,  la  réception  de  la  marchandise 
élève  en  faveur  du  batelier  une  pré- 
somption  de  bonne  exécution  de  Ia 
convention  de  transport,  et  peut  fer- 
mer obstacle  a  Tadmission  de  la  preuve 
orale  d*un  manquant  non  constaté 
contradictoirement  lors  de  la  déli- 
vrance  de  la  marchandise. 
Anvers,  17  nov.  1869.     69.  L  402. 

23.  Fins  de  non-recevoir  des 
art.  435-436  Code  com.  —  Les  fins 
de  non-recevoir  édictées  par  les  art. 
435  et  436  du  Code  com.  sont  exclu- 
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sivement  applicables  &  la  navigation 
maritiiDe :  les  transports  par  bateaux 
faisant  la  navigation  fluviale  sont  regis 
par  Tart.  105  Code  de  commerce. 

Anvers,  23  nov.  4866.   66.  I.  397. 

Com.  Gand.  déc.  1858.  58.  II.  232. 

(132.) 

24.  Foomitures  auz  bateaox 
de  rmtérieur.  —  Prescription.  — 

La  prescription  annale,  établie  par 
Tart.  433  du  Code  de  commerce  n'est 
applicable  qu'aux  navires  et  barques 
de  mer  et  non  aux  bateaux  de  Tinté- 
rieur. 
Anvers,  3  juin  1861.     61.  1.301. 

25.  Harchandises  sur  Ie  tillac. 
~  Rapport  de  mer.  —  LMnterdiction 
de  charger  des  marchandises  sur  Ie 
pont  n*est  point  applicable  aux  ba- 
teaux faisant  Ie  voyage  k  Tintérieur. 

Les  patrons  des  dits  bateaux  ne 
sont  pas  tenus  de  faire  au  grelfe  un 
rapport  conformément  k  Tart.  242  du 
Ck)de  de  commerce ,  cette  disposition 
lé;:a1e  est  exclusivement  propre  au 
commerce  maritime. 

Anvers,  8  mars  1861.      61.  L  277. 

26.  Navigation  flaviale.  —  An- 
vers k  Termonde.  —  Escaut.  —  Le 

trajet  fluvial  d' Anvers  è  Termonde 
ne  présente  pas  les  conditions  d*une 
navigation  reguliere  et  normale  pour 
un  navire  de  mer  de  198  tonneaux  de 
registre ,  trës-allongé  et  ayant  è  Tétat 
de  chargement  un  tirant  d'eau  de  43 
décimètres. 
Anvers,  17  déc.  1860.     61 .  I.  249. 

27.  Propriétaire.  —  Abandon 
da  navire  et  du  fret.  —  Bateau 
d'iniórieitr.  —  L'abandon  du  navire 
et  du  fret ,  permis  k  Tarmateur  pour 


se  libérer  d'une  action  en  responsa- 
bilité  dirigée  contre  lui  k  raison  des 
faits  de  son  capitaine ,  appartient  au 
propriétaire  d*un  bateau  navigtiant 
dans  TEscaut. 
Anvers  ,  8  sept.  1865.  65.  I.  284. 

28.  Rivières.  —  Reglement.  — 

Aucun  reglement  en  Belgique  ne  pres- 
ent aux  bateaux  k  voiles  de  garder 
le  cöté  tribord  de  la  rivière . 
Anvers ,  7  janvier  1864.  64.  L  138. 

29.  Snrestarie.  —  Hy  alieu  d*ac- 
corder  une  indemnité  de  surestarie 
pour  les  bateaux  de  Tin  té  rieur  dans  les 
eaux  fluviales  sujettes  au  flux  et  au 
reflux,  comme  pour  les  navires  de  mer. 

Mais  dans  le  premier  cas  comme 
dans  le  second  ,  la  demande  en  sures- 
tarie n*est  pas  recevable  k  défaut  de 
mise  en  demeure. 

Anvers  ,  17  juin  1862.  62.  L  270. 

30.  Voie  d'eau.  —  Application 
de  rart.296.-  RósiliaUon  amiable. 

—  L'art.  296  du  Code  de  commerce , 
d'après  lequel ,  en  cas  de  nécessité  de 
radoub  d'un  navire,  TafTréteur  est 
tenu  d*attendre  ou  de  payer  le  fret 
en  entier ,  est-il  applicable  k  la  navi- 
gation intérieure  ? 

Dans  tous  les  cas ,  lorsqu'un  bate- 
lier ,  forcé  de  décbarger  par  suite  d'une 
voie  d'eau ,  ne  provoque  pas  la  nomi- 
nation  d*experts  et  laisse  reprendre 
et  mettre  sur  un  autre  bateau  le  char- 
gement qu'il  portait ,  il  faut  admettre 
que  les  parties  ont  résilié  purement 
et  simplementlecontrat  d'affrétement 
sans  indemnité  de  part  ni  d'autre . 

Anvers,  20  mai  1869.  69.  I.  296. 

31.  V.  Abordage.  ^  Aifréte- 
xnent. 
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CHAPITRE  l«^ 

PROPRIÉTÉ.  —  LETTRE 
DE  MER. 

1.  Bateaa  dragiieur.  —  Un  bateau 
dragueur  n^est  pas  un  navire  mais  une 
simple  machine. 

Gom.  Bruges,  23  fév.  1872  et 
Civ.  Bruges,  11  mars  1872. 72. II. 122. 

2.  Go-propriótó.  —  Société.  — 
Gonséqaences  juridiques.   —  A 

défaut   d'autres    éléments,    Ton   ne 
peut  déduire  de  la  co-propriété  de 


navires  pour  des  parts  déterminées 
Texistence  d'une  société  entre  les  co- 
propriétaires.  Cetle  co-propriété  crée 
une  situation  juridique  spéciale,  ré- 
glée  par  Tart.  220  du  Code  de  coni. 
C.  Gand,  17  juin  1870.  71.  II.  123. 

3.  Lettre  de  mer.  —  Acte  sous 
seing  privó.  —  Tiers.  —  La  lettre 
de  mer  fixe  seule  la  propriété  des 
navires  vis-a-vis  des  tiers.  Ceux-ci 
ne  sont  pas  forcés  de  reconnattre  un 
acte  sous  seing  privé  altribuant  une 
part  du  navire  è  une  personne  non 
connue  dans  la  lettre  de  mer. 

Anvers,  24  juil.  1868.  69.  L  226. 

4.  Lettre  de  zner.  —  Tiers.  - 
Présoxnption  de  propriótó.  —  I^ 
législation  existante  sur  les  lettres  de 
mer ,  envisagée  k  un  autre  point  de 
vue  que  les  exigences  poUtiqaes  et 
d^administration  maritime  et  doua- 
nière ,  n'a  d*autre  effet  que  de  créer 
une  présomption  de  propriété  du  na- 
vire ,  quant  k  celui  dont  Ie  nom  s'y 
trouve  inscrit ,  en  faveur  des  tiers  de 
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bonne  foi  qui  ont  contracté  avec  Ie 
capitaine,  ou  Ie  titulaire  de  la  dite 
lettre  de  mer ,  sur  la  foi  de  ce  docu- 
ment. En  conséquence  Ie  tiers  qui , 
dans  une  position  tout  è  fait  inverse , 
a  traite  avec  Ie  propriétaire  réel  du 
navire  ipioique  non  connu  sur  la  lettre 
de  mer ,  n*a  pas  d'action  conlrc  Ie 
beneficiaire  apparent  de  celle-ci ,  sMl 
est  constant  qu*il  a  connu  la  qualité 
du  propiiétaire  et  suivi  exclusivement 
sa  foi. 
Anvers,  9  avril  i859.  59.  I.  136. 

5.  Vente.  —  Glasslflcatlon  pro- 
mise.  — -  Róparations.  —  Lorsqu'un 
navire  a  été  vendu  sous  Ia  condition 
qu'il  obtiendra  une  certaine  cote  au 
registre  Y<^ritas  ou  ailleurs  et  que , 
faute  d'obtenir  ceUe  cote,  il  y  aura 
résiliation  de  contrat ,  Ie  capitaine  ne 
peut  étre  tenu  de  procurer  au  navire 
Ia  classification  voulue ,  au  prix  de 
répai*ations  importantes. 

Anvers,  löjuil.  1864.  64.  I.  281. 

6.  Vente.  —  Preuve.  —La  vente- 
achat  d*un  navire  est  constatée  vala- 
blement  par  une  promesse  synallaj;- 
matique  de  vente ,  suivie  d'une  ins- 
cription  sur  les  livres  de  commerce 
du  vendeur  constatant  Ie  paiement 
du  prix. 

Anvers,  9  avril  1859.  59.  I.  136. 

7.  Vente.  —  Preuve  par  té- 
xnoins.  —  Supplément  de  prix.  — 
11  n'y  a  pas  lieu  d*admettre  la  preuve 
partémoins  d'un  supplément  de  prix 
prétendüment  stipulé  pour  un  navire^ 
en  debors  de  celui  porté  dans  Ie  pro- 
ces-verbal de  1'officier  public  qui  a 
procédé  k  la  vente.  11  importe  peu 
que  Ie  latiment  mis  en  vente  fut  un 


navire  échoué ;  ce  n'est  point  1&  une 
épave  dont  la  vente  serait  affranchie 
de  la  nécessité  d'un  écrit  exigé  par 
Tart.  195  du  Code  de  commerce. 

Anvers ,  8  mal  1863  et 

G.  Brux.  27  janv.  1864.  64. 1.  11. 

8.  Vente.  —  Propriétaire.  — 
Existence  d*une  charte-partie.— 

En  règle  générale ,  Texistence  d'une 
charte-partie  n'enipéche  pas  la  vente 
du  navire  ;  seulement  Ie  propriétaire 
ne  peut  Taliéner  qu'avec  Tobligation 
de  respecter  Ie  contrat  d'affrétement 
réguliërement  conclu. 
G.Gand,  3  nov.  1870.  71.  II.  26. 

9.  Vente  en  cours  de  voyage. 
—  Dettes  du  vendeur.  —  Droit  de 
suite.  —  L'art.  196- du  Gode  de  com. 
a  uniquem^nt  pour  objet  de  maintenir 
malj^ré  la  vente  d*un  navire  en  cours 
de  voyage ,  les  privileges  dont  il  est 
traite  sous  Ie  méme  titre  du  Gode,  et 
en  outre  de  sauvegarder  les  intéréta 
des  créanciers  en  général  au  cas  de 
transport  frauduleux. 

Ni  eet  art  196 ,  ni  Tart.  190  por- 
tant  que  les  navires  sont  afTectés  aux 
dettes  du  vendeur,  ne  créent  un 
droit  de  suite  sur  les  navires  pour  les 
créances  non  privilégiées  d*après  la  loi. 

Anvers ,  8  sept.  1859.  59.  I.  326. 

10.  Vente  judlciaire.  —  Mise  k 
prix.  —  Absence  d'enchères  nou- 
velles.  —  La  mise  k  prix  d*un  navire 
saisi,  faite  par  Ie  poursuivant,  oblige 
celui-ci  k  prendre  ie  navire  pour  Ie 
prix  de  son  évaluation  si ,  après  criées 
et  publications ,  il  ne  survieut  pas 
d'enchères  nouvelles. 

Giv.  Anvers ,  26  juin  1869.  70.1.10. 

ii.Vonte  judlciaire.  -*  Navire 
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anglals.  —  Dettes  antérieures.  — 
Transfert.  —  Lettre  da   mer.   — 

Le  navire  anglais  vendu  judiciaire- 
ment  en  pays  étranger,  ne  peut  plus 
étre ,  en  la  personne  de  son  nouveau 
capitaine,  Tobjet  de  poursuites  en 
Belgiquedu  chef  de  dettes  antérieures 
dia  vente,  alors  méme  que  le  dit 
navire  n'a  pas  encore  été  transféré 
dans  les  registres  de  la  marine  an- 
glaise  au  nom  du  nouveau  proprié- 
taire,  ni  la  lettre  de  mer  changée. 

La  circonstance  que  depuis  la  vente 
Tun  des  anciens  co-propriétaires  aurait 
acquis  une  part  dans  le  navire ,  n'au- 
toriserait  pas  le  créancier  antérieur 
k  actionner  le  nouveau  capitaine  en 
paiement  de  Tintégralité  de  la  dette. 

Anvers,17  févr.  1865.  65.  I.  90. 

CHAPITRE  II. 

ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU 
FRET. 

12.  L*abandon  est  un  acte  libéra- 
toire  et  non  un  acte  translatif  de  la 
propriété.  Par  eet  abandon ,  Tarma- 
teur  est  affranchi  des  dettes  contractées 
par  le  capitaine  en  cours  de  voyage , 
méme  de  celles  concernant  les  loyers 
dus  aux  gens  de  Téquipage. 

Il  en  serait  autrement ,  si  TenriMe- 
ment  des  gens  de  Téquipage  avait  eu 
lieu  dans  le  port  oü  demeure  Tarraa- 
teur. 

Ge  dernier ,  s'il  fait  usage  de  la 
faculté  que  lui  accorde  Tarticle  216 , 
doit  rendre  compte  des  avances  qu'il 
a  recues  sur  le  fret. 

Anvers,  2  avril  1870.    70.  I.  155. 

13.  Eifets.  —  L'abandon  ne  peut 
couvrir  que  les  actes  du  capitaine , 


mais  non  ceux  de  rarmateor  lui- 
méme  ou  de  ses  autres  agents. 

Anvers,  20  juin  1857.      57.1.225. 

C.  Brux.  31  juil.  1858.     58.1.168. 

Malines.  23  juil.  1868.     69. 11.93. 

14.  Eifets.  —  Frais  d'assistance 
et  de  sauvetage.  —  Le  propriétaire 
d*un  navire,  qui  a  fait  abandon  du 
navire  et  du  fret ,  n'est  pas  responsa- 
ble  des  frais  de  sauvetage  et  d'assis- 
tance  maritime. 

Anvers,  24  juin  1873.      73. 1.  27i. 

16.  Eifets.  —  Obligations  ayant 
leur  source  dans  la  lol.  —  Relè- 
vexnent  d'un  navire  conlé  dans 
TEscaut.  —  L'obligation  d'opérer  le 
relèvement  d*un  navire  coulé  bas  dans 
1'Escaut,  OU  d'en  payer  les  frais ,  ne 
rentre  pas  dans  la  categorie  de  celles 
dont  le  propriétaire  du  navire  peat 
s'afTranchir ,  par  Tabandon  du  navire 
et  du  fret.  Art.  216  du  Code  de  com- 
merce  ;  loi  du  19  juin  1855  ,  art.  1, 
no  3. 

L'obligation  de  relever  le  navire 
sombré  ou  de  payer  les  frais  du  relè- 
vement est  iraposée  ,  comme  mesure 
de  police  ,  au  propriétaire  en  sa  qua- 
lité  ;  elle  est  indépendante  de  teut 
acte  du  capitaine  et  prend  sa  source 
directement  dans  la  loi. 

Civ.  Anvers  9  mai  1873.  73.1.178. 

16.  Formes.  —  Loi  du  18  Juin 
1855.  —  Le  législateur  n'a  établi  au- 
cune  formalité  spéciale  pour  faire 
l'abandon ;  il  peut  étre  valablement 
fait  par  exploit  d*huissier  et  par  con- 
clusion.  L'abandon  fait  k  Tun  des 
chargeurs  d'un  navire  peut  étre  vala- 
blement opposé  è  tous  les  autres 
chargeurs. 
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Malines  23  juil.  1868.        69.  II.  93. 

17.  Formas.  —  Documents  et 
piècas  jostilicatives.  —  P|pduo- 
tion.  —  L'armateur  qui  veut  faire 
abandon  du  navire  et  du  fret  ou  de 
leur  produit ,  est  tenu  au  préalable 
de  produire  tous  les  documents  et 
pièces  justificatives :  notamment  Tacte 
de  vente  du  navire  aliéné  en  cours  de 
voyage. 

Anvers,  24  juillet  1868  et  8  février 
1869.  69. 1.  225. 


18.  Qoi  pent  Ie  laire.  7— Entre- 
prise  de  transports  maritimes. 

—  Le  propriétaire  de  navire ,  encore 
qu'il  soit  entrepreneur  de  transports 
maritimes  4  tarif,  jours  el  heures 
régies ,  peut  se  libérer  vis*è-vis  des 
cbargeurs  de  la  responsabilité  des  faits 
du  capitaine  par  Tabandon  du  navire 
et  du  fret. 

Anvers,  20  juil.  1857.     57. 1.  225. 
C.  Brux.  31  juil.  1858.    58. 1. 168. 

10.  Qui  peut  le  faire  7  —  Com- 
pagnie de  tranaporta  maritimea. 

—  Les  compagnies  de  transports 
maritimes  jouissent  de  tous  les  béne- 
fices  que  le  législateur  a  établis  en 
faveur  des  propriétaires  de  bfttiments 
de  mer. 

Spécialement ,  ces  compagnies  ne 
peavent  étre  assimilées  k  des  com- 
missionnaires  de  transport  par  terre 
OU  par  les  eaux  intérieures. 

Elles  peuvent  se  libérer  par  Taban- 
don  du  navire  et  du  fret,  de  toute 
responsabilité  des  faits  du  capitaine, 
lant  pendant  le  voyage  que  pendant 
les  opérations  du  sauvetage  du  navire. 

Malines  23  juil.  1868.       69.11.93. 

SV).  ReoeTaliilité.  —  Reiipnola- 


tion.  —  Le  droit  d'abandon  subsiste 
tant  que  l*armateur  n'y  a  pas  renonce 
d'une  maniere  formelle  ou  implicite. 

N'est  pointune  renonciation  le  fait 
de  défendre  k  Taction  en  responsabi- 
lité et  d*avoir  été  reconnu  en  principe 
passible  d'indemnité. 

Anvers,  8  sept.  1865.     65.  I.  284. 

21.  Reoevabilité.  —  Reoonnaia- 
aance  par  lea  oorateura.  —  Gon- 
cordat.  —  Obligation  de  payer  lea 
dettea  privilógiéea  aur  navirea. 
—  Gréaneiera  non-lntervenaa  au 
concordat.  —  La  reconnaissance  par 
les  curateurs  é  la  faillite  d'un  arma- 
teur  qu'une  dette  a  été  contractée  par 
le  capitaine  d'un  navire  du  failli  en 
cours  de  voyage,avec  privilege  sur  ledit 
navire ,  ne  constitue  pas  vis«&-vis  du 
failli  une  ratiflcation  de  cette  dette  de 
nature  a  le  forclore  du  droit  de  faire 
abandon  du  navire  et  du  fret. 

Mais  l'armateur  ne  pourrait  plus 
faire  eet  abandon  si  pardon  concordat 
il  s'est  formellement  obligé  k  payer 
les  dettes  privilégiées  sur  les  navires; 
car  cette  stipulation  constitue  droit 
acquis  irrévocable  en  faveur  des  créan- 
ciers  privilegies  ,  quoique  non  inter- 
venus  au  concordat  ni  méme  officiel- 
lement  admis  k  la  masse. 

Anvers,  22  nov.  1859.    60.  I.  232. 

22.  Reoevabilité.  —  Vente  vo- 
lontaire du  navire.  —  Est  non  re- 
cevable  Tabandon  fait  par  Tarmateur 
après  la  vente  du  navire ,  si  celle-ci  a 
été  opérée  par  le  capitaine ,  en  vertu 
d'une  procuration  lui  remise  par 
Tarmateur  k  son  départ. 

Anvers,  29juiUel  1868  et 
8  février  1869,  69.  I.  225. 
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23.  ReceTabilitó.  —  Vente.  — 
Destruction.  —  Délaissement.  — 

L'abandon  de  rarticle  216  du  Code  de 
cornmerce  peut  être  fait ,  quoique 
déjè  Ie  navire  ait  été  vendu ,  non  pas 
volontairement  mais  judiciairement ; 
il  peut  étre  fait,  malgré  la  destruction 
du  navire  par  fortune  de  mer  et 
même  après  Ie  délaissement  fait  aux 
assureurs. 
Anvers  ,  29  avril  1870.  70. 1.  155. 

24.  V.  Gapitalne. 

CHAPITRE  III. 
ARMATEURET  PROPRIÉTAIRES . 

25.  Armateur.  —  Armateur 
oorrespondant.  —  Gréancier.  — 
La  législation  allemande  reconnait, 
en  debors  de  Tarmateur  d'un  navire, 
Tarmateur-correspondant  /  Corres- 
pondent-Rheder),  qui  est  Ie  manda- 
taire  de  Tarmateur  véritable. 

Celui  qui ,  en  contractant  avec  les 
tiers,  prend  la  qualité  d*armateur 
d'un  navire ,  sans  ajouter  qu'il  n*est 
qu'armateur-correspondant ,  et  qui 
s'attribue  Ie  pouvoir  de  Tarraateur , 
n*est  pas  recevable  è  invoquer  la  qua- 
lité d'armateur-correspondant  et  de 
créancier  du  navire.  Il  est  personnel- 
lement  tenu  comme  armateur. 

Anvers,  27  mars  1875.  75. 1. 142. 

Réformé  par  C.  Brux.  10 juin  1875. 

26.  Armateur.  —  Gapitalne.  — 

Gongó.— L'armateur  a  Ie  droit  de  con- 
gédier  Ie  capitaine  même  sans  indem- 
nité  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 
Ce  droil  est  absolu  vis-i-vis  du  capi- 
taine. 
Anvers,  3  sept.  1862.  63. 1.  208. 

27.  Armateur.— Goxnpagnie  de 


transports  maritimes.  —  Les  com- 
pagnies de  transports  maritimes  jouis- 
sent  de  tous  les  bénéfices  que  Ie  lé- 
gislateur  a  établis  en  faveur  des  pro- 
priétaires  de  b^timents  de  mer. 

Ces  compagnies  ne  peuvenl  être 
assimilées  k  des  commissionnaires  de 
port  par  terre  ou  par  les  eaux  inté- 
rieures . 

Malines,  23  juil.  1866.  69.  11.  93. 

28.  Armateur.  —  Responsabüi- 
té.  —  Mort  du  capitaine  &  bord. 
—  Actes  du  second.  —  Les  anna- 
teurs  sont  civileraent  responsables 
vis-è-vis  des  héritiers  de  leur  capi- 
taine ,  mort  en  aclivité  de  service,  de 
tous  les  déréglements  arrivés  i  bord 
et  des  malversations  commises  par  Ie 
second ,  intégré  dans  les  fonctions  du 
capitaine  par  Ie  consul  du  lieu. 

Anvers ,  9  déc   1858.    58. 1.  312. 

29.  Échouement.  —  Dommage 
aux  ouvrages  d'art.  —  Responsa- 
bilité.  —  Le  propriétaiie  d'une  em- 
barcation  échouée  è  proximitéd*unou- 
vraged'art,  estobligé,  par  le  seulfail 
de  réchouement,  de  veilleracequ'elle 
ne  cause  aucun  dommage   k  cel  ou- 

vrage. 

Vainement  prétendrait-il  se  libérer 
de  toute  responsabilité  par  la  venlc 
de  Tembarcation  échouée. 

Bruges,  8déc.  1870.  72.  11.  120. 

30.  Fournitures.  —  Armateur. 
—  Fróteur.  —  Responsabilité.— 

Le  propriélaire  d'un  navire  est  tenu 
des  fournitures  faites  pour  Téquipe- 
ment  de  celui-ci ,  sur  les  ordres  de 
Tarmateur-fréteur  ou  autre ,  aux  agis- 
sement  duquel  il  conste  qu'il  se  rap- 
portait  pour  Tarmement. 
Anvers ,  5  janvier  1^9.     59. 1. 5. 
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31.  Ifooaiion.  —  Responsabilité 
des  propiiétalres.  —  Les  proprié- 
taires  d*un  navire  ne  8ont  pas  tenus 
des  obligations  contractées  par  Ie 
locataire  affréteur ,  qui  fait  naviguer 
i  ses  risques  et  périls  et  pour  son 
propre  compte ,  si  Ie  tiers  a  su  ou  dA 
savoir  que  les  propriétaires  étaient 
étrangers  k  Texploitatioo.  11  en  est 
surtout  ainsi  lorsque  la  dette  réclamée 
a  poar  cause ,  non  Tentretien  et  la 
conservation  du  navire,  mals  Ie  ser- 
vice et  l'exploitation ,  par  exemple 
des  frais  de  commission  et  de  cour- 
tage. 

G.  Brux.  21  déc.  1853.     57.  I.  39. 

32.  Lorsque  la  location  d*un  navire 
a  été  faite  de  maniere  &  constituer 
Taffréteur,  armateur-fréteur,  il  y  a 
substitution  de  celui-ci  au  proprié- 
taire,  de  telle  sorte  que  les  tiers 
continuent  &  étre  considérés  comme 
ayant  validement  contracté  en  vue  du 
navire,  quand  il  s'agit  des  besoins 
de  ce  demier  et  de  l'expédition. 

Spécialeroent,  les  travaux  faits  au 
navire  sur  les  ordres  de  Tarmateur- 
fréteur  et  au  su  du  capitaine  ,  obligent 
Ie  navire. 

Anver8,26déc.  1854et 

C.  Brux.  13  aoüt  1855.     57.  I.  45. 

33.  Perta  par  oas  lorttiit.  —  Re- 
mise k  flot.  —  Frais  de  saavetage. 
~  Propriétaire  du  navire.  ->  Pro- 
priótaire  des  marchandises.   — 

Celui  qui  de  Tassentiment  du  pro- 
priétaire d*un  navire  échoué  par  cas 
fortuit ,  a  remis  ce  navire  k  flot  et  a 
procédé  au  sauvetage  des  marchan- 
dises ,  a  une  action  directe  contre  Ie 
propriétaire  du  navire  pour  obtenir 
Ie  remboursement  de  ces  frais;  ce 


n'est  pas  lè  une  avarie  commune  ou 
un  domroa^e  souffert  volontairement 
pour  Ie  salut  comroun  du  navire  et 
des  marchandises  dans  Ie  sens  de 
Tart.  401  du  Code  de  comroerce. 

Mais  Ie  propriétaire  du  navire  a  un 
recours  en  garantie  contre  Ie  pro- 
priétaire des  marchandises  dont  il  a 
géré  utilement  Taffaire;  cependant 
s*il  n'a  demandé  garantie  que  de  l'ac- 
tion  principale,  la  condamnation  é 
prononcer  ne  peut  aller  au  deli,  sauf , 
s'il  a  fait  d*autres  déboursés ,  k  les 
réclamer  par  une  action  séparée  (art. 
1375  du  Code  civil). 

Malines,  28  avril  1864.     67.11. 134. 

34.  Responflabilité.  —  Le  pro- 
priétaire d'un  navire  est  responsable 
des  engagements  contractés  par  le 
capitaine  pour  ce  qui  est  relat if  au 
navire  et  k  Texpédition.  Loi  du  19 
juin  1855. 

G.Anver8,13  mars  1874.  74.1.139. 

30.  Rasponsabilité.  —  ICisa  en 
cause  du  capitaine.  —  L*action 
autorisée  par  suite  de  la  responsaln- 
lité  édictée  par  Tart.  216  du  Code  de 
commerce  peut  s*exercer,  au  choix  du 
demandeur,  soitcollectivement  contre 
Tarmateur  et  le  capitaine,  soit  séparé- 
ment  contre  Tun  ou  Tautre. 

En  conséquence  Tarma  te  urne  peut, 
au  dit  cas,  exiger  la  mise  en  cause  du 
capitaine  ,  sauf  son  droit  d'obtenir  le 
délai  légal  pour  Tappeler  lui-méme 
en  intervention. 

Anvers,  23  janv.  1865.     65. 1.  68. 

CHAPITRE  IV. 

DROIT  DE  SUITE  ET  PRIVILEGE. 

36.  Droit  de  suite.  —  Vente  du 
navire.  —   Yoyage   en  mer.    -* 
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L'accomplissement  d'an  voyage  en 
mer  par  Ie  navire,  après  la  ven  te 
volontaire  qui  en  a  été  faite,  met 
Tacquéreur  k  1'abri  de  toute  réclama- 
tion,  soit  pour  les  créances  privilé- 
giées,  soit  pour  les  créances  chiro- 
graphaires  du  vendeur. 
Anvers,  8  juih  1869.       69.  I.  315. 

37.  Privilege.  •—  Avances  du 
oapitaine.—  Les  avances  du  capitaine 
a  Tarmement  ne  constituent  par  une 
créance  privilégiée  sur  Ie  navire  et  Ie 
fret. 

Anvers,  12  mars  1868.  68.  1. 112. 

38.  Privilóges.  —  Concours.  — 
Le  concours  au  mare  Ie  franc,  en  cas 
d'insuffisance  de  prix,  que  prescrit 
le  paragraplie  final  de  Tart.  191  du 
Code  de  commerce  entre  les  créanciers 
compris  dans  chacun  des  numérosde 
eet  article ,  ne  se  réalise  ,  pour  les 
sommes  prétées  au  capitaine  pour  les 
besoins  du  b&timent  pendant  le  der- 
nier voyage ,  qu'entre  les  cré  anciers 
de  même  ancienneté.  Art.  323  du 
Code  de  commerce. 

Anvers,  14  mai  1869.       69. 1. 405. 

39.  Privilege.  —  Prime  d'aseu- 
rance.  —  Dernier  voyage.  —  L'art. 
191,  §  10  du  Code  de  commerce,  n*ac- 
corde  privilege  sur  les  navires  pour 
primes  d'assurances ,  qu'autant  que 
celles-ci  soient  dues  pour  le  dernier 
voyage. 

Le  dit  privilege  est  donc  éteint  par 
le  fait  matérield'un  voyage  postérieur 
et  il  importe  peu  que  ce  voyage  ait 
été  entrepris  d'une  maniere  reguliere 
OU  non  et  en  dehors  des  statuts  de  la 
société  propriétaire  du  navire. 

Anvers,  7  décem.  1860.  61.  I.  209. 


40.  Privilege.  —  Prime  d'assn- 
rance.  —  Voyage  en  mer.  —  La 
faillite  arréte  et  fixe  tous  les  droits 
des  intéresses ,  en  conséquence  poor 
déterminer  Texistence  d'un  privilege, 
il  faut  se  reporter  au  moment  oü  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  est 
intervenu. 

Ainsi  si,  a  la  dite  époque,  le  navire 
parti  pour  un  voyage  de  long  cours 
n'avaitpas  60  jours  de  mer,  il  yalieu 
d'admettre  le  privilege  de  Tassureui* 
pour  les  primes  dües  k  Toccasionda 
voyage  precedent. 

Anvers,  6  mai  1859.      59.  I.  175. 

GHAPITRE  V. 

FOURNITÜRES  FAITES  AU 
NAVIRE. 

41.  Prescription.  —  Délationde 
serment.  —  La  prescription  édictée 
par  Tart.  433  du  Code  de  commerce, 
constitue  une  déchéance  absolue  et 
une  libération  de  droit. 

En  conséquence  le  demandeur  au- 
quel  on  oppose  cette  prescription,  ne 
peut  déférer  le  serment  sur  la  ques- 
tion  de  savoir  si  la  chose  par  lui  ré- 
clamée  a  été  réellement  payée. 

Anvers,  19  juil.  1859.      59. 1.  305. 

42.  Toutes  actions  pour  fournilures 
de  bois  et  au  tres  choses  nécessaires 
ila  construction  ,réquipemenl  et  Tavic- 
tuaillementdes  navires,  sont  prescri- 
tes  un  an  après  ces  fournitures  faite^» 
art.  433.  Code  de  commerce. 

Le  demandeur  auquel  on  oppose 
cette  prescription,  n*est  pas  recevable 
èi  déférer  le  serment  sur  Texistence 
de  la  dette. 

Anvers,  5  mars  1861.     61.  I.  275, 
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43.  PreBoriptlon.  —  Intarmp- 
tion.  —  Serment.  ^  Une  demande 
de  compte  ne  constitue  pas  une  cause 
d'interruption  de  la  prescrïption  an- 
nale  édictée  par  Tart.  433  du  Code 
de  commerce. 

La  dite  prescrïption  constitue  une 
déchéance  et  une  libération  de  droit ; 
en  conséquence  Ie  pretend u  créan- 
cier  ne  peut  déférer  au  debiteur  Ie 
serment  sur  Texistence  de  la  dette. 

Anvers,  30  raai  i862.      62.  I.  373. 

44.  Prescription.  —  Reconnais- 
sance  de  dette.  —  Go-propriétai- 
res.  —  La  reconnaissance  d'une  dette 
relative  è  des  foumitures  pour  navi- 
res,  émanée  de  quelques-uns  des 
co-proprïétaires ,  ne  lie  pas  lesautres 
et  ne  saurait,  k  leur  égard,  interrom- 
pre  la  prescrïption  annale  édictée  par 
Tart.  433  du  Code  de  commerce. 

Il  en  serait  ainsi ,  quand  même 
celui  qui  a  reconnu  la  dette  est  Ie  gé- 
rant de  Ia  participation  existante  quant 
aunavire. 

Anvers,  22  janv.  1859.    67.  L  344. 

45.  Une  foumiture  de  cbarbons 
pour  un  bateau  è  vapcur,  constitue 
une  foumiture  de  cboses  nécessaires 
a  Téquipement  d*un  navire  ,  soumise 
a  la  prescrïption  édictée  par  Tart.  433 
du  Code  de  commerce. 

La  prescrïption  du  dit  article  opère 
libération,  sans  que  celui  è  qui  on 
1'oppose  puisse  déférer  Ie  serment 
sur  Ie  point  de  savoir  si  la  chose  a 
^léréellementpayée. 

C.  Brux.  18  avril  1863.  63.  L  156. 

46.  Privileges.  —  Les  foumitures 
en  logement  et  victuailles  faites  dans 
Ie  cours  du  voyage  au  capitaine  ou 


par  6on  ordre  aux  gens  dePéquIpage, 
sont  des  prêts  faits  au  capitaine  pour 
les  besoins  du  navire  et  sont  consé- 
quemment  prïvilégiés  au  méme  rang 
que  les  sommes  prétées  k  la  grosse 
pour  les  mêmes  besoins. 
Civ.  Anv.  14  mai  1869.     69.  l.  405. 

47.  PrivUége.  —  Dépót  au  gx^f- 

fe.  —  Pour  que  les  foumitures  faites 
pour  Tarmement,  Téquipement  et  les 
victuailles  d'un  navire  soient  prïvilé- 
giées  sur celui-ci,  il  faut:  ioqu'elies 
soient  constatées  par  les  mémoires, 
factures  ou  états  visés  par  Ie  capitaine 
et  arrêtés  par  Tarmateur;  2o  qu'un 
doublé  de  ces  mémoires,  factures  ou 
états  soit  déposé  au  grefife  du  Tribu- 
nal  de  commerce  avant  Ie  départ  du 
navire  ou  au  plus  tard ,  dans  les  dix 
jours  après  son  départ,  art.  192  n®  6 
Code  com. 

La  formalité  de  ce  dépót  ne  peut 
être  considérée  comme  abrogée  ta- 
citement  par  voie  de  désuétude. 

Anvers ,  2  nov.  1859.      60.  L  129. 

48.  Bon  OU  livret.  —  Cuisinier- 
restaurateur.  —  Usage  d' Anvers. 

—  Les  fouri^itures  de  vivres  è  bord 
des  navires  de  commerce  se  font 
usuellement  dans  Ie  port  d'Anvers 
sur  livret  ou  sur  un  bon  délivré  par 
Ie  capitaine  ou  Ie  courtier  du  navire : 

En  conséquence  Ie  foumisseur  qui 
a  livré  au  cuisinier-restaurateur  du 
bord ,  sans  exiger  Ie  bon  susdit ,  n'a 
pas  d'action  contre  Ie  capitaine. 

Anvers,  3  mai  1859.       59.  I.  174. 

49.  Victuailles.  —  Privilege.  — 

Les  victuailles^  dont  question  dans 
Tart.  191  n»  8  du  Code  de  commerce, 
comprennent  non  seulement  les  pro- 
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visions  pour  Ie  voyage,  mais  encore 
celles  qui  sont  consommées  dans  Ie 
port  d'armement. 
Giv.  Anv.  iSmars  1874.    74.1.139. 

CHAPITRE  VI. 

VISITE. 

50.  Les  navires  employés  au  cabo- 
tage  sont  tenus  en  Bolgique  de  se 
soumettre  une  fois  par  an  è  la  visite 
presente  par  Tart.  225  du  Code  de 
coramerce. 

Anvers,  21  juil.  1860.     61 .  1. 170. 

61.  Les  navires,  naviguant  au  ca- 
botage,  ne  doivenl  êti-e  visites  qu'une 
fois  è  Tannée. 

Cette  disposition  est-elle  applicable, 
comme  loi  de  police  et  de  süreté,  aux 
navires  étrangers  qui  fréquentcnt  un 
port  beige  ? 

Anvers,  29  fév.  1868.     68.  L  209. 

52.  L'art.  225  Code  de  commerce 
ne  prescrit  pas  impérieusement  que 
la  visite  s'effectue  au  port  de  charge 
ni  immédiatement  avant  Ie  voyage 
assuré.  Un  certificat  de  visite  ne  peut 
par  la  généralité  de  ses  termes  et  sa 
relation  tant  avec  Tart.  225  Code  com. 
qu'avec  Tarrêté  royal  du  25  novembre 
1851,  être  réputé  valoir  k  Ia  fois  pour 
Ie  cabotage  et  pour  les  voyages  de 
long  cours. 

Il  enestsurtout  ainsi,  lorsquedans 
un  port,  comme  k  Ostende,il  n'existe 
qu'une  seule  formule  pour  les  dits 
certificats. 

Dans  ce  cas ,  pour  Ie  cabotage  Ie 
certiücat  conserve  ses  elTets  durant 
une  année  ;  pour  la  navigation  de 
long  cours ,  il  dure  en  principe  jus- 


qu'è  la  consommation  complete  d'nn 
voyage  de  long  cours. 

Ainsi  un  navire  visite  k  Ostende  Ie 
1  mars  1862  ,  et  s'étant  rendu  de  la 
sur  lest  k  Shields  (Angleterrc),  de 
Shields  k  Santander  (Espagne)  avec 
chargement,  et  de  Santander ,  égale- 
ment  chargé  k  Liverpool,  d*oü  il  est 
parti  Ie  14juillet  pour  la  Havane ,  a 
pu  être   considéré    comme  couvert 
pour  Ie  voyage  de  Liverpool  i  la  Ha- 
vane (qui  est  de  long  cours),  par  Ie 
certificat  d'Ostende  et  jouir  de  lapré- 
somption  de  navigabilité  raalgré  les 
trois  voyages  de  cabotage  précédem- 
menl   opérés  et  l'absence   de  leute 
visite  réglementaire  k  Liverpool. 

Est  régulier  et  suffisant  au  poinlde 
vue  de  Tart.  225  Code  de  commerce, 
Ie  certificat  de  navigabilité  délivré  par 
les  officiers  visiteurs  après  une  seule 

visite. 
Jug.  arb.  11  mars  et  23  déccmbre 

1865  et 
C.  Brux.  21  mai  1866.    66. 1. 194. 

53.  V.  Abordage.  —  Attréte- 
ment.  —  Assistanoe  xnaritime.  - 
Assurance  maritime. — Avarie.  — 
Gapitaine.—  Compétence.—  Cour- 
tier. —  Étranger.  —  FailUte.  - 
Louage.  —  Obligatlon.  —  Pws* 
cription.  —  Saisie  conservatoir*- 
—  Société. 

TABLE  SOMMAIRE. 
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Affrétement,31,  S2. 

Armateur,  25  et  suiv. 
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Bateau  dragueur,  1. 

Capitaine,  26,  28,  35,  37. 

Classification,  5. 

Compagnie  de  transports  maritimes  18,19,2? 

Co-propriété,  2. 

Créancier,  25. 
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Cuisinier,  48. 

Délaissement ,  23. 

Deltes  du  vendeur,  9,  H. 

Droit  de  suite,  9,  36  et  suiv. 

Échouement,  29,  33. 

Foumitures,  30, 41  et  suiv. 

Frais  d'assistance  et  de  sauvetage,  14,  33. 

Lettredemer,  3,4, 11. 

Location,  31,  32. 

Loi  du  19  Juin  1855,  16. 

Navire  anglais,  11. 

Perte  par  cas  fortuit.  33. 

Prescription,  41  et  suiv. 

Prime  d'assurance,  39,  40. 


Privilege,  87  et  suiv. 

PropriéUire,  25,  44  et  suiv. 

Propriété,  1  et  suiv. 

Reconnaissance  de  dette,  44. 

Relèvement  d'un  navirecoulé, 

Responsabililé,  28,  29,  31,  32,  34,  35. 

Second,  28. 

Serment,  41  et  suiv, 

Tiers,  3, 4. 

Usage  d'Anvers,  48. 

Venle,  5  et  suiv.  10, 22,  23,  36. 

Victuailles,  49. 

Visite,  50 et  suiv. 

Voyage  en  mer,  88,  39, 40. 


NAVIRE  DÉSI6NË.  -  v.  Vente. 

NOM.  —  V.  Propriété  industrielle, 

NOM  COMMERCIAL.  -  v,  Propriété  indualrielle, 

NORWÉGE.  -  ü.  Abordage, 

NOTAIRE.  —  V.  Compétmce..  —  Mandat,  —  Reaponaabilité. 


NOVATION. 


1.  Acceptation  de  traites  en 
paiement.  —  Les  traites  acceptées 
enpaiementduprix  de  vente  n*opèrent 
pas  novation  encore  que  Ie  vendeur 
lesait  déji  négociées. 

C.  Brux.  4  aoüt  1856.    56.  I.  323. 

a.  Gompte  courant.  —  Régie* 
ments  provisoires.  —  La  novation 
ne  se  présume  pas.  Il  faut  que  la  vo- 
lontéderopérerrésulte  clairement  de 
1'acte.  Ainsiune  detle,bien  que  portee 
dans  un  compte  courant,  dont  Ie  solde 
est  réglé  et  payé  par  des  réglements 
provisoires  ,  ne  peut  élre  considérée 
comme  novée  et  remplacée  par  une 
autre,  surtout  si  Ie  déliteur  en  ap- 
prouvant  son  compte,  fait  des  réser- 
ves et  des  nientions  indiquant  qu*il  ne 
veut  pas  éteindre  l'ancienne  dette , 
naais  la  renou veler  par  un  engage- 
«ient  ayant  toujours  la  méme  cause. 

C.  Gand,  26  mai  1858.    58.  IL  85. 


3.  Création  de  traite  par  Ie  ven- 
deur.  —  Le  vendeur  qui  fait  traite 
pour  Ie  montant  du  prix,  n'opère  pas 
novation,  encore  que  les  traites  soient 
acceptées  par  Tacheteur. 

Anvers,  18  avriH843  et 
C.Brux.  26  jan.  1846.    56.  L  164. 
Anvers,  16  juil.  1855.    56.  L    66 
C.Brux.  26  juil.  1856.    56.  L  158.' 

4.  Indication  d'une  peraonne 
pour  recevoir.  -  La  simple  indica- 
tion faite  par  le  créancier,  d'une  per- 
sonne  qui  doit  recevoir  pour  lui 
n'opère  pas  novation,  et  ne  constitue 
pas  non  plus  le  conlrat  de  cession. 
(Art.  1277  et  1690  du  Code  civil). 

Anvers,  2  juil.  1872.      72.  L  337. 

ö.  PassaUon  eu  compte-oou- 
rant.  -  Prix  de  vente.  —  Le  ciédit 
etle  débit  réciproques  en  compte-cou- 
rant  d'un  prix  de  vente  opèrent  nova- 
tion de  la  dette. 
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Anvers ,  24  nov.  1874.     75. 1.  97. 

6.  Matière  commerciale.  — 
Preuve  testixnoniale.  —  En  ma- 
tière commerciale,  lanovation,  quoi- 
que  ne  se  présumant  pas,  peut  être 
établie  par  témoins. 

Anvers,  il  oct.  1866.  67.  I.  261. 

7.  Proposition  par  tin  tiers.  — 
Acceptatlon.   —   Révocation.    — 

Le  créancier  qui  y  par  un  acte  en 
simple  original  et  signé  de  lui  seul , 
accepte  la  proposition  de  nover  sa 
créance,  qui  lui  est  faite  par  des  tiers 
moyennant  certaines  prestations  k 
fournir  par  le  debiteur,  n'est  pas  défi- 
nitivement  obligé  et  peut  révoquer 
son  consentement ,  tant  que  le  débi- 
teurne  lui  apas  signifié  qu'il  accepte 
les  conditions  lui  imposées. 

Il  ne  sufTit  pas  qu'avant  la  révocation, 
le  debiteur  ait ,  par  acte  autbentique, 
mais  k  rinsu  du  créancier ,  réalisé 
les  engagements  promis. 

Anvers,  16  oct.  1856.  57.  I.  359. 

8.  Présomption.  —  Traite  sur 
un  des  debiteurs  solidaires.  — 
La  novation  ne  se  présume  pas  ; 
elle  ne  résulte  pas  de  la  seule 
circonstance  que  le  créancier  a  fait 
traite  sur  un  seul  des  debiteurs  soli- 
daires. 

Anvers,  12  fév.  1874.  74.  1. 161. 

9.  Quittance  pour  solde  de 
compte  de  marchandises.  —  Re* 
mise  de  billet  non  négooiable.  — 

Lorsqu'un  négociant  re^oit  quitlance 
pour  solde  de  compte  d*une  livraison 
de  marchandises ,  et  donne  en  échange 
un  effet  non  négociable  constituan^ 
simple  promesse  k  5  «/o  d'intérét^  il  y 


a  novation  et  substitution  d'une  dette 
civile  a  une  dette  commerciale. 
C.  Gandl7avrill863.    63.  ü.  83. 

10.  Reconnaissance  de  dette.^ 
La  reconnaissance  d'une  dette  avec 
affectation  hypothecaire  ne  constitue 
pas  une  novation,  etce  nonobstantie 
créancier  reste  maltre  d'agiren  verta 
des  titres  primitifs  de  sa  créance. 

C.  Brux.  29  mai  1872.  73.  D.  72. 

11.  Souscription  d'etfets  de 
conunerce.  —  Renouvellement 
de  dette.  —  Le  renouvellement  de 
la  dette,  soit  d'une  caution,  soit  d'im 
debiteur  principal,  par  voie  de  soos- 
cription  d'effets  de  commerce,  n*est 
qu'un  terme  accordé  au  debiteur  et 
n'implique  pas  novation  de  la  dette. 

Anvers,  18juil.  1860  et 
C.Brux.    8janv.l861.    61.  L  dO. 

12.  Substitution  du  débiteur.- 
Transfert  de  crédit.  —  Il  y  a  no- 
vation par  substitution  de  debiteur, 
lorsqu'on  consent  au  transfer!  da 
crédit  de  son  compte  chez  telle  per- 
sonne ,  au  crédit  de  son  compte 
chez  telle  autre  personne. 

Jug.  arb.  31  mars  1860.  60. 1. 103. 

13.  Vente.  —  Billet  donré  par 
un  tiers.    —  Gautionnement.  — 

L'acceptation  par  le  vendeur  d'un 
billet  souscrit  par  un  tiers  pour  Ie 
montant  du  prix  de  la  marchandise 
vendue^  n'emporte  pas  novation  de 
dette  ni  décharge  au  profit  de  Tacbe- 
teur ,  surtout  alors  que  la  reconnais- 
sance donnée  par  celui-d  n'est  pas 
restituée. 

Le  billet  susdit  pourra  valoir  cau- 
tionnement  s'il  a  été  donné  et  accepté 
dans  cette  intention.  Si  non,  il  est 
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sai»  cause  entre  les  mains  du  vendear 
et  doit  être  restitué. 
AoTers,  5  mai  1866.      66.  I.  800. 


14.     V.     Goinpt«*eoiir«nt. 
Effeta  deoommerce.  —  Failllta. 
Obligation.  ->  Vente. 


NUIT.  —  V.  Sure9t€urie. 

Nt7IiI«ITÉ.  —  V.  Enquête,  —  Exploit.  —  Faillite,  —  Gage.  —  (Miga- 
tion.  —  Sociéti. 


O. 

OBUOATION. 


DIVISION. 


CHAP.  I.  —  Conditions  essen tielles. 

SECT.  I.  —  Gapacité.  —  Consen- 

tement.  —  1  —  4. 
SECT.  II.  —  Cause.  ->  Légalité.— 

5 --13. 
CHAP.  II.  —  EffeU.  —  Interprétation.  — 

Modalités.  -.14—38. 
CHAP.  III. — Inexécution  des  obligations. 
SECT.  I.  —  39-45. 
SECT.  II.  —  Clause  pénale.  —  46 

-49. 
SECT.  III.  —  Dommages-intéréts. 

—  50-55. 
SECT.  IV.  —  Mise  en  demeure.  — 

56  —  68. 

CHAPITRE  I. 

CONDITIONS  ESSENTIELLES. 

SECT.  1.   —  GAPACITÉ.  —  CON- 
SENTEMENT. 

1.  Dol.  —  CSause  déierminania. 

—-  Une  obligation  ne  peut  étre  annu- 
lée  pour  cause  de  dol ,  lorsque  les 
manoeuvres  dolosives  ,  en  les  suppo* 
sant  établies,  ont  été  pratiquées  k  une 
époijue  oü  Ie  contrat  étaitdéji  parfait. 
G.  Brux.  2  juin  1869.      70. 1.  140. 

2.  Erreur  sur  la  sabstance.  — 

L*erreur  sur  Fétat  plus  ou  moins 
prospère  d'un  commerce  cédé,  encore 
que  ded  renseignements  donnés  par 


Ie  vendeur  y  aient  contribué,  ne  sau- 
rait  constituer  une  erreur  sur  la  sub- 
stance  ni  un  dol  vidant  Ie  contrat. 
Anvers,  26  octobre  1863  et 
G.  Brux.  18  avril  1864.    64. 1. 190. 

3.  Erreur  aar  la  aubstance.  — 

Les  conventions  librement  consenties 
tiennent  lieu  de  loi  entre  les  parties, 
Une  partie  ne  peut  demander  la  nul- 
lité  des  conventions  sous  prétexte 
qu*elle  a  suivi  la  foi  de  l'autre  partie 
et  traite  sur  ses  allégations  erronées 
OU  mensongères. 

L'erreur  qui  peut  donner  lieu  A  la 
résiliation  du  contrat  doit  tomber  sur 
la  substance  méme  de  la  cbose,  objet 
du  contrat ,  et  non  sur  les  résultats 
espérés  ou  promis  de  cette  cbose. 

En  conséquence  ,  Terreur  qui  con- 
siste  en  ce  qu'une  partie  a  cru  en 
contractant  que  la  chose  objet  du  con- 
trat avait  une  valeur  et  une  propriété 
qu'en  réalité  elle  n'a  pas,  ne  tombant 
pas  sur  la  substance  méme  de  Ia  chose 
ne  peut  servir  de  base  &  une  demande 
en  nullité. 

Toutefois  ce  fait,  s*il  provient  de  la 
faute  de  l'autre  partie,  peut  en  termes 
de  liquidation  donner  ouverture  è  des 
dommages-intéréts . 

C.  Brux.  1  aoat  1865.     65.  II.  91. 
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4.  Znsanité  d'esprit.  —  Est  irre- 
levante 1'allégation  d'insanité  d'esprit 
d'une  personne  k  Tépoque  oü  elle  a 
passé  UD  acte,  lorsqu'on  n'articule  pas 
Texistence  de  cette  insanité  au  mo- 
ment précis  de  la  passation ,  ou  sa 
notoriété  antérieure  k  l'interdiction 
préalable.  Art.  503  Code  civil. 

Anvers,  3  fév.  1865.  65. 1.  21. 

SECTION  II.  —  CAUSE.  — 
LÉGALITÉ. 

5.  Absence  de  cause.  —  Vente. 
—  Opération  fictive.  —  La  conven- 
tion par  laquelle  quelqu'un^  dans  la 
vue  d'obtenir  une  avance  de  fonds , 
associe  un  autre  &  une  opération  d'a- 
chat  au  comptant  et  de  revente  k 
terme  avec  un  prétendu  gros  benefice 
d'une  propriété  imaginaire  ,  bien  que 
n'ayant  rien  de  sérieux  de  la  part  du 
premier,  peut  néanmoins  revêtir  de 
la  part  du  second ,  un  caractère  de 
réalité  et  de  sincérité  exclusif  de 
toute  idéé  de  pret  usuraire. 

Mais  Tobligation  signée  k  cetassocié 
pour  sa  part  de  ce  prétendu  gros  be- 
nefice est  nulle  comme  sans  cause , 
Ie  benefice  ne  pouvant  se  réaliser 
jamais. 

Gette  obligation  ne  peut  être  main- 
tenue ,  k  titre  de  dommages-intérêts, 
pour  Tabus  de  confiance  commis  par 
1'invenleur  de  Topéralion ,  qui  a  em- 
ployé k  son  profit  particulier  les  fonds 
lui  remis  pour  Ie  paiemen  t  de  la  préten- 
due  propriété ,  objet  de  Tassociation , 
ces  dommages-intérêts  ne  pouvant 
jamais  comprendre  que  Ie  rembour- 
sement  du  capital  détourné  avec  les 
interets  légaux .  Si  anx  termes  de  1  *art. 
d846  du  Code  civil^  Tassocié,  outre 
les  interets  de  la  somme  qu'il  a  tirée 


de  la  caisse  sociale  pour  son  asage 
personnel ,  peut  étre  tenu  k  de  plus 
amples  dommages-intérêts,  ces  dom- 
mages-intérêts doivent  avoir  une  base 
certaine  comme  la  privation  de  béné- 
fices  assurés  causée  par  Ie  détoume- 
ment. 
C.  Gand,  26  mai  1858.  58.  II.  85. 

6.  Ganse  illicite.  —  CSolportage. 
—  Ëorit  calomnieux.  —  Est  nulle 
et  ne  doit  pas  être  exécutée  la  pro- 
messe de  colportage  d'un  écrit  calom- 
nieux. 

Spécialement  Tadministration  d'une 
société  de  commissionnaires  peut  va- 
iablement  se  refuser  k  exécuter  pa- 
reu colportage  qu'elle  avait  d'abord 
accepté  sans  examiner  Técrit. 

C.  Brux.  7  aoüt  1865.     65. 11.103. 

Com.Brux.10nov.1864.64.1I.  78. 

7.  Ganse  illicite.— Engagement 
d'nn  Beige.  —  Incarcóx^tion.  — 
Les  engagements  souscrits  par  un 
Beige  en  pays  étranger  pour  sortir  de 
prison ,  alors  qu*il  était  incarcéré  en 
vertu  d'un  jugement  étranger  rendu 
contradictoirement  k  une  décision 
beige ,  sont  nuls  en  Belgique. 

Anvers  ,     9  sept.  1856.  56.  L  309. 
C.  Brux.,  24  avril  1857. 57. 1. 153. 

8.  Mais  Ie  Beige  est  non  recevable  i 
demander  la  restitution  des  effets 
souscrits  OU  Taliocation  des  dommages 
interets  du  chef  des  poursuites  exercécs 
contre  lui  en  pays  étranger. 

Anvers,  9  sept.  1856.  56.  I.  309. 

9.  Ganse  illicite.  —  Paiement.— 
Snppression  du  titre.  —  Répéti- 
tien.  —  Celui  qui  a  payé  en  dehors 
de  toute  erreur  de  fait  ou  de  droit  ie 
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prix  d*un  débit  de  boissons  avec 
ezploitation  immorale,  ne  peut  en 
opérer  la  répétition  alors  surtout  que 
Ie  créancier  a  supprimé  eon  tilre  &  la 
suite  du  paiement. 
Anvers  14  janv.  1862.  62.  I.  185. 

10.  Gause  illlclte.  —  Prostitu- 
tion.  —  La  convention  portant  cession 
d'une  maison  de  prostitution ,  e<$t 
illicite  et  nulle ,  (art.  1131  G.  G.)  ; 
même  si  Ie  prix  de  cession  comprend 
la  valeur  des  meubles  ,  et  si  la  con- 
▼ention  a  été  exécutée  partiellement. 

Anvers,  10  avril  1874.  74.  1. 189. 

11.  Faussecanse.  —  Dans  Tart. 
1121  du  Gode  civil ,  on  entend  par 
fausse  cause,  celle  qui  a  pour  objet 
de  déguiser  une  cause  réelle  mais 
illicite  ,  OU  qui  crée  une  cause  k  une 
obligation  qui  n'en  a  pas  du  tout ;  et 
non  une  cause  simulée ,  qui  en  cache 
une  autre  réelle  et  licite. 

Ainsi  est  valablelemandatou  billet 
de  commerce ,  erronément  causé  va- 
leur  en  marchandises,  tandis  que  cette 
valeur  a  été  réellement  fournie  en 
effets  de  commerce  ou  en  espèces. 
<Code  civ.,  art.  1131  et  1132). 

G.  Gand  ,  29  avril  1865. 65.  II.   32. 

Anvers,  31  mars  1866. 66.  1.158. 

12.  Ordre  public.—  Convention 
pour  achat  de  xnatlèrea  premières 

—  Location  de  terres.  —  N'est  point 
nulle  comme  contraire  aux  lois  pro- 
hibitives ,  aux  bonnes  moeurs  ou  è 
Tordre  public,  la  convention  entre 
deux  fabricants  ayant  pour  objet : 

1<»  De  ne  pas  dépasser  dans  leurs 
offres  amiabLes  pour  Tachat  des  ma- 
tières  premières  ou  autres  produits 
nécessaires  ou  utiles  è  leur  industrie 


un  prix  arrêté  entre  eux  :  2»  de  par- 
tager  entre  eux  les  matiëres  ou  pro- 
duits acquis  è  ce  prix  ou  au-dessous  ; 
30  de  s*entendre  sur  les  prises  en  lo- 
cation  de  terres  pour  la  culture  de 
ces  produits  et  ce  sous  certaines  ré- 
serves et  renonciatious. 

Anvers,    4  déc.  1861.  62.  I.    87. 

G.  Brux.  25  mars  1862.  62.  I.  305. 

Semblable  convention  constitue  dant 
son  ensemble  une  association  en  par- 
ticipation  soumise  &  Tarbitrage  forcé. 

Anvers,  4  déc.  1861.    62.  I.  87. 

Gontrd  :  Ge  n*est  qu*une   simple 
communauté  d'intérêts. 
G.  Brux.  25  mars  1862.  62.  I.  305. 

13.  Passation  en  compte  cou- 
rant. —  La  passation  en  compte  cou- 
rant d'une  obligation  sans  cause  ou 
fondée  sur  une  cause  illicite  n'en 
couvre  pas  la  nullité. 

Pareille  obligation  ne  peut  être  cau- 
tionnée.  Le  fait  de  souscrire  fictivement 
une  partie  ducapital  dans  une  société 
anonyme  en  vue  d'arriver  è  obtenir 
de  cette  fa^on  la  cöte  k  la  bourse  ou 
des  souscriptions  sérieuses  du  public, 
constitue  un  acte  illicite  qui  ne  peut 
produire  d*obligation  entre  ceux  qui 
ont  partidpé  k  cette  fraude. 

G.  Brux.  22  mars  1871.  71. 1.  286. 

CHAPITRE  II. 

EFFETS.  —  INTERPRÉTATION. 
-  MODALITÉS. 

14.  Geasion  d'entrepót  iictil. 
— Obligations  du  cessionnaire.  — 
FormaUtós  douanières.  —  Enlè- 
Tement  de  marchandises.  —  Res- 
ponsabilité.  —  La  convention  par 
laquAÜe  un  commissionnaire  expédi- 
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teur  cède  A  un  négociant  Ie  bónéfice 
d*une  concession  d'entrepAt  fictif  quMl 
a  obtenu  de  la  douane  et  dont  il  reste 
Je  concessionnaire ,  inipUque  pour  Ie 
négociant,  Tobligation  de  remplir  k 
la  décharge  des  cédants  toutes  les 
formalités  douanières,  ou  tout  au 
moins  de  ne  pas  agir  sans  leur  in- 
tervention  et  de  ne  poser  aucun  acte 
susceptible  de  leur  porter  préjudice. 

De  \k ,  Ie  fait  par  Ie  négociant  d*en- 
lever  des  marchandises  sans  Tinter- 
vention  des  cédants  (lesquels  par 
suite  sont  poursuivis  correctionnel- 
lement)  est  une  infraction  k  ses  obli- 
gations ,  et  Taction  en  dommages-in- 
téréts  des  cédants  basée  sur  cette 
infi*action ,  est  de  la  compétence  des 
tiibunaux  de  conimerce. 

C.Brux.l2déc.1862.    62.  I.  307. 

15.  Gonditiou  suspensive.  — 
Non  accomplissement  par  f  orce 
majenre.  —  Lorsqu*un  evenement 
de  force  majeure  a  empéché  Taccom- 
plissement  de  la  condition  suspensive, 
stipulée  par  Ie  debiteur ,  la  créance 
est  éteinte. 

Anvers ,  3  juill.  1872.     72. 1.  341 . 

16.  Condition  résolutoiretacite 

—  La  condition  résolutoire  tacite  ré- 
troagit  au  jour  auquel  Tengagement 
a  été  contracté  comme  la  condition 
résolutoire  expresse. 
G.  Brux.  31  mars  1869.   69.  II.  86. 

71.11.16. 

17.  Gonditions  d'escompte  d'nne 
maison  de  banque.  —  Accepta- 
Bion.  —  Les  conditions  du  tarif  par- 
ticulier d'une  maison  de  banque,  con- 
ditions dérogeant  aux  obligations  ré- 
sultant  de  Tescomple  d'elTcts  de  com- 
merce  et  entrafnant  des  déchéances 


non  prévues  par  la  loi ,  ne  lient  que 
ceux  qui  les  ont  acceptées  comme  loi 
du  contrat;  il  ne  suffit  pas  que  les 
cédants  ou  autres  obligés  k  la  garan- 
tie de  TefTet  en  aient  eu  ou  pa  avoir 
connaissance. 
G.  Brux.  22  déc.  1862.    63.  II.  68. 

18.  Délai  d'ezöcution.  —  Force 
majeure.— Retards  laatUa.— Ezé- 
cution  impossible.  —  Kodifica- 
oation.   —  Pouvoir  du  Juge.  — 

L'obligation  dont  Texécution  doit 
commencer  k  une  date  convenue  pour 
étre  terminée  endéans  un  délai  indi- 
qué ,  soit  par  la  convention ,  soit  par 
la  nature  des  choses ,  n'est  point  une 
obligation  k  terme ,  mais  une  obliga- 
tion  pure  et  simple. 

Le  debiteur  qui  a  mis  des  retards 
k  Texécution  d'une  obligation  de  cette 
nature  et  ne  s'est  pas  mis  en  mesure 
de  Taccomplir  endéans  le  délai  qui 
lui  était  accordé ,  ne  peut  exciper  de 
circonstances  de  force  majeure  qui 
Tont  empéché  de  faire  usage  d'uue 
partie  de  ce  délai. 

Ainsi  Tacheteur  d'une  partie  de 
bois  k  livrer  k  Memel  k  partir  de 
Touverture  de  la  navigation  en  1870, 
lequel,  après  avoir  pris  réception 
de  la  moitié  de  la  marchandise,  a 
différé ,  jusqu'&  la  mi-juillet ,  de  con- 
clure  im  nouvel  affrétement ,  «ncore 
insuffisant  pour  enlever  le  solde  res- 
tant k  recevoir ,  ne  peut  invoquer  le 
blocus  du  port  de  Memel ,  du  15  aoüt 
au  11  septembre,  comme  un  casfor' 
tuit  qui  Taurait  mis  dans  l'impossibi- 
lité  d'exécuter  ses  engagements. 

Il  ne  peut  non  plus  se  prévaloir  de 
ce  que  le  capitaine  du  navire  affrété 
par  lui  le  11  juillet,  a  refusé,  en 
arrivant  k  Memel  le  19  aoüt,  d'y 
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prendre  cfaar{|^e ,  ne  voulant  pas  s'ex- 
poser  è  ezcéder  Ie  délai  de  dix  jours, 
qui  était  accordé  aux  navires  neutres 
pour  quitter  Ie  port. 

Il  appartient  au  juge  de  substituer, 
non  point  une  obligation  i  une  autre 
obligation ,  mais  un  autre  mode  d'exé- 
cuticn  des  convent ions  k  celui  que  Ie 
fait  d'une  des  parties  a  rendu  impos- 
sible. 

Ainsi  lorsque  Tacbeteur  d^une  car- 
gaison  de  bois  è  prendre  è  Memel  et 
payable  par  traites  acceptées  conti*e 
remise  des  connaissements ,  est  resté 
en  défaut  de  l'embarquer  avant  la 
feimeture  de  la  navigation  par  les 
glaces  f  Ie  vendeur  peut  étre  autorisé 
^  exiger  Tacceptation  de  ses  traites , 
moyennant  par  lui  de  mettre  la  mar* 
cbandise  è  la  dispositión  de  Tacbe- 
teur. 

Anvers,  14  janv.  1871.     71.  I.  67. 

19.  Elf  ets  k  regard  des  tiera. 

—  Gréanciers.  —  Art.  1166  Code. 
civ.  —  Le  créancier ,  exer^nt  les 
droits  de  son  debiteur,  peut  ac- 
tionner  en  justice  le  debiteur  de  ce 
demier,  en  paiement  de  ce  qu'il  doit 
a  celui-ci. 

Anvers ,  3  juin  1861 .      61 .  I.  301 . 

20.  Effets  k  1'égard  des  tlers. 

—  Stipiilation  pour  un  tiers.  — 
Validité.  —  Action  du  tiers.  — 
Révocation.  —  Elf  et  rétroactil.  — 
La  stipulation  au  profit  d'un  tiers  est 
valable  lorsqu*elle  est  la  condition 
d'une  stipulation  principale  entre  par- 
ties. Art.  1121  Ck)de  civil. 

Elle  donne  au  dit  tiers  une  action 
utile  contre  celui  qui  est  cbargé  d*exé- 
cuter  la  dite  stipulation.  Lorsque  la  sti- 
pulation au  profit  du  tiers  a  été  faite  k 


titre  provisoire  et  non  définitif,  celui 
qui  Fa  faite  peut  certainement  la  ré- 
voquer  raalgré  Tacceptation  du  dit 
tiers ,  mais  la  révocation  ne  peut  avior 
lieu  avec  effet  rétroactif. 
Anvers ,  2  juin  1860.       61 . 1. 186. 

21.  Foumitnre  ds  xoatériaux. 

—  Engagement.—  Acceptation.— 

L*engagement  pris  par  un  fournisseur 
de  livrer  è  une  société  une  certaine 
quantité  de  matériaux  exigeant  de  sa 
part  des  acbats  et  des  affrétementa 
importants  pendant  un  temps  notable, 
revét ,  si  eet  engagement  est  acceptó 
par  la  société  ,  le  caractère  d'un  con- 
trat  bilatéral ,  qui  oblige  cette  der- 
niëre  k  prendre  livraison  des  quan- 
tités  convenues. 
C.  Brux.  18  avril  1863.  63. 1.  383. 

22.  IndivisibiUté.  —  BoUdaritó. 

—  L*indivisibilité  d'une  obligation 
n'entratne  pas  par  elle-méme  la  soli- 
darité  entre  les  debiteurs. 

Jug.  arb.  31  mars  1860.  60.  II.  103. 

23.  Xnterprétation.  —  II  faut  dans 
rinterprétation  des  conventions  s'at- 
tacher  k  Tensemble  des  stipulations 
faites,  sans  se  laisser  arréter  par 
quelques  clauses  particulières. 

Ainsi  les  énonciations  restrictives 
du  preambule  d*un  acte  modiflcatif 
de  société ,  concernant  les  modifica- 
lions  projetées ,  ne  peuvent  invalider 
les  modifications  expressément  sti- 
pulées. 

Et  encore  la  suppression  stipulée 
dans  un  acte  moditicatif  de  société , 
de  plusieurs  articles  du  contrat  pri- 
mitif  se  rapportant  k  un  méme  ordre 
d'idées ,  entraine  la  suppression  de 
tel  autre  article  non  rappelé,  mais 
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faisant  corps  avec  ces  articles  expres- 
sément  supprimés. 
Jug.  arb.  31  mars  1860.  60. 1. 103. 

24.  Interprótation.  —  dauses 
diverses.  —  Les  diverses  clauses 
d*une  convenlion  doivent  s'interprê- 
ter  les  unes  par  les  autres,  mais 
on  ne  peut  suppleer  dans  une  conven* 
tion  les  clauses  d'une  autre  conven- 
tion, même  si  celle-ci  se  rattache  k  la 
première. 

Anvers ,  23  mai  1873.     73.  I.  221 . 

26.  Inierprétation.  —  Iioi.  — 
Antinomie.  —  En  cas  d'antinomie , 
il  est  de  règle  qu'il  faut  appliquer  la 
loi  qui  valide  les  contrats,  plutót  que 
celle  qui  les  annuUe. 

Anvers,  20  avril  1875.    75.  I.  131. 

26.  Ijieu  dn  oontrat.  —  Exécu- 
tion.  —  Le  contra  t  est  censé  fait  dans 
Ie  lieu  oü  il  doit  recevoir  son  exécu- 
tion. 

Anvers  ,  3  juil.  1875.    75.  I.  291. 

27.  Ob]et  incertain.  —  Quotitó. 
—  Dótermination.  —  Les  obliaa- 
tions  dont  la  quotité  est  incertaine  ne 
sont  valables  que  pour  autant  que  la 
convention  comporte  des  éléments 
qui  permettent  de  la  déterminer;  elle 
ne  peut  dépendre  de  la  pure  apprécia- 
tion  du  juge. 

Est  donc  sans  valeur  legale  la  pro- 
messe d'une  commission  k  fixer  plus 
tard,  lorsque  les  parties  ne  s'en  sont 
pas  méme  rapportées  pour  son  taux 
aux  usages  du  commerce ,  et  ont  re- 
connu  rimpossibilité  de  Tétablir  ac- 
tuellement. 

Anvers ,  3  aoüt  1870.      70.  L  286 

28.  Obligation  de  faire.  —  Li- 


vraison  de  choses  longibles.  — 
Dommages-intöröts.  —  En  cas  d*in- 
exécution  de  Tobligation  de  fourair 
une  certaine  quantité  de  marchandi- 
ses  déterminées  quant  k  leur  espèce 
seuleraent ,  Tobligé  ne  peut  étre  con- 
damné  qu'&  des  dommages-intéréts 
envers  le  créancier. 
Gass.  2  juil.  1874.  75.  IL  9. 

29.  ObUgation  de  faire.  —  Li- 
vraison  de  chosea  fongibles.  — 
Exécution  aux  dépens  du  debi- 
teur. —  Dommage  non  prévu.  — 
L'obligation  de  livrer  des  choses  fon- 
gibles ne  constitue  en  réalité  qu*une 
obligation  de  faire,  dont  rineiécution 
donne  lieu  k  des  dommages-intéréts. 
Les  principes  spéciaux  qui  regissen t 
Tobligation  de  donner  ne  sont  appii- 
cables  que  quand  elle  a  pour  objet 
des  choses  déterminées,  subsistant  in 
specie. 

11  n*y  a  pas  lieu  k  rapplication  de 
Tart.  1144  du  Code  civil,  qui  perniet 
d'autoriser  le  créancier  a  faire  exé- 
cuter  lui-méme  Tobligation  aux  dé- 
pens  du  debiteur,  lorsque  cette  obli- 
gation devait  s'accoraplir  dans  un 
délai  flxé,  qui  est  écoulé,  et  que  cette 
voie  d'exécntion  aurait  pour  résultat 
d'astreindre  le  debiteur  k  des  dom- 
mages-intéréts plus  étendus  que  ceux 
qui  ont  pu  étre  prévus  lors  du  con- 
trat. 

C.  Liége,  16  juil.  1873.  74.  IL  ifö. 

30.  Obligation  potestative.  - 
Erst  sp&ter  und  nach  meiner 
Bequemliobeit.  —  Cette  résen'e 
équivaut-elle  k  la  clause  qaand  je 
voudrais,  et  rend-elle  Tobligation  pu- 
rement  potestative  ?  ou  bien  implique- 
t-elle  Tenga^ement  de  payer  en  cas  de 
retour  k  meilleur  fortune?  ou  bien 
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n'emporte-t-eUe  qu'un  délai  moral  de 
paiement  é  apprécier  d*aprë8  les  rela* 
tions  précédentes  des  parties. 
Anvers,  9  sept.  1856.     56.  I.  301. 

31.  OlCre.  —  PoUioiUtion.  —  La 

promesse  de  donner,  pour  la  vente 
d'une  chose,  la  préférence  k  une  per- 
sonne,  qui  accepte  cette  promesse, 
constitue  une  convention  donnant 
naissance  é  une  obligation  de  la  part 
du  promettant  et  non  pas  une  simple 
pollicitation. 
Anvers,  3  sopt.  1874.       74. 1.  27. 

32.  Ordre  tólégraphique.  —  Ex- 
écution  imxnédiate.  —  Gelui  qui 
re^it  un  ordre  télégraphique,  est 
tenu  de  se  prononcer  sur  son  exécu- 
tien  sinon  par  Ie  télégraphe,  au  moins 
par  lettre  et  par  Ie  premier  courrier. 

En  conséquence  est  tardive  Texécu- 
tion  d*un  ordre  transmis  d'Anvers  & 
New -York  par  Ie  cable  transatlan- 
tique  aprës  réception  de  la  lettre  con- 
finnative,  alors  surtout  que  dans  Tin- 
tervalle  Ie  comroissionnaire  a  écrit 
qne  Pordre  était  inéxecutable. 

Anvers ,  18  mars  1868.  68.  I.  107. 

33.  Remise  de  fonds  publics.  — 
Gontrat  innoininó.  —  Abus  de 
coniiance.  —  Vente.  —  Faillite. 
Taox  de  restitution.  —  Estun  con- 
trat  innommé  qui  tient  du  louage  et 
du  pret,  la  remise  faite ,  moyennant 
salaire ,  de  fonds  publics  spécifiés  par 
leurs  numéros ,  en  vue  de  permettre 
a  celui  qui  les  regoit  de  se  procurer 
un  crédit  chez  un  banquier  contre 
Dantissement  de  ces  mémes  titres, 
qu'il  s'oblige  é  restituer  k  première 
demande. 

Ces  titres  restent  la  propriété  de 


celui  qui  les  a  confiés ,  et  ne  peuvent 
étre  aliénés,  saufrexpropriation  pos* 
sible  par  suite  du  nantissement. 

Si  celui  qui  les  a  regus ,  les  vond 
eland estinement  et  tombe  ensuite  en 
faillite  ,  Ie  propriétaire  a  droit  de  se 
faire  admettre  &  la  masse  pour  Ie 
montant  du  prix  avantageux  réalisé. 

G.  Brux.  25  janv.  1868.  68.  I.  36. 

34.  Terme.  —  Déohóanca.  —  Le 

retard  de  paiement  du  premier  terme 
d*une  dette  ne  fait  pas  encourir  de 
plein  droit  la  déchéance  du  délai.  Quant 
aux  autres  termes,  s*il  n'y  a  è  eet 
égard  stipulation  expresse ,  cette  dé- 
chéance ne  doit  pas  non  plus  étre 
prononcée  par  le  juge ,  lorsque  les 
interets  ducréancierne  sont  pas  com- 
promis. 
G.  Brux.,  13  fév.  1861.  61.  I.  23. 

35.  Terme.  —  Déohéance«  — 
Faillite.  —  Déconfiture.  —  Le  de- 
biteur coromergant  qui  n*est  pas  dé- 
claré  en  faillite ,  ne  peut  étre  réputé 
se  trouver  en  état  de  déconfiture  et 
déchu  du  benefice  du  terme. 

La  preuve  qu*un  commer(^nt  non 
déclaré  failli  serait  en  déconfiture, 
est  inadmissible  et  irrelevante. 

G.  Brux.  13  aoat  1866.  66.  IL  07. 

36.  Terme.  —  Déohéance.  — 
Faillite  non  déclarée.  —  Pour  en- 
courir la  déchéance  du  terme  ,  con- 
formément^  Tart.  il88duGodecivil , 
il  ne  suffit  pas  que  le  debiteur  com- 
mercial ait  k  sa  charge  des  condam- 
nations  et  des  saisies  ,  il  faut  qu'il  soit 
déclaré  judiciairen^ent  en  faillite. 

Anvers,  23  mai  1870.70.  L  269. 

37.  Terme.  —  Interprétation  en 
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faveur  da  debiteur.  —  Exécntion 
antérlexure  impossible.  —  L'indi- 
cation ,  pour  rexécution  d'une  obli- 
gation )  d'une  époque  avant  laquelle 
la  dite  ezécution  est  impossible,  doit 
étre  censée  faiteau  profitdu  debiteur, 
et  ne  peut  donc  équivaloir  k  la  stipu- 
lation  d*un  terme  de  rigueur,  passé 
lequel  Ie  debiteur  serait  de  plein 
droit  passible  de  la  résiliation  du 
marché  avec  doinmages-intéréts. 
Anvers,  14  aoüt  1871.  71. 1.  290. 

38.  Vente  de  mobilier.  —  Divi- 
dendes  mensuels.  —  Rósiliation. 

—  Proprlété.  —  Est  valabie  la  con- 
vention par  laquelle  un  marchand  vend 
un  mobilier  avec  stipulation  que  Ie 
priz  en  serait  payé  pardesdividendes 
mensuels ,  sous  peine  de  résiliation 
en  cas  de  non  paiement ,  les  sommes 
payées  A  compte  étant  alors  consi- 
dérées  comme  loyers. 

Lorsqu'un  créancier  de  Facquéreur 
a  saisi  les  meubles  qui  ont  fait  Tobjet 
de  pareille  convention,  avant  Ie  paie- 
ment intégral  du  prix,  Ie  vendeur 
peut  revcndiquer  ces  meubles,  A 
moins  que  ,  soit  Ie  debiteur ,  soit  Ie 
créancier  ne  complete  Ie  paiement  de 
ce  prix. 

Civ.  Anv.  22  janv.  1874.  75. 1.  338. 

CHAPITRE  III. 

INEXÉCÜTION  DES  OBLIGATIONS 
SECTION  I. 

30.  Gas  lortuit.  —  Faute.  — 
Résolution.  —  L*arrestation  d*un 
individu  pour  avoir  transporté  un  pa- 
quet  A  destination  coupable ,  mais 
ignorée  de  lui,  la  détention  préventive 
qui  en  est  Ie  résultat ,  enfin  la  rési- 
dence  forcée  du  méme  individu  A 


l'étranger  comme  témoin  dans  nn 
proces  criminel,  constituent  A  son  égard 
autant  de  cas  fortuits  ,  non  résultant 
de  sa  faute  et  ne  pouvant  par  consé- 
quent justifier  contre  lui  ia  demande 
en  résolution  d*une  convention  synal- 
lagmatique  dont ,  par  suite  des  dits 
cas  fortuits,  il  a  été  empécbé  de  rem- 
plir  tempora irement  les  obligations. 
Gom.  Brux.  16  mai  1859.  60.  II.  10. 

40.  Gaa  lortuit.  —  Faate.  — 
Le  debiteur  au  cas  d'inexécution  de 
son  obligation  répond  du  cas  firtnit, 
conséquence  de  sa  faute. 

Gass.  6  mars  1873.        73.  I.  363. 

41.  Dólal  de  grftce.  —  Lorsque 
la  demande  en  résolution  d'un  contrat 
par  inexécution  des  obligations  de 
Tune  des  parties  n'a  pas  été  précédée 
d*une  mise  en  demeure,  que  des  dou- 
tes  sérieux  pouvaient  exister  sur 
Tétendue  des  dites  obligations  et  que 
celles-ci  doivent  étre  fixées  par  dé* 
compte,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer 
immédiatement  celte  résolution  mais 
d*accorder  au  défendeur  un  délai 
équilable  pour  sVxécuter ,  art.  1139  , 
1146  et  1184  Gode  civil. 

Jug.  arb.  23  mars  1861,  et 

G.  Brux.  24  mai  1862.    62.  1.  125. 

42.  Force  majenre  próoédée 
d*ane  lante.  —  On  ne  peut  argu- 
menter  de  la  force  majeure ,  lorsque 
celle-ci  a  été  précédée  d*une  faute 
et  que  cette  faute  est  la  cause  directe 
du  dommage. 

Anvers,  2  nov.  1872.         73. 1.  5. 

43.  Rósolntion.  —  Pouvoir  dn 
juge.  —  Doznmages-intérèts.  — 
Toule  violation  de  contrat  ne  doone 
pas  nécessairement  ouverture  A  réso- 
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lation.  Le8  jages  ont  4  appréder  les 
circonstances  et  peuvent  ne  condam- 
ner  qu'k  des  dommages- interets 
i  ratson  de  Finfraction. 

Les  jages,  en  refusant  la  résiliation 
demandée,  penvent  accorder  des  dom- 
mages-intéréts  an  défendeur,  si  Ie 
demandeur  s'est,  de  son  autorité,  af- 
franchi  de  ses  obligations  depuis  la 
demande. 

C.  Brui.  25  avril  1870.    70.  II. 93. 

44.  RóslUation.  —  Mise  en  de- 

menre.  —  Un  debiteur  peut  tant  qu'il 
n'est  pas  mis  en  demeure  exécuter 
utflement  ses  obligations. 

liOrsqu'une  convenüon  impose  des 
obligations  réciproques  et  qu*il  y  a 
eu  une  mise  en  demeure  il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  résiliation  de  la  conven- 
tion sans  avoir  égard  k  la  demande 
de  délai  faite  par  1'une  des  parties 
pour  Texécution  de  ses  obligations. 

G.  Brux.  18  avril  1863.  63.  1.  383. 

45.  Résiliation.  —  Mise  en  de- 
meure. —  Demande  en  Justice.  ~ 

Le  droit  de  demander  la  résiliation 
d'ane  oonvention  pour  inexécution 
des  obligations  de  Tautre  partie  est 
définitivement  acquis  par  la  mise  en 
demeure  du  debiteur  non  suivie  d*exé- 
cutioD  immédiate  de  la  part  de  celui-ci 
alors  méme  que  Tacte  de  mise  en  de- 
meure ne  contiendrait  qu*une  protes- 
tation  de  tous  dommages  interets. 

Par  suite,  le  debiteur  ne  peut  pur- 
eer sa  demeure  en  offrant  de  s'exé- 
CTiter  avant  que  la  demande  en  rési- 
liation soit  formée  en  justice. 

Anvers,  26  avril  1867.     67  1.133. 

SECT.  II.  -  CLAÜSE  PÉNALE. 

46.  Mise  en  demeure.  —  Droit 


dn  debiteur.  — -  Exéontion  dans 
Un  délai  moral."  La  clause  pénale 
n*est  encourue  que  si  le  debiteur  est 
en  demeure ,  encore  que  i'obligation 
principale  contienne  un  délai  dans  le- 
quel  elle  devait  ètre  accomplie,  art. 
1230,  Godedvil. 

Par  suite  lorsque  le  debiteur  est 
constitué  en  demeure ,  il  peut  encore 
utilement  accomplir  l'obligation ,  sans 
encourir  la  clause  pénale,  pourvu 
qu'il  le  fasse  dans  le  délai  moral  ri- 
goureusement  nécessaire. 

Ges  regies  s*appliquent  notamment 
è  Tengagement  pris  par  Taffréteur 
d'expédier  le  navire  &  un  jour  déter- 
miné. 

Anvers,  4  juil.  1861.  61.  I.  314. 

47.  Mise  en  demeure.  —  Prooé- 
dure  antérleure.  —  La  clause  pé- 
nale n*est  düe  qu'après  une  mise  en 
demeure ,  &  moins  que  la  convention 
ne  contienne  une  clause  d*après  la- 
quelle  la  scule  écbéance  dn  terme 
suffit  pour  constituer  le  debiteur  en 
demeure.  Art.  1230  du  Code  civil. 

Les  actes  d'une  procedure  ante* 
rieure  &  une  convention  ne  peuvent 
remptacer  la  mise  en  demeure. 

Anvers ,  24  mars  1873.      73. 1. 72. 

48.  Róduction.—  Retard  parUel. 
—  Fait  du  créancier.  —  La  clause 
pénale ,  pouvant  être  modifiée  par  le 
juge  lorsque  Tobligation  a  été  exé- 
cutée  en  partie  (art.  1231  du  Code 
civil),  peut  a  plus  forte  raison  étre  ré- 
duite  lorsque  le  retard  a  été  le  résul- 
tat  du  fait  du  créancier  pour  une 
partie  de  l'obligation 

Il  ne  sufGt  pas  que  le  créancier 
bome  ses  réclamations  &  la  partie  de 
Tobligation   pour  laquolle  le  retard 
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est  dü  è  la  fauie   du  debiteur,  pour 
que  la  pénalité  puisse  lui  étre  allouée 
en  totalité. 
Anvers ,  23  janv.  4871 .    74 .  I.  94 . 

■ 

49.  Dódit.--Faitsd*inexécutlon 
personnels.  —  Dóclaration  de  la 
faillite.  —  La  stipulation  qui  consa- 
cre  un  dédit  pour  Ie  cas  d'inexéeution 
des  okligations  résultant  d'un  contrat , 
n'a  en  vue  que  les  faits  d'inexécuiion 
purement  personnels  des  parties  con- 
tractantes. 

Parmi  ces  faits  d'inexécution  per- 
sonnels ,  ne  peut  étre  rangée  la  dé- 
claralion  de  faillite  de  Tune  des 
parties.   . 

En  conséquence  Tautre  partie  ne 
peut  en  ce  cas  produire  a  la  faillite 
pour  Ie  dédit  stipulé. 

Anvers  ,  44  déc.  4860.  64 . 1. 240. 

SECTION  UI.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

50.  Débition.  —  Exécution  ren- 
due  impossible.  —  Mise  en  de- 
meure.  —  Lorsque  Ic  debiteur  a  posé 
un  fait  qui  rend  Texécution  de  Tobli- 
gation  impossible  (par  exemple  s'il  a 
fait  transporter  par  un  tiers  des  mar- 
chandises  qu*il  s'était  engagé  è  donner 
è  un  autre),le  créancier  peut  récla- 
mer  des  dommages-intérêts  sans  mise 
en  demeure  préalable. 

Anvers ,  24  nov.  4868.    69.  1.  50. 

51.  Débition.— Reconnalssance 
du  debiteur.  —  Le  debiteur  qui , 
après  étre  resté  en  défaut  d'exécuter 
ses  engagements ,  a  reconnu  le  droit 
de  son  créancier  k  des  dommages- 
intérêts  ,  ne  peut  venir  ensuite  objec- 
ter  que  ces  dommages-intérêts  ne 
seraient  point  dü  parce  que  son  créan- 


cier ne  Tanrait  jamais  mis  en  demeure. 
Anvers ,  2  juil.  4868.      68.  I.  256. 

52.  Débition.  —  Retard.  —  Les 

dommages-intérêts  k  raison  du  retard 
dans  Texécution  des  obligations  sont 
düs  lorsque  le  debiteur  a  été  régu- 
lièrement  mis  en  demeure ,  et  sans 
qu'il  faille  que  sou  créancier  obtienne 
contre  lui  un  jugement  le  condam- 
nant  a  accomplir  son  engagement, 
comme  aussi  sans  que  le  créancier 
soit  tenu ,  pour  ce  qui  concerne  les 
frais  que  le  retard  dans  Texéculion  de 
i'obligation  lui  occasionne,  de  se  faire 
autoriser  en  justice  a  les  débourscr. 

Anvers,  27  mars  4874 .    74 .  L  443. 

G.  Brux.  23  nov.  4874.   72.  L    48. 

53.  Débition.--  Travaux  de  con- 
struction.  —  Présentation  k  l'a- 
gréation.  —  Défaut  de  constnic- 
tion.  —  L'aclion  en  dommages-in- 
térêts dirigée  contre  Tentrepreneur 
des  travaux  de  construction  d'ane 
usine  et  fondée  sur  le  préjudice  éprou- 
vé  par  les  propriétaires  par  suite  de 
rimpossibilité  oü  ils  se  sont  trouvés 
d'exploiter  leur  usine  pendant  le  temps 
nécessaire  poui*  la  reconstruction  des 
parties  mal  exécutées ,  n*est  pas  re- 
cevable  k  défaut  de  mise  en  demeure. 

Gette  mise  en  demeure  ne  résulte 
point  de  ce  que  Tentrepreneur,  qui  a 
affirmé  connaitre  ce  genre  de  tra- 
vaux ,  les  a  déclarés  achevés  et  les  a 
présentés  a  ragréation,ni  de  ce  que  les 
propriétaires  ne  les  ont  point  agréés , 
ni  de  ce  qu'ils  ont  cité  rentrepeneur 
en  nomination  d'experts. 

Ge  dernier  satisfait  a  ses  obligations 
en  executant  les  changements  et  ti'a- 
vaux  ordonnés  par  les  experts. 

Anvers ,  6  nov.  4868.       69.  L  39. 
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54.  Êtendtta.  ^  Le  debiteur  qui 
n'exécute  point  son  übligation  suivant 
ia  rigueur  des  termes  de  son  engage- 
ment, est  respon sable  de  tout  le  dom- 
mage,  méme  fortuit,  que  son  créan- 
cier  éprouve  par  suite  de  rexécution 
irreguliere  du  contrat  et  non  pas  uni- 
quement  du  dommage  qui  prend  sa 
source  dans  les  risques  dérivant  spé- 
cialement  du  mode  suivant  lequel 
robligation  a  été  exécutée. 

C.  Brux.  17  juin  1872.    72. 1.  279. 

55.  ËteBdue.  —  Dommages  lor- 
tuits.  —  Faute  du   debiteur.  — 

Le  défaut  d'exócution  littérale  d'une 
obligation  ne  peut  être  constitutif 
d*une  faute  dans  le  chef  du  debiteur 
qu'en  tant  qu'il  exposé  le  créancier  k 
des  risques  de  dommage  excédant 
ceux  qu*il  aurait  eu  &  courir  dans  le 
cas  oü  Tengagement  eüt  été  exécuté 
selon  sa  teneur. 

Le  debiteur  n*est  donc  tenu  de  ré- 
pondre  du  dommage  fortuit,  éprouvé 
par  le  créancier  &  la  suite  d'une  exé- 
cution  irreguliere  de  Tobligation,  que 
torsque  ce  dommage  prend  sa  source 
dans  les  risques  dérivant  du  mode 
suivant  lequel  Tobligation  a  été  exé- 
cutée, et  peut  ainsi  étre  considéré 
comme  une  conséquence  immédiate 
de  la  faute  du  debiteur. 

Anvers,  5  aoüt  1871.      71.  L  293. 

SEGTION  IV.  —  MISE  EN 
DEMEURE. 

50.  Forme.  —  Une  mise  en  de- 
meure  n'exige  aucune  forme  sacra- 
mentelle ,  elle  peut  résulter  de  tous 
actes  justifiantdairemeut  de  la  volonté 
des  parties ,  Tune  d*exiger  Texécution 
da  contrat ,  Tautre  de  la  refuser. 

Anvers ,  10  juillet  1857.  57.  L  219. 


57.  Foxma.  ~  Gitation  en  nomi- 
nation  d'arbitres  et  oorrespon- 
danoe.  —  La  mise  en  demeure  du 
debiteur  peut  résulter  d*une  citation 
en  nomination  d*arbitres  signifiée  par 
le  créancier  k  la  suite  du  retard  ou 
refus  du  debiteur  d*exécuterle  contrat 
et  ce  encore  que  la  dite  citation  ne 
contienne  pas  expressément  somma- 
tion  4  eet  égard. 

Anvers,  26  janv.  1864.  64.  I.  153. 

58.  Acte  équivalent.  —  Les  tri- 
bunaux  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire  pour  décider  quels  sont  les  actes 
équivalents  k  une  sommation  aux  fins 
d'opérer  la  mise  en  demeure.  (Art. 
1139,  du  Code  civil). 

Dans  Tappréciation  de  ces  actes  ,  il 
faut  tenir  compte  principalement  des 
lois  et  usages ,  qui  sont  en  vigueur 
au  lieu  oü  slopere  lamise  en  demeure. 

Anvers,  1  mars  1875.  75.  I.  112. 

59.  Gorrespondance.  —  Les  tri- 
bunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire, 
pour  décider  quels  sont  les  actes 
équivalents  a  une  sommation,  aux 
fins  d'opérer  la  mise  en  demeure. 
(Art.  1139  du  Code  civil). 

La  correspondance  peut  constituer 
une  mise  en  demeure  suflisanle. 
Anvers,   5   mai  1873.  73.  L  163. 

60.  Gorrespondance.  —  La  mise 
en  demeure  peut  résulter  de  la  corres- 
pondance entre  parties ,  quand  eet  te 
correspondance  a  un  caractère  com- 
minatoire  qui  ne  laisse  aucun  doute 
surTintenüon  du  créancier  ,  vis-è-vis 
de  son  debiteur. 

Anvers,  21  déc.  1863.  64.  1. 123. 
Anvers,  26  janv  1864.  64.  L 153. 
C.Brux.  17  déc.  1864.  66.  II.   45. 
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Anvers,  26  avril  1867.  67.  1. 135. 
Anvers,  lOjuin  1867.  67.  1.141. 
Ajovers,  29  mai  1873.73.    1.240. 

61.  N'est  pas  une  miseen  demeure 
sufQsante  une  lettre  par  laquelle  Ie 
créancier  sigtiale  au  debiteur  la  non 
arrivée  d'une  marchandise  promise. 

Anvers,  24  mars  1873.      73. 1. 72. 

02.  Ni  une  correspondance  qui  ne 
révèle  pas  Tintention  formelle  de 
mettre  Ie  debiteur  en  demeure  de 
reraplir  ses  obligations,  surtout  au 
point  de  vue  de  la  résiliation  du  con- 
trat. 

G.  Brux.  18  avril  1863.    63. 1.  383. 

63.  I«ettre  xnissiTe.  —  La  lettre 
simplement  jetée  è  la  poste  mais  dont 
la  réception  est  reconnue,  peut  valoir 
mise  en  demeure ,  aussi  bien  que  la 
lettre  chargée  pourvu,  que  ses  tormes 
soient  suffisamment  catégoriques. 

Anvers  23  janvier  1869  et 
G.Bruz.  4déc.  18G9.  69.1.  219.404. 

64.  Lettre  missive.  —  Recon- 
naissance    par  Ie    debiteur.    — 

Une  lettre  écrite  par  un  créancier  k 
son  debiteur  ne  suffit  pas  pour  mettre 
ce  demier  en  demeure  de  remplir 
son  obligation  ;  il  faut  en  outre  que 
Ie  debiteur  ait  déclaré  se  tenir  pour 
bicn  et  düment  mis  en  demeure. 
C.  Liége  27  mai  1871 .     72.  II.  15. 

65.  Ëchéance  du  terme.  -*  Art. 
1130  Code  civil.  —  Gonvention.  — 
La  clause  prévue  par  Tart.  1139  du 
Gode  civil,  &  savoir,  que  sans  qu'il 
soit  besoin  d'acte  et  par  la  seule 
écbéance  du  terme ,  Ie  debiteur  sera 
en  demeure,  résulte  suffisammcnt  de 
toutes  expressions  indiquant  nette- 


ment  que  Ie  créancier  a  entenda  en- 
ger Texécution  ligoureuse  du  contrat 
pour  une  date  déterminée. 

Est  sufflsante  k  eet  égard  la  stipula- 
tion  qu*un  navire  fera  voile  Ie  plus 
promptement  possible,  mais  toajours 
pour  telle  date  au  plus  tard. 

Anvers  ,  8  fév.  1869.     69. 1. 151 


66.  Échóanoe  du  terme.  —  Ter- 
me de  rigueur.— Renonciation.-- 
Pour  que  la  mise  en  demeure  ait  liea 
de  plein  droit,  par  la  seule  échóance 
du  terme ,  il  ne  faut  pas  que  les  ex- 
pressions de  i'art.  1139  Godc  ciTÜ 
soient  textuellement  employees  dans 
Tengagement.  Il  suffit  que  rintention 
des  parties  de  faire  produire  eet  effet 
k  la  convention  ne  soit  point  douteuse. 

La  demeure  peut  notamment  ré- 
sulter  de  la  clause  que  Ie  terme  fixé 
sera  de  rigueur. 

La  demeure  est  purgée  par  la  ré- 
nonciation  de  celui  au  protit  de  qui 
elle  est  acquise.  (rés.  implic). 

G.  Brux.  17  déc.  1864.    66.  U.  45. 

67.  Effet.  —  La  demeure  du  debi- 
teur n*existe  que  Ie  lendemain  de  la 
mise  en  demeure  ;  spécialement  les 
jours  de  surestarie  ne  commenceut  a 
de  courir  que  ce  jour. 

Anvers,  10  juin  1867.     67. 1. 14L 

68.  Prómaturité.  —  On  ne  pt'ut 
coiisidérer  comme  prématuréc  ni  in- 
opérante  une  mise  en  demeure ,  si- 
gnifiée  k  Texpirution  du  délai  fixé  par 
Ie  contrat  y  encore  que  Ie  juge,  appré- 
ciant  les  circonstanccs  ,  reconnaisse 
plus  tard  qu*il  y  avait  lieu  d*accorder 

-une  prolongation  au  debiteur. 
Anvers ,  5  février  1872.  72.  l  205. 
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G9.  V.  Gautionneinent.  —  Com- 
pétenoe.  —  Gourtier.— Faillite.  — 
Handat.—  Responsabilité.  —  So- 
cièté.  —  Venia. 
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1.  AsBignation  adirée.  —  Dupli- 
cata.  —  Obligation  de  payer.  — 
Le  caissier  ne  peut  étre  tenu  de  payer 
sur  une  assignation  par  duplicata  et 
d*assumer  par  suite  la  responsabilité 
d*un  second  paiement  qu*il  pourrait 
faire  par  erreur  si  l^assignation  qu'on 
soutient  adirée  était  présentée  dans 
ses  bureaux. 

Anvers ,  2  avril  4857 .    57 .  1 .  424. 

2.  Délai  de  grftce.  — Gontrainte 
par  corps.  —  L'art.  24  de  la  loi  du 
24  mars  4859  sur  la  contrainte  par 
corps  a  abrogé  Tart.  4244,  §  2,  du 
r4ode  ei  vil,  pour  toute  dette  pour  la- 
quelle  les  juges  sont  tenus  de  pro- 
noDcer  la  contrainte  par  corps. 

En  conséquence  les  tribunaux  ne 
peuvent  plus  accorder  de  délais  pour 
le  paiement  des  dites  dettes. 

Com.Brux.,47  déc.4866. 67.  II.  29. 

3.  Imputation.  —  Billets  k  or- 
dre.  —  Gage.  —  Diversitó  de  con- 
trat.  —  Ijiquldation  séparóe.  — 

L*imputation  doit  se  faire  sur  la  dette 
que  le  debiteur  a  le  plus  d'intérêt 
d'acquitter. 

Si  le  debiteur  a ,  vis-&-vis  du  méme 
créancier ,  plusieurs  dettes  pour  les- 
quels  il  a  été  souscrit  des  contrats  de 
gage  et  des  billets  è  ordre ,  Timputa- 
tion  de  ce  qu'il  paie  doit  se  faire  de 
préférence  sur  les  billets  déja  protes- 
tés ,  et  celle  du  surplus  sur  le  contrat 
le  plus  ancien. 

Les  gages  affectés  è  chaque  contrat 
doivent  étre  considérés  comme  con- 
stituant  la  garantie  spéciale  et  distincte 
de  chacune  des  créances  y  établies  et 
chaque  contrat  doit  étre  liquide  sépa- 
rément. 


Anvers, 47  noY.  4862.  63.1.234. 

4.  Imputation.  —  Gréanoe  con- 

testóe.—  L^imputation  d'un  paiement 
doi  étre  faite  sur  la  créance  non  con- 
testée ,  de  préférence  k  celle  qui  est 
en  discussion. 
C.  Brux.,  48  avril  4863.  63. 1.  456. 

5.  Imputation.  —  Dette  la  plus 
ancienne.  —  Lorsque  la  quittaoce 
ne  porte  aucune  imputation,  et  si  les 
dettes  sont  d*égale  nature,  le  paie- 
ment doit  étre  imputé  sur  la  dette  Ia 
plus  ancienne ;  art.  4256  du  Code  ei  vil. 

Anvers  ,  3  mal  4862.     62.  1.  278. 

6.  Imputation.  ~  Interets.  — 
Privilege.  —  La  régie  dictee  par 
Tart.  4256  Code  civil ,  portant  qu'en- 
tre  deux  dettes  parei Hemen tecbues 
l'imputation  des  paiements  se  fera 
sur  celle  que  le  debiteur  avait  pour 
lors  le  plus  d'intérét  d'acquitter ,  doit 
s*appliquer  au  point  de  vue  de  la 
situation  réciproque  du  créancier  et 
du  debiteur  et  nullement  au  point  de 
vue  de  celle  des  tiers.  Ainsi  la  ques- 
tion  de  privilege  è  débattre  éventuel- 
lement  entre  le  dit  créancier  et  d  aa- 
tres  créanciers  du  méme  debiteur, 
doit  rester  sans  influence  quant  i 
Tapplication  de  la  dite  régie  ;  et  entre 
deux  dettes  dont  Tune  est  prodactive 
d'intérêt,  Tautre  privilégiée  sur  une 
partie  quelconque  de  Tavoir  du  debi- 
teur, rimputation  doit  se  faire  sur  la 
première. 

Anvers ,  26  avril  4859.    59. 1. 466. 

7.  Paiement  des  intérAts.  — 
Kention.  —  Le  debiteur  ne  peut  exi- 
ger  que  le  créancier  anno  te  ou  lui 
laisse  annoter  sur  le  titre  de  Tobli- 
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gaüon ,  fut-U  mémê  un  billet  k  ordre  , 
les  paiements  d'intéréts  qu'il  fait  sur 
sa  dette. 
Com.Liége,18déc.  1851.56.11. 21. 

8.  Preave.  —  Palexnent  des  11- 
vraisons  subsécnientes.  — Lepaie- 
ment  d'ane  livraison  n'est  pas  justiflé 
par  Texistence  des  quittances  pour 
des  livraisons  subséquentes. 

ADYers,  25  oct.  1863.      64.  I,  384. 

0.  Preave.  —  Paiement  des 
livraisons  subsóquentes  —  Ser- 
ment  suppletoirs.  —  Si  Ie 
paiement  d'une  livraison  n^est  pas 
suffisamment  justiflé  par  celui  de  di- 
verses  livraisons  postérieures ,  il  y  a 
du  moins  dans  cette  circonstance  une 
présomption  qui,  jointe  k  Texactitude 
habiluelie  de  Tacheteur  k  se  libérer, 
est  de  nature  k  lui  faire  déférer  Ie 
serment  supplétoire. 

Anvers,  14  avril  1865.    65.  I.  172. 

10.  Qulttance.  —  Gonditions.  — 
Présomption  de  fraude.  —  Nulle 
loi  n'exige  qu'une  quittance  soit  datée, 
ni  qu'elle  contienne  Tindication  du 
lieu  oü  les  deniers  ont  été  comptés , 
ni  que  Ie  créancier  ou  Ie  debiteur  se 
soient  trouvés  en  présence ,  ni  que 
Tacquit  soit  donné  au  moment  du 
paiement. 

Aucun  de  ces  faits  on  méme  tous 
réunis  ne  peuvent  être  invoqués 
comme  établissant  une  présomption 
de  fraude  ou  de  simulation  quant  au 
paiement  mentionné  dans  la  quittance. 

St.-Nicolas ,  5  avril  1853  et 
C.  Gand ,  3  janv.  1857.        57.  II.  14. 

11.  Quittance.  ~  Date  certaine. 
—  Matière   commerciale.  —    Ën 

matière  coramerciale,  les  quittances 


sous  seing  privé  et  non  enregistrées 
font    foi   de  leur  date  vis-4-vt8  des 
tiers. 
C.  Brux.,  21  janv.  1867.   67.  II.  15. 

12.  Quittance  sans  réserve.  — 
Dettes  antérieures.  —  Présomp- 
tion.—La  quittance  d*une  fourniture 
de  marcbandises^  donnée  par  Ie  créan- 
cier ,  sans  réserves  au  sujet  de  foumi- 
tures  antérieures ,  ne  prouve  rien 
quant  au  paiement  de  celles-ci . 

Anvers,  5  nov.  1861.     62.  I.  116. 

13.  Remise  d'une  asslgnation. 
~  Cession  de  créanoe.  —  Paie- 
ment partiel.  —  La  remise  faite  par 
Ie  debiteur  k  son  créancier ,  d*uae  as- 
signation  sur  une  tiercé  personne,  n'a 
point  pour  effet  de  transporter  au 
créancier  les  droits  de  son  debiteur 
k  cbarge  de  la  personne  sur  laquelle 
Tassignation  est  créée. 

Le  créancier  peut  méme  accepter 
un  paiement  partiel  de  Tassignation , 
sans  perdre  le  droit  de  recourir  con- 
tre  son  debiteur  pour  le  surplus  de 
sa  créance. 

Anvers ,  19  avril  1871 .  71 . 1. 149. 

14.  Subrogj»tion.  —  Novation. 
—  Gession  de  créance.  —  Le  paie- 
ment d'une  dette  fait  anticipativement 
au  créancier  par  un  tiers ,  qui  a  été 
substitué  en  méme  temps  dans  les 
droits  de  ce  créancier,  et  dont  celui 
qui  a  contracté  cette  dette  a  reconnu  • 
étre  actuellement  debiteur ,  constitue 
un  paiement  avec  subrogation  suivi 
de  novation ,  dont  Tefficacité  vis-è-vis 
des  tiers  n*est  pas  subordonnée  k  la 
signiQcation  au  debiteur  ou  k  l'accep- 
tation  par  celui-ci  dans  un  acte  au- 
tbentique. 

Cette  opération  ne  peut  pas  étre 
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considérée  comme  constiiuani  au  fond 
une  cession  de  créance ,  lorsque  ce 
tiers  n*a  pas  effectué  ce  paiement 
dans  une  pensee  de  lucre  et  qu'il  a 
eu  pour  principal  mobile  Tavantage  et 
Tutilité  du  créancier. 

Il  importe  peu  qu'il  ait  recueilli  un 
léger  benefice ,  ne  portant  d'ailleurs 
que  sur  un  accessoire  de  la  dette. 

La  loi  ne  subordonne  pas  la  subro- 
gation  k  la  condition  que  Ie  tiers  qui 


paye  pour  Ie  debiteur  paye  précisé- 
ment  dans  les  termes  de  la  dette  qa'il 
acquitte. 

La  novation  par  la  substitution  d'on 
nouveau  créancier  &  Tancien  peut 
concourir  avec  une  modilication  daos 
Tobligation. 

G.  Brux.  13  mal  1870.     71.  IL  06. 

15.  V.  Elf  eis  de  conuneroe.  — 
Faillite  —  Jugement. 


PAYEMENT  INDU.  —  v.  FaiUite.  —  Jugement. 

PÊREMPTION.  —  V.  Action  enjustice,  —  Jugement. 

PERMIS  D'EMBARQUEMENT.  —  v.  Affrétement. 

PERMIS  DE  SORTIE.  —  v,  CapUaine. 

PESEURS  ET  MESUREURS  JURÉS.  —  t).  Preuoe. 

PETIT  GABOTAGE.  —  i;.  Avarie. 

PËTROLE.  —  V.  Arbitrage,  —  CapUaine.  —  CommisBionnaire.  —  Com- 

pétence.  —  Connaissement.  —  Jeu-pari.  —  Société.  —  Vente. 
PHARE  FLOTTANT.  —  v.  Louage. 
PHOSPHO-aUANO.  —  V.  Propriélé  industi^ielle. 
PIERRES  DE  JAUMONT.  —  Proprlété  induatrielle. 
PILOTE.  —  V.  Abordage.  —  Enquête.  —  Gens  de  mer,  —  ffavigation. 
PLUS  PËTITION.  —  Saisie  conservatoire. 
POCKETS.  —  V.  Affrétement. 
POIDS  ET  MESURES.  —  v.  CapUaine. 
POLIGE  D'ANVERS.  —  v.  Aeaurances  maritimee. 


PORT  D'ANVERS. 


1.  Gale  sèche.  —  Peroeptions 
comznnnales.  —  Reglement  com- 
munal  d'Anvers  du  30  janvier 
1864.  —  Jours  ouvrables.  —  Di- 
manche.  —  Les  perceptions  faites 
par  la  ville  d'Anvers  du  chef  du  séjour 
d*un  navire  dans  la  cale  sèche  n'ont 
plus  Ie  caractèredetaxes.  (Reglement 
communal  du  90  janvier  1864). 

Le  tarif  ne  représente  plus  que  la 
rétribution  d'un  service  rendu ,  rétri- 


bution  A  laquelle  se  soumettent ,  par 
le  fait  méme ,  tous  ceux  qui  récla- 
ment  le  service.  La  rétribution  Axée 
par  le  tarif  est  düe ,  méme  pour  les 
jours  auxquels  il  a  été  interdit,  con- 
formément  au  reglement ,  de  travail- 
ler  aux  réparations  du  navire ,  do- 
tamment  pour  les  dimanches  et  pour 
les  jours  que  le  capitaine  n*a  pas  pu  > 
dans  leur  intégralité ,  jouir  des  &ci- 


PORT  D'ANVERS 


597 


lités  que  donne  Ie  séjour  dans  la  cale 
sëche,  art.  10  et  42,  §  2  du  rë^^lement 
susdit. 
Civ.  Anirers, 3  juil.  1875. 75. 1. 242. 

2.  Cale  sèche.  —  Gonveniion 
d'entrée.   —   Ordre.  —  Ghdmage 

forcé.  —  Le  capitainc  qui  par  Ie  nu- 
mero d'ordre  lui  remis ,  a  droit  é 
faire  entrer  son  navire  dans  la  cale 
sèche  après  celui  qui  s'y  tDUve,  ne 
peut  prétendre  que  son  droit  est  ou- 
vert ,  si  le  navire  qui  le  précède  a 
cédé  provisoirement  sa  place  a  un 
autre  pendant  un  chömage  forcé  et 
temporaire(un  jour)de8e8  réparations. 
Anvers,  26  sept.  1863.  64.  1.  57. 

3.  Lest.  —  Droits.  —  Sabla 
blancde  la  Gampine.—  L*art.  21 
du  reglement  communal  d'Anvers  du 
i4  décembre  1851  fixantles  droits  de 
lestage,  frappe  généralement  tout  ce 
qui,  pierres  ou  sable  est  employé 
comme  lest  proprement  dit. 

Au  point  de  vue  de  ce  reglement 
doit  étre  considéré  comme  lest  le 
sable  blanc  de  la  Campine  (zilverzand). 

Civ.  Anvers,13  févr.1874. 74. 1.145. 

4.  Police.  —  Reglement  com- 
munal du  14  mars  1871.—  Aban- 


don de  marohandises  sur  la  vole 
publique.  —  Quai.  —  Loyer.  — 
Emmagasinage  d'ollioe.  —  Res- 

ponsabilitö.  —  Est  légal  le  régie- 
ment  communal  qui  détermine  le 
temps  pendant  lequel  les  marcban- 
dises  débarquées  peuvent  séjoumer 
sur  le  quai,  qui  fixe  le  loyer  qui 
sera  dü  si  on  les  y  laisse  au-del&  du 
temps  accordé  pour  les  enlever  et 
qui  va  méme  jusqu*è  autoriser  Tad- 
ministration  A  les  faire  enlever  d'of- 
fice  y  aux  frais ,  risques  et  périls  des 
contrevenants. 

Uadministration  communale  a  le 
droit  de  retenir  jusqu'au  paiement 
du  loyer  les  marohandises  qu*elle  a 
fait  emmagasiner  d'office. 

Elle  n'est  tenue  de  restituer  que  la 
quantité  des  marohandises  qu*elle  a 
fait  emmagasiner,  quelle  que  soitcelie 
qui  a  été  abandonnée  sur  le  quai. 

Giv.Anvers,18janv.l872.74.  1.73. 

5.  Polioe.  —  Reglement  com- 
munal  du   16   JuiUet  1818.    -- 

L'art.  2  du  reglement  de  police  du 
port  d'Anvers  du  15  juillet  1818  est 
encore  en  vigueur. 

Civ.  Anvers'T  25  janv.  1872. 74.1. 70. 

6.  V.  ResponsabUité. 


P. 

PORT  DE  GAND.  —  v.  AffrétemenL  —  Capilaine. 

FORT  DE  HOIiT-HEAD.  —  v.  Affrétement.'- Capilaine. 

PORT  POUR  ORDRES.  —  v.  Affrétement.  —  Capilaine. 

PORTS  DE  HOLLANDE  ET  DE  BEIiOIQUE.  —  v.  Affrélemenl. 

POSTE.  —  V.  Voiturier. 

POTASSES  D'AMÉRIQUE.  -  v.  Vente. 

POUTRES.  —  V.  Fin  denonrecevoir.  —  Vente. 

PRÉLËVEMENT.  —  v.  Faillite. 
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PRESGRIPTION. 


1.  Dólai.  — -  Glaus«  de  prolon- 
gation.  —  Nullité.  —  Est  nuUe 
toute  clause  qui  prolonge  Ie  délai  lé- 
gal  de  la  prescription.  (art.  2220  du 
Code  civil). 

Anvers,  2  avril  1875.  75.  I.  157. 

2.  Étranger.  —  Vente.  —  Lieu 
du  paiement.  —  Loi  applicable. 

—  Lorsque  dans  un  contrat  de  con- 
struction d'un  navire  entre  un  Beige 
etun  Hollandais,  il  a  été  convenu 
que  la  délivrance  du  navire  doit  se 
faire  k  Anvers ,  et  que  les  parties 
élisent  domicile  dans  cette  dernière 
ville  pourTezécution  du  contrat,  c'est 
également  k  Anvers  que  Ie  prix  doit 
étre  payé. 

Et  la  prescription  de  l'action  en 
paiement  du  prix  se  règle  d'après 
la  loi  du  lieu  du  paiement,  alors  sur- 
tout  que  c*est  au  dit  lieu  que  Ie  de- 
biteur a  son  domicile  réel ,  que  Ie 
contrat  a  eu  sa  perfection  et  que  la 
demande  en  paiement  a  été  formée. 

C.  Brux.  18  avril  1863.  63.  I.  156. 

3.  Interruption.  —  Gitatlon  de- 
▼ant  un  juge  incompetent.  — 
Ellets.  —  Les  rögles  sur  Tinterrup- 
tion  de  la  prescription  d'un  droit  au 
fond  ne  s'appliquent  pas  k  la  receva- 
bilité  d'une  action  en  justice. 

Ainsi  la  citation  devant  un  juge  in- 
competent ne  peut  proroger  Ie  délai 
en  (léans  lequel  une  action  doit  étre 
intentée  sous  peine  de  déchéance. 

Anvers,  14  déc.  1855.  57.  I.  344. 

4.  Interruption.  —  Interpella- 


tion  Judiciaire.  —  Gonstitueune  in- 
terpellation  judiciaire  suffisante ,  au 
vceu  de  Tart.  434  dn  Code  de  com- 
merce,  la  citation  en  paiement  sigoi- 
fiée  k  la  requête  du  porteur  d'nne 
lettre  de  change  que  Tassureur  a 
tirée  sur  l'assuré  en  paiement  de  la 
prime  d'assurance. 

Pareille  citation  suffit  pour  emp^ 
cher,  et  d  fortiori  pour  interrompre 
la  prescription. 

Anvers ,  3  aoüt  1872.  72.  I.  352. 

6.  Interruption.  —   SureiB.   — 

Le  sursis  ne  suspend  pas  Ie  cours  de 
la  prescription,  au  moins  pour  une 
créance  contestée ,  puisque  le  créan- 
cier  peut  agir  pendant  le  sursis ,  art. 
604  Code  de  commerce. 
G.  Brux.  18  avril  1853.    63.  I.  56. 

6.  liOis  ótrangères.  —  Les  lois 
sur  la  presciiption  sont  d'ordre  pu- 
blic. 

En  conséquence  le  debiteur  beige 
ne  peut  se  soumettre  k  une  loi  étran- 
gére  établissant  une  prescription  dif- 
férente de  celle  des  lois  belges. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  Feié- 
cution  du  contrat  doit  avoir  lieu  en 
Belgique. 

Anvers,  30  mai  1862.  62.  I.  373. 

7.  V.  Affrétement.  —  Aesuranoe 
maritime.  •—  Asauranoe  terrestre. 

—  Gautionnement.  —  Gommie- 
sionnaire-expóditeur . — Gompie- 
courant.  ^  Elfets  de  commerce. 

—  FaUUte.  —  Interets  de  capi- 
taux.  —  Navire.  —  Sociótè. 


PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAIi  DE  GOMMERGE.  — •  v.  Capitaine, 

^  Compétence. -- Référé.  -^  Saiaie  conaervatoire.  —  Voiturier. 
PRÉSOMPTION .  —  V.  Ahordage.  —  Preuve, 
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1.  Ezigibilité.  —  Des  avances  faites 
è  titre  de  pret  par  une  maison  de 
banque  qui  s'est  réservée  de  flxer 
elle-méme  Ie  mode  et  les  conditions 
de  remboursement,  doivent  être  repu- 
tées  remboursables  &  la  volonté  du 
prêteur  et  partan t  è.  sa  première 
demande. 

Anvers,  30  sept.  1859  et 

C.  Brux.  30  janv.  1860.    60.  I.  5. 

2.  Interets.— AlMien  06  destipn* 
laüon  expresse.  —  Intention  des 
parties.  —  Matière  cominerciale. 

—En  matière  commerciale  les  interets 
peuTent  étre  düs  sur  un  pret  sanssti- 
pulation  expresse. 

Doivent  étre  réputées  productives 
d'intérêts,  les  avances  faites  entre 
deux  négociants  se  trouvant  en  rela- 


tions d'affaires  et  ayant  entre  enz  un 
compte  de  participation  concemant 
diverses  opérations. 
Anvers ,  6  aoOt  1860.  61.  1.  107. 

3.  Tndtes  sur  un  tlers.  —  Inte- 
rets. —  Lorsqu^l  est  dit  dans  un 
contrat  de  pret  qne  la  somme  em- 
pruntée  sera  faite  par  traites  sur  on 
tiers ,  cette  stipulation  constitue  un 
mandat  é  exécuter  par  Ie  préteur ;  et 
par  suite ,  si  celui-ci  doit  payer  des 
interets  vis-&-vis  des  tiers ,  il  a  droit 
k  les  réclamer  de  son  mandant ,  sana 
stipulation  expresse. 

Anvers ,  28févrierl859  et 
G.Bruz.  15mai     1859.  59.  I.  55. 

4.  V.  FaUlite  -  ObUgaUon. 


PRET  A  LA  OROS8E.  ^  v.  Capitaine.  —  Conlrat  d  la  gro»$e. 


PREUVE. 


DIVISION. 


CHAPITRE  I.  —  En  général.  —  1  —  6. 
CHAPITRE  U.  -  Aveu.  -  7  — 13. 
CHAPITRE  UI.  —  Preuve  littérale. 

SECr.  I.  —  14  —  23. 

SECT.  IL—  Factures.  —  24  —  41. 

SECT.  III.  — Correspondance.  —  42 
-54. 

SECT.  IV.  —  Livres  de  commerce. 

-  55  -  72. 

CHAPITRE  IV.  —  Preuve  testimoniale. 

—  73-88. 
CHAPITRE  V.  -  Serment. 

SECT.  I.  —  Serment  litisdécisoire. 

—  89—100. 

SECT.  II.  —  Serment  supplétoire. 

-  101  — 103. 


CHAPITRE  I. 

EN  GÉNÉRAL. 

1.  Admission  d'offloe&preaTa. 
—  Devoir  du  juge.  —  Le  juge  doit 
s'abstenir  d'admettre  d*office  une  par- 
tie  è  tenter  une  preuve  contraire 
qu'elle  n'a  pas  offerte  et  qui  conceme 
d'ailleurs  un  point  qui  n*a  donné 
lieu  k  aucune  contestation  spéciale 
entre  parties. 

G.  Brux.  28  juil.  1873.  74.  I.  220. 

2.  Gonvention.  —  Ezistenoe.  — 
Bilence.  —  Il  y  a  lieu  d'admettre 
Fexistence  d*une  convention,  alors 
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que  Tune  des  parties  a  toujours  ex- 
primé  catégoriquement  Ia  conviction 
que  la  convention  faite  était  définitive 
et  qu'il  ne  restait  k  vérifier  que  si 
récrit  par  elle  rédigé  en  traduisait 
fidèlement  les  clauses,  tandis  que 
Tautre  partie  n*a  rien  fait  pour  com- 
battre  eet  te  conviction. 
Civ.  Anv.  24  mai  1872.  73.  I.  76. 

3.  Demande  de  preuve  d'un 
fait  négatil.  —  Est  non  recevable  la 
demande  k  preuve  d'un  fait  purement 
négatif,  notamment  que  Ie  naufrage 
d'un  navire  n'a  pas  eu  lieu  par  force 
majeure. 

Anvers,  23  oct.  1863.      64.  I.  61. 

4.  Enlèvement  de  marchandi- 
ses.  —  Tiers .— Absence  de  protes- 
tation.  —  G'est4  celui  qui  pretend  que 
des  marchandises  lui  appartenant  ont 
été  enlevées  par  un  tiers,  A  faire  la 
preuve  de  ce  fait.  La  présomption  est 
donc  en  faveur  du  tiers  ,  jusqu'i  ce 
qu'elle  soit  renversée  par  une  preuve 
complete  contraire.  L'absence  de  pro- 
testation  de  la  part  du  reclamant  est 
une  présomption  contre  lui. 

Anvers,  15  juil.  1873.    73.  I.  323. 

5.  Mailere  coznxnerciale.  »  Le 
tribunal  civil  saisi  d'une  contestation 
commerciale ,  doit  appliquer  les  ré- 
gies du  druit  commercial  en  ce  qui 
concerne  le  mode  de  preuve. 

C.Brux.  22  juil.  1873.      74.  II.  18. 

6.  PoBsession.—  Détenteur  pour 
autmi.  —  Le  détenteur  pour  autrui 
ne  peut  invoquer  la  maxime  a  en  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre.  »  Cette 
maxime  n'énonce  qu'une  présomp- 
tion. (Art.  2279  du  Code  civil). 

Civ.  Anv.3mail873.       73.  1. 136. 


CHAPITRE  II. 

AVEU. 

7.  Aveu  extra]  udicicdre.  —  Dl- 
ylsibilité.  —  L'aveu  éxtrajudiciaire 
n*est  pas  nécessairement  indivisible  ; 
il  dépend  du  juge  de  le  diviser  sui- 
vant  les  circonstances  ;  ce  point  est 
laissé  k  son  appréciation. 

Anvers,  21  juin  1373.      73. 1. 330. 

8.  Diviaibilité.  —  Aveu  com- 
plexe.   —  Vente.   —    Liberation. 

—  Lorsqu'en  réponse  k  la  délation 
de  serment  décisoire  proposée  par 
le  demandeur  sur  la  réalité  de  la 
vente^  formant  la  base  de  son  action, 
le  défendeur  avoue  cette  vente ,  roais 
soutient  étre  libéré  du  prix ,  il  n'y  a 
plus  lieu  de  s'arréter  k  la  prétendue 
indivisibilité  de  eet  aveu,  mais  il  faut 
condamner  aux  fins  de  la  demande  si 
le  défendeur  n'établit  pas  autremeot 
salibération. 

Anvers,  21  juin  1862.    62.  I.  400. 

9.  DivisibiUté.— Faite  distincts. 

—  L*aveu  par  lequel  une  personne 
reconnait  Texistence  d'une  dette ,  en 
ajoutant  qu'elle  se  trouve  compensée 
par  une  créance  résultant  a  son  profit 
d'un  fait  antérieur  ou  posténear  a 
celui  qui  a  donné  naissance  a  son 
obligation,  3t  indépendant  de  ce  der- 
nier, est  susceptible  d*étre  divisé. 

Anvers,  20  fév.  1862.     62. 1.  225. 

10.  IndivisibUité.  -  Achat  - 
Paieznent.  — L'aveu  d'avoir  acbeté  et 
payé  une  marchandise  est  indivisible. 

G.  Brux.  21  mars  1861.  61.11.117. 

11.  IndiviaibUité.  —  Faits  con- 
nexes.—  LUndivisibilité  de  Taveu  ne 
peut  être  invoquée,  lorsque  ledeuxiè- 
me  membre  de  l'aveu  complexe  se  rap- 
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porteaunfait  qui  n'est  pointune  suite 
ordinaire  OU  accidentelle  du  fait  prin- 
cipal  confessé,  en  d'autres  terraes 
lorsque  Jes  deux  faits  déclarés  i  la 
fois  n'ont  entre  eux  aucune  liaison 
nécessaire. 

Ainsi  n'est  pas  indivisible  Taveu 
portant  :  io  a  que  les  venles  achats 
»  dont  Ie  paiement  est  reclame  exis- 
»  tent  réellement ;  2©  qu'immédiate- 
»  ment  après  les  dites  ventes  et  pour 
9  établir  la  compensation,  Ie  vendeur 
»  a  racheté  de  Tacheteur  les  mênies 
»  maixhandises,  et  que  peu  après  la 
»  solvabilité  de  celui-ci  étant  devenue 
ï  douteuse,  tous  les  contrats  ont  été 
>  lacérés  moyennant  paiement  d*une 
•  différence.  » 

Anvers,  17  nov.  1865.    65.  I.  226. 

12.  Indivisibllité.  -  Faito  con- 
nexes.  —  L'aveu  fait  par  Ie  tireur 
d*une  lettre  de  change,  que  Taccep- 
teur  ne  lui  en  doit  point  Ie  montant 
du  chef  de  la  cause  qui  s'y  trouve 
ênoncée ,  mais  qu'il  lui  en  doit  une 
partie  en  vertu  d*une  autre  cause,  est 
indivisible. 

Anvers,  31  juil.  1868.     68. 1.  309. 

13.  IndivisibiUté.  —  Livraison. 
—  Liberation.  —  L'aveu  d'une  par- 
tie d'a\  oir  re^u  et  solde  les  raarchan- 
dises  dont  on  lui  reclame  Ie  paiement 
est  indivisible. 

En  conséquence  Ie  demandeur  ne 
peut  en  faire  fruit,  mais  il  est  admis- 
sible  a  établir  la  réalité  des  fourni- 
tures  par  tous  moyens  de  droit  et 
mêrae  par  délation  du  serment. 

Anvers ,  23  octobre  1863  ,  4  avril , 
8  juin  et  13  aoül  1864.      64.  1.  384. 


CHAPITRE  III. 

PREUVE  LITTÉRALE. 
SECTION  I. 

14.  Acte  authantique.  —  L'acte 
authentique  prouve  coroplètementque 
les  choses  y  cnoncées  ont  été  d  tes 
en  présence  du  notaire  ;  mais  il  ne 
prouve  pas  que  ces  choses  soient 
vraies. 

Anvers,  17  juil.  1875.      75.  I.  262. 

15.  Acte  sous  seing  privé.  — 
Date  certaine.  —  Matière  com- 
merciale.  --  En  matière  commer- 
ciale  la  formalilé  de  Tenregistrement 
n'est  pas  nécessaire  pour  que  les  actes 
et  engagement»  acquièrent  date  cer- 
taine vis-4-vis  des  tiers. 

C.  Brux.  21  mars  1861.  61.  II.  117. 

16.  La  masse  créancière  en  cas  de 
faillite,  ne  peut  repousser  Tacte  sous 
seing  privé,  signé  par  Ie  failli,  par  Ie 
seul  motif  qu'il  n'a  pas  acquis  date 
certaine  avant  la  cessation  de  paie- 
ment par  Tun  des  moyens  indiqués 
dans  Tart.  1328  du  Code  civil. 

G'est  &  la  masse  faillie  de  prouver 
Tantidate,  surtout  lorsque  celle>ci 
constituerait  une  violation  de  la  loi 
OU  une  fraude. 

En  matière  commerciale,  Ie  tribu- 
nal  peut,  méme  vis-è-vis  de  tiers  et 
après  une  faillite,  déduire  d'un  en- 
semble de  présomptions  la  sincérité 
de  la  date  d'un  acte. 

Anvers,  13  juin  1862.      62. 1.  264. 

17.  Si  lesdispositionsde  Tart.  1328 
du  Code  civil  ne  sont  pas  rigoureuse- 
ment  applicables  en  matière  commer- 
ciale ,  il  faut  du  moins  que  ces  actes 
produits  contre  un  tiers  paraissent 
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exacts,  que  ceuxqui  en  font  usage  en 
établissent  la  véritable  date  ou  qu'il 
existe  des  présoinptions  graves ,  pré- 
cises  et  concordanteS)  de  nature  k  ne 
laisser  aucun  doute  sur  la  sincérité 
de  la  date  de  ces  actes. 
Termonde,  17  juin  4863.  63.  II.  38. 

18.  Les  créanciers  du  failli  et  Ie 
curateur  qui  les  représente  sont  des 
tiers  k  Tégard  des  actes  sous  seing 
privés  souscrits  par  Ie  failli. 

Ges  actes  n'ont  pas  date  certaine 
contre  la  masse  ,  faute  d'enregistre- 
ment  avant  la  faillite. 

C.  Brux.  6  mars  4865.    66.  II.  99. 

10.  Actes  Bous  seing  prlvö.  — 
Douhles.— Matière  oommerciale. 

— L*art.  4325,  §1,  du  Code  civil,  n'est 

pas  applicable  en  matière  commer- 

ciale. 

Toumai ,  49  fév.  4873.  74.  II.  422. 

20.  Gonclusions.  —  Interpréta- 
tion.  —  Les  actes ,  spécialement  les 
conclusions  d'audience,  ne  font  foi 
que  de  ce  qu^ils  établissent  d*une  ma- 
niere textuelle  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin  d'interprétation. 

Cass.  46ianv.  4867.    67.  I.  400. 

21.  Exploit.— Réponse  non  si- 
gnée.  —  La  loi  n'atlribuant  pas  en 
matière  de  simple  sommation,  comme 
en  matière  de  protêt  de  lettre  de 
cbange ,  qualité  k  Thuissier  pour 
mentionner  la  réponse  des  parties , 
il  s'en  suit  que  les  déclarations  de 
celles-ci ,  qu'il  insère  dans  un  exploit 
de  sommation  leur  signifié  et  qu'elles 
refusent  de  signer,  ne  saurait  servir 
de  preuve  contre  elles. 

Anvers ,  5  mars  4862.  62.  L  234 . 


22.  Notes  de  mesurage.  —  Po- 
seurs et  mesureurs  jurés.  —  Les 

notes  de  mesurage ,  émanées  de  la 
Corporation  Oude  beêedigde  Meters 
en  Wegers,  sont  dêpourvues  de  tout 
caractère  officiel. 

Gette  association  ne  saurait  étre 
assimilée  aux  anciens  bureaux  de  pe- 
sage ,  de  mesurage  et  dé  jaugeage 
publics ,  établis  par  Tautorité  locale. 
Régl.  communaux  d' Anvers ,  44  no- 
vembre  4847  et  42  oct.  4826. 

Les  susdits  bureaux  publics  ont 
cessé  d'exister  k  Anvers,  et  leurs  at- 
tributions  officielles  n*ont  pas  passé 
k  la  susdite  corporation  privée. 

Anvers ,  30  janvier  et 
6février4875.  75.  I.  196. 

23.  Quittances.—Matlères  com- 
merciales.  —  En  matière  commer- 
ciale ,  les  quittances  sous  seing  privé 
et  non  enregistrées  font  foi  de  leur 
date  vis-è-vis  des  tiers. 

Gom.  Brux.,25juin4866. 66.11.103. 

G.  Brux.,     24 jan.4867. 67.11.  15. 

SEGT.  II.  —  FAGTURES. 

24.  Acceptation.  —  Si  la  foctore 
porte  la  clause  imprimée  payablea 
Anvers,  cette  clause  est  sans  efiet 
lorsque  la  facture  n'a  pas  été  acceptée 
par  Tacbeteur. 

Anvers ,  28  févr.  4870.    70. 1.  43. 

25.  Acceptation.  —  Eifets.  — 
Lorsqu*une  facture  a  été  acceptée 
sans  réclamation ,  les  conditions,  soit 
imprimées  ,  soit  écrites,  qui  s'y  trou- 
vent  énoncées ,  sont  obligatoires  et 
font  partie  du  contrat ,  telle  est,  par 
exemple ,  la  clause  que  la  marchan- 
dise  sera  payable  au  domicile  du  ven- 
deur. 
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L'enToi  et  la  réceptioii  d'une  fac- 
ture  entre  commergants  doivent  étre 
présumés  lorsque  l*acheteur  n*a  pas 
dénié  cette  réception  dans  sa  corres- 
pondance  et  qu'il  s'est  mis  en  posses- 
sion  de  la  chose  achetée. 

Anvers,  31  janv.  1859.  59.  I.  45. 

26.  L'acceptation  de  la  facture  par 
Tacheteur  emporte  son  acquiescement 
a  toutes  conditions  principales  qu'elle 
détermine. 

La  mention  c  toute  réclamation 
faite  après  buit  jours  de  la  réception 
ne  sera  plus  admise  s^  forme  Tune  des 
conditions  de  la  ven  te. 

En  con^équence  ^ont  tardives  les 
réclamations  relatives  é  la  qualité  et 
au  prix  de  la  niarchandise,  lorsqu'elles 
soDt  faites  après  Ie  délai  énoncé  dans 
Ia  facture. 

Gom.Brux.,23mai1859.  59.11.71. 

27.  L'acceptation  d'une  facture  sans 
protestation  ,  entraine  adhésion  aux 
conditions  y  énoncées. 

Anvers,10niai  1862.    62.1.347. 

28.  Uacceptation  d'une  facture, 
bien  qu'insuflisante  pour  modifier  la 
loi  du  contrat ,  fait  cependant  présu- 
mer ,  jusqu'è  preuve  contraire ,  que 
les  parties  ont  contracté  sous  lo  ré- 
gime des  clauses  énoncées  en  la  fac- 
ture, même  en  ce  qu'elles  auraient 
de  dérogatoire  au  droit  commun. 

Anvers,  21  juin  1871.  71.  1. 196. 

29.  Uacceptation  par  Tacheteur, 
sans  protestation  ni  réserve  aucune , 
de  la  facture  et  de  la  lettre  d'avis , 
implique  adhésion  aux  conditions  y 
mentionnées. 

Civ.Anver8,8mai1872.  73.  I.  81. 


30.  Aooeptatión.  —  Efteto.  — 
liieu  da  paiemant.  —  L'acceptation 
sans  protestation  d*une  facture  por- 
tant  que  la  roarchandise  vendue  est 
payable  au  domicile  du  vendeur,  rend 
irrelevante  la  preuve  offerte  d*uae 
convention  antérieure  flxant  Ie  lieu  du 
paiement  au  domicile  de  Tacquéreur. 

La  lettre  par  laquelle  Ie  vendeur 
informe  Tacquéreur  de  la  visite  qu'il 
lui  fera  pour  toucher  Ie  prix  de  la 
roarchandise  vendue,  ne  peut  avoir 
pour  conséquence  de  changer  Ie  lieu 
du  paiement  fixé  par  Tacceptation  de 
la  facture. 

G.  Liége  16  déc.  1868.     69.  II.  60. 

31.  Acceptation.  —  Ellais.  — 
Lieu  du  paiement.  ~  Avis  da 
disposition  par  traita.  —  Lorsqu*il 
n'est  pas  justifié  d'une  convention 
formelle  portant  que  Tacheteur  paiera 
contre  traite ,  Tacceptation  de  la  fac- 
ture énon^nt  que  Ie  prix  de  la  mar- 
cbandise  est  payable  au  domicile  du 
vendeur,  a  pour  effet  d'attribuercom- 
pétence  au  tribunal  de  ce  domicile , 
alors  méme  que  Ie  vendeur  aurait 
exprimé  sur  la  même  facture  qu'il 
disposera  par  traite.  Cette  stipulation 
n'a  que  la  portee  d'une  facilité  de 
paiement  accordée  k  Tacheteur. 

Anvers,  27  sept.  1870.    70. 1.  323. 

32.  Acceptation.  —  Eftata.  — 
Avis  da  disposition  par  traita. 
—  Relus  de  la  traita.  ~  La  men- 
tion ,  en  téte  d'une  facture ,  que  Ie 
paiement  se  fera  au  domicile  du  ven- 
deur, attribue  juridiction  au  tribunal 
de  ce  domicile ,  si  l'acheteur  accepte 
tacitement  cette  condition  en  recevant 
la  facture  sans  protestation.  Il  en  est 
ainsi,  alors  méme  qu'au  bas  de  la 
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facture  il  soit  mentionné,  que  Ie  ven- 
deur  dispose  sur  l'acheteur  pour  se 
couvrir  du  montant  de  la  facture ,  si 
celui-ci  a  refusé  d'accepter  la  traite 
transmise  avec  cette  facture,  avant  Ie 
reglement  des  dommages-intérêts 
quMl  soutenait  lui  être  düs  pour  re- 
tard  dans  l'expédition. 
G.  Brux.  8  aoüt  1872.     73.  II.  30. 

33.  Acceptation.  —  Paiement  k 
AAvers.  -—  L'acceptation  d'une  fac- 
ture ,  portent  que  Ie  prix  est  payable 
a  Anvers,  emporte  acceptetion  de  cette 
condition  et  pai*tant  de  la  compé- 
tence  du  tribunal  d' Anvers. 

Gelui  qui  regoit  sans  objections  une 
marcbandise  envoyée  comme  échan- 
tillon  d*une  partie  plus  forte ,  avec 
accompagnement  de  factures,  est  dé- 
flnitivement  acheteur  du  dit  échan- 
tillon. 

Anvers,  31  mars  1863.  63. 1.  302. 

34.  Glause.  —  Dólal  pour  récla- 
mation  ou  renvoi.  —  Est  obligatoire 
pour  Tacbeteur  la  clause  d'une  fac- 
ture portent  qu*on  n^admettra  nirécla- 
mation  ni  renvoi  s^ils  ne  sont  faits 
dans  les  dix  jours  après  la  réception 
de  la  marcbandise. 

G.  Brux.  28  janv.  1864.  65.  II.  16. 

35.  Ënonciationa.  —  Gorres- 
pondance.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêtor  aux  énonciations  de  la  fac- 
ture lorsqu'elles  sont  contredites 
par  la  correspondance. 

G.Brux.4  déc.1858. 58. 11.130.(230). 

36.  Le  vendeur  qui ,  tout  en  énon- 
gant  dans  la  lettre  d*envoi  de  sa  fac- 
ture qu'il  disposera  par  traite ,  laisse 
subsister  dans  la  dite  facture  la  stipu- 


lation  de  paiement  k  domidle,  est 
réputé  se  réserver  le  benefice  de  cette 
clause  et  ne  consentir  i  un  reglement 
par  traite  qu'a  titre  de  facilité  accordêe 
è  Tacbeteur. 

L'énonciation  de  la  lettre  d'envoi 
determinant,  conjointement  avec  la 
stipulation  de  la  facture ,  l'ensemble 
des  conditions  acceptées  par  le  ven- 
deur pour  le  paiement,  Tacbeteurqui 
refuse  la  facture  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  lettre  d'envoi  pour  établir  que 
le  paiement  devait  étre  efifectué  é  son 
domicile.  A  défaut  par  lui  d*établir 
Texistence  d'une  convention  déroga- 
toire  au  droit  commun ,  il  y  a  lieu 
d*admettre  que  le  prix  de  vente  était 
payable  au  comptant  contre  livraison 
au  domicile  du  vendeur. 

Anvers,  2  juin  1 871 .     71 .  I.  2(M . 

37.  Factures  acquitiées.  —  Les 
ventes  commerciales  sont  établics 
d'une  maniere  irréfragable  par  des 
factures  acquittées  que  conlirment 
des  livres  de  conimerce  réguliërement 
tenus. 

Lorsque  cette  doublé  preuve  existe, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arróter  è  certai- 
taines  présomptions  contraires. 

C.  Brux.  2  aoüt  1860.    60.  ï.  291 . 

38.  Meniions  imprimóes.— Lieu 
du  paiement.  —  La  ment  ion  con- 
signée  en  caractëres  imprimés  daos 
une  facture  que  la  marcbandise  est 
payable  en  espèces  en  cette  ville  ou 
contre  disposition  acceptée,  n'em- 
póche  pas  de  considérer  un  seul  de 
ces  modes  de  paiement  comme  spc- 
cialement  et  exclusivement  slipulé 
entre  parties  ,  si  la  preuve  de  cette 
convention  résulte  suffisammenl  des 
autres  énonciations  de  la  facture  écri- 
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les  a  la  main,  ou  de  la  correspondance 
échangée  entre  les  contractanU. 
C.  Gand,  30  raars  1870.  70.  II.  123. 

39.  llentionsiinpriméas.— Lieu 
dnpaiement.  —  Les  factures  por- 
tant  la  doublé  formule  imprimée  : 
c  payable  en  ccttc  ville  k.  ...mois 

escompte,  contre  ma  disposition 

au »  sans  qu*aucun  blanc  ait  été 

rempli ,  n'emportent  aucune  déroga- 
tion  au  droit  commun  quant  au  lieu 
du  paiement  ni  quant  è  la  corapétence, 
les  deux  formules  devantétre  censées 
reslées  è  Tétat  de  projct. 

Anvers,  14  avril  1870.    70.  1. 148. 

40.  Mentions  ünprimées.— laieu 
du  paiement.  —  Lorsque  la  facture 
porte  que  Ie  prix  de  la  marchandise 
est  payable  au  domicile  du  vendeur , 
s'il  est  exprimé  dans  la  roéme  facture 
qu'il  fera  traite  sur  Tacheteur,  cette 
stipulation  n'est-elle  qu'une  siraple 
facilité  de  paiement  accordée  k  ce 
demier  ? 

Cette  facture  n'est  pas  attributive 
de  juridiction  au  tribunal  du  domicile 
du  vendeur,  lorsqu'il  résulte  des  cir- 
constances  que,  malgré  la  mention 
imprimée  que  Ie  prix  est  payable  k  ce 
domicile,  il  était  payable  au  domicile 
de  Tacheteur. 

C.Brux.  17  avril  1871.    71.1.176. 

41.  Mentions  imprimées.— Lieu 
du  paiement.  —  Malgré  la  mention 
imprimée  sur  les  factures  que  les 
marchandises  livrées  sont  payables 
au  domicile  du  vendeur ,  Ie  tribunal 
de  commerce  du  domicile  de  Tache- 
leur  est  competent  pour  connaitre  de 
la  veote  faite  au  lieu  de  son  domicile, 
si  les  mèmes  factures  portent  la  men- 


tion écnte  k  la  main,  que  la  marchan* 
dise  est  payable  k  terme  contre  traites 
sur  Tacheteur  et  si  Ie  méme  mode  de 
paiement  est  encore  stipulé  dans  un 
écrit  postérieur  du  vendeur.  qui  rap- 
pelle  la  date  et  Ie  montant  de  ces 
factures. 
G.  Brux.  24 juil.  1873.  74.  II.  114. 

SEGT.  III.  -  CORRESPONDANCE. 

42.  Gonditions  d'un  marché.  — 
Délaut  d'lmprobation.  —  En  cas 
de  vente  commerciale,  si  Ie  vendeur 
a  formule  dans  une  lettre  a  Tacbeteur 
les  conditions  de  la  convention  ver- 
bale conclue  entre  eux  ,  Ie  silence  de 
Tacheteur  sur  Ie  contenu  de  la  lettre, 
implique  adbésion  de  sa  part  aux 
conditions  qui  y  sont  relatées. 

Il  en  est  surtoutainsilorsqu'ils'agit 
de  marchandisos  sujettes  a  des  fluc- 
tuations  constantes  dans  les  prix. 

G.  Brux.  13  mai  1873.    74.  I.  321 . 

43.  Gonvention.  —  Perfection. 

•—  Acceptation.  —  Dans  la  conven- 
tion par  correspondance  ,  il  faut  pour 
la  perfection  du  contrat,  que  Taccepta- 
tion  de  celui  a  qui  la  convention  a  été 
proposée  parvienne  k  la  connaissance 
de  Tauteur  de  la  proposition. 

Si  avant  d'avoir  connu  Tacceptation, 
Tauteur  de  Toffre  devient  incapable 
de  s'obliger  ou  meurt,  la  convention, 
n'existe  point. 

Il  en  est  de  méme ,  si  la  connais- 
sance de  Tacceptation  de  Toffre  ne 
parvient  k  Tauteur  de  celle-ci  qu'au 
jour  qui  est  uUérieurementOxé  comme 
étant  celui  de  Ia  cessation  de  paiement 
et  de  Touvcrture  de  la  faillite. 

G.  Gand,  9  avril  1874.    75.  II.  80. 

44.  Délaut  d'lmprobation.    — 
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Des  lettres  et  surtout  une  lettre  char- 
gée,  envoyées  au  vendeur  en  confir- 
mation  d'une  vente  verbale ,  et  non 
contredites  par  ce  dernier ,  établis- 
sent  suffisamment  Ie  marché. 
Com.Liége.il  avrill861.62.II.  98. 

45.  Défaut   d'improbation.    — 

Entre  commergants  traitant  ensemble 
Ie  défaut  d'improbation  du  contenu 
d*une  lettre  qu'on  a  regue  en  renfer- 
me Tapprobation  implicite. 

C.  Gand,      6  fév.  1867.67.  I.  57. 

Civ.Anvers,  24  mai  1872.73. 1.  76. 

46.  Engagement  par  lettre.  — 
Eflet.  —  L'engagement  pris  par  lettre 
envoyée  par  la  poste  au  créancier, 
forme  contrat  parfait.  Onne  sauraity 
voir  une  simple  proposition  ayant  be- 
soin ,  pour  former  lien  de  droit,  d'une 
acceptation  conforme. 

Anvers,  iO  déc.  1858.      59.  I.  77. 

47.  Vente.  —  Avis  de  résilia- 
tion.  —  Silence.  —  Défaut  d'im- 
probation. —  L'acheteur  auquel  Ie 
vendeur  signifie  par  écrit  qu'il  consi- 
dère  Ie  marché  comme  annulé ,  pour 
telle  OU  telle  cause  sérieuse ,  quoique 
contestable,  ne  peut  garder  un  si- 
lence prolongé,  pour  réclamer  en- 
suite  Texécution  de  la  vente. 

Il  en  est  surtout  ainsi ,  lorsqu'il 
s'agit  de  marchandises  sujettes  a  de 
rapides  fluctations  de  prix. 

Le  silence  de  Tacheteur ,  dans  un 
pareil  cas,  doit  être  interprêté  comme 
une  adhésion  è  Tannulation  du  con- 
trat ,  k  moins  de  circonstances  excep- 
tionnelles. 

Anvers ,  27  sept.  1873.     74. 1. 12. 

48.  Silence.  —  En  général,  dans 
le  comroerce  le  silence  vaut  accep- 


tation d'un  mandat  donné  par  corres- 
pondance. 

Anvers ,      28juil.  1858.  58.  1.169. 

Anvers ,      14déc.  1857.  58.  1.182. 

Gom.  Audenarde ,  11  avinl  1873. 

75.  II.  68. 

49.  Silence.  —  Dans  les  transac- 
tions  commerciales,  et  lorsqu*il  s'agit 
de  Tavis  donné,  k  la  suite  de  relations 
verbales,  au  sujet  de  Texécution 
d^une  commande  de  marchandises, 
le  silence  de  Tacheleur  ou  donneur 
d'ordres  équivaut  k  une  approbation. 

Anvers,  5  juil.  1859.    59.  I.  296. 

50.  Le  silence  peut  valoir  acquies- 
cement,  suivant  les  circonstances  a 
un  contrat  proposé  par  écrit  et  peut 
dès  lors  être  invoqué  comme  lel  par 
les  deux  parties. 

Anvers ,  6  aoüt  1859.    59.  I.  310. 

51.  Si  dansle  co mmerce,  le  silence 
garde  sur  une  lettre  re^ue  peutécjuiTa- 
loir  k  consentement,  c'est  d'après  les 
circonstances  du  fait  et  nullement 
d'une  maniere  générale  et  absolue. 

Ainsi  il  n'en  sera  point  ainsi  lors- 
que  Tenvoyeur  de  la  lettre  a  demandc 
une  confirmation  expresse  du  fait 
qu'il  a  intérêt  k  voir  reconnaitre. 

Anvers ,  29  sept.  1863.  64.  I.  59. 

52.  Silenoe.  —  Interprétation. 
—   Abandon   du   marché.  "  1^ 

silence  des  parties ,  arrivé  k  la  suite 
de  discussions  sur  des  points  sur  les- 
quels  on  n'est  pas  tombe  d'accord}  et 
garde  pendant  un  laps  de  temps  con- 
sidérable  (17  mois),  peul  étre  consi- 
déré  comme  un  abandon  du  marché, 
surtout  quand  ,  k  Texpiration  de  ces 
17  mois,  ie  délai  pour  Texéculion  du 
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marché  est  depuis  longtemps  écoulé. 
ADYers,  25  mai  iS73.  73.  I.  231. 

63.  Silence.  —  Vente.  —  Accep- 
tation.  —  Girconstances.  —  Si  Ie 
silence  peut  étre  considéré  comme 
acceptaüon  d'une  proposiiion  de  vente, 
il  faut  que  les  circonstances  soient  de 
nature  è  ne  laisser  aucun  doute  sur 
ce  point. 

Par  suite ,  on  ne  peut  rioterpréter 
dans  Ie  sens  d'une  acceptation  : 

Qoand  les  tarifs  du  fabricant  sont 
conditionnés  sans  engagement ; 

Quand  il  n*a  fourni  en  dehors  du 
marché,  que  sur  négociation  distincte, 
établie  par  une  demande  et  une  ré- 
ponse  formelles  ; 

Quand  ces  ordres  sont  congus  en 
termes  générauz  et  de  maniere  k  y 
Toir  Texécution  du  marché  antérieur ; 

Quand,  enfin,  concluant  un  marché 
nouveau  en  cours  du  premier,  les 
parties  ont  garde  Ie  silence  sur  Tex- 
cédant  de  commandes  alors  existant. 

Gom.Mons,i9sept.i873.  75  11.97. 

54.  V.  Elfeis  de  cominerce.  — 
Obligation.  —  Vente. 

SECnON  IV.  —  LIVRES  DE 
GOmiERCE. 

55.  Entrepot.  —  Dépöt  de  mar- 
chandises.  —  Les  livres  d'une  com- 
pagnie entrepositaire  pcuvent,  k  dé- 
faut  de  certificat  d'enlrée,  êlre  invo- 
ques  contre  elle  pour  faire  preuve  de 
1'entrée  et  de  la  sortie  des  marchan- 
dises. 

Anvers ,  8  aoüt  1863.  63.  I.  378. 

56.  Extrait  par  Ie  consul.  — 
Prodnction  coxaplémentaire.  — 
Lorsque  Ie  tribunal  ne   juge  pas  k 


propos  d'ordonner  Tapport  effectif  au 
greffe  des  livres  dont  la  reproduction 
est  demandée ,  il  peut,  si  ces  livres 
sont  en  pays  étranger,  en  faire  faire 
un  extrait  par  Ie  consul  beige  pour 
valoir  proces -verbal  de  leur  contenu 
conformément  k  Tart.  16  du  Code  de 
commerce. 
C.  Brux.  6juil.  1857.  57.  11.133. 

57.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  des 
productions  complémentaires  lorsque 
la  demande  qui  en  est  faite  n*est  ap- 
puyée  d*aucune  allégation  critique 
qui  puisse  donner  quelque  probabilité 
que  ces  productions  soient  de  nature 
k  contredire  Textrait  produit. 

C.  Brux.6juil.  1857.  57.  II.  133. 

58.  Irrégularitó.  ^  Défaut  de 
paraphe.  —  Valeur  probante.  — 

Les  livres  d*un  commer^nt  quuique 
non  paraphés  par  Ie  juge  consulaire , 
peuvent  servir  d'élément  de  preuve 
en  justice ,  s'ils  ne  présentent  aucun 
autre  caractère  irregulier. 
Anvers,  4  juin  1859.   59.  I.  262. 

59.  Les  livres  de  commerce  non 
paraphés  ni  cotés  au  vceu  de  Tart.  11 
du  Code  de  commerce  ne  peuvent 
faire  foi  en  justice ,  ni  méme  fournir 
une  présomption  en  faveur  du  com- 
mer^ant  qui  les  a  tenus. 

Anvers,  5  sept.  1862.  63.  1.  196. 

60.  Irrégularité.  —  Ëcritures 
Bünulées.  —  Valeur  probante.  — 

Les  livres  de  commerce  irréguliers , 
incomplets  et  renfermant  des  écri- 
tures  simulées ,  ne  peuvent  fournir 
méme  de  simples  présomptions  en 
faveur  de  celui  dont  ils  émanent, 
mais  ils  peuvent  étre  invoqués  contre 
lui. 
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Anvei-s ,  6  sepl.  1859.  60.  I.  65. 

61.  Irrégularité.—  Livres  d'une 
Bociété.  —  L'irrégularité  des  livres 
de  commerce  d'une  société,  en  ce 
qu'ils  manquent  des  formalités  pres- 
crites  par  Ie  Code  de  commerce ,  ne 
peut  étre  opposée  par  les  associés 
eux-mêmcs  ;  elle  ne  peut  Têtre  que 
par  les  tiers. 

C.  Brux.  16  janv.  1865.  66.  II.  28. 

62.  Mention  d'une  dette  coxn- 
merciale.  —  La  mention  d'une  dette 
comroerciale  dans  les  livres  et  bilans 
d'un  debiteur  fait  preuve  de  Texis- 
tence  de  la  créance ,  mais  n'enlève 
pas  Ie  droit  d'en  discuter  la  validité. 

C.  Brux.  22  mars  1871.  71.  I.  286. 

63.  Mention.  ~  Eilets.  —  Réa- 
lité  des  fournitures.  —  Les  livres 
d'un  fournisseur  commer^ant  peuvent 
bien,  aux  termes  de  Tart.  109  du 
Code  de  commerce  faire  preuve  de  la 
réalité  des  fournitures  faites  k  un 
autre  coromerQant ,  mais  non  des  prix 
reclames. 

Anvers  ,  9  mai  1863.     64.  I.  15. 

64.  Production.—  Faits  remon- 
tant  éi  dix  années.  —  Pour  des  faits 
remontant  k  plus  de  dix  ans ,  la  pro- 
duction des  livres  de  commerce  ne 
peut  être  exigée. 

C.  Liége,  7aoüt  1872.  73.  II.  22. 

66.  Preuve  contre  les  tiers.  — 
Banqueroutier  frauduleux.  — 
Les  livres  d'un  failli  condamné  comme 
banqueroutier  frauduleux  ne  peuvent 
être  invoqués  avec  fondement  pour 
établir  la  fraude  contre  les  tiers. 
Com.  St.  Nicolas  5  avril  1853  et 
C.  Gand,  3  janv.  1857.  57.  II.  14. 


66.  Refus  de  représentation.  — 
Lorsque  Tune  des  parties,  de  ce 
sommé,  refuse  de  représenter  ses 
livres,  Ie  juge  peutdéférer  leserment 
k  l'autre  partie. 

Anvers,  3  sept.  1863.     64.  I.    25. 
Anvers ,  14  avril  1865.     65.  1. 166. 

67.  Représentation.  —  L'appli- 
cation  de  Tart.  15  Code  com.  relatif  i 
la  représentation  des  livres  d'un 
commer^nt  peut  étre  reclame  du 
juge  par  la  partie  adverse ,  comme 
elle  peut  avoir  lieu  d'office. 

Cet  article  renferme  une  disposition 
exceptionnelle  dont  Ie  juge  ne  doit 
user  qu'avec  prudence.  Il  doit  ne  Ie 
faire  que  lorsqu'il  est  déja  assez 
éclairé  sur  l'objet  de  ses  investigations 
par  Ie  développement  de  l'affaire, 
pour  bien  discerner  ce  qui  a  vérita- 
blement  de  Taffinité  dans  les  livres 
avec  Ia  contestation. 

La  partie  n'a  pas  droit  d'inspecter 
diroctement  par  elle-méme  les  livres 
représentés. 

C.  Brux.  20  juill.  1857.  59.  H.  107. 

68.  Représentation.  —  Pouvoir 
du  juge.  —  Lejugeatoujourslafacul- 
té  d'ordonner  la  représentation  des 
livres  pour  en  être  extrait  ce  quicon- 
cerne  Ie  différend. 

Anvers  ,  19  aoüt  1863.    63.  I.  369. 

69.  Représentation.  —  Gommis- 
sionnaire   en  fonds   publics.  - 

La  production  des  livres  de  coinmerce 
d'un  commissionnaire  en  fonds  publics, 
peut  être  demandée  par  les  héritiers 
de  celui  qui  déposait  ses  fonds  en 
compte-courant  chez  Ie  dit  commis- 
sionnaire. 

Lorsqu'un  ju-jemcnt  enjoint  a  un 
comme r^nt  de  produire  ses  livre^j 
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si  ce)ui-ci  reste  en  défaut  d'y  satis- 
faire  en  soutenant  qu*il  n*en  a  pas , 
ii  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  comme 
sanction  que  jusquelè  toute  audience 
lui  sera  refusée. 
C.  Brux.  12  aoüt  1856.   56.  II.  93. 

70.Repré8entation. — Gontesta- 
tionprivóe.  —  Ëcritures  sociales. 
—  Dans  Ie  cours  d'une  contestation 
purement  civile ,  Ie  juge  peul  ordon- 
ner ,  méme  d'office  ,  la  représentation 
des  livres  d*un  négociant,  k  refTet 
d'en  extraire  ce  qui  concerne  Ie  dif- 
férend  ;  alors  menie  que  ce  négociant 
n'aurait  jamais  fait  Ie  commerce  en 
nom  personnel ,  mais  uniquement 
en  qualité  d'associé  et  comme  mem- 
bre  d'une  firme  commerciale. 
Giv.  Anv.,  48  juil.  1873.  73.  1. 316. 

71.  Représentation.  —  Demande 

iondée  sur  titre.  —  La  représenta- 
tion des  livres  des  commergants  peut 
être  ordonnée,  alors  méme  que  la 
demande  est  fondée  sur  titre. 

Surtout  lorsque  ce  titre  est  argué 
de  simulation. 

Anvers,  19avril1869.    69.1.171. 

72.  Représentation  sous  ser- 
ment.  —  Aucune  loi  ne  permet  d'or- 
donner  Ia  représentation  de  livres  ou 
pièces  sous  serment  expurgatcóre. 

Anvers,  19  aoüt  1863.     63.  I.  369. 
Anvers,  1  avril  1865.    65.  I.  134. 

73.  Livres  de  commerce.  —  V. 
Assurance  terrestre.  —  Gom- 
mer^ant.  —  Effets  de  commerce. 
-  FaiUite.  —Société.  —  Vente. 

CHAPITRE  IV. 

PREUVE  ÏESTIMONIALE. 

74.  Admissibilité.  —  Lorsqu'un 


debiteur  a  pu  se  procurer  une  preuve 
écrite  de  la  remise  de  dette  qu'il  allé- 
gue  ,  ou  obtenir,  lors  de  cette  pre- 
tend ue  remise  ,  la  lacération  du  titre 
de  Tobligation ,  il  n'y  a  pas  Jieu  de 
lui  accorder  la  preuve  testimoniale 
pour  justifier  de  sesallégations. 

Anvers,  19 juin  1856  et 

C.  Brux.  10  aoüt  1857.  57.  I.  232. 

75.  Admissibilité.  —  Pour  que 
la  preuve  defaitsarticulés  soit  admis- 
sible^  la  loi  n'exige  pas  une  articula- 
tion  détaillée  ni  circonstanciée. 

G.Gand.  7  décem.1867.  68.11.  55. 

76.  Admissibilité.  —  Dispense 
desformalités  d'expertise.— Gon- 
vention.  —  On  nc  peut  prouver  par  té- 
moins  une  convention  ayant  pour  but 
dedispenser  detoutesformalités  d'ex- 
pertise  et  autres. 

Anvers,  28  juil.  1862.  63.  1.  133. 

77.  Admissibilité.  —  Matière 
commerciale.  —  Paiement  de 
primes.  —  La  preuve  testimoniale 
est  généralement  adroissible  en  ma- 
tière commerciale^  méme  hors  des  cas 
prévus  par  Tart.  1341  du  Code  civil  et 
par  les  articles  49  et  109  du  Code  de 
commerce. 

Spécialement  pour  établir  que  bien 
qu'il  fut  stipulé  dans  une  police  d^as- 
surances  que  les  primes  seraient  paya- 
bles  a  Paris,  les  assureurs  en  ont 
autorisé  Ie  paiement  ès  mains  de  leur 
mandataire  k  Anvers. 

Gom.  Gand  ,  6  fév.  1858.  58.  II.  38. 

78.  Admissibilité.  —  Poavoir 
du  juge.  —  Les  juges  consulaires 
peuvent  admettreou  rejeterla  preuve 
testimoniale ,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause. 
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Spécialement :  iln*y  apaslieu  d'ad- 
mettre  la  preuve  par  témoins  d'une 
prétendue  cession  de  créance  dont 
Tacquéreur  n'aurait  pas  pris  écrit , 
malgré  qu'il  Ie  put  facilement  et  que 
son  intérét  Ie  lui  command&t  aux  fins 
de  pouvoir  opérer  la  signiiication  au 
debiteur  cédé,  art.  4690  Code  civil. 

C.  Brux.  16  nov.  1857.  58.  11.  15. 

70.  L'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale  est  facultative  pour  Ie  juge. 
Il  y  a  lieu  de  la  rejeter,  1»  lorsque  les 
faits  allégués  tendent  è  substituer  & 
une  convention  écrite  non  arguée  de 
dol  ni  de  fraude,  une  convention 
verbale  en  tout  point  contraire ;  2^ 
lorsquUls  auraient  pour  effet  en  tant 
que  prouvés,  d'établir  Texistence  d'un 
concert  frauduleux  entre  parties  pour 
tromper  les  tiers. 

C.  Gand  ,  3  janv.  1862.  62.  II.  63. 

80.  AdmissibUitó.  —  Pouvoir 
dn  juge.  ~  La  preuve  testimoniale 
ne  doit  pas  être  admise  lorsque  les 
circonstancessont  telles  que  Ie  tribunal 
estime  que  cette  preuve  ne  serait  pas 
sincère. 

Anvers,  21  juin  1873.    73. 1.  299. 

81.  Adxnissibilitó.  —  Vente.  — 
liivres  de  commerce.  —  La  preuve 
testimoniale  n'est  pas  admissible  pour 
établir  la  reprise  conventionnelle  d'une 
partie  de  marcbandises ,  lorsque  ces 
marchandises  avaient  une  valeur  con- 
sidérable  et  qu*il  ne  se  rencontre ,  è 
ce  sujet,  aucune  mention  caractérisée 
ni  dans  la  corre8pondance,nidans  les 
livres  des  parties.  Il  en  est  surtout 
ainsi  lorsque  celui  qui  veut  se  préva> 
loir  de  pareille  reprise  ,  a  fait  après 
coup  dans  ses  livres  desintercalations 


dans  Ie  but  de  rendre  ses  prétentions 
vraisemblables. 
Anvers,  6  sept.  1859.       60. 1.  fó. 

82.Deznande8  non  justifióeB  par 
écrit.  —  Art.  1346  Code  civil.  — 
Existence  d'ócrits  non  prodnits 
mais  non  contestés.  —  L'art.  1346 
qui  oblige  Ie  demandeur ,  sous  peine 
de  non  recevabilité  k  comprendredans 
Ie  même  exploit  toutes  les  demandes 
non  justifiées  par  titre  ,  ne  peut  étre 
invoqué  contre  une  demande  qui  a 
été  précédée  d*une  autre  que  n*ap- 
puyait  aucun  écrit  produit  en  justice, 
mais  au  sujet  de  laquelle  ledéfendeur 
ne  méconnait  pas  que  des  écrits  exis- 
taient  et  n'a  élevé  que  des  contesta- 
tions  en  droit. 

Anvers,  2  mai  1866.       66.  L  304. 

83.  Demandes  non  Justifiées 
par  écrit.  —  Art.  1346  Code  civil. 
—  Matiöre  commerciale.  —  L'art. 
1346  du  Code  civil,  d*après  lequel, 
toutes  les  demandes  qui  ne  seront  pas 
entièrement justiOées  par  écrit, seroot 
formées  par  un  méme  exploit,  après 
lequel  les  autres  demandes ,  dont  il 
n'y  aura  point  de  preuve  par  écrit  ne 
seront  pas  regues  ,  est  applicable  aux 
matières  commerciales. 

Anvers,  16  juil.  1860.     61. 1. 2(H. 

84.  Enquête  administrative. - 

Les  tribunaux  peuvent  admettre, 
comme  éléments  de  preuve,  les  dépo- 
sitions  faites  dans  une  enquête  admi- 
nistrative,  quoiqu'elles  n*aient  pas  en 
lieu  contradictoirement  ni  sous  ser- 
ment. 
Anvers,  19  mars  1868.     68. 1.  72. 

85.  Facture.  —  Le  vendear  ne 
peut  étreadmis  Aprouver  partémoios 
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contre  et  outre  Ie  contenu  d'une  fao 
ture  émanée  de  lui-méme. 

Il  est  surtout  ainsi  quand  il  avait 
des  motifs  sérieux  de  faire  constater 
par  écrit  les  conventions  contraires 
aux  énonciations  de  la  facture. 

Anvers,  6  sep.  4859.        60. 1.  65. 

86.  liibóration.  —  Présomption. 
—  Paiement  de  iaoturea  posté- 
rieures.  —  En  matière  commercial  e, 
Vadmission  de  la  preuve  par  témoins 
est  abandonnée  è  la  prudence  des 
juges  tant  pour  les  libérations  que 
pour  les  ventes  et  acbats. 

Les  unes  et  les  autres  peuvent  aussi 
s'établir  par  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes. 

Le  paiement  du  prix  d*une  facture 
n*est  pas  sufTisammeut  établi  surtout 
dans  le  commerce  de  détail ,  par  le 
paiement  justifié  de  factures  poste- 
rieures. 

Anvers,  14  nov.  4859.    60. 1.  230. 

87.  Mancpiant.  —  Absence  de 
comxnenceznent    de    preuve.    — 

En  these  générale,il  n*y  a  pas  lieu  d*au- 
toriser  la  preuve  testimoniale  d'un 
manquant,  alors  que  son  existence 
n'est  rendue  vraisemblable  par  aucun 
commencement  de  preuve . 
Anvers,  25  juil.  1873.     73. 1.  349. 

88.  ThéAtre.  —  Abonnement.  >- 

Les  abonnements  aux  places  du  thé&tre 
ont  lieu  habituellement  par  simple 
déclaration  verbale  au  bureau  du 
controleur. 

En  conséquence  est  admissible  la 
preuve  testimoniale  d'un  abonnement 
puisqu  iln'apas  étépossible  k  l'abonné 
(le  s'en  procurer  une  preuve  échte, 
art.  1348  Code  civil. 

Anvers,  27  sept.  1872.   72. 1.  368. 


89.  Venie  pnbli^iae.  —  Procèa- 
verbal  de  1'huiBsier.  -  La  preuve 
testimoniale  est  toujours  admise  pour 
prouver  un  achat  fait  en  vente  pu- 
blique.  Les  énonciations  du  proces- 
verbal  de  Thuissier  et  les  annotations 
du  courtier  peuvent  servir  de  pré- 
somptions . 

Anvers,  21  juil.  1873.    73.  I.  340. 

CHAPITRE  V. 

gERMENT. 

SECT.  I.  —  SERMENT  LITIS- 
DÉCISOIRE. 

90.  Délatlon.  ~  Gurateur  de 
laillite.  —  Le  serment  ne  peut  étre 
déféré  au  curateur  d*une  masse  faillie . 

Anvers,  30  mai  1862.     62.  L  373. 

91.  Délatlon.  —  Fait  dn  man- 
datalre.  —  Le  serment  ne  peut  étre 
déféré  sur  un  fait  personnel  au  man- 
dataire  de  la  partie  k  laquelle  on  le 
défère. 

Anvers,  24  fév.  1874.    74.  1. 175. 

92.  Délatlon.  —  Mineur  éman- 
dpó.  —  Handatalre  d'un  majeur. 

—  Le  serment  peut  étre  déféré  au 

mineur  émancipé  sur  les  actes  qu'il  a 

poses  comme  mandataire  d*un  majeur. 

Anvers,  3  mai  1860.     60.  L  368. 

93.  Délatlon.  —  Slgnature  de 
la  partie.  -—  La  délation  de  serment 
n'est  pas  reguliere,  si  elle  n'est  pas 
signée  par  la  partie  en  personne, 
OU  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Anvers,  26  aoüt  1873.    73.  L  361. 

Il  y  a  lieu  de  repousser  méme  d'of- 
fice ,  une  délation  de  serment ,  iaite 
dans  ces  conditions. 

Anvers,  27  aoüt  1867.    67.  L  282. 
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94.  Acceptation.  —  Modiiica- 
tion.  —  1®  Quand,  sur  une  délation 
de  serment  décisoire ,  un  jugement 
a  ordonné  k  la  partie  è  laquelle  il  est 
déféré  par  son  adversaire ,  de  décla- 
rer  régulièrement  si  elle  acceple,re- 
fuse  OU  réfère  ce  serment,  rien  n'est 
cependanl  préjugé  sur  Ie  droit  de 
cette  partie  de  présenter  une  formule 
de  serment  qui  ne  dénature  point  Ie 
fait  qu'il  a  pour  objet  de  conslater 
raais  en  explique  la  poKée. 

2»  Ce  droit  lui  reste  acquis  tant  que 
Ie  serment  n'a  pas  été  accepté  ou  ré- 
féré  purement  et  simplement. 

Anvers,  U  sept.  185B.    58. 1.  214. 

95.  Acceptation.  —  Modifica- 
tion.— Liberation.  —  Le  défendeur, 
k  qui  est  déféré  un  serment  sur  la 
réalité  de  fournitures ,  ne  peut  exi- 
ger  que  le  serment  comprenne  égale- 
ment  1  e  fait  de  sa  libération ;  la  prcuve 
de  celle-ci  lui  incombe  et  c'est  k  lui  k 
déférer  sur  cc  pont  le  serment  au 
demandeur  s'il  le  juge  convenable. 

Anvers,  23  oct.  1863,  4avril,8juin 
etl3aoütl864.  64.  I.  384. 

96.  Acceptation.  —  Moditica- 
tion.  —  Rétractation.  —  Le  ser- 
ment décisoire  dcit  étre  accepté  dans 
les  termes  dans  lesquels  il  est  déféré. 
Lorsque  l'acceptation  n'est  faite  que 
sous  des  modifications  qui  en  chan- 
gent  la  portee,  la  partie  qui  Ta  déféré 
est  libre  de  le  retirer  et  de  conclure 
k  d'autrcs  fins. 

Et  cette  rétractation  de  la  part  du 
défendeur  qui  avait  déféré  le  serment 
au  demandeur  sur  la  fausseté  de  la 
cause  de  Tobligation  invoquée  pai*  lui 
résulte  implici temen t  d'un  second 
écrit  de  conclusious  par  lequel  il  sou- 


tien! ne  rien  devoir    au  demandeur 
d'aucun  chef. 
Anvers,  34  juil.  1868.  68. 1.  309. 

97.  Acceptation.  —  Modilica- 
tion  après  dócrétement.—  La  partie 
qui  a  accepté  un  serment  déféré,  le- 
quel en  conséquence  a  été  decrété 
par  le  tribunal,  ne  peut  plus  le  mo- 
difier  en  quoi  que  ce  soit,  et  k  défaut 
de  le  prêter  tel  qu'il  a  été  décrété 
elle  doit  perdre  son  proces. 

Anvers,    7  aoüt  1863.      64. 1.  66. 
C.Brux.llavrill865.      65.1.   9. 

98.  Décrétement.  —  Droit  da 
juge.  —  Le  juge  peut  admettre  ou 
rejeter  d'après  les  circonstances ,  la 
délation  de  serment  qui  n'est  faite 
qu'en  ordre  subsidiaire  ou  cumula- 
tivement  avec  d'aulres  moyens. 

Anvers,  10  déc.  1858.      59. 1.  77. 

99.  Décrétement.  —  Droit  da 
Juge.—  RefuB.  —  Moyen  düatalre. 
—  Le  juge  ne  doit  admettre  Ia  déla- 
tion du  serment  litis-décisoire  qu'eo 
cas  de  nécessité  ,  lorsqu'il  n*y  a  pas 
d'autre  moyen  de  décision. 

Il  peut  refuser  le  décrétement  du 
serment,  si  la  délation  ne  lui  parait 
qu'un  moyen  dilatoire.  Ainsi  en  esl-il 
notamment  du  serment  déféré  par 
l'accepteur  d'une  lettre  de  change  au 
porteur,  sur  laqualité  de  propnétaire 
sérieux  de  Teffet ,  loi^que  1»  Tendos- 
semcnt  est  régulier  ;  2»  il  ne  s'élèTC 
contre  sa  sincérité  ni  contre  Fhon- 
néteté  du  porteur  aucan  moUf  de 
suspicion ;  3^  le  porteur  ne  tient  pas 
Teffet  directement  du  tireur,  et  l'ac- 
cepteur avoue  ne  déférer  le  serment 
que  parce  quHl  ne  doit  rien  aa  tireur. 

Anvers,  22  fév.  1866.     66. 1. 233. 
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09.  Décrétement.  —  Irreleran- 

ce.—  Est  irrelevant,  et  partant  ne 
doit  pas  être  prêté ,  Ie  serment  litis- 
décisoire  dont  la  teneur  est  contre- 
dite  par  les  faits  et  pièces  du  proces. 
Ck)m.  Brux.  22  nov.i872.  72.  II.  406. 

100.  Décróiement.  —  Hodilica- 
tions.  —  Retrait.  —  Le  serment  li- 
tisdécisoire  peut  n*étre  décrété  que 
sous  des  modifications  proposées  par 
celui  qui  doit  Ie  préter,  sauf  è  la  par- 
tie  qui  Ta  déféré  i.  le  retirer. 

Anvers ,  3  mai  1875.    75.  I.  235. 

SECT.  II.  —  SERMENT 
SUPPLÉTOIRE. 

101.  Admissibllité.  —  Le  ser- 
ment supplétoire  n'est  pas  admissible 
quand  la  solution  dépend  d'une  ques- 
tion  de  droit. 

Malines^  16  nov.  1856  et 

C.  Brux.  30  juin  1858.  59.  II.  163. 

102.  La  seule  vraisemblance  d'un 
fait  afiirmé  d*un  cöté  et  dénié  de 
Tautre  ne  suffit  pas  pour  permettre 
au  juge  de  déférer  k  la  partie  qui  af- 
firme  le  serment  supplétoire . 

C.  Brux.  28  nov.  1872.    73. 1.  27. 

103.  Prestatlon.  —  Le  négociant 
admis  au  serment  supplétoire^  ne 
peut  se  faire  remplacer  pour  préter 
ce  serment,  par  son  porteur  de  pro- 
curation. 

Anvers,  1  juin  1872.    72.  I.  179. 

104.  V.  Eitets  de  commerce.  — 
Expertise.  ~  FaUUte.  —  Fret.  — 
Navire.  —  Prescriptioii.  —  So- 

ciété. 

106.  V.  Abordage.  —  Aifréte- 
ment.  —  Atermoieinent.  —  CSapi- 
talne.  —  Gauiionnemant.  —  Dom- 


mages-intórêta.—  Elf  ets  de  oom- 
merce.  —  Enquête.  —  Fin  de  non 
reooToir.— Gans  de  mer.— Loua- 
ge.  ~  Mandat.  —  Navire.  —  SU- 
rie  et  surestarie.  —  Tr^nsaotion. 
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1.  Aubergiste.  —  Pensionnaires. 

—  Les  aubergistes  qui  liennent  des 
pensionnaires  ont  droit  au  privilege 
pour  les  fournitures  de  subsistances 
qu'ils  font  d  ceux-ci  ou  è  leur  fa- 
milie. 
Charleroi,18janv.  1859.59.  II.  53. 

2.  Aubergiste.  —  Séjour  pro- 
longé.  —  Subsistances.  —  Loge- 
ment. —  L'aubergiste ,  lors  même 
qu'il  a  hébergé  une  personne  pendant 
des  mois ,  ne  peut  réclamer  Ie  privi- 
lege général  sur  tout  Ie  mobilier  de 
cette  personne  pour  fournilure  de 
substances  alimentaires  :  il  n'a  droit 
au  privilege  que  sur  les  objets  dépo- 
sés  dans  son  auberge  ,  niais  ce  non- 
seulement  pour  aliments  ,  mais  en- 
core  pour  Ie  logement  et  autres  ac- 
cessoires fournis  au  voyageur. 

Anvers,  29  juilletl871.  7i.  I.  320. 

3.  Avocat.  —  Honcraires.  —  Li- 
quidation.  —  L'avocat  qui  convoque 
les  créanciers  d'un  debiteur,  soUicile 
un  arrangement  amiable,  liquide  sa 
situation ,  ne  peut  réclamer  Ie  privi- 
lege du  §  4  de  Tart.  20  de  la  loi  du 
16  décembre  1851,  lorsqu'il  soUicite 
son  admission  au  passif  de  la  faillite 
du  debiteur. 

Il  a  agi  dans  l'intérét  exclusif  de 
celui-ci. 

G'est  un  mandat  salarié  qui  lui  a 
été  conféré  par  Ie  failli . 

Com.Brux.8avrill871.  71.11.167. 

4.  Avooat.  —  Honoraires.  — 
Faillite.  —  Veuve.  —  Les  honorai- 
res de  Tavocat,  qui  a  représenté  en 
justice  un  créancier  saisissant,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  frais 


de  justice  ou  de  conservation  el  être 
admis  a  Tun  ou  l'autrc  tilre,  par  pri- 
vilege ou  chirographairement  k  la 
masse  faillie  du  debiteur. 

11  importe  peu  que  Ie  dit  créan- 
cier soit  une  femme  veuve  qui  ne 
pouvait  raisonnablement  se  présenter 
elle-même  en  justice  et  y  défendre 
ses  interets. 

Anvers ,  21  fév.  1861.    61 .  I.  272. 

ö.  Cïhargeurs.  —  Loi  hoUan- 
daise.—  Le  privilege  reclame  par 
les  chargeurs  sur  un  navire  et  dans 
une  faillite  beige,  doit  être  réglé 
d'après  la  loi  hollandaise  lorsque  les 
dits  chargeurs  ont  leur  domicile  en 
Hollande  et  que  c'est  en  Hollande 
que  la  convention  de  transport  a  été 
faite,  que  les  marchandises  ont  été 
chargées  et  que  la  perte  a  eu  lieu. 

Anvers,  15  juin  1863.    63. 1.  349. 

6.  Gonunis.  —  Appointements 
fixes.  —  Résiliation.  —  Indexn- 
nité.  —  Le  privilege  accordé  aux 
commis  ne  peut  être  reclame  que 
par  ceux  qui  ont  des  appointements 
fixes  et  non  par  ceux  rétribués  a  la 
commission.  Art.  545  (nouveau)  du 
Code  de  commerce.  On  ne  doit  pas 
étendre  le  privilege  des  commis  aux 
dommages-intérêts  qu'ils  réclament 
contre  la  masse  pour  résiliation  de 
leur  engagement ,  occasion née  par  la 
survenance  de  la  faillite. 
Com.Gand,28sept.l872.  73.11.61. 
Anvers,         8 janv.  1875.  75. 1. 39. 

7.  Commis.  —  Clantionnexnent. 
—  Dépöt.  —  Le  commis  qui  a  déposé 
entre  les  mains  de  son  patron  one 
I  somme  comme  garantie  de  sa  gestion, 
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laquelle  somme  produit  intérêt ,  n'a 
aucune  créance  piivilégiée  k  charge 
de  la  masse  de  son  patron  failli,  dans 
Tacüf  duquel  on  n'a  retrouvé  aucune 
somme  équivalente.  Il  en  est  de 
même  quant  k  des  fonds  publics  re- 
mis par  lui  k  son  patron  pour  s'en 
aider ,  aux  fins  de  se  faire  ouvrir  ou 
étendre  un  crédit  chez  un  banquier, 
fonds  qui  ne  sont  pas  retrouvés  dans 
Factif  de  la  faillite. 
C.  Brux.  21  juin  1850.  60.  II.  lil. 

8.  GommlBSionnaire.  —  Est  pri- 
vilégiéela  créance  du  commissionnaire 
expediteur  pour  droits  d'accise  et  de 
douane  payés  en-déans  les  six  mois  k 
la  déchai^e  du  failli. 

Anvers,  23  janv.  1863.    63. 1.  271 . 

9.  Gommissionnaix^.  -—  Le  pri- 
vilege du  commissionnaire  prime  ce- 
lui du  vendeur  non  payé. 

Anvers,  14  juin.  1840.    67. 1. 106. 

10.  Gourtier.  —  Vente  d'un  na- 
▼ire.  —  Droits  düs.  —  Avances.  — 

Le  courtier  qui  a  fait  les  avances  des 
droits  düs  pour  la  vente  d'un  navire, 
ne  saurait  prétendre  k  un  privilege 
dans  la  masse  de  Tacquéreur  tombe 
en  faillite. 
Anvers,  26  avril  1850.     50. 1. 166. 

11.  Gróancier  gagiste.  —  Ré- 
tention  du  gage  pour  créance 
noavelle.—Tiers.—  Le  droit  accordé 
au  créancier  gagiste  de  retenir  le 
gage  pour  süreté  d'une  seconde  dette 
ne  constitue  pas  un  privilege  opposa- 
ble  aux  tiers  créanciers  du  debiteur 
commun, 

Cass.  26  avril  1872.         72.  II.  72. 

12.  Droits  de  douane  payés  4 
l*£tat.  —  fiTMTtiniss1^*"^*****if  en 


donane.  —  Recours  centre  le  Ten- 
denr.  —  Tiers-aoquéreur.  —  L*ac- 

quéreur  de  marcbandises  déclarées 
en  exportation  par  le  vendeur,  et  com- 
me telles  déchargées  des  droits  d'ac- 
cise,  ne  devient  pas  personnellement 
debiteur  de  ces  droits  envers  TËtat , 
si  Texportation  n'a  pas  lieu. 

Le  commissionnaire  en  douane, 
qui  a  du  en  ce  cas  payer  les  droits , 
comme  caution  du  négociant  vendeur, 
a  un  recours  privilegie  contre  celui - 
ei,  aux  termes  de  Tart.  110  de  la  lot 
générale  du  26  aoüt  1822,  mais  non 
contre  le  tiers-acquéreur  qui  n'est 
pas  le  debiteur  de  l'Ëtat. 

Le  négociant-vendeur  ne  peut  dés 
lors ,  pour  avoir  remboursé  au  com- 
missionnaire son  avance,  se  prétendre 
subrogé  contre  l'acquéreur  dans  un 
privilege  qui  n*existe  pas. 

Si  le  vendeur  a  un  recours  contre 
l'acquéreur  en  défaut  de  reprodaire 
les  documents  constatant  que  Texpor- 
tation  a  eu  lieu,  aucun  privilege  n'est 
attacbé  k  ce  recours. 

G.  Liége,  23  juil.  1873.    75.  II.  66. 

13.  Droits  de  magasinage.  — 
Entrepot.  —  La  créance  des  droits 
de  magasin  sur  les  marcbandises  dé- 
posées  dans  les  entrepöts  n'est  privi- 
légiée,  comme  créance  de  loyers  d*im- 
meubles,  que  sur  les  marcbandises  k 
raison  desquelles  ces  droits  sont  düs. 
En  conséquence ,  les  marcbandises  se 
trouvant  en  entrepot  ne  sont  point 
affectées  par  privilege  au  paiement 
des  droits  düs  pour  des  marcbandises 
antérieurement  enlevées  ou  trans- 
crites. 

Anvers ,  16  fév.       1870. 70. 1.  70. 

14.  Droit  de  rétention.  —  L'in- 
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dustriel  ou  Touvrier  encore  nanli 
de  la  chose ,  a  sur  celle-ci  un  droit 
de  rétention  pour  s'assurer  Ie  pa|e- 
ment  de  ce  qui  lui  est  dü  è  raison 
des  améliorations  apportées  è  la  chose 
qu'il  détient. 

Le  droit  de  rétention  sur  les  choses 
qui  sont  entre  les  mains  de  ce  créan- 
cier,  étant ,  en  principe ,  indivisible  , 
peut  méme  aussi  être  exercé  pour 
frais  d'amélioration  de  choses  d'espèce 
identique  précédemment  livrées  au 
debiteur,  lorsque  les  unes  et  les  au- 
tres  ont  été  confiées  a  Tindustriel  ou 
A  Fouvrier ,  et  soumises  par  l'un  d^eux 
k  une  opération  semblable  en  vertu 
d*une  seule  et  méme  convention ,  et 
qu*elles  n*ont  ainsi  formé  ensemble 
qu'un  tout  non  suscepti^le  de  divi- 
sion. 

C.  Gand,  28  déc.  1867.  68.  II.  113. 

15.  Droit  de  rótention.  -—  Objets 
mobiliers  fabriqués  ou  róparés. 

—  Le  droit  de  retenir  Tobjet  fabriqué 
jusqu'au  paiement  du  prix  convenu , 
n'existe  en  faveur  de  Touvrier  con- 
structeur que  si  eet  objet  est  resté  en 
sa  possession. 

Ainsi  lorsque  le  constructeur^  qui 
a  fait  des  travaux  k  un  objet  mobilier 
pour  compte  d'un  tiers ,  s'est  désaisi 
de  eet  objet  en  faveur  de  ce  tiers  qui 
Ta  livré  au  propriétaire  et  que  poste- 
rieurement  Tobjet  est  renvoyé  au 
constructeur  pour  y  faire  des  chan- 
gements  et  des  réparations ,  le  con- 
structeur ne  peut  plus  exercer  le 
droit  de  rétention  sur  cette  chose, 
qui  appartient  dès  lors  k  autrui ,  pour 
avoir  paiement  de  ce  qui  lui  reste  dü 
par  le  tiers. 

Gom.  Brux.  23 févr,  1860. 60.  II.  36. 


16.  Effets  moblliers  non  payés. 
—  Déposseasion  de  rachetenr.  — 

Le  privilege  que  la  loi  accorde  pour 
le  prix  des  efifets  mofoiliers  non  payés 
cesse  dès  que  ces  objets  sortent  de  k 
possession  de  Tacheteur,  art.  20,  §  5, 
loi  du  16  décembre  1851. 

Ainsi  lorsque  ces  objets  ont  été 
revendus  et  livrés  k  un  tiers  sans  la 
réclamation  du  privilege ,  le  vendeur 
primitif  ne  peut  se  faire  coUoquer  par 
préférence  sur  le  prix  de  la  revente 
encore  dd  k  la  masse  de  Facheteur. 

Anvers  ,  29  juin  1860.    61 . 1. 166. 

17.  Entrepreneur.  —  Salaires 
d'ouvriers.  —  L'entrepreneur,  qui 
a  exécuté  des  travaux  pour  compte  du 
failli  n'est  privilegie  pour  aucune  par- 
tie  de  sa  créance ,  pas  méme  pour  Ie 
salaire  des  ouvriers  qu'il  a  employés. 

Anvers,  2  déc.  1871.       72. 1.  76. 

18.  Expediteur  en  douane.  — 
Droits  payés  k  1'Ëtat.  —  Délai.  -^ 
Saisie.  —  PreBcription.  —  Le  pri- 
vilege accordé  par  Tarticle  119  de  k 
loi  générale  du  26  aoüt  1822  aux  ex- 
pediteurs en  douane  pour  les  droits 
par  eux  payés  k  TÉtat  pour  compte 
d*autrui ,  ne  dure  que  six  mois  k  par- 
tir  du  paiement. 

Ge  privilege  doit  étre  exercé  en- 
déans  ce  délai  par  la  saisie  des  biens 
du  debiteur ,  il  ne  suffit  pas  que  le 
créancier  ait  pris  un  jugement  et  fait 
reconnaitre  sa  créance. 

Anvers,  2  déc.  1871.       72.1.73. 

19.  Foumitures.  —  Améliora- 
tion  des  biens  de  la  masse.  — 
Droit  de  rétention.  —  Gelui  qui  a 
fait  au  failli  des  foumitures^  qui  ont 
amélioré  ou  augmenté  de  valeur  les 
biens  appartenant  &  la  masse,  ne  peut 
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prétendre  étre  admüi  par  privilege , 
pour  Ie  prix  de  ces  foumitnres ,  sur 
tous  les  biens  de  la  masse ;  il  ne  pos- 
sëde  qu^un  droit  de  rétention  sur  les 
marchandises  améliorées  ou  augmen- 
tées  en  valeur,  si  elles  font  encore 
partie  de  Tactif  de  la  faillite. 
Gom.  Alost.6maii874.  75.11.151. 

20.  Fonmitures.— liiquidation. 
—  FaUlita  postérieure.  —  Le  fabri- 
cant  qui  a  fourni  aux  liquidateurs 
d'une  société  industrielle  des  mar- 
eband ises  indispensables  pour  Tachè- 
vement  de  machines  commandées 
avant  la  mise  en  liquidation,  peut 
demander  k  étre  payé ,  pour  le  mon- 
tant  du  prix  dü ,  de  préférence  aux 
créanciers  de  la  société  déclarée  de- 
puis  en  état  de  faillite ,  alors  du  moins 
que  la  cessaiion  de  paiement  a  été 
reportée  k  la  date  méme  oü  la  liqui- 
dation a  commencé. 
Cour  Brux.  12  juin  1867. 68.  II.  96. 

21.  Fotumitores  et  ouvrages 
pour  Gompte   de   l'État.  —  Les 

sommes  dues    pour   foumitures  et 

ouvrages  aux  travaux  entrepris  pour 

le  compte  de  TËtat  sont  privilégiées 

sur  les  fonds  que  FÉtat  lui-méme  doit 

aux  entrepreneurs   de  ces  travaux. 

(Décret  du  25  pluviose  an  II.) 

Civ.  Brux.  26  déc.  1866.    67.  II.  5. 

22.  Foumitures  de  f ourrage.— 
Ghevaux. —  Il  n'y  a  pas  lieu  d*ad- 
mettre  par  privilege  les  foumitures 
de  fourrage  faites  4  un  failli,  marchand 
de  cbevaux  ,  è  titre  de  frais  de  con- 
servation  des  chevaux  se  trouvant 
dans  la  masse. 

G.  Liége ,  28  mars  1861.  61.  II.  46. 

23.  Foumitures  de  subsistances. 


—  Les  foumitures  de  subsistances 
que  le  législateur  déclare  privilégiées 
dans  Tart.  19 ,  n®  5  de  la  nouvelle  lol 
hypothecaire ,  ne  doivent  s'entendre 
que  des  subsistances  alimentaires. 

Anvers,    9  mars  1870.  70.1.    60. 
Anvers,  17  juill.  1871.  71. 1.  319. 

24.Le  privilege  établi  par  Tart.  2101 
5<*,  G.  civ.  pour  les  foumitures  de  sub- 
sistance  sau  debiteur  et  &  sa  familie , 
s*applique  è  tous  les  objets  de  néces- 
sité  et  d'entretien,  comme  savon, 
chandelles,  amidon ,  de  méme  qu*aux 
frais  de  la  vage. 

Les  mots,  boulangers ,  bouchers  et 
autres  sont  employés  dans  un  sens 
démonstratif  et  non  limitatif. 

Gomm.Gand  14  aoüt  1857 .  58.  II .  69. 

25  Foumitures  de  subsistanoes. 

—  Le  privilege  accordé  par  la  loi  aux 
fournisseurs  de  subsistances  ne  s*étend 
pas  aux  livraisons  de  chaussures  A 
l*usage  du  failli. 

Anvers,  30  déc.  1874.    75.  ï.  71. 

Anvers,    9  mars  1870.    70.  I.  60. 

Anvers,    7  nov.  1861.    62.  I.  182. 

Anvers,  19  mai  1866.  66.  I.  319. 
Ni  aux  foumitures  de  vins  et  liqueurs. 

Anvers,  9  mars  1870.  70.  I.  60. 
Ni  aux  tailleurs. 

Anvers,  19  mai  1866.      66.  I.  319. 

26.Foumitures  de  subsistances 

—  Appareils  &  gaz.  —  Restaura- 
teur. —  Ne  rentre  pas  non  plus  dflns 
cette  categorie  la  fouraiture  d'appa- 
rei  Is  k  gaz. 

Le  foumisseur  des  dits  appareils 
ne  peut  réclamer  de  privilege  que 
sur  les  objets  mémes  par  lui  livrés  et 
moyennant  d'avoir  rempli  les  forma- 
lités  édictées  par  Tart.  546  alinea  3  du 
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nouveau  Code  de  commerce  et  par 
Tart.  20,  §  5,  de  la  loi  du  16  décembre 
4851. 

Les  fournitures  de  subsistances,  fai- 
tes  k  un  restaurateur,  depuis  failli 
(par  exemple  pain  ,  viande)  ne  sont 
privilégiées  que  pour  ce  qui,  dans  les 
livraisons  des  six  demiers  mois,  a 
senri  A  la  consommation  du  failli  et 
de  sa  familie. 

Anvers,  7  nov.  1861 .     62.  I.  182. 

27.  Fonmitnres  de  subslstan- 
ces.  —  Gharbons.  ~  Est  privilégiée 
la  créance  résultant  de  la  fourniture 
du  charbon  nécessaire  au  besoin  du 
failli  et  de  sa  familie. 

Comm.  Brux.  8  avril  1859. 59.  II.  35. 
Gomm.  Anv.23jan.1863.    63. 1.  271. 

28.  Fournitures  de  subsistan- 
ces.— Familie  dn  laiUi.—  Établis- 
sement conunercial.—  Les  fourni- 
tures de  subsistances  ne  sont  privilé- 
giées  pour  un  terme  de  six  mois  que 
si  elles  sont  relatives  aux  besoins 
personnels  du  failli  et  de  sa  familie , 
k  Texclusion  des  fournitures  concer- 
nant  son  commerce  et  son  industrie. 

Parmi  les  subsistances  il  faut  com- 
prendre  les  cbarbons. 

Les  personnes  è  Tégard  desquelles 
la  loi  n*impose  au  failli  aucune  obli- 
gation  alimentaire,  et  les  commis  et 
domestiques  attachés  è  son  industrie 
oü  k  son  commerce,  ne  sauraient  étre 
considérés  comme  faisant  partie  desa 
familie  au  point  de  vue  de  Tart.  2101 
n<»  5,  du  Ck)de  civil  relatif  au  privi- 
lege. 

Anvers,  21  déc.  1861.    62.1. 103. 

Anvers,  18  nov.  1862.    63.1.    34. 

29.  Fournitures  de  subsistan- 
oe8.^Maitre  de  pension.^Le  privi- 


lege accordé  par  Tart.  19,  §  5  de  la  loi 
du  16  décembre  1851,  pour  les  four- 
nitures de  subsistances  faites  au  debi- 
teur et  k  sa  familie  pendant  les  six 
mois ,  appartient  aux  maf  tres  de  pen- 
sion pour  les  subsistances  qu*ils  ont 
fournies  k  leurs  élèves. 
Anvers,  25  fév.  1867.       67.  I.  57. 

30.  Fournitures  de   toiles.  — 

—  Des  livraisons  de  toile  blanche 
et  decalicot  écru  pendant  les  six  mois 
qui  ont  précédéla  faillite^  ne  sont  pas 
privilégiées. 

Anvers,  23  janv.  1863.   63. 1.  271. 

31.  Frais  de  demière  maladie. 

—  Le  privilege  des  frais  d'une  der- 
nière  maladie  ne  s*exerce ,  en  cas  de 
faillite  ou  de  déconfiture ,  que  pour 
autant  qu'il  s*agisse  d'une  maladie 
déterminée  et  continue. 

Gom.  Brux.  9  avril  1857.  57.  II.  132. 

32.  Frais  de  demière  maladie. 

—  Le  privilege  des  frais  de  demière 
maladie  s'applique  tant  aux  frais  d'une 
maladie  qui  s'est  terminée  par  gué- 
rison  qu'aux  frais  de  celle  qui  s'est 
prolongée  jusqu'i  la  mort ,  jusqu'i  Ia 
faillite  ou  jusqu*4  la  déconfiture  da 
debiteur. 

Anvers,  8  févr.  1869.      69. 1. 120. 

33.  Frais  de  demière  maladie. 

—  Hère  du  failli.  --  Doit  étre  ad- 
mise  par  privilege  au  passif  d'une 
faillite ,  la  créance  du  médecin  ayant 
pour  cause  des  soins  donnés  a  la 
mère  du  failli ,  pendant  sa  dernière 
maladie  ,  alors  que  cette  mère  était 
receuillie  cbez  son  fils  et  soutenue 
par  lui. 

Anvers,  3  juill.  1856.    56.  I.  255. 
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34.  Frais  de  Justlce.  —  IntórAt 
conunun  des  créanciers.  —  Frais 
de  saisie.  —  Le  privilege  accordé  par 
la  lol  k  la  créance  des  frais  de  justice 
faits  dans  Tintérêt  commun  des  créan- 
ciers ,  s'étend  aux  frais  faits  par  un 
créancier  dans  son  intérét  personnel , 
lorsqu'ils  ont  proiité  aux  autres  créan- 
ciers, en  procurant  la  conservation  ou 
la  liquidation  du  gage  commun. 

Anvers,  25  avril  1871.     71. 1. 152. 

35.  Frais  de  recouvrementd'une 

créance  privilégiée.  --  Les  frais 
faits  par  un  créancier  antérieurement 
k  la  déclaration  de  faillite,  pour  le 
recouvrement  de  sa  créance  privilé- 
giée,  ne  constituent  qu'une  simple 
créance  chirographaire  k  charge  de  la 
masse  faillie. 
Anvers,  29  nov.  1862.    63.  1. 180. 

36.  Frais  de  révocation  de  sur- 

Bis.  —  Les  frais  payés  par  un  créan- 
cier pour  faire  opérer  la  révocation 
du  sursis  de  son  debiteur  qui  a  été 
ensuite  déclaré  en  faillite,  doivent 
étre  admis  par  privilege  au  passif  de 
la  masse,  8*il  est  constant  que  celle-ci 
en  a  proiité. 
Comm.Brux.l4juU.  1856. 56.  IL  104. 

37.  Frais  de  saisie  et  de  vente 

sur  saisie.  —  Sont  privilegies  les 
frais  de  saisie-exécution  et  de  vente 
sur  saisie  ;  mais  non  les  autres  frais 
de  procédure. 

Anvers,  23  janv.1863.      63.  L  271 . 

Anvers,  27  juin  1873.      73.  L  281. 

38.  Le  créancier  d*un  commer(;ant 
qui ,  pouvant  faire  déclarer  la  faillite, 
reconrt  k  une  saisie-exécution  de 
meubles ,  n*a  pas  privilege  k  la  masse 
faillie  pour  les  frais  par  lui  exposés. 


Anvers ,  5  nov.  1867.    67.  L  377, 

39.  Frais  de  sauvetage.  —  Na- 
vire.  —  Doublé  sinistre  et  sau- 
vetage. —  Loyers  de  l'équipage. 

—  En  principe,  les  frais  de  sauvetage 
doivent  étre  payés ,  avant  les  loyers 
des  gens  de  Téquipage.  Art.  191 ,  259 
et  268  du  Code  de  commerce. 

Les  frais  de  sauvetage ,  relatifs  au 
dernier  sinistre,  priment  ceux  qui 
concernent  un  sinistre  antérieur.  Art. 
323  du  Code  de  commerce. 

Anvers ,  28  nov.  1873.   74. 1 .  124. 

40.  Frais  laits  pour  la  conser- 
vation de  la  chose.  —  Les  privile- 
ges sont  de  stricte  interprétation ; 
spécialement  le  privilege  accordé  par 
Tart.  20,  no  4 ,  de  la  loi  du  16  décembre 
1851  pour  le  montant  des  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose ,  ne 
peut  s*étendre  aux  fournitures  qui 
plus  OU  moins  directement  ont  servi  k 
maintenir  nne  usine  en  activité  et  ont 
concouru  k  la  transformation  des 
matières  premières. 

C.  Brux.,  11  avril  1870.    70.  IL  68. 

41.  Frais  laits  pour  la  conser- 
vation. —  Amélioration.  —  L'art. 
2102,  n«  4,  du  Code  civil  (loi  du  16 
décembre  1851  ),ne  conférant  expres- 
sément  privilege  qu'aux  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose  ,  le 
benefice  de  cette  disposition  ne  peut 
étre  étendu  aux  créances  qui  n*ont 
pour  cause  que  des  frais  d*amélio- 
ration . 

C.  Gand,  28  déc.  1867.  68.11.113. 

42.  Frais  laits  pour  la  conser- 
vation. —  Iiivraison  pour  1'exé- 
cution  d'un  marché.— Bónélices. 

I  —   Les  livraisons  de  marchandises 
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faites  k  une  société  en  liquidation , 
par  lesquelles  les  liquidateurs  onl  été 
mis  èmême  d'exécuter  des  demandes 
qui  ont  procaré  k  la  masse  un  benefice 
considérable,  doiveni  étre  considérées 
comme  des  frais  faits  pour  la  conser- 
vation  de  l'ayoir  social ,  et  ^  en  consé- 
quence « étre  admises  par  privilege  au 
passif  de  la  faillite  de  la  société. 
G.  Brux.,  15  mai  4867.  67.11.  59. 

43.  Fret  k  laira.—  Délégation.— 
Gonnaiflsements. — Eif  ets. — Fail- 
lite. —  La  conveution  entre  un  arma- 
teur  et  son  créancier  d'après  laquelle 
Ie  capitaine  d'un  navire  appartenant 
au  premier ,  s'est  engagé  k  signer  des 
connaissements  avec  la  clause  que  les 
frets  seraient  payables  k  Tordre  du 
second,  ne  gauraient,  alors  même 
que  Ie  capitaine  a  exécuté  son  enga- 
gement, donner  au  créancier  un  droit 
de  propriété  ou  de  préférence  sur  Ie 
fret  y  au  détriment  des  autres  créan- 
ciers  de  Tarmateur ,  depuis  tombe  en 
faillite. 

Anvers ,  28  féyrier  et 
G.  Bruxelles ,  15  mai  1859.  59. 1.  55. 

.  44.  Intérdts.  —  Frais  de  jus- 
tiee.  —  Le  créancier  qui  est  privilegie 
pour  le  principal  d'une  créance  Test 
également  pour  les  interets  de  cette 
créance  et  les  frais  de  justice  qu*il  a 
dü  faire  pour  son  recouvrement. 
G.  Brux.,  26  nov.  1868.  69.11.90. 


45.  Ouverture  de  crédit.— 
trepreneur.  —  Vente  k  faire.  — 
Priz.  --  Délégation.  .—  Elf  ets.  — 
L*acte  par  lequel  un  entrepreneur, 
pour  garantir  le  remboursement  du 
crédit  que  lui  ouvre  son  banquier, 
déclare  <  ceder ,  déléguer  et  ti*anspor- 
» ter  k  ce  dernier  toutes  sommes  k 


>  provenir  de  la  vente  de  son  gros 
»  materie] ,  »  ne  constitue  ni  un  acte 
de  vente ,  ni  un  acte  de  nantissement 
valable  et  en  conséquence  il  ne  donna 
au  créancier  aucun  droit  de  préfé- 
rence. 
Gom.Liége,3janv.  1861.  61.11.20. 

46.  Ouvriers.  —  Les  ouvriers  des 
nations  employés  habituellement  par 
le  failli^au  déchargement  des  navires, 
ainsi  que  les  poseurs  et  mesurenrs 
jurés  ne  peuvent  étre  considérés 
comme  agents  k  son  service,  cette 
qualité  supposant  un  état  de  doroes- 
ticité  vis-è-vis  du  maftre ,  par  suite 
d'un  engagement  k  salaire  périodique. 

En  conséquence  les  dits  ouvriers 
n'ont  droit  au  privilege  que  pour  les 
salaires  promérités  dans  le  mois  qui 
a  précédé  la  faillite.  Art.  19 ,  loi  da 
16  décembre  1851 . 

Anvers,  31  mai  1856.   56.  I.  231. 

47.  Ouyriers.  —  Nations  d'An- 
▼ers.  —  Le  privilege  admis  par  Ia  loi 
pour  le  salaire  des  ouvriers  employés 
par  le  failli  dans  le  mois  qui  a  précé- 
dé la  faillite  ,  doit  étre  appliqué  aux 
salaires  promérités  par  les  nations  ou 
associations  d'ouvriers  existantes  i 
Anvers. 

Anvers,  9  nov.  1865.    65.  L  204. 

48.  L'art.  545 ,  du  Gode  de  coni- 
merce,  n'accorde  un  privilege  qu'anx 
ouvriers  employés  directement  parle 
failH  et  nuUement  k  un  entrepreneur 
(dans  Tespèce  une  nation)  qui  a  fait 
des  transports  de  marchandises  è  for- 
fait ,  ioué  son  matériel  et  pris  k  son 
service  des  ouvriers  pour  exécnter 
les  travaux  commandés  par  les  failH* 

Anvers  ,  13  aoüt  1875.  75.  I.  324. 
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49.  Point  de  départ.  —  En  ma- 

tière  de  faillite  il  faut  pour  fixer  Ie 
point  de  départ  des  privileges ,  se  re- 
porter au  jour  de  la  déclaration  de 
faillite  et  non  A  la  date  déterminée 
comme  étant  celle  de  la  cessation  des 
paiements  du  failli. 

Anders  ,29novem.l862.63. 1.180. 

50.  Point  de  départ.  —  Mort  du 
iailli.  —  Lorsqu^un  commergant  est 
déclaré  en  faillite  après  sa  mort,  c'est 
Ie  jour  de  son  décès  et  non  la  date  du 
jugeroent  déclaratif  de  la  faillite  qui 
doit  étre  pris  pour  point  de  départ  des 
privileges  accordés  par  Tart.  19  de  la 
loi  du  16  décembre  1851. 

Charleroi,  18  janv.1859.    59.  II.  53. 

51  .Salaires  d'onvriers.— Snbro- 
gatioo.  —  Prêteur.  —  Une  simple 
reconnaissance  portant  que  Ie  failli 
a  emprunté  des  fonds  pour  payer  Ie 
salaire  de  ses  ouvriers  ne  pent  opérer 
subrogation  dans  les  droits  des  ouvriers 
au  profit  du  pröteur  et  lui  donner 
privilege. 

Malines  ,13  févner  1856.  56.  II.  5. 

52.  Tróaor  public.  —  Droita  düa. 
—  Vente  mobilière.  —  Ni  la  loi  du 
22  frimaire  an  Vil ,  ni  aucune  autre 
ne  confère  au  trésor  un  privilege  sur 
la  généralité  des  meubles  du  chef  de 
droits  düs  par  suite  de  vente  mobi- 
lière. 

Anvers,  26  avril  1859.  59.  1. 166. 

63.  Trésor  public.  —  Fraia  de 
juBtice  criminelle.  —  L'Ëtat  a  pri- 
vilege sur  la  masse  faillie  pour  Ie  re- 
couvrenient  des  frais  de  justice  cri- 
minelle auxquels  Ie  failli  a  été  con- 
damné  par  jugement  postérieur  k  la 


déclaration  de  faillite ,  mais  &  raison 
de  faits  antérieürs. 
Gass.  11  juillet  1872.  72.  H.  83. 

54.  V.  Banquler.  —  Gapitaine. 
Gommlaaionnaire.—Gompétence. 
Faillite.  —  Fret.  —  Gage.  —  Na- 
vire.  —  Sooiété.  —  Vente. 

TABLE  80MMAIRE. 

Appareil  i  gai,  28. 

Aubergiste,  i,  2. 

Avocat,  8,  4. 

Cantiounement,  7. 

Charbon,  27, 30. 

Chargeur,  5. 

Gh«a88ure8,  25. 

.Cbevaux,  22. 

Commis,  6, 7. 

Commissionnaire,  8,  9, 12, 18,  30. 

Courtier,  10. 

Créencier  gagiste,  11. 

DélégaUon,  45. 

Droit  de  douane,  12. 

Droit  de  magasinage,  12. 

Droit  de  rétention,  14  et  suiv.  19. 

EfTets  moblliers  non  payés,  16. 

Entrepot,  13. 

Entrepreneur,  17, 46. 

Expediteur  en  douane,  18. 

Fournitures,  19  et  suiv. 

Fourrages,  22. 

Frais  de  derniöre  maladie,  31  et  suiv. 

Frais  de  justice,  34, 35, 44, 53. 

Frais  de  révocation  de  sursis,  36. 

Frais  de  saisie,  34,  37, 38. 

Frais  de  sauvetage,  39. 

Frais  pour  Ia  conservation  de  la  chose,  40 

et  suiv. 
Fret&fkire,  43. 
Gages,  11,  39. 
Intéréte,  44. 
Liquidation,  3,  20. 
Loi  bollandaise,  5. 
Loyers  de  1'équipage,  39. 
Mattre  de  pension,  29, 
Nation,  46  et  suiv. 
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Navire,  99. 

Ouverture  de  crédit,  45. 
Ouvrages,  21. 
Ouvrier,  46  et  suiv.  51. 
Point  de  départ,  49  et  50. 
Salaire  d'ouvriers,  17. 
Subrogation,  5t 


Subsistances,  1, 2,  23  et  suiv. 

Tiers,  11, 12. 

Toile,  30. 

Trésor  public,  52,  53. 

Vente  de  navire,  10. 

Vente  mobilière,  52. 


PROCÉDURE. 


1.  Coxmnanication   de  pièces. 

—  Étendue.  —  Aux  termes  de  l*art. 
188  du  Code  de  procédure  ei  vil  e ,  les 
parties  ne  devant,  en  règle  générale  , 
communiquer  que  les  pièces  signifiées 
OU  employees ,  il  n'y  a  pas  lieu  pour 
Ie  juge  d*ordonner  la  communication 
d*autres  pièces ,  lorsque  la  partie 
défenderesse  n'a  encore  présenté  au- 
cun  moyen  de  défense. 

Jug.  arb.  11  jan.  1866.    68.  I.  20. 

2.  Gonununication  de  pièces.  — 
Gorrespondance  avec  les  tiers.  — 

Les  parties  sont  tenues  de  produire 
au  proces  toute  leur  correspondance 
commerciale  relative  au  différend, 
méme  celle  qui  a  eu  lieu  entre  elles  et 
les  tiers. 
Anvers,  6  sep.  1859.       60.  I.  65. 

3.  Gommanication  de   pièces. 

—  Hoyens  au  fond.  —  Lorsqu*une 
des  parties  n'a  allégué  des  moyens  au 
fond  que  pour  légitimer  une  demande 
en  communication  de  pièces  et  en  se 
réservant  de  conclure  ultérieureroent, 
Ie  juge  ne  peut  statuerau  fond. 

Anvers,  6  mars  1856.    56.  I.  101 . 

4.  Gomznunication  de  pièces.— 
Appel.  —  Gonununication  nou- 
velle. —  Une  nouvelle  communica- 
t>on  de  pèces  déj4  pommuniquées  en 


première  instance  peut  élre  requise 
en  degré  d'appel. 
C.  Brux.  28  janv.  1870.  70.  IL  89. 

6.  Conolusions.— Articulation.— 
Vraisemblance.  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arréter  &  des  imputations  de  faute 
articulées  41a  clöture  des  débats  alors 
qu'au  début  du  proces  on  n'a  argu- 
menté  que  du  cas  fortuit. 

Anvers,  29  juill.  1872.    72.  1. 347. 

6.  Conduslons.  —  Échange.  — 
Glótnre  des  débats.  —  H  n'y  a  pas 
lieu  d*avoir  égard  è  des  conclusions 
échangées  après  la  cldture  des  débats. 

Giv.Anv.   26  avril  1873.  73.Li40. 

Gom.  Anv.  25  juil.  1873.   73.1.349. 


7.  Conolusions.  —  Hatière  som- 
maire.  —  Communication  avant 
les  débats.—  Fin  de  non-receroir. 

—  Les  conclusions  en  matière  som- 
maire  ne  se  prennent  qu^&  Taudience 
des  débats.  Les  Communications  ante- 
rieures  par  écrit  sont  purement  offi- 
cieuses. 

En  conséquence  pareille  communi- 
cation d'une  conclusion  au  fond  n*em- 
pêche  pas  Topposition  postérieure 
d'une  fin  de  non-recevoir. 

Anvers,  16  juin  1860.      61. 1.  70. 

Anvers,  12  mai  1870.      70. 1. 229. 

Anvers,  7  déc.  1871.      72.  L  58. 
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8.  Délégation.  —  Juge  étranger. 
—  Formes  k  sulvre.  —  Droit  d« 
döfense.  —  Le  Code  de  procédure  ne 
conceme  pas  les  délégations  adressées 
a  des  juges  étrangers  (dans  1'espèce , 
pour  recevoir  une  enquête).  Il  appar- 
üent  au  juge  délégué  de  satisfaire  k 
la  commission  rpgatoire ,  en  se  con- 
formant  aux  dispositions  en  vigueur 
dans  son  territoire,  pounru  que  les 
garanties  du  droit  de  défense  aient 
été  respectées. 

C.  Brux.  29déc.  1865.  65.  II.  112. 

O.  Demande  en  communlcatlon 
de  pièces.  —  Non-receTabilitó.  — 
Absence  de  contredits.  —  Est  non 
recevable  la  demande  en  communica- 
tion  de  pièces  formée  par  le  défendeur 
sans  contredit  aux  conclusions  du 
demandeur. 

Anvers ,  11  aoüt  1862.  63. 1. 142. 

10.  Demande  en  commnnioa- 
Uon  de  pièces.  —  Recevabilité.  ~ 

N'est  pas  recevable  une  demande  en 
production  de  pièces  uniquement  mo- 
tivée  sur  Tallégation  dépourvue  de 
teut  adminicule  de  preuve,  que  les 
achats  et  ventes  dont  se  prévaut  le 
demandeur  n*ont  jamais  été  sérieux , 
el  ont  consisté  dans  des  opérations  de 
jeu  sur  la  hausse  et  la  baisse. 
Anvers ,  28  janv.  1864.  64. 1. 164. 

11.  Distribution  par  oontxibu- 
tion.  —  Prix.  —  Contredits.   — 

Dans  une  procédure  en  distribution 
par  contribution ,  le  contestant  n'est 
pas  recevable  4  produire  ,  a  Tappui 
de  son  contredit ,  notamment  en  con- 
clusions ,  d'autres  moyens  que  ceux 
inscrits  sur  le  proces -verbal  de  re- 
glement provisoire  dans  le  délai  de 
Tart.  663 du  Code  de  procédure  civiie. 


Giv.  Anvers,  14mai  1868.  69.1.405. 

12.  Fin  de  non  recevoir.  —  Dé- 
fense au  fond.  —  Décliner  la  soli- 
darilé  d'une  dette,  c'est  présenter 
une  défense  au  fond  et  non  une  sim- 
ple  exception ,  de  sorte  que  cette  dé- 
fense est  encore  recevable  après  qu'on 
a  soutenu  que  la  somme  réclamée 
n'était  pas  due. 

Anvers ,  17  sept.  1855.   56.1.389. 

13.  Matière  commeroiale.  — 
Élection  de  domicile.  —  Signiii- 
cation  au  domicile  ólu.  -^  Exper- 
tise. —  Nullité.  —  Le  demandeur 
étranger  qui  a  élu  domicile  dans  sa 
citation  introductive  au  lieu  oü  siége 
le  tribunal  de  commerce  saisi  de  Tac- 
tion ,  doit  étre  appelé  ou  sommé  è  ce 
domicile  pour  tous  les  actes  de  la 
procédure . 

£n  conséquence  est  nuUe  la  som- 
mation  lui  donnée  au  domicile  de 
son  agent  pour  assister  è  une  exper- 
tise poursuivie  en  cours  de  proces  et 
en  vue  d'une  décision  définitive  : 
cette  nullité  entraine  celle  de  Texper- 
tise. 

Anvers,  28  fév.  1865.    65.  I.  39. 

14.  Production  contre  soi-md- 
me.  —  Serment.  —  La  maxime  que 
nul  n*est  tenu  de  produire  des  pièces 
contre  soi-méme ,  ne  doit  pas  étre  ap- 
pliquée  en  matière  commerciale. 

Une  production  de  pièces  ne  peut 
étre  ordonnée  sous  expurgation  de 
serment  sauf  aux  parties  k  déférer 
celui-ci  après  que  la  communication 
a  eu  lieu. 

Anvers,  19  aoüt  1863.  63. 1.  369. 

15.  Production  contre  soi-mé- 
me. —  Pr99t«ttion  de  sermen^.  -« 
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La  maxime  que  nul  n'est  tenu  de  pro- 
duire  des  pièces  contre  soi-méme, 
(nemo  tenetur  edere  contra  se)  est 
abandonnée  k  Tappréciation  des  tri- 
bunaux,  qui  peuvent  s*en  écarter  lors- 
que  les  besoins  de  rinstruction,réqui- 
té  et  la  bonne  foi  Ie  commandent. 

Une  production  ne  peutêtre  ordon- 
née  sous  expurgation  de  serment  (art. 
127,  Gonst.  Beige)  sauf  è  la  partie  in- 
téressée ,  en  cas  de  recel  de  docu- 
ments,  è  recourir  è  la  délation  d'un 
serment  décisoire  sur  ce  point  ou  & 
toute  autre  voie  de  droit. 

G.  Liége,  24  avril  1861.  62.  II.  18. 

16.  Matière  commeroiale.  —  Sl- 
gniücations.--  Étranger.—  En  ma- 
tière comroerciale,  la  simple  résidence 
de  fait  dans  Ie  lieu  oü  siége  Ie  tribu- 
nal  ne  dispense  pas  la  parfie  domici- 
liée  hors  de  ce  lieu  de  se  conformer  è 
la  disposition  du  §  1  de  Tart.  422  du 
Gode  de  procédure  ei  vil  e. 

A  défaut  d'observation  de  cette  pres- 
cription,  toutes  les  significations  pos- 
térieures  au  jugement  lui  sont  vala- 
blement  faites  au  gi^effe  du  tribunal. 

Quand  il  s*agit  de  significations  è 
faire  k  un  étranger ,  ces  significations 
sont  régulièrement  faites  si  Thuissier 
s'cst conforme  aux  dispositions  de  Tart. 
69,  §8  du  Gode  de  proc.  civil  et  de 
Tart.  2  de  l'arrêlé  du  1  avril  1814,  il 
n'y  a  lieu  de  se  conformer  k  Tart.  1 
du  dit  arrêté  que  s'il  est  établi  que 
rétranger,  au  su  de  celui  qui  Ie  pour- 
suit,  avait,  au  moment  de  la  signifi- 
ca ti  on,  une  résidence  fixe. 

C.  Brux.  30  déc.  1867.    68.11.68. 

17.  Suppression.—  Gonolusions. 
—  Motüs  injnrieux.  ^  Ia  facullé 


de  faire  des  réserves  quant  k  des  dom- 
mages-intéréts  et  de  les  moüTer,  ne 
donne  pas  Ie  droit  de  qualifier  d*une 
maniere  injurieuse  Tintention  de  la 
partie  ad  verse ;  il  y  a  Hea  par  suite 
d'ordonner  la  suppression  de  ces  mo- 
tifs. 
Gour  Brux.  1  aoAt.  1865.  65.  II.  91. 

18.  Tribunal  de  conunerce.  — 
Demandeor.  —  Représentant.  — 
Pouvoir  spéoial.  —  Gourtier.  — 

Pour  introduire  une  action  au  nom 
d'une  personne  et  Ia  représenten 
devant  Ie  tribunal  de  commerce,  il 
faut  avoir  regu  d^elle  des  pouvoirs 
spéciaux  k  cette  fin.  (Art.  421  Code 
proc.  civil  et  627  Gode  de  commerce). 

Spécialement:  Le  courtier  simple- 
ment  nanti  d*un  doublé  de  la  charte- 
partie  que  lui  a  envoyé  Vaffrétenr, 
n'est  point  suffisamment  autorisé  i 
poursuivre  en  justice  au  nom  de  ce 
demier,  Texécution  d'une  des  clauses 
de  la  cbarte-partie. 

Anvers ,  26  juin  1858.    58. 1. 150. 

19.  Tribunal  de  conunerce.  — 
Dezaandeur.  —  Reprósentant. — 
Pouvoir  spécial.  —  Faülite  —  Op- 
position.  —  L*ordre  public  s*oppose 
k  ce  que  les  créanciers  qui  se  portent 
opposants  au  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  de  leur  debiteur  soient 
admis  è  plaider  en  justice  par  des 
mandalaires  non  munis  d'un  pouvoir 
spécial . 

Anvers,  25  janv.  1866.    66. 1. 132. 

20.  V.  Action  en  justice.  -  En- 
quête. —  Expertise.  —  Exploit.  - 
Fret.  —  Interets  de  oapitaux.  - 
Jugement.  —  Preuve.  —  Usafes. 
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PROCES  1'ËMËRAIRE.— 1>.  Dommagea-intérêtê. 
PROCES-VERBAL  DE  CARENGE.  —  v.  Jugement. 
PROCES-VERBAL  DE  VENTE.  —  v.  Preuve. 
PROFIT  ESPÉRÊ.  —  v.  Assurance  maritime, 
PROMESSE  D'ACCEPTATION.  —  v.  Effeta  de  commeree. 
PROMESSE  DE  VENTE.  ->  v.  Vente. 
PROPRIÉTÉ.  -  v.  Navire. 
PROPRIÉTË  ARTISTiaUE.  -  v.  Compétence. 
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DIVISION. 

CHAP.  I.  — •  Propriété  industrielle.  —  i 

—  8. 

CHAP.  II.  —  Contrefa^on  de  marque. 

—  9  —  11. 

CHAP.  Hl.  —  Concurrence  deloyale.  — 
12-  41. 

CHAPITRE  I. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

1.  Dessin  de  dentelle.— Dépdt.— 
Fabxicant  fran9ais.—  Succursale 
beige.  —  Pour  s'assurer  en  Bel^que 
la  propriété  d'un  dessin  de  dentelle , 
Ie  Francais  doit  faire  Ie  dépót  de  son 
dessin  en  doublé  exemplaire  augreffe 
du  tribunal  de  commeree  de  Bru- 
xelles ,  bien  qu'il  ait  en  Belgique  un 
établissement  industriel.  Il  ne  peut 
faire  Ie  dépót  au  greffe  du  conseil  de 
piad'bommes. 

Trib.  corr.  Turnhout,  20  juin  1873 
etc.  Brux.  23  aoüt  1873.  74.  II.  58. 

2.  Dessin  de  labrique.—  Dépdt. 
— Indemnité.—  Le  fabricant  qui  dé- 
pose  des  dessins  de  fabrique  pour 
s'en  assurer  ia  propriété,  ne  doit  pas 
renfermer  cbaque  échantillon  dans 
une  enveloppe  séparée.  (Loi  du  18 
mars  1806,  art.  15). 


Le  retard  dans  le  paiement  de  Tin- 
demnité  exigée  par  Tart.  90  de  la 
méme  loi,  n'emporte  pas  la  nullité  du 
dépót  ni  la  déchéance  du  droit  d'in- 
vention ,  surtout  quand  le  retard  pro- 
vient  de  circonstances  étrangères  au 
deposant. 
St.-Nicolas  7  octobre  1856  et 
G.  Gand,  4  mars  1857.  57.  IL  85. 

3.  Dessin  de  labrique.  —  Dépót 
au  greffe  du  Tribunal  de  com- 
meree. ^  La  loi  sur  les  marques  de 
fabrique  s'applique  également  aux 
dessins;  Tinventeur  d'un  dessin  en 
acquiert  la  propriété  par  le  dépót  au 
greffe  du  tribunal  de  commeree. 

Gom.  Tournai,  16  aoüt  1861. 

61.  II.  147. 

4.  Enseigne.  —  Nom  patrony- 
miq[ue.  —  Parent.  -«  Action.  — 
Recevabilité.  —  Cession  de  com- 
n&eroe.  —  Un  parent  est  recevable  è 
demander  la  suppression  d'un  nom 
patronymique  sur  Tenseigne  d'une 
maison. 

Mais  son  action  est  mal  fondée  si , 
de  concert  avec  les  autres  intéresses, 
il  a  cédé  sans  réserve  le  fond  de  com- 
meree et  la  maison  k  laquelle  était 
attachée  Tenseigne,  au  profit  d'autres 
parents  de  la  méme  familie. 
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Pareiile  cession  implique  celle  de 
l'enseigne  comme  un  accessoire  de 
commerce. 

C.  Liége  ,  4  janv.  1862.  62.  II.  88. 

6.  Firme  cpmmerciale. — Trans- 
mission.  —  La  firme  d'une  maison 
de  commerce  peut  se  transmettre  avec 
les  affaires,  alors  même  que  cette 
firme  ne  consislerait  qu'en  un  nora 
patronymique  qui  serait  porlé  dans  la 
même  ville  par  un  autre  commergant. 

C.  Gand,  7  déc.  1866.     67. 11.30. 

6.  Marque  de  iabrique.  —  Traite 
Anglo-Belge.  —  Propriété.  —  De- 
pot au  Grefie  du  Tribunal  de  coxn- 
merce  de  BruxeUes.  —  En  suite  du 
traite  de  commerce  Anglo-Belge  du 
23  juillet  1862,  les  sujets  anglais 
peuvent  acquérir  en  Belgique  la  pro- 
priété de  leur  marque  de  fabrique  en 
effectuant  Ie  dépót  au  greffe  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles. 

Gom.  Brux.1  oct.1863.  64.11.15. 

7.  Raison  sociale.—  Dissolution. 

—  Il  peut  être  valablement  convenu 
entre  associés  qu'en  cas  de  décès  ou 
de  retraite  de  Tun  d'eux ,  Tassocié 
restant  aura ,  jusqu'è  l'expiration  du 
terme  fixé  dans  Ie  conlrat  social  pour 
la  durée  de  la  société  ,  Ie  droit  de 
conserver  avec  la  maison  de  commerce 
continuée  par  lui ,  la  raison  sociale  , 
qui  en  est  Taccessoire  nécessaire. 

L'autorisation  de  conserver  ce  nom 
ne  doit  pas  nécessairement  être  sti- 
pulé  en  termes  expres. 

La  raison  sociale  peut  être  conser- 
vée  par  eet  associé ,  comme  firme  et 
comme  accessoire  de  Tancien  fonds 
de  commerce^  alors  même  que  la 
retraite  de  son  co-associé  a  pour  con- 
séquence  la  dissolution  de  la  société. 


L'usage  fait  par  lui  de  Fandenne 
raison  sociale  ne  peut  donner  ouver- 
verture  k  aucune  action  contre  lui, 
tant  que  rien  n'établit  que  eet  usage 
soit  préjudiciable  k  autrui,  el  lorsqu'il 
a  pris ,  d'ailleurs,  toutes  les  précau- 
tions  nécessaires  pour  éviter  qoe  Ie 
mainüen  de  cette  ancienne  fiime  ne 
soit  une  cause  d'erreur. 

G.  Brux.  7nov.l870.  71.  II.  144. 

8.  Secret  de  iabrique.  —  Inven- 
teur.  —  Ouvrier.  —  Divulgation. 
—  Faute.— Complicité.— L'inven- 

teur  d*un  secret  de  fabrication  n'a  en 
principe  aucun  droit  de  propriété  sur 
Ie  procédé  nouveau  qui  en  fait  Tobjct. 

L'obtenlion  d'un  brevet  seule  lm 
assure ,  k  Texclusion  de  tout  autre , 
pendant  un  temps  déterminé,  lespro- 
duits  industriels  et  commergaux  de 
on  oBuvre. 

A  défaut  d'un  brevet,  quiconque 
surprend  Ie  secret  ou  en  regelt  la 
communication ,  peut  tirer  parti  du 
procédé  nouveau  et  faire  concurrent 
k  rinventeur  sans  s'exposer  k  des 
dommages-intérêls. 

La  responsabilité  civile  du  concur- 
rent n'est  pas  engagée  parce  que  Ie 
secret  lui  a  été  divulgué  par  un  ou- 
vrier jadis  employé  par  Tinventeur, 
OU  même  parce  qu'il  a  pris,  k  son  tour, 
k  son  service  eet  ouvrier ,  après  avoir 
été  averti  que  celui-ci  était  dépositaire 
d*un  secret  de  fabrique ,  qu*il  s'étail 
spécialement  obligé  k  ne  pas  commn- 
niquer.  Il  n'y  a  faute  de  la  part  de 
Touvrier,  entrafnant  a  sa  charge  obli- 
gation  deréparerle  préjudice  éprouve 
par  Ie  possesseur  du  secret  que  si  U 
communication  a  été  faile  mécbaffl- 
ment  et  frauduleusement  (Code  pénal 
del810,art.418  et  Code  pénal  de  1867 


PROPRIÉTÉ  INDU8TRIELLE 


G27 


art.  309)  ou  au  mépris  d'une  conven- 
tion invoquée.  Quant  au  tiers  qui  a 
accueilli  la  coromunication  et  qui  en  a 
profité,  il  n*est  tenu  d'indemniser 
rinventeur  que  s'il  a  provoqué  par 
donS)  promesses  ,  roenaces  ou  autres 
moyens,  Touvrierè  divulger  Ie  secret 
OU,  en  d*autres  termes,  s*il  a  été 
directement  son  complice. 
C.  Gand,  i  avril  4868.    68.  II.  435. 

CHAPITRE  II. 

CONTREFAQON  DE  MARQÜE. 

9.  Marque  de  labrique.  —  Gon- 
trefa9on.  —  Tabac  k  fuxner.  — 
Ressemblance   de  vignettea.  — 

Ne  constitue  pas  une  contrefacon  de 
marque  de  fabrique ,  Temploi  d'une 
visnette  offrant  une  grande  ressem- 
blance  avec  celle  d'une  marque  dépo- 
sée,alors  que  la  marque  prétendüment 
coDtrefaite  se  compose  d*une  vignette 
et  d'un  certain  nombre  de  mentions 
qui  y  sont  jointes. 

Spécialement ,  il  en  est  ainsi ,  lors- 
qu'on  constate  dans  les  mentions 
accessoires  des  différences  importan- 
tes,  de  nature  k  frapper  Ie  regard  et 
i  empêcber  la  confusion  de  la  part 
des  acheleurs  ou  consommateurs  quel- 
que  peu  attentifs,  qui  attachent  de  la 
valeur  k  des  marques  de  ce  genre. 
Gom.Brux.i7  avril  1871  et 
G.Brux.     13  juin  1872.73.11.76. 

10.  Harctae  de  fabrique.  —  Gon- 
trefa9on  partielle.— Goncuxrence 
deloyale.  —  L'imitation  partielle 
d'une  marque  de  fabrique  ne  constitue 
pas  nécessairement  un  fait  de  contre- 
fefon  ou  de  concurrence  deloyale. 

C*est  au  nom  propre,  qui  forme  Ie 
signe  distinctif  d'une  marque,   qu'il 


fautsurtout  s'attacherpourreconnaUre 
s'il  y  a  contrefagon. 

Lorsqu'une  vignette  porte  Ie  nom 
de  Deymans-Bitter,  et  Tautre  celui 
de  Brabants-Bitter  ou  Amer  de  Bra- 
bant, et  qu'è  ces  différences  viennent 
encore  s'en  joindre  d*autres  de  moin- 
dre  importance,  il  n*y  a  pas  délit  de 
contrefa^on  ou  de  concurrence  deloya- 
le ,  alors  méme  qu'il  existerait  entre 
Tune  et  Tautre  vignette  des  parties 
identiques  ou  tres  ressemblantes, 
C.  Brux.  11  janv.  1868.  68.  II.  74. 

11.  Marque  de  fabrique.  —  For- 
malltés  du  dópót.  ~Gontrefa9on. 
—  Dommagea-intórèta.— Goncep- 
tion  originale.— Aucune  disposition 
de  la  loi  en  vigueur  en  Belgique  ne 
soumet  k  Fépreuve  de  conciliation 
devant  la  juridiction  des  prud'hommes 
une  action  en  réparation  du  dommage 
causé  par  la  contrefagon  ou  Timitation 
d'une  marque  déposée. 

Le  déput  de  Ia  marque  doit  êlre  fait 
k  la  fois  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  au  secrétariat  du  conseil 
des  prud'hommes. 

L'imitation  d'une  marque  déposée, 
bien  que  n'étant  point  assez  parfaite 
pourconstituer  le  délitdecontrefacon, 
peut  donner  ouverture  k  des  dom- 
mages-intérêts  si  elle  est  de  nature  k 
trom  per  le  consommateur. 

Mais  les  dommages-intérêts  ne  sont 
düs  et  la  marque  ou  le  dessin  déposé 
ne  constitue  une  propriété  que  pour 
autant  que  cette  marque  ou  ce  dessin 
soit  une  création,  une  conception  ori- 
ginale  émanant  de  l'auteur  du  dépöt 
et  qu'elle  ne  soit  pas  dans  le  domaine 
public. 

Anvers ,  3  fév.  1862.    62.  I.  200. 
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CHAPITRE  IIL 

CONCÜRRENCE  DELOYALE. 

12.  Agent  de  remplacements 
militaires.  —  Préjudice  possible. 

—  L*action  en  dommages  et  interets 
du  chef  de  concurrence  deloyale  ne 
peut  étre  fondée  sur  un  dommage  fu- 
tur  et  hypotbétique. 

Ainsi  est  non  recevable,  Taction 
d'un  agent  de  remplacements  mili- 
taires contre  un  concurrent ,  basée 
sur  Ie  détournement  d'un  remplagant 
etréventualité  qui  en  résulterait  pour 
Ie  demandeur  de  manquer  k  sas  pro- 
pres  engagements  ou  de  devoir  con- 
tracter  k  des  conditions  plus  onéreuses 
avec  d'autres  substituants  ou  rempla- 
Cants. 

Anvers,  6  fév.  1866.     66.  I.  144. 

13.  CUuractères.  —  Il  n*y  a  concur- 
rence deloyale  ,  que  s'il  y  a  des  faits 
et  des  preuves  qui  ne  permettent  pas 
de  douter  de  Texistence  et  de  Temploi 
de  manceuvres  plus  ou  moins  habiles, 
en  même  temps  que  de  l'intention 
doleuse  de  la  part  de  celui  qui  les  a 
misesen  oeuvre,  afin  de  se  procurer 
des  bénéfices  au  préjudice  de  son  con- 
current. 

G.  Brux.,23  nov.  1864.  65.IL37. 

14.  En  matière  de  contrefa^n  de 
marques  de  fabrique  et  de  concurrence 
deloyale  ,  il  ne  faut  pas  avoir  égard  è 
de  légères  dififérences  qui  peuvent 
exister  entre  la  marque  véritable  et  la 
marque  contrefaite. 

Anvers ,  14  mars  1870.   70. 1.  92. 

15.  Garactèree.  —  Msur<{ue  de 
fabri<iae.  —  Le  caractère  distinctif 
de  la  concurrence  deloyale  consiste 
en  ce  que  l'acheteur  et  le  public  en 


général  peuvent  étre  induits  en  erreor 
par  une  enseigne  ou  une  désignation 
qui,  sans  constituer  une  contrefa^on, 
présente  cependant  avec  l'enseigne  ou 
la  désignation  concurrente  une  simi- 
litude  assez  grande  pour  rendre  Ter- 
reur possible. 
Com.Brux.,30déc.l861.  62.11.62. 

16.  Gession  de  commeroe.  — 
Ouverture  d'un  conunerce  sem* 
blable.  —  Dommagee-intéréta.  — 

Le  fait  par  le  cédant  d'un  conunerce 
d'épiceries,  d*ouvrir  a  proximité  de 
rétablissement  cédé  un  commerce 
semblable ,  constitue  un  acte  de  cod- 
currence  deloyale  ,  que  la  justice 
doit  réprimer  en  ordonnant  la  fer- 
meture  de  rétablissement  nouveau. 
Ck)m.6rux.,27avnll863.  63.n.90. 

17.  Gonunis.  —  Annonces.  — 
Emploi  du  nom  de  son  maltre. 
—  Le  commis  k  gages  qui ,  après  sa 
sortie  de  chez  son  patron ,  se  sert  da 
nom  de  celui-ci  pour  se  créer  uoe 
clientèle  personnelle  et  détoumer 
ainsi  k  son  profit  celle  attachée  è  Ii 
maison  de  son  maitre ,  commet  on 
acte  de  concurrence  deloyale,  qui 
peut  donner  lieu  k  des  dommages- 
intéréts* 

Gom.  Brux.,  22 juin  1863.  63.11.96. 

18.  Dénomination  d'un  prodult 
naturel.  —  Guano  du  Póroa.  — 
Le  guano  n'est  pas  un  produit  fabri- 
que, soumis  aux  formalités  que  la  ioi 
present  pour  les  marques  de  fabrique. 
Il  doit  étre  assimilé  aux  prodults  na- 
turels du  sol,  et  comme  tel,  emprunte 
sa  dénomination  spéciale  au  terraia 
qui  le  foumit. 

Le  propriétaire  exclusif  de  ce  ter- 
rain  a  seul  le  droit  de  faire  usage  de 
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cette  dénomination  spéciale,  qui  ap- 
partient  au  produit  lui-méme.  —  Spé- 
cialement,  Ie  GouvenieiDent  péruvien 
a  setü  Ie  droit  de  faire  usage  de  la 
dénomination  Guano  du  Pérou.  Par- 
tant  Ie  traite  qui  attribue  a  un  parti- 
culier Ie  droit  exclusif  d'exporter  ce 
produit,  lui  attribue  nécessairement , 
exclusi vemen t  k  tous  autres,  Ie  droit 
de  vendre  du  guano  du  Pérou. 
C.  Brux.  43  juin  1874.    74. 1.  248. 

19.  Constitue  une  concurrence  de- 
loyale : 

4o  Le  fait  d'annoncer,  contraire- 
ment  k  la  vérité ,  qu'on  est  consigna- 
taire  et  importateur  de  guano  du 
Pérou^  alors  qu'il  est  établi  qu'un 
seul  particulier  est  consignataire  et 
importateur  de  ce  produit. 

2«  Le  fait  de  vendre  ce  guano  è  un 
prix  inférieur  au  prix  du  guano  du 
Pérou  véritable. 

Anvers ,  40  oct.  4874.     75. 1.  460. 

20.  Enseigne.  —  L'enseigne  est 
une  propriété  légitime  dont  on  ne 
peut  se  servir  sans  Fautorisation  du 
propriétaire,  une  possession  reguliere 
OU  un  acte  de  transfert. 

Doit  être  considéré  comme  acte  de 
concurrence  deloyale  Tenseigne  de 
Tancienne  ville  de  Bruxelles,  prise 
d'un  magasin  debonnetterie^  toiles  etc. 
créé  par  un  precedent  locataire  avec 
Tenseigne  k  la  ville  de  Bruxelles,qu'ii 
a  transféré  dans  une  autre  maison, 
alors  que  les  magasins  sont  similaires 
dans  plusieurs  de  leurs  articles. 

Gom. Brux.  48  fév. 4864.  64.11.28. 

21.  Enseigne.  —  GoniuBion.  — 
Dommagea-intérêts.  —  Constitue 
une  concurrence    deloyale    donnant 


lieu  k  des  dommages-intéréts,  le  fait 
par  un  commer^nt  de  prendre  pour 
enseigne  une  dénomination  qui  est  de 
nature  k  établir  une  confusion  inten- 
tionnelle  avec  Vétablissement  déj& 
connu  d'un  autre  commer^nt.  Il  ne 
faut  pas  qu'il  existe  entre  deux  en« 
seignes  une  identité  complete  pour 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu  k  une  action 
en  dommages- interets  du  chef  de  con- 
currence deloyale  \  il  suffit  d*une  sim- 
ple  ressemblance ,  quand  elle  porte 
sur  les  éléments  et  les  caractères  dis- 
tinctifs  essentiels  des  enseignes. 
Gom.  Gand,  5  nov.  4873.    74.  II.  45. 

22.  Enseigne.  —  Héiitiers.  ^ 
Propriété.  —  L'enseigne  ou  la  firme 
d'un  commerce  ou  débit,  constitue  un 
accessoire  de  ce  commerce.  Partant 
celui  qui  attaque  la  jouissance  de  cette 
enseigne  comme  constituant  une  usur- 
pation  de  nom  ou  de  titre ,  doit  s'en 
prendre  k  tous  les  intéresses. 

La  cession  de  la  maison  oü  s'exerce 
le  débit  avec  meubles ,  marcbandises 
et  fonds  de  commerce,  implique  la 
cession  de  l'enseigne.  Dans  une  in- 
stance  du  chef  de  concurrence  de- 
loyale ,  n'est  point  recevable  une  con<- 
vention  basée  sur  des  faits  de  pareille 
concurrence  reprochés  au  demandeur 
originaire. 

Gom.Liége,28fév.4864.  64.U.24. 

23.  Embanohage  d'employés.— 
Propos  malveillants.  ~  L'embau- 
chage  d'employés,  dans  le  hut  de  dés- 
organiser  le  service  et  de  se  défaire 
de  la  concurrence  d'une  institution  de 
commissionnaires  publics,  constitue 
un  acte  de  concurrence  deloyale  pou- 
vant  donner  lieu  k  dommages-inté- 
réts. 

40 
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Les  propos  malveillants  qui  tendent 
k  faire  croire  k  la  niine  prochaine 
d'un  concurrent,  peuvent  étre  pris  en 
considération  pour  caractériser  une 
concurrence  deloyale. 

Gom.  Brux.  5  avril  et 

G.  Brux.ii  juill.  1866.    66.  II.  70. 

24.  Exnpmnt  du  nom  d'un  con- 
current. —  Donunages-intórdts. 

—  Il  y  a  concurrence  deloyale ,  et , 
partant,  lieu  k  une  action  en  domma- 
mages  et  interets  dans  Ie  fait  d'un 
négociant  auquel  Tacheteur  illettré 
demande  Fadresse  de  son  concurrent, 
et  qui,  déclarant  que  c'est  chez  lui, 
vend  sous  Ie  nom  de  ce  dernier  des 
marchandises  que  Ton  croyait  acheter 
au  concurrent. 

Ge  fait  est  d'autant  plus  grave  que 
les  individus  exercant  Ie  même  com- 
merce  sont  des  'voisins. 

Les  tribunaux  consulaires  sont  com- 
pétents  pour  statuer  sur  une  action 
de  ce  genre. 

Gom.  Alost,  43avriH870. 70. 11.73. 

25.  Enrölement'de  gens  de  mer. 

—  Gonunissionnaire.  —  Le  fait  par 
un  commissionnaire  d'enrólement  de 
gens  de  mer  de  débaucher  des  mate- 
lots  places  par  un  autre  commission- 
naire k  bord  d'un  navire,  constitue 
un  acte  de  concurrence  deloyale  qui 
peut  donner  lieu  k  des  dommages-in- 
térêts. 

Anvers,  11  juin  4863.    63. 1.  333. 

26.  Firme  conunerciale.  —  En 

tbèse  générale,  deux  commer^nts  qui 
portent  le  méme  nom ,  ont  un  droit 
égal  k  exercer  le  même  commerce 
sous  ce  nom ,  sans  que  Tun  puisse  se 
prévaloir  contre  Tautre,   pour  res- 


treindre  le  droit  de  ce  demier,  de 
Fantériorité  de  son  établissement  com- 
mercial . 

Gette  antériorité  ne  peut  pas  par 
elle  seule  imprimer  k  la  concurrence 
du  dernier  venu  le  caractère  de  dé- 
loyauté. 

Anvers,  li  aoüt  1873.    73.  1.  356. 

27.  Flrme  et  annonces.  —  Gon- 
fusion.  —  Lorsqu'une  maison  com- 
merciale  a  été  judiciairement  forcée 
de  faire  des  modifications  k  sa  firme 
et  k  ses  annonces  pour  empécber  la 
confusion  avec  une  maison  concar- 
rente  et  plus  ancienne ,  il  y  a  liea 
d'imposer  les  mêmes  obligations  aux 
dépositaires  de  ses  produits  qu*elle 
viendrait  k  établir. 

Gom.Brux.l5déc.l864.  64.U.90. 

28.  Ferme  et  marque  des  pro- 
duits. —  Similitude.  —  Il  y  a  con- 
currence deloyale  de  la  part  d'un  in- 
dustriel  qui ,  dans  le  but  d'attirer  la 
confiance  obtenue  par  un  négociant 
de  produits  similaires^  donne  aux 
siens  une  forme  identique  et  y  appose 
des  marques  de  nature  k  rendre  la 
confusion  possible. 

G.  Brux.  8  fév.  1866.        66. 11. 73. 

29.  Guano  du  haut  Pórou  de 
Bolivie.  —  Plombs —  La  dénomi- 
tion  de  guano  du  Haut  Pérou  de  Bo- 
livie, étant  usuelle  dans  le  commerce 
et  ne  faisant  qu'indiquer  que  le  lieu 
de  provenance,  ne  peut  devenir  la 
propriété  privative  du  négociant  qui 
le  premier  a  ainsi  qualifié  la  xnar- 
chandise. 

Il  n'y  a  pas  de  concurrence  deloyale 
dans  Ie  fait  d'un  marchand  de  guano 
d'apposer  sur  ses  sacs  des  plombs 
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semblables  k  ceux  d'un  concurrent , 
lorsque  d^ailleurs  il  a  substitué  é 
i'exergue  les  initiales  de  son  nom  è 
celles  de  Tautre. 

Anvers ,  22  déc.  4866.    67. 1.  254. 

30.  Imitation  de  f  ormes  des  pro- 
duits,  d'étiquettes,  d'alfiches.  -^ 
Peut  constituer  une  concurrence  de- 
loyale ,  non  seulement  Fusurpation  du 
nom  d'un  produit  indusiriel,  mais 
toute  imitation  des  marques  distinc- 
tives  employees  par  un  fabricant  pour 
faire  reconnaftre  ses  produits;  no- 
tamment  Timitation  de  leurs  formes 
extérieures ,  des  enveloppes,  étiquet- 
tes ,  affiches ,  etc.  sous  lesquelles  ces 
produits  sont  ofTerts  aux  consomma- 
teai*s. 

Anvei-s ,  6  avril  1870.     70. 1.  i45. 

31.  Journal.  —  Titre.  —  Dispo- 
sition  typographique.—  Domaine 

public.  —  Ne  constitue  pas  un  acte 
de  concurr3nce  deloyale  envers  les 
propriétaires  de  Vlllustration  de  Pa- 
ris ,  Ie  fait  de  prendre  pour  titre  d'un 
Journal  illustré  édité  k  Bruxelles  les 
mots  :  Illustration  Européenne. 

La  disposition  des  caractères  et  de 
la  Tignette  de  la  première  page  d'un 
Journal  fran^is  n'est  dans  Ie  chef  de 
l'éditeur  de  ce  joumal  une  propriété 
susceptible  d'éti^e  revendiquée  en 
Belgique ,  que  s'il  a  rempli  les  for- 
malités  exigées  par  la  convention  du 
ir  mail865. 

Le  seul  fait  d'imiter  ou  de  repro- 
duire  ce  qui  est  tombe  dans  le  do- 
maine public  ,  ne  peut  constituer  un 
acte  de  concurrence  deloyale. 

C.  Brux.  7  déc.  1871.     75.  II.  62. 

32.  Marque  de  sacs.  —  Un  négo- 
<^t  ne  peut  renfermer  et  vendre  sa 


propre  mareband ise  (des  houblons) 
dans  les  sacs  provenant  d'nne  autre 
maison  dont  ils  gardent  la  marque  et 
ce  même  en  changeant  le  millésime 
de  Tannée  de  provenance. 

Pareil  fait  est  un  acte  de  concur- 
rence deloyale  ou  une  usurpation  da 
nom  et  de  la  marque  du  vendeur. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  com- 
détent  pour  en  connaftre. 
Gomm.  Brux.  30  mars  1863. 63.  U.  81 . 

33.  Nom  et  lorme  d'un  produit. 
—  Boites.  —  Ëtiquettea.  —  Xi* 
brillantine.  ~  La  brillante.  —  La 
concurrence  deloyale  ne  résulte  pas 
seulement  de  l'imitation  servile  d'une 
marque  de  fabrique. 

Des  changements  apportés  dans  les 
dispositions  des  mentions  et  des  ca- 
ractères d'une  étiquette ,  une  légere 
altération  du  nom  d'un  produit,  la 
substitution  du  nom  de  l'imitateur  k 
celui  du  fabricant  breveté  ne  sufQsent 
pas  pour  écarter  la  concurrence  de- 
loyale. 

<  La  Brillante  »  est  une  imitation 
illicite  de  «  la  Brillantine.  » 

Gom.  Brux.  20  janv.  1873. 73.  L 146. 

34.  Ouvrler.  —  Secret  de  fa- 
brique. —  Engagement.  —  Dom- 
mages-intéréts.  —  Le  fait  de  pren- 
dre un  ouTrier  è  son  service  en  vue 
de  mettre  abusivement  è  profit  les 
secrets  dont  il  est  dépositaire,  con- 
stitue une  concurrence  deloyale  don- 
nant  lieu  A  une  action  en  dommages- 
intéréts. 

Est  recevable  semblable  action  di- 
rigée  en  méme  temps  contre  l'ouvrier 
qui  a  participé  k  cette  concurrence , 
en  divulguant  le  secret  de  fabrique 
qui  lui  avait  été  confié. 

Termonde ,  8  aoül  1867. 67.  IL  137. 
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86.  Pl&osplio-Gaaiio.  —  Déa*« 
mination  spécial».  —  Circulaires* 

—  La  (lénomination  qu'un  industnel 
a  donnée  Ie  premier  &  ses  produits 
forme  une  propriété  dont  il  peut  étre 
défendu  k  un  autre  de  se  servir.  — 
Tel  est  Ie  nom  de  Phospho-Guano , 
désignant  un  certain  engrais. 

Le  fait  d'offrir  par  circulaires 
sous  ce  nom  un  autre  engrais  au  pu- 
blic, de  van  ter,  comme  se  rappor- 
tant  k  celui-ci,  les  bonnes  qualités 
qui  distinguent  le  Phospho-Guano ,  et 
de  transcrire  k  Tappui  le  résultat 
d'essais  et  d'expériences  qui  ont  con- 
firmé  la  bonne  renommée  de  ce  der- 
nier engrais,  constitue,  dans  son 
ensemble ,  une  concurrence  deloyale 
donnant  ouverture  k  des  dommages- 
interets. 

Anvers ,  30  janv.  1868.     68.  I.  53. 

36.  Pierres  de  Jaumont.  —  Vente 
k  prix  reduit.  —  Lorsqu'un  nom 
donné  par  un  exploitant  de  carrière 
k  ses  produits  est  simplement  celui 
de  Ia  forét  oü  se  trouve  cette  carrière, 
laquelle  forét  ne  lui  appartient  pas 
ezclusivement ,  le  dit  exploitant  ne 
peut  puiser  une  action  en  concurrence 
deloyale  dans  le  fait  d*un  autre  indus- 
triel  qui  a  annoncé  en  vente  des  pro- 
duits minéraux  sous  le  méme  nom  et 
k  prix  reduit. 

Ainsi  en  est-il  notamment  des 
pierres  dites  de  Jaumont.  Le  droit 
aux  dommages-intéréts  ne  nattrai 
que  si  les  pierres  avaient  été  vendues 
comme  provenant  de  la  carrière  de 
celui  qui  se  plaint. 

Gomm.  Brux.  4  févr.  1864. 64.  IL  26. 

G.  Brux.  20  juin  1864.       66.IL47. 

37.  Reamteor  de  gans  de  mer. 


— Gonstitue  une  concurrence  deloyale 
le  fait  p»r  Tun  des  commissionnaires 
de  favoriser  la  désertion  des  matelots 
engagés  par  son  concurrent,  de  les  ca- 
cher  et  de  leur  procurer  un  enröle- 
ment  k  bord  d'un  autre  navire. 
Anvers,  20 juin  1861.  61.  L  345. 

38.  Usurpation  de  nom.  —Ac- 
tion. —  Étranger.  —  Autre  chose 
est  la  contrefagon  d'une  marque  de 
fabrique,  autre  chose  Tusurpation  da 
nom  et  de  la  griffe  d'un  commercant 
OU  de  tout  autre  personne. 

L'étranger  peut  intenter  une  ac- 
tion en  dommages  et  interets  da  chef 
d*une  usurpation  de  nom,  encore 
qu'il  n'ait  point  fait  ou  ne  puisse  laire 
comme  étranger  le  dépöt  de  son  éti- 
quette OU  de  sa  griffe  au  greffe  d'un 
tribunal  de  commerce  beige,  oon- 
formément  k  Tart.  18  de  la  loi  da 
22  germinal  an  XI. 

Gom.  Liége,16  juil.  1857 .  57 .  IL  100. 

39.  Usurpation  de  nom.  —  Ac- 
tion. —  Étranger.  —  L'étranger 
non  domicilie  ni  résidant  dans  le 
royaume,  n'a  pas  d'action  en  Belgique 
k  raison  de  Fusurpation  de  son  nom 
patronymique,  lorsque  celle-ci  n't  été 
commise  que  par  forme  de  contre- 
fa(on  de  marque,  c'est-éi-dire  en  ooa- 
treÜBiisant  Tétiquette  ou  la  marque  de 
fabrique  de  Tétranger  dont  le  nom  y 
figure. 

G.  Uége,  5  juin  1858.   58.  U.54. 

40.  Usurpation  de  nom.  —  So* 
ciótó.  — -  Banque  de  1'Union.  -- 
Union  du  crédit.  —  En  principe  le 
titre  OU  ia  dénomination  d*une  maison 
de  commerce  constitue  une  propriété. 

Pour  qu'il  y  ait  usurpation  de  nom, 
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ü  n'est  pas  nécessaire  que  les  deux 

déDominations   soient  identiques  :  il 

suffit  que  leur  similitude  puisse  faci- 

lement  induire  Ie  public  en  erreur. 

Dans  Tappréciation  de  ces  questions 

il  faut  ienir  compte  non  seulement 

des  mots ,  mais  des  faits  et  circon- 

stances,  et  conciUer  les  exigences  de 

la  loyauté  commerciale  avec  la  libeiié 

du  travail  et  de  Findustrie. 

Gom.  Brux.  18  avril  1864  et 

C.  Brux.  22  juil.  1865.  66.  II.  34. 

41.    V.   Gapitalne.   —  Goxnpé- 
tence.  —  Propriótó  littóralra. 
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1.  Autenr.  —  Éditeur.  —  Droit 
de  pnblication.  —  Uéditeur  qui 
achète  d*un  auteur  Ie  manuscrit  d'un 
ouvrage ,  contracte  par  cela  méme  et 
en  Tabsence  de  toute  obligalion  lui 
imposée  par  la  convention,  l'engage- 
ment  de  publier  eet  ouvrage  ,  cepen- 
dant  Tauteur  n'est  recevable  k  récla- 
mer  la  publication  de  son  oeuvre  que 
s'il  exécute  de  son  cöté  les  obligations 
qu'il  a  contractées ,  si  spécialement  il 
remet  Ia  liste  des  souscripteurs  qu'il 
a  promise  é  Téditeur  en  dehors  des 
clients  de  celui-ci.  L'éditeurd'un  ou* 


vrage  a  Ie  droit  d*enrefuser  la  publi- 
cation s'il  renferme  des  imputations 
injurieuses  poür  les  tiers. 
Gom.  Brux.  6  avril  1865.  65.  II.  69. 

2.  Dópöt.  — Éditeur.— Droit  ex- 
clusif  et  privatii   de   copie.    — 

Le  dépöt  d'un  ouvrage  littéraire  doit 
étre  fait  par  Téditeur  et  non  par  Tau- 
teur  OU  imprimeur ,  qui  sont  sans 
qualité  k  eet  effet ,  suivant  la  loi  du 
25  janvier  1817. 

Pour  pouvoir  réclamer  le  droit  ex- 
clusif  et  privatif  de  copie  d'un  on- 
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▼rage  littéraire ,  il  est  nécessaire  que 
chaque  exemplaire  porte  Ie  nom  de 
réditeur,  Tindication  de  son  domicile 
et  répoque  de  la  publication  de  Tou- 

▼rage. 
Com.Liége,24oct.  1872.73.11.159. 

3.  Droits  de  Tauteur.  —  Pnbli- 
oation  non  autorisée.  —  Dom- 
mages-intérêts.  —  L'éditeur  qui  in- 


sère  dans  une  publication  Vasant 
dont  un  auteur  s^est  résenré  la  pro- 
priété ,  conformément  aux  lois  des 
25  janvier  1817  et  1  avril  1870,  et  ce 
sans  rautorisation  de  celui-d ,  n'est 
pas  fondé  è  exciper  de  sa  bonne  foi , 
méme  au  point  de  vue  de  la  détermi- 
nation  des  dommages  interets. 
Gom.  Brux.,  1  déc.  1873. 74.11.160. 


PROTESTATION. 


i.  Protestation.  —  Acte  con- 
traire. —  Des  protestations  ne  peu- 
ken t  opérer  contre  la  nature  de  Tacte. 


Anvers ,  12  fév.  1874.  74. 1. 159. 

2.  V.  Abordage.—  Capitaine.— 
Fin  de  non  reoevoir. 


PROTËT.  —  V.  Abordage,  —  Effets  de  commerce,  —  Faillite. 
PROTËT  DE  SÉGURITÉ.  —  i'.  Effets  de  commerce. 
PROVISION.  —  V.  Avarie,  —  Effets  de  commerce. 
PRUD'HOMMES.  —  v.  Compéience. 

O. 

QUAI.  —  «.  Capitaine.  —  Port  d* Anvers. 

QUAIjITÉ.  — •  V,  Action  enjustice.  —  Courlier. 

QUANTITË.  —  o.  Affrétetncnt.  —  Vente. 

QUANTITÉ  ET  QUAIilTÉS  INGONNUES.  —  v.  Captfam^. 

QUASI-GONTRAT.  —  v.  Compéience. 

QUASI-DËLIT.  —  V.  Action  en  justice. — Compéience,—  Responsabilité. 

aUITTANGE.  —  V.  Paiement. 


R. 

RADOUB.  —  V.  Affrétement. 

RAILS.  —  V,  Capitaine. 

RAPPORT.  —  V.  Faillite. 

RAPPORT  DE  MER.  —  v.  Assurance  marilime. 

RËAIjISATION.  —  V.  Commissionnaire.  —  Gage. 

RËGEPTION.  —  V.  Fin  de  non-recevoir. 

REGONVENTION.  —  v.  Action  enjustice. 

RÉGUSATION.  —  i*.  Arbitrage. 

RËF ACTION.  —  V.  Vente. 


—  Capitaine. 


RËFËRÉ.  -  REMONGIATION. 
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RÉFËRË. 


1.  Garaotères.  —  L'exercice  du 
droit  de  nominationd'expertsattribué 
au  Président  du  Tribunal  de  première 
instance  par  une  convention  privóe 
renferme  un  acte  de  juridiction  gra- 
cieuse  dont  partant  il  n'échoit  pas 
d'appel . 

Mais  si  Ie  Président,  par  la  méme 
ordonnance  ,  statue  en  référé  sur  la 
nécessité  d'une  nouvelle  expertise 
après  un  premier  ré^rlement  &  Tamia- 
ble ,  c'est  \k  une  disposition  de  juri- 
diction contentieuse  sujette  k  Tappel, 
lorsque  son  importance  dépasse  Ie 
taux  du  dernier  ressort. 

C.  Gand,  13  nov.  1857.  57. 11.121. 

2.  Gompétence  du  Juge.  —  Ma- 
iières  comxnerciales.  —  Lc  Prési- 
dent du  tribunal  ei  vil  est  seul  compe- 
tent pour  statuer  en  référé^  méme 
sur  des  contestations  dont  Ie  jugement 


au  principal  appartient  k  des  juges 
d'exception ,  si  Turgence  est  suffisara- 
ment  établie. 
G.  Gand,  22  avnl  1868.  68.  II.  98. 

3.  Gompétence  du  juge.  —  Sai- 
sie  conservatoire.  —  Navire.  — 
Main-leTée.  —  Le  juge  des  référés 
ne  peut  connattre  que  des  contesta- 
tions qui ,  par  leur  nature ,  peuvent 
donner  lieu  &  une  décision  provisoire 
qui  laisse  intacts  les  droits  des  parties 
au  principal. 

Spécialement ,  il  ne  peut  ordonner 
Ia  main-levée  d*une  mise  è  la  chaine 
d*un  navire,  permise  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce,  en  vertu 
de  Tart.  417  du  Gode  de  commerce* 
Giv.  Anvers,  22  février  1868  et 
G.  Brux.,  2  mars  1868.  68.  I.  126. 

4.  V.  Gompétenoe. 


—  V.  Capitaine, 
REMBOURSEMENT.  —  v.  Voiturier, 
REMORQUA6E.  —  v.  Abordage.  —  AffrétemcnL  —  Aesiatance  mari- 

time.  —  Assurance  maritime.  —  Louage. 
REMPIiAGEMENT  MILITAIRE.  -  v.  Milice, 


RENONGIATION. 


l.Preuve.— Faits  constitutils.— 
Faits  du  mandataire.  —  Renon- 
ciaUon  tacite.  —  La  renonciation 
tacite  k  un  droit  ne  peut  étre  ad  mise 
enjustice,  que  si  cUe  résulte  de  faits 
tcllement  évidents  que  le  doute  n'est 
pas  possiblc. 

Si  semblable  évidence  ne  se  ren- 
contre pas  au  proces,  il  faut  admettre 


que  le  créancier  n'a  abandonné  aucun 
de  ses  droits. 

La  renonciation  doit  d'autant  moins 
étre  présumée,  alors  que  les  faits  dont 
on  veut  Tinduire  émanent  non  de 
Tayant  droit  lui-méme ,  mais  de  son 
mandataire  qui  n*avait  d*autre  mission 
que  celle  de  protéger  les  interets  de 
son  mandant. 

Anvers,  3  mai  1873.      73.  1.  153. 
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RENSEIGNEMENTS  COMMERGIAUX.  --  v.  Responsabilité. 

RÉPÉTITION  DE  L'INDXJ.  —  v,  Société. 

REPORT.  —  V.  Jeu-pari.  —  Vente, 

RÉSERVE.  —  V.  Acquiescemeni.  —  Enquête.  —  Exception.  —'  Finde 


non-recevotr. 


RÉSIDENGE  INGONNUE.  —  v,  Ajoumement. 
RÉ8ILIATZON.  —  v.  Privilege.  —  Thédtre,  —  VenU. 
RÉ80LUTI0N.  —  v.  Obligation.  —  Vente. 


RESPONSABILITÉ. 


1.  Aotas  arbitraires.  — Tous  ceuz 
qui  ont  coopéré  è  des  actes  arbitrai- 
res  et  illégaux  en  sont  responsables, 
sauf  leur  recours  contre  ceux  par  ou 
sous  les  ordres  desquels  ils  ont  agi. 

Anirers,  9  juin  1859.       59.  I.  264. 

2.  Aotlon  téméraire.  —  Deman- 
de  inoidente  de  dommages-inté- 
rèts.  —  L*article  1036  du  Code  de 
procédure  civile  est  applicable  devant 
les  tribunauz  do  commerce.  Geux-ci 
sont  compétents  pour  statuer  sur  une 
demande  incidente  de  domniages- 
intéréts  fondée  sur  ce  que  Tactton 
dont  ils  sont  saisis  a  été  intentée  de 
mauvaise  foi,  sans  avoir  &  rechercher 
si  la  partie  qui  est  au  proces  est  ou 
n*est  pas  commer^ante. 

Ck)m.  Brux.19  juin  1873.75. 11.71. 

3.  Ghemin  de  Ier.— Machiniste. 

—  Le  machiniste  du  chemin  de  fer, 
auteur  matériel  d'un  fait  dommagea- 
ble  est  directement  et  personnellement 
tenu  en  vers  la  partie  lésée.  L'admi- 
nistration  du  chemin  de  fer  est  civile- 
ment  responsable  du  préjudice  causé 
par  un  de  ses  machinistes. 

Corr.  Anv.  3  janv.  1872.  73. 1. 144. 

Gass.  6mail872.  73.1.144. 

Giv.  Anv.  25  avril  1873.  73. 1. 144. 


4.  GlauBed'immanité.-MnlHté. 

— 11  n'est  pas  permis  de  stipuler  que 
Ton  n'est  pas  responsable  du  dommage 
causé  par  sa  faute  ou  par  celle  de  ses 
préposés. 

Anvers,  18  juil.  1870.      70. 1.  2Bo. 

Gass.  4  févr.  1870.  70.  ü.  28. 

6.  Goxnxnettanta  et  maltree.  — 

En  principe  ,  la  responsabilité  civile 
des  commettants  n'est  pas  limitée  anx 
seuls  actes  du  proposé  qui  rentraient 
dans  Texercice  réel  de  son  mandat, 
mals  elle  s'applique  également  et 
surtout  aux  dommages  résultant  dV 
bus  qualifiés  crimes,  délits  ou  quasi- 
délits  par  la  loi ,  pourvu  que  le  fait 
dommageable  ait  été  commis  dans  les 
fonctions  auxquelles  Tagent  était  em- 
ployé. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  du 
maitre  dont  le  commis  a  fabriqué  au 
nom  de  son  patron  des  traites  fausses 
qui  ont  été  escomptées.  Le  maitre  doit 
indemniser  le  banquier  qui  a  escompté 
ces  traites  alors  que  le  commis  infidèle 
était  habituellement  chargé  de  présen* 
ter  les  traites  è  Tescompte  et  d*eD 
toucher  le  montant.  La  responsabilité 
du  maitre  est  encore  moins  discutable 
si  après  avoir  eu  connaissance  de 
rinfidélité  de   son   employé,  il  lui  a 
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néanmoins  continue  ses  fonctions  sans 
avertir  Ie  banquier. 

Lorsque  Temployé  était  Ie  préposé 
commun  de  deax  personnes  dont  il  a 
successivement  falsifié  les  signatures, 
Tobligation  de  ces  deux  personnes  est 
indivisible  et  el  Ie  engage  Ia  responsa- 
bilité  de  cbacune  pour  Ie  tout  vis-ft-vis 
du  banquier  victime  des  faux. 

C.  Gand,  14  aoüt  1873.  74.  II.  179. 

6.  Gommettants.  —  Préposés.— 

La  responsabilité  édictée  par  Tart. 
1384  Code  ei  vil  k  Tégard  du  com- 
mettant  du  chef  du  dommage  causé 
par  son  préposé  est  fondée  sur  Télat 
de  dépendance  directe  du  préposé 
vis-i-vis  du  commettant. 

Les  entrepreneurs  publics  de  char- 
gement  et  de  déchargement,  de  voi- 
turage,  d'emmagasinage  de  marchan- 
dises  (et  spécialement  les  nations 
exer^nt  cette  industrie  A  Anvers),  ne 
se  trouvent  point  dans  eet  état  de 
dépendance  Tis-A-vis  des  personnes 
qui  emploient  leurs  services,  et  ne 
sont  donc  pas  leurs  préposés  dans  Ie 
sensde  Tart.  1384  Code  civil. 

Anvers,  30  aoüt  1866.     66. 1.  369. 

7.  Commune.— Navire.—  Pieoz 
d'amarrage.  —  Mauvals  état.  — 
L'administration  communale  qui  re^oit 
dans  ses  bassins  maritimes  les  navires 
qui  viennent  y  séjourner,  contre  paie- 
ment  des  droits  fixés  par  les  tarifs, 
est  ciyilement  responsable  du  préju- 
dice  éprouvé  par  ces  navires  en  suite 
du  mauvais  placement  et  de  la  con- 
stmction  défectueuse  de  poteaux  d'a- 
marrage. 

Civ.  Anvers,  28  fév.  1868. 69. 1.100. 

8.  Gompagnio   da  totiage.    — 


Avarles.  —  La  compagnie  du  touage 
qui  fait  Ie  service  du  remorquage  sur 
Ie  canal  de  Willebroeck  n*est  respon- 
sable que  des  accidents  causés  par  la 
traction.  La  présomptiun  édictée  par 
Tart.  103  du  Code  de  commerce  ne 
peut  étre  invoquée  contre  elle. 
Com.  Brux.  30  oct.  1871 .  72. 11.130. 

O.  Domesticpies  et  préposés.  — 
Entrepreneurs.  —  Déchargement 
et  transport  de  marohandises.  — 

L*entrepreneur  chargé  d*un  travail, 
notamment  Tentrepreneur  de  travaux 
de  déchargement  et  de  transport  de 
marchandises  ,  n'est  point  un  préposé 
dans  Ie  sens  de  Tart.  1384  du  Code 
civil.  En conséquence  ceux  qui  luiont 
donné  Ie  travail  en  entreprise  ne  sont 
point  responsables  du  dommage  qu'il 
a  pu  causer  k  des  tiers  dans  son  ex* 
écution. 
Anvers,  17  aoüt  1872.  72.  L  232. 

10.  Entrepreneur.  —  Faute.  — 

Est  en  faute ,  Tentrepreneur  de  tra- 
vaux  de  construction  k  un  musoir ,  qui 
ne  prend  pas  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  signaler  aux  naviga- 
teurs  les  dits  travaux.  Il  est  en  faute 
notamment  en  n'y  plagant  pas ,  pen- 
dant la  nuit  I  deux  sonnettes-balises , 
une  lanteme  rouge  allumée  et  un 
veilleur  de  nuit. 
Anvers  ,  2  nov.  1872.  73.  I.  31. 

11.  Fonctionnaire  public.  —  Le 

fonctionnaire  public  qui  n'a  agi  qu*en 
sa  qualité  de  préposé  et  qui  n'est  pas 
sorti  du  cercle  de  ses  attributions,  ne 
saurait  étre  tenu  k  des  dommages- 
interets  ,  k  raison  des  faits  qu*il  a  ac- 
complis  tel. 
av.  Anvers,  13fév.  1874. 74. 1. 145, 
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12.  Fonctionnaire  public.    — 

L'agent  de  Tautorité  qui  donne  des 
ordres  pour  faire  exécuter  un  régie- 
ment  de  police,  n'est  pas  responsablo 
du  dommage  qui  a  pu  résulter  de 
Texécution  des  ordres  qu'il  a  donnés. 

Il  en  est  de  méme  de  ceux  qui  ont 
prêté  leur  concours  k  Tagent  de  1'au- 
torité  pour  assurer  Texécution  du  re- 
glement de  police. 

Le  pouvoir  au  nom  duquel  Tagent 
a  agi  doit  inderoniser  ceux  qui  ont 
assisté  Tagent  de  toutes  les  consé- 
quences  dommageables  qu*a  pu  avoir 
pour  eux  Taide  qu'ils  ont  donnée  è 
l'autorité. 

Gelui  qui  par  sa  résistance  a  ren  du 
nécessaires  les  mesures  prises  contre 
lui,  doit  garantir  Tautorité  contre 
toutes  les  condamnations  prononcées 
contre  elle  au  profit  de  ceux  qui  lui 
ont  prété  assistance. 

Civ.  Anvers,  25  janv.  1872.  74. 1. 70. 

13.  Fonctionnaire  public.  —  Ga- 
pitaine  du  port.  —  Un  fonctionnaire 
public  n'est  pas  personnelleraent  tenu 
vis-i-vis  du  public  des  faite  qu'il  pose 
en  cette  qualité ,  alors  qu'aucun  fait 
précis  de  faute  ne  lui  est  imputé. 

Spécialement ,  le  capitaine  du  port 
n'est  pas  personnellement  responsable 
envers  un  capitaine  de  navire  de  la 
rupture  de  la  chafne  d'une  des  grues 
du  port ,  alors  qu'aucun  fait  de  faute 
n*est  allégué  è  sa  charge. 

Giv.Anvers,26avrill873. 73. 1.140. 

14.  liocataire.  -~  Incendie.  — 
Article  1733  du  Code  civil.  — 
Un  locataire  d'immeuble  n'est  pas 
présumé  en  faute,  lorsqu'un  incendie 
éclate  dans  Timmeuble  :  la  faute  doit 
être  prouvée.  L'article  1733  du  Code 


civil  est  exceptionnel  et  ne  s'appliqae 
qu'aux  rapports  entre  propriétaire  et 
locataire . 
Anvers,  il  janv.  1875.  75.  1. 12. 

15.  Notaire.  —  Emprunt.—  Nul- 
litó  de  l'hypotlièque.  —  Le  notaire 
qui  n'a  agi  que  comme  officier  public 
chargé  de  constater  atithentiquement 
une  convention  des  parties ,  sans  re- 
cevoir  d'elles  aucun  autre  roandat, 
n'encourt  d'autre  respon sabiliié ,  en 
ce  qui  concerne  TefQcacité  de  la  con- 
vention  ,  que  celle  résultant  de  Tart. 
68  de  la  loi  du  25  ventuse  an  XI. 

Get  article  n'assujettit  les  notaires 
è  des  dommages-intéréts  que  s'il  y  a 
lieu ,  c'est-4-dire  s'ils  ont  commis 
une  faute  assez  grave  pour  qu'ils 
puissent  encouiir  une  responsabilité 
pecuniaire. 

Giv.  Anvers ,  13  aoüt  1869  et 
C.  Brux.,  .20  nov.  1872.     73. 1.  194. 

16.  Nation8d'ouvrier8.'Gom- 
mettant.  —  Embarquoxuent  des 
marchandises  d'autrui.— Le  com- 
mettant  qui  a  chargé  une  des  nations 
d'Anvers  de  procéder  è  l'embarque- 
ment  de  certaines  marchandises,  n'est 
pas  responsable 'de  Terreur  commise 
par  les  ouvriers  de  cette  nation ,  qui 
ont  mélé  aux  marchandises  leur  dé- 
signées  certaines  autres  appartenant  a 
un  tiers. 

Le  tiers ,  victime  de  cette  erreur , 
doit  actionner  directement  la  nalion 
en  dommages-intéréts. 

Anvers,  5  fév.  1872.     "52.  I.  207. 

17.  Renseignements.  —  Faute. 

—  La  responsabilité  établie  par  Tart. 
1382  du  Code  civil  suppose  Texistencfl 
d'une  faute. 
En  conséquence,   des  renseigne- 
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ments  fourais  par  nn  commer^nt  é 
son  correspondani  &  la  demande  de 
celui-ci ,  sur  Ia  solvabilité  d*un  tiers 
qui  soUicite  un  crédit,  ne  rendent 
celui  qui  les  a  donnés  responsable  des 
pertes  éprouvées  en  cas  de  faillite  de 
ce  tiers  que  sMl  savait  que  ces  rensei- 
^ements  étaient  erronés  lorsqu*il  les 
a  transmis. 
C.  Gand  ,  24  juil.  1873.  74.  II.  61. 

18.  Renseignements. —  Fauta. 
—  Gompétence.  •—  Le  commergant 
qui  donne ,  de  mauvaise  foi ,  de  faux 
renseignements  sur  la  solvabilité  et 
sar  la  moralité  d'un  commer^nt , 
(méme  sans  garantie)  commet  un  dol 
commercial,  dont  Tappréciation  est 
déférée  par  la  loi  au  Tribunal  de 
commerce. 

Anvers,  23  juin  4874.     74.  L  75. 

19.  Solidarité.  —  Les  co-auteurs 
d'un  fait  dommageable  sont  tenus  so- 
lidairement  de  réparer  le  dommage 
qn'ils  ont  causé  par  leur  faute. 

Charleroi,  40  avril  4854  et 
C.Bnix.,  46  juin  4856.  56.11.72. 
C.  Brux.,  42  fév.  4866.  67.11.62. 

20.  Steazner.  —  Déchargement. 
—Machine  k  vapeor.— Marchan- 
dises  incendióes.  —  Gapitaine.  — 
Délaut  de  précautionB.  —  Ba- 
cbage.  —  Surveillance.  —  Les 
steamers  qui  ne  transportent  pas 
d-huiles  inflammables  peuvent  faire 
usage  de  leui*s  engins  è  vapeur ,  en 
chargeant  ou  déchargeant  leur  cargai- 
son  dans  les  bassins  du  port  d' Anvers. 

Les  capitaines  qui  font  usage  de 
cette  faculté  restent  astreints  aux  pré- 
cautions  que  commando  le  respect  du 
droitd'autrui. 

Ge  n'est  pas  manquer  k  ces  précau- 


tions  que  de  recbarger,  d*une  ma- 
niere normale  ,  le  feu  de  la  machine 
k  vapeur. 

Au  cas  oü  une  étincelle  provenant 
de  la  cheminée  de  cette  machine  A 
vapeur  a fortuitement  mis  le  feu  &  du 
lin  décharge  sur  le  quai ,  le  capitaine 
n^est  pas  responsable  de  Taccident , 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  faute  de  sa  part , 
ni  de  ses  subordonnés ,  et  si  ce  sont 
les  ouvriers  des  destinataires  qui ,  en 
recevant  sans  observations  le  lin  qui 
leur  était  délivré  au  moyen  d'une  grue 
è  vapeur.  Tont  imprudemment  déposé 
sur  le  quai  trop  prés  de  la  cheminée 
de  la  machine  ,  sans  b&cher  ni  sur- 
veiller  cette  marchandise  inflammable 
ainsi  déposée. 

Anvers,  24  fév.  4874.  74.  I.  476. 

C.  Brux.  29  juin  4874.  75.  I.    30. 

21.  Transports  maritimes.  — 
Service  régulier.  —  Action  en 
indemnitó.  —  Gelui  qui  sur  la  foi 
des  engagements  pris  par  une  société 
vis-A-vis  du  gouvernement  d'établir 
un  service  régulier  de  steamers,  se 
rend  dans  un  port  de  mer  pour  s'y 
embarquer,  n'a  pas  d*action  contre  la 
société  qui  retarde  Texpédition  d*un 
steamer ,  si  d'ailleurs  il  ne  justifie  pas 
qu*il  s*est  présenté  pour  contracter 
avec  la  dite  société  et  que  le  steamer 
pouvait  encore  lerecevoir. 

Anvers,  7  avril  4857.  57.  I.  420. 

22.  Usage  d'une  lirme  conuner» 
ciale.  —  Gession  du  commerce.  — 
Gonsentement  tacite  du  père.  — 

Lorsque  le  père  cède  son  commerce 
k  son  fils  sans  en  informer  personne  , 
et  que  ce  commerce  continue  sous  le 
nom  du  père,  pendant  plusieurs  an- 
nées  et  sans  protestation  de  sa  part , 
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il   est  responsable  des  engagements 
contractés  par  la  firme  avec  des  tiers 
de  bonne  foi. 
Anvers,  18  nov.  1873,  75.  I.  78. 

23.  Usage  d*une  firme  oomxner- 
ciale.  —  Dettes  contractées  peur 
nn  tiers.  —  Gelui  qui  laisse  faire  Ie 
comixierce  sous  son  nom  par  un  autre, 
est  responsable  vis-è-vis  des  tiers  de 
toutes  les  dettes  contractées  par  ce 
dernier  pour  Texercice  de  ce  com- 
merce. 

Anvers  ,  24  sept.  1873.  74.  I.  9. 

24.  Vice  oaché.—  Force  xnajen- 
re.  —  Action  en  garantie.  —  Em- 
barquement.—  L'existence  d'un  vice 
redhibitoire  n'est  nullement  assimilée 
par  la  loi  k  un  cas  de  force  majeure , 
quand  méme  ce  vice  était  inconnu. 


L'assigné  en  respoosabilité  d'on 
accident  ne  peut  exciper  de  la  force 
majeure  alors  que  la  loi  lui  ouTre 
une  action  en  garantie  pour  dé&at 
cacbé ,  contre  Ie  vendeur  de  robjei 
cause  du  sinistre. 

Le  cbargeur  doit  prendre  les  pré- 
cautions  nécessaires  pour  prévenir 
tout  accident,  lors  de  Tembarquement. 
Il  est  responsable  des  avaries  subies 
par  le  navire,  par  suite  du  défaat  de 
précautions  de  sa  part. 

Anvers,  14  juil.  1873.     73. 1.  296. 

25.  V.  Abordage.  —  AfMto- 
ment.  —  Gapitaine.  —  Gommis- 
sionnaire.  —  Gompétenoe.  — 
Gourtier.  —  Donunages-intóréts. 

—  Douanes.  —  Fante.  —  Louage. 

—  Mandat.  —  MiUce.  -  Port 
d' Anvers.  —  Sociótó.  —  Vente.  — 
Voiturier. 


RESTITUTION.  —  v.  Compte-courant. 

RËTENTION  (DROIT  DE).  ^  v.  Commissionnaire,  -   FaiüUe.  - 

Priiiilége.  —  Vente. 
RÉTIGENGE.  —  v.  Asaurance  maritime. 
RETOUR  A  MEILLEURE  FORTUNE.  ->  v.  FaillUe. 
RETOUR  SANS  FRAIS.  —  v.  Effels  de  commerce, 
RÉTROGESSION.  —  v.  Vente. 


REVENDIGATION. 


1.  Gonditions.— Ob]ets  saisis.— 

Uaction  en  revendication  d'objets 
saisis  n'appartient  qu'a  celui  qui 
pretend  un  droit  réel  sur  ces  objets , 
elle  n*appartient  pas  au  propriétaire 
d'une  traite  acceptable  contre  remise 
du  connaissement,  è  Feffet  d'obtenir 
restitution  du  connaissement  saisi 
entre  les  mains  du  tiré,  avant  que  la 
traite  ait  été  acceptée  par  lui. 
C.  Brux.  17  Juin  1865.  67.  T.  106. 


2.  Ghose  escroquée.  —  Tiers- 
possessenr  de  bonne  foi.— Le  droit 
de  revendication  .accordé  par  le  §  2 
de  Tart.  2279  Code  civil,  au  proprié- 
taire de  lacbose  volée,  n'estpas  appH- 
cable  k  celui  qui  a  été  dépouillé  de  sa 
chose  par  escroquerie. 

Anvers  2  aoüt  1864.         64. 1.  353. 

3.  Guano  du  Pórou.  —  Vol.  — 
Aliónation    peur    un    gonveme- 
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ment  de  lalt.  —  Tiers-détenteur. 
—  Consul.  —  Le  gouvernement  d'un 
pays  étranger^  au  moins  se  disant  tel^ 
représenté  par  un  consul  accrédité 
prés  du  roi  des  Belges,  peut-il  reven- 
diquer  comme  objets  volés ,  confor- 
mément  i  Tart.  2279  et  2280  du  Code 
civil,  des  produits  de  son  sol  consti- 
tuant  une  propriété  nationale,  aliénés 
par  des  chefs  d'une  insurrection  mai- 
tresse  d'une  partie  du  territoire  et  y 
dominant  comme  gouvernement  de 
fait  ?  Les  articles  2279  et  2280  sont-ils 
applicables  en  matière  commerciale  ? 
En  supposant  affirmative  la  réponse  A 
ces  deux  questions,  toujours  est-il 
que  le  détenteur  qui  a  re^u  de  bonne 
foi  d'une  maison  commer^nte  la  mar- 
cbandise  revendiquée,  a  droit  au 
remboursement  de  ce  qu*elle  lui  a 
coüté,  et  faute  par  le  revendiquant 
d'offrir  le  remboursement ,  son  action 
n'est  pas  recevable. 


Le  consul  qui  déclare  agir  au  nom 
de  son  gouvernement  ne  peut  étre 
personnellement  passible  de  domma- 
ges-in  téróts. 

Anvers,  21  juil.  1857.    57. 1.  197. 

4.  Lorsqu'une  contrée  est  occupée 
comme  territoire  national  par  un  gou- 
vernement de  fait  se  disant  représen- 
tant suprème  de  l'État^  les  ventes 
faites  par  le  gouvernement  k  des 
étrangers  sont,  d'après  le  droit  des 
gens ,  k  Tabri  de  toule  contestation 
en  pays  étranger;  en  conséquence 
rétat  propriétaire,  autrement  repré- 
senté ,  ne  peut ,  en  alléguant  Tinsur- 
rection  et  le  vol,  exercer  i  Tétranger 
la  revendication  des  objets  vendus. 

C.  Brux.  13  aoüt  1857.  57.  L  237. 

5.  V.  Gompótence.  —  Gompie- 
courant.  —  Faillite.  —  Vente. 


RXSOUES  DE  OUERRE.  —  v.  Affrétement.  —  Assurance  maritime, 

—  Capitaine. 
RISaUES  DE  QUAI.  —  v.  Capitaine.  —  Responsabilité. 
RISOUES  LOGATIF8.  ^  v.  Assurance  tei^estre. 
RIZ.  —  V.  Capitaine.  —  Vente 
ROIiE  D'ËQUIPAGE.  —  v.  Gens  de  mer. 


8AXSIE.  — V.  Compétence,  — Étranger.^ Faillite,  —  Navire.—  PHvilége. 

SAISIE-ARRËT. 


1.  Billet  k  ordre.  —  Droits  du 
tiers-porteur.  —  La  saisie-arrót  pra- 
tiquée  après  la  création  du  billet  & 
ordre  k  charge  du  beneficiaire  primi- 
tif  ne  saurait  dispenser  le  souscripteur 
de  vider  ses  mains  entre  celles  du  tiers- 
porteur. 


Anvers ,  2  aoüt  1864.    64.  I.  369. 

2.  Goncurrence  de  plusieurs 
saisies.  —  Dèlai  utile.  —  Jusqu'au 
jugement  validant  la  saisie-arrét ,  les 
créanciers  peuvent  utilement  recourir 
sur  les  deniers  saisis. 
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Civ.Anvers,27fév.  4874. 74.1.151.   1 

3.  Gontestation  entre  saisi  et 
tiers-saisi.  —  En  cas  de  proces  entre 
Ie  saisi  et  son  debiteur  tiers-saisi,  sur 
Texistence  ou  la  hauteur  de  la  créance, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  restreindre  les 
droits  du  premier,  mais  de  lui  allouer 
tout  ce  qui  lui  est  dü ,  sous  réserve 
des  elTets  de  la  saisie . 

C.  Brux.,  7  aoütiSei.    62.  II.  33. 

4.  Gréance  certaine  etlioniide. 

—  Pour  valider  une  saisie-arrêt ,  il 
suffit  que  Ie  saisissant  ait  une  préten- 
tion  certaine  ,  et  dont  la  liquidation 
soit  facile  et  rapide. 

Civ.  Anv.,  Al  mai  1873.  73. 1. 184. 

5.  Gréance  contestée.  —  Droit 
certain.  —  Une  créance ,  quoique 
contestée ,  peut  servir  de  base  k  une 
saisie-arrét,  si  d^ailleurs  il  existe  dans 
Ie  chef  du  saisissant  un  droit  certain 
dont  il  puisse  étre  promptement  jus- 
tifié. 

Civ.  Brux.,  27  nov.  1871.  71.11.67. 

6.  Déclaration  inexacte  du 
tiers.  —  Donunages-intéröts.  — 

La  loi  ne  met  pas  au  nombre  des 
cas  oü  Ie  tiers  saisi  peut  étre  réputé 
debiteur  pur  et  simple  des  causes  de 
la  saisie  ,  celui  oü  il  a  fait  une  décla- 
ration inexacte .  Dès  lors ,  il  est  équi- 
table  de  ne  condamner  Ie  tiers-saisi 
qu'^  réparer  Ie  dommage  que  Ie  sai- 
sissant peut  avoir  éprouvé ,  par  suite 
du  paiement  fait  au  mépris  de  la  sai- 
sie-arrêt. Al  t.  577  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 
Civ.  Anv.  3  mai  1873.  73.  I.  136. 

7.  Dóaignation  des  objets  saisis. 

—  La  loi  touchant   les  saisi es-arréts 


ne  prescrivant  pas  comme  fonnaüté 
substantielle  que  les  objets  saisis  soient 
décrits  nominativement  dans  l'exploit 
de  saisie ,  il  suffit ,  pour  les  rendre 
indisponibles,  qu'ils  y  soient  portés 
sous  une  désignation  qui  les  fasse 
reconnaitre  comme  réellement  saisis. 

On  peut  rechercher  Ie  sens  et  la 
portee  de  ces  désignations  dans  la  dé- 
nonciation  et  Tassignation  en  validité 
de  la  saisie. 

C.  Brux.  14  juil.  1863.    64.  L  39. 

8.  Excédant  non  saisi.  —Paie- 
ment. —  Gönsignation  de  fonds 
saisis.  —  Le  tiers  saisi  peut  étre 
contraint  è  payer  ce  qu'il  doit  au-delA 
des  causes  de  la  saisie,  et  è  consigner 
le  montant  de  celle-ci  sous  la  charge 
de  Topposition. 

Anvers,  9  sept.  1865.  65. 1.  302. 

9.  FailU.  —  Elf  ets.  —  Une  saisie- 
arrêt  pratiquée  k  charge  d'un  faiili 
n'empêche  pas  les  syndics  de  poiir- 
suivre  le  recouvrement  des  sommes 
dues  k  la  masse  par  le  tiers  saisi. 

Le  tribunal  de  commerce  n'est  pas 
tenu  en  pareil  cas  de  renvoyer  aa 
préalable  les  syndics  au  tribunal  civil 
pour  faire  prononcer  la  main  levée  de 
cette  saisie. 

Anvers ,  21  janv.  1859.  59.  L  37. 

10.  Fret.  —  Navire  étranger.  - 
Gcmpétence   du   juge   beige.  — 

Le  juge  beige  est  competent  pour 
autoriser,  avec  ou  sans  caution,  la 
saisie-arrêt  du  fret  d'un  navire  étran- 
ger ,  au  profit  d'un  autre  étrao^er, 
bien  qu'il  s'agisse  de  créances  et  de 
droits  dont  la  connaissance  aa  fond 
n'apparticnt  pas  auxtribunaux  belees. 
£n  pareil  cas ,  ces  tribunaux  peu- 
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ventmaintenir  proyisoirement  la  saisie 
en  accordant  un  délai  au  saisi^sant 
pour  justifier  de  diligences  devant  Ie 
juge  étranger  competent. 

C.  Brux.  ISjuil.  1870.    70.  I.  232. 

10.  Opposition.  —  Eifets.  — 
La  simple  opposition  faite  sans  énon- 
ciation  de  titres  publics  ou  privés  ,  et 
sans  ordonnance  du  juge,  ne  peut 
arréterie  paiement  par  Ie  tiers  saisi. 

GomiD.Tournai^li  aoüt 
4859.  59.11.488. 

Anvers,  9  juilleti862.    62. 1   405. 

Anvers,  10  sept.  1862.    63. 1. 197. 

Anvers,    2  aoat  1864. 

Anvers,  13  juin  1868. 


64.  I.  369. 
68.  I.  284. 


11.  Les  droits  du  propriétaire  de 
la  chose  ne  peuvent  être  paralysés  par 
une  saisie  reguliere  pratiquée  posté- 
rieurement  a  sa  demande  en  déli- 
vrance. 

Anvers,  9  juil.  1862.       62.  L  405. 

12.  Le  capitaine  qui,  èraison  d*une 
tcUe  opposition  lui  signifiée,  refuse  la 


délivrance  de  la  marchandise  au  por- 
teur  de  connaissement,  est  passible  de 
dommages-intéréts  envers  celui-ci  et 
il  n'a  aucun  recours  pour  les  récupe- 
rer  contre  l'auteur  de  Texploit  d*op- 
po.sition. 
Anvers,  10  sept.  1862.     63.  L 197. 

13.  Le  tribunal  de  commerce  est 
competent  pour  apprécier  si  unc 
opposition  réunit  les  conditions  con- 
stitutives  d'une  saisie-arrét. 

Anvers,  13  juin  1868.     68.  L  284. 

14.  Prósident  du  tribunal  de 
commerce.   —   Autorisation.    — 

Le  président  du  tribunal  de  commerce 
peut  autoriser  la  saisie  d*objets  mobi- 
liers,  appartenant  au  debiteur  d'une 
dette  commerciale ,  en  quelque  main 
que  ces  objets  se  trouvent. 
Civ.  Anv.,17mai1873.  73.  L  184. 

15.  V.  Gommissionnaire.  — 
Compötence.  —  Eflets  de  com- 
merce. ~  Saisie  conseryatoire.  — 
Vente. 


SAISIE  GONSERVATOIRE. 


1.  Gause.  —  Marchandises  liti- 

gieuses.  —  La  saisie  conservatoire 
peut  étre  ordonnée  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce  au  sujet 
d'une  marcbandise  litigieuse  entre 
parties,  dont  lesort  dépend  d'un  pro- 
ces en  résiliation  de  contrat. 
Anvers ,  27  avril  1866.  66.  L  300. 

2.  Gompétence.  —  Action  en 
main-levée.  —  Les  tribunaux  civils 
soDt  seuls  compétents  pour  statuer 
sur  une  demande  en  main-levée  ou 


en  validité  d'une  saisie  conservatoire 
faite  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  commerce, 
ainsi  que  sur  les  frais  d'une  telle  sai- 
sie et  les  dommages-intéréts  qui  peu- 
vent en  étre  la  conséquence. 

G.  Gand ,     15janv.1858. 58.n.  19. 

Anvers,        Ijuin  1858. 58.  L158. 

Anvers,       30juin  1858.58.  L158. 

Anvers,        Ijuil.  1858.58.  L163. 

Anvers ,      21  juil .  1860. 60.  L326. 
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Anvers ,  17  sept.  1860. 61 . 1.149. 
Anvers,  4avrü  1863.63. 1.310. 
Anvers ,  22avril  1865. 65.  1.194. 
Anvers,  29  juin  1865.65.1.292. 
Giv.Anvers,14mai  1868.  68.  1.132. 
Anvers ,  25marsl869. 69. 1.243. 
Gom.Bruges,23iév.  1872.  et 
Civ.  Bruges,  11  marsl872. 72.11.122. 
Contra  : 
Gom.Liége,  6 mars  1^2. 56.11.  53. 

3.  Aotion  en  main-levée.  — 
Saisi.  —  Lorsque  Ie  saisi  a  lui-même 
pris  les  devants  en  poursuivant  d*ur- 
gence  la  mainlevée  de  la  saisie,  même 
devant  un  juge  incompetent  ^  il  est 
mal  fondé  k  reprocher  au  saisissant 
de  ne  pas  Tavoir  cité  en  validité  dans 
Ie  délai  prescrit  par  Tordonnance  du 
président. 

Gom.Bruge8,23fév.  1872  et 
Giv.  Bruges,  11  mars  1872. 72.11.122. 

4.  Garactères.  —  Est  une  mesure 
d'exécution  anticipée ,  et  doit  étre  as- 
sirailée  k  un  acte  d'exécution  posé 
par  suite  d'un  jugement  commercial, 
la  saisie  conservatoire  autorisée  par 
ordonnance  du  président  du  Tribunal 
de  commerce. 

Gom.  Bruges,  23 fév.  1872  et 
Giv.  Bruges,  11  marsl872. 72.11.122. 

6.  Gaoses  de  la  saisie.  —  Gon- 
testations   commerciales.  —   Le 

tribunal  de  commerce  est  seul  com- 
petent pour  se  prononcer  sur  les  con- 
testations  d'un  caractère  commercial 
qui  sont  la  cause  de  la  saisie. 

Giv.  Anvers,  14mai  1868.68.1.132. 

Gom.  Bruges,  23 fév.  1872  et 
Giv.  Bruges,  11  marsl872. 72.11.122. 

6.  Sursis.  —  Si  les  contestations 
d*un  caractère  commercial  qui  sont  la 


cause  de  la  saisie  sont  sérieuses  et 
susceptibles  d'étre  décidées  dans  on 
bref  délai ,  le  juge  ei  vil  appelé  a  se 
prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie 
conservatoire  peut  surseoir  k  statoer 
jusqu'è  ce  que  le  juge  commercial  alt 
vérifié  Texistence  et  la  valeor  de  la 
créance  contestée. 
Gom.  Bruges,  23  fév.  1872  et 
Giv.  Bruges  11  mars  1872. 

72.  II.  122. 

7.  Les  tribunaux  civilssont  incom- 
pétents  pour  apprécier  et  réformer 
au  fond  une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  commerce ,  permettant 
une  saisie  conservatoire. 

Si  incidemment  k  une  demande  en 
main-levée  ,  des  contestations  de  na- 
ture commerciaie  sont  soulevées ,  le 
juge  ei  vil  doit ,  non  pas  se  dessatsir , 
mais  surseoir  &  prononcer  jttsqu'après 
décision  parle  tribunal  compétentdes 
dites  contestations. 

Giv.  Anv.l4mai  1868.    68.1.132. 

8 .  Doxninages-  interets.— Créan- 
ce incertaine.  —  Plus  pótition. 
—  La  saisie  conservatoire  pratiqoée 
sur  un  navire  par  le  destinataire  de 
la  cargaison ,  pour  une  créance  contre 
le  capitaine  dont  la  quotité  est  incer- 
taine ,  ne  saurait  donner  lieu  k  des 
dommages-intéréts ,  encore  qu'il  soit 
établi  plus  tard ,  par  le  reglement  de 
la  dite  créance  en  justice,  que  le  des- 
tinataire avait  une  garantie  suffisante 
entre  les  mains  dans  le  fret  par  lui 
dil  au  capitaine. 

La  plus  pétition  dans  les  causes  de 
la  saisie  ne  peut  pas  davantage  don- 
ner ouverture  k  des  dommages-inté- 
réts. 

Anvers,  10  juin  1860.  61.  1.  192. 
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9.  Oommages-intérêta.  —  Dé- 
pens.  ^  Dommages  extra-Jadl« 
daires.  ^  Dol.  —  Fante.  —  En 
ca«  de  saisie  consertatoire  pratiquée 
&  tort ,  il  n'y  a  lieo  d*allouer  au  saisi 
pour  toos  dommages-iotéréts  que  les 
dépens  de  Tinstance  en  main  levée. 

Des  dommages -interets  extrajudi- 
ciaires  ne  sauraient  lui  étre  alloués  , 
par  application  de  Tart.  1382  du  Code 
civil,  è  moins  qu*il  n'établisse  dans  Ie 
cbef  du  saisissant  un  dol  ou  une  faute 
quelconque. 

Giv.  AuT.  25  juü.  1872. 73. 1.  84. 

10.  Étrangers.  —  Gompétence. 
—  Navire  et  Fret.  —  Maintenue 
provlsoire.  —  Lorsqu'un  debat  s'é- 
lève  entre  étrangers  sur  Ie  point  de 
savoir  si  un  navire  amarré  è  un  port 
beige  et  Ie  fret  dü  pour  ce  navire  , 
peuvent  étre  poursuivis  du  cbef  de 
certaines  dettes^  Ie  juge  beige  peut 
ordonner  la  saisie  consenratoire  du 
navire  et  du  fret,  lorsque  les  circon- 
stances  de  la  canse  donnent  è  la  pré-» 
tention  du  poursuivant  une  certaino 
vraisemblance. 

Gette  saisie  doit  étre  maintenue  jus- 
qu'A  ce  que  la  partie  la  plus  diligente 
ait  fait  décider  au  fond  de  van  t  Ie 
juge  étranger  competent ,  si ,  d'aprés 
la  législation  applicable  au  navire  et 
au  fret,  Ie  créander  poursuivant  a 
réellement  droit  A  les  saisir. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers 
poartuivants,  Ie  seul  mode  régulier 
de  regier  leurs  droits  respectifs  sur 
Ie  navire  et  Ie  fret,  est  celui  de  la  dis- 
tribution  par  contribution,  conforme- 
ment  au  Code  de  procédure  civile  • 

C.  Brux.  SOjuil.  1874.     75.  I.  34. 

il.  linds.  -*  Gosnpétanoe.  —  Le 


tribunal  de  commerce  est  incompe- 
tent pour  connattre  des  frais  d*ane 
saisie  conservatoire  de  navire. 
Anvers,  22  avril  1865.    65.  I.  292. 

12.  Kain  leTée.  —  11  y  a  lieu 
d'ordonner  la  main  levée  lorsque 
la  créance,  qui  forme  la  base  de  la 
saisie,  n'est  pas  évidente  ou  ne  peut 
facilement  se  justifler  dans  un  court 
délai. 

Anvers ,  25  mars  1860.   69. 1. 243. 

13.  Mise  k  la  ohalne.  —  Som* 
mation  préalable.  —  Étranger.  — 

La  mise  è  la  cbatne  d'un  navire,  opé- 

rée  en  vertu  d'une   ordonnance  du 

président  du  tribunal  de  commerce, 

constitue  une  saisie  conservatoire. 

Lorsque  cette  saisie  n'a  été  précédée 
ni  accompagnée  d'aucune  som  mation 
OU  autre  acte  équivalent,  de  nature  k 
constituer  le  debiteur  en  demenre  et 
que  celui-ci  fait  des  offres  réelles 
avant  tuute  citation,  les  frais  de  la 
mise  è  la  cbatne  sont  k  la  charge  du 
saisissant. 

La  sommation  est  nécessaire  tant  k 
regard  du  debiteur  étranger  qu*&  Te- 
gard  du  régnicole. 

Ostende ,  19  sept.  1860.  60.  II.  65. 

14.  Navire.  —  Fret.  —  Étran- 
gers. —  Gompétence  du  Juge  bel- 
ge.  —  Les  juges  belges  sont  com- 
pétents  pour  autoriser ,  avec  ou 
sans  caution,  des  saisies  sur  navires 
et  sur  fret  trouvés  en  Belgique,  aux 
fins  de  garantir  les  droits  apparants 
d*un  étranger  contre  un  autre  étrau- 
ger ;  et  ces  saisies  peuvent  étre  main- 
tenues  provisoirement  pendant  un 
délai  k  fixer,  jusqu*&  ce  que  le  juge 
étranger,  seul  competent  sur  le  fond 
du  debat,  ait  rendu  sa  décision. 
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Cour  Brux.  18  juil.  1870.  70.1.232. 

Civ.  Anvers  25  nov.  1871  et 

Cour  Brux.  14  déc.  1871.  71.1.314. 

Spécialcment,  ces  saisies  peuvent 
eire  autorisées  en  faveur  d'un  capi- 
taine  reclamant  des  avaries  du  cbef 
d'abordage . 

La  majoration  de  la  caution  impo- 
sée  au  saisissant  ne  peut  étre  denian- 
dée  en  degré  d*appel . 

Le  délai  pour  justifier  de  diligences 
devant  le  juge  du  fond  ne  doit  courir 
qu'a  partir  de  la  notification  de  l'ar- 
rêt  confirmatif  du  jugement  qui  main- 
tient  la  saisic. 

Civ.  Anvers,  25  nov.  1871  et 

C.  Brux.  14  déc.  1871.  71.  I.  314. 

15.  Navire  pret  k  faire  voile. 

—  L'art.  215  du  Code  de  com.  qui 
défend  de  saisir  le  b&timent  prót  a 
faire  voile,  si  ce  n'est  è  raison  de  del- 
tes  contractées  pour  le  voyage  quMl  a 
k  faire^  s'applique  aussi  bien  a  la  saisie 
conservatoire  qu'&  la  saisie  exécution. 

L'étranger  jouit  comme  le  ré^i^ni- 
cole  de  la  protection  que  ,  dans  Tin- 
térét  du  commerce ,  cette  disposition 
accorde  aux  capitaines  des  navires. 

Ord.  Prés.  Civ.  Anv.  5  juil.  1860. 

60.1.122. 

Civ.  Anv.   4  sept.  1865.  65. 1.  318. 

Civ.  Anv.  22  fév.  1868.    68. 1.126. 

Civ.  Anv.  11  nov.  1870.  71. 1.  216. 

16.  Navire  prdtè  laire  voile. 

—  Dette  contractée  pour  le  voy- 
age. —  La  créance  résultant  des 
dommages-iniérêts  pour  avoir  violé  la 
convention  d*affrétement,  ne  peut  pas 
étre  considérée  comme  une  dette 
contractée  pour  le  voyage. 

Civ.  Anv.  4  sept.  1865.  65.  I.  318. 


17.  Navire  pröt  k  faire  volle. 
—  Ezpéditions.  —  Le  navire  n'est 
pas  encore  muni  de  toutes  ses  ex- 
péditions  pour  le  voyage  quand  il 
n'a  pas  encore  acquitté  les  droiU  de 
pilotage  OU  fourni  caution  pour  ces 
droits. 

Anvers,  22  fév.  1868.    68.  I.  126. 

18.  Opposition  ou  appel.  — 
Ordonnance  du  président  du  Tri- 
bunal  de  Commerce.  —  Action  en 
nullitó.  —  Les  ordonnances  du  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  qui 
permettent  des  saisies  conservaloires 
(notamment  la  mise  k  la  cbaine  d'un 
navire)  ne  sont  susceptibles  ni  d'op- 
position,  ni  d'appd. 

Mais  on  peut  se  pourvoir  par  me 
d'action  principale  en  nullité  de  la 
saisie. 

Ord  .prés.com.  Anvers,  18  nov. 1867. 

67.1.350. 

Anvers  ,  28  sept.  1868.  68. 1.  332. 

19.  Opposition.  —  Demande 
en  nullité.  —  Litispendance.  — 

Lorsqu'au  lieu  de  se  pourvoir  devant 
le  président,  on  a  porté  la  deroande 
en  main  levée  devant  le  tribunal  in- 
cidemment  au  fond  et  que,  le  tribunal 
s'étant  déclaré  incompetent,  on  s'est 
réserve  sur  Tinstance  d'appel  d'ap- 
peler  incidemment  de  ce  chef,  il  y  a 
litispendance  qui  rend  non  recevable 
toute  opposition  devant  le  président 
tant  que  la  cour  n'a  pas  statué. 
Ord.  prés.  com.  Anvers.    58.  I.  93. 

20.  Opposition.  —  Président  dn 
Tribunal  de  Commerce.  —  Gom- 
pétence.  —  Le  président  du  tribunal 
de  commerce  est  incompetent  pour 
connaitre  en  référé  d'un  opposition 
è  Tordonnance  par  laquelle  il  a  auto- 
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risé  uDe  saisie  conservatoire  confor- 

mément  k  Tart.  417  Code  proc.  civil. 

C.  Brax.  20  nov.  1866.  66.  I.  337. 
Contra: 

Ord.  prés.  com.  Anv.  25  janv.1858. 

58.  I.    93. 

Anvers,  30  juin  1858.   58.  I.  158. 

Anvers  ,  1  juillet  1858.   58. 1.  163. 

21.   Ordonnance  du  préaldent. 

—  Le  tribunal  civil  est  incompetent 
pour  apprécier  et  réformer  au  fond 
une  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal de  commerce  permettant  une 
saisie  conservatoire. 


Civ.  Anv.  14  mai  1868.    68. 1. 132. 

22.  Ordonnance  da  président. 
—  Ditüoulté  d'exécuUon.  —  Ré- 
Hré.  —  Le  président  du  tribunal  ei* 
vi]  est  competent  pour  connattre  en 
référé  de  Texécution  d*une  ordon- 
nance de  mise  k  la  chafne  d'un  navire 
rendue  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  art.  806,  C.  proc.  civil. 

Ord.  prés.  civil  Anv.  5  juill.  1860. 

60. 1.  222. 

23.  V.  Gompétence.  —  Gapi- 
taine.  —  Faillite.  —  PriTÜége.   — 


SAIjAIRES.  —  V.  Compétence. 

SAIjPÊTRE.  —  V.  Affrétement. 

8AUF  ERREUR  OU  OMISSION.  —  v.  Ventê. 

S  AU  VEST  A  GE.  —  v.  Abordage,  —  Assistance  maritime.  —  A89urance 

marilime.  —  Nauigation  intérieure. —  Navire.  —  Prioilége. 
8EGOND.  —  V.  Affrétement.  —  Capitaine.  —  Compétence. 
SECOURS  MUTUEL8.  —  v.  Compétence. 
SECRET   DE   FABRIQUE.  —  Propriété  industrielle. 
8ÊPARATION  DE  BIEN8.  —  v.  Faillite. 
8ERMENT.  ^  v.  Preuve. 
8IGNAUX.  —  V.  Abordage. 
SILENGE.  —  V.  Preuve.  —  Vente. 
\.  —  V.  Capitaine. 
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SECT.  "V.  —  Sociélé  anonyme.  — 
148  - 156. 
CHAPITRE  IV.  —  Admirastration.  — 

156—474. 
CHAPITRE  V.  —  Dissolution.  —  175  — 

177. 
CHAPITRE  VI.  —  Uquidalion.  —  178. 

-190. 
CHAPITRE.  VII.  —  Des  sociétés  étran- 

gères.  - 191  -  198. 
CHAPITRE  VIII. .  —  Des  sociétés  nuUes. 
SECT.  I.  — 199  — 211. 
SECT.  II.  —  Communaulé  de  fait. 
Liquidation.  —  212  —  220. 

CHAPITRE  I. 

EN  GÉNÉRAL. 

SECT.  I.  —  DE  LA  PREUVE. 

1.  Associés.  —  Uexistence  d'une 
société  commerciale  en  nom  collectif, 
comme  une  société  civile,  ne  peut 
étre  établie  entre  les  associés  que 
par  des  actes  publics  ou  des  actes 
sous  signature  privée  faits  conformé- 
ment  a  Tart.  1325  du  Code  civil. 

Par  suite  aucune  preuve  par  témoins 
ne  peut  étre  admise  contre  et  outre 
Ie  contenu  aux  dits  actes. 

C.  Brux.  11  aoüt  1859.  59.  II.  191 . 

2.  Tiers.  —  Le  défaut  d'accom- 
pli$sement  des  formalités  prescrites 
par  Tart.  42  du  Code  de  commerce 
pour  la  validité  d'une  société  de  com- 
merce en  nom  collectif  ne  peut  être 
opposé  par  les  associés  aux  tiers  : 
ceux-ci  sont  toujours  recevables  k 
établir  Texistence  de  la  société  par 
toutes  voies  de  droit ,  même  par  té- 
mojns.  —  Mais  pour  que  cette  preuve 
soit  admissible ,  il  faut  que  les  tiers 
alièguent  des  faits  particuliers  des- 
quels  on  doit  nécessaircment  induire 


que  ceux  qui  les  ont  poses  ont  agien 
qnalité  d*associés ,  il  ne  leur  suffit 
pas  d'articuler  qu'une  société  a  existé 
entre  tel  et  tel  et  que  le  billet  dont  il 
s*agit  au  proces  a  été  créé  par  Ton 
des  associés  pour  marchandises  livrées 
k  Tassociation. 
C.  Brux.  5  janv.  1^8.  59.  Tl.  146. 

3.  Tiers.  —  Les  tiers  peuvent 
établir  par  tous  moyens  de  droit, 
présomptions  comprises ,  Texistence 
d'une  société  commerciale  en  nom 
collectif,  en  Tabsence  de  titre  con- 
stitutif. 

Les  mémes  modes  de  preuve  sont 
admissibles  pour  déterminer  les  con- 
séquences  de  la  prédite  société  ;  pir 
exemple ,  pour  vérifier  si  les  associés 
ont  tmnsmis  a  Tétre  moral  la  pro- 
priété  OU  simplement  la  jouissance 
de  biens  acquis  par  euz  en  nom  pro- 
pre, mais  en  vue  de  l'exploitation 
commune. 

Charleroi,  19  lévr.  1871 .  73. 11. 135. 

4.  Enfants  habitaat  avecleur 
père.  —  Concours  au  conuneroe 
dn  père.  —  Le  concours  prêté  par 
des  fils  k  leur  père  dans  Texerdce  de 
son  commerce  n'est  pas  constitulif 
par  lui- même  d*un  lien  d'association 
et  n'autorise  pas  les  créanciers  a  les 
considérer  comme  conjointement 
obligés  en  vers  eux,  alors  même  qu'a- 
près  la  faillite  de  leur  père  ils  au- 
raient  continue  son  commerce  en  leur 
nom  personnel. 

Anvers,  19  sept.  1870.  70.1.3i7- 

SECT.  II.  —  DES  ASSOCIÉS ; 
LEURS  ENGAGEMENTS. 

6.  Aband<m  des  dveits  soeUox. 
—  Achalandage.  —  Gononrrence 
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deloyale.  —  L^associé  qui ,  aprós  la 
dissol  uüon  de  la  société, renonce  &  tous 
droits  et  prétentions  quelconques 
concemant  la  fabrication  et  la  vente 
de  Tarticle  traite  en  commun  ainsi 
qu'4  raineublement  et  &  toute  pré- 
tention  de  compte  et  de  facture  oa 
d*argent,  doit  étre  réputé  avoir  fait 
abandon  de  tous  droits  et  avantages 
sociaux  y  compris  Tacbalandage. 

En  conséquence ,  il  est  passible  de 
dommages  interets  s'il  établit  une 
concnrrence  auprës  des  agents  ou 
chalands  de  Ia  société,  par  exemple^ 
en  leur  faisant  des  oflres  k  priz 
reduit. 

Anvers ,  9  juin  1865.      65.  I.  211. 

6.  Charges  sooialee.  —  Répar- 
tition.  —  Lorsque  dans  Tezécution 
des  stipulations  sociales,  notamment 
au  sujet  de  Tacbat  de  terrains,  on 
s'est  écarté  des  prévisions  primitives, 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  cette 
déviation  pour  fixer  les  obligations 
réciproques  en  s*attacbant  k  la  com- 
mune intention  des  parties  plutdt 
qu'i  la  lettre  du  contrat. 

Les  charges  sociales  k  Tégard  des- 

quelles  il  n*a  rien  été  stipulé  doivent 

étre  supportées  par  cbacun  des  asso* 

ciés  sur  un  pied  d'égalité. 

Jug.  arb.  23  mars  1861  et 

G.  Bnix.  24  mai  1862.    62.  1. 125. 

7.  Comxaanditahree.  --  Action 
directe    des    cróanciers.  —   Les 

créanciers  d'une  société  en  comman- 
dite dont  la  faillite  a  été  déclaréa  ont 
une  action  directe  contre  les  com- 
manditaires ,  pour  les  contraindre  k 
remplir  les  engagements  qu'ils  ont 
contractés  en  la  formant. 


C.  Brux.  3  mars  1870.  70.  II.  118. 

8.  GonUibutiou  anx  dettes.  ~ 
DisBoIution.  —  L'asbocié  qui  a  con- 
senti  &  des  dépenses  excédant  les 
ressources  disponibles  de  la  société , 
est  tenu  de  contribuer  pour  sa  part 
au  paiement ,  encore  que  la  mise  par 
lui  promise  ne  soit  pas  encore  exi- 
gible. 

A  défaut  de  paiement  par  lui  de  sa 
part  contributive ,  après  sommation 
et  citation ,  la  société  peut  étre  décla- 
rée  dissoute. 

C.  Brux.  29  févr.  1864.     65.  II.  5. 

9.  CSroupier.  —  GrÖaneier  d'nn 
aesocié.  —  Droits.  —  Le  croupier 
d*un  associé  est  par  cela  méme 
créancier  de  celui-ci.  Le  croupier 
ainsi  que  le  créancier  d'un  associé  a 
par  cela  méme  qualité ,  une  fois  la 
société  principale  arrivée  k  terme, 
pour  exercer  les  droits  de  ce  dernier 
non  exclusi vemen t  attacbés  k  la  per- 
sonne ,  en  tant  du  moins  qu'il  négligé 
de  les  faire  valoir  lui-méme. 

Le  croupier  ainsi  que  le  créancier 
d'un  associé,  a  également  qualité 
dans  cette  situation  pour  critiquer,  au 
point  de  vue  de  ses  interets  per- 
sonnels,  les  actes  de  eet  associé  qui 
s*écartent  de  la  maniere  d*agir  d'un 
bon  père  de  familie.  11  en  est  surtout 
ainsi  lorsque  Tassocié ,  voulant  mettre 
sa  responsabiiité  a  couvert ,  a  mis  son 
croupier  ou  son  créancier  en  demeure 
de  faire  immédiatement  valoir  leurs 
contredits  aux  actes  par  lui  projetés. 

Ni  le  croupier ,  ni  le  créancier  de 
Tassocié  liquidateur  ne  peuvent  pre- 
tend re  participation  k  la  liquidation , 
le  mandat  de  liquider  étant  un  droit 
exclusi vement  attaché  k  la  personne. 
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Le  croupier  ainsi  que  Ie  créancier 
d'un  associé ,  doit  s'il  Texige  étre 
tenn  au  courant  des  opérations  de 
la  liquidation  et  du  partage  de  la 
société.  Il  appartient  au  juge  de  pré- 
ciser  autant  que  possible  les  moyens 
pour  atteindre  ce  but  de  la  maniere  la 
moins  onéreuse  pour  les  associés  et 
sans  porter  atteinte  aux  droits  de 
ceux-ci. 

Tant  que  le  mandat  de  liquider 
n'est  pas  arrivé  k  terme,  les  conclu- 
si  ons  du  croupier  ou  du  créancier 
d'un  associé  k  fin  de  dommages-intéréts 
pour  retard  dans  les  opérations  de 
liquidation ,  sont  prématurées. 

Jug.  arb.  31  mars  1860. 60.  1. 103. 

10.  Croupier.  —  Droits.  —  Arbi- 
trage. —  Liquidation.  — Lorsqu'un 

associé  s'est  adjoint  un  tiers  comme 
participant  k  sa  part  dans  la  société  , 
ce  tiers  ne  devient  pas  membre  de  la 
société  principale.  (Art.  1861  Code 
civ.) 

Dés  lors  ce  tiers  n'est  pas  en  droit 
de  nommer  des  arbitres  pour  la  déci- 
sion  des  contestations  sociales.  Ge 
droit  appartient  aux  associés  seuls. 
La  stipulation  du  contrat  de  société 
par  laquelle  il  est  dit  que  s'il  sur- 
vient  des  contestations  entre  les  as- 
sociés au  sujet  de  la  société  ou  de  sa 
liquidation,  elles  seront  jugécs  par 
des  artitres  choisis  par  les  associés^ 
leurs  héritiers  ou  ayants  droit,  ne 
peut  utilement  étre  invoquée  par  ce 
tiers,  sous  le  prétexte  qu*il  scrait 
l'ayant  droit  de  Tassocié  dont  il  est 
Ie  croupier. 

Il  ne  peut  pas  davantage  se  pré- 
valoir  du  titre  de  créancier  de  ce 
dernier,  pour  prétendre  poser  des 
actes  qui  n*appartiennent  qu'aux  deux 


premiers  associés  en  cette  qualité. 

Mais  il  est  en  droit  de   demander 

la  nomination  d'arbitres  pour  ce  qui 

conceme  les  différends  nés  ou  k  nailre 

au  sujet  de  Tassociation  particuliere 

en  participation   qui   existe  entre  lui 

et  Tun  des  associés. 

Anvers,  31  janvier  1860  et 

C.  Brux.  31  janv.  1861.    61.  1. 17. 

11.  Croupier.  —  Droits.  —  Bóné- 
iices*  —  Le  croupier  n'a  pas  le  droit 
d'exiger  directement  de  la  société  la 
moitié  des  bénéfices  périodiques  reve- 
nant  k  son  cédant,  ni  la  remise  des 
comptes  et  bilans  établissant  Timpor* 
tance  de  ces  bénéfices. 

dom.  Liége,  17  nov.  1859.61.  II.  13. 
C.  Liége,  16  juin  1860.62.  II.  12. 

12.  Engagexnents  en  nom  per* 
sonnel.  —  La  convention  faite  par 
un  associé  en  son  nom  personnel 
peut  d'après  Tensemble  des  circon- 
stances  étre  présumée  faite  pour 
compte  de  la  société. 

Anvers,  7  sept.  1855.     56.  I.  2M. 

13.  Engagements  en  nom  per- 
sonnel. —  L'obligation  consentie 
par  un  associé  n'oblige  son  coassocié 
en  nom  collectif  que  lorsque  Venga- 
gcraent  a  été  pris  sous  la  fi  rme  so- 
ciale OU  que  la  société  en  a  pmiité. 

C.  Brux. ,  4  mars  1857.  57. 11.  76. 

14.  Engagements  envers  les 
tiers.—  Pour  que  les  associés  soicnl 
obligés  directement  aux  dettes  contrac- 
tées  par  l'un  d'enlre  eux ,  il  ne  suftit 
point  que  Texistence  d*une  association 
apparaisse  aux  yeux  des  tiers ,  il  faat 
qu'eile  se  manifeste  comme  collective, 
comme  comportant  pouvoii*  pour  les 
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associés  d*agir  les  uns  pour  les  autres 
Anvers ,  14  mai  1870.    70. 1. 199. 

15.  Engagexnents  en  vers  les 
tiera.  ~  Les  associés  sont  tenus  soli- 
dairement  des  engagenienis  qu'ils  ont 
concurremment  contractés  è  raison 
de  la  société. 

Anvers,  21  nov.  1871.  71. 1.  a30. 

16.  Eogagements  envers  les 
tiers.  —  Obligation  personnelle. 

— L'associé  qui  a  traite  avec  un  créan- 
cier  de  la  société  est  tenu  personnel- 
lement  k  concurrence  de  Timport 
total  de  la  dette ,  alors  méme  qu'il 
aurait  traite  en  son  nom  et  au  nom 
de  ses  coassociés. 
Anvers  ,  7  juin  1870.    70.  I.  202. 

17.  Engagexnents  envex^  les 
tiers. —Directeur  gérant.  —  Pou- 
▼oirs.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'apprécier 
les  effets  de  Tengagement  d'un  asso- 
cié  'k  l'égard  des  tiers,  ce  sonl  les  arti- 
cles  1862  et  1864  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer  d  la  cause ,  et  non  la  dispo- 
silion  de  Tart.  1384  du  Code  civil, 
relative  k  la  responsabilité  des  com- 
mettanls . 

C'est  k  celui  qui  traite  sciemment 
avec  Ie  directeur  d'un  charbonnage 
qu'il  inconibe  de  s'assurer  de  Féten- 
due  de  ses  pouvoirs. 

C.  Brux.,  4  aoüt  1866.  66. 11. 114. 

18.  Engagexnents  envers  les 
tiers.  —  Société  nulle.  —  Ceux 
qui  étant  associés  de  fait  en  nom 
collectifonlcontractédesengageraenls 
sous  la  iirrne  sociale,  sont  tenus  soli- 
dairementde  ces  engagements  encore 
que  leur  société  soit  nulle  k  défaut 
de  publication .  Art.  42  du  Code  de 
commerce . 


Anvers,  29  avril  1857.  57. 1. 122. 

19.  Engagements  enveirs  les 
tiers.  —  Sousoription    d'actions. 

—  Celui  qui  dcvient  actionnaire  d*une 
société  en  commandite  est  obligé , 
vis'A-vis  des  tiers  qui  traitent  avec 
Ia  société ,  k  verser  Ie  montant  des 
actions  par  lui  souscrites  conforme- 
ment  aux  statuts. 

11  en  est  ainsi  alors  möme  que  son 
consentement  a  été  obtenu  par  dol 
OU  fraude. 

En  cas  de  failHte  de  la  société  ,  les 
curateurs  ont  qualité  pour  exiger  ce 
versement. 

G.  Brux.,  10  avril  1869.  70.11.9. 

20.  Fexnme  de  l*associé.  —  La 

qualité  d'associé  est  personnelle ;  elle 
nc  se  transmet  pas  sous  Ie  régime 
de  la  communauté  legale  k  la  femme 
de  Tassocié. 

Par  suite,  Ie  décès  de  celle-ci  n'en- 
traine  pas  Ia  dissolution  de  la  société, 
nolamraent  vis-è-vis  des  héritiers, 
enfants  mineurs ,  qui  deviennent  as- 
sociés k  la  part  de  leur  père  et  ont  la 
position  de  croupiei*s. 

Charleroi,  19  fév.  1871.  73. 11.135. 

21 .  Fexnme  xnariée.  —  Mari.  — 

La  femme  mariée,  devenue  comme 
héritière  d'un  associé,  membred'une 
société  en  nom  collectif,  est  suffisam- 
ment  autorisée  par  son  mari  si  celui- 
ci  a  signé  avec  elle  un  acte  qui  lui 
donne  la  qualité  d'associée. 

Le  mari  commun  en  biens  d'une 
femme  associée  solidaire  dans  une 
société  faillie ,  est  sans  qualité  pour 
invoquer  Ie  défaut  de  publicité  qui 
entacherait  la  société ,  afin  de  s*oppo- 
ser  k  la  mise  en  faillite  de  la  femme, 
s'il  Ta  autorisée  k  s'associer. 
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Tout  au  moins  detrait-il  jusüfier 
d'un  intérét  spécial  autre  que  celui 
résultant  de  sa  qualité  de  mari. 

G.  Brux.,  43  déc.  1809.   70.11. 38. 

22.  Modiiication  anx  Btatuts.— 
Aceeptation  tacdte  par  un  asso- 
oié.  —  L'associé  qui,  après  modifi- 
cation  aux  statuts  acceptée  par  Tas- 
semblée  générale  et  publiée  par  af- 
fiche au  tribunal  de  commerce,  re^it 
des  dividendes  et  se  pose  comme 
associé ,  n*est  pas  recevable  k  repous- 
ser  Tacte  modificatif  et  &  contester 
Texistence  de  la  société  constituée 
d'après  eet  acte. 

Gom.  Brux.  1  déc.  1853  et 

G.  Brux.,  23  janv.  1856.  56.1.296. 

23.  Porteur  de  ooupoiiB  d'ln- 
térdta  d'actlons.  —  Détention  k 
Utre  de  gage.  —  Le  porteur  de 
coupons  d'intérêts  d'actions  d'une  so- 
ciété fondée  par  actions  est  un  véri- 
table  associé. 

Il  en  est  ainsi  alors  méme  qu'il 
détiendrait  les  actions  é.  titre  de  gage. 

Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
competent pour  statuer  sur  Taction 
en  paiement  de  ces  coupons  d*intéréts. 

Gette  contestation  doit  étre  portee 
devant  arbitres. 

Gom.  Brux., 31  oct.  1867.  68.11.34. 

24.  Qualité  d'aasoció.  —  Sous- 
cxiption.  —  Remise  de  bulletin. 
—  Tiers.  —  Preuve.  —  La  qualité 
d*associé  dans  le  chef  de  celui  qui 
souscrit  un  bulletin  d'actions,  n'est 
pas  subordonnée  k  son  intervention 
personnelle  k  Tacte  constitutif  de  la 
société. 

Il  y  est  valablement  représenté  par 
celui  quiaété  chargé  derecueillir  les 
souscriptions ,  la  remise  des  bulletins 


souscrits  emportant  mandat  de  faire 
le  nécessaire  et  de  régulariser  la  coa- 
stitution  de  la  société. 

Les  tiers  peuvent  établir  par  toutes 
Toies  de  droit  souscription  d'un  bul- 
letin dans  les  termes  indiqués  et 
sa  restituUon  par  le  gérant. 

G.  Brux.  10  avrU  1869.  70.  II.  9. 

25.  Soins  k  la  chose  coxnxnune. 

—  Indemnitó.  —  L*associé  ne  peat 
demander  salaire  ou  indemnité  pour 
les  soins  par  lui  donnés  k  la  chose 
commune,  ces  soins  constituent  Tao- 
complissement  d'un  devoir  sodal. 

Il  n'a  de  recours  que  pour  les  som- 
mes par  lui  déboursées ,  les  obligations 
contractées  de  bonne  foi  pour  compte 
de  la  société  et  les  risques  inséparables 
de  sa  gestion.  Art.  1865  ,  Gode  civil. 
Jug.  arb.  23  mars  1861  et 
G.  Brux.  24  mai  1862.  62.  I.  i25. 

28.  SomxneB  indüxnent  recues. 

—  Interets.  —  L'associé  doit  de  plein 
droit  depuis  le  jour  de  la  perception 
les  interets  des  sommes  qu'il  a  recues 
indüment  de  la  société  k  raison  d'une 
fonction  ou  d*un  traitement  qu*il  éUit 
interdit  de  lui  donner. 

Il  importe  peu  que  Tattribution  de 
ces  sommes  ait  eu  lieu  en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  d'administn- 
tion  qu'il  croyait  autorisée  par  les 
statuts. 

G.  Brux.  30  juü.  1868.70.  U.  147. 

27.  Versement  de  nüses.  — 
Garactère.  —  L'associé  en  versanl 
sa  mise  ne  fait  qu'acquitter  sa  delte 
envers  la  société.  Ge  qu'il  a  verse  i 
ce  titre  n'a  pas  tourné  au  profU  de 
celle-ci  dans  le  sens  de  l'art.  1864, 
Gode  civil. 
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G.  Brux.  4  aoüt  4866.  66.  II.  114. 

SECT.  III.  —  DES  PARTS  OU 
ACTIONS. 

28.  Aohat  de  part.  -^  Gonunan- 
dite  nollo.  —  Gelui  qui  achète  une 
part  d*intórét  dans  une  société  quali- 
fiée  en  commandite,  n'est  {Mts  fondé  è 
rédamer  la  restitution  du  priz,  en  se 
fondant  sur  la  nu  Ui  té  de  la  comman- 
dite faute  de  publication  de  Tacte  de 
société,  s'il  appert  des  éléments  de  la 
cause  qu*il  n'a  eu  pour  but  que  d'ac^ 
quérir  une  part  dans  la  société  telle 
qu*elle  existait  en  fait  è  Tépoque  de 
son  acquisition. 

G.  Brux.  31  juil.  1867.    67. 1.  361. 

2D.Action.—  GeMion.  —  Agróa- 
tion.  —  Transfert.  —  Lorsqu'il  est 
dit  dans  les  statuts  qu'aucune  action 
ne  pourra  étre  cédée  ni  transférée  que 
pour  autant  que  Tadministration  au 
serutin  secret  agrée  Ie  nouveau  titu- 
laire, toute  cession  d*action  est  subor- 
donnée  4  Tapprobation  indiscutable 
du  dit  conseil,  mals  une  fois  Ta^^réa- 
tion  faite  par  ce  dernier ,  il  y  a  droit 
acquis  pour  les  cédants  et  les  cession- 
naires,  et  Tadministration  ne  peut 
se  refuser  è  opérer  la  mention  maté- 
rielle  du  transfert  sur  les  titres  ou  sur 
les  registres  de  la  compagnie. 

La  preuve  de  Tagréation  peut  resul- 
ter  de  la  correspondance. 

Jug.  arb.  16  déc.  1858.  58. 1.  273. 

30.  Action.  —  Vol  ou  perta.  — 
Recours.  —  Le  propriétaire  d'actions 
indastrielles  n'est  pas  fondé ,  aux  cas 
de  perte  ou  de  soustraction  de  ses 
actions ,  k  exiger  méme  en  donnant 
caution  :  1»  La  délivrance  immédiate 
de  nouveaux  titres  par  duplicatas,  sur 


lesquels  serait  mentionnée  la  cause 
de  leur  délivrance  :  2»  celles  de  titres 
définitlfs  après  30  ans ,  &  dater  de  Ia 
perte.  Il  peut  seulement  demanderle 
dépdt  i  la  caisse  des  consignations  des 
dividendes  afférents  aux  dites  actions, 
pour  les  dits  interets  lui  étre  attribués 
au  bout  de  cinq  ans  de  leurs  échéan- 
ces  respectives. 

Il  pourra  également  faire  valoir  ses 
droits  è  la  part  qui  sera  attribuée  ises 
actions  dans  Tavoir  social ,  lors  de  la 
liquidation  de  la  société ,  mais  seule- 
ment trente  ans  après  que  ces  droits 
résultant  de  la  liquidation  se  seront 
ouverts. 

Gom.  Liége 3  mai  1860.     60.  II. 96. 

31.  AcUohb  an  portenr.  —  Gas- 

sion.'LorsquUl  est  dit  dans  les  statuts 
d'une  société,  conformément  è  Tart. 
35  du  Gode  comm.  que  le  capital  sera 
divisé  en  actions  au  porteur^  dont  la 
cession  s'opérera  par  la  tradition  des 
titres,  pour  pouvoir  exercer  les  droits 
d*actionnaire  aucune  autre  justifi- 
cation  de  propriété  ne  peut  étre  exigée. 
C.  Brux.  21  fév.  1857.    58.  II.  17. 

32.  Actions  au  porteur.  —  Pro- 
priété. —  Pour  détruire  la  présomp- 
tion  de  propriété  qui  resul  te  en  faveur 
des  porteurs  d'actions  de  la  posses- 
sion  des  titres,  il  ne  suffit  pas  d'allé- 
guer  vaguement  qu'ils  n'en  sont  pas 
propriétaires ,  il  faut  colorer  cette 
allégation  de  circonstances  qui  la 
précisent  et  le  rendent  vraisemblable. 

C.  Brux.  6  nov.  1861.      62.  II.  39. 

33.  Part  sociale.  —  Gession.  — 
NuUité.  —   Droit    de   retrait.  — 

Lorsque  les  statuts  d'une  société  défeu- 
dent  k  ses  membres  de  ceder  leur  part 
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sociale  k  des  tiers  avant  d'avoir  offert 
cette  cession  aiix  autres  associés  aux 
mémesconditions  etd'avoirrecu  d*eux 
la  déclaration  formelle  et  par  écrit 
qu'ils  ne  veulent  pas  en  profiter,  Ie 
tout  sous  peinede  nullité  de  Ia  ces^ion 
qui  sera  considérée  comme  non  ave- 
nue, cette  défcnse  rend  nulle  non 
seulement  a  Fégard  de  la  société  mais 
encore  S  Tégard  du  tiers  acbeteur  (du 
moins  s*il  a  connu  la  défense),la  vente 
consentie  par  un  associé  d'une  par- 
tie  de  son  intérêt,  sans  avoir  fait  d  ses 
coassociés  Toffre  prévue  par  les  statuts 
et  regu  d'cux  la  déclaration  qu'ils  ne 
veulent  pas  en  profiter. 
C.  Gand,  26  mai  1858.    58.  II.  85. 

34.  Rachat  d'actlons .  —  Gérant 
—  Restitution  da  prix  k  la  masse. 

Lorsque  Ie  gérant  d'une  société  en 
commandite  a,  sans  y  être  autorisé 
par  les  statuts,  racheté  avec  les  fonds 
sociaux  des  actions  de  la  société ,  Ic 
curateur  de  cette  société  tombée  en 
faillite  est-il  fondé  a  demander  que. 
les  vendeurs  restitucnt  è  la  masse  Ie 
prix  des  actions  vendues  ? 

Un  commanditaire  ne  peut  pas  être 
condamné  è  restituer  k  la  masse  Ie 
prix  des  actions  qu'il  a  fait  vendre  par 
un  agent  de  change,  par  ccla  seul  que 
celui-ci  les  aurait  vendues  a  son  insu 
au  gérant  de  la  société ,  si  Ie  cédant 
n*a  pas  donné  mandat  a  Tagcnt  de 
change  de  les  vendre  au  gérant,  et  si 
dans  cette  négociation  ,  Ie  vendeur  et 
Facheteur  sont  demeurés  inconnus 
Tun  k  Tautre. 

C.  Brux.  13  févr.  1871.  71.11.139. 

35.  Souscription  d'actions.  — 
Hode  de  constatation.  —  Sociétó 
comznerciale  beige.  —  Ni  la  loi,  ni 


les  statuts  de  la  Société  commerciale 
beige  n'exigent  pour  acquérir  la  pro- 
priété  d'actions  nominatives  la  signa- 
ture  du  titulaire  sur  un  bulletin  de 
souscription  ou  sur  un  registre  destiné 
au  transfert. 

Ge  mode  de  constatation  peut  être 
suppléé  parun  ensemble  de  présomp- 
tions^parles  reconnaissances  impli- 
cites  du  titulaire  et  son  agréation  par 
Ic  conseil  d'administration,  par  les 
livres  de  la  société  que  Ie  titulaire 
comme  administrateur  était  chargé 
de  contruler,  par  les  comptes  el  la 
correspcndance. 

Jug.  arb.  20  déc.  1867    68. 1. 134. 

36.  Souscription  d'actioos  pour 
un  tiers .  —  Absence  de  prote&ta- 
tion.  —  Obligation. —  Lorsque  dans 
Tacle  constitutif  d'une  société  Ie 
gérant  déclare  se  porter  fort  pourun 
tiers  et  souscrire  au  nom  de  ce  tiers 
pour  cinquante  actions ,  si  celui-ci  ne 
lui  a  pas  donné  Tautorisation  de  sous- 
crire en  son  nom  et  aloujoursdéclaré 
ne  pas  vouloir  être  actionnaire,  il  ne 
peut  être  tenu  de  payer  Ie  montant 
de  ces  actions,  alors  même  qu'il  aurait 
permis  de  faire  usage  de  son  nom 
pour  la  constitution  de  la  société. 

Le  seul  fait  qu'il  n'a  pas  protesté 
contre  la  souscription  annoncée  dans 
Tacte  de  société  dont  les  statuts  ont 
été  répandus  dans  le  public ,  ne  peut 
Fobliger  k  verser  dans  la  caisse  sociale 
le  montant  des  actions  soiiscrites  en 
son  nom. 

C.  Brux.  28 avril  1870.  70.  II.  120. 

SEGT.  IV.  —    GARAGTÈRE  QVIL 
üü  COMMERCIAL  DES  SOGIÉTÉS. 

37.  Assurance  contre  les  acci- 
dents.  —  Le  caractère  commcrciaJ 
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OU  ei  vil  des  sociétés  ne  se  détermine 
ni  par  la  forme ,  ui  par  la  'qualifica- 
tion  qu'on  donne  i.  celles-ci,  mais 
bien  par  Ie  caractère  des  opéra tions 
auxquelles  elles  ont  pour  but  de  se 
livrer. 

Une  société  en  commandite  ayant 
pour  but  d'assurer  les  risques  résul- 
tant  pour  Tassuré  et  sa  familie  des 
accidents  par  chemin  de  fer,  chütes 
d'échafauda^e  etgénéralement  de  tous 
autres  accidents,  constitue  une  société 
civile. 

En  conséquence  les  contestations 
sur  un  contrat  d'assurance ,  fait  avec 
Ia  dite  société,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils. 

C.  Brux.  6  avril  1859.  59.  II.  137. 

38.  Assorances  terrestres.  — 

Les  sociétés  anonymes   d'assurances 
terrestres  dont  Ie  but  est  de  faire  des 
bénéflces  ont  Ie  caractère  d'élablisse- 
ments  commerciaux. 
C.  Liége,  41  mai  1861.  65.11.  31. 

39.  Assurances  sur  la  vie.  — 
Les  compagnies  d'assurances  sur  la 
▼ie  sont  des  agences  de  placement  de 
fonds,  et  sont  è  ce  titre  justiciables 
du  tribunal  de  commerce. 

Gom.  Brux.7  mars  1861. 61.  11.29. 
C.      Brux.l2aoütl861.61.II.51. 

40.  Gommissionnaires  publics. 

—  La  société  créée  dans  Ie  bul  de 
mettre  é  la  disposition  du  public  un 
certain  nombre  de  commissionnaires 
de  place  est  commerciale. 

Pareille  société  est  nulle  i  défaut 
de  publication  reguliere,  et  cette 
nullité  peut  étre  opposée  comme 
fm  de  non  recevoir  par  celui  que  la 
dite  société  actionne  en  justice. 


G.Brux.28janT.  1864.  64.  II.  100. 

41.  Gommissionnaires  publics. 

—  La  société  qui  a  pour  but  de  mettre 
a  la  dispoaition  du  public  un  certain 
nombre  d*agents ,  qui  se  chargent 
moyennant  un  salaire  fixé  par  tarif 
de  prester  des  services  ou  d'exéculer 
des  commissions  de  diverse  nature, 
voire  méme  de  louer  accessoirement 
un  matériel  de  transport  n'a  pas 
un  caractère  commercial. 

Il  en  est  surtoutainsilorsque  cette 
société  quoique  constitucc  sous  une 
firme  se  compose  de  membres  égaux 
en  droits  et  se  partageant  également 
les  bénéfices  et  les  pertes. 

Anvers,  15  nov.1864.  64.  1.  400. 

42.  C oncession ,  construction  , 
exploitation  de  chemin  de  fer.  — 

Est  commerciale  une  société  formée 
k  reffet  d'obtenir  la  concession  d'un 
chemin  de  fer,  de  Ie  construire ,  de 
Texploiter  et  d'en  partager  les  bé- 
néfices. 

Il  importe  peu  que  la  concession 
ne  soit  pas  devenue  défmitive  par 
suite  de  déchéance.  Celle-ci  entraine 
robligation  de  liquider  la  société  , 
mais  ne  peut  la  faire  considérer 
comme  n'ayantété  qu'un  i>impleprojet. 

G  Brux.  4  aoüt  1862.    64.  II.  5. 

43.  Goncession  d'un  cianal.  >- 
Péages. —  La  compagnie  qui  a  ob- 
tenu  du  gouvernement  une  conces- 
sion pour  la  canalii^ation  d'une  rivière 
i  ses  frais,  mais  avec  Ie  droit  de  per- 
cevoir  un  péage  èi  perpétuité ,  n'est 
pas  commer^ante. 

En  conséquence  les  contestations 
entre  elle  et  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux  d'arl  et  de  terrassement  pour 
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rétablissement  du  eanal ,  sont  de  la 
compétence  civile. 
Gom.  Li^g6,5  mars  1857.57.11. 57. 

44.  Entreprise  de  construction. 

—  Ghexnin  de  f  er.  —  Foumitures. 

—  La  conclusion  d*un  marché  passé 
avec  Ie  gouvernement  pour  ]a  con- 
struction de  plusieurs  voies  ferrées 
et  la  fourniture  du  matériel  et  des 
accessoires  nécessaires  k  leur  mise  en 
exploitation ,  constitue  une  opération 
de  commerce. 

La  société  qui  se  forme  pour  exé- 

cuter  pareil  marcbé  est  commerciale. 

C.  Brux.  47  avriH871.  71.  II.  143. 

45.  Exploitation  des  chemins 
de  Ier.  —  Les  sociétés  qui  exploitent 
des  chemins  de  fer  concédés  ont  la 
qualité  de  commer^antes. 

C.  Gand,  2  juin  1856.  56.  II.  32. 

46.  Exploitation  et  revente 
d'une  foröt.  —  La  société  formée 
dans  un  but  de  spéculation  pour  Tex- 
ploitation  d*une  forét  et  la  revente  de 
rimmeuble  est  une  société  commer- 
ciale . 

C.  Brux.,  31  mai  1869.    70.11.15. 

47.  Mines.  —  Bien  que  l'exploi- 
tation  des  mines  ne  doive  pas  en 
principe  étre  réputée  commerciale, 
une  société  formée  dans  ce  but  peut 
se  constituer  en  société  de  commerce. 

Ainsi  doit  étre  regardée  comme 
tele  la  société  créée  pour  la  recher- 
cbe  et  Texploitation  de  certains  mine- 
rais  de  fer ,  qui  s*établit  sous  Ie  nom 
collectif  de  ses  associés  et  fait  déposer 
son  contrat  au  tribunal  de  commerce. 

Gom.Liége,24sept.l857. 57.11. 104. 

48.  Mines.  —  Minières.  —  L'ex- 


I  ploitation  du  minerai  de  fer  non  con- 
cessible ,  gisant  sous  la  carrière  d'aa- 
trui,  n*est  pas  un  acte  de  commerce. 

La  société  formée,  même  entre  né* 
gociants ,  pour  revendre  les  minerais 
qu'ils  obtiendraient  Ie  droit  d'extraire 
sur  Ie  terrain  d*autrui ,  ne  constitue 
pas  une  société  commerciale. 

La  société  civile  par  son  objet 
ne  devient  point  commerciale ,  par- 
ce  que  les  contractants  lui  ont  donné 
une  forme  exclusivement  commer- 
ciale. 

G.  Brux.,  12  aoütl867.  68.11.46. 

49.  Mines.  —  Fabricatlon  da 
Coke.  —  L'exploitation  des  mines  a 
un  caractère  civil.  En  conséquence, 
la  société  ayant  pareil  objet  est  civile, 
quand  méme  el  Ie  serait  constituée 
sous  une  firme  commerciale. 

La  division  du  capital  par  actions , 
la  limitation  de  la  responsabiliié  des 
associés  è  leur  part  d'intérêt ,  Texis- 
tence  d'un  directeur,  ne  sont  pas 
exclusifs  du  caractère  de  société  ci- 
vile. 

Bien  qu'une  société,  exploitant  uoe 
mine  de  cbarbons^  se  livre  également 
è  la  fabrication  et  k  la  vente  du  coke, 
ce  qui  constitue  une  entreprise  oom* 
merciale ,  elle  ne  peut  dtre  citée 
devant  Ie  tribunal  de  commerce  pour 
tout  ce  qui  regarde  Textraction  et  la 
vente  des  charbons. 

Anvers,  16  avrill864.   64. 1. 239. 

60.  Mines.  —  Translormation 
de  la  houille  en  coke.  —  Patente* 
—  Une  société  cbarbonnière  qui  trans- 
forme  son  cbarbon  en  coke  ne  pose 
pas  un  acte  de  commerce,  conserve 
son  caractère  de  "société  civile  et  n'est 
point  justiciable  de  la  juridiction  con- 
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snlaire ,  alors  même  que ,  du  chef  de 
la  fabrication  dn  coke,  la  société  cfaar- 
bonnière  serait  souinise  k   patente. 
Art.  32  de  la  loi  du  21  avril  4810). 
Civ.MoD8,28nov.1872.  73.11.134. 

51.  Société   de  crédit  ioncicr. 

—  Une  société  de  crédit  foncier  est 
eommerdale  de  sa  nature.  Et  il  en  est 
ainsi  bien  qu'elle  soit  sans  existence 
legale  et  ne  constitue  qu'une  conimu- 
nauté  de  fait  è  défaut  d*avoir  été  au- 
torisée  par  Ie  gouvernement,  s'il  est 
passé  en  force  de  chose  jngée  qu*elle 
est  en  état  de  faillite. 

La  circonstance  que  les  préts  faits 
par  la  société  sont  garantis  par  des 
bypotbèques  ou  des  \entes  iréméré, 
n'enlève  pas  A  ses  opérations  leur  ca- 
raetëre  d'opérations  de  banque. 

G.  Gand,  11  déc.  1873.  74.11.153. 

52.  V.  Acte  de  commerce. 

SECT.  V.-QUESTIONS  DIVERSES. 

53.  Acte  proTieoire.  —  Défaut 
d'élémente  essentiels.  —  Nnllité. 

—  L'acte  par  lequel  deux  parties 
déclarent  arrêter  les  bases  d'une 
société  en  nom  coUectif  A  former 
entre  elles,  avec  promesse  d*en  passer 
ultérieurement  acte  régulier  et  défi- 
nitif  devant  notaire ,  sous  peine  d*un 
dédit  en  cas  de  refus ,  est  nul  et  ino- 
pérant  en  vue  de  constituer  semblable 
société  méme  provisoire  entre  parties 
OU  de  les  forcer  &  en  établir  une  par 
acte  ultérieure  si  d*ailleurs  Ie  dit  acte 
est  muet  sur  plusieurs  éléments 
essentiels  d'une  société  de  ce  genre , 
telle  que  la  firme  sociale ,  Ie  capital  & 
foumir.  la  date  oü  la  société  com- 
mencera,  etc. 

Anvers,  5  mars  1862.     62. 1.  232. 


54.  Adminisirateiir.  —  Aveu.  — 
Droit  de  la  société.  —  L'aveu d'une 
obligation  par  les  administrateurs 
d'une  société  anonyme  n'enlëTe  pas  é 
la  société  Ie  droit  de  soutenir  que 
Tobligation  n'a  pas  d' existence  juri- 
dique. 

C.  Brux.  22  mars  1871.  71.  I.  286. 

65.  Appel  de  fonds.  —  Lorsque 
les  statuts  disposent  que  les  appels 
de  fonds  seront  faits  par  la  voie  dias 
journaux,  les  gérants  ne  pcuvent 
valablement  les  faire  par  lettres  cbar- 
gées. 

Jug.  arb.  19  nov.  1864.   fö.  II.  61 . 

56.  Individualité  Jnridique.  — 
Associé.  —  Transmission  d*tin 
droit.  —  La  transmission  d'un  droit 
k  une  société ,  dont  Ie  transmettant 
serait  Ie  principal  intéresse,  n*en  con- 
stitue pas  moins  une  cession  de  ce 
droit,  la  société  formant  une  indivi- 
dualité  juridique  distincte  de  celle  de 
la  personne  des  associés.  Art.  2 ,  de 
la  loi  du  18  mai  1873. 

Anvers,  3  sept.  1874.        75. 1.  27. 

57.  Bénéfices  nets.  ~  Amortis- 
sement  des  constructions  et  ma- 
chines. —  Bilans.  —  Gonventions 
oontraires.  —  Dans  toute  entreprise 
industrielle,  Ie  bénéOce  net  ne  s*entend 
qu'après  déduction  de  toutes  les  char- 
ges quelconques  qui  grèvent  Tactif 
de  cette  entreprise. 

Indépendamment  de  toutes  les  det- 
tes,  on  doit  ranger  parmi  les  charges, 
une  certaine  somme  k  prélever  an- 
nuellement  pour  Tamorti-ssement  des 
constructions  et  des  machines. 

Cette  somme  d*amortissement  doit 
représenter  la  diminution  de  valeur 
du  capital  social  résultant  de  Tusure 
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des  constructions  et  machines ,  et  de 
réventualilé  de  devoir  les  réaliser  è 
vil  prix  par  suite  de  perfeclionne- 
ments  dans  l'industrie  ,  ou  par  suite 
de  la  dissolution  de  la  société  avant 
terme. 

Il  est  permis  de  déroger  k  ces  prin- 
cipes en  faveur  d'un  associé  k  ré^jard 
des  autres ,  mais  cette  dérogation 
exorbitante  doit  être  clairement  mani- 
festée. 

Interprétation  de  conventions  pré- 
tendüment  dérogatoires. 

Anvers,  20  j uil.  1874.      74.  1. 285. 

58.  Continuation  avec  les  héri- 
tiers   de  rassocié  dófunt.  —  La 

clauseinscrite  dans  un  acte  de  société 
en  nom  coUetif  qu'elle  continuera 
avec  les  héritiers  de  Tassocié  décédé 
rend  ces  héritiers  associés  personnels 
etsolidairesaulieuetplace  du  défunt. 
C.  Brux.  13  déc.  1869.    70.  II.  38. 

59.  Curateur.  —  Action  directe 
centre  les  coxnxuanditaires.  — 
Versements.  — •  Les  curateurs  ont, 
après  la  faillite  d'une  société  en  com- 
mandite, une  action  directe  contre  les 
commanditaires  pourles  contraindre  è 
effectuer  Ie  versement  de  leur  mise. 

Ges  derniers  se  prévaudraient  en 
vain  pour  échapper  a  cette  obligation, 
de  la  nullité  de  la  société  qu'ils  fon- 
dent  sur  ce  que  Ie  montant  du  capi- 
tal  social  n'aurait  jamais  été  fourni. 

C.  Brux.  20  juil.  1867.    69.  II.  109. 

60.  Deznande  de  restitution  de 
soxnines  versées  pour  cautionne- 
ment.  —  Gontestation  entre  as- 
sociés. —  La  demande  formée  par 
Tun  des  associés  contre  Tautre  en 
restitution  d'une  somme  par  lui  ver- 


sée  pour  Ie  cautionnement  déposé  et 
depuis  restitué,  par  suite  de  la 
déchéance  d*une  concession ,  est  une 
contestation  entre  associés ,  è  raisoo 
de  la  société  et  par  conséquent  de  la 
compétence  arbitrale. 

C.  Brux.  4  aoüt  1862.       64.  IJ.  5. 

61.  Modillcations.  —  Gonven- 
tion  de  retraite.  —  Adbésion  una- 
ninxe.  —  Nullité.  —  La  société  une 
fois  formée  ne  peut  se  modifier  que 
du  consentement  detous  les  associés. 

Ainsi  les  conventions  qui  règlent 
les  conditions  de  la  retraite  de  Tun 
des  associés  n^est  défmitive  et  obli- 
gatoire  que  lorsque  tous  les  associés 
y  ont  adhéré. 

Si ,  avant  que  cette  condition  ait  été 
remplie ,  Ia  nullité  de  la  société  est 
prononcée ,  la  convention  reste  saos 
efïet  méme  k  Tégard  de  ceux  qui  y 
avaient  consenti. 

L'adhésion  postérieure  des  autres 
associés  ne  peut  la  faire  valoir  k 
regard  de  la  communauté  d'intéréts 
qui  reste  k  liquider. 

C.  Brux.  31  mars  1863.  63. 1. 173. 

62.  Obligations.  —  Rembourse- 
ment.  —  Tirage  au  sort.  —  La 

clause  d'un  acte  de  société  portant 
que  les  obligations  émises  seront 
remboursées  partiellement  chaque  an- 
née  par  voie  de  tirage  au  sort,  ettou- 
tes  au  méme  taux ,  n*a  pas  pour  effet 
dé  constituer  une  loterie  prohibée. 
G.  Brux.  18  janv.  1867.    67.  II.  39. 

63.  Prescription.  —  L'art.  64  du 
Code  de  com.  d'après  lequel  c  toutes 
actions  contre  les  associés  non  Liqui- 
dateurs  et  leurs  veuves,  héritiers  on 
ayants  cause,  sont  prescrites  dnq  aDS 
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aprës  la  fin  ou  la  dissolution  de  la 
société  >  ne  s'applique  qu'aux  actions 
des  tiers  contre  les  associés  et  non 
pas  aux  actions  des  associés  entre 
eux,  ni  aux  actions  des  liquidateurs 
contre  les  debiteurs  de  Ia  société, 
Coin.  Liége,  11  fév.  1858.  58. 11.3. 

64.  Presoription.  —  Liquida- 
teurs. —  La  prescription  de  cinq  ans 
édictée  par  l*art.  64  du  Code  de  cora- 
merce  ,  ne  saurait  étre  invoquée  par 
des  associés  qui  n'ont  pas  constitué 
un  ou  plusieurs  liquidateurs  de  la 
société  dissoute. 

En   ce  cas  c'est  la  prescription  de 
trente  ans  qui  doil  s'appliquer. 
Com.  Brux.  2déc.  1861.  62. 11.  52. 

65.  RépétiUon  de  1'indu.  —  Dó- 
lation  de  serment.  —  Assodó  ab- 
sent. —  Les  sommes  indiïment  payées 
a  Tun  des  associés  è  raison  d'opcra- 
tions  sociales  ne  peuvent  étre  répé- 
tées  que  contre  celui  qui  a  re^u  et 
non  contre  les  co-associés  qui  n'en 
ont  pas  profité. 

On  peut  défércr  Ie  serment  k  une 
société  et  exiger  que  tous  les  associés 
compris  sous  la  firme  sociale  prétent 
ce  serment,  si  les  faits  sont  person- 
nels  a  chacun  d'eux.  Dans  Ie  cas  con- 
traire, on  peut  au  moins  demander  Ie 
serment  de  connaissance . 

Néanmoins  si  Tun  des  associés  est 
absent  dans  Ie  sens  légal  du  mot, 
c'est-i-dire ,  si  son  existence  est  in- 
certaine,  la  faculté  de  lui  déférer  Ie 
serment  vient  &  cesser. 

Anvers ,  5  mars  1857.      57.  I.  76. 

66.  Slóge  social.  —  Une  société 
oe  peut  étre  considérée  comme  ayant 
^tabli  une  maison  de  commerce ,  dis- 
tincte  de  son  siége  social ,  par  Ie  seul 


fait  que  les  coupons  de  ses  titres  sont 
payables  dans  une  autre  localité. 
Gom.Gand,14roarsl868.  68.11.57. 

67.  Société  anglaise  k  respon- 
sabUité  Umitée.  —  Garactère  vé- 
ritable.   —  Société  beige.  —  Les 

tribunaux  belges  sont  compétents, 
sous  Tempire  de  la  loi  du  14  mars 
1855  et  nonobstant  Ie  traite  de  la 
Beljjique  avec  TAngleterre  du  13  no- 
vemtre  1862,  pour  décider  si  une 
société  enregistrée  k  Londres  roais 
conslituée  et  étal  lie  en  Belgique,  dis- 
simule  ,  sous  les  apparences  extérieu- 
res  d'une  société  anglaise  è  respon- 
sabilité  limitée,  une  société  beige 
régie  par  Ia  loi  beige. 

La  partic  qui  reclame  contre  les 
membres  de  pareille  société  Tappli- 
cation  de  la  loi  beige  ne  fait  que  pour- 
suivre  Texécution  ou  Tinterprétation 
du  contrat  de  société ;  les  associés  ne 
sont  donc  pas  fondés  k  prétendre  que 
Taction  nVst  pas  rccevable  aussi  long- 
temps  que  la  nullité  de  la  société  n*a 
pas  été  demandée  et  obtenue  en  jus- 
tice . 

Est  beige  et  régie  par  la  loi  beige 
une  société  dont  Tacte  constitutif  a 
été  fait  et  signé  en  Belgique,  qui  dés 
Torigine  a  eu  dans  ce  pays  son  véri- 
table  siége  social ,  et  dont  tout  Ie  ca- 
pital  y  a  été  souscrit.  Il  importe  peu 
qu'en  vue  d'éluder  une  prescnption 
d'ordre  public  de  la  loi  beige,  les  fon- 
dateurs  aient  donné  k  la  société  la 
forme  d'une  société  étrangère ,  qu*ils 
aient  accompli  en  pays  étranger  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  de  ce 
pays  et  qu'ils  aient  établi  dans  Ie 
méme  pays  une  espèce  d'administra- 
tion. 

C.  Brux.,  14  oct.  1870.    71.  II.  90. 
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M.  8ooiét6olTile.  — AoUonsou 
interets.  ->  Les  sociétés  civiles  ne 
constituent  pas  une  personne  morale 
distincte  de  la  personnalité  physique 
des  associés. 

La  vente  que  fait  l'associé,  membre 
d'une  société  civile  ayant  pour  but 
Tachat  et  la  revente  d'itnmeubles ,  de 
son  intérét  social,  est  passible  du 
droit  de  mutation  immobilière. 

Les  actions  ou  interets  dans  les  so- 
ciétés que  Ie  Code  civil  déclare  meu- 
bles ,  sont  les  actions  ou  interets  dans 
les  sociétés  qui  constituent  une  per- 
sonne morale  distincte  des  associés. 

C.  Brux.,  24  avril  4873.   74.n.40. 

69.  Sooióté  uniTerselle.   —  La 

société  universelle  formée  entre  un 
père  et  ses  enfants  comprenant  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  indi- 
vis  entre  eux  è  la  suite  du  décës  de  la 
mère,  et  les  gains  que  chaque  associé 
pourrait  faire ,  est  purement  civile, 
quoique  Ie  père  exer^&t  un  commerce 
dans  Tun  des  immeubles  sociaux. 
C.  Brux.,48  mars  4872.  72. 11.44. 

70.  Vente  k  prollt  oommnn.  — 
Garaotères.  —  GommisBion.  —  La 

convention  par  laquelle  Tun  des  con- 
tractants  se  charge  de  vendre  k  profits 
et  pertes  communs  des  marchandises 
appartenant  h  l'autre  et  dont  ce  der- 
nier conserve  la  propriété  exclusive, 
ne  constitue  pas  un  contrat  de  société, 
mais  un  contrat  de  commission. 

En  cas  de  rupture  du  contrat ,  il  y 
a  lieu  de  nommer  des  liquidateurs 
chargés  de  réaliser  les  marchandises 
encore  existantes,  pour  Ie  compte 
commun  des  inléressés. 

C.  Brux.  6  avril  4874.   74.  IL  4Ö3. 


CHAPITRE  n. 

DE  LA  PUBUGATION. 

71.  Glanse  dórogatolre  anx  sU* 
tuta.  —  Faillite.  —  Droita  das  ca- 
rateura.  —  La  publication  presente 
par  les  articles  42,  43  et  44  do 
Code  de  commerce,  des  sociétés  en 
commandite  et  des  valeurs  foumies 
par  Tassocié  commanditaire ,  a  pour 
but  d'informer  les  tiers  du  degré  de 
confiance  que  la  société  peut  lear 
inspirer,  indépendamment  de  la  sol- 
vabilité  de  Tassocié  responsable. 

Toute  clause  dérogatoire  au  contrat 
OU  aux  valeurs  foumies  par  Ie  com- 
manditaire est  soumise  ft  la  publica- 
tion. 

Les  curateurs  de  la  sodété  mise  en 
état  de  faillite,  sont  des  tiers  iTégard 
de  Tassocié  responsable  failli ,  poor 
tous  actes  n*ayant  pas  acquis  date  ce^ 
taine  avant  Tépoque  de  son  désaisis- 
sement. 

Spécialement ,  la  contre-lettre  da 
contrat  de  société,  annulantcecontnt 
et  dérogatoire  au  rapport  de  Tassodé 
commanditaire,  non  enregistrée  ni 
publiée  ne  peut  élre  opposée  aoz 
curateurs. 

Gom.  Brux.  26  juin  4862.  62.  II.  5. 
C.  Brux.  4  février  4863.    63.  II.  409. 

72.  Gontre-lettra.  —  Le  défaatde 
publicité  des  clauses  dérogatoires  i 
un  acte  de  société  commerctale  réfi' 
lièrement  publié  par  extrait,  n'ea- 
tratne  pas  la  nullité  de  eet  acte,a]ors 
méme  que  ces  dérogations  auraient 
été  arrêtées  avant  la  publicatioo  de 
l'eztrait  exigé  par  la  loi.  La  nullité  ne 
frappe  que  la  contre-lettre  non  pa- 
bliée. 

Les  dérogations  k  un  acte  de  société 
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commerclale  dont  Ia  loi  exige  la  pu- 
blication  par  extrait ,  ne  doivent  être 
pabliées  qae  si  elles  portent  sur  Tuo 
des  objets  que  l'extrait  doit  mention- 
ner. 
Ga88.9aoati867.       67.  II.  85. 

73.  --  Délant  de  pnbUcation.  — 
Tiers.  —  Prauve  par  toute  voia 
de  drolt.  —  Lorsque  1'ezistence  d*une 
société  en  nom  collectif  n'a  pas  été 
constatée  par  un  acte  dont  Textrait  a 
été  transcrit  et  afflché  ,  les  tiers  qui 
ont  fourni  è  la  société  leur  argent , 
leurs  marchandises  ou  leur  travail, 
sont  admis  k  établir  par  toute  voie  de 
droit  que  la  société  a  fonctionné  en 
fait ,  et  qu*elle  s*est  révéiée  au  public 
avec  tous  les  caractéres  d*une  société 
en  nom  collectif. 

Ges  caractéres  consistent  surtout 
dans  Tadoption  d*une  (irme  sociale , 
dans  Tapposition  de  cette  flrme  sur 
les  effets  de  commerce ,  dans  Texis- 
tence  d*un  siége  social  et  dans  Ia  réa- 
lité  du  concours  de  tous  &  Toeuvre 
commune. 

C.  Liégo,3iuin187i.7i.  II.  179. 

74.  Délai.  —  Société  oondition- 
nelle.  —  Dans  les  sociétés  conclues 
sous  une  condition  suspensive,  Ie 
délai  de  quinzaine  pour  la  publication 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
court  è  partir  de  la  date  de  Tacte. 

En  conséquence,  estnulle  la  société 
dont  Tacte  n'a  pas  été  publié  dans  ce 
délai,  méme  lorsque  la  condition 
n'est  pas  encore  accomplie. 

L'associé  qui  se  prévaut  de  cette 
nuUité,  n'encourt  pas  Ie  dédit  qui  a 
été  stipulé  pour  Ie  cas  oü  Tune  des 
parties  viendrait  k  se  retirer  de  la 
société. 


Gom.Bruz.  10  déc  1866. 68.11. 174. 

75.  Dépót  tardii.  —  NuUité.  — 

A  défaut  de  publication  de  Tacte  de 
société  en  nom  collectif  dans  Ia  quin- 
zaine de  sa  date,  la  société  est  radica- 
lement  nuUe  tant  é  Tégard  des  associés 
qu'é  regard  des  tiers,  et  cette  nullité 
ne  peut  étre  couverte  par  une  publi- 
cation  postérieure. 
AuTers,  24  juil.  1862.     63. 1. 171. 

76.  Diaaolution.  —  Déconfitiire. 

L'obligation  de  pubtier  la  dissolution 
d'une  société  ne  s'appliqne  qu*aux 
conventions  par  lesquelles  les  associés 
dissolvent  la  société,  la  dissolution 
qui  s'opére  non  pas  par  un  acte,  mais 
par  un  fait  indépendant  de  la  Yolonté 
des  associés,  par  exemple  la  déconfi- 
ture de  l'un  d*eiu ,  ne  doit  pas  étre 
publiée. 

Le   défaut  de  publication  ne  peut 
étre  opposé  aux  tiers  par  les  associés 
Giv.  Brux.  29  juin  1864,  et 
G.  Brux.  2  févr.  1866.    66. 11.107. 

77.  DisaoluUon.  —  Modification 
—  Mariage  de  rasaoolé.  —  Les  for- 
malités  prescrites  par  la  loi  pour 
porter  k  la  connaissance  des  tiers  les 
modifications  k  un  acte  de  société  ne 
sont  exigées  que  lorsqu'il  s*agit  soit 
d*une  dissolution  avant  le  terme  fixé 
par  la  durée  de  la  société ,  soit  de 
modifications  résultant  des  conven- 
tions des  parties. 

Ainsi  si  Tacte  de  société  stipule  que 
celui  des  associés  qui  viendra  k  se 
marier  sera  tenu  de  se  retirer  de  Tas- 
sociation,ce  cas  arrivant,  les  tiers  ne 
peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de 
publicité  de  cette  prétendue  modifi- 
cation de  Tacte  de  société. 

42 
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Gom.Brux.25juini866.66. 11.103. 
C.  Brux.  21  janv.  1867.  67.11.  15. 

78.  Dissolution.  —  NulUté.  — 
Le  défaut  de  publicatlon  au  greffe, 
dans  le  délai  voulu  ,  de  la  dissolution 
anticipée  d*une  société  anonyme,  pro- 
noncée  en  assemblee  générale,  en- 
trufne  la  nullité  absolue  de  cette 
décision  ;  dés  lors,  sont  nuls  le  com- 
promis et  la  sentence  arbitrale  inter- 
tervenus  entre  un  actionnaire  et  les 
liquidateurs  de  la  société  dissoute. 

Gette  nullité  peut  étre  soulevée  pour 
la  première  fois  sur  Tappel  de  la 
sentence. 

C.  Brux.  11  mars  1868.  69.  II.  18. 

79.  Dissolution.  —  Sentence 
arbitrale.  —  La  sentence  arbitrale 
qui  prononce  la  dissolution  d'une 
société,  ne  doit  point  étre  transcrite 
sur  le  registre  des  actes  de  société , 
ni  affiche  dans  la  salie  des  audiences 
du  tribunal  de  commerce,  conforme- 
ment  aux  articles  42  et  46  du  Code  de 
commerce. 

C.  Brux.  25  juin  1867.  67.  II.  103. 

80.  Dissolution  par  la  mort  de 
l'un  des  associés.  —  La  dissolution 
de  la  société  par  la  mort  des  associés, 
doit  être  rendue  publique  par  déput 
et  affiche,  soit  au  moyen  d*une  dispo- 
sition  formelle  dans  Tacte  de  société, 
soit  au  moyen  d'une  déclaration  lors 
de  révénement. 

A  défaut  de  publication ,  Ia  société 
est  censée  subsister  k  Tégard  des  tiers 
qui  onteu  lacroyance  raisonnable  de 
son  existence. 

Anvers,  22  juil.  1853.      56.  1. 426. 

81  .  Effets  entre  associés.  — 
Lol  nouvelle.  —  Entre  associés , 


'  Tacte  constitutif  d^une  société  ennom 
collectif  est  valable  et  produit  ses 
effets,  nonobstant  Tabsence  de  pabli- 
cation.  La  loi  du  18  mai  1873  a  soas 
ce  rapport  modifié  le  systëme  du 
Code  de  commerce  de  1808.  Art.  11 
et  137  de  la  loi  du  18  mai  1873. 
Gom.  Brux.  16 avril  1874.  75.11.11. 

82.  Effets  entre  associés.  — 
Loi  nouvelle.  —  Les  articles  11  et 
137  de  la  loi  sur  les  sociétés  ne  com- 
minent  plus,  entre  associés,  la  nullité 
d'un  contrat  de  société  non  publié. 

Anvers,  14  aoüt  1874.     74.  ï.  2K. 

83.  Extrait.  —  Dópöt.  —  Mandat 
—  La  clause  de  Tacte  social  portanl 
que  «  pour  faire  publier  l*acte  de 
»  société  conformément  é,  Ia  loi,  tous 
9  pouvoirs  sont  donnés  au  portear 
»  de  Tun  des  originauxou  d'un  extrait 
»  des  présentes,  »  est  inopérante  pour 
lé^itimer  le  dép5td'un  extrait  signé 
par  un  seul  des  associés. 

Anvers,  12  aoüt  1869.    69. 1. 32i 

84.  Extrait.  —  Énonciations.  - 
Commanditaire.  —  Apport  -- 
L*extrait  d*un  acte  de  société  en  com- 
mandite doit  faire  connaitre  l'apport 
des  commanditaires  ;  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  de  publier  la  confpntioo 
réglant  entre  les  commanditaires  et 
les  commandites  le  prix  que  ces  der- 
niers  consentent  k  payer  aux  premiers 
en  échange  de  leur  apport. 

Gass.  9  aoüt  1867.        67.  11.  fó. 

85.  Extrait.  —  ËnonciationB.  - 
Qualité  des  associés.  —  Toutes  les 
énonciations  exigées  par  Tart.  43  du 
Code  de  commerce  dans  Texlrait  des 
actes  de  société  è  déposer  et  sSficher 
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au  vceu  de  la  loi  doivent  s'y  trouTer  k 
peine  de  nullité. 

L'omission  des  formalités  prescrite 
peut  ötre  opposée  par  tous  intéresses 
nonobstant  toute  exécution  ou  con- 
vention  contraires. 

Pour  satisfaire  i  rénonciation  de  la 
qualité  des  parties ,  il  faut  que  celles 
sans  profession  soient  indiquées 
comme  telles  ou  comme  particuliers. 

G.  Bnix.  iOfév.  1863.  63.11.75. 

86.  Extrait.  —  ËnonoiaUonB.  — 
Qualitó  et  demeure  du  gérant.  — 
Nullité.  —  Valeurs  fournies.  — 
Le  depot  de  Textrait  d'un  acte  de 
société  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite qui  ne  contient  pas  la  qualité 
et  la  demeure  du  gérant,  est  inopérant 
et  ne  remplit  pas  le  voeu  de  la  loi. 

La  nullité  de  la  société  qui  en 
résulte  est  d*ordre  public  et  non  sus- 
ceptible  d*être  couverte  par  Texécution 
Tolontaire  du  contrat  de  société. 

Mais  Textrait  susdit  ne  doit  pas 
mentionner  4 o  que  la  raoitié  du  capi- 
tal  de  chaque  action  se  trouve  seul 
Tersée,  Tautre  moitié  restant  due  par 
les  porteurs  au  fur  et  è  mesure  des 
besoins  de  la  société  ;  2o  que  les 
actionnaires ,  indépendamment  des 
fonds  versés,  se  sont  obligés  è  vendre 
i  la  société  les  marcbandises  de  leur 
commerce . 

G.  Brux.  11  aoüt  1862.    63.  II.  26. 

87.  Extrait.  —  Ënonciations.  ^ 
Slgnature  des  associés.  —  BKaü'* 
dataire.  —  L*extrait  d'un  acte  de 
société  en  nom  collectif,  è  déposer 
aux  termes  de  Tart.  52  Code  de  com- 
merce doit,  k  peine  de  nullité,  conté* 
oir  la  signature  de  tous  les  associés; 
s'il  est  signé  et  déposé  par  un  man* 


dataire,  celui-ci  doit  dans  le  dépót 
méme  et  vis-&-vis  du  public  justifier 
de  son  mandat. 
AuYers,  12  aoüt  1869.    69.  I.  322. 

88.  Extrait.  —  Ënonoiations.  — 
Valeurs  k  loumir.  —  Actions  ré- 
serrées.  —  Souscription  d'actions 
par  le  gérant.  —  N*est  pas  nul 
l'extrait  publié  d*un  acte  de  société, 
qui  porte  que  le  capital  de  la  société 
est  fixé  k  100,000  fr.  mais  qui  ne  dit 
pas  si  les  100,000  fr.  ont  été  fournis 
ou  sont  encore  k  fournir.  Cette  men- 
tion  n*a  pu  causer  aux  tiers  une  erreur 
préjudiciable.  La  loi  n*exige  pas  que 
Textrait  mentionne ,  le  cas  écbéant, 
que  les  gérants  ont  souscrit  pour  une 
partie  des  actions ,  ni  qu*une  partie 
des  actions  a  été  réservée  par  la  société 
pour  étre  remise ,  en  cas  d'acquisition 
du  manoir  social ,  au  vendeur  de  eet 
établissement. 

G.  Brux.  13  juU.  1865.    65. 1.  272. 

89.  Extrait.  -^  Ënonoiations.  — 
Valeurs  fournies.  —  Apports  en 
marcbandises.  —  Évaluation.  — 

L*art.  43  Gode  com.,  en  exigeant  que 
l'extrait  des  actes  de  sociétés,  qui  doit 
étre  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  énonce  le  montant  des 
valeurs  fournies  ou  k  fournir,  suppose 
que  les  valeurs  des  associés  consis- 
tent en  argent,  il  n*ordonne  pas  d'é- 
valuer  les  apports  consistant  en  d*au- 
tres  biens  ou  en  industrie.  Il  suffit 
que  ses  apports  soient  déterminés  de 
maniere  qu*il  n'y  ait  pas  de  doute  sur 
la  mise  sociale,  et  que  les  intéresses 
puissent  Tapprécier  et  Tétablir  au  be* 
soin,  notamment  par  des  inventaires, 
des  récépissés  etc. 
G.  Brux.  18  janv.  1867.    67.  II.  39 
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90.  Quelles  sociétés  doivent 
6tre  publiées.  —  Toute  société  qui 
n'est  ni  en  nom  collectif ,  ni  en  com- 
mandite, ni  anonyme,  ne  doit  pas 
étre  publiée ,  san8  qu*il  soit  néces- 
saire de  rechercher  si  elle  consti- 
tue  une  participation  ou  une  autre  as- 
sociation  non  défmie  par  la  loi. 

Anvers,  20  nov.  1869.      70.  I.  20. 

CHAPITRE  III. 

T)ES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES 
DE  SOCIÉTÉ. 

SECT.  I.  —  ASSOCIATION  EN 
PARTICIPATION. 

91.  Garactères.  ^  Constitue  une 
société  en  nom  collectif  nulle  a  défaut 
de  publication,  Tassociation  formée 
entre  deux  personnes  pour  Texploi- 
tation  d*un  commerce  de  nouveautés, 
devant  durer  plusieurs  années ,  avec 
constitution  d'un  fonds  commun ,  sti- 
pulation  de  partage  de  bénétices ,  et 
liquidation  en  cas  de  dissolution  de 
la  société  par  les  deux  associés  (ainsi 
résolu  par  Ie  premier  juge). 

MaiS)  (suivant  Ie  juge  d'appel)  ces 
caractères  sont  insuffisants  pour  ac- 
cuser  une  société  en  nom  collectif,  et 
il  faut  au  contraire  y  voir  une  société 
en  participation  lorsque  d'ailleurs 
ayrassocialion  est  occulte  ;  6^  qu'elle 
ne  crée  aucun  fond  ou  patrimoine  so- 
cial  connu,  particulier  et  distinct ;  c) 
que  les  participants  ne  doivent  avoir 
aucune  action  simultanée  dans  les 
opérations. 

L'établissement  d*un  siége  particu- 
lier pour  les  opérations  d'une  associa- 
tion  en  participation  n'est  pas  con- 
ti^ire  aux  conditions  constitutives 
d'une  semblable  association . 


Com.  Brux.  15  nov.  4860,  et 

C.  Brux.  15  fév.  1861 .    61 .  II.  56. 

92.  Garactères.  —  Une  associa- 
tion pour  Texploitation  d'an  com- 
merce sans  fixation  d'un  capital  sodal 
ni  indication  d'une  firme,ne  constilae 
qu'une   association  en  participation. 

Par  suite,  ses  membres  ne  sont  pas 
tenus  solidairement  des  dettes  de 
Tassociation. 

C.  Brux.  2  mars  1865.    67.  H.  35. 

93.  Garaoières.  —  La  qualifica- 
tion  de  participation  donnée  i  rae 
société  dans  Tacte  qui  la  constitue,  ne 
peut  prévaloir  contra  la  nature  de 
société  collective  que  lui  impriment 
certaines  clauses  du  contrat. 

C.  Brux.  13  déc.  1869.    70.  II.  38. 

94.  Garactères.  —  Une  assoda- 
tion  en  participation  ne  se  transforme 
pas  en  société  en  nom  collectif  par 
cela  que  ceux  qui  Ia  composent  ont 
stipulé  entre  eux  la  solidarité  et  re- 
vele au  public  leur  qualité  de  parti- 
cipants. 

De  tels  associés  sont ,  vis- i- vis  des 
tiers  qui  se  sont  obligés  envers  eoi^ 
de  simples  créanciers  solidaires. 

Cass.,  13  juin  1872.        72.1.^30. 

95.  Garactères.  —  Branches  de 
oominerce  distinctes.  —  Durée 
illimltée.  —  La  société  qui  a  poor 
objet  Texploitation  de  plusieurs  bran- 
cbes  de  commerce  ,  pour  une  période 
illimitée ,  ne  peut  pas  constitocr  une 
association  commerciale  en  participa- 
tion. 

C.  Gand,  17  juin  1870.  71. II.  123. 

96.  Garactères.  —  Brevet  d'in- 
vention.  —  Gession  de  bénélices. 
—  La  cession  d'un  dixième  des  béne- 
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fices  k  résuUer  de  Texploitation  ou  de 
la  vente  d*iin  brevet,  moyennant  un 
prix  stipulé  k  forfait,  ne  constitue  pas 

• 

une  association  en  participation ,  auss^ 
les  contestationsyrelatives  ne  dolven  t 
pas  étre  renvoyées  devant  aabitres. 
Anvei-s ,  8  févr.  1859.       59.  I.  81. 

97.  Garactères.  —  Briqueterie* 

—  La  convention  par  laquelle  des 
porties  se  sont  associées  pour  Tachat 
en  commun  d'un  nombre  déterminé 
d'heclares  de  terre  et  leur  conversion 
en  briques ,  tuiles  et  carreaux  ,  con- 
stitue une  simple  association  en  par- 
ticipation, s'il  est  constant  que  les 
parties  avaient  Tintention  et  Ie  besoin 
dans  rintérét  de  leur  entreprise  de 
garder  Ie  secret  et  qu'ils  n*ont  point 
dans  leur  acte  adopté  de  raison 
sociale. 
C.  Brux.  22  juin  1860.    60. 1.  164. 

98.  Garactères.  —  Entreprise 
déterminée.  —  Firme  sociale.  — 
Solidaritó.  —  L'association  qui  a 
pour  objet  une  entreprise  de  travaux 
déterminés  constitue  par  sa  nature 
une  société  en  participation ,  encore 
qu'elle  ait  été  gérée  sous  une  firme 
sociale.  Bien  que  les  associés  en  par- 
ticipation ai  ent  contracté  coUective- 
roent  sous  cette  firme ,  ils  ne  sont  pas 
tenus  solidaireraent  de  Tengagement 

commun. 
Anvers ,  14  sept.  1855.  50.  I.  389. 

99.Garactère8.— Exercice  d'une 
branche  de  coxninerce.  —  Bien 
que,  de  leur  nature  et  dans  les  usages 
babituels  du  commerce ,  les  associa- 
tions  en  participation  aient  pour  objet 
des  opérations  momentanées  ou  spé- 
cialement  déterminées ,  aucune  dis- 


position  de  nos  lois  ne  s'oppose  k  ce 
qu'on  puisse  faire  de  Texercice  d'une 
branche  de  commerce  Tobjet  de  ces 
associations. 

La  convention  qui  a  pour  objet  de 
partager  les  profits  et  les  pertes  que 
procure  Taction  individuelle  de  Tune 
des  parties  dans  Texercice  d*un  com- 
merce dont  toutes  les  opérations  sont 
faites  par  elle  en  son  nom  personnel, 
constitue  une  association  en  partici- 
pation. 

Cass.  29  nov.  1861.       61.  11.  130. 

100.  Garactères.  —  Série  d'opé- 
rations.  —  Absence  de  lirme.  — 

Une  société  formée  pour  Ie  pelage  ou 
Ie  décortiquagc  du  riz  ainsi  que  pour 
Ie  commerce  attaché  k  cette  fabrica- 
tion,  ne  constitue,  quoique  relative 
k  un  nombre  illimité  d' opérations , 
qu*une  association  en  participation» 
s'il  n'y  a  pas  d'action  collective  de  la 
part  des  associés,  pas  de  capital  social, 
pas  de  siége  distinct ,  pas  de  firme. 
Anvers ,  9  janv.  1864.    64.  L  145. 

101.  Garactères.  —  Série  d'opé- 
rationa.  —  L'association  ayanl  pour 
but  Ie  partage  des  bénéfices  et  pertes' 
k  résulter  de  Taction  individuelle  et 
personnelle  de  Tun  des  associés  le- 
quel  traite  les  opérations  de  rempla- 
cements  et  substitutions  militaires  en 
son  nom  et  sous  sa  signature,  est  une 
association  en  participation,  bien 
qu'elle  se  rapporte  k  un  nombre  in- 
déterminé  d*opérations  du  méme 
genre  pendant  un  terme  de  trois  ans. 

Anvers  ,  21  déc.  1861.      62.  L  95. 

102.  Garactères.  —  Série  d'opé- 
rations.  —  Liberté  des  enchères. 
—  Goalition.  —  Apports —  La  con- 
vention par  laquelle  les  contractants 
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rëglent  :  i^  que  toutes  les  entreprises 
de  certain  genre  A  faire  par  Tun  des 
contractants  seront  k  partagcr  avec 
Tautre  ;  2^  que  sur  chaque  affaire  & 
traiter »  Tune  partie  donnera  avis  A 
Tautre  avec  communication  des  piëces ; 
30  qu'elies  délibèreront  sur  Toppor- 
tunité  de  traiter  pour  Ie  profit  commun 
et  les  conditions ;  4»  qu*elles  se  com- 
muniqueront  les  conventions  inter- 
venues  ;  5«  que  la  partie  qui  ne  figu- 
rera  pas  au  contrat  exécutera  les  en- 
gagements  pris  par  Tautre  4  concur- 
rence  de  moitié  ;  6^  que  les  contes- 
tations  sur  Ie  contrat  seront  jugées 
par  arbitres ,  —  n*est  point  nulle  pour 
cause  illicite  et  comme  ayant  pour 
objet  d'entraver  les  enchères,  ou  de 
constituer  une  coalition  pour  opérer 
la  baisse  des  marcbandises  ou  un 
monopole  contraire  &  la  liberté  du 
commerce. 

La  convention  dont  s'agit  constitue 
une  société  en  partici  pation  valable. 

On  n'est  pas  fondé  k  soutenir  que , 
s'agissant  d*une  série  d*opérations  et 
non  d'une  opération  déterminée,  cette 
convention  constitue  une  société  en 
nom  collectif  nulle  k  défaut  d'avoir 
été  revétue  des  formalités  spéciales 
prévues  k  Tart.  42  du  Code  de  com- 
merce. 

La  société  en  participation  peut 
être  valablement  contractée  pour  une 
série  d*opérations  k  cntreprendre  et  k 
traiter  en  commun ,  comme  pour  une 
opération  déterminée  prévue  au  mo- 
ment du  contrat. 

On  n'est  pas  fondé  k  soutenir  que 
la  convention  dont  s'agit  est  nulle 
comme  société  k  défaut  d'apport  so- 
dal. 

Les  sociétés  en  participation  exigent 


un  apport  social  comme  toute  société. 

Dans  Tespèce ,  Tapport  est  Tindas- 
trie  des  contractants  et  Ie  capita!  dont 
cbacun  des  deux  aura  besoin  pour 
satisfaire  k  Tobligation  de  faire  la 
moitié  des  fournitures  adjugées  i 
l'autre. 

-  La  convention  dont  s'agit  n'est  pas 
nulle  OU  inopérante  comme  consti- 
tuant  moins  un  contrat  d'association 
qu'une  promesse  de  s'associer :  on 
ne  peut  l'interpréter  comme  permet- 
tant  k  l'un  des  contractants  de  refuser 
de  traiter  l'affaire  avec  son  co-con- 
tractant ,  sous  Ie  prétexte  qu'elle  est 
désavantageuse ,  et  de  la  traiter  seal 
pour  son  propre  compte  sans  faire 
participer  l'autre  partie  aux  bénéfices 
qu'elle  a  produits. 

G.  Gand  ,  24  mai  1871.  71.  II.  44. 

103.  Garaotères.  —  Sórie  d'opé- 
rations.  —  Absence  de  firme.  — 
Dnrée.  —  Ëst  une  participation ,  la 
société  ayant  pour  but  une  série  in- 
déterminée  d'opérations  commer- 
cials pour  compte  commun  pendant 
dix  ans ,  lorsque  la  dite  association 
existe  sans  firme  collective;  qu'iU 
été  stipulé  qu'aucune  expédition  ni 
opération  ne  se  ferait  sans  conveo- 
tion ,  autorisation  ni  consentemeot 
des  deux  parties. 

Anvers,5juil.  1860.    61.  L  199. 

104.  Garactères.  —  Série  d'opé- 
rationB  non  déterminées.  —  Q^^^^ 
sont  les  caratères  distinctifs  des  asso- 
ciations  en  participation  ? 

Une  société  en  participation  peut 
avoir  pour  objet  un  genre  de  com- 
merce ,  embrassant  une  Ei^rie  d'opé 
rations  non  déterminées. 

Dans  une  société  en  participatioo, 
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il  y  a  ,  comme  dans  toute  société,  une 
chose  commune  ,  mais  Ie  fonds  com- 
mun  reste  dans  Ie  patrimoine  parti- 
culier des  associés. 

C.  Brux.  10  mai  4869.  70.  II.  91. 

105.  Glauses  accessoires  de 
1'acte  constitntil.  —  Lorsqu'un 
acte  de  société  renferme  les  éléments 
essentiels  d*une  participation ,  il  n'y 
a  pas  heu  de  Tannuler,  k  raison  des 
lacunes  qu'il  présente  sur  des  points 
accessoires  et  des  difücultés  qui  peu- 
vent  en  resul  ter. 

Jug.  Arb.  23  mars  1861  et 

C.  Bri  X.  24  mai  1862.    62.  1. 125. 

106.  Gommnnication  de  pièces. 

—  Les  associés  occultes  d'une  par- 
ticipation ont  Ie  droit  de  demander 
la  communication  de  tous  papiers  et 
documents  relatifs  aux  opéi*ations  du 
(j^érant ;  art.  14  du  Code  decommerce. 
Ju<^.  arb.  16  janvier  1860  et 
C.  Prux.  28oct.  1861.  62.  I.  121. 

107.  Dissolation.  ->  Faillite.  — 
Droits  des  co-parUcipants.— Par- 
tage.  —  La  dissolution  d'une  parti- 
cipation peutétre  demandée  par  suite 
de  la  faillite  ou  déconfiture  de  Tun 
des  participants.  Art.  1865  du  Code 
ei  vil. 

Le  co- participant  n'a  qu'une  cré- 
ance  ordinaire  dans  la  masse  faillie 
de  son  associé  pour  sa  part  dans  le 
prix  des  marchandiscs  communes  que 
ce  dernier  a  vendues  et  dont  il  a  cn- 
caissé  le  produit. 

Mais  il  peut  demander  le  partage 
en  nature  des  marchandiscs  existantes 
encore ,  quoique  achetées  au  nom  du 
faill),  alors  du  moins  qu'il  s'est  con- 


stitué  solidairement  avec  celui-ci  res- 
ponsable  du  prix  d*achat. 
J.  arb.20févr.  1858.  67.  I.  336. 

108.  Droits  des  tiers.  —  Associó 
non  contractant.--  Faits  publics. 
—  Solidarité.  —  Si  Texistence  entre 
parties  d'une  association  en  partici- 
pation nejustifie  pasTaction  solidaire 
contre  celui  des  associés  qui  n'a  point 
contracté  avec  les  tiers,  c*est  pour 
autant  que  l'associé  obligé  ait  traite 
individuellement  sansque  Tassociation 
puisse  étre  considérée  comme  ayant 
pris  part  è  Tengagement. 

Au  contraire  lorsque  les  autres  as- 
sociés se  sont  révélés  aux  tiers  ,  les- 
quels  ont  contracté  en  vue  de  la  so- 
ciété, Taction  solidaire  doit  étre  ac- 
cordée  contre  tous  ceux  dont  la  con- 
duite a  inspiré  eet  te  confiauce. 

Ainsi  est  recevable  au  point  de  vue 
de  la  justification  de  la  solidarité,  la 
preuve  offerte  :  1»  que  l'associé  non 
contractant  a  loué  en  son  nom  Téta- 
blissement  social  pour  lequel  ont  été 
livrées  les  marchandises  dont  le  paie- 
ment  est  reclame ,  2»  que  c'est  lui 
qui  détient  ces  marchandises ,  les  fa- 
brique ,  les  manipule  et  en  dispose 
notoirement. 

Anvers ,  7  sept.  1860.  61.  1.161. 

109.  Ëtre  nio:*al.  —  Obligation 
contractée  par  Tun  des  partici- 
pants. —  L'association  en  participa- 
tion ne  constitue  pas  vis-è-vis  des  tiers 
unêtremoraldistinct  des  participants. 

Le  tiers  qui  a  contracté  avec  un 
des  participants ,  même  en  vue  de  Ia 
chose  sociale ,  n'a  pas  d'action  contre 
les  autres  participants ,  k  moins  qu'ü 
ne  prouve  que  celui  qui  a  contracté 
était  leur  mandataire. 
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Anvers ,  i3nóv.  1856.  56.  I.  884. 

llOi  IJne  assóciation  en  participa- 
tion  ne  peut  être  mise  en  faillite 
comme  être  moral. 

Le  participant  investi  seul  de  la  gé- 
rance  peut  seul  aussi  être  mis  en 
faillite,  au  cas  oü  la  participation 
Yiendrait  ^cesser  ses  paiements. 

C.Brux.  18  mars  1872. 72.  II.  44. 

111.  Gérant.  —  Sous-manda- 
taire.  —  Responsabilitè.  —  Ap- 
probation  tacite.  —  Le  gérant  d'une 
participation ,  autorisé  par'  la  nature 
de  Taffaire  i  se  servir  d'un  sous-man- 
dataire ,  ne  répond  pas  de  celui  qu'il 
s'est  substitué ,  &  moins  que  ce  der- 
ne  Tut  notoirement  incapable.  Art. 
1994  Code  de  commerce. 

Celui  qui ,  après  avoir  regu  avis  de 
ce  qui  a  été  entrcpris  pour  lui  &  son 
insu  et  en  dehors  de  ses  ordres,  garde 
le  silence,  estcensé  approuver  ce  qui 
s'est  fait  et  consentir  è  ce  que  l'affaire 
se  poursuive. 

Jug.  arb.  3  sept.1856.  56.  I.  178. 

112.  Opération  consommée.  — 

Une  opération  consommée  ne  peut 
faire  Tobjet  d'une  assóciation  en  par- 
ticipation ,  et  celui  qui  y  intervient 
en  avan^ant  des  sommes  d'argent, 
n'est  qu'un  simple  bailleur  de  fonds 
OU  créancier ,  n'ayant  en  dehors  des 
interets  légauxaucune  part  a  prétendre 
dans  les  bénéfices  que  Temploi  de  ce 
capital  a  pn  procurer  è  Temprunteur. 
G.  Gand.  26  mal  1858.  58.  II.  85. 

113.  Participant.  —  Obligation 
vis-èi-Tis  des  tiers.  —  Le  partici- 
pant, pour  devenir  obligé  vis-è-vis 
des  tiers  aux  dettes  de  ]asociété,doit 


s'être  géré  en  public  comme  assodé 
solidaire  :  il  ne  suffit  pas  k  cette 
fin  que  son  intérét  ait  été  annoncé 
par  circulaire  et  qu*il  ait  administré 
presqu'exclusivement  comme  porteur 
de  procuration. 

Anvers,  14  mai  et  G.  Bmx.  28 
juillet  1870.  70.  I.  245. 

114.  Participant.  —  Relas  dlio- 
norer  des  traites.  —  Dommagee- 
intérêts.— Faillite.  —  L'obligation 
assumée  par  un  assodé  participant 
d'accepter  les  traites  de  son  co-associé 
pour  le  montant  intégral  des  factures 
relatives  è  la  participation ,  ne  cesse 
point  par  suite  d*une  baisse  subite 
dans  le  prix  des  marchandises  expé- 
diées  pour  compte  commun. 

Gependant  TobligaUon  disparait  si 
Tassocié  tireur  était  en  faillite  ou  en 
déconfiture  au  moment  oü  les  traites 
sont  présentécs  k  Tacceptation.  Art. 
1865  du  Code  civil. 

Mais  il  faut  k  cette  fin ,  en  matière 
commerciale ,  que  les  éléments  con- 
stitutifs  de  la  faillite  k  savoir  la  ces- 
sation  de  paiement  et  Tébranlement 
du  crédit  existent  chez  le  tireur. 

Si  le  refus  injuste  d'acceptation 
des  traites  entratne  la  faillite  de  Tas- 
socié  tireur ,  le  tiré  est  tenu  des  con- 
séquences  dommageables. 

G.  Brux.  28  juil.  1862.  62.  I.  19. 

115.  Preuve    testimoniale.  — 

L'art.  49  du  Code  de  commerce  ap- 
pliqué  d'après  son  esprit ,  n'autorise 
la  preuve  testimoniale  de  Texistence 
d*une  assóciation  en  participation 
qu*avec  une  grande  réserve  et  dans 
des  cas  spéciaux. 
Anvers,  18  déc.  1855.     66. 1. 21. 
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116.  Preave  testlmonlale.  — 
Il  y  a  lieu  d'admettre  la  preuve  testi- 
moniale  de  TexiRtence  d*une  partici- 
pation  loraqu'il  existe  en  faveur  de 
celle-ci  des  présomptions  sérieuses , 
résultant  notamment  de  ce  que  les 
deux  parties  se  sont  engagées  soli- 
dairement  pour  Ie  prix  des  marchan- 
dises  qui  en  auraient  fait  Tobjet. 

Jug.  arb.  20  fév.  1858.  67.  I.  336. 

117.  Société  lyrlque.  —  Prési- 
dent. -—  Une  société  lyrique  constitue 
une  association  en  participation. 

Le  président  de  cette  société  qui  a 
passé  en  cette  qualité  un  contrat  avec 
un  tiers  peut  au  même  titre  récla- 
mer  devant  les  tribunaux  Texécution 
de  ce  contrat ;  l'exploit  d*assignation 
ne  serait  pas  nul  faute  de  contenir 
les  noms  de  tous  les  participants. 

Anvers,  31  déc.  1860.    61.  I.  214. 

118.  Vente-achat.—  Expódition 
k  1'étranger  en  compte  conunun. 

—  Lorsqu'après  une  convention  de 
vente-achat ,  les  parties  conviennent 
d'expédier  la  marchandise  pour  compte 
commun  k  Tétranger,  il  y  a  formation 
d'une  participation,  qui  soumet  les 
intéresses  è  la  compétence  arbitrale 
forcée  pour  toutes  leurs  contestations 
y  relatives,  et  notamment  pour  Taction 
du  vendeur  primitif  en  paiement  de 
la  moitié  du  prix  de  la  dite  marchan- 
dise. 
Anvers,  3  mai  1862.       62.  I.  278. 

SECT.II.  -  ASSOCIATION 
MOMENTANÉE. 

119.  Solidarité.  —  Les  personnes 
qui  ont  contracté  une  association  mo- 
mentanée   sont  solidaires    de  lenrs 


engagemeats  vis-ft-vis  des  tiers.  Loi 
du  18  mai  1873,  art.  108. 
Com.  Brux.  1  déc.  1873. 74. 11.160. 

SEC1\  lU.  -  SOCIÉTÉ  EN  NOM 
COLLECTIF. 

120.  Est  une  société  en  nom  col- 
lectif,  Tassociation  formée  pour  Ie 
commerce  de  certains  produits  ,  avec 
indication  de  domicile  social  et  adop- 
tion  d*une  firme,  sous  laquelle  la 
société  s'est  en  effet  annoncée  au 
public. 

C.  Brux.  16  janv.  1860.  60.  II.  24. 

121.  Caractèrcs.  —  Dófaut  d'é- 
crit.  —  Preuve.  —  La  société  qui  a 
pour  objet  Texercice  d'une  branche 
d*industrie ,  embrassant  tous  les  cas 
prévus  et  imprévus  que  pourrail  aroe- 
ner  le  mouvement  des  affaires  est 
une  société  en  nom  collectif . 

Le  titre  est  de  Tessencede  la  société 
en  nom  collectif,  en  con'séquence  une 
pareille  société  ne  peut  être  prouvée 
par  témoins. 

Com.  Brux.  11  juin  1860.    60.11.61. 

122.  Solidarité.— Les  associ  ésen 
nom  collectif  ne  sont  solidaires  des 
engagements  de  la  société,  contraclés 
par  un  seul  des  associés,  que  pour 
autant  que  ce  soit  sous  la  raison  so- 
ciale, OU  que  la  société  en  ait  profité . 

Anvers,  14  oct.  1862.     63. 1.  222. 

123.  Garactères.  —  Est  en  nom 
collectif  et  partant  nulle  è  défaut  de 
publication,  une  société  d*une  durée 
illimitée,  contractéepour  Texploitation 
d*un  moulin  ft  vapeur,ayant  une  rai- 
son sociale  et  un  siége  déterminés. 

Il  importe  peu  qu*il  n*y  eut  pas  de 
capital  social  fixé  è  l'avance,  alors 
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qu*il  étaitsuffisammentdéterniiné  par 
robjet  de  la  société  et  les  besoins  de 
Tusine. 
G.  Bnix.  15  juil.  1863.    64.  ÏI.  98. 

124.  Caractères.  —  La  société  en 
nom  collectif  étant,aux  lermes  de  Tart. 
20  du  Code  de  com.,  celle  qui  a  pour 
objet  de  faire  Ie  commerce  sous  une 
raison  sociale,  on  ne  peut  considérer 
comme  telle  une  association  dont  les 
membres  s'obligent  onvers  les  tiers 
en  leur  nora  personnel,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  Tétendue  de  leurs  opé- 
rations. 

Anvers,  20  nov.  1869.      70. 1.  20. 

12Ö.  Caractères.  —  L'engage- 
ment  solidairement  contracté  par  deux 
persomes  exploitant  ensemble  un 
fonds  de  commerce,  de  vendre  an- 
nuellement  une  quantilé  minimum 
des  produits  d*un  fabricant ,  ne  crée 
point  entre  elles  une  association  en 
nom  collectif  donnant  pouvoir  k  cha- 
cune  de  faire ,  sans  Fassentiment  de 
Tautre,  des  commandes  pour  compte 
commun. 
Anvers  ,  7  juin  1870.      70. 1.  203. 

126.  Caractères.  —  Défaut  de 
publication.  —  NuUité.  —  Il  y  üeu 
de  considérer  comme  société  en  nom 
collectif  une  association  formée  par 
la  fabrication  et  l'exploitation  des 
poudres,  lorsqu'il  est  stipulé  que 
cette  association  aurait  une  durée  de 
25  ans,  un  capital  social,  un  domicile 
social  et  qu'elle  s'est  fait  connaitre 
au  public  par  une  firme  sociale ;  peu 
importeque  les  parties  Taient  qualifiée 
d'association  en  participation.  La  so- 
ciété en  nom  collectif  est  nuUe  i  dé- 
faut par  les  parties  de  s'être  confor- 


mées  k  Tart.  42  du  Code  de  com- 

merce 
C.  Brux.  1  aoüt  1865.     65.  II.  91. 

127.    Caractères.  —  Déiaut  de 
publication.  —  Nullité.  —  Ordre 
public.    —    Clause    pénale.    — 
Une  société,  établie  sous  une  raisoa 
sociale ,  avec  un  capital  social  et  awc 
slipulation  que  les  deux  associés  par- 
ticiperont  è  Fadministration  de  la  so- 
ciété, est  une  société  en  nom  collectif 
et  non  pas  une  association  en  partid- 
pation. 

Cette  société  est  quUe,  si  un  extrait 
de  Tacte  de  société  n'a  pas  été  déposé, 
dans  la  quinzaine  de  sa  date,  au  grcffe 
du  tribunal  de  commerce. 

Cette  nullité  est  d'ordre  public 
et  doit  être  prononcée  nonobstant 
toute  convention  contraire. 

Est  également  nuUe  la  clause  pé- 
nale qui  aurait  pour  but  d'interdirc 
k  run  des  associés  l'action  en  nullité 
de  la  société,  pour  inobservation  de 
de  la  formalité  prérappelée. 
Anvers ,  23  aoüt  1870.    70. 1  2». 

128.  Caractères.  —  Raison  so- 
ciale. —  Nom  des  associés.  —  Lc 

signe  caractéristique  de  la  société  en 
nom  collectif  est  la  i-aison  sociale, 
rinstitulion  d'un  gérant  ayant  seul  la 
signatuie  et  la  slipulation  d'un  domi- 
cile social  distinct  de  celui  des  asso- 
ciés. 

La  raison  sociale  peut  consister 
dans  Ie  nom  d'un  seul  des  associés 
soUdaires,  sans  autre  mention. 

C.  Brux.  13déc.  1869.  70.  IL  38- 

SECTION  VL  -  SOCIÉTÉ  EN 
COMMANDITE. 

129.  Caractères.  —  Comité  de 
surveillance.  —  Conunanditó,- 
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Gérant  révocable.  —  Une  société 
ne  perd  pas  Ia  qualité  de  commandite, 
que  lui  attribuent  bes  statuls ,  par  cela 
seul  que  Ie  commandité,  qualifié  de 
directeur-gérant ,  re^it  un  traitement, 
foumit  un  cautionnement  et  est  sou- 
mis au  controle  d*un  conseil  de  sur- 
veillance nommé  par  les  actionnaires, 
ayant  pour  mission  de  vérifier  toutes 
les  fois  qu*il  Ie  juge  convenable  la 
caisse  ,  les  écritures  et  la  correspon- 
dance  ,  avec  pouvoir  d'exiger  tous  les 
renseignements  sur  les  opérations  et 
la  marche  de  la  société ,  et  de  provo- 
quer  la  révocation  du  gérant  par  Tas- 
semblée  générale  des  actionnaires, 
par  des  motifs  bases  sur  des  faits  pré- 
cis de  roalversation ,  d'imprévoyance 
OU  de  négligence  grave  dans  la  ges- 
tion. 

Ces  stipnlations  ne  sont  pas  con- 
traires  è  l'essence  de  la  commandite  : 
il  n*en  résulte  pas  que  Ie  comman- 
dité puisse  étre  considéré  comme  un 
simple  gérant ,  et  que  les  associés 
commanditaires  soient  obligés  person- 
nellement ,  alors  que  les  statuts  por- 
tent que  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  n'encourent  aucune  res- 
ponsabilité  k  raison  du  droit  de  con- 
trole dont  ils  sont  investis,  et  ne  sont 
passibles ,  comme  les  actionnaires , 
que  de  la  perte  du  montant  de  leurs 
actions. 
C.  Liége,i6iuillet4870.  71.  II.  50. 

130.  Apport.  —  Rexnbourse- 
ment.  ^Gontre-lettre.  — L'associé 
qui  a  promis  un  apport  est  tenu  de  Ie 
foumir,  il  ne  peut  ni  Ie  reprendre 
ni  se  Ie  faire  payer. 

Le  remboursenient  de  la  mise  aux 
commanditaires  n*estpas  valable,  s'il 
&  été  fait  avant  la  liquidation  de  la 


société  :  partant  le  rapport  en  est  dü, 
au  cas  de  faillite  de  la  société ,  avec 
les  interets.  Art.  1855  Code  civil.  — 
Art.  26  du  Code  de  commerce. 

Ne  peuventêtreopposées  aux  tiers, 
les  dispositionsd^uncontratde  société 
en  commandite ,  ayant  pour  effet  de 
changer  la  position  d^associé  de  Tun 
des  signataires ,  ni  la  contre-lettre , 
d*oü  résulterait  pour  le  commandi- 
taire remboursé  que  son  pretend u 
apport  n*était  en  réalité  qu*une  vente 
déguisée. 

C.  Bruz.  i3aoüt1872.  72.  II.  110. 


131.  Commanditaire.  —  Aotion 
IndiTidnelle.  —  Comité  de  aur- 
veillance.  —  Versement.  —  Rea- 
titution.  —  N*est  pas  recevable  Tac- 
tion  individnelle  d'un  associé  com- 
manditaire vis-&-vis  du  gérant  respon- 
sable  y  lorsqu*une  commission  de  sur- 
veillance est  cbargtSe  ,  comme  man- 
dataire  obli^é  des  actionnaires  ,  de 
défendre  tous  les  interets  des  com- 
manditaires vis-&-vis  du  gérant. 

Le  commanditaire  ne  peut  se  faire 
admettre  au  passif  de  la  faillite  du 
gérantpour  le  montant  desversements 
opérés  par  lui  dans  la  commandite. 
Ces  sommes  font  partie  de  Tactif  com- 
mun  qui  est  le  gage  exclusif  des  créan- 
ciers. 

L'exercice  du  droit  de  réclamer  son 
apport  est  suspendu  pour  le  comman- 
ditaire jusqu'è  ce  que  la  société  soit 
dissoute  et  liquidée. 

Com.  Gand,  28juil.  1860. 61.11.113. 

132.  Commanditaire.  —Apport. 

—  Bail.  —  Exécution.  —  Garantie. 

—  L'associé  commanditaire   qui  fait 
apport  du  benefice  d'un  bail  doit  en 
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garantir  Texécutian ;  en  conséquence, 
81 ,  par  suite  de  la  clause  d'interdic- 
tion  de  sous-louer  existant  dans  Ie  dit 
bail  et  non  publiée  dans  Textrait  af- 
fiche ,  rapport  entraine  la  résiliation 
du  droit  de  location  et  Texpulsion  de 
la  société  des  lieux  loués ,  Ie  com- 
manditaire doit  Ia  valeur  représenta- 
tive  de  son  apport,  consistant  dans  Ie 
montant  du  loyer  pendant  Ie  temps 
indiqué. 

Gom.  Brux.  26juin  1862. 62.  II.    5. 

C.  Brux.        4  fév.  1863.63.11.409. 

133.  Gommanditaire.—  Gestion 
éventuella.  —  Une  société  ayant  les 
caractères  généraux  d*une  comman- 
dité ,  ne  peut  étre  considérée  comme 
société  en  nom  collectif  par  cela  seul 
que  les  associés  ont  stipulé  qu^en 
cas  d*absence  ou  de  maladie  du  gérant 
Ie  commanditaire  Ie  remplacerait. 

Le  commanditaire  ne  devient  soli- 
dairement  responsable  que  si  cette 
éventualité  se  réalise^  et  s'il  fait  acte 
de  gestion. 

G.  Brux.  12  aoüt  1858. 59.  II.  132. 

134.  Gommanditaire.  —  Im- 
mixtion  dans  la  gestion.  —  Ga- 
ractères.    —    Responsabilitó.   — 

Les  arlicles  27  et  28  du  Gode  de  com- 
merce  portant  prohibition  pour  les 
associés  commanditaires  de  faire  des 
actes  de  gestion  ou  d*étre  employés 
aux  affaires  de  la  société  sous  peine 
d'étre  obligés  solidairement  avec  les 
associés  en  nom  collectif  pour  toutes 
les  dettes  sociales  doivent  étre  inter- 
prétés  conformément  k  Tavis  du  con- 
seil  d'État  du  29  avril  1809. 

Ges  articles  ne  sont  applicables 
qu'aux  actes  que  les  associés  com- 
manditaire» feraient  en  représentant 


comme  gérants  ^  la  maison  comman- 
ditée,  méme  par  procura tion. 

lis  ne  s'appliquent  donc  pas  aui 
transactions  commercial  es  que  la  mai- 
son commanditée  peut  faire  pour  son 
propre  compte  avec  Ie  commanditaire 
et  réciproquement  le  commanditaire 
avec  la  maison  commanditée,  comme 
avec  toute  autre  maison  de  commerce. 

G'est  dans  les  rapports  avec  les 
tiers  que  le  commanditaire  doit  s*ab- 
steuir  de  se  présenter  comme  gérant 
OU  de  faire  acte  de  gestion. 

Le  commanditaire  peut^  sans  per- 
dre  sa  qualité,  étre  cbargé  è  titre 
de  commissionnaire  de  la  vente  de 
toutes  les  marcbandises  de  la  société 
et  pendant  toute  la  durée  de  celle-ci, 
et  faire  avec  les  tiers ,  au  nom  de  la 
société,  tous  les  actes  qui  doivent 
résulter  de  Texécution  du  contrat  de 
commission. 

Sont  aussi  permis  les  actes  accomplis 
par  le  commanditaire  dans  Tintérét 
de  Ia  société  et  relatifs  a  son  admi- 
nistration  intérieure,  qui  ne  mettent 
pas  le  commanditaire  en  présence  des 
tiers. 

Les  faits  suivants,  reprochés  a  nn 
commanditaire,  ne  constituent  pas 
des  actes  de  gestion  ou  d'emploi  dans 
les  affaires  de  la  société  : 

La  rédaction  du  rapport  que  Ie  gé- 
rant doit  présenter  tous  les  ans  k  Tas- 
semblée  générale  des  actionnaires ; 

La  garantie  par  aval  donnée  sur  les 
effets  de  commerce  créés  par  le  gérant; 

Un  voyage  k  Tétranger  pour  Ia  société 
et  k  ses  frais  ; 

Une  correspondance  suivie  avec  Ie 
gérantau  sujet  des  affaires  de  la  société  ; 

La  demande  et  Ia  signature  en 
vertu  d'une  procuration  spéciale,  d'un 
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brevet  d'invention  au  profit  de  la  so* 
ciété ,  soit  en  Belgique ,  soit  &  Tétran- 
ger  ; 

Les  démarches  pour  Ie  paiement 
des  annuités  dues  pour  ces  brevets , 
Ie  paiement  de  ces  annuités  pour  la 
société ,  la  direction  de  la  mise  en 
ceuvre  de  Tobjet  breveté  et  les  dé- 
marches pour  la  cession  du  brevet  ; 

LMntervention  dans  les  différends 
existants  entre  la  société  et  certains 
de  ses  dépositaires ,  correspondants 
et  debiteurs  ; 

Les  démarches  pour  parvenir  è 
procurer  k  la  société  un  pret  impor- 
tant qui  eüt  pu  suspendre  sa  décon- 
fiture ; 

Le  reglement  d*un  compte  avec  un 
créancier  de  la  société  dont  il  a  ga- 
rant! solidairement  la  créance ,  re- 
glement dans  lequel  il  stipule  pour 
lui-même  et  en  se  portant  fort  pour 
ses  co-débiteurs  solidaires. 

C.  Brux.  19  déc.  1870.  7i.  II.  55. 


135.  Goxnmanditalre.^Iminlx- 
tion  dans  la  gestion.  —  Aote.  — 
La  défense  faite  aux  commanditaires 
de  poser  aucun  acte  de  gestion  n*est 
pas  tellement  absolue,  qu'elle  leur 
interdise  de  participer  aux  délibéra- 
tions  générales  de  la  société  qui  ont 
pour  but  d*en  approuver  les  opérations 
OU  d'en  autoriser  les  engagements. 

Pour  décider  8*il  y  a  immixtion  de 
la  part  des  commanditaires,  il  faut 
rechercher  si  les  actes  qui  leur  sont 
imputés  k  faute  révèlent  des  spécula- 
teurs  ,  agissant  k  Tabri  d'un  préte- 
nora  ;  si  ces  actes  sont  de  nature  è 
pei^uader  aux  tiers  qu'ils  émanent 
des  gérants,  ou  s*il  ne  s'agit,  au  con- 
traire, que  de  conseils,  d'avis,  de  sur- 


veillance, de  délibérations  accidentel- 
les  OU  de  mesures  intérieures. 

Ne  constitue  pas  un  acte  d'immix- 
tion,  la  par tici pation  des  commissaires 
k  rétablissement  des  tarifs  d'achats  et 
de  ventes ,  arrétés  k  Torigine  de  la 
société  et  qui  ne  doivent  subir  que  de 
rares  modifications. 

Garantir  des  dettes  sociales  n'est 
pas  gérer  ;  il  en  est  de  méme  du 
roandatdonné  pour  liquider  les  affaires 
de  la  société. 

C.  Brux.  13  juil.  1805.  65. 1.  272. 

136.  Commanditaire.  —  Immix- 
tion dans  la  gestion.  —  Gautlon. 

—  Les   associés  commanditaires  ne 
font  pas  acte  d' immixtion  en  se  por- 
tant caution  solidaire  d'une  dette  de 
la  société. 
C.  yége  16  juil.  1870.    71.  II.  50. 

137.  Commanditaire.  — Immix- 
tion dans  la  gestion.  —  Liquida- 
tion.  —  Gonséquence.  —  L'inter- 
vention  d*un  associé  commanditaire 
dans  la  liquidation  de  Ia  commandite, 
n'a  point  pour  efifet  de  le  rendre 
responsable  des  dettes  de  celle-ci 
avec  les  associés  en  nom  comme  le 
ferait  un  acte  de  gestion  posé  pendant 
Texistence  de  la  société. 

Anvers,  24  mai  1861 .      61 .  I.  298. 

138.  Conversion  d'actions  en 
obligations.  ~  Interets  per^us.  — 
Restitntion.  —  En  cas  de  conver- 
sion  non  autorisée  par  les  statuts, 
d'actions  d*une  société  en  comman- 
dite en  obligations  de  la  société  pro- 
ductives  d*intéréts,  l'associé  qui  est 
ainsi  devenu  créancier  de  la  sociétéi 
est  tenu  de  restituer  les  interets  qu'il 
a  per^us,  lorsqu*il  n'a  pu  ignorer  que 
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cette  coQversion  était  radicalement 
nuUe. 
C.  Brux.  9  déc.  1872.    73.  II.  Il6. 

139.  Droits  aux  interets.  —  Sta- 
tuts.  —  Modifications.  —  A  moins 
d'une  disposition  formelle  et  précise 
des  statuts,  les  actionnaires  d'une 
société  en  commandite  ne  peuvent 
exiger  des  interets  que  lorsque  des 
bénéfices  ont  été  réalisés.  Les  statuts 
conslitutifs  d'une  société  ne  peuvent 
étre  modifiés,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne  Tobjet,  la  durée  et  la  direction 
d*une  commandite,  que  du  consente- 
raent  unanime  des  intéresses. 

Ainsi  la  clause  portant  que  la  société 
sera  dissoute  de  plein  droit  quand  Ie 
capital  social  est  reduit  au  tiers,  con- 
tient  une  disposition  essentielle  qui 
ne  peut  étre  aboiie  ou  modifiée  ni  par 
une  décision  des  commissaires  ni  par 
la  majorité  des  actionnaires  réunis  en 
assemblee  générale. 

En  conséquence  les  administrateurs 
qui  au  mépris  de  cette  clause  des 
statuts,  auraient  continue  leur  gestion 
après  la  pcrte  des  deux  tiers  du  capi- 
tal social,  seraient  responsables  des 
pertes  ultérieures  résultées  de  cette 
continuation. 

Jug.  arb.  31  jan.  1851,  et 

C.  Brux.  21  déc.  4853.    57.  II.  94. 

140.  Gérant. — Administrateur. 
—  Responsabilité.  —  Les  disposi- 
tions  de  Tarticle  64  du  Code  de  com- 
merce  sont  applicables  au  gérant  d*une 
société  en  commandite. 

La  fusion  d'une  société  en  com- 
mandite dans  une  société  anonyme 
laisse  les  commanditaires  entiers  dans 
leurri  droits  contre  Ie  gérant. 


La  responsabilité  des  administra- 
teurs d'une  société  ne  pent  étre 
engagée  k  raison  d*ane  émissioQ 
d'actions  k  laquelle  ils  n*ont  pas  con- 
couru. 

Com.  Gand,  14  mars  1868. 68.  n.57. 

141.  Gérant.   —    Pouvoirs.  — 

Les  engagements  secrets  et  persen- 
nels  pris  par  les  gérants  d'une  société 
en  commandite  ne  lient  pas  la  société 
alors  qu*ils  sont  de  nature  ^  diminuer 
Ie  capital  de  la  société. 

Les  gérants  ne  peuvent  engager  U 
société  que  dans  Ia  iimite  des  pouvoirs 
qui  leur  sont  donnés  par  les  statuts. 

Spécial  e  ment  les  gérants  n*ont  pa 
valablemcnt  engager  la  société  k  re- 
prendre  au  pair ,  dans  un  délai  dé- 
terminé,  les  actions  souscrites  par 
les  actionnaires  alors  que  les  statats 
ne  les  autorisent  pas  k  prendre  dan^ 
la  caisse  de  la  société  les  fonds  néces- 
saires pour  rembourser  les  action- 
naires de  cette  société. 

Les  créanciers  de  la  masse  faiUie 
ne  peuvent  étre  rendus  responsables 
d'un  abus  de  pouvuir  de  la  part  d» 
gérants ,  alors  surtout  que  les  actes 
poses  par  les  gérants  Tont  été  en 
fraude  de  leurs  droits. 

Les  administrateurs  d*une  société 
dissoute  ne  sont  pas  représentés  par 
les  curateurs  d^une  société  en  failÜte 
qui  a  repris  les  actions  de  la  société 
dissoute ;  par  suite  les  curateurs  n'ont 
pas  qualité  pour  répond  re  k  Taction 
d'un  créancier  chirographaire  de 
cette  dernière  société. 

C.  Brux.  27  mars  1867.  67. 11142. 

142.  Gérant.—  PonTOirs.-  Ac- 
tions enjustice. — Le  gérant  d*une 
commandite  a  qualité  pour  défendre 
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a  toutes  les  actions  intentées  contre 
la  sodété,  méme  lorsqu'elles  portent 
sur  Texistence  de  celle-ci  et  sa  liqui- 
dation. 

Il  ne  peut  eziger  que  Ie  tiers  qui 
actionne  metle  les  commanditaires 
en  cause ,  sauf  k  les  faire  intervenir 
lui-méme ,  s'il  Ie  jug^e  convenable. 

C.  Brux.  22  janv.  1862.  62.  II.  94. 

143.  Gérant.  —  Qualitó.  —  Ac- 
tion  en  Jusiice.  —  Le  gérant  d'une 
société  en  commandite  est  son  re- 
présentant légal  non  seulement  au 
regard  des  tiers ,  mais  aussi  vis-è-vis 
des  associés.  11  a  qualité  pour  défen- 
dre  k  une  action  intentée  contre  elle 
par  des  actionnairos  en  nomination 
d*arbitres  chargés  de  statuer  sur  une 
demande  de  dissolution  et  de  liqui- 
dation  de  cette  société. 

G.  Brux.  18  avril  1870.  70.  II.  53. 

144.  Górant.— Remplacement. 
Dómission.  —  M  odilications.   — 

Lorsque  les  statuts  autorisent  le  rem- 
placement des  gérants ,  de  sorte  que 
leur  personnalité  n^est  pas  une  con- 
dition  essentielle  de  Tassociation ,  la 
majorité  des  associés  peut ,  è  la  suite 
de  la  démission  de  deux  gérants , 
substituer  k  la  gérance  de  trois  asso- 
ciés un  seul  gérant  responsable  en 
changeant  le  mode  d'administration , 
le  siége  et  la  firme  sociale ,  sans  pour 
cela  former  une  nouvelle  société  dis- 
tincte  de  celle  constituée  primitive- 
ment. 

Si  par  suite  des  dites  modifications, 
le  siége  de  la  juridiction  arbitrale 
devant  connaUre  des  contestations 
entre  les  gérants  et  les  actionnaires , 
est  changé,  les  gérants   démission- 


naires  dolven t  accepter  ce   change- 
ment. 
G.  Brux.  28  mars  1863.  63. 1.  408. 

145.  Gérant.  —  Navires.  —  Aa- 
snrances.  —  Omisalon.— Reapon- 
aabllité.  —  L'associé  gérant,  qui  n'a 
pas  fait  assurer  les  navires  faisant 
partie  de  Tavoir  social ,  ne  peut  étrc 
déclaré  responsable  vis-è-vis  de  ses 
co-associés  :  lo  si,  &  raison  du  nom- 
bre  des  navires  ,  il  a  pu  croire  que  les 
risques  maritimes  ,  répartis  sur  tous, 
se  compenseraient  par  Téconomie  des 
frais  souvent  considérables  de  Tas- 
surance  ;  2®  si  ses  co-intéressés  ne 
lui  ont  pas  donné  mandat  spécial 
d'assurer;  3®  si  toute  leur  conduite 
prouve  qu'ils  ont  entendu  laisser  au 
gérant  toute  latitude  pour  agir  au 
mieux  des  interets  cammuns. 

Anvers,  10  nov.  l860.  61. 1.  118. 

146.  Gérant.  —  Remplacement. 
—  Statuta.  —  S'il  est  vrai  qu'en 
matière  de  société  et  notamment  dans 
une  commandite ,  la  mort  ou  la  re- 
traite du  directeur-gérant  est  une 
cause  de  dissolution ,  et  que  l'avis 
unanime  des  intéresses  est  nécessaire 
pour  lui  donner  un  successeur ,  il  dé- 
pend des  parties  de  déroger  k  ce 
principe  par  une  clause  contraire  et 
qui  prévientles  inconvénients  attachés 
k  Topposition  de  Tun  des  actionnaires. 

Ainsi  quand  les  statuts  d'une  com- 
mandite ont  prévu  le  cas  de  décès  ou 
de  retraite  de  Tadministratcur  et  con- 
féré  k  Tassemblée  le  droit  de  le  rem- 
placer ,  les  actionnaires  peuvent  en 
choisir  un  autre  par  une  délibération 
prise  k  la  majorité  des  suffrages.  Rés. 
parlelrjuge. 

Gette  nomination  produit  au  moins 
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des  effets  provisoires ,  ]a  commandite 
ne  pouvant  rester  sans  directeur-gé- 
rant. Rés.  par  la  Cour  d'appel. 
G,  Brux.,  i  fév.  4858.  59.  II.  153. 

147.  Lol  Iran^aise  de   1856.  — 

Modifications  apportées  en  1856  k  la 
législation  frangaise  sur  les  sociétés 
en  commandite.  56.  I.  259. 


SEGT.  V.  —  SOGIÉTÉ  ANOMME. 

148.  Actions  au  porteur.— Pré- 
soznption    de    propriété.    —    La 

présence  dans  une  assemblee  géné- 
rale de  société  anonyme  d'un  porteur 
d'actions ,  implique  chez  ce  porteur 
une  préeomption  de  propriété  des  ti- 
tres  qu'il  représente. 

En  conséquence  ce  porteur  doit, 
jusqu'4  preuve  du  contraire,  étre  re- 
garde comme  actionnaire  et  peut  en 
exercer  les  droits. 
Jug.arb.,  24janv.1859  et 
G.  Brux.,  47  juin  4859.  60.  II.  404. 

149.  Assemblee  générale.  — 
Modiücations  auz  statuts.  — 
L'assemblée  générale ,  quoique  auto- 
risée  d'une  maniere  générale  k  modi- 
fier  les  statuts,  ne  peut  cependant 
porter  atteinte  par  ses  décisions  k 
Tessence  du  contrat. 

L'assemblée  générale  dans  Ie  cas 
susdit ,  a  Ie  droit  :  4 o  d'ajourner  la 
construction  de  la  seconde  voie  d*un 
chemin  de  fer  jusqu'a  ce  que  Ie  gou- 
vernement Tordonne ,  lorsque  pareil 
ajournement  était  prévu  par  Ie  cahier 
des  charges  :  2«  de  diviser  Ie  capital 
Bocial  en  deux  émissions,  quelque  re- 
culée  que  soit  la  seconde,  lorsque  les 
statuts  mémes  ne  fixait  pas  de  terme 
fatal ;  3»  de  modifier  la  disposition  des 


statuts  fixant  Ie  cautionnementifoor, 
nir  par  les  entrepreneurs. 

Les  actes  antérieurs  k  racceptation 
de  ses  fonctions  par  Ie  premier  con- 
seil  d'administration  ne  sont  ni  oppo- 
sables  ni  imputables  k  la  société 
anonyme. 
Jug.  arb.,  2Ï  janv.  1859  et 
C.  Brux.,  47  juin  4859. 60.n. 404. 

150.  Garactères.  —  Délant  d*aa- 
torisation.— Inexisienoe.— Dndts 
des  Uers.  —  Administrateurs.  — 
Responsabilité.  —  G'est  dans  les 
stipulations  de  Facte  de  société,  qoi 
constate  la  volonté  des  parties  con- 
tractantes,  qu*il  fautrechercherqaelle 
est  la  véritable  nature  de  cette  sodété. 

Doit  étre  envisagée  comme  consti- 
tuant  une  société  anonyme,  inexis- 
tante  pour  défaut  d'autorisation  royale, 
la  société  constituée  et  établie  enBel- 
gique  sous  la  forme  d'une  société 
anglaise  k  responsabilité  limitée,  in- 
corporée  en  Angleterre,  alors  que 
les  statuts  stipulent  toutes  les  condi- 
tions  prescrites  par  les  art.  29  et  sui- 
vants  du  Gode  de  com.,  et  que  Tob- 
jet  de  la  société  est  commercial.  Le 
dernier  paragraphe  de  Tart.  42  da 
Gode  de  com.  n'est  pas  applicable  aux 
sociétés  anonymes  inexistantes  poar 
défaut  d*autorisation  royale. 

La  nullité  ou  non-existence  de  sem- 
blable  société  peut  étre  invoquée  par 
toute  personne  intéressée  et  notam- 
ment  par  les  associés  contre  les  tiers. 

Semblable  société  dégénëre  en  une 
simple  communauté  de  fait. 

Les  tiers  qui  ont  contracté  avec 
elle  n*ont  pas  d*action  contre  la  société 
ni  contre  les  associés  ou  les  adminis- 
trateurs ,  comme  tels.  lis  n'ont  d^ac- 
tion  que  contre  celui  des  associés  ou 
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des  administrateurs  qui ,  an  nom  de 
la  société ,  a  contracté  avec  eux ,  et 
celui-ci  n*est  engagé  envers  ces  tiers 
qu'a  titre  de  contractant  ou  obligé 
*pei-sonnel. 

La  responsabilité  de  chacun  de  ces 
administrateur^  étant  limitée  ,  en  ce 
qui  touche  les  engagements  de  Ia 
société  ,  aux  faits  quMl  a  poses  per- 
sonnellementy  les  curateurs  k  la  fail- 
lite  de  cette  société  inexistantenesont 
pas  fondés  k  faire  déclarer  ces  admi- 
nistrateurs solidairement  responsa- 
bles  detousles  engagement»  sociaux , 
et ,  par  suite ,  en  état  de  faillite. 

C.  Brux.  14  oct.  1870.    71.  II.  90. 

151.  NulUtó.  ->-  Autorisation 
royale.  —  Affiche.  —  La  société 
anonyme  est-elle  nulle  i  défaut  d*af- 
fiche  de  1'autorisalion  royale  avec  Tacle 
d'associatiun  pendant  trois  mois  ?  En 
admettantque  la  société  ne  puisse  pren- 
dre  naissance  qu'è  partir  de  cette 
affiche,  il  est  certain  toutefois  que  la 
ioi  n'a  fixé  aucuu  délai  fatal  pour 
cette  publication. 

Gom.  Brux.  1  déc.  1853.  et 

C.  Brux.  23  jan.  1856.  56.  I.  296. 

152.  Engagementa.  ^  Agente 
sans  quallté.  —  Exéoution  par- 
iielle.—  Ratificationtacite.—  Une 
société  anonyme  n'est  pas  liée  par 
un  marcbé  consenti  en  son  nom  par 
des  agents  n'ayant  pas  qualité  &  eet 
effet  d*après  les  statuts. 

L'exécution  partielle  du  traite  et 
la  correspondance  échangée  entre  par- 
ties  ne  peuvent  couvrir  cette  nuUité  , 
alors  qu'elles  n'émanent  pas  des 
agents  qualifiés  par  les  statuts  pour 
conclure  la  convention  elle-méme. 

Ia  ratification  tacite  ne  pourrait 


d'ailleurs  étre  opposée  si  les  faits  in- 
voqués  n'impliquaient  pas  une  con- 
naissance  sufïisante  de  Timportance 
du  marcbé  et  des  conditions  spéciales 
qui  8*y  rattacbent,  de  la  part  des  per- 
sonnes  ayant  mandat  pour  lier  Ia  so- 
ciété et  donner  approbation  efflicace 
au  traite. 
Charleroi,  5  avril  1862  et 
G.   Brux.  26  avril  1866.  69.  II.  5. 

153.  Fondateurs.  —  Apports. » 
Obligation  IndiTisible.  —  Man- 
dat k  la  sodóté.  —  Les  fondateurs 
d*une  société  anonyme  qui  se  sont 
engagés  k  faire  les  apports  francs, 
quittes  et  libres  de  toutes  charges  et 
hypotbèques  ont  contracté  une  obliga- 
tion indivisible. 

En  faisant  remplir  cette  obligation 
par  la  société  anonjume  elle-méme  les 
fondateurs  lui  ont  donné  k  eet  égard 
un  mandat  qui  lesconstitue  debiteurs 
solidaires  vis-&-vis  d*elle  pour  toutes 
avances  qu*elle  a  faites  de  ce  chef  art. 
2002  Code  ei  vil. 

La  preuve  du  mandat  résulte  suffi- 
samment  d'un  compte  courant  ouvert 
par  les  mandants  k  la  mandataire^ 

C.  Brux.  11  juillet  1861.  62.  II.  26. 

154.  Interets  et  dividendes.  — 
Droit  des  actionnaires.  —  A  défaut 
de  stipuiation  contraire  des  statuts , 
Ie  droit  aux  interets  et  dividendes  est 
acquis  aux  actionnaires  dés  que  les 
bénéfices  sont  constatés  dans  les  bilans 
annuels  ,  encore  qu'ils  ne  soient  pas 
réalisésen  écus. 

Ce  droit  acquis  rend  les  actionnaires 
créanciers  de  la  société  et  ne  peut 
leur  étre  enlevé  ni  méme  être  modiflé 
sans  leur  consentement  par  une  dé- 
cision  de  l'assemblée  générale. 
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C.  Brux.  17  déc.  1856.  57.  II.  128. 

155.  Statuta.  —  Opérations  non 
prohibéea.  —  Aciea  contrairea 
aux  atatuta.  —  Reaponaabilitó 
dea  góranta.  —  Aaaemblée  géné- 
rale. —  Approl>ation  du  bilan.  — 
Gonaéquencea.  —  Les  opérations 
qui  ne  sont  pas  interdites  par  les 
statut»  d'une  société  anonyme  et  qui 
rentrent  dans  Tobjet  de  cette  société 
ne  peuvent  étre  considérées  comme 
prohibées  par  cela  seul  qu'elles  no 
sont  pas  expressémentautorisées. 

Les  actes  contraires  aux  statuts  ne 
lient  pas  la  société  et  s'il  en  résulte 
un  dommage,  les  gérants  sont  tenus 
de  Ie  réparer. 

Les  gérants  qui  sans  violer  les  statuts 
fontavec  un  tiers  un  contrat  ruineux 
pour  la  société  ,  échappent  k  toute 
responsabilité  si  Ie  conseil  de  surveil- 
lance ,  connaissant  Ie  contrat  et  ses 
conséquences ,  garde  Ie  silence  devant 
Tassemblée  générale  ,  et  si  celle-ci 
donne  son  approbalion  au  compte  de 
gestion. 

L'approbation  du  bilan  implique 
l'approbation  du  compte  de  gestion  si, 
d'aprèsles  statuts,  ce  compte  doit  être 
soumis  è  Tapprobation  deTassemblée. 
Gelle-ci  surveille  la  gestion  par  ses 
délégués  et  doit ,  en  Tabsence  de  ré- 
serves ,  être  censée  avoir  approuvé 
tout  acte  qui ,  n'étant  pas  contraire 
aux  statuts  et  n*ayant  pas  été  célé  au 
conseil  de  surveillance ,  est  de  simple 
administration. 

G.  Liége ,  9  juil  1873.  74.  II.  51 . 

CHAPITRE  IV. 

ADMINISTRATION. 
166.  Adinlniatrateur.  —  Dépöt 


d'aottona.  —  CSautionnement.  — 
Gage.  —  La  disposition  des  statuts 
d'une  société  anonyme  exigeant  qae 
Tadministrateur  possède  un  cerlain 
nombre  d'actions  «  pour  servir  de 
cautionnement  »  constitue  une  véri- 
table  stipulation  de  gage  et  n'a  pas 
seulement  en  vue  de  faire  porler  Ie 
choix  des  administrateurs  surdesper- 
sonnes  ayant  un  intérét  important  i 
la  bonne  gestion  de  la  société.  (1*  es- 
pèce). 

Mais  cette  stipulation  de  gage  na 
pour  objet  que  la  seule  garantie  de  Ia 
gestion  de  Fadministrateur  telle  que 
cette  gestion  estrégléepar  les  statuts. 
(1r«  espèce). 

S'il  n'est  pas  dit  aux  statuts  que  les 
actions  que  doit  posséder  TadminiS' 
traleur  et  qui  sont  inaliénables  pen- 
dant sa  gestion  ,  constituent  un  cau- 
tionnement et  qu'il  n'y  apparaisse 
aucune  stipulation  formelle  d'un  droit 
de  préférence  ,  il  ne  faut  y  voir 
qu^une  mesure  destinée  k  stimuler  Ie 
zèle  et  Tactivité  des  administrateurs 
en  les  interessant  è  la  prospérité  de 
la  société ,  sans  qu*il  en  découle 
aucun  droit  de  gage  (2«  espèce.) 

Deuxarréts. 

G.  Gand  ,  24  mai  1871 .  71.H.29. 

157.  ~  En  cas  de  faillite  d'un  ad- 
ministrateur de  société  anonyme ,  les 
curateurs  ne  peuvent  exiger  de  la 
société  la  remise  des  actions  que  Ie 
failli  avait  été  obligé  en  vertu  des 
statuts  de  déposer  dans  la  caisse  de 
Ia  société  et  qui  étaient  inaliénables 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions 
d'administrateur.  Ges  actions  ré- 
pondent  des  négligences ,  des  maiver- 
sations  ou  abus  graves  commis  par 
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les  administrateurs  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Civ.  Gand  25  fév.  1867.  67.  II.  46. 

158.  Administratear.  —  Pou- 
▼oirs.  — '  Gonversion  d'actions  en 
obligations.  —  Parceptlon  indue. 
—  Restitution.  —  L'administrateur 
d'une  société  commerciale  ne  peut 
agir  en  dehors  des  limites  tracées  par 
les  statuts. 

En  conséquence  est  nul  Ie  è  Téj^ard 
des  tiers  la  conversion  d'actions  d'une 
société  commerciale  en  obligations, 
lorsque  cette  conversion  a  été  opérée 
par  Ie  directeur  ou  Tadministrateur- 
gérant  en  dehors  des  pouvoirs  qui  lui 
étaient  conférés  par  les  statuts. 

L'actionnaire  di  venu  obli>(ataire 
ne  peut  faire  siens  les  intéróls  des 
obligations  qu'il  a  re^us  en  vertu  de 
cette  conversion. 

La  perception  de  ces  interets  con- 
stitue  un  paiement  indd ,  et  Tart. 
1376  du  Code  civil  doit  étre  appliqué 
dans  Tespèce. 

C.  Brux.  4  févr.  1871.  72.  II.  146. 

159.  Administrateur.  —  Res- 
ponaabilité.  —  Souscription  d'ac- 
tions  N'entrainent  point  respon- 

sabilité  des  administrateurs  d'une 
société  anonyme  vis-a-vis  des  sous- 
cripteurs  d'actions  nouvelles  dans  la 
réorganisation  de  cette  sociéié  ; 

Ni  des  combinaisons  et  des  calculs 
erronés ,  fondés  sur  de  fausses  espé- 
raoces  lorsque  ces  erreurs  sont 
exemptes  de  dol. 

Ni  Tengagement  de  libérer  les  ac- 
tions  souscrites  par  certaine  banque 
que  celle-ci  ne  parviendrait  pas  & 
placer  dans  un  certain  délai,  quoique 
la  souscription  de  cette  banque  ait 


été  de  nature  &  déterminer  la  sous* 
cription  de  tiers. 

Ni  des  prospectus  non  signés  et 
entachés  d*erreurs ,  sMl  n'existe  que 
des  inductions  insufGsantes  sur  la 
part  de  responsabilité  de  chaque  ad- 
ministrateur dans  rémission  de  ces 
prospectus. 

Ni  Ie  fait  d'avoir,  dans  un  bilan 
public  et  certifié  conforme  aux  livres^ 
confondu  dans  Tapport  en  immeubles, 
dont  Ie  chiffre  est  (?onflé  d*autant,  Ie 
montant  des  frais  de  premier  établis- 
sement qui  aux  livres  formaient  dans 
Tactif  un  article  distinct. 

Est  spécialement  non  fondé  è  ré- 
clamer  des  dommaj^es-intéréts  Tac- 
tionnaire  quj  ne  prouve  pas  que  sa 
souscription  a  de  nouvelles  actions  a 
été  TefTet  d'erreurs  dans  lesquellcs  il 
aurait  été  entrainé  par  les  adminis- 
trateurs et  qui  se  trouvait  d'ailleurs 
en  position  d'étre  renseigné  sur  la 
situation  vraie  de  la  société. 

C.  Gand,  15  mai  1873.   74.  II.  71. 


160.  Administrateur.  —  Traite- 
ment  indüment  regu.  —  Gonseil 
d'administration.  —  Pouvoirs.  — 

Lorsque  les  statuts  d*une  société  ano- 
nyme disposent  que  les  membres 
du  conseil  d'administration  n'auront 
droit  k  aucun  traitement  en  dehors 
du  tantième  qui  leur  est  attribué  sur 
les  bénéfices  nets  réalisés ,  il  est  in- 
terdit  au  conseil  d'administration  de 
leur  attribuer ,  méme  pour  un  travail 
extraordinaire,  une  rémunération  & 
prélever  sur  les  frais  généraux ,  qui 
ne  pourra  étre  inférieure  4  20,000  fr. 
par  an  :  semblable  délibération  viole 
les  statuts. 
C.  Brux.  30  juil.  1868.  70.  II.  147. 
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161.  Gomniiasair».  --  Gaution- 
nement.  — -  Lorsque  les  slatuts  d'une 
sociéié  oommerciale  portent  que  cha- 
que  commiBsaire  doit  fournir ,  k  titre 
de  cautionnement ,  un  certain  nombre 
d'actiona  y  Tacceptation  des  fonctions 
de  commissaire  eroporte  Tobligation 
d'étre  propriétaire  ou  souscripieur 
des  actions. 

Cette  obligation  est  parfaite  et  irré- 
vocable  par  Ie  seul  fait  de  1'accepta- 
tion  de  ces  fonctions,  lorsque  les 
statuts  ne  la  subordonnent  k  aucune 
condltion  suspensive. 

G.  Brux.,  2  juin  1869.  70. 1. 140. 

162.  Gonseil  d'adminiatration. 
-—  Dóoès  de  Tun  des  membres.— 
Silenoe  des  statuts.  —  Le  décës 
d*un  OU  de  plusieurs  membres  du 
conseil  d^administration  d'une  société 
ne  peut  entraver  les  opérations  de 
celle-ci ,  ni  la  soustraire  è  Taccom- 
plissement  de  ses  obligations ,  par 
exemple ,  a  Tobligation  de  statuer  sur 
Tagréation  des  nouveaux  actionnaires 
qui  lui  sont  présentés. 

Si  Ie  cas  n*est  pas  pré  vu  par  les 
statuts  ,  il  faut  recourir  aux  mcsures 
ordinaires  suivies  dans  des  cas  sem- 
blables,  (par  absence  ou  raaladie) 
mises  en  relation  avec  Tesprit  d'orga- 
nisation  de  la  société  dqnt  s'agit. 

Jug.  arb.,i6  déc.  1858.   58. 1.273. 

163.  Direoteur-gérant.— Eflets 
de  commerce.  —  Mandat  taoite. 

—  La  clause  par  laquelle  des  associés 
stipulent,  dansleur  contrat  de  société, 
que  les  biliets  de  commerce  créés  par 
Tun  d*eux  isolement  seront  sans  effet 
k  regard  des  autres ,  n*empéche  pas 
que,  dans  Ie  cours  de  leur  association, 
i)s  aient  donné  tacitement  pouvoir  a 


Tun  d'eux  ponr  créer  de  pareils  bil- 
iets ,  mais  elle  commande  une  gmde 
réserve  dans  1'apprécialion  des  faits 
d*oü  l'on  veut  faire  découler  un  man- 
dat tacite. 

Le  directeur  gérant  d'une  société 
de  charbonnage ,  investi  de  Ia  direc- 
tion  des  travaux ,  a  implicitement  le 
droit  d*acheter  les  matériaux  néces- 
saires, de  les  payer  et  de  signer  icet 
effet  des  promesses  et  des  traites. 

Les  associés  qui  ont  toléré  Ia  signa- 
ture  de  ces  promesses  et  de  ces  traites 
n'ont  pas  donné  par  Ik  mandat  tacite 
au  directeur-gérant  poor  créer  une 
circulation  d*efiéts  de  commerce  ajant 
pour  but  de  faire  des  emprunts. 

C.  Brux.,4aoini866,  66.  IL  114. 

164.  Directeur-géx^nt.  —  Pon- 
voirs.  —  Aohat  de  'wagons.  —  Au- 
toxisation.  —  Ratiflcatlon.  —  Le 
mandat  donné  k  un  directeur-gérant 
de  diriger  les  opérations  industrielles 
et  commerciales  de  la  société  emporte 
le  droit  de  lier  la  société  vis-A-vis  des 
tiers  dans  la  limite  tracée  par  la  na- 
ture du  mandat. 

Au  dit  cas,  un  acbat  de  wagens 
fait  par  le  directeur- gérant  poar  l'ex. 
ploitation  du  cbarbonnage ,  est  vala- 
blc  vis-A-vis  des  tiers ,  quoiqu'il  n'ait 
pas  été  autorisé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration . 

La  ratiflcatlon  équivaut  k  Tautori- 
sation  préalable. 

Gette  ratification  peut  résullerde 
Tacceptation  et  du  paiement  d*une 
parlie  des  objets  achetés ,  au  vu  et  au 
SU  du  conseil  d'administration. 

G.  Brux.,  8  mai  1862.    63.  IL  30. 

166.  Dlrectenr-gérant.  -  Pö«* 
voirs.  —  Accpiits.  —  Bmpnwt»  — 


SOOlfiTA 


681 


Id-vrem.  ^  BU^ns.  -^  Lonque  les  sta- 
tuts  d*une  société  portent  que  les  ac- 
qoits  seront  signés  du  directeur  et  de 
Tan  des  commissaires ,  Ie  bailleur  de 
fonds  qui  n*a  point  retiré  pareil  ac- 
quit n'est  point  pour  cela  sans  action 
contre  la  société  ,  il  peut  prouver  par 
tous  au  tres  moyens  Texistence  de  Ia 
dette. 

Le  directeur  d'une  société  anonyme 
peut-il  contracter  un  emprunt  ou  se 
faire  ouvrir  un  crédit  sans  Tautorisa- 
tion  du  conseil  d^administration ,  alors 
que  les  statuts  ne  lui  refusent  pas 
formellement  ce  pouvoir  ? 

En  tous  cas ,  si  une  ouverture  de 
crédit  a  été  acceptée  par  Ie  conseil 
d'administration ,  le  directeur  peut 
recevoir  seul  les  sommes  versées  sur 
ce  crédit. 

La  société  sera  tenue  du  rembour- 
sement  des  dites  sommes,  encore 
qu'elle  n'en  ait  pas  profité,  si  d*aiileurs 
ces  avances  ont  été  portées  sur  ses 
livres  et  reconnns  dans  des  bilans  ap- 
prouvés  par  le  conseil  d'administra- 
tton. 

Les  livres  de  commerce  et  les  bilans 
d^une  société  peuvent  étre  invoqués 
contre  elle  ,  comme  les  livres  de  tout 
autre  comnier^nt  font  foi  contre  ce- 
lui-ci;  Ia  société  ne  peut  les  repous- 
ser  en  alléguant  qu'ils  sont  Toeuvre 
du  directeur  seul. 

Anvers,  7  avril  1862.    63.  I.  201. 


106.  Direoteur-g^rant.  —  Pou- 
voir». —  Gréatlon  de  lettres  de 
clienge.  — -  Le  directeur  gérant  au. 
quel  les  statuts  attribuent  le  sein  de 
faire  les  paiements  et  encaissements , 
est  suffisamment  autorisé  A  créer, 
pour  l'exécution  de  ce  mandat,  des 


traites  que  ka  société  sera  tenue  d'ac- 
quitter. 
G.  Bruz.,  U  mai  1856.  56. 1.  269. 

167.  Directeur-gérant.  —  Pon- 
▼oirs.  ~  Llmites.  —  Actes  enga- 
geant  la  société.  —  Lettres  de 
change.  —  Tiers-porteur.   —  Le 

directeur-gérant  d'une  société  auquel 
les  statuts  refusent  le  droit  de  signer 
seul  les  actes  engageant  la  société ,  ne 
peut  obliger  cette  dernière  en  sous* 
crivant  et  négociant  des  lettres  de 
change  surtout  lorsque  celles-ci ,  tra- 
cées  sur  des  tirés  qui  ne  doivent  rien, 
constituent  de  véritables  emprunts. 

La  bonnefoidestiers-porteurs  n*en- 
tratne  pas  la  responsabilité  de  la  so- 
ciété. 

G.  Brux.  26  fév.  1862.  62.  II.  111. 

168.  Gérant.   —   Pouvoirs.  ~ 

Gelui  qui  regoit  35  pour  cent  dansles 
bénéfices  d*une  société,  outre  une 
rémunération  fixe ,  et  qui  est  en  mé- 
me  temps  gérant  de  la  maison ,  a  Ie 
pouvoir  d'engager  celle-ci :  et  les  obli- 
gations  prises  par  lui  envers  les  tiers, 
(même  en  dehors  des  affaires  ordi- 
naires  de  la  société,)  doivent  étre 
exécutées  par  cette  dernière. 

Un  paiement  fait  dans  ces  conditions 
è  titre  de  garantie  pourun  découveit 
éventuel  des  gérants,est  valable^  et 
ne  doit  pas  étre  considéié  comme  un 
pret  fait  par  la  société  et  dont  celle- 
ci  peut  réclamer  la   restitution . 

Anvers ,  12  déc.  1874.    75.  1.18. 

160.  Oérant.--  Pouvoirs.—  Hy- 
pothéque.  —  Le  gérant  d*une  société 
en  commandite  n'a  pas  le  droit  d*hy- 
pothéquer  les  immeubles  sociaux, 
lorsque  ce  pouvoir  ne  lui  a  pas  été 
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conféré  par  les  statuts.  (Art.  73 ,  loi 
du  16  décembre  1851.)  Si  Ie  gérant 
n'a  pas  Ie  pouvoir  de  conférer  une 
hypothèque  pour  les  avances  è  faire , 
il  lui  est  interdit  k  plus  forte  raison 
d'accorder  une  garantie  hypothecaire 
pour  les  avances  déja  faites. 

Quand  les  statuts  d'une  société  com- 
mercialc  ont  re^u  la  publicité  requise 
par  la  loi ,  la  société  n*est  point  liée 
par  un  acte  de  son  gérant  qui  excédait 
les  limites  de  son  mandat  statutaire. 

Quand  méme  les  fonds  prétés  par 
un  créancier  auraient  tourné  au  pro- 
fil de  la  société ,  Thypothèque  que  Ie 
gérant  a  consentie  &  ce  créancier  doit 
étre  déclarée  de  nul  elïet. 

Civ.  Anv.  13aoütl869. 

C.  Brux.   20  nov.  1872.  73.  I.  194. 

170.  Gérants.  —  Arbitre.  — 
Ghoiz.  —  Tous  les  gérants  soit  dé- 
fendeurs  au  principal  soit  appelés 
en  garantie  doivent  s'entendre  sur 
Ie  choix  d*un  seul  arbitre  lequel 
A  défaut  de  cette  entente  sera  nommé 
par  justice. 

G.  Brux.  28  mars  1863.  63. 1.  408. 

171.  Gérant.  —  Goxnznandite. — 
Pouvoirs.  —  Souscription  d'ac- 
tions.  —  Annulation.  —  Libera- 
tion. —  Le  gérant  d'une  société  en 
commandite  n'a  pas  le  pouvoir  de  li- 
bérer  les  souscripteurs  d'actions  du 
paiement  de  leurs  mises ,  ou  d*an- 
nuler  la  souscription. 

C.  Brux.  20juilletl867.69.TT.109. 
C.  Brux.  28  juilletl868.  69.  II.  113. 

172.  Pour  engager  la  société,  les 
gérants  doivent  se  renfermer  dans  les 
limites  tracées  par  les  statuts. 

Il  en  résulte  qu'un  actionnaire  ne 


peut  se  prévaloir  vis-a-vis  des  tiers 
de  la  restitution  de  son  bulletin  de 
souf$cription  qui  lui  aurait  été  faite 
par  le  gérant ,  de  maniere  a  entrainer 
une  diminution  du  ca  pi  tal  social. 
C.  Brux.  10  avril  1869.  70.  11.  9. 

173.  Gérant.  ~   Salaire.  —  En 

régie  générale,  Tassocié  ne  peut  réda- 
mer  de  salaire  pour  la  gestion  qu'il  a 
eue  OU  le  soin  qu'il  a  pris  des  affaires 
sociales ,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas 
eu  exclusivement  la  gérance  des 
interets  communs. 
Jug.  arb.  21  juin  1869.70.1.  49. 

174.  Opposition  entre  les  gé- 
rants. —  L'opposition  faite  en  temps 
opportun  par  Tun  des  gérants  d*une 
société  en  commandite  aux  actes  de 
gestion  poses  parrautre,en  empéche 
OU  en  paralyse  l'exécution. 

G.  Liége,  8  juillet  1865.  65.  II.  61. 

CHAPITRE  V. 

DISSOLÜTION. 

175.  Gréancier.  —  Aciion.  - 
Souscription.   —  Preuve.    —  Les 

souscripteurs  d'une  société  dissoute 
out  le  droit  de  sejoindreen  nom  per- 
sonnel  au  liquidateur  et  d*agir  god- 
curremment  avec  lui. 

Les  créanciers  ont  une  action  directe 
pour  obliger  les  commanditaires  a 
verser  le  montant  des  comnjandites 
entre  leurs  mains  i  Teffel  d*êlre  dis- 
tribuées  entre  tous  les  intéresses. 

Les  créanciers  de  la  société  peuvcnt 
prouver  la  souscription  des  comman- 
dites par  toutes  voies  légales ,  méme 
par  témoins  et  par  présomptions. 

L'on  peut  admettre  comme  preuve 
contre  le  souscripteur  les  mentions 
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qu*il  a  faites  dans  les  livres  et  les 
procëi)  verbaux  en  sa  qualité  d*em- 
ployé  de  la  société. 

G.  Bruz.  28  juil.  1868.  69.  II.  113. 

176.  Dóconüture  d'on  asBooié. 

—  Gontinuation.  —  La  déconfiture 
d'un  associé  dissout  la  société  de  plein 
droit.  Si  les  autres  associés  continuent 
les  opérations  qui  faisaient  Tobjet  de  Ia 
société ,  ce  n'est  pas  celle-ci  dont 
Vexistence  est  prolongée ,  c'est  une 
société  nouvelle  qui  s'est  établie. 

Civ.  Brux.  29  juin  1864,  et 

C.  Brux.  2fév.  1866.    66.  II.  107. 

177.Di8cordo  entre  les  associés. 

—  S'il  est  vrai  que  la  discorde  entre 
associés  est  une  cause  qui  légitime  la 
demande  en  dissolution  de  la  société^ 
cette  demande  ne  peut  cependant  étre 
formée  par  1'un  des  associés  &  raison 
des  proces  par  lui  soulevés  contre  ses 
co-associés  et  dans  lesquels  il  a  suc- 
combé. 

Jugt.  arb.  23  mars  1861  et 

G.  Brux.  24  mai  1862.    62.  I.  125. 

CHAPITRE  VI. 

LIQUIDATION. 

178.  GoziTention  de  liquidation. 

—  La  convention ,  par  laquelle  des 
associés  qui  se  séparent,  stipulent  que 
Ia  liquidation  de  leur  société  sera  faite 
par  eux-mémes,  ne  peut  étre  résiliée 
aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  établi 
que  Fun  d'eux  est  resté  en  défaut 
d'exécuter  ses  obligations  de  liquida- 
leur. 

Anvei-s,  11  aoüt  1873.    73. 1.  334. 

179.  Uquldateur.  -^  Lorsque  les 
liquidateurs  d*une  société  commer- 


cial e  bien  loin  de  rcfuser  leur  madat 
en  revendiquent  formel lemen t  Ie  bene- 
fice, il  n'y  a  pas  lieu  de  pourvoir  k 
leur  remplacement  éventuel. 
Jug.  arb.  31  mars  1860.  60. 1. 103. 

180.  Iiiquidateur.  —  Associé.  — 
Action  individuelle.  —  Lorsqu*une 
société  a  étédissoute  ou  déclarée  nulle 
et  qu*  il  y  a  lieu  &  liquidation,  c'est  au 
liquidateur  seul ,  nommé  A  Tamiable 
OU  en  justice ,  quMl  appartient  de 
recouvrer  les  créances  de  la  société 
sans  distinction  si  les  debiteurs  sont 
des  étrangers  ou  des  associés  eux- 
mémes. 

En  conséquence  Tun  des  associés 
ne  peut  en  poursuivre  un  autre  en 
paiement  des  sommes  qu'il  doit  ou 
dont  il  est  responsable  vis-&-vis  de  la 
société,  encore  moins  en  refusion  de 
dommages-intéréts  pour  les  sacrifices 
personnels  qu'aurait  fait  Ie  deman- 
deur  pour  maintenir  la  société  en  état 
de  faire  face  k  ses  engagements. 
Gomm.  Brux.  3  fév.  1859.  59.  II.  11. 

181.  Ucjuidateur.  —  Gholx.  — 
Associö.  —  Il  y  a  lieu  de  nommer 
pour  liquidateur  Tun  des  associés  de 
préférence  k  un  étranger  lorsque  rïen 
ne  démontre  que  cette  nomiiiation 
ofTre  des  inconvénients  pour  Tautre 
associé. 

C.  Brux.  29  fév.  1864.      65.  II.  5. 

182.  Ijiquldatears.  —  Droit 
d'agir  söparément.  —  Lorsque  par 
Tacte  de  dissolution  d'une  société  il 
a  été  nommé  plusieurs  liquidateurs  , 
chacun  d'eux  peut  agir  k  défaut  des 
autres,  lorsque  Tobligation  expresse 
d'agir  conjointement  ne  leur  a  pas  été 
imposée. 
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Gomm.  Uége  11  fév.  1858.  58.  U.  3. 

183.  LiqiiidateurB.— Mainlevée 
d'hypothöque.  —  Les  liquidateurs 
d'une  société  commerciale  ont  qualité 
pour  requérir  la  main  levée  de  toute 
iDscriplion  hypothecaire  prise  sans 
droit  sur  uu  immeuble  social. 

Giv.  Anv.  13  aoüt  1869. 

C.  Brux.,  20  nov.  1872.  73. 1. 194. 

184.  Liquidateurs.— Pouvoirs.— 
CSréanoiers  du  górant.  —  Le  liqui- 
dateur  d*une  société  en  commandite 
ne  peut  empécher  les  créanciers  du 
gérant  de  prendre  jugement  contre 
celui-ci ,  sous  prétexte  qu'ils  veulent 
de  cette  maniere  s*arroger  un  privi- 
lege, libre  k  lui  d'intervenir  dans  les 
Toies  d'exécution  qui  seraient  prati- 
quées  en  vertu  de  ce  jugement. 

Anvers,  20  nov.  1867.    67.  I.  366. 

185.  Liquidateurs.  —  Pouvoirs. 
—  Solidaritó.  —  Le  mandat  de  liqui- 
der  une  société  commerciale  n'em- 
porte  d'autre  obligation  que  d'agir  en 
bon  père  de  familie  dans  les  limites 
tracées  par  les  usages  commerciaux 
et  le  contrat  social. 

Par  suite  en  Tabsence  de  toute  con- 
testation  entre  les  liquidateurs  d'une 
société  commerciale  sur  la  maniere 
de  réaliser  les  marchandises  faisant 
partie  de  Tactif ,  il  n'y  a  pas  lieu  pour 
le  juge  de  décréler  que  cette  réaiisa- 
tion  se  fera  de  telle  maniere  plutöt 
que  de  telle  autre. 

A  défaut  de  stipulation  contraire, 
il  n'y  a  pas  solidarité  entre  les  liqui- 
dateurs d*une  société  commerciale 
pour  ce  qui  concerne  Texécution  de 
leur  maudat. 

Jug.  arb.  31  mars  1860.  60.  L  103. 


186.  Mandat.  —  Recouvremtnt 
des  créances.  —  Associé  liqaida- 
teur.—  Vente  des  immeubles  so- 
ciaux.  —  Non  paiement.  —  Réso- 
lution.  —  Lorsqu'il  a  été  stipülé 
dans  un  acte  de  société ,  qu'en  cas  de 
dissolution ,  tel  associé  sera  chargé 
spécialement  de  poursuivre  le  recou- 
vrement  des  créances  sociales,  ce 
mandat  n*a  d*autre  but  que  de  char- 
ger  Tassocié  dont  il  s*agit  de  procéder 
après  la  dissolution  k  la  liquidatioo 
de  la  société ,  c'est-4-dire  au  paie- 
ment des  dettes  et  au  partage  de 
ractif. 

La  qualité  de  liquidateur  impose  a 
Tassocié  qui  en  est  investi  Tobliga- 
tion  de  payer  les  dettes  sociales  entre 
autres  au  moyen  des  prix  de  vente  dos 
k  la  société. 

En  conséquence ,  il  peut  contrain- 
dre  son  coassocié,  acquérear  des  im- 
meubles  sociaux,  au  paiement  du  prix 
intégral  de  son  acquisition ,  et  è  dé- 
faut de  paiement  poursuivre  contre 
lui  la  résolution  éventuellement  5ti- 
pulée  du  contrat  de  vente.  Les  prïD- 
cipes  sur  la  résolution  des  contraU 
du  chef  d*iaexécution  des  conditions, 
sont  applicables  è  la  licitation  d*un 
immeuble  social,  adju;(é  a  Tud  des 
a.ssociés,  lorsqu'il  est  constant  que 
les  associés  vendeurs  n'ont  eu  d*autre 
intention  que  de  procéder  è  une  vente 
ordinaire ,  pour  en  employer  le  prix 
au  paiement  des  dettes  sociales,  et 
non  è  une  licitation  faite  dans  le  but 
d'en  partager  le  prix. 

C.  Brux.  6  juill.  1865.      65.  IL  57. 

187.  Mode.  —  D*après  les  Qsages 
du  commerce  la  liquidation  et  le  par- 
tage  des  sociétés  commerciales  arri- 
vées   k  terme  s'opèrent  d'après  des 
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régies  tout-è-fait  différentes  de  celles 
prescrites  par  Ie  Code  dvil  pour  Ie  par- 
tage  des  successions.  Dans  Ie  langage 
commercial, qu*il  s'agisse  de  sociétés  ou 
qu'il  s'agisse  d'iodividus  liquider,  c'est 
payer  les  dettes^  faire  rentrer  les 
créances,  réaliser  les  valeurs  de  spé- 
culation ,  vendre  tout  ce  qui  a  été 
acheté  k  Toecasioa  du  commerce  que 
Ton  quitte ,  en  un  mot  mener  a  bonne 
fin  dans  Ie  plus  bref  déiai  possible 
mais  toutefois  avec  prudence  des  opé- 
rations  non  achevées  sans  en  entre- 
prendre  de  nouvelles. 
Jug.  arb.  31  mars  1860.  60.  1.  i03. 

188.  Mode.  —  Partage  en  es- 
pèces.  —  Les  régies  du  code  civil 
concernant  Ie  partage  des  successions 
et  les  formes  de  ce  partage,  ne  doivent 
étre  appliquées  aux  sociétés  commer- 
ciales  arrivées  &  terme,  qu'en  tant 
qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  aux 
coDventions  légalement  faites,  aux 
lois  et  usages  du  commerce. 

La  liquidation  commerciale  emporte 
Ie  partage  en  espèces  comme  régie 
générale  et  n*admet  Ie  partage  en 
nature  que  comme  un  expediënt  ex- 
treme ,  soit  pour  les  choses  acquises 
avec  une  intention  évidente  de  con- 
servation,  soit  pour  les  valeurs  dont  il 
serait  impossible  de  se  défaire  dans 
Ie  délai  fixé  pour  la  liquidation ,  sans 
subir  des  pertes  tout-&-fait  exception- 
nelles. 

Est  d'ailleurs  exclusif  du  partage 
en  nature  ,  Ie  contrat  de  société, 
stipulant  a/  liquidation  dans  un  délai 
de  neuf  mois ;  b/  réparation  men- 
suelle  de  Tactif  liquide ;  c/  des  mises 
inégales  ;  d/  parts  différentes  dans  les 
bénéfices  suivant  que  ceux-ci  dépas- 


sent  OU  ne  dépassent  pas  une  comme 
déterminée. 
Jug.  arb.  31  mars  1860.  60.  L  103. 

189.  Participation.  —  Interven- 
tion  de  tous  les  associós.  —  La 

liquidation  et  Ie  partage  d*une  asso- 
ciation  en  participation  doivent  se 
faire  &  Tintervention  de  tous  les  asso- 
ciés; spécialement  celui  qui  a  con- 
tracté,  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
d*une  niaison  de  commerce  dont  il 
faitpartie,  une  société  en  participation 
avec  un  tiers,  ne  peut  actionner  ce 
demier  en  liquidation  des  interets 
communs ,  sans  appeler  en  cause  Ie 
représentant  de  sa  maison  susdite, 
depuis  déclarée  en  faillite. 
Anvers,  7  janv.  1859.      59.  L  28. 

190.  Bocióté  dissoute.  —  Exis- 
tence  pour  la  liquidation.  —  Une 

société  dissoute  continue  de  subsister 
pour   la  liquidation  jusqu'è   parfait 
apurement  des  comptes  sociaux. 
C.  Brux.  21  févr.  1859.  59.  II.  133. 

CHAPITRE  VIL 

SOCIÉTÉS  ÉTRANGÈUES. 

191.  Société  anglaise  k  respon- 
sabilité  liniitée.— Action  en  jus- 
tioe.  —  Les  sociétés  anglaises  a  res- 
ponsabilité  limitée  peuvent  ester  en 
justice  en  Belgique  par  Ie'  seul  effet 
de  la  convention  conclue  avec  la 
Grande- Bretagne  Ie  13  nov.  1862, 
sans  qu*ilsoitbesoin  d'un  arrétéroyal 
spécial. 

C.  Brux.  8  janv.  1868   68.  II.  14. 

192.  Société  anonyme  étran- 
gère.  —  Agence  en  Belgique.  — 
Domioile.  —  Compótence.  —  Une 
société  anonyme  établie  è  Tétranger 
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ne  peut,  pour  attribuer  compétence 
aux  tribunaux  belges  en  ce  qui  la 
concerne,  se  prévaloir  d'une  agence 
fondée  par  elle  en  Belgique  si  d*ail- 
leurs  cette  agence  ne  constitue  pas 
une  succursale  ou  maison  relevant 
de  sa  propre  direction  et  opérant  par 
elle-méme. 
C.  Brux.  21  janv.  1869.  69.  I.  14. 

193.  Société  anonyxne  fran- 
^aise.  —  Droit  d'agir  en  Jnstice. 

—  Contrats  ant^rieux^  k  la  loi  du 
14  mars  1855.  --  Les  compagnies 
d*as8urances  frangaises  peuvent  pour 
Texécution  des  obligations  contractées 
en  vers  elles  depuis  la  loi  du  14  mars 
1855  ester  devant  les  tribunaux  belges, 
méme  pour  Texécution  des  obligations 
contractées  envers  elles  par  des  Bel- 
ges en  France,  avant  la  publication  de 
la  dite  loi. 

Anvers,  5  mai  1856.      56.  1. 183. 
C.  Brux.  13  janv.  1858.  57. 1.  346. 

Il  en  est  de  méme  i  eet  égard  des 
obligations  contractées  envers  elles 
par  des  Belges  en  Belgique. 

Gand,  7  mars  1857.     57.  II.  45. 

194.  Société  aDon3rine  fran- 
gaise.  —  Droit  d'agir  en  jus- 
tioe.  —  Róciprocité  en  France. 

—  Pour  pouvoir  invoquer  Ie  benefice 
de  la  loi  du  14  mars  1855  il  suffitque 
les  compagnies  fran^ises  justifient 
d'une  réciprocité  de  fait  en  France 
en  faveur  des  sociétés  belges. 

C.  Gand,4juil.  1857.  57.  II.  66. 

La  réciprocité  de  fait  existant  en 
France  en  faveur  des  sociétés  ano- 
nymes  régulièrement  établies  en  Bel- 
gique, a  servi  de  base  è  la  dite  loi, 
qui  n'est  que  Texécution  de  la  pro- 
messe stipulée  par  Ie  Gouvernement 


Beige  en  faveur  de  la  France  par  Ie 
traite  du  27  février  1854,  approuTé 
par  la  loi  Beige  du  12  avril  suivint. 

Dès  lors  on  ne  saurait  conddérer 
comme  renfermant  une  condition  sas- 
pensive  les  termes  iinaux  de  Tart.  1 
de  la  loi  du  14  mars  1855. 

A  la  iégislature  seol  e  appartient  Ie 
pouvoir  de  révoquer  ou  suspendre 
les  effets  de  cette  loi  pour  défaot  de 
réciprocité  en  France. 

Anvers,  15  mai  1857.  57.  I.  lil. 

196.  Société  anonirme  hollan- 
daise.  —  Les  sociétés  anonymes  hol- 
land aises  ont  qualité  pour  ester  en 
justice  en  Belgique  ,  et  ce  droit  se 
transmet  k  leurs  curateurs  en  cas  de 
faillite. 

Peut-on  contester  en  Belgique  l'ex- 
istence  legale  d'une  tel  Ie  société,  en 
soutenant  que  Tarrêté  royal  qui  Taa- 
torise  a  été  rendu  hors  des  termes  de 
la  loi  ?  Non  résolu, 

Anvers,  27juil,  1871.  71.  L  267. 

C.  Brux.l5févr.  1872.  72.  I.    5. 

196.  Société  anonyme  hollan- 
daise. — Autorisation  avant  1830. 
—  Droits  en  Belgique.  —  Les  luis 
et  mesures  administratives  régulière- 
ment décrétées  pendant  la  réunion 
politique  de  deux  pays,  conserTent 
force  obligatoire  dans  chacun  d*eux , 
malgré  leur  séparation  postérieure, 
tant  que  ces  lois  et  mesures  ne  sont 
pas  révoquées  par  un  gouvernement 
nouveau . 

En  conséqiience  une  société  ano- 
nyme ,  autorisée  sans  limite  de  da- 
rée  par  Ie  gouvernement  Néerlan- 
dais,  pendant  la  réunion  de  la  Belgiqne 
et  de  la  Hollande  et  pour  toute  reten* 
due  du  royaume  des  Pays-Bas,  a  con- 
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serve  après  4830  une  existence  legale 
en  Belgique ,  encore  qu'elle  ait  pris 
son  domicile  en  Hollande. 

Dans  tous  les  cas  et  en  füt-il  autre- 
ment ,  cette  société  a  une  action  en 
Belgique  du  chef  des  droits  acquis 
par  elle  avant  les  événenients  de 
'1830. 

Jug.  arb.,     déc.  1858.  58. 1.  302. 

197.  Sociótó  étrangère.  —  Sta- 
tuts.  —  Publication  en  Belgique. 

—  Les  sociétés  établies  k  Télranger , 
ne  sont  point  tenues ,  pour  exister  lé- 
galeroent  aux  yeux  de  la  loi  beige , 
de  publier  leurs  statuts  en  Belgique , 
aux  termes  de  Tart.  42  du  Code  de 
commerce.  Elles  ne  peuvent  donc,  k 
défaut  de  cette  publication ,  étre  con- 
sidérées  comme  n'ayant  qu'une  exis- 
tence de  fait,  et  étre  assignées,  comme 
telles  ,  en  la  personne  et  au  domicile 
de  Tagent  par  Tintermédiaire  dnquel 
elles  ont  contracté  en  Belgique.  Les 
assignations  A  comparaitre  devant  les 
tribunaux  belges  doivent  leur  étre 
notifiées  a  leur  siége  social. 
Anvers,  2  sept.  1860.    69.  L  332. 

CHAPITRE  VIII. 

DES  SOCIÉTÉS  NÜLLES. 
SECTION  I. 

198.  Goalition  ou  monopole.  — 
Commerce  de  chilfons.  —  La  socié- 
té qui  ne  dispose  que  d'une  par- 
tie  des  produits  dans  la  branche  de 
commerce  qu'elle  exploite,  qui  ne 
réalise  pas  ,  comme  condition  de  son 
existence,  Ie  concours  de  tous  les  fa- 
bricants  ou  marchands  de  produits 
similaires,  ne  constitue  ni  un  mono- 
pole, ni  une  coalition  ,  quel  que  soit 


Ie  nombre  des  associés  et  l'étendue 
des  relations  qu*ils  représentent« 

L'élément  indispensable  du  délit  de 
coalition ,  c^est  la  production  de  la 
hausse  et  de  la  baisse  sur  les  mar- 
chandises  ou  denrées  qui  forment 
Tobjet  de  Tassociation  incriminée. 

C.  Brux.,  27  juin  1861.  61.11.64. 

199.  Goalition  ou  monopole.  — 
Gommeroe  de  chüfons.  —  La  so- 
ciété qui,  par  Tensemble  de  ses  opé- 
rations,le  nombre  de  ses  souscripteurs 
et  rimportance  de  ses  élablissements, 
entrave  la  liberté  du  commerce  des 
chifTons ,  en  fixe  les  prix  et  se  crée 
ainsi  un  véritable  monopole  dans 
cette  branche  commerciale ,  présente 
les  caractères  de  la  coalition  et  doit 
étre  annulée. 

Il  en  est  surtout  ainsi ,  lorsque , 
comme  en  Belgique ,  Ie  commerce 
des  chiffons  est  prohibé  a  la  sortie  du 
pays. 

Semblables  conventions  ont  une 
cause  illicite  et  sont  contraires  è  Tor- 
dre  public. 

11  n'y  a  pas  lieu  è  nomination  d'ar- 
bilres  pour  vider  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  les  membres  de  Tad- 
ministration  d'une  semblable  société. 

Com.Brux.,  19juil.l860.60.n.90. 

200.  Être  moral.  —  Ni  la  partici- 
pation  ni  la  société  en  nom  collectif 
nulle  k  défaut  de  publicité  ,  ne  con- 
stituent un  étre  moral  indépendam- 
ment  des  individus  qui  la  composent. 

C.  Brux.,  11  juil.  1861.  62. 11.26. 

201.  Exploitation  d'une  charge 
d'agent  de  change.  —  La  société 
formée  pour  IV.xploitation  d'une  char- 
ge d*agent  de  change  k  Paris,  est  nulle. 
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tant  en  France  qu'en  Belgiqae.  Code 
civil,  art.  1833.  Lois  du  4  aoüt  1789  et 
du6octobrel791, 
G.  Gand,26ma]1858.  58.11.84. 

202.  Jugemont  déolaratil  de 
iailllte.  ^  Ghose  jugée.  -—  Direc- 
teur-secrétaire de  la  sooiétó.  — 
Actions  de  garantie  non  payées. 
—  Droit  des  tiers.  —  Lorsqu^un  ju- 
gement  a  prononcé  la  faillite  d*une 
société  irrégulièrement  formée  et  que 
ce  jugement  n*a  été  attaque  par  au- 
cune  voie  de  recours  legale,  il  y  a 
chose  jugée  sur  Ie  point  de  savoir  si 
Tensemble  des  interets  résultant  du 
fonctionnement  de  ladite  société  con- 
stitue  un  étre  juridique. 

Une  société  qui  n'a  pas  d*existence 
legale  k  raison  d'un  vice  dans  sa  con- 
stitution  peut  étre  soumise  k  une  li- 
quidation  par  voie  de  faillite  dés  qu*elle 
a  fonctionné  et  qu*elle  a  fait  naitre 
ainsi  des  engagements  vis-è-vis  des 
tiers  exigeant  une  liquidation. 

Un  actionnaire  ne  peut  se  préva- 
loir  de  la  nullité  de  la  société  pour 
refuser  d'exécuter  les  engagements 
qu'il  a  pris  et  sur  lesquels  les  tiers 
créanciers  ont  dd  compter* 

Le  directeur-secrétaire  d'une  société 
qui,  comme  tel,  est  tenu  de  posséder 
des  actions  en  garantie  de  sa  gestion, 
et  qui  a  déposé  le  nombre  d*actions 
voulu,  est  obligé  de  les  payer  et  il 
n*est  point  permis  k  un  administra- 
teur de  le  libérer  de  cette  obligation 
en  reprenant  ces  actions  pour  son 
compte,  alors  que  la  gestion  du  direc- 
teur-secrétaire n'est  pas  apurée. 

Gom.  Brux.  17  juin  1872.  72.  II.  19. 

203.  Mandataire.  —  Obligation. 
^  Le  directeur  d*une  société  com- 


merciale  nulle  par  défaut  dos  pnbli- 
cations  lé  gales,  est  présumé,  vis-i-vis 
des  tiers,accoropliren  nom  personnel  et 
pour  son  compte  tous  les  actes  résul- 
tant du  mandat  qu'il  tient  de  la  société. 
Com.Brux.  10  nov.  1873. 74.  II.  144. 

204.  NuUité.— OrdrepubUc- 

La  nullité  d'une  société  en  nom  col- 
lectif,  prononcée  par  Tart.  42  du  Code 
de  com.  a  défaut  du  dépót  d*un  ex- 
trait  de  Tacte  constitutif  au  greffe  du 
tribunal  de  com.  dans  la  quinzaine  de 
sa  date,  est  absolue  et  d*ordre  public. 
Les  contcstations  relatives  è  la  com- 
munauté  d'intéréts  qui  a  existé  entre 
parties  par  suite  de  cette  société  nulle 
ne  doivent  pas  étre  soumises  è  la  ja- 
ridiction  arbitrale. 
Anvers,  15  sept.  1852.    56.  I.  40. 

206.  Nullité.  —  Ordre  pnblio.  - 

La  nullité  prononcée  par  Tart.  42  du 
Gode  de  com.  est  une  nullité  d'ordre 
public. 

Un  pareil  moyen  de  défense  ne  peot 
étre  soumis  a  la  décision  des  arbitres 
parce  qu'il  est  défendu  de  compro- 
mettre  sur  des  questions  qui  intéres- 
sent  Tordre  public . 

Anvers,  81  oct.  1870.    70. 1.  25S. 

206.  NulUtè.  —  Ordre  pubUa  - 

La  nullité  résultant  du  défaut  d'ob- 
servation  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  39  et  42  du  Gode  de  com. 
pour  les  sociétés  en  nom  collectif,est 
absolue  et  d*ordre  public,  et  peut 
étre  opposée  par  Tune  des  parties  i 
Tautre,  malgré  le  commencement 
d'exécution  de  la  convention. 

L'action  en  nullité  formée  par  Tun 
des  intéresses  ne  donne  pas  liea  a 
des  dommages-intéröts  en  faveur  de 
Tautre  parüe. 


117.  I   sorome  qu'jl  a  promis  d'apporler  d«Bt 
la  sociëtë. 
Charleroi,  15  dfe.  1873.  75.  II.  155. 

210.  SooiiU  trangaisa  &  r«Bpan- 
aabilité  Umltéa.  —  8onBoiipt«ar 
d'Rotioaa.  —  Si  en  these  générale  , 
un  acie  nut  ne  peut  prodnire  l'eiret , 
il  faut  cependant ,  au  point  de  vue  de 
rapplicationdecette  maxime,  recher- 
cher  si  la  peraonne  qui  s'en  prévaut 
ae  tt'ouvedans  Ie  cas  de  pouvoir  elle- 
méme  invoquer  Ia  nullilé. 

La  nullité  d'une  Bociélé  franfaise  k 
responsabilité  limilée  ne  peut  étre 
opposée  d  des  liere  par  les  souscrip- 
teure  d'aulions. 

Ciï.  An».  10  mai  1873.  73.1.  182. 

SECTION  II.  — COMMUNAUTÊDE 
FAIT.  —  LIQUIDATION. 

311.  Quand  une  Bociétéa  étédécla- 
rée  nulle  en  verlu  de  Tart.  42  Code 
de  commei'ce  il  y  a  lieu  de  procéder 
i  la  liquidatjon  de  la  curamunauté  de 
fait  qui  a  eiisté  entre  parties  et  de 
nommer  un  liquïdateur. 

Anïers,31  octobrel870.  70.1.358. 

312.  liiquldaUon.  —  La  société 
comuierciale  non  publiée  au  vceu  de 
l'article  42  du  Code  de  comraerce,  est 
frappée  d'une  nullité  d'ordre  public 
dont  Teffet  entre  associés  est  d'enle ver 
touteforceobligaloireaucontrat&ocial. 

La  comniunauté  de  faitayant  exi&lé 
entre  les  membres  de  la  sociélé  an- 
nulée  ,  duit  étre  liquidée  selon  les 
régies  de  l'mdivision  et  non  dans  la 
forme  tracée  par  les  statuls.  Les  li- 
quidateum  d'une  société  nulle  ,  nom- 
més  par  l'assemblée  générale  con- 
formément  au  contrat  social ,  aont 
sana  qualité  pour  poui-suivre  contre 
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les  sociétaires  Ie  versement  de  leurs 
mises  sociales  arriérées. 

Le  sociétaire  poursuivi  estrecevable 
k  se  préval  oir  de  la  nullité  et  du  dé- 
faut  de  qualité  des  liquidateurs  ,  alors 
méme  qu'il  aurait  voté  è.  Tassemblée 
générale  oü  ces  liquidateurs  ont  été 
nommés. 

Cass.,  20mars1874.        75. 11.136. 

213.  Contra  :  —  Dans  une  société 
anonynienonautoriséequineconstitue 
qu'une  coramunauté  de  fait, les  action- 
nairesqniontrégulièrement  pergu  les 
dividendes  qui  leur  étaient  attribués , 
doivent  étre  réputés  avoir  investi 
d'un  véritable  mandat  les  adminis- 
trateurs ,  si  coux-ci  ont  sans  aucune 
protestation  de  leur  part  ,  géré  les 
affaires  de  Tassociation  dans  les  limites 
tracées  par  les  statuts. 

Et  sMls  sont  tenus  de  remplir  jusqu'è 
concurrence  de  leur  mise  les  engage- 
ments  contractés  dans  ces  limites  par 
leurs  représentants ,  ils  ne  sont  pas 
en  droit  de  repousser  la  demande  en 
paiement  de  leurs  mises  ,  forméepar 
les  créanciers  de  Tassociation,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'ils  n'ont  pas  con- 
tracté  personnellement  avec  les  tiers. 

C.  Gand  ,  il  déc.  1873.  74.  II.  153. 

214.  La  communauté  de  fait  ayant 
existé  entre  les  parties  doit  se  liquider 
d'après  le  droit  commun ;  ainsi  quand 
il  s'agit  d'une  communauté  commer- 
ciale  il  y  a  lieu  de  renvoyer  ces  par- 
ties devant  le  tribunal  de  commerce. 

C.  Brux.,  1  aoüt  1865.  65.  II.  91 . 

215.  Lorsqu'une  société  a  été  annu- 
lée,les  parties  rcprennent  respective- 
ment  leurs  apports  existant  encore 
en  nature ,  mais  quant  k  Targent  em- 


ployé dans  les  affaires  et  aa  prix  d« 
marchandises  vendues ,  il  y  a  liea 
d'en  créditer  respectiveroent  les  inté- 
resses et  de  partager  Tavoir  au  pro- 
rata  des  mises. 
Anvers,  26  nov.  1869.       70. 1.2i. 

216.  Lorsqu*une  société,  n'étant 
annulée  que  pour  vice  de  forme» 
conserve  pour  le  passé  les  caractères 
d*une  communauté  de  fait  •  les  rap- 
port s  et  les  droits  qui  en  dériTcnt 
entre  les  intéresses  pour  le  rèijleroent 
el  le  partage  de  leurs  interets  respec- 
tifs ,  doivent  se  liquider  en  prenant 
pour  base  leur  intention  commane 
raanifestée  par  les stipulations  sociales. 

Ainsi  les  parties  n'ont  pas  k  repren- 
dre  en  nature  leurs  apports  encore 
existants ,  lorsque  le  contrat  implique 
une  reprise  en  valeur  a  la  fin  de  Tas- 
sociation. 

L'estimation  des  apports  portee 
dans  les  écritures  sociales ,  supplée 
a  celle  qui  devait  êlie  faite,  suivant 
contrat,  dans  un  inventaire  r^uüer, 
avant  la  mise  en  société. 

C.  Brux.,  8  juin  1870.     70. 1.  225. 

217.  Gompétence.  —  Une  conven- 
tion  d'association  qui  manqne  des  for- 
malités  exigées  par  la  loi  pour  la  con- 
stitution  d'une  société  commerciale, 
ne  produit  qu^une  simple  communauté 
d'intérêts  dont  la  connaissance  appar- 
tient  aux  tribunaux  de  commerce. 

C.  Brux.,  11  mai  1859.  59.11.485. 

218.  Gompótence.  —  Bien  qu'une 
société  commerciale  n'ait  po,  pour 
inobservation  des  formalités  prescrite 
par  Tart.  42  du  Ck>de  de  commerce, 
acquérir  une  existence  legale,  il  n*en 
existe  pas  moins  une  commaoauté 
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dMntéréts  d*une  nature  commerciale  , 
dont  il  appartient  aux  ju^es  consulai- 
res  de  connaitre  quant  aux  contesta- 
tions  qui  peuvent  surgir  sur  Ia  liqui- 
dation. 

C.  Brux.,  28janv.i858.  59.11.135. 

219.  Mode   de   liquidation.  — 

A  défaut  par  les  parties  de  s'entendre 
sur  Ie  mode  de  liciuidation  d'une  so- 
ciété  nulle  k  défaut  de  publication , 
les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire  pour  fixer  Ie  mode  de  liqui- 
dation Ie  plus  conforme  aux  interets 
des  parties. 
G.  Brux.,  16  janv.  1860.  60.  II.  24. 

220.  V.  Acte  de  coznmerce.  — 
Action  en  Justice.  —  Appel.—  Ar- 
bitrage. —  Assurance  terrestre. 

—  Gassation.—  Gominissionnaire. 
Gompétence.  —  Gompte-courant. 

—  Gontrainte  par  corps.  —  Fail* 
Ute.  —  Garantie.  —  Mandat.  — 
Navire.  —  Obligation.  ~  Pres* 
cription.  —  Preuve. 
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CHAPITRE  I. 

DE  LA  STARIE. 
SECTION  I.  —  POINT  DE  DÉP  ART. 

1.  Acces  k  la  grue.  —  Les  jours 
de  plancbe  ne  courent  que  lorsque  Ie 
capitaine  a  place  son  navire  de  telle 
maniere  que  la  délivrance  et  la  récep- 
tion  puissent  utiiement  s'efïectuer. 

Ainsi  si  Ia  nature  du  déchargement 
exige  remploi  de  la  grue  publiqiie,  il 
faut  que  Ie  capitaine  se  fasse  inscrire 
pour  obtenir  place  è  eet  te  grue  et  s'y 
placerréellement.Le  destinataire  n'est 
pas  tenu  de  lui  signifier  é.  eet  égard 
une  mise  en  demeure. 

Anvers ,  1  oct.  1859.       60. 1.  123. 

2,  Lorsque  Ie  déchargement  doit 
a?oir  lieu  au  moyen  de  la  grue ,  Ia 
starie  ne  court  que  lorsque  Ie  capitaine 
7  a  obtenu  acces. 

C'est  au  capitaine  qu'il  appartient 
de  faire  k  eet   égard  les  diligences 


nécessaires ,  sans  qn'il  ait  &  se  préoc* 
cuper  des  formalités  douanières  (ob* 
tention  de  Técor)  qui  regardent  ex- 
clusivement  Ie  destinataire. 
Anvers,  8  mars  1865.      65.  I.  93. 

3.  Lorsque  Ie  déchargement  doit 
aYoir  lieu  au  moyen  de  Ia  grue »  la 
starie  ne  court  que  lorsque  Ie  capi- 
taine y  a  obtenu  acces. 

Anvers ,  18  avril  1873.    73. 1. 120. 

4.  Allégomant  en  rade.  —  Usa- 
gea  d' Anvers.  —  Lorsque  la  charte- 
partie  porte  que  Ie  navire  se  rendra 
au  port  de  destinalion  aussi  prés 
qu'il  pourra  Ie  faire  avec  sécurité  et 
qu'il  n'a  pu  entrer  dans  les  bai^sins 
entiérement  chargé  ,  les  jours  do 
planche  courent  du  jour  oü  Ie  dit  na- 
vire, aprës  que  son  capitaine  eut  fait 
sadéclaration  en  gros,  a  commencé 
k  alléf^er  en  rade. 

Anvers,  2  févr.  1860.  60.  I.  267. 

5.  Arrivóe  du  navire  au  port 
d' Anvers.  —  Quai.  —  Le  délai  de 
planche  dcvant  coramencer,  suivant 
la  conveniion  ,  24  heurcs  après  Var^ 
rivée  du  navire  au  port  d' Anvers , 
ne  prend  cours  que  lorsque  le  navire 
est  entre  dans  les  bassins.  Mais  le  na- 
vire ne  doit  pas  étre  k  quai. 

Anv.  30  oct.  1871.        71.  I.  270. 

6.  Ghargement.  -^  Absence  du 
capitaine  et  de  l'èquipage.  — 
Les  jours  de  planche  stipulés  par 
charte-partie  pour  le  chargement  cou- 
rent bien  que  le  navire  ne  soit  pas 
pourvu  d'un  capitaine  ni  d*un  equi- 
page ,  alors  que  l'armateur  est  sur 
les  lieux ,  qu'il  a  place  sur  le  navire 
un  maihre  d'équipage  (bootsman)  et 
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qu'il  s'agit  de  navires  nationaux  d'un 
faible  iirant  d'eau. 

Il  n*y  a  pas  Heu  de  s*arrêter  k  une 
clause  iroprimée  portant  que  Ie  délai 
de  planche  compterait  du  jour  auquei 
Ie  capitaine  aurait  déclaré  être  pret  A 
charger  ou  A  décharger. 

Anvers,  12  févr.  1857.  57.  1.  52. 

7.  Ghargement  en  rade.  —  Avis 
au  chargeur.  —  Dans  un  lieu  oü 
Ie  navire  reste  et  charge  è  une  lieue 
et  demie  de  Ia  cóte  (comme  &  Leba , 
gouvernement  de  Goeslin,  en  Prusse), 
l'arrivée  du  navire  ne  peut  faire  cou- 
rir  Ie  délai  de  planche  :  il  faut  un 
avis  au  chargeur. 

Anvers,  22  aoüt  1867  et 

C.  Brux.  9  mars  1868.  68.  T.  119. 

8.  GompromlBd'avarie  grosse. 

—  Lorsque  Ie  capitaine  a  signé  avec 
Ie  destinataire  un  compromis  pour  Ie 
reglement  de  Favarie  grosse ,  Ie  délai 
de  starie  ne  prend  cours  qu'après  la 
signature  de  ce  compromis ,  Ie  desti- 
nataire se  trouvant  empéché  jusqu'a 
ce  moment  de  commencer  Ie  décbar- 
gement. 
Anvers  ,  2  juillet  1868.  68.  I.  257. 

9.  Gote  en  douane.  —  L'obten- 
tion  de  Técor  pour  Ie  déchargement 
(OU  co  te  du  navire  en  douane),  con- 
cerne  exclusivement  Ie  destinataire  et 
ne  saurait  suspendre  Ie  délai  de 
starie. 

Anvers,  8  nov.  1864.  64.  I.  397. 

10.  Gote  en  douane.  —  L*obten- 
tion  de  la  cote  du  navire  en  douane , 
devant  étre  soigné  par  Ie  destinataire 
du  chargement,  ne  peut  déterminer 
Ie  moment  auquei  Ie  navire  doit  étre 


repu  té  pret  &  décharger ,  et ,  partant, 

Ie  point  de  départ  du  délai  de  plandie. 

Anvers ,  17  nov.  1869.  69. 1.  400. 

11.  Cote  en  douane.  —  Lorsque 
Ie  destinataire  a  fait  la  déclaration  en 
détail  du  chargement  immédittemeot 
après  la  déclaration  en  gros  ,  et  que 
cependant  la  douane  n'a  coté  Ie  na- 
vire que  plusieurs  jours  aprës  ,  Ie 
délai  de  starie  ne  court  qu'A  partir 
de  la  cote ,  si  d'ailleurs  Ie  retsrd 
n'est  aucunement  imputable  au  des- 
tinataire. 

Anvers ,  24  avril  1868.  68. 1. 1^3. 

12.  Dóbarcadère   désigné.  - 

Lorsqu'un  navire  a  été  affrété  en  des- 
tination  d'uu  débarcadère  spécial 
dans  un  port ,  la  starie  ne  commence 
que  du  moment  oü  Ie  capitaine  a  pu 
trouver  place  a  cé  débarcadère. 

Il  importe  peu  que  ce  débarcadère 
soit  enconibré  par  des  navires  expé- 
diés  par  les  mémes  affréteurs ,  lauf 
cependant  si  ceux-ci  pour  Ie  déchar- 
gement successif  n'avaient  pas  suivi 
Tordre  de  Tarrivée  des  divers  navires. 

Anvers  ,  9  juill.  1862.  62.  I.  406. 

13.  Déoliargement  sur  alléges. 

—  Lorsque  les  destinataires  ont  com- 
mence a  décharger  sur  alléges,  ü^ 
ne  peu  vent  plus  se  prévaloir  de  ce 
que  Ie  navire  n'avait  pas  quai ,  pour 
en  déduire  que  Ie  délai  de  planche 
n'a  pas  pris  cours. 

Anvers ,  29  avril  1871  et 
22mai1871.  71.  L  234. 

14.  Déclaration  du  capitaine. 

—  Lorsqu'il  est  dit  dans  la  cha^t^ 
partie  que  Ie  délai  de  starie  comnien- 
cera  A  courir  Ie  lendemain  du  jour 
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que  Ie  capitaine  aura  déclaré  aiu  re- 
ceveui*8  de  la  cargaison  étre  en  état 
de  mettre  son  chargement  è  terre  et 
y  étre  autorisé  par  radministration 
locale^  il  y  a  dérogation  k  Tasage 
d^Anvers  de  faire  courir  les  jours 
de  planche  è  partir  du  lendemain  de 
Ia  mise  en  douane  du  navire. 

Le  capitaine  en  pareil  cas  doit  met- 
tre Ie  destinataire  en  demeure  de 
commencer  le  chargement. 

Anver8,6nov.  1858.    58.1.246. 

15.  Déolaration  du   capitaine. 

—  GonnaiBsement  k  ordre.  — 
Lorsque  la  charte-partie  porie  «  que 

>  les  jours  de  planche  courront  le 
j»  lendemain  du  jour  que  le  capitaine 
»  aura  déclaré  aux  receveurs  de  la 
»  cargaison ,  étre  en  état  de  mettre 
9  son  chargement  k  terre   et  y  étre 

>  autorisé  par  les  administrations  lo- 

>  cales  »,  ce  délai  ne  commence  é 
courir  qu'après  que  le  capitaine  a  fait 
part  de  ces  circonstances  au  destina- 
taire. 

Il  en  doit  étre  ainsi ,  alors  méme 
que  la  charte-partie  et  le  connaisse- 
ment  sont  è  ordre ,  il  ne  suffit  pas 
pour  le  capitaine  que  son  arrivée  soit 
annoncéc  dans  un  journal  maritime 
de  la  place. 

Anvers,  27  no\.  1857.  57.1.378. 

16.  Déclaration  du  capitaine. 

—  PossibiUtó  matérielle  de  dé- 
barquer.  —  Lorsque  dans  une  charte- 
partie  il  a  été  dit  que  «  le  délai  de 
»  starie  prendra  cours  de  la  date  que 
9  le  capitaine  aura  déclaré  étre  pret 

>  4  décharger ,  avec  stipulation  que 
9  celui-ci  devra  se  rendre  &  la  place 
1  que  le  destinataire  lui  indiquera  >; 
le  commencement  du  délai  de  starie 


n'est  subordonné  qu'A  Ia  susdite  dé- 
claration du  capitaine  et  è  une  possi- 
bilité  matérielle  dans  son  chef  de 
débarquer. 

Le  capitaine  n'a  rien  k  voir  dans 
les  diligences  plus  ou  moins  actives 
du  destinataire  pour  pouvoir  obtenir 
ou  designer  une  place  é  quai  pour  Ie 
déchargement ,  non  plus  que  dans  les 
résultats  de  ces  devoirs. 

Anvers ,  5  novembre  et 
7  décembre  1861 .  62.  I.  48. 

17.  Déclaration  en  douane.  — 

Lorsqu'il  a  été  formellement  stipulé 
dans  la  charte-partie  que  la  planche 
courra  k  partir  du  jour  oü  le  navire 
aura  été  déclaré  en  douane  k  Anvers, 
le  délai  de  starie  prend  cours  du  len- 
demain de  cette  déclaration ,  que  le 
navire  ait  été  place  k  quai  ou  non. 
Anvers ,  30  mai  1871 .     71 . 1 .  240. 

18.  Dódaration  en  douane.  — 

Pour  un  navire  dont  Tentrée  au  bas- 
sin est  interdite ,  les  staries  commen- 
cent  k  courir  du  lendemain  de  la 
déclaration  en  douane. 
Anvers,  11  déc.  1873.  74. 1.  308. 

10.  Déclaration  en  douane.  — 

La  clause  portant  que  le  délai  de 
stai-ie  courra  k  partir  du  lendemain 
du  jour  oü  le  navire  aura  été  déclaré 
en  douane ,  oblige  le  destinataire  k 
débarquer,  avant  que  le  navire  ait 
obtenu  place  k  quai. 
Anvers,  29  avril  1874.  74. 1.  258. 

20.  Déclaration  en  douane.  •— 
Anticipation  du  déchargement. 

—  Lorsque ,  par  suite  d'une  permis- 
sioD  extraordinaire  de  Ia  douane ,  le 
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deetinataire  est  autorisé  A  commencer 
Ie  décharjj^ement  du  navire  avant  la 
déclaration  en  gros,  Ie  délai  de  starie 
doit  étre  compté  è  partir  du  jour  oü 
les  opérations  du  dit  dóchargement 
ont  été  entamées. 
Anvers,  12  octobre  1861.  62.1.34. 

21.  Déclaration  en  douane.  — 
Dóchargenient    aur    aUégea.   — 

Lorsque  d'après  convention  ,  Ie  dé- 
chargement  doit  s'opérer  par  allé- 
ges ,  Ie  délai  du  starie  court  du  len- 
demain  de  la  déclaration  en  douane  , 
sans  qu'il  faille  recherchcr  &  qu<>l  jour 
Ie  navire  a  été  place  è  quai . 
Anvers,  24  nov.  1865.  65. 1.  387. 

22.  Déclaration  en  douane.  -— 
Navire  en  rade.  —  La  clause  por- 
tant  que  Ie  délai  de  starie  courra  a 
partir  du  lendecnain  du  jour  oü  Ie 
navire  aura  été  déclaré  en  douane, 
oblige  Ie  destinataire  è  débarquer 
par  alléges  dans  les  bassins,  avant 
que  Ie  navire  ait  obtenu  place  k  quai. 

Mais  Ia  méme  clause  ne  Ie  force 
l^as  k  débarquer  en  rade. 

En  conséquence ,  si  Ie  destinataire, 
après  quclques  jours  d'inaction,  dé- 
charge en  rade,  Ie  délai  de  starie 
courra  seulement  é  partir  du  jour  oü 
il  a  commencé  Ie  déchargement ,  et 
non  du  lendemain  de  la  déclaration 
en  douane. 

Anvers ,  20  nov .  1871.    72. 1.  51. 

23.  Dóclaration  en  douane.  — 
Obligation  du  capitaine.  —  Lors- 
qu'il  est  dit  dans  la  charte-partie  que 
Ie  délai  de  starie  courra  è  partir  du 
lendemain  de  la  déclaration  en  douane, 
Ie  capitaine  ,  après  cette  déclaration , 
n'a  plus  d*auire  obligation  a  remplir 


envere  ies  destinataires ,  pour  faire 
commencer  la  starie ,  que  de  placer 
80 n  navire  dans  un  liea  affecté  habi- 
tueilement  au  déchargement,  sans 
devoir  attendre  une  place  k  quai. 
Anvers,  3  juil.  1871 .    71 .  I.  m. 

24.  Déclaration  en  gros.  —  £r- 
reur.  —  Lorsque  Ie  capitaine  a  com- 
mis  une  erreur  dans  sa  déclaratioa 
en  gros  la  starie  ne  court  que  da  len- 
demain du  jour  oü  il  i'a  rectifiée.  Il 
importe  peu  qu'il  n'ait  coonu  Ter- 
reur que  par  la  déclaration  en  détail 
des  destinataii'es  faite  seulement  plu- 
sieurs  jours  après. 

Anvers,  1  fév.  et  2  mai  1862. 

62.  I.  214. 

25.  Dólai  de  mise  en  charge.  — 

Le  délai  stipulé  pour  la  mise  en 
charge ,  ne  court  pas  tant  que  le  ca- 
pitaine n'a  pas  fourni  k  la  douane  les 
documents  t>ans  lesquels  celle-ci  n'ad- 
met  pas  les  déclarations  de  sortie, 
notamment  la  quittance  du  droit  de 
tonnage. 
Anvers,  14  nov.  1859.    60. 1. 133. 

26.  Demande  des  experts  aril- 
meurs.  —  Gote    en    douane.  - 

Lorsque  le  capitaine  s'esl  pounra  eo 
nomination  d' experts  pour  faire  con- 
stater  le  vide  de  soa  navire  ou  le  bon 
arrimage ,  le  délai  de  starie  ne  court 
qae  du  jour  oü  les  experts  ont  ac- 
compli leur  mission. 

Mais  d'aulre  part,  le  destinataire 
ne  peut  exciper  de  Tabsence  ou  da 
retard  de  la  cote  en  douane ,  Tobli- 
gation  de  demander  cette  cote  m- 
combant  au  destinataire    lui-méme. 

Anvers,  22  février  1856.  56. 1.  58. 

27.  Demande   d'ezperts-siri' 
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maOTs.  ^  Avis  aa  duurgenr.   — 

Lorsque  Ie  capitaine  a  demandé  des 
experlsaux  fins  de  vérifierlafermetare 
des  écoutiUes  de  son  navire  et  Tarri- 
mage  de  8on  chargement^les  destinatai- 
res  sonl  autonsés,sauf  avis  contraire  de 
sa  part,é  attendre  1'arrivée  des  experts 
avant  de  commencer  Ie  déchargement. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  Ie 
capitaine  devait  d^aprës  charte-partie, 
donner  avis  que  son  navire  était  pret 
A  décharger  et  que  eet  avis  n'a  pas 
été  donné. 

Anvers,  16  mai  4868.     68.  1. 165. 

28.  Établissement  du  pont.  -- 

L'allégation  par  Ie  destinataire  que  Ie 
capitaine,  ayant  obtenu  une  place 
utile  pour  décharger,  n'a  eu  son  pont 
établi  que  trois  jours  plus  tard ,  n*est 
pas  admissible>  tout  Ie  monde  sachant 
que  ce  travail  se  fait  en  quelques 
instants  lorsque  Ie  réceptionnaire  se 
présente  pour  recevoir  sa  marcban- 
dise. 
Anvers,  16  fév.  1860.     60.  I.  275. 

29.  Établissement  du  pont.  •— 

Le  délai  de  plancbe  ne  doit  être  cal- 
culé  qu'è  partir  du  lenderoain  du  jour 
dans  le  courant  duqucl  le  capitaine  a 
établi  son  pont  sans  observations  et 
commencé  k  délivrer  son  cbargement, 
lorsque  d'ailleurs  il  n'allègue  point 
que  le  fait  du  destinataire ,  par  exem- 
ple  Tabsence  des  ouvriers  de  ce  der- 
nier ,  Tait  eropécbé  de  commencer 
plus  tot  le  déchargement. 
Anvers,  25  aoüt  1868.    68. 1.  346. 

30.  Indications  inezactes  sur 
rarrixnage.  —  Le  capitaine  est  tenu 
de  connaitre  Ia  place  qu^occupe  dans 
son  navire  deux  parties  dislinctes  de 
la  cargaison  :  les  indications  erronées 


qu'il  donne  i  eet  égard  et  qui  eotravent 
Ie  déchargement,  peuvent  suivant  les 
circonstances,  faire  prononcer  la  sus- 
pension de  délai  de  starie. 
Anvers.  12  janv.  1860.   60.1.251. 

31.  In  or  out  dooks.  —  Place 
convenahle  pour    débarquer.  — 

Quoiqu'il  ait  été  dit  dans  la  charte- 
partie  que  la  planche  coromencera  24 
heures  après  Tarrivée  du  navire  et 
sa  déclaration  en  douane,  soit  que  le 
navire  se  trouve  dans  ou  hors  les  bas- 
sins (in  or  outdocks),  il  faut  encore, 
pour  que  la  starie  coure,  que  le  na- 
vire soit  place  k  un  endroit  oü  la 
douane  et  la  police  du  port  autorisent 
Ie  débarquement. 
Anvers,  20  nov.  1871.    71.1.322. 

32.  Ueu  de  déchargement.  — 
Désignation  par  les  affréteurs. 

—  Places  disponibles.  —  Les  affré- 
teurs qui  se  sont  réserve  le  droit 
d*indiquer  au  navire  une  place  de  dé- 
chargement au  port  de  reste,  doivent 
designer  une  des  places  disponibles. 

S'il  existe  des  places  disponibles 
que  les  affréteurs  n'ont  pas  voulu 
choisir  par  raison  de  convenance  ,  le 
délai  de  starie  court  contre  eux  du 
jour  oü  le  navire  a  été  pret  é  déchar- 
ger. 

Anvers ,     1  avril  1865  et 

C.Brux.,24juil.  1865.  65.1.169. 

33.  Navire  pret  k  décharger. 

—  Place  utile.  —  Lorsqu'il  est  dit 
dans  une  charte-partie  :  1»  que  Ie  dé- 
lai de  starie  commencera  A  courir  du 
jour  oü  le  navire  sera  pret  è  déchar- 
ger ;  2®  que  le  capitaine  s'engage  é 
placer  son  navire  dans  le  lieu  que  les 
les  affréteurs  lui  indiqueraient ;  il  est 
évident  que  les  parties  n*ont  pas  en- 
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tendu  subordonner  Ie  point  de  départ 
du  susdit  délai  è  la  désignation  d*une 
place  de  déchargement  par  Ie  desti- 
nataire,  mais  bien  uniqnement  k  la 
condition  de  la  possibilité  du  dit  char- 
gement. 

Gette  possibilité  suppose  Ie  navire 
coté  en  douane  et  place  dans  un  lieu 
tel  que  ce  déchargement  puisse  s^opé- 
rer,  si  les  destinataires  se  présentent 
pour  l'effectuer. 

En  conséquence  la  preuve  offerte 
par  Ie  capitaine  que  son  navire  se 
trouvait  en  un  tel  emplacement  est 
relevante  auz  fms  de  justifier  que  Ie 
délai  de  planche  a  pris  cours. 

Anvers,28nov.  4861.    62.1.  70. 

34.  Place  k  quai.  —  Le  délai  de 
starie  ne  prend  cours  a  Anvers ,  que 
Ie  lendemain  du  jour  oü  le  navire, 
après  la  déclaration  en  douane,  a  ob- 
tenu  place  utile  k  quai  pour  déchar- 
ger. 

Anvers,  12 janv.  1860.  60.1.251. 

Anvers,  29  oct.    1861.  62.1.  47. 

Anvers ,  18  juill.  1862.  63. 1. 122. 

Anvers,    6  septembreet 
4  novembre  1864.  64. 1. 379. 

Anvers  ,14  et  25  aoüt 
1868.  68.1.341. 

Anvers,  20  janv.  1871.  71.1.218. 

Anvers  ,  13  juin    1871 .  71 . 1.  254. 

Anvers,  14 juill.  1873.  73.1.320. 

35.  C'est  au  capitaine  qu'incombe 
la  preuve  è  eet  égard . 

Anvers,  12 janv.  1860.  60.1.251. 
Anvers,  18 juill.  1862.  63.1.122. 
Anvers ,  26  mars  1870.  70. 1. 118. 

36.  Il  n*y  a  pas  lieu  d'autoriser  cette 
preuve  par  témoins. 

Anvers ,  26  mars  1870.  70.  1. 118. 


Le  destinataire  ne  peut  pas  exiger 
un  avertissement  préalable. 
Anvers ,  13  juin  1874.    71. 1.  S4. 

37.  Mais  il  en  serait  autrement  si 
le  défaut  de  place  était  imputable  au 
destinataire  lequel  aurait  refosé  la 
place  offerte  par  le  capitaine  du  port, 
soit  a  raison  de  la  condition  y  appo- 
sée  d'enlever  la  marchandise  du  quai 
dans  un  délai  fixé  (l'®  espèce)  soit  en 
excipant  de  Tencombrement  des  quais 
(2<ie  espèce). 

Anvers ,  6  septembre  et 
4  novembre  1864.  64.  I.  379. 

38.  Place  k  q[aai.  —  Heure.  — 

Il  ne  faut  pas ,  en  tlièse  générale ,  te- 
nir  compte  de  Theure  k  laquelle  un 
navire  a  été  place  k  quai . 
Anvers,  14  juill.  1873.  73. 1.  390. 

39.  Place  k  quai.  —  PreuYo. 
—  Permis  de  visite.  —  La  dé- 
livrance  du  permis  de  visite  n'implique 
pas  que  le  navire  a  place  utile  a  quai, 
et  par  conséquent  ne  fournit  pas  U 
preuve  de  ce  dernier  fait. 

Anvers ,  20  janv.  1871 .  71 . 1. 218. 

40.  Place  k  qucd.  —  Avertisse- 
ment au  destinataire.  —  Déhar- 
quement  sur  alléges.  —  C'est  au 
capitaine  k  faire  les  diligences  pour 
obtenir  place  è  quai. 

Lorsque  la  charte-partie  porte  que 
Ia  starie  courra  k  compter  du  lende- 
main du  jour  oü  le  capitaine  déclare- 
ra  qu*il  est  pret  k  décharger,  un  aver- 
tissement spécial  a  cette  fm  doit  éti'e 
donné  au  destinataire. 

Parce  qu'aprës  la  mise  du  navire  k 
quai ,  le  destinataire  a  débarqué  par- 
tiellement  sur  alléges,  le  capitaine  ne 
peut  prétendre  que  les  jours  pendant 
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lesquels  il  est  resté  au  milieu  du  bas- 
sin ,  doivent  compter  comme  jours 
de  planche. 

AnTers,6juil.  4868.    68.1.286. 

41.  Plaoe  k  qaai.  —  Relus  de 
travailler  Ie  même  jour.  —  La 
journée  dans  Ie  courant  deflaquelle 
un  navire  obtient  place  è  quai  n*étaiit 
pas  comprise  dans  Ie  délai  de  starie, 
Ie  destinataire  ne  peut  d^autre  part 
se  prévaloir  de  ce  que  Ie  capitaine  a 
refusé  d*utiliser  Ie  restant  de  cette 
journée  pour  contester  Ie  dernier  jour 
de  surestarie,  alors  méme  que  ce 
jour  n'aurait  été  employé  qu*en  par- 
tie  et  n'eiüt  pas  dd  étre  employé  sans 
ce  refus  du  capitaine. 

Anvers ,  20  mai  i869.    69. 1 .  270. 

42.  Place  k  quai.  —  Usage  dn 
port  de  reste.  —  Dórogation.  — 
Dóclaration  en  donane.  —  Dans 
les  ports  oü  il  est  d^usage  de  délivrer 
les  chargements  &  quai,  Ie  délai  de 
starie  ne  prend  cours  que  lorsque  Ie 
navire  a  obtenu  place  utile  k  quai. 

Il  n'est  point  dérogé  k  cette  règle 
par  la  clause  d'usage  en  Angleterre 
que  les  jours  de  plancbe  commence- 
ront  Ie  lenderaain  de  la  déclaration 
du  navire  en  douane. 

Anvers,  il  sept.  1869.  69. 1.  297. 

43.  Place  ft  qnai.  —  Charge- 
ment  de  bois.  —  Pour  que  les  jours 
de  planche  stipulés  pour  Ie  décharge- 
ment  commencent  a  courir,  il  faut 
non  seulement  que  Ie  capitaine  ait 
fait  sa  déclaration  en  douane ,  mais 
encore  qu'il  ait  obtenu  une  place  è 
quai  propre  au  décbargement. 

Si  Ie  capitaine  a  unc  cargaison  de 
bois ,  il  n'est  pas  f  on  dé  è  exiger  que 


pour  lui  procurer  plus  promptement 
une  place  i  quai ,  Ie  destinataire  fasse 
transporter  les  bois  au  magasin  au 
fur  et  A  mesure  de  leur  débarque- 
ment^ sans  dépót  pré.alable  sur  Ie  quai. 

Ge  dépöt  n'est  pas  snulement  d'un 
usage  général ,  il  est  encore  prescrit 
par  la  douane,  pour  Ie  mesurage 
dans  rintérét  du  fisc. 

Le  capitaine  qui  soutieut  que  Tob- 
stacle  k  la  mise  k  quai  de  son  navire 
provient  du  destinataire  ,  doit  roettre 
celui-ci  en  demeure  ,  surtout  lorsque 
la  cbarte-partie  porte  que  les  jours 
de  planche  courront  k  partir  du  jour 
oü  le  capitaine  aura  déclaré  aux  rece- 
▼eurs  de  la  cargaison  qu*il  est  en 
état  de  mettre  son  chargement  a 
terre  et  qu'il  y  est  autorisé  par  les 
autorités  locales. 

Anvers ,  28  sept.  1857.  57.  I.  299  . 

44.  Plaoe  dótemünóe  pour  le 
déchargement.  -—  Lorsque,  suivant 
charte-partie,  le  navire  doit  déchargcr 
k  un  endroit  déterrainé  du  port ,  les 
jours  de  starie  ne  courent  que  lorsque 
le  navire  a  obtenu  place  utile  en  eet 
endroit,  ou  lorsque  le  destinataire, 
en  commengant  k  décharger  ailleurs, 
renonce  k  son  droit  d'exiger  le  déchar- 
gement du  navire  k  la  place  convenuc. 

Anvers,  41  juin  1868.  68.  I.  283. 

46.  Pnblication  par  les  jonr- 
nanx.  —  Destinataire  inconnn.  — 

Lorsque  les  connaissements  sont  a 
ordre  et  les  destinataires  inconnus , 
le  capitaine  peut  utilement,  pour  faire 
courir  le  délai  de  starie ,  faire  annon- 
cer  que  son  navire  est  pret  k  décharger. 
Il  sufflt  que  le  navire  obtienne  une 
place  convenable  pour  le  décharge- 
ment le  lendemain  de  eet  avis,  c*est-a- 
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dire  Ie  jour  oü  ie  déchargement  doit 
commencer. 
Anvers,  8avrili862.  62.  I.  345. 

48.  Rapport  de  mer.-— Demande 
d'arrimeurs.  —  Lorsque  Ie  capi- 
taine  qui  s*est  mis  en  douane  par  Ia 
déclaration  en  gros,  n'a  cependant 
fait  son  rapport  de  mer  au  grefTe  que 
postérieurement  eta  ensuile  réctanié 
des  experts  pour  vérificr  Tarrimage 
de  son  navire,  les  jours  de  planche 
courent  seulement  du  jour  oü  les  ex- 
perts ont  été  nommés  et  se  sont  trou- 
vés  préts  é  commencer  leurs  opéra- 
tions. 

Anvers ,  12  janv.  1860.  60. 1.  257. 

47.  Rapport  de  mer.  —  Deman- 
de  d'experts  nautiquea.  —  Lors- 
qu*étant  place  utilement  pour  déchar- 
ger,  Ie  capitaine  a  postérieurement 
fait  son  rapport  de  mer  et  demandé 
des  experts  nautiques,  il  y  a  pré- 
sompiion  qu'il  n'a  consenti  au  dé- 
chargement qu'après  Taccomplisse- 
ment  de  ces  formalités. 

Anvers,  4  mars  1872.  72.  I.  212. 

48.  Remise  de  Töcor.  — -  La  re- 
mise A  la  douane  de  Técor  ou  copie  du 
manifeste  par  Ie  courtier  du  capitatue 
étant  une  condition  préalable  è  Tob- 
tention  de  la  coie,  Ie  délai  de  starie 
ne  Cüurt  (fu'è  parlir  de  cette  remise , 
si  celie-ci  n*a  eu  lieu  que  postérieu- 
rement é  Ir  déclaration  en  gros. 

Anvers,  22  juin  1864.  64.  I.  274. 

SECTION  II.  —  DÉLAI. 
§  L   -  EN  GÉNÉRAL. 

49.  Annotation  sur  Ie  connals- 
sement.—  Ghargeur.—  Commis.— 

Lorsque  Ie  chargeur  ou  son  commifi 


non  désavoué  par  lui ,  a  cons^ésur 
le  doublé  du  connaissement  remis  au 
capitaine ,  que  Ie  chargement  a  fini 
tel  jour  et  que  Tévénement  qui  de- 
vait  faire  courir  Ie  délai  de  starie 
après  mise  k  disposilion  du  navire, 
a  eu  lieu  tel  autre  jour  precedent, 
cette  annotation  doit  ótre  réputée 
faite  pour  faire  regier  les  droits  ns- 
pectifs  au  sujet  de  la  starie  et,  partant 
Ie  capitaine  peut  invoquer  cette  dr- 
constance  comme  valant  recoonais- 
sance  de  mise  en  demeure. 
Anvers,  li  janv.  1866.  66. 1.  60. 

50.  Ghargement.  -^  Rails  et 
matériel  de  chemin  de  ier.  — 
Il  peut  étre  accordé  un  délai  de  17 
jours  ouvrables  pour  rembarquement 
d'une  cargaison  composée  de  rails  et 
de  matériel  de  chemin  de  fer,  pesant 
360,000  kilog.,  que  Faffréteur  s^csl 
engagé  k  mettre  k  bord  aussi  vite  que 
les  arnmeurs   pourront  la  prendre. 

Anvers,  25  mars  1872.    72. 1. 2ül. 

51 .  Ghargement  Ie  plus  tdt  pos- 
sible.  —  Embarquement  de  rails. 
—  Lorsqu'il  est  convenu  que  Ie  char- 
geroentse  ferait  Ie  plus  promptement 
possible,  sans  fixation  de  délai  de 
starie ,  la  mise  k  boi*d  de  300  rails 
par  jour  et  par  écoutille  est  suftonte 
tant  de  la  part  du  chargeur  que  de  Ia 
part  du  capitaine  lorsque  Ie  navire  ne 
dbssert  pas  une  ligne  i*égulièreet  qae 
Ie  capitaine  n*a  pas  jugé  k  propos  de 
faire  usage  des  grues. 

Anvers,  8  aoüt  1867.       67. 1. 183. 

62.  Dóbarq[uement  de  lest.  — 
Retard.  —  Les  retards  resultaat  du 
débarquement  de  lest  pendant  les 
opérations    de   chai^ement  doivent 
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étre  pris  en  eonsidération  dans  Ie  cal- 
cul  du  délai  de  starie. 
Anvers,  19  sept.  1861.    61.  I.  375. 

53.  Déchargoment  imxnédlat.— 
Steamer.  —  Diznanche.  —  Lescon- 
ventiuns  d'afTrétement  d'un  steamer 
poKant  que  lechargement  seradébar- 
qué  immédiatement  après  Farrivée, 
n*obligent  pas  Ie  réceptionnaire  k  tra- 
vaillcr  Ie  dimanche  mais  uniquement 
pendant  les  heures  habituelloment 
employees  aux  travaux  de  cc  genre 
suivant  les  usages  de  la  place,  sans 
interruptiun. 

Anvers,  29  mai  1868.      68. 1.  215. 

54.  Dólai  de  vlngt-qnatre  heu- 
res après  rarrlTTóe.  —  Lorsqu'il  est 
dit  dans  une  charte-partie  que  les 
marchandises  devrontétre  déchargées 
dans  les  vingt-quatre  beuros  après 
Tarrivée,  si  non  que  Ie  capitaine  aura 
Ie  droit  de  les  déctiarger  aux  frais  et 
risquesdu  destinataire,  dessurestaries 
sont  dues  au  capitaine  pour  cbaque 
jour  deretard  dans  Tenlèvement après 
les  vingt>quatre  heures. 

Anvers,  22  oct.  1861.       62. 1.  43. 

55.  Délai  réversible. —Supposé  : 
lo  un  délai  réversible  pour  la  charge 
el  la  décharge  ,  2®  Tentrée  en  sures- 
tarie  au  port  de  charge ,  3®  un  expe- 
diteur mandataire  du  destinataire 
afTréteur,  dans  ces  circonstances  Ie 
cours  de  la  surestarie  continue  au  port 
de  décharge  dès  Ie  lendemaindujour 
de  la  mise  en  douane  (usage  d' Anvers) 
et  ce  sans  autre  mise  en  demeure. 

Anvei-s.  11  janv.  1866.     66. 1.  60. 

56.  Délai  réversible.  —  La  ciause 
de  réversibilité  des  délais  convenus 
pour  la  charge  et  la  décharge,  pfrmet 


é  Taffréteur  de  eumuler  ces  délais  pour 
rembarquemenl  de  la  cargaison  de 
sortie,  sauf  Ie  droit  du  capitaine  aux 
surestaries  employees  k  la  décharge. 
Anvers,  6  fév.  1866.         66.  I.  34. 

57.  Délai  réversible.  -^  Jonrs 
utiles.  —  Jours  lóriés.  —  Lors- 
qu'on  a  fixé  dans  la  charte-partie 
un  certain  nombre  de  jours  rever- 
siblcs  pour  Ie  chargement  et  Ie 
déchargement ,  cc  délai  s*entend  des 
jours  utiles  seuleroent,  c*est-r-dire  des 
jours  pendant  lesquels  on  se  livre 
habituellement  au  travail. 

Toute  force  majeure  est  suspensive 
du  délai  de  starie.  Tel  est  Tusage  en 
Belgique,  en  Angleterre  et  en  France 

Anvers,  19  sept.  1857.  57.  1.  279. 

58.  Douves  pour  lardage  et 
arrimage.  -^  Il  n*y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer  &  une  petite  partie  de  douves 
(12(30)  servant  de  fardage  et  d'arri- 
mage  et  mentionnées  seulement  dans 
un  connaisseraent,  les  stipulations  de 
la  charte-partie  relatives  au  délai  de 
planche. 

Ges  douves  doivent  étre  censées 
chargées  è  la  seule  condition  d'étre 
enlevées  Ie  plus  promptement  possi- 
ble  après  dóbarquement  dos  autres 
marchandises. 

Anvers,  22  oct.  1867.      67.  I.  320. 

59.  Port  de  charge.  —  Délai  non 
lixé.  —  Retard  au  port  d'ordre.  — 
Réversibilité. —  Lorsqu'il  est  dit 
dans  une  charte-partie  :  i*^  que  Ie  ca- 
pitaine se  rendra  dans  un  port  désigné 
oü  un  plein  chargement  lui  sera  déli- 
vré  k  sa  demande;  2»  qu'il  reléLchera 
dans  deux  ports  intermédiaires  oü  des 
ordres  lui  seront   données  dans  les 
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48  heures,  passé  lequel  déiai  les 
jours  de  retard  compteront  comme 
staries  employees ;  3®  que  les  jours  de 
retard  résuUés  k  rembarquement  et 
au  débarquencent  par  acte  de  Tauto- 
rité  OU  par  la  gelee  ne  compteront 
point  comme  staries  ;  A9  qu'un  délai 
de  24  jours  est  fixé  pour  Ie  décharge- 
ment,  il  y  a  lieu  de  décider  a)  que  Ie 
chargement  devra  étre  fait  dans  les 
délais  déterminés  par  T usage  des 
lieux ,  OU  k  défaut  avec  toute  la  célé- 
rite  possible  et  sans  ret rancher  les 
dimanches  et  autres  jours  de  fdte  qui 
ne  seraient  pas  considérés  au  port  de 
charge  comme  jours  de  repos  ;  h)  que 
les  jours  de  retards  aux  ports  de 
chargement  et  d'ordres  sont  réversi- 
bles  sur  la  starie  du  déchargement. 
Anvers,  47  mai  1862.      62. 1.  349. 

60.  Reglement  du  1  avril  1871. 
—  Le  reglement  communal  du  i  avril 
1871  ne  concerne  que  la  police  du 
port,  et  est  dès  lors  sans  autorité  pour 
regier  les  droits  des  parties  résultant 
de  Taffrétement. 

Ce  reglement  ne  peut  valoir  comme 
usage  local  puisqu'il  n'a  encore  qu*une 
année  d*existence. 

Anvers,  4  mars  1872.      72.  1. 175. 

61.  Retard  dans  le  décharge- 
ment. —  Plusienrs  destinataires. 
Arrlmage  conius.  —  Le  retard  dans 
le  déchargement  provenant  de  ce  que 
des  parlies  de  marchandises  destinées 
a  des  réceptionnaires  différents,  se 
trouvaient  entremélées  et  non  clas- 
sées  dans  Tarrimage,  doit  étre  pris  en 
considération  dans  le  calcul  du  délai 
de  planche. 

Le  capitaine  n'en  peut  rejeter  la 
responsabilité  sur  les  chargeurs  s'il 


a  re^^u  son  chai^ementd*une  maniere 
confuse  sans  protestation. 

Il  n'y  a  pas  entre  les  divers  desti- 
nataires obligation  solidaire  de  vider 
le  navire  en  déans  le  délai  de  planche 
convenu. 

Anvers,  8  févr.  1862.      62. 1.  204. 

§  II.  -  COMPUTATION. 
I. 

62.  Fraction  de  jour.  —  Le  dé- 
lai de  planche  ne  se  compte  pas  par 
heure.  En  conséquence,  si  le  pre- 
mier jour  n'a  pu  étre  utilisé  qu^en 
partie ,  les  jours  de  planche  ne  comp- 
tent  que  du  lendemain. 

Anvers,  16  mai  1868.  68.  L  165. 

63.  Jours  entiers.  ~  Point  da 
départ.  —  Le  délai  de  starie  doit 
étre  calculé  par  jours  francs ,  de  mi- 
nuit  k  minuit.  En  conséquence ,  la 
journée  dans  laquelle  le  navire  a  ob- 
tenu  place  k  quai  ne  doit  jamais  y 
étre  comprise ,  alors  méme  que  le 
destinataire  ena  utilisé  Ia  plus  grande 
partie  pour  le  déchargement. 

Lorsque  le  déchargement  a  éproafé , 
par  un  fait  non  imputableau  desÜD^ 
taire ,  des  interruptions  équivalant en- 
semble k  une  demi-journée ,  et  que 
sa  durée  n'a  excédé  que  d'ane  demi- 
journée  le  délai  de  starie  convenu ,  Ie 
destinataire  n'a  point  encouru  Tin- 
demnité  de  sureslarie.  lei  ne  s'appli- 
que  pas  le  principe  que  les  jours  de 
surestarie  commencés  sont  dds  en 
en  tier. 

Anvers ,  27  aoüt  1868.  68.  1. 330. 

64.  Jours  francs.  —  Le  délai  de 
starie  doit  étre  calculé  par  jours  francs 
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de  minuit  k  minait,  par  suite  Ie  jour 
oü  Ie  décfaai^ement  a  commencé  ne 
doit  pas  y  étre  compris  lorsque  Ie  des- 
tinataire  n'a  pu  Tutiliser  qu'en  partie. 
Anvers,  2  juillet  1868.  68.  I.  257. 

65.  Fixation.  —  Usage.  —  Vol- 
lier.  —  Bteamer.  —  LorsquMl  a  été 
simplenient  stipulé  que  Ie  décharge- 
ment  d'un  navire  devrait  se  faire  im- 
médiatement ,  il  y  a  lieu  de  fixer  Ie 
délai  de  starie  d*après  l'usage  des 
lieux  et  k  défaut  d'usage  ,  d*après  les 
circonstances. 

Le  délai  fixé  par  Tusage  pour  les 
navires  k  voiles  ne  peut  être  appliqué 
aux  bateaux  k  vapeur. 

Anvei-s,28nov.l866.       67.  1.5. 

66.  Fixation  par  heures.  —  Nait. 
—  Lorsque  le  délai  de  starie  est  fixé 
par  beure  ,  il  ne  faut  pas  décompter 
les  heures  de  nuit. 

Anvers,  22mail871.  71.  I.  253. 

67.  IntermpÜon.  —  Samedi  et 
Dimanche.  —  Facultó  pour  le 
destinataire.  —  Non  expiration 
dn  délai.  —  Si  dans  une  charte- 
partic  OU  un  connaissement ,  il  est 
stipulé  que  le  samedi  et  Ie  dimanche 
seront  exceptés  dans  la  computation 
du  délai  de  planche ,  et  si  le  destina- 
taire décharge  pendant  ces  journées , 
elles  ne  doivent  pas  être  comptées 
comme  jours  de  planche. 

En  conséquence  ,  le  destinataire  a 
droit  k  Tindemnité  stipulée  pour  les 
heures  employees  en  nioins  au  dé- 
chargement ,  méme  si  toute  la  partie 
a  été  débarquée  le  samedi  et  le  di- 
manche. 

Anvers  ,9  juillet  1874.  74.  I.  3OT. 


68.  Jour  inltial  et  linal.  —  Lors- 
que la  charte-partie  porte  c  que  la 
cargaison  sera  chargée  entre  le  25 
mai  et  le  Ir  juin  »  les  parties  doivent 
étre  réputées  avoir  exclu  du  délai  les 
jours  indiqués  comme  limite  initiale 
et  finale. 

Anvers ,  29  juillet  1867. 67.  L  222. 

G.Brux.  22  janv.  1869.  69.  I.    16. 

II   —JOURS  COURANTS. 
JOURS  OUVRABLES. 

60.  Jours  courants.  —  Glear 
da3rB.  —  Le  mot  clear  days  employé 
dans  une  charte-partie,  signifie  jours 
complets  et  courants ,  et  non  pas  des 
jours  ouvrables. 

En  conséquence  le  délai  de  planche 
se  compte  au  dit  cas  jours  fériés 
compris . 

Anvers,  2  juil.  1867.      67.  I.  168. 

70.  Heures  oourantes.  —  Quand 
il  s'agit  d'heures  courantes  et  non 
d*heures  ouvrables,  les  jours  fériés  ne 
doivent  pas  étre  décomptés. 

Anvers,  15  mars  1872.  72.  I.  318. 

71.  Heures  courantes.  —  Tra- 
vail  de  nuit.  —  Bien  que  le  déchar- 
gement  ait  été  stipulé  devoir  se  faire 
en  un  certain  norabre  d'heures  cou- 
rantes ,  le  destinataire  n'est  pas  tenu 
de  travailler  la  nuit  k  moins  que  Tin* 
tention  contraire  des  parties  ne  ré- 
sulte  de  rimpossibilité  manifeste  de 
termincr  le  déchargement  dans  le  dé- 
lai voulu  en  travaillant  dans  les  con- 
ditionshabituelles. 

Anvei*s,  24  nov.  1868  et 

C.Brux.    3fêv.  1869.      69.  I.  61. 

72.  Jours  courants.— Dimanche. 
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—  Fêtas. — Force  majeure.  —  Ker- 
messe  d'Anvers.  —  Lorsque  les 
conventions  d'affrétement  ont  fixé  la 
etarie  par  jour  courant ,  en  exceptant 
seulement  lesdimanches,  il  n'estpoint 
permis  d'étendre  cette  exception  & 
d*auires  jours  fériés ,  par  exemple  k 
la  féte  catholique  de  rAssomptlon. 

La  force  majeure  est  suspensive  du 
délai  de  starie  fixé  par  jours  courants, 
comme  de  celui  stipulé  par  jours 
ouvrables. 

Dans  Tun  et  Tautre  cas ,  les  deux 
jours  consacrés  annuellement  k  la 
féte  communale  d'Anvers  ne  peuvent 
être  comptés  que  pour  un  jour  de 
planche. 

Anvers ,  6  sepl.  iSGl .    61 . 1.  335. 

73.  Jours  courants.  —  Jours  fé- 
riés. —  Suspension  par  lorce  ma- 
jeure. —  L'expression  jours  courants 
pour  Ie  délai  de  planche  exclut  les 
jours  fériés ,  mais  non  pas  la  suspen- 
sion du  délai  lorsque  la  force  majeure 
entrave  les  opérations  de  cbar^ement 
OU  de  déchargement. 

Anvers ,  18  mars  1871.  71. 1.  223. 

74.  Jours  courants.  —  Place 
utile  pour  décharger.  —  Force 
majeure.  —  Lorsque  Ie  délai  de  starie 
a  été  fixé  par  jours  courants,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  retrancher  les  diman- 

ches. 

L'impossibilité  d'opérer  Ie  déchar- 
gement,  è  défaut  par  Ie  navire  d'avoir 
obtenu  une  place  utile  a  cette  fin , 
constitue  un  cas  de  force  majeure, 
suspensif  du  délai  de  starie . 

Anvers ,  5  déc.  1861 .        62.  L  72. 

75.  Jours  courants.  ^  Premier 


Jour  du  délai. — Usages  d'AnTera. 

—  Lorsque  la  starie  a  été  fixée  par 
jours  courants,  il  n'y  a  pas  lieu  d'cn 
retrancher  les  jours  fériés  el  cette 
règle  s'applique  même  au  cas  oo  Ie 
lendemain  de  la  mise  en  douane  do 
navire  est  un  dimanche ;  si  sur  ce 
dernier  point  un  usage  contraire  ex* 
isteè  Anvers,  eet  usage  est  abusif 
et  ne  peut  prévaloir  contre  Ie  sens  dod 
équivoque  des  stipulationsdes  parties. 
Anvers,  14  oct.  1862.    63.  L  I2i. 

76.  Jours  courants.—  Suspen- 
sions.— Force  majeure.—  La  force 
majeure  suspend  Ie  délai  de  starie , 
que  ce  délai  soit  stipulé  par  jours 
courants  ou  par  jours  ouvrables. 

L'expression  de  jours  courants  si- 
gnifie  simplement  que  les  joure  de 
féte  ne  seront  pas  déduits  du  délai 

de  starie. 
Anvers,21  juil.  1874.    74.  L  279. 

77.  Jours  courants.  —  Tous- 
salnt.  —  Lorsque  la  starie  a  élé  fixée 
par  jours  courante  il  n'y  a  pas  liea 
d*en  retrancher  Ie  jour  de  la  Tous- 

saint. 
Anvers ,  8  avril  1862.    62.  L  345. 

78.  Jours  ouvrables.  —  Par  jours 
ouvrables  on  ne  doit  entendre  que  les 
jours  utiles  pour  Ie  travail ,  sans  dis- 
tinction  aucune  entre  lescausesquilc 
Ie  rendent  impossible. 

G.  Brux.  9  mars  1868.    68.  Li19. 

79.  Jours  ouvrables.  —Force 
majeure.  —  Cbargement  en  rade. 
Vents  et  ressac.  —  La  fixation  dQ 
délai  de  starie  par  jours  ouvrables 
n*emporte  pas  dérogation  aux  princi- 
pes du  droit  commun  sur  la  force 
majeure . 
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Gette  force  majeure  peut  résulter 
de  rempéchement  de  cbarger  en  rade 
par  la  violence  des  vents  et  du  ressac; 
mais  il  faut  que  Ie  charmeur  prouve 
qu'il  airait  sa  marchandise  préte  & 
être  envoyée  k  bord . 

Anvers,  4  aoüt  1868.     69.  I.  84. 

80.  Jours  otivrabl68.  —  Travail 
dn  dimanch^.  —  Lorsque  la  starie 
est  fixée  par  jours  ouvrables ,  il  n'y  a 
pas  lieu,  k  moins  de  convention  ex- 
presse, de  compter  les  diroanches 
comme  jours  de  planche  ,  encore  que 
Ie  capitaine  alt  consenti  è  les  utiliser 
pour  Ie  chargement. 

Anvers,  10  oct.  1867.    67.  1.  292. 

§  3.  -  FIXATION. 

81.  Le  délai  de  starie  d'un  navire 
de  612  lonneaux  doit  k  raison  de  sa 
jauge  et  de  sa  partie  etTective  (toutes 
autres  considéralions  réservées)  étre 
fixé  a  vingt  jours  ouvrables. 

Anvers,  8  fóv.  1862.     62.  I.  204. 

82.  Tl  y  a  lieu  de  fixer  k  quatre 
jours  le  délai  de  plancbe  pour  le  dé- 
cbargement  d'un  bateau  k  vapeur, 
jaugcant  395  tonneaux^ne  desservant 
point  une  ligne  reguliere  et  ayant  k 
débarquer  6,000  hectolitres  de  fro- 
mentet  d'avoine  en  vrac.  L'indemnité 
de  surestarie  peut  étre  fixée  pour  les 
Lateaux  k  vapeur  k  1  franc  par  ton- 
neau  de  jauge. 

Anvers,  28  nov.  1866.     67.  I.  5. 

83.  Seize  jours  ouvrables  peuvent 
étre  accordés  pour  le  déchargement 
de  761^000  kilog.  de  calamine  en  vrac 
ayant  dü  être  pesés  par  paniers  de 
50  kilogrammes. 

Anvers,  23  janv.  1868.     68.  I.  50. 


84.  On  peut  fixer  k  onze  jours  ou- 
vrables le  délai  de  starie  pour  le  dé- 
chargement d'un  navire  de  301  ton- 
neaux,  chargé  d*environ  10,000  cuirs, 
360  colis  suif  et  8,5ü0  cornes. 

Anvers,  4  mars  1872.    72.  I.  175. 

86.  Quinze  jours  ouvrables  sont 
suffisants  pour  décbarger  en  été  uu 
navire  de  535  tonneaux ,  portant 
10,141  balies  de  riz. 

Anvers,  4  mai  1872.    72.  I.  212. 

86.  Quel  est  le  délai  d'usage  pour 
les  staries  d'un  navire  chargé  de  bloes 
de  marbre ,  et  jaugeant  environ  200 
tonneaux. 

Anvers,  18  avril  1873.  73. 1. 120. 

87.  Il  y  a  lieu  d'admettre  un  délai 
de  starie  de  cinq  jours  pour  effectuer 
le  déchargement  d*une  cargaison  d*en- 
viroo  170  tonneaux  de  charbons. 

Anvers,  29  aoüt  1873.    74.  I.  53. 

88.  Usages  d' Anvers.  —  Fixa- 
tion  par  le  juge.  —  11  n'existe  pas 
k  Anvers ,  en  matière  de  délai  de  sta- 
rie, un  usage  réunissant  les  condi- 
tions  requises  par  la  loi  pour  pouvoir 
suppleer  aux  clauses  d'uu  contrat. 

Dés  lors  si  les  parties  contractantes 
s*en  sont  simplement  référées  sur  ce 
point  aux  usages  du  port ,  le  délai  de 
starie  doit  être  déterminé  par  le  tri- 
bunal ,  d'après  les  régies  de  Téquité , 
eu  égard  au  tonnage  et  au  genre  de 
navire ,  k  la  nature  du  chargement , 
au  mode  de  débarquement,  et  k  la 
saison  pendant  laquelie  ce  débarque- 
ment  s^efTectue. 

Anvers,  23  mars  1874.  74. 1.  267. 

89.  Délai  d'usags.  —  H  n*est 
point  d'usage  constant  que  le  délai 


706 


STARIE  ET  SURE8TARIE 


de  starie ,  lorsqu'il  n'est  pas  fixé  par 
la  charte-partie ,  soit  de  15  jours  ou- 
vrables  :  il  dépend  enlièrement  des 
circonstances . 
Anvers,  23  janv.  1868.     68. 1.  50. 

90.  Délal  d'usage.  —  Les  usages 
du  port  ne  déterminent  aucun  délai 
fixe  de  starie.  Ce  délai  doit  étre  réglé 
d'après  les  circonstances. 

Il  u'y  a  pas  lieu  de  Ie  fixer  è  un 
teraps  moindre  que  celui  réellement 
employé  lorsque  Ie  capitaine  reconnaf t 
que  Ie  débarquement  du  chargement 
ofTrait  des  difficultés  exceptionnelles 
et  ne  fait  d*ailleurs  aucun  reproche 
de  lenteurau  destinataire. 

Anvei^s,  25  aoüt  1868.  68.  I.  346. 

01.  Dólal  d'usage.  ~  Abroga- 
Uon.  —  Fixation  par  Ie  juge.  — 

L'ancien  usage  qui  lixait  è  quinze 
jours  ouvrables  Ie  délai  pour  Ie  dé- 
chargement  des  naviresa  Anvers  ayant 
cessé  d'exister  et  n'ayant  étéremplacé 
par  aucun  autre ,  c'est  au  tribunal  qu'il 
appartient  de  fixer  ce  délai ,  d*aprés 
les  principes  de  Téquité. 

Anvers ,  4  mars  1872.  —  Deux 
jugements.  72.  I.  175  et  72.  I.  212. 

92.  Délai  d'usage.  —  Angmen- 
tation.  —  Le  délai  de  starie  fixé  par 
les  usages  &  Anvei*s  a  quinze  jours 
ouvrables ,  ne  doit  pas  étre  augmeuté 
pour  unnavire  de  416  tonneaux  por- 
tant  des  cuirs  ,  des  cornes  ou  du  suif 
k  Tadresse  de  deux  destinataires. 

Anvers ,  13  fév.  1864  et 

G.Brux.   3mai  1864.  64.  1.  305. 

93.  A  défaut  de  convention ,  Vusage 
d' Anvers  fixe  le  délai  pour  décharger 
un  navire  è  15  jours  ouvrables  ,  sauf 
prolongation  éventuelle  si  le  navire  ex- 


cède  le  tonnage  moyen  et  i  raison 
de  la  niture  de  la  cargaison  et  des  di- 
ficultés  du  débarquement. 

II  n*y  a  pas  lieu  d'accorder  nw 
prolongation  pour  le  déchargemenl 
d'un  navire  de  755  tonneaux,  c'esla 
dire  dépassantla  moyenne,  ayant  uoe 
cargais  )n  de  riz  en  sacs. 

Anvers,  2  fév.  1860.  60.  I.  267. 

94.  Délai  d'usage.  —  Déroga- 
tion .  —  D'après  Tusage  du  port  d'An- 
vers  ,  le  délai  de  starie  pourles  Davi- 
res  de  400  tonneaux  est  de  qoiDze 
jours  ouvrables.  11  n'y  a  pas  de  déro- 
gation  a  eet  usage  dans  la  clause  sui- 
vante :  «  le  chargement  se  fera  aui 
»  frais  du  capitaine  ,  qui  prendra  le 
»  chargement  du  quai  ou  des  alléges 
9  aussi  promptement  qu*il  pourra 
»  embarquer  et  sans  interruption  » 

Anvei-s  ,  15juilletl870.  70. 1.262. 

95.  Délai  d'usage.  —  Navires 
de  plus  de  400  tonneaux —  L'usage 
d'Anvers  qui  autrefois  a  fixé  i  quinie 
jours  ouvrables  le  délai  de  planche,  ne 
peut  étre  appliqué  aux  navires  de  mer 
dont  la  jauge  officielle  dépasse  de 
beaucoup  celle  de  400  tonneaux. 

Anvers,  8  fév.  1862.  62.  I.  204. 

96.  Délai  d'usage  k  Bruxelles. 
Le  délai  d*  usage  è  Bruxelles  pour  le 
déchargement  des  bateaux  est  de  trois 
jours. 

Gom.  Brux.  13 aoüt  1855.  56. 11.42. 

§  IV.  —  PROLONGATION. 

97.  11  n'y  a  pas  lieu  de  proloDger 
le  délai  de  starie  : 

1®  Ni  A  raison  de  la  confusion  dans 
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rarrimage  de  plusieurs  parties  de 
inarchandises ,  représentées  par  des 
connaissements  distincts ,  (confusion 
qui  a  enti-afné  du  retard  dans  Ie  dé- 
changemenl),  si  d'ailleurs  Ie  navire 
a  été  affrété  et  chargé  en  bloc  et  que 
Ie  chargeur  n'a  pas  indiqué  Tordre 
d'arrimage  au  capitaine  ni  informé 
celui-ci  avant  la  souscription  des  con- 
naissements que  Ie  chargement  serait 
consigne  è  divers  destinataires. 

2o  Ni  k  raison  de  la  défense  du  ca- 
pitaine du  port  de  continuer  Ie  dé- 
chargement  par  suite  de  Tencorobre- 
ment  des  quais  occasionné  par  Ie  de- 
pot des  marchandises  déchargées  y 
fait  par  les  destinataires. 

Anvers,  1  février  et  2  mai   4862. 

62.  I.  244. 

98.  Chargement.  —  Arrivéa 
tardive.  —  L*affréteur  qui  pouvant 
résilier  la  charte  partie  pour  arrivée 
tardive  au  port  de  charge ,  a  néan- 
moins  donné  un  chargement  sans  ob- 
servation,  n^est  pas  recevable  è  récla- 
meruneprolongationdudélaiconvenu 
de  starie ,  sous  Ie  prétexte  qu*il  a  dü 
charger  préalablement  d'autres  navi- 
res  arrivés  avant  celui  dont  s*agit. 

Anvers,  11  fév.  1866.  66.  I.  60. 

99 .  Déchargement  prolongó  par 
la  faute  du  capitaine.  — -  Il  y  a 
lieu  de  réduirele  nombre  de  jours  de 
surestaries ,  quand  Ie  déchargement 
est  prolongé  par  la  faute  du  capitaine, 
qui  dans  un  port  de  relftche  a  remis 
en  vrac  dans  son  navire  des  marchan- 
dises  primitivement  emballées. 

Anvers,  42  avril  4873.  73.  I.  409. 

100.  Déjeuner  de  rèquipage.— 


Heure  de  clótnre.  —  Usage  d' An- 
vers. —  D'après  Tusage  d' Anvers  , 
Ie  repas  de  Téquipage  au  matin  ne 
dolt  durer  qu'une  demi-heure  ,  et  les 
travaux  de  déchargement  ne  fmissent 
qu*&  sept  beures  du  soir. 

En  conséquence  ,  Ie  capitaine  qui 
suspend  Ie  déchargement  pendant 
une  heure  è  raison  de  ce  repas  et 
finit  de  travailler&six  beures  du  soir, 
doit  subir  une  prolongation  du  délai 
de  starie. 

Anvers,3nov.  4«68.  69.  I.  203. 

101.  Enlèvement  du  grenier.— 

11  n'y  a  pas  lieu  è  prolongation  du 
délai  de  starie  k  raison  de  Fenlève- 
ment  que  doit  faire  Ie  capitaine  de 
son  grenier  avant  que  Ie  destinataire 
puisse  débarquer  Ie  solde  du  charge- 
ment. 
Anvers,  7  déc.  4867.      68.  I.  40. 

102.  Fization  du  dólai  k  Jour 
fixe.  —  La  prolongation  du  délai  de 
starie  jusqu'a  un  jour  üxe  ne  doit  pas 
étre  augmentée  k  raison  de  Tinter- 
currence  de  jours  fériés. 

Anvers ,  46  févr.  4866.  66. 1.  490. 

103.  Reius  de  concours  de  l'ó- 
quipage.  —  Le  refus  de  concours  de 
la  part  des  hommes  de  Téquipage  du 
navire  peut  étre  invoqué  comme  pro- 
lougeant  le  délai  de  starie. 

Anvers,  44  oct.  4862.  63.  I.  247. 

104.  Iienteurs  du  capitaine.  — 

Toute  faute  ou  lenteur  du  capitaine 
qui  a  retardé  le  déchargement,  doit 
étre  prise  en  considération  pour  fixer 
rindemnité  de  surestarie  qui  peut  lui 
étre  due. 
Anvers,  2  mars  4859.    59.  1.  97. 
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iOÖ.  ZienteurB  du  capitaine.  — 
Absence  de  protêt.  —  Reconven- 
Üon.  —  Dimanche.  —  Le  destina- 
taire  peut  opposer  au  capitaine  re- 
clamant des  surestaries  des  lenteurs 
mises  par  lui  au  déchargement ,  et 
ce  encore  qu'il  n'ait  pas  protesté  de 
ce  chef  au  temps  de  la  décbarge  , 
mais  en  Tabsence  de  protét,  il  ne 
peut  conclure  reconventionnellement 
k  des  dommages  interets. 

Le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  tra- 
vailler  le  dimanche. 

Anvers,  6  sept.  1864.  64,  I.  379. 

106.  Lenteurs  du  capitaine.  - 
Allégation  tardive.  —  Le  reproche 
de  lenteur  fait  au  capitaine  et  a  Té- 
quipage  ne  doit  pas  être  pris  en  con- 
sidération  ,  si  le  destinataire  a  garde 
le  silence  k  cc  sujet  jusqu'a  la  veille 
du  jour  oü  le  débarquement  a  été 
achevé. 

Anvers,  26  mars  1870.  70.  L  113. 

107.  Lenteurs  du  capitaine.  — 
Allégation  tardive.  —  11  n'y  a  pas 
lieu  d*autoriser  la  preuve  par  témoins 
de  Ia  lenteur  reprochée  au  capitaine 
si  le  réceptionnaire  n*a  protesté  de  ce 
chef  que  la  veille  de  Texpiration  des 
jours  de  planche, 

Anver;?,  26  mars  1870.  70.  1.  111. 

108.  Lenteurs  du  capitaine.  — 
Allégation  tardive.  —  Lorsquc  le 
destinataire  n'a  protesté  conlre  de  pré- 
tendues lenteurs  du  capitaine  qu'après 
rexpiration  du  délai  de  planche ,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arréler  k  ses  allé- 
gations  dénuées  de  vraisemblance. 

Anvers ,  27  février  1872 
et  5  mars  1872.  72.  I.  202. 

100.  Lenteurs  du  capitaine.  — 


Allégation  tardive.  —  Lorsqne  le 
destinataire  n*a  élevé  ses  premières 
réclamations  contre  de  préteodaes 
lenteurs  du  capitaine  qu'après  l'expi- 
ration  du  délai  de  starie ,  il  n'j  a  pas 
lieu  de  Tadmettre  k  la  preove  testi- 
moniale  des  lenteurs  qu*il  allègue. 
Anvers,  15  janv.  1873.  73. 1.  55. 

110.  laenteurs  du  capitaine.  — 
Allégation  vague.  —  11  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arréter  au  reproche  de  len- 
teur fait  au  capitaine  quand  il  est 
vague  et  dénué  de  précision. 

Anvers,  29  oct.  1861.    62.  L  37. 

111.  Lenteurs  du  capitaine.  — 
Allégation  vague.  —  Le  reproche 
de  lenteur  fait  au  capitaine  d'uae 
maniere  vague  et  non  détermioéei 
n'est  pas  susceptible  de  faire  Tobjet 
d'une  preuve. 

Anvers,  22  juin  1864.  64.  I.  274. 

112.  Lenteurs  dn  capitaine.  — 
Allégation  vague.  —  Protêt.  — 
Il  n*y  a  pas  lieu  d'appointer  k  la  preuve 
des  faits  de  lenteur  reprochés  au  capi- 
taine ,  lorsque  ces  faits  sont  vagues  et 
que  le  destinataire  n'a  pas  protesté 
pendant  le  cours  du  débarquement, 
ni  mume  après  la  réception  du  pro- 
tét pour  surestarie. 

Anvers,  24  nov.  1865.  65.  L387. 

113.  Lenteurs  du  capitaine.  — 
Dommage.  —  Le  délai  de  planche 
étant  fixé  dans  Tintérêt  des  deux  par- 
ties ,  le  destinataire  ne  peut  réclamer 
des  dommages-intéréts  k  charge  da 
capitaine,  du  chef  de  pré tendues  len- 
teurs dans  la  présentation  du  cbai'ge- 
ment ,  si  celui-ci  a  été  délivré  avant 
la  fm  de  la  starie. 

Anvers,  4  févr.  1869.    69.  L  94. 


BTARIE  ET  8UBE8TARIB 


709 


114.  Ija&teturs  da  capitaine.  -- 
Inégalité  dans  las  quantités  dè- 
barquéas.  — A  défaat  de  convention 
spéciale ,  Ie  eapitaine  n*est  pas  tenu 
de  travaiUer  Ie  dimanche. 

L'inégalité  dans  les  quantités  dé- 
barquées  n'est  pas  une  preuve  ni  une 
présomption  de  la  lenteur  fautive  du 
eapitaine ,  et  ne  suffit  donc  pas  pour 
autoriser  la  preuve  testimoniale  de 
celle-ci ,  lorsque  d*ailleurs  Ie  desti- 
nataire  n'a  pas  protesté. 

Anvere,  29  mai  1872.    72.  I.  183. 

115.  Lenteurs  du  capitaina.  — 
Preuve.  —  Le  reproche  de  lenteur , 
articulé  par  les  destinataires  dans  di- 
vers exploits  signifiés  au  eapitaine , 
et  non  immédiatement  contredit  par 
ceiui-ci,  peut,  alors  surtout  que  le 
eapitaine  n*a  opposé  k  Taudience 
que  des  dénégations  globales  k  des 
faits  précis  et  détaillés ,  étre  considéré 
comme  suffisamment  justifié. 

Anvers  ,  3  oct.  1871.      72.  I.  67. 

116.  Xaantaors  du  capitaina.  — 
Protestation.  —  L'indemnité  pour 
surestarie  n'est  point  due  si  le  retard 
apporté  au  déchargemcnt  est  imputa- 
bie  au  navire  lui-même. 

Le  eapitaine  ,  qui ,  d'après  les  usa- 
ges d' Anvers ,  doit  présenter  la  mar- 
chandise  &  hauteur  de  palan  ,  est  tenu 
d'employer  è  cette  délivrance  toutes 
les  heures  de  la  journée  consacrées 
ordinairement  au  travail  etqu'observe 
en  même  temps  le  service  actif  de 
Tadministration  des  douanes. 

Le  destinataire  peut  opposer  k  Tac- 
tion  en  paiement  de  surestaries  les 
lenteurs  mises  par  le  eapitaine  è  Ia 
délivrance,  encore  qu'il  n'ait  point 
iait  de  protestation  contre  le  ditcapi- 


taifae  OU  n*ait  protesté  quetardivement. 
Mais  il  ne  peut  réclamer ,  par  voie 
principale  ou  reconventionnelle  que 
les  dommages-intéréts  nés  postéiieu-* 
rement  k  son  protét. 
Anvers,  3  nov.  1857.      57.  L  311. 

117.  Zianiaurs  du  capitaina.  — 
Protastation.  ~  Le  défaut  de  pro- 
testation de  la  part  du  destinataire 
contre  le  eapitaine  au  temps  de  la 
décharge,  du  chef  des  retards  qa'il 
lui  impute  k  faute  dans  le  débarque- 
ment,  défaut  qui  a  subsisté  méme 
après  que  le  eapitaine  eut  protesté  du 
chef  de  surestaries ,  n*est  pas  une  fin 
de  non-recevoir  absolue  contre  Tex- 
ception  que  le  destinataire  tire  de  ses 
dits  retards  k  rencontre  de  Taction 
en  paiement  de  surestaries. 

Anvers,  7  nov.  1863.    64.  I.  75. 

118.  Lentaurs  du  capitaina.  — * 
Protaatation.  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
d*accueillir  les  offres  de  preuve  d'une 
prétendue  lenteur  du  eapitaine  dans 
les 'opérations  du  débarquement,  lors- 
que le  destinataire  n*a  protesté  de  ce 
chef  qu'après  signification  du  protét 
du  eapitaine  pour  surestaries. 

Anvers ,  2  oct.  1871 .      72.  I.  50. 

119.  Lentaum  de   réquipaya. 

—  Protét.  —  Défaut  da  réponae. 

—  La  négligence  et  les  lenteurs  de 
réquipage  dans  les  opérations  du  dé- 
chargemcnt doivent  entrer  en  ligne 
de  compte  pour  le  calcul  de  la  starie. 

Mais  le  défaut  de  réponse  du  eapi- 
taine k  un  protét  oü  le  destinataire  se 
plaignait  des  dites  lenteurs  ne  peut 
étre  interprété  comme  un  aveu  de  .sa 
part. 

Anvers ,  8  avnl  1862.    62.  I.  250. 
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SECT.  III.  —  INTERRUPTION  DE 
LA  STARIE. 

120.  AUéges.  --  Obstades  & 
leur  arrlTóe.  —  Ne  constituent  pas 
une  force  majeure  suspensive  du 
cours  de  la  starie ,  les  éventualités 
venant  mettre  obstacle  aux  mesures 
prises  par  Taffréteur  en  vue  du  char- 
gement,notaniment  les  débordements 
et  Ie  charriage  des  glaces  qui  arrétent 
les  alléges  portant  la  cargaison. 

Il  en  est  du  moins  ainsi ,  lorsquMl 
n*a  point  été  stipulé  que  Ie  charge- 
ment  se  ferait  par  alléges. 

Anvers  ,  5  mars  4862.  62.  I.  229. 

121.  Déplacexneut  du  navire. 

—  Lorsque  par  suite  de  la  nature  des 
marchandises  a  cbarger,  Ie  navire  est 
forcé  de  se  déplacer  pendant  les  opé- 
rations  du  chargement ,  Ie  délai  de 
starie  est  suspendu  pendant  Ie  temps 
nécessaire  è  ces  déplacemehts. 

Anvers ,  27  février  1869.  69. 1. 230. 

122.  Déplacexnent  du  navire. 

—  Entree  au  bassin  permise  pen- 
dant Ie déchargement  en  rade.— 

Pour  un  navire ,  dont  Tentrée  au  bas- 
sin est  interdite ,  les  staries  commen- 
cent  è  cüurir  du  lendemain  de  la  dé- 
claration  en  douane.  Si  Tautorité 
competente  autorise  ensuite  Tentrée 
au  bassin,  en  changeant  Ie  reglement 
primitif,  les  staries  et  surestaries  sont 
interrompues  depuis  Ie  moment  oü 
ce  changement  est  porté  è  la  connais- 
sance  du  capitaine,  jusqu^au  moment 
oü  il  a  obtenu  dans  Ie  bassin  place 
utile  a  quai. 
Anvers ,  il  déc.  1873.  74. 1.  308. 

123.  Emploi  de  la  grue.   —  Le 

délai  de  starie  n'est  pas  suspendu  X 


raison  d'une  impossibilité  dedébar- 
quement  résultant  de  circonstances 
terrestres  étrangères  au  navire ,  no- 
tamment  parce  que  la  grue,  an 
moyen  de  laquelle  le  déchargement 
doit  se  faire ,  se  trouve  occupée  par 
d'autres  navires. 
Com.Brux.,5  déc.  1870.  71.11.13. 

124.  Emploi  de  la  grue.  —  Dé- 
barquement  auz  frais  et  compte 
des  aifréteurs.  —  Le  délai  de  sta- 
rie est  suspendu  toutes  les  fois  que 
la  grue  ne  peut  être  employee  aa  dé- 
barquement  pour  des  motifs  inde- 
pendants  de  la  volonté  du  destinataire. 

La  clause  que  la  marchandise  sera 
débarquée  aux  frais  et  compte  des 
affréteiirs ,  n'a  pas  pour  effet  de  dé- 
roger  k  eet  te  régie.  Pareille  clause 
ne  règle  qu*une  question  de  frais. 

Anvers ,  18  avril  1873.  73. 1. 190. 

125.  Encombrement  du  cpiai. 

—  L'encombrement  des  quais,  qui 
empéche  le  destinataire  de  proOter 
de  Tavantage  accordé  par  Tautorité 
communale  d*y  déposer  momentané- 
ment  les  marchandises  débarquées, 
n*est  pas  un  obstacle  au  déchargement 
et  ne  peut  dés  lors  être  opposé  au  ca- 
pitaine comme  force  majeure  suspen- 
sive du  délai  de  starie. 
Anvers  ,  28  nov.  1861.  62.  I.  70. 

126.  Le  délai  de  starie  n'est  pas  sus- 
pendu k  raison  d'une  impossibilité  de 
débarquement  résultant  de  circon- 
stances  terrestres  étrangères  au  na- 
vire, notamment  de  rencombrement 
des  marchandises  sur  le  quai. 

Anvers,  11  nov.  1863.    64. 1.  83. 

127.L'impossibilité  pourle  chargeur 
par  suite  de  Tencombrement  du  quai, 


STARIE  ET  8UREBTARIE 


711 


de  déposer  devant  Ie  navire  les  fers 
destinés  k  rembarquement,  n*est  pas 
une  cause  d'interruption  du  délai  de 
starie. 
Anvers ,  23  fév.  1864.   65. 1.  400. 


L  Lorsque  par  suite  de  Ten- 
combrement  des  quais,  Ie  capitaine 
est  eiDpéché  de  cbarger  par  plusieurs 
écoutilles  &  la  fois,  ainsi  qu*il  s'y  était 
cn^gé,  Ie  dit  capitaine  n'est  point 
amendable  de  ce  cbef ,  mais  par  cen- 
tre il  y  a  lieu  a  une  prolongation  de 
starie  en  faveur  du  chargeur. 
Anvers,  3 aoüt  1867.    67. 1. 183. 

129.  Les  surestaries  ne  sont  pas 
dues ,  si  Ie  débarquement  a  été  rendu 
complëtement  impossible  par  Texces- 
sif  encombrement  du  quai.  C'est  un 
cas  de  force  majeure. 

Anvers ,  13  avril  1872.  72. 1.  258. 

130.  L'encombrementduquai  et  la 
difficulté  d'obtenir  des  voitures  pour 
recevoir  les  marchandises  débarquées, 
ne  constituent  pas  un  cas  de  force 
majeure  empéchant  les  surestaries  de 
courir. 

Anvers,  11  déc.  1873.      74.  I.  272. 

131.  Enoombrement  du  quai. 
—  Gargaisons  de  bols.  —  L'encom- 
brement  des  quais,  quand  il  empécbe 
d'une  maniere  immédiate  et  absolue 
la  réception  du  chargement ,  entraine 
Ia  suspension  du  délai  de  starie. 

Il  en  est  notamment  ainsi  pour  les 
cargaisons  de  planches  dont  Ie  dépÖt 
et  Ie  classement  sur  Ie  quai ,  aux  fins 
de  vérification ,  sont  prescrits  par  la 
douane. 

Anvers,  4  fév.  1869.         69.  I.  95. 

132.  Force  majeure.  —  Les  jours 


de  plancbe  stipulés  dans  la  charte- 
partie   ne  courent  pas   pendant   Ie 
temps  que  Ie  déchargement  a  été  em- 
péché  par  force  majeure. 
Anvers,  30  aoüt  1856.     56.  L  307. 

133.  Force  majeure.  —  Toute 
force  majeure  est  suspensive  du  délai 
de  starie ,  ainsi  notamment  Ie  temps 
perdu  par  suite  de  la  défense  de  Tau- 
torité  communale  de  décharger  les 
poutres  par  immersion  dans  Ie  bassin. 

Anvers,  17  avril  1860.   60.  L  310. 

134.  Force  majeure.  —  Charge- 
ment  Ie  long  dubord.~Retarda. 
—  0BageB  d' Anvers.  —  La  clause 
d*une  cbarte-partie  portant  que  Ie 
chargement  devra  étre  apporté  et 
repris  Ie  long  du  bord,  n'implique 
aucune  dérogation  k  l'usage  d' Anvers 
d'après  lequel  Ie  chargeur  doit  placer 
ses  marchandises  è  quai  devant  Ie 
navire  et  Ie  capitaine  doit  les  enlever 
et  les  charger. 

En  conséquence,  si  des  obstacles 
empêchent  Ie  navire  d*approcher  du 
quai,  lieu  ordinaire  du  chargement  k 
Anvers  et  si ,  par  suite ,  Tembarque- 
ment  subit  des  retards  (par  exemple 
si  Ie  chargement  de  rails  ne  peut  se 
faire  que  par  un  panneau  au  lieu  de 
deux) ,  il  y  a  lieu  k  prolongation  du 
délai  de  starie. 

Anvers,  28  aoüt  1867.    67.  L  284. 

135.  Force  majeure.  —  Gircon- 
stances  terrestres. ->  Les  circon- 
stances  terrestres  qui  apportent  un 
obstacle,  méme  absolu,  au  charge- 
ment OU  au  déchargement  d'un  navire, 
ne  sont  point  suspensives  du  délai  de 
starie. 

Anvers,  18  avrU  1867.    67, 1. 127. 
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136.  Forc6  majeure.  —  Débar- 
(laement  par  allóges.  —  GlaceB.— 
Le  cours  de  la  planche  sera  suspen- 
du  si  le  débarquement  même  au 
moyen  d'alléges  est  impossible,  par 
exemple  par  suite  de  glaces. 

Anvers,  3  juü.  1874.      71. 1.  263. 

137.  Force  majoure.  *-  Preave. 
~-  Recevabilitó.  —  La  preuve  d'ob- 
stacles  de  force  majeure  qui  auraient 
retardé  le  déchargement^  ne  doit  pas 
étre  autorisée,  si  cesobstaclesnesont 
pas  précisés ,  ou  si  le  destinataire  n'a 
pas  protesté  centre  la  date  d'ezpira- 
tion  du  délai  de  starie  lui  signifiée  par  ^ 
le  capitaine. 

Anvers,  13  jan.  1870.       70.  I.  26. 

138.  Force  majeure.  —  Prenve 
Reoevabilité.  ^  L'offre  de  prouver 
par  témoins  la  réalité  de  certains 
obstacles  au  débarquement  doit  étre 
écartée,  lorsque  le  destinataire  a  laissé 
sans  réponse  une  doublé  mise  en 
demeure  du  capitaine. 

Ce  silence  doit  faire  présumer  que 
lea  obstacles  allégués  n'ont  pas 
existé. 

Anvers,  26  mars  1870.   70. 1. 134. 

139.  Glaces.  —  Baisse  des  eaux. 

—  L'impossibilité  de  débarquer  par 

suite  des  glaces  et  de  la  baisse   des 

eaux  est  suspensive  du  délai  de  starie. 

Anvers,  13  juin  1871 .     71 .  I.  254. 

140.  Insuifisance  du  service 
douanier.  —  Les  retards  resul tés  au 
débarquement  de  la  pénurie  du  per- 
sonnel  douanier  ne  sont  point  sus- 
pensifs  du  délai  de  starie. 

Anvers,  24  nov.  1865.     65.  I.  387. 

141.  lustilüsanoe   du   service 


douanier.  —  Place  k  quai.  —  Re- 
tard  par  le  destinataire.  —  Le 
destinataire  qui  a  omis  de  üdre  la 
déclaration  en  détail  n'est  pas  admis- 
sible  a  alléguer  comme  force  majeure 
suspensive  du  délai  de  starie ,  la  pé- 
nurie d'employés  de  la  douane  ,  qui 
aurait  fait  retarder  la  cote  d'autres 
navires. 

Lorsque  le  réceptionnaire  dans  son 
intérét  décbarge  partie  par  transbor- 
dement,  partie  k  terre ,  et  que  le  na- 
vire  éloigné  du  quai  pour  la  première 
de  ces  opérations,  ne  peut,  celle-ci 
accomplie ,  obtenir  immédiatement 
une  place  utile  pour  débarquer  le 
restant  de  sa  cargaison,  cette  perte 
de  temps  est  k  chaiige  du  réception- 
naire. 

Anvers,  12  janv.  1860.    60. 1.  257. 

142.  Insuifisance  du  service 
douanier.  —  Pluie.  —  Il  n'y  a  pas 

Heu  de  proionger  le  délai  de  starie , 
a  raison  ,  aj  de  Timpossibilité  maté- 
rielle  qui  existerait  de  parfaire  le  dé- 
chargementen  entier  pendant  le  nom- 
bre  de  jours  convenus ;  b)  de  Tinsuf- 
fisance  du  service  douanier ,  laquelle 
n*a  permis  le  décbargement  que  par 
un  seul  pont ;  cj  de  Tinterruption  da 
débarquement  par  suite  de  la  ploie. 
Anvers,  5  décem.  1861.  62. LTS. 

143.  Kermasse  d' Anvers.  —  Le 

lundi  et  le  mardi  de  la  féte  annuelte 
(Kermeisse)  d' Anvers  ne  peuvent  étre 
comptés  que  pour  un  jour  de  plancbe 
dans  un  délai  de  jours  ouvrables 
parce  qu^il  est  notoire  que  pendant 
la  seconde  moitié  de  cbacun  de  ces 
jours  il  y  a  cbómage  général  des  tra- 
vaux  aux  bassins. 
Anvers  ,  1  octobrel859. 59.  L  230 
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144.  Kermessad'Ax&Ters.— Ba- 
teaxix  k  vapenr.  —  La  règle  que 
les  jours  de  la  Kermesse  d'Anvers  ne 
doivent  étre  imputés  chacun  que  pour 
uu  demi-jour  sur  Ie  délai  de  starie , 
estfondéesurle  chCma^e  général  des 
ouvriers  pendant  Taprès-midi  de  ces 
jouméeset  s'applique  en  conséquence 
è  tous  lesnavires. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les 
bateaux  &  vapeur  desservant  une  ligne 
de  navigation  reguliere. 

Anvers ,  31  octobrei866. 66. 1. 393. 

145.  Manvais  temps.  —  Si  Ie 
mauvais  temps  peut  étre  une  cause 
suspensive  du  délai  de  starie ,  c'est 
pour  autant  qu'il  ait  empéché  Ie  dé- 
chargement  d'une  maniere  absolue. 

Anvers ,  8  février  1862.62. 1.  498. 

146.  Mauvais  temps.  —  Le  mau- 
vais temps  qui  n'empéche  pas  le  dé- 
barquement  d^une  maniere  absolue, 
n'est  pas  une  cause  suspensive  du 
délai  de  starie. 

Anvers,  3  mai  1862.  62.  I.  309. 

147.  Mauvais  temps.  —  Les  cas 

fortui ts ,  parmi  lesqunls  il  faut  com- 
prendre  let»  vents  et  les  tempt'tcs  qui 
empéchenl  le  chargement  ou  déchar- 
gement ,  sont  suspensifs  du  délai  de 
starie,  a  moins  de  dérogation  formelle. 

ParelUe  dérogatii>n  ne  résulte  pas 
de  ce  que  le  chargement  doit  étre , 
suivant  charte-partie ,  livré  en  rade 
le  long  du  bord  dans  un  délai  pcremp- 
toirement  fixé ,  soit  douze  jours  ou- 
vrables. 

C.  Brux.  9  mars  1868.  68.  I.  119. 

148.  Mauvais  temps.  —  Le  mau- 
saiB    temps  (bad  weather)  peut  étre 


une  cause  de  suspension  du  délai  de 
starie. 
Anvers,  22  mai  1871.  71.  L  253. 

149.  Mauvais  temps.  —  En  these 
générale ,  ie  mauvais  temps  ne  sus- 
pend  pas  le  délai  de  starie ,  è  moins 
qu'il  n*ait  été  tel  qu'il  ait  rendu 
Tembarquement  ou  le  débarquement 
itnpossible» 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  Fembar- 
quementait  seulement  été  rendu  plta 
difficile ,  par  suite  du  mauvais  temps. 

Anvers,  5  mai  1873.  73.  1.163. 

150.  Mouvement  de  la  rade  au 
bassin  et  au  quai.  -^  Le  temps  né- 
cessaire &  la  levée  des  ancres  d'un 
oavire  en  rade  et  a  sa  conduite  dans 
les  bassins  jusqu*au  quai ,  peut  étre 
eslimé  è  un  jour,  lequel  doit  étre 
déduit  du  délai  do  starie. 

Anv.  4nov.  1864.  64.  L  (220).  326. 

151.  Moyens  exceptionnels  de 
débarquement.  —  Goudronminé- 
ral.  —  Lorsque  par  suite  d*un  acci- 
dent survenu  en  cours  de  voyage ,  le 
débarquement  de  la  cargaison  a  néces- 
sité  le  recours  &  des  moyens  excep- 
tionnels qui  ont  entrainé  des  retards, 
ceux-ci  constituent  une  fore  majeure 
qui  doit  faire  prolonger  le  délai  de 
starie. 

Ainsi  en  est-il  dans  le  cas  d'un  char- 
gement de  goudron  minéral  qui  s'est 
partiellement  fondu  en  cours  de  voya<^e 
et  a  formé  ,  par  suite,  une  masse 
compacte  dont  Tadhérence  a  exigé 
Temploi  de  la  pioche. 

Anvers, 22  novem.1862.  63.  L  35. 

152.  Navire  en  2ma  ligne.  — 
Guirs  et  suiis.  —  Le  navire  place  en 
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2mo  ligne  avec  une  cargaison  de  cuirs 
salés  et  de  pipes   suif ,  n'est  pas  en 
rang  utile  pour  décharger. 
Anvers ,  4  féviier  1869.  69.  I.  94. 

153.  Navire  en  3«  et  4«  ligne.  — 

La  position  d'un  navire  en  3»  et  4e 
ligne  peut  ne  pas  étre  un  obstacle 
absolu  au  chargement  ni  partant 
au  cours  du  délai  de  planche ,  mais 
il  y  aura  lieu  è  prolonger  Ie  dit  délai 
a  raison  du  retard  et  des  difiTicultés 
qu'entrainele  débarquement  dans  cette 
position. 
Anvers,  22  janv.  1867.  67.  I.  239. 

154.  Navire  en  5>ne  rang.  —  Le 
destinataire  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
que  le  navire  est  en  5°*®  ligne  si  d*ail- 
leurs  le  déchargement  est  possible. 

Anvers,  8  avnl  1862.      62.  I.  345. 

155.  Navire  en  T»^*  rang.— Pour 
qu'il  y  ait  force  majeure  suspensive 
du  délai  de  starie ,  il  faut  que  le  dé- 
chargement soit  radicalement  impos- 
sible .  Ainsi  il  ne  suffit  pas ,  que  le 
destinataire  prouve  que  ce  navire  était 
place  en  7me  rang  au  bassin ,  si  néan- 
moins  les  opérations  du  déchargement 
étaienl  possibles  quoique  diföciles. 

Anvers,  31  mars  1860.    60. 1.  358. 

156.  Nomination  d' experts  et 
dépdt  en  lieu  neutre.  —  N'est 
point  une  cause  de  suspension  du 
délai  de  starie  Tinterruption  du  char- 
gement pendant  le  temps  nécessaire 
pour  Tobtention  d'experts  et  d*une 
désignation  de  lieu  neutre  lorsque 
d*ailleurs  Tavarie  constatée  n'est  pas 
imputable  au  capitaine. 

Anvers  11  janvier  1869.  69.  1. 107. 

157.  Obtention  de  la  cote  en 


douane.  —  Les  difficultes  éprouvées 
par  le  destinataire  pour  obtenir  Ia 
cote  en  douane  du  navire  et  Ia  nomi- 
nalion  d'un  employé  d'écor  ne  tou- 
chent  pas  le  capitaine  et  partant  ne 
pourraient  êtreinvoquées  comme  sas- 
pension  du  délai  de  starie. 
Anvers  ,  12  oct.  186^1 .     62. 1. 17. 

158.  Mais  le  retard  dans  Tobten- 
tion  de  ladite  cote  peut  suspendre  le 
cours  du  délai  de  starie ,  pourvn  que 
ce  retard  offre  les  caractères  d'une 
véritable  force  majeure  et  non  d'une 
simple  éventualité  que  les  parties  ont 
dü  prendre  en  considération  en  con- 
tractant Taffrétement. 

Anvers,  17  nov.  1869.    69. 1.  400. 

159.  Obtention  de  la  cote  en 
douane.  —  Insuliisance  du  per- 
Bonnel  de  la  douane.  —  Pont  de 
débarquement.  —  Dóplacement 
du  navire.  —  L'insuffisance  du  per- 
sonnel  de  la  douane  et  le  retard  dans 
Tobtention  de  Técor  sont  des  éven- 
tualités  qui  ont  dü  tomber  dans  les 
prévisions  des  parties,  lorsqu'elles 
ont  fixé  le  délai  de  starie ,  en  consé- 
quence  ces  circonstances  ne  peuvent 
étre  invoquées  par  le  destinataire 
comme  constituant  une  force  majeure 
suspensive  du  dit  délai. 

Il  en  est  de  méme  des  changements 
opérés  au  pont  de  débarquement  ou 
des  déplacements  du  navire,  lorsqu'oQ 
n'allègue  pas  des  faits  propres  a 
démontrer  que  ces  opérations  se  sont 
prolongées  au-del&  du  temps  nonnal 
nécessaire . 

Anvers,  29  oct.  1861 .    62.  I.  37. 

löO.  Place  du  navire.  —  Impos- 
sibUité  de  décharger.  -  Le  délai 
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de  starie  ne  court  pas  au  profit 
du  capitaine  pendant  tout  ie  temps 
que  Ie  débarqueinent  a  été  impossible, 
soit  que  cette  inipossibilité  résulte 
d'un  fait  imputable  au  capitaine  ,  soit 
qu'elle  se  résumé  en  un  cas  de  force 
majeure. 

Ainsi  en  est-il  du  cas  oü  Ie  navire 
est  resté  dans  un  endroit  inaccessible 
aux  destinataires . 

Anvers,  16  nov.  1861.    62.  I.  151. 

161.  En  rétat  d'une  charte-paiiie 
se  référant  k  Tusage  pour  Ie  délai  de 
planche,  il  y  a  lieu  de  considérer 
comme  force  majeure,  suspensive  du 
dit  délai,  Ie  fait  que  Ie  navire  s'est 
trou\é  place  a  une  place  ou  un  rang 
oü  Ie  débarquement  de  sa  cargaison 
ne  pouvair  utilement  s^opérer. 

Anvers,  20  déc.  1861.     62.  I.  92. 

162.  Place  désavantageuse.  — 
Snrcrolt  de  frais.  —  La  force  ma- 
jeure seuleest  suspensive  du  délai  de 
starie 

11  ne  sufiit  pas  qu*a  raison  de  la 
place  assignée  temporairement  au  na- 
vire par  Tautorité  competente ,  la  ré- 
ception  et  la  mise  &  quai  de  la  cargai- 
son exigent  un  nombre  exceptionnel 
d'ouvrïers  et  un  surcroit  de  frais. 

Anvers,  4  fév.  1860.     60.  I.  272. 

163.  Pont  inondé.  — -  Fait  du 
capitaine.  —  Le  retard  occasionné 
au  débarquement  par  le  fait  du  capi- 
taine d'inonder  le  pont  en  faisant 
pomper  Teau  de  la  cale,  doit  élre  dó- 
compté  du  délai  de  starie. 

Anvers,  3  mai  1862.     62.  1.  272. 

164.  Refus  de  la  douane  de 
loumir  un  próposé.  —  C'est  au 
destinataire  a  prouver  qu'il  n'a  pu 


débarquer  la  cargaison,  a  cause  du 
refus  de  la  douane  de  foumir  un  pré- 
posé,  chargé  de  surveiller  le  débar- 
quement . 

Ge  refus  constitue  une  force  ma- 
jeure qui  suspend  le  cours  des  jours 
de  planche. 

Anvers,  26  mars  1870.    70.  1. 111 . 

165.  Refus  du  capitaine  d'ou- 
vrir  deux  ócoutilles.  —  Il  y  a  lieu 
de  proroger  le  délai  de  starie  lorsque 
le  capitaine  occasionné  des  retards 
au  chargement  en  refusant  d'ouvrir 
Ia  seconde  écoutille  de  son  navire. 

Il  ne  peut  légitimer  ce  refus  par  le 
fait  qu*il  n'a  point  parmi  son  equi- 
page un  bomme  de  confiance  qu'il 
puisse  charger  de  la  surveillance  du 
pesage  k  cette  écoutille. 

Anvers,  29  déc.  1866.      67.  I.  26. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  SURESTARIE. 

SECT.  I.  —SURESTARIE  AU  PORT 
DECHARGE. 

166.  Action  centre  raltróteur. 
—  Agente  au  port  de  charge.  — 

Les  affréteurs  sont  responsables  des 
surestaries  au  port  de  charge  encore 
quMl.s  y  aient  été  représentés  par  de 
simples  agents,  dont  émane  le 
retard. 

11  sufiit  que  le  capitaine  ait  protesté 
contre  les  dits  agents  ,  et  la  recon- 
naissance  du  retard  par  ceux-ci  est 
opposable  aux  aCTréteurs  sauf  leur 
recours  contre  les  mandataires. 

Le  capitaine  pour  conserver  son 
droit,  ne  devait  pas  faire  des  réserves 
sur  les  connaissements. 

Anvers,  13  oct.  1865.    65.  1.  357. 

Anvers,  14  nov.  1865.    65.  I.  266. 
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167.  Action  contre  Ie  destina- 
taire.  —  Les  surestaries  dues  au  port 
de  chargenient  forment  une  obligation 
personnelle  de  TaiTréteur  et  doivent 
étre  réclamées  directement  coDtre  lui 
par  Ie  capitainc.  Art.  294  Code  de 
comraerce. 

Gelui-ci  ne  peut  actionner  de  ce 
chef  Ie  destinataire  de  la  cargaison  en 
se  fondant  sur  ce  que ,  d'après  Tart. 
280  Code  commerce,  les  maixhandises 
chargées  sont  affectées  è  Texécution 
des  conventions  d*affrétement. 

En  touscas  cette  affectation  n*existe 
que  pour  les  surestaries  auxquelles 
Ie  capitaine  aurait  droit  d'après  les 
stipulations  de  la  charte-partie  et  elle 
cesse  si  au  moment  de  la  décharge 
Ie  capitaine  n'a  pas  demandé  Ie  dépdt 
de  la  marchandise  en  mains  tierces 
conformément  k  Tart.  106  Gode  de 
commerce. 
Gomm.  Brux.  31  Aaai  1860.60.11.  59. 

168.  Le  capitaine  n'a  pas  d'action 
personnelle  contre  le  destinataire  de 
la  marchandise  en  paiement  de  sures- 
taries au  port  de  chargement ,  quand 
méme  il  n'a  signé  le  connaissement 
que  sous  réserve  de  ses  droits  aux 
dites  surestaries. 

Anvers,  18 juin  1860.     61 .  I.  57. 


169.  Le  capitaine  n'a  pas  d'action 
contre  le  destinataire  en  paiement  des 
surestaries  employees  par  les  char- 
geurs  bien  que  le  connaissement 
porte  que  le  transport  se  fera  au 
fret  et  autres  conditions  d'après 
charte-partie  et  que  le  capitaine  aura 
un  Hen  sur  le  chargement  pour  les 
susdites  réclamations. 

Anvers,  10  janv.  1864.    64.  1. 141. 


170.  Le  capitaine  ne  peut  réd»- 
mer  contre  le  destinataire  da  charge- 
ment des  surestaries  encounies  ao 
port  de  charge,  lesquelles  doivent  ètre 
payées  par  l'affréteur  (Art.  294,  Gode 
de  commerce)  après  reglement  con- 
tradictoire avec  lui. 

G.  Brux.  19  avril  1864.    64.  L 171 . 

171.  En  l'état  1®  d'une  chaile- 
partie  portant  que  pour  le  fret  et  la 
surestaiie  {freight  and  demurrage) 
le  capitaine  devra  s'en  tenir  k  Ia  car- 
gaison et  au  destinataire  {to  the  cargo 
and  receivers  thereof)  et  non  aux 
chargeurs  ;  2^  d'un  connaissement 
portant  que  le  fret  sera  payé  selon  la 
charte-partie ,  le  capitaine  est  non 
recevable  a  agir  contre  le  reception- 
naire  par  action  purement  person- 
nelle en  paiement  des  surestaries  en- 
courues  au  port  de  charge,  lors<|ue 
d'ailleurs  le  cbargeur  n'était  point  te 
mandataire  du  dit  destinataire. 

Anvers,  18  déc.  1865.      66. 1. 25. 


172.  La  clause  d'une  charte-partie 
portant  que  «  pour  le  fret  et  la  sures- 
»  tarie  le  capitaine  n'aura  de  recours 
»  que  contre  le  chargement  et  Ic  dcs- 
»  tinatatre  et  non  contre  le  chargeur, 
9  dont  la  responsabilité  cessera  dos 
»  que  le  chargement  sera  mis  a  bord  > 
n'autorise  point  le  capitaine  a  agir 
contre  le  destinataire  du  chargement 
pour  les  surestaries  encourues  au 
port  de  charge. 

Anvers,  26  jan .  1866.      66. 1. 137. 

173.  Le  destinataire  qui  n'esl  pas 
intervenu  dans  la  charte-partie  na 
d'autre  fret  è  payer,  ni  d'autrcs  con- 
ditions a  remplir ,  que  le  fret  et  les 
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conditions  indiqaés  dans  Ie  connais-  I 
8einent,saaf  aa  capitaine  k  ezercer,  Ie 
cas  échéant  sou  recours  contre  son 
affréteur. 

La  mention  au  connaissement  <  en 
me  payant  mon  fret  et  autres  condi- 
tions suivant  charte-partie,  avec  cha- 
peau  et  avarie  accoutumés  »  n*est  pas 
sufiisante  pour  obliger  Ie  destinataire 
è  payer  des  surestaries  encourues  au 
port  de  charge,  lesquelles  en  rëgle  gé- 
nérale doivent  se  regier  au  dit  port 
entre  Ie  vendeur  et  les  affréteurs. 

Anvers,  5  mai  1871  et 

C.  Brux.  5  juin  1871.      71 . 1. 109. 

174.  Lorsque  Ie  destinataire  du 
chargement  est  en  méme  temps 
Taffréteur  du  navire,  Ie  capitaine 
peut  réclamer  de  lui  au  port  de  reste 
rindemnité  des  jours  de  surestaries 
employés  par  ses  correspondants  pour 
charger  Ie  navire. 

Anvers,  7  déc.  1860.      61.  I.  207. 

175.  Dóbition.  —  L^industriel  qui 
s'est  engagé  è  livrer  des  produits  en 
temps  utile ,  sachant  que  Ie  navire 
sur  lequel  ils  devaient  étre  embar- 
qués  avait  été  affrété  a  cette  fin  ,  et 
connaissant  Ie  montant  de  la  pénalité 
convenue  pour  surestarie,  est  non 
fondé  a  soutenir  que  raffréteraent 
de  ce  navire  lui  est  étranger ,  et  que 
partant  il  ne  saurait  étre  tenu  è  res- 
ponsabilité  du  chefde  ces  surestaries. 

Anvers,  29  mai  1873.  73.  I.  240. 

176.  Dóbition.  —  AUéges. 
arrötées  par  les  glaces.  —  Fer- 
metore  du  port.  —  L*indemnité 
pour  surestaries  est  due  par  Ie  char- 
geur  :  a)  encore  que  les  alléges  por- 
tant  les  marchandises   destinées  au 


navire ,  soient  retenues  par  la  gelee 
dans  les  cananz  de  Tintérieur,  si 
d'ailleurs  il  n*a  pas  été  stipulé  que  Ie 
chargement  se  ferait  par  alléges  ; 
b)  encore  que  Ie  capitaine  soit  lui* 
méme  arrété  par  les  glaces  dans  Ie 
port  et  que,  par  suite,  Ie  retard 
dans  Ie  chargement  ne  lui  porte  point 
de  préjudice. 

Anvers ,  31  janvier   et  16  février 
1861.  61.  I.  269. 

177.  Dèbition.~Sou8-ai£réteur. 

—  Le  sous-affréteur  en  retard  d*em- 
barquer  les  marchandises,  ne  peut 
se  refuser  k  payer  Findemnité  de  su- 
restaries sous  prétexte  que  raflfréteur 
principal  aurait  pu  faire  partir  le  na- 
vire k  la  date  convenue  en  exigeant 
le  demi-fret  pour  les  marchandises 
non  embarquées. 

Anvers ,  18  avril  1867.  67.  I.  127. 

178.  Délai  nsnal  de  surestarie. 

—  Les  délais  usuels  et  ordinaires  de 
surestaries  ne  sont  que  de  8  è  10 
jours.  En  conséquence  TafTréteur  ne 
peut  r  tenir  le  navire  dans  le  port  de 
chargement  au-del4  de  ce  terme, 
méme  en  consentant  k  payer  Tindem- 
nité  convenue. 

Anvers ,  13  févr.   1858.  58.  I.  88. 

179.  Fin    des   surestaries.   — 
Remise  des  connaisseznents.  — 

Les  jours  de  surestaries  ne  cessent 
de  courir  que  loi^s  de  la  remise  des 
connaissements.  Lorsque  le  capitaine 
a  re^u  les  connaissements  en  rade , 
il  y  a  lieu  de  déduire  des  staries  le 
temps  nécessaire  pour  faire  passer  le 
navire  des  seconds  bassins  dans  les 
premiers  et  de  ceux-ci  en  rade. 
Anvers ,  18 avril  1867.  67.  L  127. 
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180.  Point  de  départ.  —  Ghar- 
gement.  —  Enrólexnent  de  1' equi- 
page. —  Les  surestaries  au  port  de 
charge  courent  a  partir  de  Texpira- 
tiondu  tempsconvenu  pour  la  mise  a 
bord  du  chargement  et  non  pas  seu- 
lement  è  partir  du  jour  oü  Ie  capi- 
taine  a  enrólé  son  equipage ,  pourvu 
d'ailleurs  que  toute  Passistance  vou- 
lue  ait  été  prêtée  k  bord  aux  opéra- 
tions  d'embarquement. 

Anvers,  27  janv.  1865.  65.  1.  18. 

181.  Protöt  au  port  de  charge. 

—  A  défaut  de  protêt  en  temps  utile 
au  port  de  charge  pour  les  suresta- 
ries ,  Ie  capitaine  est  non  recevable  a 
réclamer  de  ce  chef  contre  les  char- 
geurs. 
Anvers  ,  9  nov.  4865.  66.  I.  205. 

SECTION  II.  —  SURESTARIE 
AU  PORT  D'ORDRE. 

182.  Gomputation  du  délai.  — 
Usages  de  Falmouth  et  Queen- 
stovni.  —  Destinataire.  —  Lorsque 
la  charte-partie  fixe  un  délai  pour  Ie 
chargement  et  un  autre  pour  la 
transmission  des  ordres  au  port  ad 
hoc^  Ie  destinataire  ne  peut  prétendre 
cumulcr  ces  délais  de  maniere  k  pro- 
longer  ia  starie  au  port  d'ordres,  de 
toute  Ia  partie  du  premier  délai  non 
consommé  au  port  de  charge. 

Le  dies  ad  quem  n'est  pas  com- 
pris  dans  le  délai  de  starie  au  port 
d'ordres,  pas  plus  que  Ie  dies  a  quo, 
Ainsi  si  ce  délai  est  de  cinq  jours,  il 
faut  conipter  a  partir  du  lendeniain 
de  Tarrivée  du  navire  pour  s'arréler 
a  la  fm  du  5^  jour.  Si  les  ordres  ne 
sont  données  que  le  6^  jour  il  est  dü 
un  jour  de  surestarie. 

Les  lois  OU  usages  de  Queenstown 


OU  Falmouth  n'exigent  point  la  signi- 
fication  d*un  protêt  pour  faire  courir 
des  surestaries  k  Tégard  du  navire 
qui  y  a  relaché  pour  ordres. 

Les  surestaries  au  port  d'ordres 
peuvent  être  réclamées  du  destina- 
taire au  port  de  reste. 

Anvers,  3  juil.  1863.  64.  1.  21. 

SEGT.  111.  —  SURESTARIE  AU 
PORT  DE  RESTE. 

183.  Absence  de  stipulaties. — 
Débition.  —  L'indemnité  de  suresta- 
rie est  due  au  capitaine  même  en 
Tabsence  de  toute  stipulation  a  eet 
égard. 

Com.Brux.,13aoüt  1855. 56. 11.42. 
Anvers,        2  nov.  1861. 62.  1.36. 

184.  Action  prématurée.  —  Le 

capitaine  ou  patron  ne  peut  avant 
l'expiration  des  jours  de  planche 
agir  contre  le  destinataire  de  la  car- 
gaison  pour  le  faire  condaraner  a  dé- 
charger  le  navire  et  k  payer  pour  le 
cas  éventuel  de  retard  rindemnité  de 
surestarie. 
Anvers,  9  juil.  1857.   57.  1.  210. 

185.  Action  prématurée.  —  On 

ne  peut  conclure  a  condamnation  du 
chef  de  surestarie  éventuelle  et  encore 
é  courir. 
Anvers  10  juil.  1862.     62.  1.  408. 

186.  Augmentation  ou  dimi- 
nution  par  le  Juge.  —  La  pénalité 
stipulée  pour  surestarie  ne  peut  être 
majorée  ni  diminuée  par  le  juge; 
aucune  indeninité  suppletoir  pour 
surestarie  ne  peut  ctre  allouée ,  sous 
prétexte  que  la  somme  convenue  entre 
parties  est  insuffisante  pour  réi)arer 
le  préjudice. 
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Anvers ,  30  avril  1870.    71 . 1 .  12. 

187.  Balaynres.  —  Il  u'est  point 
da  un  jour  de  surestarie  pour  la  vi- 
dange  de  quelques  hectolitres  de  ba- 
layures  enlevés  dès  8  Vt  heures  du 
matin . 

Anvers,  21  déc.  1861.    62.1.98. 

188.  Balaynres.  —  Orenier.  — 
Les  surestaries  sonl  dües  tant  que  Ie 
destinataire  n*a  pas  complètement  vide 
Ie  navire,  ainsi  méme  pour  Ie  jour 
OU  il  a  enlevé  les  balayures  de  sa 
marchandise  et  Ie  grenier  fourni  par 
les  affréteurs. 

Anvers  ,  14  sept.  1858.  58. 1.  209. 

189.  Caractère.  —  La  surestarie 
n'est  qu'un  surcroit  de  loyer  d*un 
navire  résultant  de  ce  que  Ie  terme 
de  la  location  est  arrivé. 

Anvers ,  2  juin  1860.      61 .  L  56. 

100.  Permis  d'entrée.  —  Jour 
initial  et  final.  —  Il  est  dü  des 
surestaries  au  capitaine  pour  Ie  retard 
que  rartle  chargeur  è  fournir  les  do- 
cuments  nécessaires  par  Tintroduction 
legale  de  ses  marchandises  au  port 
de  destination. 

Les  surestaries  sont  dües  depuis  Ie 
lendemain  de  Ia  mise  en  demeure 
jusques  et  y  compris  Ie  jour  oü  les 
documents  sont  fournis. 

Anvers,  26  juillet  1867.  67. 1. 228. 

101.  Glause  autorisant  Ie  capi- 
taine k  décharger  lui-mdme.  — 
Eüets.  —  La  clause  conventionnelle 
autorisant  Ie  capitaine  a  décharger 
lui-ménie  la  marchandise  aprës  Ie 
délai  de  planche ,  est  facultative  et 
nuUement  obligatoire,  elle  n*emp^che 
pas  Ie  capitaine  d'avoir  droit  aux  su- 


restaries jusqu'i  ce  que  Ie  navire  ait 
étévidé  par  Ie  destinataire. 
Anvers,  15  sept.  1866.  67. 1.  218. 

102.  Cours  de  la  surestarie.  — 

Les  surestaries  une  fois  coromencées 
courent  sans  interruption  ,  sans  re- 
tranchement  des  fétes  légales  ou  de 
tous  autres  jours  oü  Ie  débarquement 
aurait  été  impossible. 
Anvers,  3  mai  1862.     62.  I.  309. 

103.  Débition.  —  AUége.  —  Dé- 
ohargement  du  navire.  —  Obsta- 
cles  au  dópart.  —  Le  patron  d'une 
allége  affrétée  pour  concourir  au  dé- 
chargement  d'un  navire  ne  peut .  ré- 
clamer  a  Taffréteur  des  jours  de  su- 
restarie k  raison  des  obstacles  maté- 
riels  apportés  è  son  dépait  par  le  ca- 
pitaine du  navire  décharge,  sous  pré- 
texte  qu'il  y  aurait  lieu  è  procéder  au 
remesurage  des  marchandises  trans- 
bordées  dans  Tallége. 

Anvers,  3  sept.  1863.    63.  I.  415. 

104.  Débition.  —  Décharge- 
mentretardé.— Miseen  demeure. 

—  Les  jours  de  surestarie  sont  düs 
alors  méme  que  le  capitaine  par  suite 
d'une  irrégularité  dans  sa  déclaration 
en  douane,  n'a  pu  commencer  le  dé- 
barquement que  plusieurs  jours  après 
son  arrivée,  si  d'ailleurs  il  n*a  pas  été 
mis  en  demeure  par  les  destinatai- 
res. 

Ceux-ci  ne  peuvent  dans  ce  cas 
rendre  le  capitaine  responsable  du 
préjudice  qu'ils  auraient  éprouvé  ,  en 
ce  que  remplacement,  oü  les  mar- 
chandises devaient  étre  déposées , 
aurait  été  entretemps  affecté  k  d'au- 
tres  usages  en  vertu  des  prescriptions 
de  Tautorité. 

Gütte  perte  de  place  ne  peut  étre 
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considérée  comme  une  suite  directe 
et  immédiate  du  retard  imputé  au 
capitaine  et  tombant  dans  les  prévi- 
sions  des  parties.  (Art.  1150  du  Code 
civil). 

Le  capitaine  est  tenu  d*employer 
au  déchargement  toutes  les  heures 
de  la  journée  consacrées  ordinaire- 
ment  au  travail,  d'après  les  usages 
du  port  de  destination . 

Anvers,  24  déc.  1857.    58.  I.  34. 

195.  Dóbition.  —  Enrölement 
de  l'équipage.  —  Délaut  de  psde- 
ment  des  avances.  —  Le  fait  que 
le  capitaine  n'a  complete  son  equi- 
page qu'après  le  chargeraent  en  tier 
opéré  ne  peut  lui  6ter  le  droit  de  ré- 
clamer  les  surestaries  sur  le  pied  de 
la  charte-partie. 

A  moins  de  stipulation  spéciale, le 
retard  de  paiement  des  avances  con- 
Tenues  sur  fret  ne  peut  donner  lieu 
d  rindemnité  de  surestarie,  mais 
uniquement  a  la  débition  des  inte- 
rets. 

Anvers,  6  mai  1871 .       71 . 1. 236. 

196.  Demi- jour.  ~  Steamer.  — 

Lorsque  le  déchargement  d'un  stea- 
mer a  été  terminé  vers  midi  ou  une 
heure ,  Tallocation  d'un  demi-jour 
de  surestarie  pour  cette  derniëre 
journée  est  suiTisante. 
Anvers,  27  fév.  et 

5  mars  1872.    72.1.203. 

197.  Demi-jour.  —  Steamer.  — 
Lorsque  le  réceptionnaire  a  achevé  le 
débarquement  dans  la  matinee,  Ie  ca- 
pitaine n*a  droit  qu'i  un  demi-jour 
de  surestarie,  quand  il  s'agit  d'un 
steamer 

Les    conventions    n'ayant    d'effet 


qu'entre  les  parties  cpntractantes,  an 
réceptionnaire  ne  peut  exciper  des 
délais  accordés  pour  le  déchargement 
par  le  capitaine  aux  antres  destina- 
taires. 
Anvers,  15  mars  1872.    72.  L  318. 

198.  Destinataire.  —  Glauses 
de  la  charte-partie.  —  Mention 
au  connaiBsement.  —  Le  connais- 
sement  ne  devant  point  mentionner 
le  délai  de  starie  convenu  (arL  281 
Code  com.)  le  destinataire  ne  peut 
prétendre  que  la  clause  de  la  charte- 
partie  qui  le  détermine ,  ne  lui  est 
pas  opposable  par  cela  seul  qu'elle 
n'est  point  relatée  au  connaissement. 

Anvers,  18  fév.  1869.   69.  L  121. 

199.  Destinataire.  —  Condi- 
tions  de  la  charte-partie.  - 
Mention   au   connaissement.  — 

Quand  le  connaissement  renvoie  a  la 
charte-partie ,  pour  toutes  les  autres 
conditions  non  spécialement  prévues 
dans  le  connaissement  {aXl  oiher  con- 
ditions as  per  charter-parly),  le  des- 
tinataire est  lié  par  la  charte-partie , 
pour  ce  qui  concerne  le  délai  de  sta- 
rie et  le  taux  de  la  surestarie,  alon 
méme  qu'il  n*est  pas  intervenu  dans 
la  conclusion  de  la  charte-partie. 

Par  conséquent,  si  la  charte-partie 
stipule  dix  jours  réversibles  poor 
l'embarqucment  a  Riga  et  pour  le  dé- 
barquement è  Anvers,  et  si  ioutce 
teraps  a  été  absorbé  è  Riga  par  les 
chargeurs,  le  destinataire  d'Anvers, 
siniple  porteur  de  connaissements , 
devra  des  surestaries  au  capitaine, 
mais  uniquement  celles  qui  sont  re- 
latives  au  débarquement. 

Anvers,  29  déc.  1871.    72. 1.  i04. 

200.  Destinataire.  —  Dólai  xb- 
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BXiltlflaiit.  —  Faute  des  chargenrs. 

—  Le  fait  de  non  déchargement  dans 
Ie  délai  convenu  donne  au  capitaine 
du  navire  une  action  directe  contre 
Ie  destinataire ,  qui  se  prévaudrait 
vainement  k  IVncontre  du  dit  capi- 
taine de  TinsufTisance  du  temps  en- 
core  &  courir  avant  l'expiration  du  dit 
délai  et  de  la  faute  des  chargeurs  qui 
en  sont  la  cause. 
Anvers,  10  juin  1860.    01 . 1.  192. 

201.  Divers  destlnataires.  — 
Action  du  capitaine.  —  Les  sures- 
taries  ne  peuvent  être  réclamées  que 
contre  celui  des  destinataires  qui  a 
décharge  en  dehors  du  délai  de 
planche. 

Anvers ,  2  mars  1859.      59.  I.  97. 

202.  Divers  destinataires.  — 
Action  du  capitaine.  —  Les  sures- 
taries  peuvent  être  réclamées  par  Ie 
capitaine  contre  ceux  qui  par  leur 
fait  OU  leur  faute  les  ont  occassionnées, 
encorequ'ils  ne  les  aient  pas  employees 
eax-mémes. 

Ainsi  Ie  capitaine  a  action  contre 
Ie  destinataire  qui  devait  décharger 
en  premier  lieu  et  a  par  ses  retards 
fautifs  forcé  les  autres  destinataires 
k  employer  des  surestanes. 

Le  défaut  de  protét  conti^e  les  der- 
niers  destinataires,  qui  n'ont  employé 
que  le  temps  nécessaire  au  débar- 
quement  de  leurs  marchandises ,  ne 
peut  être  invoqnée  par  le  destinataire 
fautif  comme  une  finde|non-recevoir. 

Anvers,  29  oct.  1861.      62.  L  37. 

203.  Divers  destinataires.  —-Ac- 
tion dn  capitaine.  —  Le  capitaine 
a  une  action  directe  contre  les  desti- 
nataires qui  ont  employé  des  suresta- 
nes ,  sauf  le  recours  de  ces  derniers 


contre  ceux  qui  les  ont  empêchés  de 
débarquer  en  temps  utile. 

Liorsque  par  suite  deslenteurs  mises 
par  un  destinataire  k  décharger  & 
Tarrière ,  le  capitaine  se  voit  forcé , 
pour  ne  pas  exposer  son  navire ,  k 
faire  stater  ledéchargement  qu*opérait 
k  Tavant  un  autre  destinataire ,  celui- 
ci  ne  peut  de  ce  chef  faire  prolonger 
le  délai  de  staiie  ,  il  n*a  de  recours 
que  contre  le  destinataire  qui  a  été  la 
cause  de  l'interruption ,  et  ce  recours 
n'est  pas  recevable  k  défaut  de  protét 
en  temps  utile. 

Anvera,  3  mai  1862.  62.   L  309. 

204.  Divers  destinataires.  » 
Action  du  capitaine.  —  Le  capitaine 
a  une  action  directe  en  paiement  des 
jours  de  surestaries  contre  les.  desti- 
nataires qui  les  ont  employees. 

II  importe  peu  que  ces  derniers 
n*aient  pu  débarquer  pi  os  tut  k  raison 
des  marchandises  appartenant  k  d'au- 
tres ,  qui  se  ti^ouvaient  sur  les  leurs , 
ils  n'ont  de  ce  chef  qu*un  recours 
contre  leurs  co-réceptionnaires. 

Anvers ,  14  octobre  1862. 63. 1. 217. 

205.  Divers  destinataires.  — 
Action  du  capitaine.  —  Si  le  capi- 
taine a  une  action  directe  contre  les 
destinataires  qui  ont  employé  des 
jours  de  surestarie,  c'est  pour  autant 
que  ces  surestaries  ne  soient  pas  le 
résultat  du  fait  même  légitime  du 
capitaine  lui-même. 

Ainsi  k  cause  des  lenteurs  mises  par 
un  destinataire  &  décharger  è  Tarrière 
le  capitaine  se  voit  forcé  pour  ne  pas 
exposer  son  navire  ,  k  faire  stater  le 
déchargement  qu*opérait  k  Tavant  un 
autre  destinataire  lequel  par  suite  doit 
employer  des  jours  de  surestarie ,  ce 
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dernier  n'est  passible  d'aucun  recours 
de  cechef:  raais  Ie  capitaine  peut  ré- 
clamer  Tindemnité  de  surlocation  con- 
tre  Ie  premier  destinataire  è  titre  de 
réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été 
occasionné  parlapertede  son  recours 
conti  e  Ta  utre. 
C.  Brux.  23  décem.  1863.  64. 1.  35. 

206.  Divers  destinataires.  — 
Actiën  du  capitaine.  —  Division. 

—  Lorsque  Ie  capitaine  a  divisé  son 
action  en  paiement  de  surestaries  entre 
les,divers  destinataires  ou  charmeurs , 
tout  en  dcclarant  admettre  toute  autre 
division  pour  arriver  au  recouvrement 
de  la  somme  totale ,  Ie  juge  peut 
mettre  k  la  charge  de  Tun  des  défen- 
deurs  une  part  plus  forte  que  celle 
réclaméedansrexploitintroductifd'in- 
stance. 
C.  Brux.  23  décem.  1863. 64. 1.  35. 

207.  Divers  destinataires.  — 
Recours.  —  Le  destinataire  qui  a 
décharge  en  dehors  du  délai  de  plan- 
che^  n'a  pas  de  recours  contre  ses 
co-réceptionnaires  lorsqu*il  n'a  pas 
protesté  contre  eux  ,  et  partant  il  ne 
peut  non  plus  exciper  contre  le  capi- 
taine de  ce  que  celui-ci  a  regu  son 
fret  des  dits  co-destinataires  sans  ré- 
server  son  droitaux  surestaries. 

Anvers,  2  mars  1859.  59.  I.  97. 

208.  Divers  destinataires.  — 
Répartition.  —  La  répartition  des 
surestaries  entre  les  divers  destina- 
toires  doit  ótrc  faite  pour  celles  em- 
ployees en  commun  en  proportion 
des  marchandises  que  chacun  avait 
k bord,  chacun  d'eux  restant  tenu  pour 
le  tout  de  celles  qu'il  a  employees 
isolement. 

Anvers,3  mai  1862.  62.  I.  309. 


200.  Divers    destinataires.  - 

Répartition.  —  Le  délai  de  starie 
doit  se  répartir  entre  tous  les  récep- 
tionnaires  proporlionnellement  a  U 
quantité  des  marchandises  destinéesè 
chacun  et  placées  sous  une  même 
écoutille. 

En  cas  d'insufGsance  du  délai  de 
planche,  sans  qu'aucun  retard  soit 
imputable  aux  destinataires,  les  sures- 
taries sontdues  vis-a-vis  du  capitaine 
par  les  réceptionnaires  des  écouülles 
non  déchargées  en  temps  utile ,  pro- 
portion nellement  A  la  quantité  des 
marchandises  restées  dans  le  navirea 
Texpiration  des  jours  de  planche,  et 
sauf  k  faire  une  sous-répartition  entre 
tous  les  réceptionnaires  de  chaquc 
écoutille  non  déchai^ée,  sur  le  pied 
indiqué  ci-dessus  pour  le  partage  de 
la  starie. 

Si  le  retard  provient,  non  de  Tin- 
sufGsance  du  délai  stipnlé,  maisdela 
faute  (Pun  des  réceptionnaires,  c'esta 
Tauteur  de  cette  faute  è  payer  seul  la 
surestarie. 

Anvers,  3  avril  1871.       71.Lfö. 

210.  Divers  destinataires.  - 
Répartition.  —  Les  divers  destina- 
taires doivent  contribuer  au  paiement 
de  la  surestarie,  dans  la  proportion 
des  quantités  qu*il  avaient  a  bord 
lorsque  la  surestarie  a  commencé ,  si 
d^ailleurs  on  ne  reproche  i  aucun 
d'eux  une  lenteur  exagérée. 

Anvers,  11  déc.  1873.     74. 1 272. 

211.  Divers    destinataires.  — 

Solidarité.  —  Il  n*y  a  entre  les  divers 
destinataires  aucune  solidarité  pour  le 
paiement  des  surestaries. 

Anvers,  16nov.  1861.    62.  I.  56. 

Anvei-s,    5  déc.  1861.    62.  I.  73. 
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Anvers,    1  févr.  et 

2  raai  1862.    62.  I.  214. 
Anvers,    3avrili871.    71.1.    85. 

212.  En  conséquence  Ie  capitaine 
est  tenu  de  diviser  son  action  entre 
eux  au  prorata  des  staries  appartenant 
a  chacun  dans  Ie  délai  total  de  planche. 

Anvei-s,  16  nov.  1861.    62.  I.  56. 

213.  Engagement  de  IraTailler 
les  jours  fériés.  —  Lorsque  Ie  capi- 
taine d'un  navire  en  surestarie  a 
consenti,  pour  obliger  Ie  destinataire, 
a  travailler  ou  a  laisser  travailler  Ie 
dimanche  il  ne  peut  refuser  d*exécu- 
ler  eet  engagement  sans  renoncer  par 
la  même  a  réclamer  Tindemnilé  de 
surestarie  pourcette  journée. 

Anvers,  2  juil.  1868.     68. 1.  258. 

214.  Jours   de   planche.  —  Le 

capitaine  ou   batelier  a  droit  é  des 

jours  de  planche,  bien  qu'ils  ne  soient 

pas  expressément  stipulés   dans   le 

connaissement. 

Com.  Brux.  13  aoüt  1855.  56.  II.  42. 

215.  Navire  d'ómigrants.—  Gal- 
cul.  —  Les  surestaries  d'un  navire 
affrété  pour  émigrants  courent  jus- 
ques  et  y  compris  le  jour  oüs'opère  la 
ilernière  visite  du  navire  en  rade, 

Anvers,  29  juil.  1867.     67. 1.  222. 
C.  Brux.  22 jan.  1869.    69.  I.  16. 

216.  Nomination  d'experts.  ~ 
Avaries. —  Faute  du  capitaine.— 

l«s  surestaries  occasion nées  par  une 
nomination  d'experts  aux  fins  de  taxer 
les  avaries  partiellement  imputables 
au  capitaine,  ne  peuvent  donner  lieu 
a  réclamation . 
Anvers,  23  fév.  1871 .      71 .  1. 166. 


217.  Partie  de  Joumée.  —  La 

joumée  dont  une  partie  seulement  a 
été  employee^  doit  étre  payée  en  en- 
tier  comme  surestarie. 

Anvers,  11  janv.  1866.  66. 1.  60. 

Anvers,    7  déc.    1867.   68.1.10. 

218.  Pesage  pour  calcul  du  fret. 

—  Ne  peuvent  être  regardes  comme 
jours  de  surestaries,  ceux  employés 
après  le  déchargement  au  pesage  du 
riz  pour  calculer  le  taux  du  fret  dd 
au  capitaine.  Si  le  retard  dans  cette 
opération  est  imputable  au  destina- 
tairc  ,  il  ne  saurait  en  résulter  è  sa 
charge ,  après  mise  en  demeure  , 
qu'une  action  en  dommages  se  résu- 
mant  dans  les  interets  du  fret  acquis. 
Anvers,  2  iév.  1860.    60.  I.  267. 

219.  Point  de  départ.  —  Len- 
demain  du  protêt.  —  L'indemnité 
pour  surestarie  nVst  düe  qu*4  partir 
du  lendemain  du  jour  du  prott^t  signi- 
fié  par  le  capitaine. 

Anvers,  14  nov.  1859.  60. 1. 133. 
Anvers,  10  juin  1867.  67.  1.141. 
Anvers ,  30  avril  1870.  71 . 1.    12. 

220.  Privilege.  —  Les  surestaries 
ne  sont  pas  privilégiées  aux  termes 
des  art.  307  et  308  du  Code  de  com- 
meree. 

Anvers  ,  28  aoüt  1873.  73. 1.  366. 

221.  Retard  dans  lepaiement 
du  Iret.  —  Le  capitaine  a-t-il  droit 
a  des  surestaries  pour  retard  dans  le 
paiement  de  son  fret  ? 

Com.  Brux.  31  mai  1860.  60  II.  59. 

222.  Rétention  d'un  navire 
chargé.  —  Lorsque  le  navire  a  re^u 
son  plein  chargement  et  se  trouve 
pret  &  partir   avant  l'expiration  des 
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Jours  de  plancbe,  Ie  cbargeur  r.e  peut 
sous  peine  de  dommages-intéréts  Ie 
retenir  dans  Ie  port  jusqu*&  Téchéance 
du  dit  délai. 

Ges  dommages-intéréts  peuTentétre 
calcalés  par  jour  sur  Ie  pied  de  1'in- 
demnité  convenue  pour  surestarie. 

Anvers,  28  juill.  1857.  57.  I.  219. 

SEGT.ION  IV.  —  GONTRE 
SURESTARIE. 

223.  Lorsqu'il  a  été  convenu  que 
ie  capitaine  sera  tenu  d'accorder  un 
certain  nombre  de  jours  de  sures- 
tarie k  autant  par  jour ,  il  y  a  lieu  de 
lui  allouer  une  somme  supérieure 
pour  les  jours  excédant  Ie  nombre 
convenu . 

Anvers ,  12  avril  1873.  73.  1. 109. 

224.  Fization  dn  taux  des  suresta- 
ries  excédant  celles  prévuesèla  cbarte- 
partie . 

Anvers,  1  mars  1875.    75.  I.  112. 

SEGT.  V.  —  MISE  EN  DEMEÜRE. 

226.  Époque. —Est non recevable 
tonte  action  contre  Ie  consignataire 
pour  surestarie,  lorsque  Ie  capkaiue 
ne  l'a  pas  mis  en  demeure  k  Texpi- 
ration  de  la  starie. 

Ne  peut  être  considéré  comme  une 
mise  en  demeure  valable ,  un  exploit 
signifié,  lorsque  Ie  délai  de  starie  a 
k  peine  commencé  k  courir. 

En  tbèse  générale,  c'est  k  Texpira- 
tion  et  non  au  commencement  du 
terme  convenu  pour  l'exécution  d*un 
contrat,  que  doit  être  notifiée  la  mise 
en  demeure. 

Anvers,  27  juin  1872.    72.  I.  321 . 


226.  Époque.  —  Est  une  mise  en 
demeure  valable ,  un  exploit  si^ifié 
deux  jours  avant  Fexpiratioa  da  délai 
de  starie. 

Anvers,  29  avr.  1874.    74. 1. 258. 

227.  Époque.  —  Ezpirationta 
délai  de  planehe.  —  Le  créander 
peut  mettre  son  debiteur  en  demeure 
dès  que  les  retards  que  ce  demier 
apporte  soit  k  commencer,  soit  a 
poursuivre  Texécution  de  son  obiiga- 
tion ,  lui  donnent  de  justes  rnotiüs  de 
craindre  quecette  exécutjon  ne  poarra 
étre  accomplie  pour  Tépoque  conve- 
nue. 

Partant,  Ie  capitaine  n'estpoint  tena 
d'attendre  Texpiration  da  délai  de 
planehe  pour  protester  de  surestarie 
contre  Ie  destinataire. 

Anvers,  18  fév.  1869.  69.  I.  121. 

228.  Époque.— Fin  de  rembar- 
cpiement.  -^  Rédaction  des  oon- 
naiBsementB.—  Il  résulte  de  laconU' 
binaison  des  arlicles  1139,  1146  et 
1230  du  Gode  civil  que  les  surestaries 
ne  courent  qu'i  partir  d'une  mise  en 
demeure  et  que  cette  mise  en  demeu- 
re doit  étre  signifiée  k  Técbéance  da 
délai  de  starie  ou  des  jours  de  planehe. 

Une  mise  en  demeure  signifiée  ui- 
ticipativement  ne  remplit  pas  Ie  voea 
de  la  loi. 

Le  capitaine  peut  considérer  rem- 
barquement  comme  terminé  lorsqo^ 
le  cbargeur  fait  rédiger  les  connaisse- 
ments. 

Anvers  ,  13  avril  1870.  70. 1.  186. 

220.  Époque.  —  Protestation 
antérieure.  —  Pour  que  la  demande 
en  surestaries  soit  recevable  il  ^^^^ 
que  le  capitaine  ait  mis  le  destinataire 
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en  demeure  k  Texpiration  da  délai  de 
planche. 

II  ne  suflGt  pas  qu'il  ait  protesté 
antérieurement  du  chef  de  retards 
mis  k  commencer  Ie  déchargement 
avec  déclaration  que  Ie  délai  de  starie 
courra  k  partir  du  jour  oü  Ie  navire 
a  été  pret  k  décharger  :  cette  protes- 
tation  n'a  pu  avoir  pour  effet  que  de 
fixer  Ie  point  de  départ  des  jours  de 
planche. 

La  mise  en  demeure  est  nécessaire 
soit  que  la  convention  ait  fixé  la  du- 
rée  du  délai  soit  que  ce  délai  se 
règle  d'aprës  les  usages  du  lieu  de 
débarquement. 

Anvers,5déc.  1861.    62.  L  77. 

230.  Protestation.  --  TermeB. 

—  Eüerts.  —  Lorsqu'&  Texpiration 
du  délai  de  planche ,  Ie  capitaine 
a  protesté  de  Tentrée   en  surestarie 

de  son  navire  k  raison  de  fr par 

chaque  jour  de  retard  jusqu'è  ce  que 
Ie  chargement  soit  repris  et  continue 
sans  interruption^  Ie  capitaine  n'a  droit 
k  rindemnité  de  surestarie  que  pen- 
dant Ie  temps  qu'on  n'a  pas  chargé. 

AnverSjSaoüt  4867.  67.  I.  186. 

231.  Protestation.  —  Affiche  k 
la  Bonrse.  —  Destinataire  connu. 

—  Les  surestaries  ne  sont  pas  dues  k 
défautde  mise  en  demeure  reguliere. 

Gette  protestation  ou  mise  en  de- 
meure doit  étre  notifiée  k  la  personne 
du  destinataire  ou  k  son  domicile; 
art.  68  du  Code  de  procédure  civile. 

Elle  n'est  valable ,  en  tant  que  faite 
par  affiche  deTexploit  èla  bourso  que 
lorsque  Ie  capitaine  a  légitimement 
ignoré  Ie  nomdu  destinataire. 

Gelui-ci  estlégalement  censé  connu 
du  capitaine ,  lorsque  lo  il  a  apposé 


son  nom  sur  Técor  ou  copie  du  ma- 
nifeste que  suivant  Tusage  Ie  cour- 
tier du  capitaine  remet  k  Tun  des 
doyens  de  nation  pour  rechercher  les 
destinataires  du  chargement ;  2»  qu*il 
a  fait  sa  déclaration  en  douane  et  ob- 
tenu  un  permis  de  débarquement  qui 
se  trouve  entre  les  mains  de  Temployé 
préposé  au  déchargement. 
Anvers,  6janv.  1862.  62.  1.107. 

SI32.  Si  d'après  la  jurisprudence  Ia 
signification  d'une  protestation  aux 
fins  de  surestaries  se  fait  valable- 
ment  par  affiche  k  Ia  bourse,  c'est 
pour  autant  seulement  que  Ie  consi- 
gnataire  qu*il  s'agitde  mettre  en  de- 
meure ,  ne  se  soit  pas  présenté  pour 
opérer  Ie  débarquement  de  ses  mar- 
chandises  et  qu*il  résulte  des  faits  et 
circonstances  que  sa  personne  et  son 
domicile  étaient  inconnus  du  capitaine. 

Dans  Ie  cas  contraire ,  une  pareille 
signification  ne  saurait  tenir  lieu  d*une 
mise  en  demeure  reguliere ,  encore 
que  la  veille  Ie  courtier  du  capitaine 
eut  averti  Ie  destinataire  du  protét 
qui  serait  fait  Ie  lendemain  par  voie 
d*af fiche. 

Anvers,  25  nov.  1861.  62.  I.  62. 

233.  Protét.  —  Bateau.  —  Pour 
un  bateau  comme  pour  un  navire  de 
mer ,  un  protét  signifié  soit  au  char- 
geur ,  soit  au  destinataire  est  néces- 
saire pour  mettre  fin  au  délai  de  plan- 
che et  faire  courir  les  surestaries. 

Anvers,  12  juin  1863.  63.  L  341. 

234.  Protét.  —  Éq[nivalent.  — 
Reconnaissance  du  destinataire. 

—  Le  protét  nécessaire  pour  faire 
courir  les  surestaries  peut  étre  suppléé 
par  Ia  reconnaissance  du  destinataire 
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d'être  en  demeure  et  sa  promesse  de 
payer  rindemnité  de  retard. 
Anver8,9  févr.  1865.  65.  I.  120. 

235.  Protöt.  —  Oflicier  compé- 
tezft.  —  Notaire.  —  Les  notaires 
n*ont  pas  qualité  pour  signifier  les 
actes  de  protét  aux  fins  de  faire  cou- 
rir  des  surestaries. 

En  conséquence  pareille  significa- 
tion  «st  nulie  et  ne  peut  produire 
d*effet  légal. 

Anvers,16avrill864.  64.  I.  238. 

236.  ProtÖt  devant  consul.  — 

Une  mise  en  demeure  est  indispen- 
sable  pour  faire  courir  les  surestaries. 
Art.  1146  et  1230  du  Code  civil. 

N'est  pas  une  mise  en  demeure  suf- 
fisante  un  protét  fait  en  pays  étran- 
ger  devant  un  consul,  si  ce  protét  n'a 
pas  été  notifié. 

Anvers,12fé7r.l874.74.  I.  159. 

237.  Protét  préxnatoré.  —  Un 

protét  premature  pour  surestaries 
peut  ötre  réputé  mise  en  demeure 
sufÜsaMe  si  Ie  capitaine  a  pu  sérieu- 
sement  se  tromper  sur  Ie  moment  oü 
la  starie  prenait  fin. 
Anvers,  30  oct.  1871.  71 .  I.  270. 

238.  Reconnaissance  du  char- 
geur.  —  La  mise  en  demeure  néces- 
saire pour  faire  courir  Tindemnité  de 
surestarie  peut  étre  suppléée  par  la 
reconnaissance  expresse  du  chargeur 
que  ie  délai  de  starie  est  expiré. 

Anvers ,  9  mai  1860.    60.  !•  372. 

SECT.  VL  -  TAUX  DE  UINDEM- 

NITÉ. 

289.  Fixation.  —  Éléments.  — 


Il  n'y  a  pas  &  Anvers  nde  règle  jSxe 
pour  évaluer  Ie  taux  des  sorestahes 
non  déterminé  par  contrat. 
Anvers,  29  oct.  1861 .        62.  L  37. 

240.  Fixation.   —  Éléments.  — 

Le  taux  de  la  surestarie  est  i  regier 
d'après  Tusage  et  les  circonstances 
du  fait. 
Anvers,  22  oct.  1861 .       62.  L  43. 

241.  Fixation.  -—  Tonneanx  de 
jaugo.  —  Réserve  :  environ.  — 
Interprétation.  -—  LorsquMl  est  dit 
dans  une  charte-partie  que  rindemnité 
pour  surestarie  sera  réglée  sor  Ie 
nombre  de  tonneaux  de  jauge  du 
navire,  nombre  qui  est  indiqué,  cette 
indication  fixe  irrévocablement  le  chif- 
fre  de  Tindemnité  et  le  capitaioe  ne 
peut  se  prévaloir  pour  la  majorer 
d'une  prétendue  errear  dans  la  jauge 
énoncée  au  contrat. 

Le  mot  environ  imprimé  en  eet 
endroit  de  la  cbarte-partie ,  permel- 
trait  de  tenir  compte  d'une  légere 
différence  entre  la  jauge  réelle  et  la 
jauge  énoncée,  mals  nullement  d*une 
différence  notable,  telle  qu'an  quart 
OU  un  tiers. 

Anvers,  6  janv.  1859.       59. 1.  ü- 

242.  Taux  convenn.  —  Kalo- 
ration.  —  Quelle  que  soit  la  durée 
du  délai  pendant  lequel  un  navire  a 
été  retenu  en  surestarie  ,  le  capitaine 
ne  peut,  k  la  suite  d'une  simple  pro- 
testation ,  réclamer  une  indemnité 
plus  élevée  que  la  somme  convenue. 

Anvers,  28  janv.  1869.    69.  h  185. 

243.  Fixation.  —  Usage  d'An- 
vers.  -—  Il  n'y  a  pas  &  Anvers  d'osage 
nettement  établi  qui  fixe  ie  taux  de  la 
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^ftestÉrié  &  dèftmt  de  CDnvetition 
expretee. 

L'offre  d'une  indemnité  dé  3i  Vt 
cetttimed  par  totinean  de  jaage  et  par 
jour  est  satisfactoire. 

Ativers,  1  avril  1865,  et 

G.  Bruz.  ^  juil.  1865.    65. 1. 169. 


244.  ïatuc. — L'indeibnité  de  sures- 
tarie  pour  un  bateau  de  50  last  ét  au- 
éessus  doit  être  fixée  suivant  Tusage 
A  18  francs  pour  jotir  courant  jusqu'au  1 
complet  déehargement. 

Anvers,  7  aoüt  1856.     56.  I.  256.  i 

245.  XJne  indemnité  de  150  francs 
par  jour  est  suffisante  pour  un  natire 
de  490  tonneaux. 

Anvers,  ^  oct.  1861 .       62. 1.  37. 

St46.  Il  y  a  lieu  de  fixer  è  40  francs 
par  jour  Je  taux  de  la  surestarie  i 
allouer  è  un  bateau  de  111  lasts  des- 
eervant  une  ligne  reguliere  de  navi- 
gation. 

Anvers,  29  oct.  1861.       62. 1.  36. 

247.  L'indemniié  de  surestarie  d'un 
navire  de  675  tonneaux  ne  doit  pas 
dépasser  40  centimes  par  tonne  et 
par  jour. 

Anders,  4  mars  1872.     72. 1.  212. 


L  Évaluation   ex  cequo  et  bono 
d*ttn  jour  de  surestarie. 
Anvers,  11  déc.  1873.    74.  I.  272. 

24d.  Batean.  —  Llndemnité  de 
surestarie  pour  un  bateau  de  65  ton- 
neaux dolt  être  fixèe  k  10.50  par  jour 
d'aprës  la  proportion  d'usage. 

Anvers,  12  juin  1863.     63.  1.  341 . 

250.  Bateau.  —  Les  surestaries 
é'QA  bateau  d'kitériear  doivent  étre 


calculées  &  raiion  de  20  centimes  par 
tonneau  de  jauge  et  par  jour. 
Anvers,  B  janv.  1OT1 .     71 . 1. 117. 

251.  Bateau  du  tüün.  —  Pour 
les  bateaux  fesant  la  navigation  du 
Rhin,  il  y  a  lieu  de  fixer  Tindemnité 
de  surestarie  4  20  centimes  par  ton- 
neau et  par  jour. 

Anvers,  29  aoüt  1873.    74.  I.    53. 

Anvers,  21  janv.  1874.    74. 1. 133. 

Anvers,  30  janv.  1875.    75. 1.  256. 

Anvers,  18  nov.  1875.    75. 1.  255. 

252.  Bateau  du  Rhin.  —  Bélan- 
dre.  —  Si  rien  n*a  été  convenu  au 
sujet  du  taux  de  la  surestarie ,  quand 
il  8*agit  d'un  bateau  d^intérieur ,  il  y 
a  lieu  d'allouer  vingt  centimes  par 
tonneau  et  par  jour ,  lorsque  c'est  un 
bateau  è  voiles  fesant  la  navigation 
de  la  Uollande  et  du  Rhin. 

Mais  si  c'est  un  bateau  plat,  nommé 
Bélandre^  ou  bateau  francais  ou 
wallon,  Ie  taux  de  la  surestarie  est 
beaucoup  moindre,  &  cause  des  frais 
minimes  de  construction  et  d'exploi- 
tation  de  ces  bateaux. 

Pour  un  bateau  de  238  tonneaux,  il 
fiuffit  d'allouer  sept  centimes  par  ton- 
neau et  par  jonr. 

Anvers,  29  avril  1872.      72, 1.  60. 

253.  Sieamer.  —  L'indemnité  de 
retard  k  allouer  è  un  bateau  k  vapeur 
ne  doit  pas  dépasser  un  franc  par 
tonneau  de  jauge  et  par  jour  alors 
surtout  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  stea- 
mer  attaché  au  service  d\ine  ligne  re- 
guliere 

Anvers ,  26  juillet  1867. 67. 1.  228. 

254.  VoiUer.  —Le  taux  de  la  sure- 
starie peut  étre  équitablement  fixé  k 
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ciDquante  centimes  par  tonneau  de 
jauge  pour  un  navire  k  voiles . 
Anvers,  29  déc.  1866.  67.  1.  26. 

SEGTION  VII.  -  FINS  DE  NON 
RECEVOIR. 

256.  Réception  du  fret  par  Ie 
courtier.  —  La  réception  sans  ré- 
serves du  fret  ne  peut  être  opposée 
comme  fin  de  non  recevoir  èla  récla- 
mation  du  capitaine  pour  surestaries 
lorsque  Ie  paiement  a  été  fait  non  au 
dit  capitaine  mais  é.  son  courtier ,  et 
que  celui-ci ,  en  faisant  recevoir,  rem- 
plissait  une  obligation  incombant  au 
consignataire  du  navire. 

Anvers,  16  fév.  1860.  60.  I.  275. 

266.  Le  capitaine  qui  règle  son 
fret  avec  les  consignataire s  du  navire 
et  en  regoit  Ie  montant  pour  solde , 
avec  une  gratification  qui  lui  a  été 
promise ,  est  non  recevable  è  récla- 
mer  plus  tard  une  indemnité  pour 
surestaries . 

Anvers,  19  mai  1857.  57.  1.123. 

257.  La  réception  du  fret  par  Ie 
capitaine  sans  réserves  constitue  une 
fin  de  non  recevoir  è  toute  récla- 
mation  ullérieure  pour  surestaries. 

11  importe  peu  que  Ie  capitaine  eut 
adressé  au  deslinataire  indépen- 
damment  de  son  compte  de  fret  un 
compte  spécial  de  surestaries ,  si  d*ail- 
leurs  il  a  plus  tard  retiré  ce  compte. 

Anvers,  25  nov.  1861.  62.  I.  60. 

258.  —  Le.  capitaine  qui  regoit 
son  fret  sans  réserves ,  se  rend  non- 
recevablei  réclamer  pour  surestaries, 
quand  même  il  aurait  déjA  intenté 
son  action  de  ce  chef. 

Anvers,  9  mai  1863.  64.  I.  14. 


259.  Le  capitaine  qui  a  re^ 
son  fret  sans  réserves  ,  ne  peut  plas 
réclamer  des  surestaries. 

Anvers  ,  31  mai  1870.  70.  1. 270. 

260.  Le  capitaine,  qui  regoit  soa 
fret  sans  réserves,  est  non  recevable 
dans  Taction  qu'il  intente  postéri- 
eurement  au  destinataire  da  chef 
de  surestaries. 

Dans  un  pareil  cas ,  rencaissement 
du  fret  implique  Taveu  que  riea  n'est 
dü  pour  prétendu  retard  dans  Tem- 
barquement  ou  dans  le  débarquement 
de  la  cargaison. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  méme  que 
rencaissement  du  fret  a  été  fait  par 
le  courtier,  qui  n'étaitpas  autoriséa 
donner  quittance  du  fret  sans  réser?es. 

Dans  cette  hypothese  le  capitaine 
peut  exercer  son  recours  contre  son 
courtier ;  mais  il  ne  peut  agir  contre 
le  destinataire  qui  a  réglé  de  bonne 
foi  le  fret  avec  celui  que  le  capitaine 
avait  chargé  de  ce  reglement. 

Anvers,  24 juin  1873.  73.  I.  265. 

261.  La  réception  sans  réserves  da 
fret  par  le  courtier  du  capitaine 
détenteur  du  connaissement  et  agis- 
sant  comme  son  fondé  de  poavoir 
emporte  renonciation  è  toute  denun- 
de  de  surestaries. 

Les  destinatairesnesontpas  déchus 
du  droit  d'opposer  cette  réception 
comme  fin  de  non-recevoir  par  |cela 
que,  poste riourement  au  paiement 
du  fret ,  ils  ont  expliqué  au  capitaine 
les  motifsde  leurrefus  d'acquitterles 
surestaries. 

Anvers  ,  2  juin   1860.    61.  L  56. 

262.  V.  Abordage.  —  Aitréte- 
ment.  —  Capitaine.   —  Goiiiial<- 
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sement.  —  Gonsignatcdre  de  na« 
vlre.  —  Fret.  —  Navigation  in- 
térieure.  —  Obligation. 
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Remise  de  Técor,  48. 
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Retard,61,22i. 

Rétention  du  navire,  222. 

Réversibilité,  55  et  suiv. 

Samedl,  67. 

Solidarité,  211,  212. 

Sans  affréteur,  177. 

Starte,  1  et  suiv. 

Steamer,  53, 65^  144, 196, 197,  258. 

Sui£s,  152. 

Surestarie,  166  et  suiv. 

Tauz,  186, 239  et  suiv. 

Toussaint,  77. 

Usage,  42, 65, 89  et  suiv. 

Usages  d'Anvers,  4, 6,  75, 88  et  saiv.  100, 13*, 

248. 
Visite  en  rade,  68. 
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STATUTS.  —  V,  Société. 

SUBROGATION.  —  v.  Assuramce  marilime.  —  EffeU  de  commerce.  — 

Faillite.  —  Privilege. 
SUBSISTANGES.  —  v.  Privilege.  —  Vente. 
SUBSTITUTION.  —  v.  Milice.. 


SUGGESSION  BÉNËFIGIAIRE. 


1.  Hézitiers  reconnns.—  Gréeui- 
ciers  de  leur  auteur.  —  Bemande 
en  revendication  de  biens  appar- 
tenant  k  la  u^a^e.—  Recevabilité. 
—  Les  héritiers  reconnus  d*une  suc- 
cesfiion  bénéficiaii'e,  créanciers  de 
leur  auteur,  sent  recevables  non 
seulement  k  exercer  tous  les  droits 
qui  compétaient  au  défunt,  mals  aussi 
&  poursuiTre  en  leur  propre  noiu  les 


créances  et  è  revendiquer  les  biens 
apparlenaut  k  la  masse  commune 
pour  Ie  produit  en  être  distriboé  au 
mare  Ie  franc  en^i*e  tous  les  créanciers 
sauf  les  privileges  et  droits  de  gage 
établis  conformément  k  la  loi ;  la  dou- 
blé qualitó  en  laquelle  ils  agissenl  w 
peut  être  scindée  contre  eux. 
Gom.  Gand,  8  juin  1861.    61.  n.  102. 


SUGRES.  —  v.  Assurance  mariHme.  —  Capitaine,  —  Ustiges.  —  Vente. 
BUIGIDE.  —  V.  Assurance  terrefitre. 
SUIF.  —  V.  Capitaine. —  Fret,  —  Vente, 
BURSIB.  —  V.  Faiüite. 
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TABLEAU.  —  V.  Vente, 

TARIF  DE  LA  MÉDITERRANËE.  —  v.  Fret. 
TARIF  RÊGLEXENTAIRE.  —  v.  Abordage.  —  Voiturier, 
TAUX  DE  RESSORT.  —  v.  Appel.  —  Compétence, 
TERME.  —  V.  FailUte.  ~  ObUgation. 

THËATRE. 


1.  Artiste  en  représentation. — 
Pairtage  de  la  recette.  —  Ixnpoa- 
sibUitö  de  chanteï*.  —  Change- 
ment de  Bpectade.  —  Uartiste  qui 
s'est  engagé  vis-4-vis  d*uii  directear 
de  théétre  k  remplir  un  rdle  moyen- 
Dant  partage  de  la  recette  après  pré- 
lèvemenl  des  frais,  ne  peut  réclamer 
^'exécution  du  contrat  s'il  s'est  trouvé 
dams  rimpossibilité  de  retnplir  ce 
rdle  ,  a'importe  pour  quelle  cause. 

Si  par  suite  Ie  spectacle  a  dü  étre 
changé  et  que  Ie  directeur  en  donnant 
une  aatrepièce,agréée  par  Ie  public, 
a  réussi  è  conserver  la  recette,  il 
n'en  doit  aucun  compte  êk  Tartiste 
resté  en  défaut. 

Gom.  Toarnai.edéc.  1861 .  62.  II.  54. 

2.  Engagement  d'artiste.  — 
Avances.  —  L'artiste  dramatique  a 
Ie  droit  de  toucher  les  avances  conve- 
nues  dans  son  contrat  d*engagement 
au  moins  un  mois  avant  Tépoque 
lixée  pour  sa  présence  au  lieu  du 
tbé4tre. 

Anvers,  28  sept.  1865.    65.  1. 195. 

3.  Engagement  d^artiete.  -— 
Glause  en  chef  et  sans  partage.  — 

La  clause  en  cbef  et  sans  partage 

inscrite  ésms  un  engagement  tbé&tral, 

veut  dire  que   Tartiste  est  titulaire 

uniqne  de  son  emploi ;  qa*il  ne  peut 


être  suppléé  par  un  artiste  en  second 
attaché  même  temporairement  k  la 
compagnie. 

L'osage  permet  néanmoins  aux 
directeurs  d^appeler  en  représentation 
des  artistes  hors  ligne  et  d'un  talent 
exceptionnel  pour  jouer  les  róles  de 
l'artiste  engagé  en  chef  et  sans  pai'- 
tage. 

C.  Brux.  25  avril  1870.    70.  II.  93. 

4.  Engagement  d'artiste.  — 
Döbuts.— Réalllation.  —  Lafaculté 

réservée  au  directeur  d*un  thééLtre  de 
résilier  &  son  gré  dans  les  24  heures 
qui  suivront  Ie  3«début,  Tengagement 
d'un  artiste  dramatique,  quelle  qu*ait 
été  Topinion  du  public  k  son  égard, 
est  licite. 

Mais  Tartiste  est  en  droit  d'exiger 
dans  Fintérêt  de  sa  réputation  que  Ie 
directeur  lui  laisse  faire  ses  trois 
débuts. 

Toutefois  cette  obligation  cesserait, 
et  Ie  contrat  pourra  dtre  résilié  si 
Tartiste  avait  perdu  ses  moyens 
vocaux. 

Gette  cause  de  résiliation,  née  de 
rimpossibilité  pour  Tune  des  parties 
d*exécuter  les  conditions  du  contrat , 
peut  étre  prouvée  par  témoins. 

G.  Brux.  Sjanv.  1862.     62.  II.  67. 

5.  Engagement    d'artiste.    — 
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Distribution  des  röles.  —  Refus. 
Rósiliation.  —  Dódit.  —  Domxna- 
ges-intérêts.  —  Lorsque  dans  son 
contrat  d'engagement,  Tartiste  a  aban- 
donné  k  la  direction  Ie  droit  absolu 
de  distribuer  les  pièces  tant  anciennes 
que  nouvelles  ainsi  qu'elle  Ie  jugera 
convenable  sans  avoir  égard  aux  em- 
plois ,  l'artiste  est  obligé  de  remplir 
un  rdle  méme  secondaire  è  cdté  d*un 
acteur  en  représentation  pour  jouer 
Ie  róle  principal  rentrant  dans  Tem- 
ploi  de  Partiste  contestant. 

Le  refus  injuste  par  un  artiste  d'un 
róle  qui  lui  est  destiné  n'est  pas  une 
violation  de  son  engagement  de  na- 
ture k  donner  è  la  direction  le  droit 
de  demander  la  résiliation  du  con- 
trat et  TadjudicaUon  du  dédit.  Ge 
n'est  Ik  qu'une  infraction  k  Tengage- 
ment  pouvant  donner  lieu  k  des  dom- 
mages-intérêts. 

Gom.  Brux.22nov.  1872.72.11. 106. 

6.  Engagement  d'artiste.  — 
Mois  d'essai.  —  Serrices  anté- 
rieurs.  —  Rósiliation.  —  Lorsqu'un 
artiste  a  contracté  Tobligation  de  se 
trouver  èladisposition  d'un  directeur 
de  tbé^tre  quinze  jours  afant  celui 
qui  sert  de  point  de  départ  k  son  en- 
gagement et  que  le  directeur  s*est  ré- 
serve un  mois  d'essai  des  services  de 
Tartiste ,  pour  tenir  lieu  des  débuts 
et  le  droit  de  lui  faire  jouer  tous  les 
rölespour  lesquels  il  est  engagé,  avec 
faculté  de  résilier  Tengagement  k  Tex- 
piration  de  ce  mois  d*épreuve,  ce 
mois  d*essai  ne  porte-t-il  que  sur 
Tobjet  de  eet  engagement  ?  Ou  com- 
mence-t-il  k  courir  du  jour  oü  les 
services  de  Tartiste  ont  été  utilisés  ? 

G.  Brux.  9  déc.  1872.  73.  II.  123. 


7.  Engagement  d'artiste.  — 
Nombre  fize  de  reprósentations. 
— Indisposition. — Droit  dn  direc- 
teur. —  Gomposition  dn  réper- 
toire.—En  cas  d'engagement  d'an 
artiste  lyrique  pour  un  certain  nom- 
bre de  représentation  par  mois,  sans 
que  rien  ait  été  stipulé  quant  è  la  ré- 
partition  des  jours  oü  les  représenta- 
tions  auraient  lieu,  la  dite  répartition 
appartient  exclusivement  au  directeur, 
sauf  toutefois  Tobservation  des  usages 
des  tbé&tres ,  qui  exigent  qu'un  jour 
d'intervalle  soit  laissé  entre  chaque 
représentation. 

Le  directeur  est  en  droit  de  fixer 
la  composition  des  spectacles  quelques 
jours  k  Tavance ,  et  si  Tailiste  en 
question  est  empéché  de  préter  son 
concours  k  Tune  des  représentations 
ainsi  fixées  ,  il  ne  saurait  en  deman- 
der une  autre  en  contradiction  avec 
les  engagements  que  son  directeur  a 
dü  contracter  pour  assurer  la  marche 
du  répertoire  pendant  quelques  jours. 

Anvers,  8  avril  1861.  61.  I.  291. 

8.  Engagement  d'artiste.  — 
Première  dugazon'^  jeune  chan- 
teuse.  -—  L'artiste  dramatique  en- 
gagée  en  quatité  de  première  du- 
gazon,  jeune  chanteuse,  n'est  point 
tenu  de  remplir  des  róles  d'operetle, 
ni  méme  d' opéra  boufTe. 

Anvers,  31  déc.  1870  et 

G.  Brux.  21  févr.1871.  7i.  I.  123. 

9.  Engagement  d'artiste.  — 
Preuve.  —  Usages.  —  Il  est  d'u- 
sage  général  de  rédiger  par  écrit  les 
engagements  d'artiste  dramatique. 
En  conséquence  la  preuve  par  té- 
moins  des  cenditions  et  de  la  dnrée 
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d*un  pareil  engagement  ne  doit  pas 
étre  admise. 

L'artiste  qui  paratt  sur  la  scène 
sans  an  engagement  par  écrit  se  soa- 
met  en  ce  qui  concenie  Ie  terme  de 
san  engagement^  k  ce  qui  est  d*usage 
authéatre  sur  lequel  il  paralt. 

Gom. Brux.8mars.  1860. 60.  II.  40. 

10.  Engagement  d'artiate.  — 
Résiliation.  —  OroBsesse.  —  L'état 
de  grossesse  d*une  actrice,  méme  non 
mariée ,  n'est  pas  par  lui-méme  une 
cause  de  résiliation  de  son  engage- 
ment. 

Seulement  si,  pendant  la  campagne 
thé&trale,  cette  grossesse  entrainait 
une  interruption  ou  suspension  de 
service  ou  une  retraite  forcée,  il  y 
aurait  lieu  d'appliquer  k  eet  état  de 
choses  les  stipulations  prévues  au 
contrat  ou,  Ie  cas  échéant,  les  dispo- 
sitions  légales  d'usage . 

Anvers,  28  sept.  1865.    65. 1. 195. 

11.  Engagement  d'artlste.  — < 
Résiliation.  —  Maladie.  —  Lorsque 
dans  Tengagement  d*un  artiste  dra- 
matique,  les  parties  prévoyant  Ie  cas 
de  maladie^  ont  uniquement  réserve 
au  directeur  pour  ce  cas  Ie  droit  de 
réduire  les  appointements  de  Tartiste, 
Ia  résiliation  ne  peut  étre  prononcée 
qu'è  raison  d*une  maladie  grave  et 
persistante,par  suite  de  laquelIeTex- 
ploilation  du  thé&tre  se  trouverait 
désorganisée. 

Anvers,  30  janv.  1869.    69. 1. 188. 

12.  Engagement  d'artiste.  — 
Théfttre  flamand  d' Anvers.  —  Ró- 
süiation  sans  cause.  —  Domma- 
ges-intéröts.  —  Dólai  de  1'action. 

—  Le  directeur  du  théMre  national 


(flamand)  d' Anvers ,  n'a  pas  le  droit 
de  rompre  k  son  gré  les  engagements 
des  artistes. 

Il  peut  seulement  les  congédier 
pendant  le  cours  des  huit  premières 
représentations ,  sur  Tinvitation  de  la 
commission  du  thé&tre.  Ge  délai  écoulé 
sans  que  la  commission  ait  requis  le 
renvoi ,  le  directeur  ne  peut  étre  ad- 
mis  k  établir  Tincapacité  prétendue  de 
Tartiste  comme  motif  de  résiliation . 

L'action  en  dommages-intéréts  in- 
tentée  un  mois  après  le  renvoi  n'est 
pas  tardive. 

L'artiste  injustement  renvoyé  a  droit 
k  Tentièreté  de  ses  appointements 
pendant  tout  le  temps  que  devait  du- 
rer  son  engagement. 

Anvers,  3  fév.  1865.     65.  ï.  113. 

13.  Emploi.  >-  Jeune  chanteuse. 
—  Première  chanteuse  lógère.  ~- 
Débuts.  —  L'emploi  de  jeune  chan- 
teuse constitue  au  thé^tre  un  emploi 
spécial ,  distinct  de  celui  de  la  pre- 
mière chanteuse  légere . 

L'artiste  engagée  comme  forte  pre- 
mière dugazon,  jeune  chanteuse  des 
premières  cbanteuses  légères  dans 
Topéra  comique  et  les  operettes,  n'est 
tenue  de  remplir  le  róle  de  la  première 
chanteuse  légere  que  dans  le  cas  de 
maladie  ou  d'empéchement  de  cellc- 
ci.  Elle  ne  peut  étre  forcée  de  débu- 
ter  dans  un  róle  de  Ia  première  chan- 
teuse légere» 

Anvers,  19  déc.  1863.    64.  I.  117. 

14.  Usages  d'Anvers.  —  Dó- 
buts.  —  Congé.  —  Les  artistes  dra- 
matiques  jouissent  k  Anvers  de  la 
prérogative  de  trois  débuts ,  pendant 
lesquels  Tapprobation  et  Timproba- 
tion  sont  interdites ;  après  ces  débuts, 
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TIERCÉ  OPPOSmOK.  ---IfRANBAGTION. 


ir  601  stftttté  8iirradlttik«ieft  oa  Ie  re^ 
j0f  par  voie  de  scrutin . 

En  conséquence,  Ie  directeur  ne 
peut  congédier  l'artiste  pendant  Ie 
cours  des  débuts ,  même  en  présence 
d*nne  hostilité  évidente  de  la  part  du 
public. 


n  reste  engagé  vis-d-vis  de  sod 
pensionnaire ,  encore  que  celtó-ci  in- 
formé  de  la  résolution  de  sott  direc- 
teur, n'ait  point  régufièrcmeüt  pro- 
testé  centre  lui. 

Anters,  14  arriV  1862.    63.  L  256. 

I      16.  V.  Gompétence, 


TIERCÉ  Oi^POSITIOK. 


1.  CitaAlon  en  ooaoUiation.  — 
Appel.  —  La  tiercé  opposition  doit- 
eiie  ètre  précédée  d'une  citation  en 
ceQciliation  ? 

Dans  tous  les  cas  ce  préliminaire 
n'est  pas  d'ordre  public  et  il  ne  peut 
être  exeipé  de  son  absence  pouv  la 
première  fois  en  appel. 


C.  Brux.  25  juini864.  62.0.  20. 

2.  GondusionB   d'andience.  -* 

La  tiercé  opposition ,  soit  principale , 

soit  incidente,  ne  peut  être  forméc 

par  simples  conclusions  d*audience. 

Anvers .  29  juilletlSe?.  67.  L 180. 


TIERff.  -  V.  Faiüite, 

TIHBRE.  —  V,  E  ff  ets  de  commefce. 

TOUOU.  —  V.  Capitaine. 

TONNEAU  ANGLAI8.  —  u.  Fret. 

TONNEAU  BEL6E.  —  v.  Fret. 

TONNEAU  DE  JAUOE.—  v.  Fret. 

TONNEAU  DE  POIDS.  —  t».  Affrétement.  —  Fi^t. 

TONNEAU  RUSdE.  —  v.  Fret. 

TRAITE  —  V.  Compétence.  —  Effetade  oommerce.  —  Venie. 

TRAITE  ANGliO-BEIiGE.  —  v.  PropriétéindustrieUe. 


TRAN8AGTION 


1.  Interprétation.  —Les  transac- 
tions  doivent  être  interpi-étées  limi- 
tativement.  Larenoncialioniun  droit 
ne  se  présume  pas. 

Anvers,  27  oct.   1873.  75.  I.  96. 

2.  Prenve.  —  La  transaction  doit 
ètre  rédigée  par  écril.  EUe  ne  peut 
êtreprouvée  par  témoins  même  en 


mallere  commerciale.  Il  y  a  liea  de 
rejeter  la  preuve  testimoniale  offerte 
même  dans  Ie  silence  des  parties. 

C.  Liége.l0juil.1858.59.n.  59. 

Anvers,  19iuil.  1862.63.  1.124. 

Charleroi,  1  ao^tl873.  74.n.lM. 

,     3.  V.  Mandat. 


TRXBUNAUZ  DE  CK>MiailGE.  -  U8AGE8. 


TBAMSBORDEMEKT.  -^  v.  Affrétement.  ^  Gft^MtWi 
TRANSGBIPTION.  -  v.  FaiUite. 

TRANBPORT-CiESSION.  —  «.  Cesaion  de  créance.  —  Vente. 
TRANSPORT  PAR  TERRB.  —  v.  Commissionnaire.  --  Voiktrier. 
TRAVAUX  PUBI.IG8.  —  v.  PHvilége. 
TRÉFILEUR.  —  v.  CompéUnct. 
TRIBUNAUX  BBLaES.  —  v.  Campétence. 
TRIRUNAUX  GIVIIaS.  -*  v.  Campétence,  —  FaiUite. 


TRIBUNAUX  DE  GOMMERGE. 


1.  Juga.  —  ExplratioA  d«  man- 
dat.  —  Si  les  présidents  et  juge»  du 
tribunal  de  commerce  ne  peuvent, 
aux  termes  de  Tart.  623  du  Code  de 
commerce,  rester  plus  de  deux  ans 
en  place ,  et  si  partant  il&  doivent 
étre  remplacée  aprës  ce  terme,  è 
moins  d'empéchement  légal,  il  ne 
résulte  pas  de  14  qu'a  Texpiration  de 
deux  ans  leur  mandat  cesse  de  plein 
droit  ijour  fixe. 

Au  contraire ,  ils  doivent  continner 
l'exercice   de  leurs  fonctions  jusqu'A 


la  prestation  de  serment  de  leurs  suc- 
cesseurs. 

Giv.  Anv.  18  mars  1865.  65. 1.    30. 

CBrux.    ISfév.    1868.  68.  L  115. 

2.  Projet  de  loi  sur  Torganisation 
judiciaire ;  adresse  du  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers  au  ministre  de  la 
justice. 

57.  I.  5. 

3.  V.  Aotion  en  jnstioa.  —  Eéi- 
c[a6te.  -—  Jugexnent.  —  Prenve. 
—  Procédure.  —  BodAtè. 


TRIBUNAUX  ÊTRANOERa  •-  v.  CompéUsnce. 
TROMPSRIE.  —  V,  CommisiUmnaire. 
TUTEUR.  —  V.  Compéience. 


u. 


U8AOE8. 


DIVISION. 


GHAP.    I.  —  En  général,  _  1  _  5. 
CHAP.  II.  —  Usages  de  diverses  locali* 
tés--6  — 11. 

CHAPITRE  P^ 

EN  GËNÉRAL. 
1.  Garaotère.    —  Autorité.    — 


Éqnité.  —  L'usage  n'a  d'autorité  que 
s'il  est  basé  sur  des  faits  nombreux , 
uniformes,  publiés,  observés  par  la 
généralité  des  habitants,  réitérés  pen- 
dant un  long  espaee  de  temps ,  cun* 
stamment  tolérés  par  Ie  législateur 
et  non  contraires  k  Tordre  public  ni 
k  réquitó. 
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USAGES 


L'usage  contraire  a  Téquité  n*est 
qu*un  abus  que  la  justice  ne  peut 
sanctionner. 

Anvers,  5  janv.  i871.      71. 1.  417. 

Anvers,  2  nov.  1872.      73. 1.     5. 

2.  L'usage  commercial  ne  peut  sup- 
pleer aux  conventions  que  sMl  est  an- 
cien, basé  sur  de  nombreux  précédents 
et  généralement  connu  des  commer- 
(ants. 

Anvers,  29  mars  1872.    72. 1.  309. 

3.  Les  usages  ,  qui  ne  sont  que  des 
abus  ne  doivent  pas  étre  pris  en  con- 
sidération . 

Anvers.  28  nov.  1873.     74.  I.  122. 

4.  Lois  et  róglexnents.  —  Usage 
contraire.  —  L* usage  contraire  ne 
peut  abroger  ni  les  lois  ni  les  règle- 
ments^  il  n'est  autre  chosequ'un  abus. 

Anvers ,      15  mars  1872.  72.  1 .  26. 
Com.Brux.  19  mars  1860.  60.11.45. 

5.  V.  Alfrétement.  —  Agent  de 
change.  —  Assurance  maritime. 

—  Avarie.  —  Gapitaine.—  Mandat. 

—  Preuve.  —  Starie  et  Buresta- 
rie.  •—  Vente. 

CHAPITRE  II. 

USAGES  DE  DIVERSES 
LOGALITÉS. 

6.  Usages  d' Anvers.  —  Arrivée 
des  nxarchandises  par  mer.    — 

Les  destinataires  des  marchandises 
transportées  par  mer  ont  d'après  l'usa- 
ge  a  s'assurer  par  eux-mémes  de  leur 
arrivée  et  ne  sont  pas  en  droit  d'exi- 
ger  que  les  capitaines  leur  en  don- 
nent  avis. 
Anvers,  24  juill.  1872.    72.  1.  188. 


7.  Usages  de  Bmxelles.— Preu- 
ve.—Gourtier  caissier.— Vente  de 
grains.  —  La  preuve  d'un  usage  qui 
consacrerait  une  infraction  aux  pro- 
hibitions  de  la  loi,  n'est  pas  admis- 
sible. 

Tel  serait  Tusage  existant  préten- 
düment  é  Bruxelles,  d^après  lequel 
les  ventes  de  grains  conclues  au  comp- 
tant  sur  Ie  dit  marché  se  solderaient 
valablementle  mercredi  qui  suitréché- 
ance  et  ce  entre  les  mains  du  courüer 
intermediaire. 

En  conséquence  et  a  moins  de  prou- 
ver  Texistence  d'un  mandat  spécial 
donné  au  courtier  par  Ie  vendeur, 
Tacheteur  ne  paie  point  valablement 
entre  les  mains  du  courtier  et  reste 
soumis,  malgré  ce  paiement,  iTac- 
tion  du  vendeur. 

Anvers ,  11  juin  1863.    63. 1.  334. 

8.  Usages  de  Buenos-Ayres.  — 
Laines  mérln  os.— Laines  mótUI. 
—  Prix  courant.  —  Traites.  —  Né- 
gociation.  —  La  laine  de  1"  qualité 
marquée  dans  les  prix  courants  de 
Buenos-Ayresjdoit  s'entendre  des  mé- 
tis  J,  et  des  mérinos  mélanges  de 
chardons,  mais  non  de  la  laine  méri- 
nos pure,  laquelle  constitue  la  qua- 
lité superfine  et  n'est  pas  cotée. 

11  est  notoire  qu'4  Buenos-Ayrcs, 
comme  sur  d'autres  places  des  colo- 
nies  sujettes  a  de  grandes  fluctuations 
de  change,  les  commissionnaires  dans 
Ie  but  de  s'assurer  leur  rembourse- 
ment  au  change  du  jour  pour  lears 
achats  par  eux  payés  comptant,  ven- 
dent  a  Tavance  Icurs  traites  sur 
TEurope  pour  ne  les  livrer  cepen- 
dant  k  leurs  preneurs  qu'ultérieu- 
rement,  soit  lorsque  la  marchan- 
dise  est  erobarquée  et  qu*ils  pcuvcnl 
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y  joindre  Ie  connaissement,  soit  pour 
répoque  du  départ  du  courrier   de 
l'Ëurope . 
Anvers,  17  mai  4858.    58.  I.  144. 

9.  Usages  de  Melbonme  et  de 
Galcutta.— Vente.  —  Relus.  —  Ex- 
pertise. —  Vente    publique.   — 

D'aprës  les  usages  de  Melbourne  et 
de  Calcutta,  Ie  destinataire  qui  re^oit 
unc  marcbandise  avariée  venant 
d'Europe,  peut,  pour  conserver  son 
recours  conlre  Ie  vendeur  ou  Tex- 
péditeur^  la  faire  examiner  par  des 
experts  de  son  choix  etsans  formalité 
préalables ;  —  Texpertise  faite,  il  peut 
faire  procéder  k  la  vente  publique  de 
la  marcbandise. 


Anversy  5  et  16  mars  1874, 

30  avril  1875.    75.  I.  219. 

10.  Usages  snédois.  —  Gargai- 
Bon  de  bols.  —  D'après  les  usages 
suédois ,  il  faut  pour  convertir  les 
pieds  courants  métriques  en  pieds 
courants  anglais  ajouter  un  onzième 
au  nombre  de  pieds  courants  métri- 
ques. 

D*après  ces  mémes  usages ,  la 
mesure,  pour  planches  d'un  pouce  et 
plus  d'épaisseur,  se  calcule,  tant  pour 
les  largeurs  que  pour  les  épaisseurs 
par  quart  de  pouce,  de  sorte  que  tout 
excédant  de  Vis  ^  Vs  pouce  n'est  pas 
compté. 


Anvers,  14  juil.  1873.     73.  I.  293. 

USAGES  D*AIiEXANDRIE.  —  v.  Fret. 

USAGES  D'AMSTERDAM.  —  v.  Assurance  maritime. 

USAGES  D'ANGIiETERRE.  —  v.  Fret. 

USAGES  D' ANVERS.  —  v.  Abordage.  —  Affrétement.  —  Architecle.^ 

Avarie.  —  Capilaine.  —  Courtier,  —  Expertise.  —  Fm  de  nori'recevoir. — 

Fret.  —  Gens  de  mer.  —  Navigation  intérieure.  —  Navire.  —  Starie  et 

surestarie.  —  Vente. 
USAGES  DE  GONSTANTINOPIiE.  —  v.  Capitaine. 
USAGES  DE  FALMOUTH  ET  DE  QUEENSTOITV'N.  -  v.  Starie 

et  surestarie. 
USAGES  DE  lilVERPOOIi.  —  v.  Vente. 
USAGES  DE  IiONDRES.  —  v.  Affrétement.  —  Commissionnaire.  — 

Courtier.  —  Faillite.  —  Fret.  —  Vente. 
USAGES  DU  IiEVANT.  -^  v.  Connaissement. 
USAGES  DU  liUXEMBOURG.  —  v.  Vente. 
USURPATION  DE  NOU.  —  v.  Concurrence  deloyale. 


V. 

VALEUR  ESTIMËE  DE  GRË  A  GRË.  —  v.  Assurance  maritime. 

VENTE. 


DIVISION. 

CHAPITRE  I.  -  En  général.  —  Condi- 
tions  essenticlles.  —  Preuve. 


SECT.  I.—  En  général.  —1—43. 
SEGT.  II.  —  Preuve.   —  44—61. 
SECT.  III.  —  Questions  diverses. 
62-85. 
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GHAPITRE  II.  —  M«daUtés.  ^  Ghases 

diverses. 
SECT.  I.  —  Clause  i  vae  ou  au 

choii .  —  86—87. 
SECT.  II.  —  Clause  co&t,  fret  et 

asBurance  —  88  —  91. 
SECT.  lU.  — aaused'expédition. 

92  — 104. 
SECT.  IV.— Dauseiranco&bord. 

105  — 114. 
SECT.  V.  —  Clause  sauf  invendu. 

—  115  —  116. 

SECT.  VI.  —  Clause  telle  quelle. 

—  117—  118. 

SECT.  VII.  —  Vente  &  1'essai,  - 

119  — 190. 
SECT.  VIII.  —  Venle  k  livrer.  — 

121  —137. 
SECT.  IX.  —  Vente  disponible  sur 

place.  —  138  —  145 
SECT.  I.  —  Vente  par  «Hère.  — 

146—  147. 
SECT.  XI.  —  Vente  par  savire  dé- 

signé.  —  148  —  159. 
SECT.  XII.  —  Vente  pour  ache- 

teur  k  designer.  —  160—161. 
SECT.  XIII.  —Vente  sous  voile. 

—  162  —  170. 

SECT.  XIV.  —  Venle  sur  bonne 

arrivée.  —171—177. 
SECT.  XV.  —  Vente  sur  échan- 

tillon.  —  178— 194. 
SECT.  XVI.  —  Clauses  diverses. 
—195  —  202. 
CHAPITRE  III.  —  Droits  du  vendeur.  — 

203  —  215. 
CHAPITRE  IV.  —  Droits  de  1'acheteur. 

216  —  238. 
CHAPITRE  V.  —  Obligations  du  ven- 
deur. 
SECT.  I.  —  En  général.  —  239  — 

251. 
SECT.  II.  —  Délivrance. 

§  1.  —  Livraison.  —  252  —  269. 
§  2.  —  Terme  de  livraison.  — 

970-275. 
§  3.  —  Qualité.  -  276  —  289. 
g  4.  —  Expédition-290  —  297. 


SECT.  m.  -^Garantie. 

§1.  —  Éteddue  delagaranlie. 

—  298  —  310. 
g  2.  —  Viceseachés  et  raUubi- 
toires.  —  311  —  325. 
g  S.  —  Action  en  garantie.  — 
326-348. 
GHAPITRE  VL  —  Obligations  de  Tacbe- 
teur. 
SECT.  I.  —  En  général.  -30- 

373. 
SECT.  U.  —  Agréalion.  —  374  - 

410. 
SECT.  m.  —  Paiement  da  piix.  - 
411  —  427. 
CHAPITRE  Vü.  —  Inexécution.  -  Ré- 
sUiation.    —    Dommagcs-in- 
téréU.  —  428  —  429. 
SECT.  I.  —  Non  eonforaité  de 
la  marchandise  .—  430  —  435. 
SECT.  II.  —  Refus  par  l^acheteor. 

—  Mesures  conservatoires.  — 
Expertise. 

gl.—  Mesures  conservatoires. 
436—458. 

g  2.  —  Expertise.  —  459  -47t 
SECT.  TII.  —  Résiliation.  -  4ÏÏ 

-491. 
SECT.  rV.  —  Dommages-intérèts. 

—  492  —  52i. 
CHAPITRE  Vm.  —  üsages. 

SECT.  I.  —  Usages  d'Anvcre.  - 

522  —  538. 
SECT.  U.  —  üsages  divers.  -539 

—544. 
CHAPITRE  IX.  —  Fins  de  non  reccvoir. 
—  545  —  576. 

CHAPITRE  I. 

EN    GÉNÉRAL.    —    GONDIHONS 
ESSENTIELLES.  -  PREUVE. 

SECT.  I.  —  EN  GÉNÉRAL. 

1.  Application  des  üsages  oom- 
meroiauz  et  de  la  lol  elvile- 
Dans  Ie  silence  du  contrat,  en  Ta^ 
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sence  de  tout  intórdt  d*«rdre  public 
ainsi  qu«  de  toute  di&position  impé- 
rativ«  dans  Ie  Code  de  cominerce  ,  il 
faut  suppleer  au  dit  silence  par  Les 
U88^es  généraux  oa  locaux  sur  la  ma- 
tiëre  et  ce  n'est  qWk  défaut  de  Texis- 
tence  d'usages  réunissant  les  condi- 
tioDs  de  légitimité  qu'il  iaut  recourir 
au  texte  dn  Code  civil  en  tant  que 
eonfonne  k  Tintérét  du  commerce  et 
réquité. 
Anvers,  29>uil.  1861  •  61.1.318. 

2.  Geosion.  ~  Signiücation.  — 

Les  contrats  de  vente-achat  peu- 
vent  étre  cédés. 

Le  débiteur-vendeur  ne  peut  méme 
exciper  vis-è-vis  du  cessionnaire  du 
défaut  de  significaüon  de  la  cession , 
alors  d'ailleurs  qu'il  n*oppose  pas  sa 
übération  vis-i-vis  de  Tacheteur  pri- 
miüf. 

Anvers,  1  déc.  1865.    66.  L  29. 

3.  Cessionnaire.  —  Droit.  —  Le 

cessionnaire  d'un  xnarché  de  grains 
n'a  pas  le  droit  d*assigner  le  vendeur 
qui  n'a  pas  accepté  la  ccssion. 
Gom.  Uége,  11  avril  1861 .  62.  IL  98. 

4.  Marque  de  labrique.  —  CSon- 
dition  substantialle.  —  La  stipula- 
tion  de  Tempreinte  de  la  marque  de 
fabrique  sur  les  marcbandises  vendues 
est  une  condition  substantielle  du 
Gontrat. 

En  Tabsence  de  cette  empreinte , 
le  vendeur  ne  peut  méme  étre  admis 
k  prouver  la  réalité  de  ia  provenance 
de  la  marcbandisie* 

Anvers,  23 fév.  1867.    67.  l.  88. 

5.  Dógusiation.— Matière  eom- 
meroialo.  -^  Gxpartiso.  —  L'art. 
1587  da  Code  civil  d'après  lequel  <  k 


»  regard  des  msotautres  cboses  que 
»  Ton  est  dans  l'usage  de  goüter ,  il 
1  n'y  a  point  de  vente ,  tant  que 
»  Tacbeteur  ne  les  a  pas  goütéee  et 
» agréées  t  n*eet  applicable  qu'aux 
ventes  faites  peur  la  conaomuaation 
personnelie  de  l'acbeteur. 

Entre  marchands,  la  dégustation 
de  racheteor  peut  étre  contrélée  par 
des  experts  qui  examineront  si  la 
marcbandise  vendu  e  est  loyale  et  con- 
vient  Ala  vente. 

Gom.  Brux.,  24marsl859. 59.n.26. 

6.  Lorsque  la  marcbandise  vendue 
consiste  en  un  liquide  (genièvre)  des- 
iiné  non  k  étre  consommé  par  Tacbe- 
teur,  mais  k  étre  revendu,  Tart.  1587 
du  Code  civil  cesse  d*étre  applicable. 

Il  suffit  pour  la  validité  de  la  vente 
que  la  denrée  soit  loyale  et  mar- 
cbande. 

Le  soutënement  que  la  marcban- 
dise n'a  été  acbetée  qu'A  cbarge  de 
dégustation  et  d'agréation,  constitue 
un  simple  moyen  de  défense  receva- 
ble  en  cause  d'appel.  (Code  de  proc. 
civile,  art.  464). 

G.  Brux.,  22  juin  1864.  65. 1.268. 

7.  Dégustation.  —  Réclamation. 
—  Pélai.  —  Lorsqu'une  marcbandise 
est  su^jette  k  dégustation ,  Facbeteur 
est  tenu  d'y  procéder  immédiatement 
après  la  réception  :  k  défaut  de  récla- 
mation immédiate  ou  dans  un  bref 
délai,  il  y  a  agréalion  irrévocable, 
méme  lorsqu'il  s'agit  de  vice  cacbé. 

Anvers,  21  juin  1862.    62.1.389. 

8.  Divisibilité.  -^  Objets  dis- 
tlncts.  ~  La  vente  eomprenant  des 
articles  différents,  renferme  poiu* 
cbacuQ  de  ses  articles  des  marcbés 
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distincts  et  est  divisible  dans  son  exé- 
cution . 

Il  est  loisible  k  Tacheteur  d'accep- 
ter  les  uns  et  de  refuser  les  autres  si 
ces  derniers  ne  remplissent  pas  les 
conditions  de  la  vente. 

Gom. Brux.,  il  fév.  1864.  64.11.22. 

9.  Dlvlsibilité.  —  Objets  dis- 
tincts. —  La  vente  d'une  chose  di- 
visible de  sa  nature ,  et  notamment 
la  vente  d*une  cerlaine  quantité  de 
marchandises ,  dont  Ie  commerce  se 
fait  au  comptft,  au  poids  ou  è  la  me- 
sure, n'est  point  susceptible  d'exé- 
cution  partielle,  k  moins  qu'il  h'appa- 
raisse  de  Tintention  contraire  des 
parties.  Art.  1220  et  1244  du  Code 
civil. 

Mais  si  la  vente  a  pour  objet  plu- 
sieurs  cboses  distinctes  par  leur  in- 
dividualité ,  par  leur  nature  ou  par 
leurs  q\ialités ,  elle  est  censée  ren- 
fermer autant  de  marchés  distincts 
que  d'objets  différents  et  n'est  indi- 
visible  dans  son  exécution  que  lors- 
que ,  dans  la  pensee  des  parties,  les 
divers  objets  forment  un  seul  tout  et 
que  chaque  marcbé  spécial  constitue 
une  condition  déterminante  des  autres. 

Ainsi  la  vente  de  600  balies  lin  de 
Russie  de  diverses  marques  et  qua- 
lités  ,  quoiqu'è  un  prix  uniforme , 
peut  être  scindée  dans  son  exécution 
de  sorte  que  la  non-conformité  d'une 
marque  ou  d*une  qualité  n'entrainera 
pas  la  résiliation  du  marché  pour  Ie 
reste. 

C.  Brux.  lOjanv.  1870.  70. 1. 178. 

10.  Dol.  —  Le  fait  que  Ie  vendeur 
aurait  dissimulé  dans  Tintérieur  d'une 
pile  de  madriers  par  lui  livrée  ,  des 
bois   pourris  et  échauffés,  ne   con- 


stitue pas  un  dol  de  nature  4  pouvoir 
donner  naissance  è  une  erreur  sé- 
rieuse  dans  le  chef  de  Tacheteur  qui 
a  pu  et  dü  vérifier. 
Anvers ,  29  avril  1863.  63.  I.  321. 

11.  Dol.  —  Le  dol  pratiqué  parun 
tiers  (notamment  un  vendeur  ante- 
rieur^  expediteur  de  la  marchandise) 
ne  donne  ouverture  qu*a  une  action 
contre  ce  tiers. 

Anvers,  9  janv.  1871 .  71 .  L  163. 

12.  Dol.  —  L*agréation  est  de  nolle 
valeur  si  elle  a  été  surprise  par  le 
dol  du  vendeur. 

Anvers,  11  févr.  1875.  75.  L  HO. 

13.  Dol.  —  Fraude  surlaaolH 
stance.  —  Le  vendeur  qui  avoueavoir 
vendu  des  feuilles  de  betteraves  au 
lieu  de  feuilles  de  tabac,  dites  Lawr 
pen^  que  portent  la  facture  el  Tar- 
rété  du  courtier,  doit  étre  débouté  de 
sa  demande  en  paiement;  il  ne  peut 
pas  méme  prouver  que  Tacfaeteura 
flgréé  la  marchandise ,  sachant  qu'elle 
ne  se  composait  pas  de  tabacs. 

Anvers,  14  fév.  1856.    56.  L  52. 

14.  Dol  incident.  —  N'est  pas 
d^un  dol  incident  de  nature  i  justificr 
une  demande  en  dommages- interets, 
le  fait  par  le  vendeur  d'avoir  fait  ac- 
croire  d  son  acheteur  qu'il  a  acquis 
la  marchandise  présentée  k  la  vente 
pour  un  prix  supérieur  è  celui  qu'il  a 
payé  en  elTet. 

Anvers,  17  juil.  1857  et 
C.Brux.  15  mars  1858.    59.  L  281. 

15.  Erreur.  —  Dépdche  tólégra- 
phique.—  Responsabilité.—  Gom- 
missionnaire.  —  L'erreur  commisc 
dans  une  dépêche  télégraphique  par 
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laqaelle  on  commissionnaire  ett  char- 
gé d'offrir  en  veote  certaine  marcfaan- 
dise  moyennant  un  prix  que  la  dé- 
pêche a  erronément  transmis,  ne  peut 
engager  la  responsabilité  ui  du  com- 
missionnaire qni  a  vendu  i  ce  prix , 
s'il  a  traite  au  nom  d'autroi  et  qu'il 
füt  Ie  mandataire  des  deux  parties, 
ni  du  vendeur,  si  c*est  au  su  de 
Tacheteur  que  1'affaire  s'est  traitée 
par  voie  télégraphique,  et  si  lui-même 
a  fait  usage  comme  Ie  vendeur  de 
dépêches  non  recommandées. 

En  un  tel  cas ,  les  parties  doivent 
être  regardées  comme  ayant  renonce 
4  se  prévaloir  l'un  contre  Tautre  de 
toule  erreur  commise  par  Ie  téiégraphe 
et  Ie  contrat  de  vente  doit  ètre  tenu 
ponr  nul,  les  parties  n'ayant  pas  été 
en  réalité  d'accord  sur  Ie  prix. 

Gand ,  15  déc.  1868.    69.  II.  48. 

16.  Erreur  sur  réchantillon 
présenté.  —  La  vente  d*une  mar- 
chandise  déterminée  seulement  par 
la  représentation  d*un  échantillon  et 
la  dénomination  de  Tespèce ,  ne  peut 
être  annulée  pour  cause  d'erreur  sur 
réchantillon  présenté. 

Anvers,  15  avril  1872.     72. 1.  77. 

17.  Erreur  sur  la  substance.  — 

Gelui  qui  a  acheté  de  Thuile  de  pé- 
trole  sur  un  échantillon  parafine  peut 
demander  la  nuUité  du  contrat  pour 
erreur  sur  la  substance. 
Anvers,  14  nov.  1863.  .   64.1.88. 

18.  Erreur  sur  la  substance.  — 
Preuve.—  La  vente  n'existe  pas, 
lorsque  Tacheteur  a  cru  acheter  une 
marchandise  autre  que  celle  que  Ie 
vendeur  a  voulu  vendre. 


Des  présomptions  peuvent  servir  i 
établir  ce  poiot. 
Anvers,  10  mai  1873.      73.  I.  218. 

10.  Erreur  sur  Tobjet  du  con- 
trat. —  Uvres  de  fonds.  —  Ezcé- 
dant.  —  Dans  Ie  commerce  de  la 
librairie,  la  vente-achat  d*une  certaine 
qualité  de  livres  comme  fonds  oupro- 
vision,  doit  étre  réputée  faite  sous  la 
condition  formelle  qu*i]  ne  restera 
pas  d'excédant  aux  mains  du  vendeur. 
Si  Texistence  d'un  pareil  excédant  est 
constatée,  il  y  a  lieu  d'annuler  la 
vente  en  faveur  de  Tacheteur  pour 
erreur  sur  Tobjet  du  contrat. 

Anvers,  17  sept.  1859.    60. 1.  225. 

20.  Erreur  sur  la  quantlté.  — 
Dommages-intèrêts.  —  Dans  les 
ventes  qui  ont  pour  objet  une  chose 
individuellement  déterminée ,  telle 
que  Ie  solde  d'une  partie  de  marcban- 
dises  se  trouvant  dans  certain  maga- 
sin,  Terreur  du  vendeur  sur  la  quan- 
tité  de  la  marchandise  ne  peut  donner 
lieu  i  la  résolution  du  marché ,  mais 
seulement  è  la  nullité  de  la  vente.  Il 
ne  peut  donc  être  tenu  des  domma- 
ges-intéréts  düs  par  la  partie  qui 
reste  en  déCaut  de  satisfaire  k  ses 
engagements,  mais  seulement  du 
dommage  qui  a  été  la  suite  directe  de 
Terreur  commise,  c'est-&-dire  du 
dommage  que  Tacheteur  n'aurait  point 
éprouvé  si,  au  moment  du  contrat,  la 
quantité  exacte  de  la  marchandise 
avait  été  connue. 

Anvers,  26  nov.  1870.      71. 1.  38. 

21.  IndlTisibiUté.  —  Cfrraines 
de  lin  k  semer.  —  Assortixuent.  — 

Est  indivisible  dans  son  exécution  un 

marché  de  graines  de  lin  k  semer,  de 

47 
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qualités  et  de  priz  différents ,  si  Ie 
vendeur  n*ignorait  pas  qu'il  était  con- 
clu  pour  avoir  un  choix  k  offrir  aux 
cultivateurs. 
C  Brux.  7  nov.  1872.  74.  I.  244. 

22.  IndiTisibUité.  —  Marchés 
successils.  —  Lorsqu'un  négociant 
s'oblige  par  plusieurs  marchés  suc- 
cessifsa  livrer  chaqae  mois  une  cer- 
taine  quantité  de  marchandises  pen- 
dant un  nombre  de  mois  déterminé , 
tous  ces  marchés  sont  indivisibles. 

En  conséquence ,  en  cas  dMnexécu- 
tion ,  Ie  vendeur  n'a  droit  qu'k  la  ré- 
paration  de  la  perte  qu'il  a  subie  sur 
Tensemble  de  ces  marchés. 

Gom.  Brux.  18  mars  1872.  72.  II.  92. 

23.  IndivisibUité.  —  Vente  de 
deux  tableanx  pour  prix  global. 

—  Entre  un  debiteur  et  un  créancier 
uniques ,  les  obligations ,  méme  sus- 
ceptibles  de  division ,  doivent  s*exécu- 
ter  comme  si  elles  étaient  indivisibles. 

Par  conséquent  en  cas  de  vente 
de  deux  tableaux  pour  un  prix  global, 
Tacheteurpeut  demander  la  résiliation 
du  contrat  pour  Ie  tout ,  si  Tun  des 
deux  tableaux  n'est  pas  authentique. 

Anvers,6novem.  1860.  61. 1.  205. 

24.  Interprótation.  —  Les  con- 
ditions  d*un  marché  commercial  au 
sujet  duquel  les  parties  ne  se  sont  pas 
expliquées  d'une  maniere  expresse , 
s'interprétent  naturellement  dans  Ie 
sens  des  conditions  de  leurs  marchés 
précédents. 

C.  Gand  ,  30  juin  1869.  70.  II.  62. 

25.  Iiieu  du  contrat.—  Accepta- 
tion  conditionnelle  d'une  propo- 
sition  de  vente.  —  Lorsqu'une  pro- 


position  de  vente  üaite  par  correspoo- 
dance  è  un  négociant  d^une  antre 
place  n'est  acceptée  que  condition- 
nellement,  c'est  au  lieu  oü  les  con- 
ditions sont  agréées  par  Ie  vendenr 
que  Ie  contrat  se  forme  et  que  par- 
tant  la  promesse  se  fait. 

G'est  \k  que  la  livraison  devra  se 
faire  si  Ie  vendeur  y  a  ses  magasins  et 
s*U  n'y  a  stipulation  contraire. 

G'est  Ie  cas  d'appliquer  Tart.  420, 
§  2,  du  Gode  de  procédure  d\ïïe. 

Gom .  Gand,  9  janv .  1858. 58.  II.  71 . 

26.  Lieu  du  contrat.  —  Yente 
par  comniissionnaire.  —  Aocep- 
tation  par  tólégramme  direct.  — 
Une  vente  de  marchandises  traitée 
au  marché  d'une  ville  par  rintenné- 
diaire  d*un  commissionnaire  est  ré> 
putée  faite  au  lieu  du  marché ,  qaoi- 
que  Ie  commissionnaire  ait  transmis 
roffre  par  télégramme  au  vendeor 
domicilie  dans  une  autre  ville ,  lequel 
a  accepté  par  réponse  télégraphiqne 
adressée  directement  k  Tacheteor. 

G.  Brux.  10  juil.  1871.  71. 1.  283. 

27.  Lieu  du  contrat.  —  Venta 
par  commissionnaire.  —  Correa- 
pondance.  —  Orains.  — Lesventcs 
de  grains  existants  k  Anvers ,  faites 
par  des  commissionnaires  sur  les 
marchés  de  Tintérieur  pour  compte 
d'une  maison  d*  Anvers  qui  télégraphie 
au  commissionnaire  racceptatioo  de 
Toffre  transmise  par  lui ,  ne  peuvent 
étre  réputés  conclues  par  correspon- 
dance  k  Anvers ;  Ie  lieu  de  leur  con- 
clusion  est  celui  du  marché,  comme  si 
vendeur  et  acheteur  s'y  étaient  trouvés 
en  présence. 

On  ne  peut  appliquer  kdt  pareilles 
ventes  les  usages  d'Anvers ,  soit  poar 
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Ie  lieu  du  paiement ,  soit  pour  celui 
de  r&gréatioD. 

Le  paiement  de  grains,  stipulé  é 
trente  jours  dans  Tarrêté  de  vente , 
doit  a'voir  lieu  au  domicile  de  Tache- 
teur.  —  Le  vendeur  ne  peut  plus  par 
HSL  facture  fixer  le  paiement  en  un 
autre  lieu. 

G.  Brux.20  janv.  1868.  68. 1.  158. 

28.  NuUité.—  ObUgaUons  d'un 
empmnt  public  non  ratiiió 
par  le  souveraln.  —  Le  défaut 
de  ratification  du  souverain  au  nom 
duquel  une  maison  de  banque  a 
négocié  un  emprunt  public  et  émis 
des  actions ,  &  ce  autorisée  par  le  mi- 
nistre  plénipotentiaire  de  ce  souverain, 
rend  nuUe  et  en  tous  cas  résiliabie 
la  vente  des  obligations  émises. 

Dans  ce  cas  le  vendeur  de  ces  obli- 
gations qui  a  agi  de  bonne  foi  n'est 
pas  passible  de  dommages  et  interets 
envers  l'acheteur. 

Anvers,  26  novem.  1852.57. 1.  54. 

29.0bjet.— Dótermination  de  la 
quantité.  —  Vendre  3000  k  4000  sacs 
OU  environ  de  riz  k  décortiquer  for- 
mant le  solde  d*une  cargaison,ce  n'est 
pas  s'obliger  a  délivrer  au  moins  3000 
et  pas  plus  de  4000  sacs. 

Il  faut  avoir  égard  aux  diverses  cir- 
constances  du  marché  condu  et  & 
Tin  tention  commune  des  parties. 

Anvers,  14  juli.  1852.    67.  L  309. 

30.  Olfre  par  oorrespondance. 
—  Gondition  de  réponse  par  re- 
tour dn  courrier.  —  Lorsque  le  ven- 
deur stipule  comme  condition  d*un 
marché  offert  la  réponse  par  retour 
du  courrier,  Tacheteur  a  le  choix 


entre  la  lettre  simple  et  la  lettre 
chargée. 

Le  vendeur  ne  peut  se  plaindre 
des  retards  qui  seraient  résultés  de 
ce  dernier  mode  de  réponse. 

Gom.yége,19juinl845.  57.11.35. 

31.  Ottre  télégraphique.  —  Ré- 
ponse immédiate.  —  Lorsqu'une 
offre  de  vente  est  faite  par  télégraphe, 
moyennant  acceptation  immédiate  par 
la  méme  voie,  le  vendeur  n'est  obligé 
que  si  la  réponse  arrive  immédiate- 
ment  è  sa  destination. 

Par  suite ,  en  cas  de  retard  Tache- 
teur  est  sans  action ,  encore  qu*il  ait 
ezpédié  sa  réponse  immédiatement  et 
que  le  retard  qu*elle  a  éprouvé  dans 
sa  marché  ne  lui  soit  pas  imputable. 

Il  est  d'usage  dans  le  commerce  de 
confirmer  le  méme  jour  par  la  poste 
les  dépêches  télégraphiques. 
Gom.  Liége,  16  avnl  1857.  57.  II.  55. 

32.  Olire  télégraphique.  — 
Réponse  immédiate.  —  Cour- 
tier.  —  Délai.  —  L*offre  ferme 
faite  &un  courtier  oucommissionnaire 
(chargé  de  placer  la  marchandise  chez 
des  tiers),  contre  réponse  télégraphi- 
que  par  retour  (aufumgehendeTelegr. 
Antwort),  suppose  entre  la  réception 
de  Tordre  et  la  réponse  un  délai  nor- 
mal  pour  son  exécution.  Ainsi,  le 
courtier  qui  re^oit  Tordre  au  milieu 
du  jour ,  a  pour  le  placement  de  la 
marchandise  et  Tavis  k  en  donner 
toutes  les  heures  ouvrables  du  méme 
jour.  Le  placement  peut  être  faitpar- 
tiellement. 

Anvers ,  31  aoüt  1866.     69.  I.  8. 

33.  Perl ection.  —  Accord  sur  la 
chose  et  le  priz.  —  Dés  que  les  par- 
ties sont  d'accord  sur  la  chose  et  le 
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prix ,  la  vente  est  parfaite  et  ne  peut 
plus  étre  résiliée  que  du  consente- 
ment  commuc. 

Le  vendeur  n'est  pas  fondé  è  se 
départir  du  contrat  sur  une  simple 
demande  en  modification  que  fait 
Facheteur  quant  k  un  point  accessoire. 

Anvers,  18  sept.  1857.    57. 1. 324. 

34.  Pexiection.  —  Acoord  sur 
les  oonditionB  •ssentielleB.  — 
Gourtier .  —  Violation  de  mandat. 

—  Est  inexistante  la  vente  sur  les 
conditions  essentielles  de  laquelle  le 
vendeur  et  Tacheteur  n'ont  jamais  été 
d'accord . 

Est  passible  de  dommages-intéréts 
envers  Tacheteur  le  courtier  qui  s'est 
prévalu  pour  vendre  é.  certaines  con- 
ditions d'une  autorisation  que  le  ven- 
deur  ne  lui  avait  pas  donnée. 

Anvers,  17  nov.  1873.    74.  I.  118. 

35.  Perfection.  —  Conditions 
secondaires  k  déterminer.  —  Est 
parfaite  et  obligatoire  Ia  vente  d'une 
certaine  quantité  d'huile  k  un  prix 
déterminé  sous  vergues  et  aux  condi- 
tions habituelles,  avec  réserve  de  dé- 
terminer ultérieurement  le  mode  d'ex- 
pédition  et  d*enfutaillage. 

A  défaut  par  les  parties  de  s'enten- 
dre  sur  ces  points  secondaires,  il  ap- 
partient  au  juge  de  les  regier  d^apiès 
les  usages. 

Anvers,  22  juin  1860.    61 .  I.  61 . 

36.  Perlection.  —  Gorrespon- 
dance.  —  Acceptation  des  oifres. 

—  La  vente  traitée  par  correspon- 
dance  n'est  paiiaite  que  par  la  récep- 
tion  de  Ia  lettre  contenant  acceptation 
des  offrcs.  Il  ne  suffit  pas  de  Taccep- 
tation  méme  justifiée  par  rexpédition 
de  la  lettre. 


Par  suite ,  si  rofire  est  (site  avcc 

délai  d*acceptation,  elle  peut  étre  ré- 
tractée  quand  la  lettre  contenant  Tac- 
ceptation  n'arrive  qu'après  ie  délai, 
encore  qu'elle  ait  été  expédiée  en 
temps  utile. 
C.  Brux.,  25fév.  1867.  67.1.18. 

37.  Periection.— Ezpódltion.— 

Facture.—  La  vente  est  parfaite  et 
Tacheteur  acquiert  la  propriélé  de  la 
marchandise  vendue  lorsque  Texpé- 
dition  se  trouve  accompagnée  d'une 
facture  portant  qu*elle  a  eu  lieu  a 
son  ordre,  pour  son  compte  et  a  !»es 
risques. 
Com.Gand,  30sept.l865. 65.n.71. 

G.     Gand,  27  avril  1866. 66.n.t>i. 


38.  Prix.  —  Détermination.  - 

La  désignation  du  prix  en  matière  de 
vente  peut  étre faile  par  simple  rela- 
tion  è  des  contrats  antérieurs  ou  cod- 
comitants  entre  Tune  des  parties  et 
un  tiers,  il  suffit  que  la  fixatioD  ne 
dépende  plus  de  la  volonté  de  Tan 
OU  de  Tautre  des  contractants. 
Anvers ,  5  juill.  1859.    59.  L  296. 

39.  Prix.  —  Dótermination.  - 

Le  prix  de  marchandises  faisant  par- 
tie  d'un  fonds  de  commerce  est  saf- 
fisamment  déterminé  lorsque  la  base 
en  est  fixée ,  k  savoir  d*après  des  taui 
cotés  pour  la  vente  au  détail. 

Anvers,  26  oct.  1863  et 

C.Brux.  18avrill864.    64.  I.  i90. 

40.  Revenies  succesaives.  - 
Appel  en  garantie.  —  Lorsqu'une 
marchandise  a  été  rcvendue  plasieon 
fois  non  plus  sur  un  méme  contrat, 
mals  sur  des  contrats  distincts,  ces 
reventes  successives  n'ont  aucun  lieo 
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ft 
entre  elles  et  n*établissent  aucun  rap- 
port juridique  entre  Ie  vendeur  pri- 
mitif  et  Ie  demier  acfaeteur. 

Si  chacun  de  ces  contrats  contient 
la  clause  compromissoire  ,  il  faut 
nommer  des  arbitres  pour  chacun 
d'euz  y  sans  pouvoir  imposer  un  seul 
tribunal  arbitral  &  tous  les  intéresses. 

Anvers,  15  mars  1870.  70.  I.  98. 

41.  Simulation.—Prêt  sur  gage. 

Si  des  opérations  qualifiées  de  ventes 

achats ,  constatées  par   des   factures 

acquittées  et  accorapagnées  de  la  dé- 

livrance  des  marchandises  et  du  paie- 

ment  du  prix ,  devaient  dans  Tinten- 

tion  des  parties  être  suivies   d'une 

revente  procurée  par  Ie  vendeur  ap- 

parent ,  sur  Ie  produit  de  laquelle  Ta- 

cheteur  primitif  prendrait  une  com- 

mission,   se   rembourserait  de   son 

piix  d'achat ,  des  interets  et  des  frais, 

après  quoi  Ie  benefice  ou  la  perte 

serait  porté  en  comptc  au  vendeur,  de 

pareilles  opérations  ne  sauraient  étre 

considérées  comme  des   ventes  sé- 

rieuses  a  réméré  ou  autres;  ce  sont 

en  réalité  des  prêts  sur  gage,  inca- 

pables ,  k  défaut  d'acle  enregislré ,  de 

créer  un  privilege  au    profit  du  dé- 

tenteurdes  marchandises. 

Anvers ,  16  mai  1859.  59.  I.  197. 

42.  Vendeur.  —  Goxumission- 
naire.  —  Gelui  qui  a  chargé  un  cour- 
tier de  vendre  des  marchandises  en 
son  nom,  qui  a  envoyé  une  facture 
en  son  nom ,  qui  a  fait  traite  sur  Ta- 
cheteur  en  paiement  du  prix ,  n'est 
pas  fondé  a  prétendre  plus  tard  qu'il 
n'a  agi  qu'en  qualité  de  commission- 
naire. 

C.  Brux.  30  janv.  1875.  75. 1. 100. 


43.  Vente  de  Ia  chose  d'autrui. 

—  L'art.  1599  du  Code  civil  qui  dé* 
clare  nulle  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui  est  inappUcable  aux  transactions 
commerciales. 

G.  Brux.  18  janv.  1867. 67.  II.  39. 

SECTION  II.  -  PREÜVE. 

44.  Arrètés  et  livres  du  cour- 
tier.  —  Les  arrétés  du  courtier  non 
signés  par  les  parties  ne  font  pas 
preuve  des  achats  ou  ventes  qa*il  re- 
latent  ;  aii.  109  du  Gode  de  commerce. 

Le  vendeur  prétendu  ne  peut  pas 
davantage  invoquer  les  livres  et  écri- 
tnres  du  dit  courtier. 

Anvers,  12 mars  1863.  63.  I.  297. 

45.  Glause  franc  de  port  et  de 
droits.  —  Marohés  antèrieura.  — 

Il  y  a  lieu  de'décider  que  la  vente  a 
été  conclue  sous  la  condition  franc  de 
port  et  de  droits  ,  si ,  outre  l'aveu 
du  vendeur  d'avoir  vendu  franc  de 
port ,  il  est  établi  qu'une  vente  pré- 
cédente  ayant  le  caractère  d*un  essai 
a  été  contractée  sous  la  clause  franc 
de  port  et  de  droits  ,  et  si  rien  ne 
prouve  qu'il  ait  été  dérogé  aux  con- 
ditions  de  cette  première  vente. 
G.  Gand  30  juin  1869.  70.  II.  62. 

46.  Preuve  par  témoins  des 
condittons  d'une  vente.  —  Il  n*y  a 

pas  lieu  de  permettre  la  preuve  par 

témoins  des  conditions  d'une  vente 

aux  fins  de  déterminer  lacompétence. 

Anvers,  23  mai  1870.  70.  I.  240. 

47.  Gonetatations  de  la  douane. 

—  Délaut  deprotestation  et  d'ex- 

pertiae.  —  Les  constatations  de  la 
douane  a  l'entrée  ne  sont  pas  consi* 
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dérées  comme  ayantvaleur  de  preuve 
entre  vendenr  et  acheteur. 

Le  destinataire  qui  n*a  ni  contesté 
contre  le  capitaine ,  ni  provoqué  une 
expertise  reguliere  ne  peut  se  fonder 
sur  les  dites  constatations  pour  éta- 
blir  les  défauts  de  la  marchandise ,  il 
est  irrévocablement  déchu  du  droit 
de  réclaroer. 

Anvers,  13  janv.  1862.  62. 1.  117. 

48.  EnToi  de  lactores.  —  Non- 
production.  —  Dans  les  usages  con- 
stants du  commerce,  les  marchandises 
vendues  et  ezpédiées  s*accompagnent 
d'une  facture. 

L'acheteur  qui  ayant  re^u  la  mar- 
chandise se  borne,  sur  la  demande 
de  production  de  la  facture ,  k  dénier 
les  faits  allégués  d'une  maniere  vague 
et  générale ,  doit  étre  présumé  avoir 
reen  ce  document  et  Tavoir  accepté. 

Anvers,  17  déc.  1862.  63.  I.  244. 

40.  Expertise.  —  Art.  106  du 
Code  de  oomineroe.  —  £n  matière 
commercial  e ,  oü  la  preuve  par  pré- 
somptionsest  autorisée,  le  juge  peut 
admettre  comme  element  de  convic- 
tion  dans  un  proces  pendant  entre 
Tacheteur  et  le  vendeur  d'une  mar- 
chandise^ un  proces-verbal  d'exper- 
tise  dressé  en  conformité  de  Tarticle 
106  du  Code  de  commerce  A  Tinter- 
vention  de  Tacheteur  et  du  voituher, 
le  vendeur  absent. 

Gass.,  20  juin  1872.      72.  II.  61. 

50.  Expertise.  —  Art.  108  du 
Code  de  commerce.  —  Nouvelle 
expertise.  -^  Le  juge  auquel  Tacbe- 
teur  demande  la  résiliation  d'une 
vente  de  marchandises ,  qu'il  pretend 
manquer  des  qualités  requises ,  peut 


admettre  comme  element  d'apprécia- 
tion  une  expertise  faite  4  la  réception 
des  marchandises ,  sans  la  partidpa- 
tion  du  vendeur ,  dans  les  fonnes  et 
les  circonstances  prévues  par  l'art. 
106  du  Code  de  commerce. 

Mais ,  en  these  générale ,  il  n'y  a 
pas  lieu  dans  ces  circonstances  de 
refuser  au  vendeur  une  nouvelle  ex- 
pertise contradictoire ,  alors  surtout 
qu'il  a  été  sommé  tardivement  d'as- 
sister  k  la  première  expertise. 

Anvers ,  29  aoüt  1873.   74.  I.  61. 

61.  Facture  acceptée.  —  U  d'j 

a  pas  lieu  de  considérer  la  facture 
comme  acceptée,  dans  le  sens  de 
l'art.  109  du  Code  de  commerce, 
quoique  l'acheteur  Tait  re^e  et  gir- 
dée  sans  protestation ,  si  aux  termes 
de  la  lettre  qui  l'accompagnait  il  j 
avait  lieu  k  renvoi  de  la  traite  accep- 
tée et  que  ce  renvoi  ne  s'est  point 
fait ,  k  la  différence  de  ce  qui  s'était 
pratiqué  dans  des  ventes  antérieures. 
G.  Gand,  30  juin  1869.  70.11.62. 

52.  Est  obligatoire  pour  Tacbeteur 
la  clause  d'une  facture  indiquantle 
lieu  du  paiement  du  pnx  si  cette  fac- 
ture a  été  re^ue  sans  objections. 

Anvers,  7  nov.  1865.   65.  1. 154. 

53.  En  acceptant  la  facture ,  Tache- 
teur  accepte  par  cela  méme  toutes  les 
clauses  et  conditions  mentionnées 
dans  la  facture. 

Quand  la  facture  porte  en  téte  uoe 
clause  qui  (ixe  un  délai  pour  les  ré- 
clamations  k  faire  au  sujet  de  ]a  qua- 
lité  OU  du  conditionnement  de  la  mar- 
chandise ,  Tacheteur  ne  peut  laisser 
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passer  ce  délai  sans  encourir  la  dé- 
chéance. 
Anvers,  4  avriM870.    70.  I.  115. 

54.  Les  conditions  d*une  facture 
acceptée  forment  convention  entre  Ie 
vendeur  et  l'acbeteur. 

Anvers ,  23  mai  1870.  70.  I.  260. 

55.  Facture.  —  Conditions  non 
mentionnóos.  —  L'absence  de  men- 
tion  dans  Ia  faclure  de  Tune  des 
conditions  alléguées  par  Ie  vendeur , 
ne  peut  étre  invoquée  par  l*acheteur 
comme  une  preuve  que  cette  condi- 
tion  n'aurait  pas  été  consentie 

Anvers,  2  8ept.  1869.    70.  I.  18. 

56.  Facture  acceptée.  —  Dispo- 
sition  par  traite.— Les  énonciations 
d'une  facture  acceptée  font  conditions 
entre  parties ,  notamment  quant  au 
lieu  de  paiement  indiqué. 

En  conséquence  Ie  tribunal  du  dit 
lieu  est  competent  pour  connattre  de 
la  dite  vente-achat. 

Peu  importe  que  Ie  vendeur  alt  plus 
tard  disposé  sur  Tacheteur  si  d*ailleurs 
celui-ci  a  laissé  retoumer  la  traite. 

Anvers ,  18  avril  1865.  65.  1. 173. 

57.  Manquant.  —  Jaugeage  par 
les  employés  de  la  douane.—  Le 

jaugeage  des  employés  de  la  douane 
et  de  i'octroi  qui  n'a  lieu  que  dans 
un  intérét  flscal  et  pour  Tétablisse- 
ment  des  droits  è  charge  du  récep- 
tionnaire,  ne  peut  étre  opposé  aux 
vendeurs  comme  preuve  d*un  man- 
quant 4  leur  charge ,  alors  d'ailleurs 
que  la  marcbandise  a  voyagé  aux  ris- 
ques  et  périls  de  Tacheteur  et  que 
rien  ne  porte  &  suspecter  la  contenance 
et  lecontenu  désignéspar  le  vendeur. 
Anvers,  7  nov.  1857.    58.  I.  26. 


Preuve  de  la  ÜTraison.  — 

En  cas  de  dénégation  ,  c'est  au  ven- 
deur è  prouver  que  la  marcbandise  a 
été  réellement  mise  &  la  disposition 
de  Tacheteur. 

Il  importe  peu  que  celui-ci  n'ait 
pas  protesté  au  sujet  de  Tabsence  de 
la  marcbandise  au  lieu  indiqué . 

Anvers,  29  mars  1865.  65. 1.  314. 

69.  Procèa-Terbal  de  vente  mo- 
bUière.  —  Olficier  public.  —  Fol 
düe.  —  Enchériaaeur.  —  Le  procès- 
verbal  de  vent  e  mobilière  dressé  par 
un  huissier,  fait  foi  jusqu'è  inscription 
de  faux  méme  contre  celui  qui  n*est 
intervenu  que  pour  mettre  une  en- 
cbère. 

La  preuve  testimoniale  n^est  done 
pas  admissible  au  proflt  de  Vencbéris- 
seur  pour  prouver ,  contrairement  au 
proces-verbal,  qu'un  lot  lui  aurait  été 
adjugé. 

Anvers,  11  aoütl859.  67. 1.  334. 

60.  Silence.  —  Gelui  qui  avisé  de 
Tacceptation  d'une  offre  ferme  trans- 
mise  en  son  nom  par  un  commis- 
voyageur  et  de  Texécution  procbaine 
de  eet  ordre,  garde  le  silence  et  laisse 
expédier  la  marcbandise  soi-disant 
commandée ,  est  présumé  avoir  ac- 
cepté  eet  envoi  et  n'est  plus  fondé  a 
le  refuser  è  Tarrivée. 

Anvers,  16  avril  1864.  64.1.242. 
C.Brux.,22juin  1864.  65.1.268. 

61.  V.  Preuve. 

SECT.  111.  —  QUESTIONS 
DIVERSES. 

62.  Acceptation  de  traites  par 
un  tiers.  —  Novation.  —  Le  ven- 
deur   en    stipulant  i  son  profit  la 
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garantie  de  la  signature  d'un  ban- 
quier,  qui  accepte  les  traites  tirées  en 
remboursement  de  la  faclare ,  ne 
libère  pas  par  \k  son  acbeteur  par  la 
substitution  d'un  nouveau  debiteur  i 
Tanden.  (Art.  1273  du  Code  civil. 
Anvers,  13  janv.  1873.     73.  1. 18. 

63.  Achat  des  produits  d'une 
labrique  pendant  un  temps  fixé. 
^  Drolt  da  raohetaur.  —  La  con- 
Yention  par  laquelle  on  achète  è  un 
fabricant  Tentier  produit  de  sa  üabri- 
que  pendant  Tannée  courante  n'a  pas 
pour  objet  de  fixer  un  délai  pour  la 
livraison  mals  uniquement  de  limiter 
Tespèce  et  la  quantité  è  livrer  et  & 
recevoir.  Les  livraisons  de  la  mar- 
chandise  vendue  pourront  donc  encore 
avoir  lieu  après  Texpiration  deTannée. 

Il  incombe  au  dit  cas  k  Tacheteur 
de  prouver  Ie  défaut  de  provenance 
et  de  quatité  de  la  marchandise  expé- 
diée  ;  c'est  k  lui  de  prendre  aux  dites 
fins  les  mesures  conservatoires  néces- 
saires de  dépót  et  d'expertise. 

A  défaut  par  Tachcteur  d'envoyer 
des  barriques  pour  loger  la  marchan- 
dise,  Ie  vendeur  peut  expédier  dans 
ses  propres  barriques. 

Anvers,  28  janv.  1863.  63.  L  287. 

64.  Aciion  en  résUiation.  — 
Navire  attendu.  —  Navire 
én  charge.  —  L*action  en  nullité  ou 
résiliation  fondée  par  Tacheteur  sur 
ce  que  Ie  navire  désigné  au  contrat 
comme  portant  la  marchandise  et 
déclaré  attendu  4  Anvers,  n'était  pas 
encore  entre  en  charge  au  moment  de 
la  conclusion  du  marché,  ne  tend  pas 
k  faire  déclarer  ce  contrat  non  exis- 
tant  k  défaut  d*objet,  mais  k  Ie  faire 


résilier  parce  que  la  chose  veudae 
ne  remplit  pas  Tune  des  condiüonsde 
la  vente. 

En  conséquence  cette  action  se  nt- 
tache  k  Texécution  du  contrat  et  doit 
étre  portee  ou  opposée  devant  les  ar- 
bitres  qui ,  aux  termes  de  la  daose 
compromissoire  convenue ,  doirent 
jager  toutea  les  contestations  k  naitre 
du  contrat. 

Anvers,  20  avril  1866.    66.  L  266. 

66.  Commtaalonnaire  k  rachat, 
—  Gonunettant  étranger.— Usage 
de  Rotterdam.  —  Sucre.  —  Afla- 
ding dans  un  dólai  fixé.  —  Expé- 
dition.  —  Les  marchés  faits  par  un 
commissionnaire  k  Tachat  pour  oompte 
d'un  commettant  étranger,  doivent  se 
regier  d'après  les  usages  de  la  place 
oü  Ie  commissionnaire  a  opéré. 

Les  usages  commerciaux  de  Rotter- 
dam en  ce  qui  concern  e  les  cargai- 
sons  de  sucre  de  la  récolte  de  Java  en 
destination  de  Rotterdam ,  attribnent 
au  mot  a/lading  dans  un  délai  déter- 
miné  ,  la  signification  de  chargemeol 
OU  embarquement  complet  de  la  mar- 
chandise dans  Ie  délai  vouln,  mais 
non  d'expédition  ou  de  chargement 
complet  du  navire  pret  k  partir  dans 
Ie  méme  délai. 

Cette  interprétation  doit  sortoat 
étre  admise  loi*sque  les  marchandises 
faisant  Tobjetdu  marché  ne  formaient 
pas  Ie  chargement  complet  d*un  navire 
et  ne  devaient  pas  s'expédier  par  Ie 
méme  navire. 

Le  commissionnaire  qui,  en  com- 
muniquant  Tachat  k  son  commettant, 
a  traduit  le  mot  aflading  par  celui 
d'expédition,  ne  peut  être  censé  avoir 
garanti  Texpédition  du  navire  dans  Ie 
délai  eonvenu,  ni  induit  son  comm^t- 
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tant  en  erreur,  loFsqu'il  Ini  a  donné 
connaissance  de  la  convention  ori^- 
nale. 
G.  Brux.  2  aoAt  1873.      74. 1.  46. 

66.  Conditlons  notivelles  de 
liondr^s.  —  Glause  compromls- 
Boire.  —  Les  conditlons  nou  volles 
itnprimées  de  Londres,  stipnlant  la 
soumission  des  parties  i  des  arbitres 
a  Londres,  pour  toute  contestation 
surgie  du  contrat,  rendentles  arbitres 
aptes  4  déterminer  Tétendue  des  obli- 
gations  respectives  des  parties,  comme 
è  décider  les  questions  relatives 
&  Tezécution  du  contrat. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  quant 
è  la  compétence  arbitrale  si  la  contes- 
tation porte  sur  une  clause  iroprimée 
OU  écrite  ou  si  elle  se  puise  dans  la 
corr  espondance . 

Mais  Ie  Beige  ayant  contracté  sous 
Tempire  de  ces  conditions  n'est  pas 
tenu  de  choisir  pour  arbitre  un  sujet 
anglais. 

Les  arbitres  ne  doivent  pas  non 
plus  étre  des  courtiers. 

Anvers,  1  nov.  1862.       63.  L  238. 

67.  Gonlirznation  des  dépêches 
télégraphiques.  --  Il  est  d'usage 
dans  Ie  commerce  de  confirmer  Ie 
même  jour  par  la  poste  les  dépécbes 
télégrapbiques . 

Gom.  Liége.l6avriH857.57. 11.55. 

68.  Dette  dlffórée  d'Espagne 
de  1831  axnortissable.— Interpre- 
taiion.  —  Gelui  qui  a  vendu  de  la 
dette  différée  de  1831  amortissable 
d'Espagne ,  satisfait  è  son  contrat  en 
livrant  les  titres  de  la  dette  extérieure 
d'Espagne^portant  la  date  du  premier 
aoüit  1851 ,  il  n'est  pas  tenu  de  livrer 


d'anciens  titres  de  la  dette  originaire 
de  1831. 
Anvers,  8  septem.1859.  60. 1. 115. 

69.  Haile  de  Pètrole.  —  Prove- 
nanoe.  —  Silence  du  contrat.  — 

Gelui  qui  a  vendu  des  builes  de  pétrole 
sans  désignation  de  provenance ,  doit 
livrer  des  huiles  de  Pensylvanie  et 
non  du  Ganada  ,  lorsque  d*ailleurs 
Ie  prix  payé  est  en  rapport  avec  celui 
des  huiles  de  la  première  origine. 
Anvers  ,  3   sept.  1863.  63.  I.  413. 

70.  Imputation.  —  Harchés  dis- 
tincts.  —  Celui  qui  après  avoir  acheté 
d*une  maison  de  commerce  une  par- 
tie  de  marchandises  (dans  Tespèce  de 
Thuile  de  pétrole)  traite  plus  tard  avec 
Tun  des  associés  de  la  dite  rcaison 
pour  une  autre  partie  de  marchan- 
dises de  méme  nature  ,  è  un  prix  plus 
élevé ,  n*est  point  en  droit ,  lors  de 
la  livraison  de  cette  derniêre  partie , 
de  Timputer  sur  Ie  premier  marché 
sous  Ie  prétexte  que  celui-ci  serait 
demeuré  sans  exécution. 

En  effet  son  vendeur,  en  faisant 
Ia  livraison  et  en  trawant  les  traites 
en  son  nom  personucl ,  a  fait  Timputa- 
tion  que  Tart.  1253  Code  civil  lui 
donnait  Ie  droit  de  faire  en  premier 
lieu. 

L'acheteur  ne  peut  surtout  faire  la 
dite  imputation  et  prétendre  déduire 
des  traites  la  dilTérence  du  prix  des 
deux  marchés ,  lorsque  les  connaisse- 
ments  lui  ont  été  remis  de  confiance 
et  sous  la  condition  tacite  d'accepta^- 
tion  des  traites.  Il  doit  replacer  les 
choses  dans  Tétat  oü  ellesse  trouvaient 
antérieurement  i  la  dite  remise^  avant 
de  pouvoir  faire  valoir  ses  droits  du 
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chef  de  rinexécution  du  premier  mar- 

ehé. 
Anvers,  8  aoüt  1867.  67.  I.  188. 


71.  LivraisonenparUe  non  con- 
forme. —  Délai  de  grftce.  —  Paie- 
ment  retardé.  —  Gaution.  —  Lors- 
qu*une  expédition  comprend  des  bols 
en  partie  conformes  et  en  partie  non 
conformes  aux  conventions  des  parties, 
Ie  juge  peut ,  selon  les  circonstances , 
nepas  prononcer  la  résolution  immé- 
diate  de  ces  conventions ,  mais  la  su- 
bordonner  k  la  condition  que  les  bois 
non  conformes  seront  remplacés  par 
d'autres  dans  un  délai  qu'il  déter- 
mine. 

Ge  délai  de  grace  accordé  au  debi- 
teur pour  Texécuüon  d'une  partie  de 
son  obligation  ne  pouvant  nuire  è 
Tunité  du  marché,  Tacbeteur  peut 
en  prévision  des  dommages-intérêts 
auxquels  il  aurait  droit  du  chef  de 
Texécution  irreguliere  et  incomplete 
du  contrat ,  étre  autorisé  k  prendre 
livraison  des  bois  trouvés  conformes, 
sans  devoir  en  payer  immédiatement 
Ie  prix. 

Toutefois  cette  prise  de  posses- 
sion  partielle  doit  étre  subordonnée 
i  la  condition  de  fournir  une  caution 
garantissant  Ie  paiement  du  prixaus- 
sittH  la  complete  exécution  du  marché. 

Bruxclles ,  4  mars  1869.  69.  I.  356. 

72.  Marchandise  vendue  en 
oonsommaiion.  —  Réduciion  des 
droits  de  douane.  —  Lorsqu'une 
marchandise  se  trouvant  en  entrepot , 
a  été  vendue  a  Tacquitté  ou  en  con- 
sommation  ,  la  diminution  des  droits 
de  douane  qui  survient  dans  Tinter- 
valle  du  marché  a  la  livraison ,  doit- 


elle  profiter  au  vendeur  ou  4  Tacbe- 
teur  ? 

Anvers,ll  novem.  1853  et 
11  févrierl858.  58.1.43. 

73.  Marque  de  sacs  de  iarine.  - 
La  marque  des  sacs  de  farines,  alors 
méme  qu'elle  aurait  pour  objet  de 
constater  la  provenance  et  la  qaalité 
de  la  marchandise,  ne  peut  étre  envi- 
sagée  comme  ayant  formé  dans  Tin- 
tention  des  parties  une  condition 
csscntielle  du  marché  si  Tachat  a  eu 
lieu  sur  échantiilon  cacheté. 

G.  Brux.  12déc.  1862.  63.  II.  40. 

74.  Mélasses.  ~  Pots  compris. 
—  Inierprétation.  —  La  vente  de 
melasse  faite  k  tant  par  kilogramme , 
füts  compris ,  signifie  füts  en  sus  oa 
perdus,  mais  nullement  que  Ie  prix 
sera  calculé  sur  Ie  poids  brut  des  mé- 
lasses sans  déduction  de  tare. 

Anvers,  6  nov.  1866.  67.  L  260. 

75.  Métalliques  nationales 
d'Autriche.—  Coupons. — Snapen- 
aion  du  paiement  en  argent.  - 
Les  coupons  de  métalliques  nationa- 
les d'Autriche  dont  Ie  paiement  en  ar- 
gent est  devenu  incertain  a  partir  des 
premiers  mois  de  1859,  par  suite  des 
événements  de  guerre ,  ont  constitué 
dés  lors  un  fonds  de  spéculation  et 
non  plus  une  valeur  représentant  des 
espèces  sonnantes,  soumises  seule- 
ment  au  cours  du  change  sur  Vienne. 

En  conséquence  la  vente-acfaat  de 
pareils  coupons,  faite  Ie  16  juin  de 
Tannée  1859,  dans  Vignorance  du  dé- 
cret  impérial  de  Vérone  qui  rempla- 
^ait  Ie  paiement  en  argent  des  cou- 
pons de  Temprunt  nalional  par  on 
paiement  en  banknotesavec  agio,  ne 
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peut  ötre  annulée  ou  résolue,  soit 
pour  erreursur  la  chose  vendue,  soit 
pour  impossibilité  de  livraison  d'un 
accessoire  substan tiel  de  la  dite  chose. 

Il  importerait  peu  que  Ie  vendeur 
eut  connu  Texistence  du  décret  puis- 
que  d'après  les  régies  du  droit  il  n'est 
pas  obligé,  et  cela  surtout  en  matière 
d'opérations  de  bourse ,  de  faire  con- 
naitre  k  Tacheteur  les  causes  de  dé- 
préciation  et  de  diminution  de  valeur 
dont  la  chose  vendue  peut  étre  Tob- 
jet. 

Cour  Brux.  12 juil.  1859.  59.  II.  90. 

76.  Mi86  en  demeure  aux  Uns 
d'agréer.  —  Effets.  —  L'acheteur 
de  spiritueux  ou  autres  liquides  qui 
doivent  étre  agréés(art.  1587  et  15iB8 
Ck)deciv.)  s'il  a  été  de  ce  sommé,  ne 
peut  prétendre  que  toutes  détériora- 
tions  jusqu'au  jour  de  Texpertise  sont 
pour  compte  du  vendeur  puisque  la 
demeure  aux  fins  d'agréer  vaut  avéne> 
ment  de  la  condition. 

Anvers,  31  janv.  1856.     56. 1.  28, 

77.  Oiiioier  ministeriel.— Vente 
mobilière.  —  Aciion  de  1'acheteur 
en  délivraieon  des  objets  vendus. 

Lorsque  Tofficier  ministeriel  (greflGer 
ou  huissier)  qui  a  fait  une  vente  mo- 
bilière^ a  seulement  prété  son  minis- 
tère sans  se  faire  entrepreneur  de 
ventes  k  Tencan ,  les  acheteurs  n'ont 
pas  d^action  contre  lui  en  délivrance 
des  choses  vendues  comme  lui-méme 
ne  pourait  les  actionner  en  paicment 
duprix. 
Anvers,  19  mal  1866.    66.  I.  318. 

78.  Oifioier  minifltériel.  •- 
Vente  mobilière.  —  Action  en 
paiement  contre  les  acheteurs. 

Les  huissiers,  greflQers  ou  notaires 


n'ont  pas  qualité  pour  poursuivre 
en  leur  nom  Ie  recouvrement  des  de- 
niers provenant  des  ventes  faites  par 
leur  ministère,^  moins  qu'ils  ne  soient 
subrogés  conventionnellement  ou  lé- 
galement  (par  suite  de  paiement)  aux 
droits  du  vendeur. 
Anvers,  18  avril  1865.    65. 1. 176. 

79.  Réoeption  d'nn  échantillon. 

—  Facture. —  Gelui  qui  re^oit  sansob- 
jections  une  marchandise  envoyée  com- 
me échantillon  d'une  partie  plus  forte, 
avec  accompagnement  de  facture ,  est 
définitivement  acheteur  du  dit  échan- 
tillon. 

Anvers,  31  mars  1863.    63.1.302. 

80.  Transmission  de  propriété. 

—  Suspension.   —  Report.  —  La 

stipulation  qui  suspend  Tacquisition 
de  la  propriété  par  Tacheteur  jusqu'é 
l'expiration  d'un  délai  déterminé,  ne 
contient  rien  d'illicite.  Art.  1583  du 
Code  civil. 

Il  n'y  a  pas  de  nantissement  lè  oü 
il  y  a  transport  de  propriété  par  Ie 
debiteur  au  profit  de  son  créancier , 
comme  en  cas  de  report.  Art.  2071 
du  Code  civil. 

Gass.  26  juillet  1872.     73.  II.  18. 

81.  Valeurs  de  bourse.—  Cours 
de  dópréciation.  —  Gommunica- 
tionpar  les  parties.— Mótalliques 
nationales  d'Autriche.  —  En  ma- 
tière d'opérations  de  bourse,  lesquelles 
sont  essentiellement  basées  sur  la  ra- 
pidité  d'information  des  événements 
qui  peuvent  influer  sur  les  cours  des 
fonds  publics.  Tune  des  parties  ne 
saurait  étre  tenue  de  communiquer  è 
Tautre  la  connaissance  qu*elle  a  des 
causes  de  dépréciation  ou  d'augmen- 
tation  de  valeur  de  Tobjet  vendu. 
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Efi  conséquence  n^est  pas  recevaMe 
ladélation  de  serment  faite  parTache- 
teur  des  coupons  métalliques  nationa- 
les  d'Autriche,  au  16  juin  1859,  è  son 
Tendeur  sur  la  question  de  savoir  si 
celni'Ci  ne  connaissait  pas  au  mo* 
ment  de  la  vente  Tezistence  du  décret 
de  Tempereur  d'Autriche ,  date  de 
Vérone  Ie  41  juin  precedent  et  sus- 
pendant  Ie  paiement  en  écus  des  dits 
coupons. 

Anvers,  26  aoüt  1859.    59.  I.  315. 

C.Brux.  12  juill.  1859.    59.11.90. 

82.  Venie  au  préjudice  d'un 
co-intéressé.  —  Nullitó.  —  Entre- 
prise  de  transports.—-  En  cas  d'an- 
nulation  de  la  cession  d'une  entre- 
pnse  de  transports  faite  au  préjudice 
d'un  co-intéressé ,  celui-ci  a  Ie  droit 
de  se  faire  réintégrer  dans  la  posses- 
sion  de  Tentreprise  et  des  accessoires 
tels  que  magasins ,  matériel  fixe  et 
roulant,  chevaux,  etc,  ainsi  que  Ie 
tout  existait  au  moment  oü  intervint 
la  sentence  de  la  justice ,  sauf  4  tenir 
compte  è  Tacquéreur  des  impenses 
utiles  qu*il  a  faites. 

C.  Brux.,  27  nov.  1874.  75.1.41. 

83.  Vente  de  graine  de  lin.  — 
Oude  Tijdrekening.  —  Romein- 
8che  Tijdrekening.— Interpréta- 
tion.  —  Bourindiquer  la  computation 
de  temps  en  style  russe  dans  les  arré- 
tés  de  ventes  de  graine  de  lin ,  il  est 
d'usage  de  se  servir  de  Texpression 
oude  tijdrekening  (vieux  style)  qui 
se  trouve  ordinairement  même  im- 
primée . 

Dès  lors ,  si  les  parties ,  dans  un 
arrété  relatif  k  pareille  raarchandise 
se  sont  fiervies  du  mot  Romeinsche 
Tijdrekening   (style  Romain)  il  faut 


admettre  qu'elles  ont  entenda  adop- 
ter  Ie  calendrier  grégorien. 
Anvers ,  26  juillet  1867.  67.1.211. 

84.  Vente  d'une  pait  de  fa- 
brique  par  un  co-suusocié.— Em- 
bauchage  d'ouvriers.  —  Le  fait 
d'embanchage  d'ouvriers  d'une  fabri- 
que  par  un  ex-assodé  qui  a  vendu  scs 
droits ,  ne  peut  pas  servir  de  fonde- 
ment è  une  fin  de  non-reccvoir  contre 
Taction  de  ce  demier  en  paiement  de 
son  prix  de  vente ,  lorsque  ce  cas  n'a 
pas  été  expressément  prévu  par  con- 
vention . 

La  reconvention  pour  dommages- 
interets  basée  sur  le  même  fait,  n*est 
pas  dans  l'espèce  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce . 

Gom.  Gand,  25  juil.  1856.  57. 11.25. 

85.  Vente  en  bloc.  —  Transfert 
de  propxiété.  —  Pesage  dans  les 
18  jours  —  La  vente  de  43,000  ki- 
logrammes bois  de  campêche,déposés 
a  Tentrepót  St.-Félix ,  è  un  prix  fait 
par  50  kilogrammes  avec  2  •/•  es- 
compte  ,  payable  comptant ,  vente 
dont  le  prix  a  été  payé  immédiatement, 
sous  réserve  de  rectification  après  pe- 
sage,  constitue  une  vente  en  bloc, 
qui  a  fait  passer  du  jour  du  conlrat 
la  propriété  et  les  risques  de  la  chose 
sur  la  tête  de  Tacquéreur. 

11  eu  est  surtout  ainsi,  lorsque 
Tacquéreur  s'est  avant  le  pesage 
mis  en  possession ,  et  a  dislrait  des 
quantités  vendues  une  certaine  partie 
dont  il  a  disposé  sans  rintervention 
du  vendeur. 

D*après  les  usages  de  la  place,  Ie 
défaut  de  pesage  sur  partólle  vente 
endéans  les  dix-huit  jours  du  contnt 
rend  la  facture  primitive  irrévocable. 

Attvers,  28  janvier  1863.  63.1.98*. 
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CHAPITRE  II. 

MODALITÉS.  -  GLAUSES 
DIVERSES. 

SECT.  I.  -  CLAÜSE  A  VUE  OU 
AU  CHOIX. 

86.  En  cas  de  non-fixation  de  terme, 
la  vente  i  vue  donne  k  Tacheleur  Ia 
faculté  d'examiner  Tobjet  vendu  pen- 
dant un  certain  tenips  et  de  la  ren- 
voyer  en  cas  de  non  convenance. 

Le  temps  de  Texamen  doit  étre 
raisonnablement  entend u. 

La  vente  devient  pure  et  siznple  si 
Ton  dépasse  un  délai  raisonnable  ,  et 
notamment  si  Ton  ne  garde  pas  Ia 
marchandise  pardevers  soi. 

Ck)in.  Alost,  17  mai  1865.  65.  II.  54. 

87.  Une  vente  de  marehandises  au 
choix  OU  d  vue  a  un  caracière  défini- 
tif  k  regard  du  vendeur  pour  tous  les 
objets  compris  dans  Tenvoi,  si  Tache- 
teur  avant  sa  faillite  n'a  pas  manifesté 
Tinten tion  de  les  retourner. 

Dès  lors ,  Tacheteur  étant  déclaré 
en  faillite ,  le  vendeur  ne  peut  les 
revendiquer.  Art.  567  du  Code  de 
commerce. 

Charleroi,  4  mars  1872.  73.  11.14. 

SÈCT.  II.  —  CLAUSE  COUT, 
FRET  ET  ASSURANCE. 

88.  Cioftt  et  Iret.  —  Interpréta- 
tion.  — <  Riscpiies  d'allógeB  au  port 
de  charge.  —  La  clause  coüt  et  fret 
pour  compte  du  vendeur  n'implique 
qu'une  charge  pécunière  sans  pour 
cela  déroger  a  la  règle  que  Ia  mar« 
chandise  expédiée  voyage  au  compte 
de  Tacheteur. 

Par  conséquent  en  état  d'un  pareil 


marché  et  le  prix  étant  fixé  par  pièces 
dont  le  nombre  devait  étre  compte  & 
Texpédition  ,  les  risques  d^alléges  au 
port  de  charge  regardent  Pacheteur. 
Anvers,  29  juin  1865.     65.  I.  185. 

89.  Étendue  de  l'aasurance.  — 
Gommiaeionnaire.  —  Si  d'après  les 
usages  de  Londres  et  d' Anvers  con- 
cernant  les  ventes  sous  voiles,  la 
stipulation  d'un  prix  déterminé  pour 
coüt ,  fret  et  assurance,  tuut  compris, 
n'implique  pas  le  coüt  de  Tassurance 
du  fret  et  par  suite  ne  suppose  pas 
cettc  assurance,  le  contraire  doit  pour- 
tant  étre  admis  au  profit  du  commet- 
tant  k  charge  du  commissionnaire  k 
l'acbat  lorsqu'il  y  a  réunion  des  faits 
suivants :  a)  achats  faits  en  Ajogleterre ; 
b)  d'après  La  correspondance,  aoUici- 
tude  active  de  la  part  du  commettant 
pour  étre  tenu  k  Tabri  de  tout  risque 
quelconque  et  garantie  de  la  sécurité 
Ia  plus  étendue  de  la  part  du  com- 
missionnaire ;  c)  fret  payable  après 
débarquement ;  d)  traites  tirées  avant 
Tarrivée  du  navire  par  le  préposé  du 
commissionnaire  k  Tordre  de  celui-ci 
sur  le  commettant ;  e)  absence  de 
contradiction  de  la  part  du  commis- 
sionnaire aux  réclamations  faites,  sur 
Ie  vu  du  reglement  d'avaries,  par  le 
commettant  dans  Ie  sens  de  ses  pré- 
tentions  concemant  Tinterprétation  de 
la  convention. 

Peu  importe  au  surplus  que  le 
commettant  ait  été  en  rapport  direct 
avec  les  vendeurs  au  sujet  de  Topé- 
ration. 

Anvers,  6  sept.  1859.       60.  I.  65. 

90.  Ëtendne  de  raaanranoe.  — 

En  Tabsence  de  toute  stipulation  con- 
traire ,  Tassurance  comprise  avec  le 
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coüt,  Ie  fret  et  Temballage ,  dans  Ie 
prix  auquel  la  marchandise  vendue 
sous  voile  a  été  offerte  ou  agréée, 
n*est  que  Fassurance  faite  par  les 
expediteurs^  c'est-è-dire  comprenant 
Ie  coüt  de  la  marchandise  au  lieu  du 
départ  avec  les  frais  faits  jusqu'a 
bord. 
C.  Gand,  17  déc.  1859.     63.  II.  5. 

91.  ObligationB  du  vendeur.  — 

Lorsqu'une    vente-achat  a   eu    lieu 
k  un  prix  fixé  net  è  bord  avec  un  fret 

de partonne,  bonne  assu- 

rance  comprise ,  agréation  contre 
remise  du  connaissement,  les  ven- 
deurs  ne  sont  tenus  qu*è  faire  la  déli- 
vrance  k  bord  du  bateau,  et  c*est  k 
l'acheteur,  soit  par  lui-méme,  soit 
par  mandataire  k  faire  la  vérification 
au  départ,  k  affréter  Ie  navire  et  & 
soigner  Texpédition. 
Anvers,  19 juil.  1862.    63.  I.  124. 

SECTION  III.   -  CLAUSE 
D'EXPÉDITION. 

92.  Allége.  —  Force  majeure.  — 

L'impossibilité  de  faire  arriver  une 
allége  jusque  dans  Ie  bassin  oü  se 
trouve  en  charge  un  navire  devant 
partir  k  jour  fixe ,  ne  constitue  pas 
un  cas  de  force  majeure  pouvant  exo- 
nérer  Ie  chargeur  de  son  engage- 
ment. 
Anvers,  5  déc.  1868.   69.  I.  55. 

93.  Expédition  par  départ  indi- 
quó  d'un  sieaxner  régulier.  —  In- 
exécution.  —  La  vente  d'une  mar- 
chandise avecstipulation  d'expédition 
par  Tun  des  départs  d'une  ligne  de 
navigation  reguliere  et  sur  laquelle 
Ie  service  est  presque   journalier, 


n'est  point  résiliée  de  plein  droit,si 
Ie  vendeur  reste  en  défaut  d'expédier 
par  Ie  départ  convenu.  Il  peut  seule- 
ment  y  avoir  lieu  k  des  dommages- 
interets  ,  lesquels  sout  encourus 
sans  mise  en  demeure  en  verta  de  la 
disposition  finale  de  Tart.  1146  da 
Code  civil. 
Anvers ,  5  déc.  1868.      69. 1.  54. 

94.  Interprétation.  —  Glacé 
en  bloos.  —  Preuve.  —  Gonnais- 
sement.  —  Dans  Ie  commerce  mari- 
time ,  la  condition  d'expédition  dans 
un  déiai  fixe  suppose  garantie  d'em- 
barquement  de  la  marchandise  dans 
un  navire  pret  a  partir ,  mais  non 
garantie  du  départ  du  navire. 

Dans  une  vente  de  glacé  en  bloes 
il  faut  présumer,  en  cas  de  doute, 
la  garantie  d'expédition  dans  un  délai 
déterminé. 

Le  vendeur  justifie  de  Taccomplis- 
sement  de  cette  condition  par  le 
connaissement  qui  fait  foi  entre  par- 
ties  jusqu'è  preuve  contraire. 

Anvers,  31  mars  1866.  66. 1.  24i. 

95.  Interprétation.  —  Retards 
du  capitaine.  —  Dans  les  contrats 
de  vente-achat  de  marchandises ,  la 
clause  expédition  du  navire  dam 
tel  mois  n'emporte  pas  garantie  do 
départ  du  navire ,  mais  bien  promesse 
que  le  navire  sera  entièrement  pret 
è  faire  voile ,  avec  la  cargaison  ven- 
due ,  avant  l'expiration  du  délai  fixé. 

Il  ne  sufOt  pas  que  dans  ce  débd 
toute  la  cargaison  soit  embarquée  et 
le  navire  expédié  en  douane  par  les 
soins  du  vendeur  affréteur ,  si  d'ail- 
leurs  le  capitaine  a  encore  employé 
des  jours  supplémentaires  è  faire  eer 
tains  préparatifs  du  départ. 
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Ge  retard  doit  entratner  la  résilia- 
tion  du  contrat  ^  alors  surtout  que  Ie 
vendeur  ne  jnstifie  pas  avoir  stipulé 
des  pénalités  sufifisantes  pour  Ie  cas 
oüle  capitaine  retarderait  son  départ. 

Anvers,1  avrili87i.  71.  I.  482. 

90.  Interprétation.  —  Dans  les 
Tentes  de  marchandises  attendues 
d*oatre-mer,  la  clause  d'expédition 
dans  un  dêlai  déterminé  s*entend  en 
ce  scns  qu*avant  Texpiration  du  délai 
convenu,  la  marchandise  doit  étre 
embarquée  et  Ie  navire  prét  è.  faire 
voile. 

Anvers,  23  aoüt  1872.   72.  I.  234. 

G.Brux.,19mai  i873.   74.1.  38. 

97.  Le  vendeur ,  qui  s'est  engagé 
envers  Facheteur  a  expédier ,  d*un 
port  vers  un  autre,  k  une  époque  dé- 
terminée ,  les  marchandises  vendues, 
n*a  pas  satisfait  &  son  obligalion  en 
se  bomant  k  embarquer  au  temps 
fixé  ces  marchandises  sur  un  navire 
qui  n*est  pas  entièrement  prét  è  faire 
voile  pour  la  destination  convenue 
lors  de  la  vente. 

Le  mot  expédition  n*est  pas  syno- 
nyme  du  mot  embarquement.  En 
cette  matière ,  le  mot  expédition , 
impliqae  Tidée  du  départ  du  navire 
k  la  date  fixée. 

Anvers ,  10  mai  1873.    73. 1.  190. 

98.Elfets.— Bésolntion  de  plein 
droit.— Renonciation.^  Faute  d'ac- 
complissement  de  cette  condition  ,  il 
y  a  demeure  du  vendeur ,  solo  lapsu 
temporis ,  determinant  au  profit  de 
1'acheteur  la  résolution  de  la  vente 
et  rendant  par  conséquent  toute  ofTre 
Qltérieure  de  la  chose  vendue  intem- 
pestive. 


Le  défaut  de  réponae  k  cette  offre 
OU  méme  la  promesse  faite ,  mais  non 
réalisée ,  de  se  rendre  sur  le  lieu  du 
débarquement  de  la  marchandise ,  k 
Teffet  de  procéder  k  sa  délivrance, 
nHmplique  pas  k  suffisance  de  droit 
la  renonciation  de  Tacheteur  au  bene- 
fice de  la  résiliation  du  contrat. 

G.  Brux.,  19  mai  1873.   74. 1. 38. 

99.  L'acheteur  d*une  marchandise 
ne  peut  perdre  son  droit  de  la  refuser 
k  raison  de  Tinaccomplissement  par 
Ie  vendeur  de  Tune  des  conditions 
du  marché ,  par  cela  seul  qu*ü  ne  no- 
tifie  pas  son  refus  dés  que  le  fait 
d^inexécution  parvient  k  sa  connais- 
sance  ,  si  d*ailleurs  il  n'a  posé  aucun 
acte  impliquant  renonciation  de  sa 
part  k  s'en  prévaloir  comme  d'un 
motif  de  refns. 

Anvers,  23  aoüt  1872.  72. 1.  234. 

100.  Elfets.  —   RóBiliation.  — 

En  matière  de  vente  commerciale 
(spécialement  de  pétroles)  le  délai 
convenu  d'expédition  du  navire  por- 
tant  la  marchandise  (laquelle  expédi- 
tion vaut  livraison)  est  fatal. 

En  conséquence  si  le  navire  part 
après  le  délai ,  le  droit  de  résiliation 
est  acquis  k  Tacheteur,  sans  qu'il 
faille  examiner  s'il  •  y  a  eu  un  dom- 
mageou  non. 

Anvers ,  26  mars  1867  et 

C.  Brux.,  6  juil.  1867.    67. 1. 163. 

101.  Effets.  —  RésUiaUon.  — 
Lorsque  dans  Texécution  d'un  contrat 
relatif  k  des  marchandises  k  expédier 
par  navire  k  voiles  dans  un  délai  fixé, 
la  plus  grande  partie  a  été  expédiée 
endéans  ce  délai,  et  que  le  vendeur  a 
envoyé,  trois  jours  après,  le  solde  par 
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steamer,  de  teUe  fa^on  que  ce  solde 
arrive  avant  Ie  premier  envoi ,  il  y  a 
Ijeu  pour  Ie  juge  de  faire  usage  de  la 
faculté  que  lui  laisse  Farticle  1184  du 
Code  civii ,  de  ne  pas  prononcer  la 
résiliation  du  contrat,  lorsque  celle- 
ei  est  demandée,  non  en  vertu  d'une 
clause  expresse,  mais  i  raison  de 
rinexécutioD  dans  Ie  délai  convenu. 
Anvers,  12  mai  1870.      70. 1.  229. 

102.  Eilets.  —  Résiliation.  — 
La  ventc  de  marchandises  non  encore 
sur  place,  avec  indication  d^une  époque 
d'expédition  ne  doit  pas  étre  déclarée 
résolue  au  profit  de  Tacheteur  par 
cela  seul  que  Texpédition  n'a  pas  été 
faite  dans  Ie  délai  indiqué  s'il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  que  dans 
la  pensee  des  parties  un  léger  retard 
ne  pouvait  avoir  une  influence  sur  Ia 
validité  de  la  convention. 

C.  Brux.  4  mars  1873.    74.  T.  87. 

103.  Embarquement  k  date 
iize.  —  IndivisibUité.  ~  RésiUa- 
tion.  —  La  condition,  dans  unevente 
achat  d*un  certain  nombre  de  barils 
OU  balies  ,  d'embarquement  dans  tel 
mois ,  est  indivisible  dans  son  accom- 
plissement  et,  par  conséquent  Fache- 
teur  ne  peut  être  forcé  de  prendre 
réception  d'une  partie  des  quantités 
vendues  embarquées  au  temps  voulu. 

La  revente,  avant  Tarrivée  de  la 
marchandise ,  d'une  partie  des  barils 
achetés  ne  peut  être  invoquée  par  Ie 
vendeur  comme  une  acceptation  anti- 
cipée  et  divisée  de  la  part  de  l'ache- 
teur. 

Anvers,  14  avril  1868.  68. 1.  104. 

104.  Vente  d'un  lot  k  prendre 
d'une  partie.  —  Expódition  par 
un  satil  navire.  —  Tarmes  d'ax- 


pédition.  —  Prorogationtaflite.  ~ 
Dólai  da  gr&oa.  —  La  vente  d'une 
certaine  quantité  de  marchandises  i 
prendre  d'une  partie  plusconsidérable 
attendue  d'outre  mer  ,  de  méme  qae 
la  vente  du  solde  d'une  telle  partie 
de  marchandises ,  ne  suppose  pas 
nécessairement  que  Ie  vendeur  doiff 
recevoir  la  partie  entière  par  ud  seul 
navire. 

En  conséquence  la  stipulation  lors 
de  la  vente  du  solde  k  Tacheteur  du 
premier  lot,  d'un  terme  d'expédition 
plus  rapproché   que  celui  énoncé  au 
premier    marché ,  n'emporte  poict 
acquiescementde  la  part  de  l'acheteur 
è  la  prorogation  du  délai  d'expédition 
fixé  par  cette  première  convention. 
La  dispositionde  l'art.  1184  du  Code 
civil ,  portant  que  Ie  juge  peutaccor- 
der  un  délai  è  la  partie  qui  ne  satis- 
fait  point  è  ses  engagements,  est  sans      i 
application  au  cas  oü  Ie  terme  d'ex- 
pédition stipulé  lors  de  la  vente  d'une 
marchandise  n'a  point  été  obserré. 
Le  vendeur  ne  peut  dans  ce  cas 
être  repu  té  demeurer  simplement  en 
retard  d'exécuter  ses  engagements , 
mais  plutêt  y  manquer  en  oifrant  une       i 
marchandise   qui   ne   réunit  pas  les      i 
qualités  déterminées  par  le  contrat 
Anvers  ,  6  sept.  1872.  72.  L  236. 


SECT.  IV.  —  CLAÜSE  FRANCO 
A  BORD. 

105.  AgréaUon.  —  La  clause  li- 
vrable  franco  au  beurt ,  n'est  relative 
qu'aux  fraisde  rembarquemeDt:  elie 
n'implique  pas  agréation  de  la  mar- 
chandise mise  è  bord ,  alors  surtout 
que  la  mise  k  disposition  de  eeUe-ci 
n'a  pas  été  annoncée  k  l'achetear. 

Anvers,  6  janv.  1865.    65.  L  50. 
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106.  Agróation  postérieure.  — 
La  clause  franco  a  bord  implique  dans 
un  sens  général  que  ,  dans  Tinteution 
des  parlies  ,  la  venle  est  considérée 
comme  ayant  re^u  sa  perfeclion  au 
lieu  d^embarquement. 

Mais  il  n'en  résulte  pas  que  Tache- 
teur ,  qui  n*a  pas  été  requis  d'agréer 
au  port  de  chargement  méme ,  se  soit 
par  TefTet  de  cette  clause  dépouillé  du 
droit  de  prouver  que  la  marchandise 
offerte  k  la  délivraison  n'est  point 
celle  achelée  et  par  suite  de  la  laisser 
pour  compte. 

Anvers,  29  ocl.  4860.  61 .  M  131 . 

107.  La  clause  de  livraïon  franco 
a  bord  n'implique  pas  Tidée  d'une 
agréation  réelle  ou  fictive ,  alors  que 
io  Tacheteur  n'avait  et  n'étail  pastenu 
d'avoir  k  Anvers  aucun  agent  inter- 
mediaire ;  2o  1'embarquement  prompt 
et  immédiat  a  été  ordonné  par  télé- 
srarnme  de  Bruxelles  k  Anvers  et 
exécuté  Ie  rnême  jour. 

L'acheleur  qui  refuse  la  marchan- 
dise k  l'arrivée  et  en  donne  immédia- 
tement  avis  au  vendeur,  n'est  pas 
tenu  de  faire  opérer  Ie  dépót  de  cette 
marchandise  et  son  examen  par  ex- 
perts, 

Anvers,  5  déc.  1862.    63.  L  242. 

108.  Agréation  préalable  en 
magasin.  —  Dans  une  vente  faite 
livrable  franco  d  hord^  cette  clause 
signifie  que  les  frais  de  transport  jus- 
qu'au  navire  sont  k  charge  du  vendeur ; 
elle  est  uniquement  écrite  en  faveur 
de  Tacheteur. 

Le  vendeur  ne  peut  pas  obliger 
Tacheteur  en  vertu  de  cette  clause  k 
ne  recevoir  la  marchandise  que  devant 


un  navire.  L'acheteur  peut  exiger  la 
livraison  dans  les  magasins  oü  elle  se 
trouve.  11  peut  demander  de  l'y  exa- 
miner  et  agréer  préalablement. 

Anvers,    2  avril  1873.    73.  L  9Ö. 

C.  Brux.  24  avril  1873.    74.  L  98. 

109.  Allrétement  du  navire.  — 
Usages  de  Riga  et  d' Anvers.  — 

D'après  les  usages  de  Riga  et  d'An- 
vers,  la  clause  franco  a  bord  impli- 
que pour  le  vendeur  de  grains 
l'obligation  d'affréter  le  navire. 

Si  le  vendeur  esterapêché  parforce 
roajeure  d'accomplir  cette  obligation , 
l'acheteur  peut  demander  la  résilia- 
tion  du  marché. 

G.  Brux.  2  mars  1855  et 

Cass.      16mai    1856.     56.  IL  47. 

110.  Alfrétement  du  navire.  — 
Usages  de  St.  Petersbourg  et 
d* Anvers— Frais  d'alléges.— Com- 
mission  d'aifrétement.  —La  clause 
franco  k  bord ,  d'après  les  usages 
d' Anvers  et  deSt.  Petersbourg,  em- 
porte  obligation  pour  les  vendeurs 
d'affréter  le  navire.  —  Toutefois  si 
les  conditions  de  venle  portent  seu- 
lenient  que  la  marchandise  devra  être 
jdisponible  a  Touverture  de  la  naviga- 
tion  è  St.  Petersbourg,  le  vendeur 
n'est  pas  tenu  d'affréter  le  navire 
immédiatement  après  cette  ouverture 
ni  avant  la  réception  d'ordres  formels 
pour  Texpédition. 

La  clause  franco  k  bord  &  St.  Pe- 
tersbourg n'est  pas  dérogatoire  k 
l'usage  de  cette  place  de  charger  sur 
alléges  jusqu'a  Cronstadt  ;  en  consé- 
quence  les  frais  d'alléges  sont  pour 
compte  de  l'acheteur. 

La  commission    d'affrétement   est 
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censée  comprise  dans  Ie  prix  de  Ia 

marchandise  stipulée  franche  &  bord . 

Anvers,  21  mars  4857.    57.  1. 177. 

111.  Délivrance  iranco  k  bord 
par  transbordement  k  Anvers.  — 

La  stipulation  que  la  marchandise 
arrivée  par  steamer  è  Anvers  sera 
délivré  franco  è  bord  par  transbor- 
dement s'entend  d'une  marchandise 
a  livrer  et  a  agréer  sur  allége,  les  frais 
d*allége  è  charge  du  vendeur. 

Jugt.  arb.  4fév.  1871  et 

Civ.Anv.30nov.1871  et 

C.  Brux.  16mai  1872.    72.  I.  224. 

112.  Marchandises  devant  ötre 
agróées.— Responsabilité  du  ven- 
deur. —  Lorsqu'il  s'agit  de  mar- 
chandises qui,  telles  que  les  huiles, 
doivent  étre  agréées  aux  termes  de 
Tart.  1587  Code  civil,  la  stipulation  de 
livraison  franco  k  bord  ne  fait  pas  ces- 
ser  la  responsabililé  du  vendeur  au 
moment  oü  la  marchandise  est  dépo- 
sée  a  bord  du  navire,  si  ce  vendeur  ne 
justifie  pas  d'une  réception  ou  ag^réa- 
tion  préalable. 

Anv.31  mai  1854  et  15  mars  1856 et 
C.  Brux. 17  nov.  1855.    56.  1. 107. 

113.  Naties  nécessaires  k  Tem- 
barquement.  —  Lorsque  la  vente  a 
lieu  franco  a  bord,  Ie  vendeur  doit 
fournir  les  nattes  nécessaires  k  Tem- 
barquement. 

Anvers,  8  mars  1864.     65.  I.  398. 

114.  Vente  sur  place.  —  Agróa- 
tion.  —  Usage  d' Anvers.  —  La  flxa- 
tion  du  piix  franco  &  bord  est  indica- 
tive  d*une  vente  sur  place  impliquant 
livraison  et  paiement  &  Anvers. 


En  pareil  cas ,  Tagréation  doit  se 
faire  è  Anvers  dans  Ie  délai  d' usage 
de  vingt-quatre  heures  ,  après  lequel 
Tacheteur,  faute  de  s'étre  présenté  est 
censé  avoir  agréé. 

Anvers,  10  mai  1862.      62. 1. 347. 

SECT.  V.  -  CLAUSE  SAÜF 
INVENDÜ. 

115.  La  clause  sauf  invendu,  appo- 
sée  è  un  contrat  de  vente,  exprimela 
condition  que  la  marchandise  vendue 
soit  encore  disponible  è  Tarrivée  des 
iuformations  prises  k  eet  égard  par  ia 
partie  venderesse,  elle  nMmplique 
nullement  Ie  droit  pour  Ie  vendeur 
de  disposer  encore  de  la  marchandise 
après  l'arrivée  des  dites  informations. 
Lorsqu'une  clause  a  été  stipulée  dans 
rintérét  d'une  des  parties  seule  c'est 
è  cette  partie  seulement  qu'il  appar- 
tient  de  s*en  prévaloir. 

Anvei-s,  2  fév.  1860.       60.  L  260. 

116.  Lorsque  des  marchandises 
sont  offertes  en  vente,  sauf  invendu , 
c'est-è-dire  pour  autant  qu*elles  n'aient 
pas  été  vendues  4  un  tiers  avant 
Tagréation  de  Foffre  faite  a  1'achetcur, 
cette  réserve  ne  constitue  pas  one 
condition  potestative  entrainant  la 
nullité  de  ['engagement. 

Si  Toffre  est  acceptée ,  Ie  proroet- 
tant  n'est  dégagé  que  pour  les  mai'- 
chandises  qu*il  a  réellement  vendues 
k  un  tiers  pendant  les  pourparlci*s  qui 
ont  précédé  la  conclusion  du  marché. 

C.  Brux.  2  juin  1873.      75.11.19. 

SECT.  VL  —CLAUSE  TELLE 
QUELLE. 

117.  Bois  de  oamp6che.  —  Mar- 
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chandise  non  marchande.  —  Si  la 
clause  telle  quelle  sans  garantie  de  qua- 
lité  met  Ie  vendeur  è  Tabri  de  toute 
réclamation  pour  mauvaise  qualité, 
elle  ne  lui  permet  pas  d'oiïrir,  en 
exécution  du  marché ,  une  marchan- 
dise  dont  la  substance ,  au  point  de 
Yue  de  son  utilité  commerciale,  est 
différente  de  celle  que  les  parties  ont 
eue  en  vue ,  ou  qui  serail  presqu*en- 
tièrement  impropre  è  Tusage  auquel 
elle  est  destinée. 

Ainsi  celui  qui  a  vendu  un  cbarge- 
ment  bois  de  campéche  tel  quel,  sans 
garantie  de  qualité,  ne  peut  livrer  du 
bois  de  campécbe  renfermant  60  è 
70  o/o  d'aubier  et  n'ayant  qu'une 
valeur  répondant  i  peine  &  celle  des 
bois  a  brüler. 

Anvers,  13  aoüt  et  M  seplembre 
1869.  69. 1.  325. 

118.  Galós  HaïU.  —  Land  ava- 

rie.  —  La  clause  marchandise  telle 
quelle,  dans  un  contrat  de  vente-acbat 
a  pour  effet  d'empécber  toute  récla- 
mation contre  Ie  vendeur  du  cbef  de 
mauvaise  qualité,  a  va  rie  ou  vice  pro- 
pre, sauf  Ie  cas  de  fraude  düment 
constaté. 

Spécialement ,  Facbeteur  des  cafés 
Haltis  teU  quels  ne  peut  recourir  con- 
tre son  vendeur  du  cbef  de  Tavarie  de 
terre  (land  avarie),  dont  ces  cafés 
seraient  atteints  dans  une  forte  pro- 
portion,  en  prétendant  qu'il  a  enten- 
du  acbeter  des  cafés  embarqués  en 
état  sain  et  non  pas  en  état  d'avarie. 

Anvers,  18  avril  1871.    71.1.105. 

SEGT.  Yll.  —  VENTE  A  L'ESSAI, 
119.  Gheval.  —  Emploi  après 


refuB.  —  Celui  qui  ayant  acquis  un 
cbeval  sous  condition  d*essai,  continue 
è  Temployer  k  son  service,  après 
Tavoir  refusé,  se  rend  non  recevable 
k  dcmander  la  résiliation  de  la  vente. 
Anvers,  3  nov.  1863.       64. 1.  74. 

120.  ReluB.  —  Retour  au  van- 
deur.  —  D61ai.  —  L'acbeteur  qui  a 
refusé  des  marcbandises  qui  lui  ont 
été  envoyées  k  Tessai,  ne  peut  être 
considéré  ensuite  comme  les  ayant 
acceptées  défmitivement,  par  celaseul 
qu*il  ne  les  aurait  pas  retournées  au 
vendeur  dans  un  certain  délai ,  mais 
sa  conduite  pourrait,  suivant  les  cir- 
constances,  motiver  une  action  en 
dommages-intéréts . 
Gom.  Mons.  29  mars  1866  et 
C.  Brux.  6  aoüt  1866.     66.  II.  83. 


SEGT.  VIII.  —  VENTE  A  LIVRER. 

121.  Agréation.  —  D'après  Tusage 
d' Anvers  la  vente  de  marcbandises  k 
livrer  ou  k  débarquer  est  soumise 
aun  effet  suspensifjusqu'4  Tagréation, 
laquelle  doit  se  faire  avant  Theure  de 
la  bourse  du  jour  qui  suivra  Ie  décbar- 
gement  et  la  mise  en  évidence  du 
total,  k  dénoncer  par  Ie  vendeur  k 
Tacbeteur.  Par  conséquent  en  cas  de 
désagréation  par  Tacbeteur  dans  Ie 
délai  susdit,  la  vente  est  non  avenue 
sans  dommages-intéréts ,  pour  non 
conformité  de  la  marcbandise  k 
récbantillon  présenté  par  Ie  courtier. 

Mais  il  en  est  autrement  pour  les 
ventes  de  marcbandises  k  arriver  par 
navire  désigné,  lorsque  ces  ventes  sont 
constatées  par  un  arrété  du  courtier 
signé  par  les  deux  parties,  avec  déno- 
mination  générique  de  la  cbose  ven* 
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due  et  stipulation  qu^elle  devra  cor- 
respondre  k  un  échaniillon  dèposé 
entre  les  mains  du  courtier. 

Dans  ce  cas  et  faute  d'une  conven- 
tion expresse  contraire  ,  Ia  vente  est 
pure  et  simple ,  sauf  i'éventualité  de 
Tarrivée  du  navire ,  et  Ie  vendeur 
devra  des  dommages-intérêts ,  si  au 
débarquement  Ia  marchandise  n'est 
pas  trouvée  conforme. 

Il  en  serait  ainsi  quand  niêrae 
Tusage  existant  pour  les  marchandises 
disponibles  devrait  s'appliquer  aux 
marchandises  &  arriver,  si  Ie  vendeur 
de  ces  dernières  ne  prouve  pas  qu*il 
attendait,  de  bonne  foi,une  marchan- 
dise idenlique  pour  Ie  genre  et  Tes- 
pècea  celle  qu*il  a  vendue. 

Anvers,  7  et  20  aoüt  et  9  septem- 
brel857.  57.1.246, 

122.  Agréation.  —  Usages  d'An- 
vers.  —  L*usage  d'Anvers  d'après 
lequél  dans  les  marchés  de  marchan- 
dises disponibles  Tacheteur  doit  désa- 
gréer  en  déans  les  24  heures,  faute 
de  quoi  il  est  censé  avoir  agréé,  est- 
il  applicable  aux  marchés  a  terme  ou 
éi  livrer? 

Dans  tous  les  cas  les  vendeurs  ne 
peuvent  plus  invoquer  cei  usage,  lors- 
que  par  des  condescendances  succes- 
si  ves  ,  ils  ont  etend u  Ie  délai  d 'agréa- 
tion sans  fixer  par  une  mise  en  de- 
meure  un  délai  fatal. 

Jug.  arb.  7  nov.  1862.       63. 1.  403. 

123.  AcoeptatioxL  de  traites.  — 
Fin  de  non  recevoir.  —  Résilia- 
tion.  —  Lorsque  Tacheteur  d'une 
marchandise  è  arriver ,  étant  venu  en 
possession  d'un  échantiilon  et  Tayant 
jugé  inférieur  a  la  dénomination 
convenue,  accepte  néanmoins,  sur  les 


instances  de  Tagent  des  vendeurs, 
partie  des  traites  tirées  par  ceux-ci 
pour  Ie  prix  sauf  k  obtenir  une  boni- 
fication  sur  une  demière  traite, 
eet  acheteur  est  encore  recevable  a 
agir  en  résiliation  de  Ia  vente  avec 
dommages-intérêts  et  non  pas  seule- 
ment  en  obtention  d'une  bonification, 
si  les  vendeurs  repoussent  celle-ci  et 
poursuivent  Tacceptation  pure  et  sim- 
ple de  la  dernière  traite. 

L'acheteur  qui  s'est  obligé  par  con- 
trat  a  accepter  les  traites  du  vendeur 
contre  la  réception  des  certificats  d'ori- 
gine ,  factures  et  connaissements  rp- 
latifs  è  la  marchandise ,  ne  peut  se 
soustraire  k  son  engagement  a  la  fa- 
vtiur  d*une  simple  allégation  de  pré- 
tendue  difTérence  de  qualité  —  allé- 
gation déniée  et  qui  donne  lieu  é  des 
mesures  d'instruction ;  —  alors  sur- 
tout  que  les  documents  susdits  lui 
ont  été  adressés  contre  échange  des 
acceptations  convenues  et  que  toot 
en  répudiant  Tune  d'entre  elles  il  a 
conservé  les  documents  et  en  a  fait 
emploi . 

Anvers ,  28  fév.  1865.    65.  I.  39. 

124.  Agréation  de  rezpédition. 
—  Réception  et  rétention  de  la 
facture  et  du  connaissement.  — 
L'acheteur  d'une  marchandise  lui  ex- 
pédiée  et  encore  en  route ,  est  réputé 
avoir  agréé  cette  expédition  et  Tavoir 
prise  pour.  son  compte ,  sauf  la  con- 
dition  résolutoire  pour  non  confor- 
mité  de  la  marchandise  k  rarrivée, 
s'il  a  regu  et  garde  la  factui^  et  Ie 
connaissement,  par  exemple  du  sa- 
medi  entre  5  et  6  heures  au  lundi 
suivant  dans  la  matinee.  En  consé- 
quence  et  a  supposer  !<>  qu'avanl  Ia 
réception  de  ces  document? ,  Tache- 
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teur  aurait  dit  a  Tagent  de  Texpédi- 
teur  qu'il  n'accepterait  plus  aucunc 
marchandise  expédiée  après  Ie  délai 
convenu;  2o  que  Texpédition  se  fut 
faile  après  ce  délai ,  il  n'est  point  rc- 
cevable  k  se  prévaloir  de  ces  circon- 
stances.  —  Parvoie  de  conséquence, 
la  perte  de  la  marchardise  en  cours 
de  voyage  est  pour  son  compte. 
Anvei-s,  24  mars  1860.    66. 1. 183. 

125.  Avoine.  —  Fourniture  des 
sacs.  —  llise  en  dexneure.  —  Li- 
vraison.  —  Dans  une  vente  d'avoine 
a  livrer  en  déans  un  délai  de  six 
raois,  au  jour  qui  conviendra  au 
vondeur,  et  moyennant  par  Tache- 
lenr  de  fournir  les  sacs ,  la  résolution 
n*est  pas  encourue  de  plein  droit 
(art.  1657  Code  civ.)  par  ce  dernier, 
faute  d'avoir  produit  les  sacs  dans 
les  24  heures  de  la  mise  en  demeure 
du  vendeur.  L'olTre  des  sacs  dans  un 
délai  raisonnable ,  notamment  cinq 
jours,  est  satisfactoire .  L'acheteur  est 
recevable  et  fondé  a  réclamor,  sur 
Taction  en  résolution  ,  la  livraison  de 
la  marchandise  sous  pénalité  pour 
chaque  jour  de  retard. 

C.  Brux.7avrill859.  59.  II.  179. 

126.  Bllles  k  livrer.  ~  Trans- 
lert  de  la  propriótó.  ~~  BlBques 
d'alléges.  —  Agréation  au  port  de 
reste.  —  La  vente  d'une  partie  de 
billes  a  livrer ,  de  dimensions  et  qua- 
lités  spécialenient  indiquées,  consti- 
tuft  non  une  vente  d'objets  ccrtains 
donl  la  propriété  et  les  risïjues  ne 
passeraient  a  Tacquéreur  que  par  un 
comptage  uUérieur ,  noais  nne  vente 
de  choses  in  genere  dans  laquelle  la 
propriété  se  Iransmet  lorsque  Ie  ven- 


deur spécifie  les  objeis  vendus  et  en 
fait  la  délivrance. 

Ainsi,  si  dans  une  pareille  vente , 
la  délivrance  doit  se  faire  è  bord  d'un 
navire  f  ré  té ,  Ia  marchandise  mise  sur 
les  alléges  destinées  k  Ty  conduire 
est  aux  risqucs  de  Tacheteur,  bien 
que  Ie  comptage  n^ait  pas  encore  eu 
lieu. 

Peu  importe  que  Tagréation  dül  se 
faire  au  port  de  reste:  cette  opéra- 
tion  est  indépendante  de  la  délivrance, 
du  transfert  de  Ia  propriété  et  des 
risques  qui  en  résultent. 

C.  Brux.  2juill.1866.    66.1.223. 

127.  Gonsignation.  —  Condition 
secondaire.  —  Lorsqu'une  vente 
achat  d'une  marchandise  k  arriver 
(graine  de  line  semer)  a  eu  lieu  avec 
promesse  de  consignation  du  restant 
du  chargement ,  la  non  consignation 
d'une  bagatelle  de  62  barils  ne  peut 
faire  résilier  la  vente. 

Anvers,  10  janv.  1867.  67.  I.  19. 

128.  Délai.  —  Prolongation.  — 

Une  vente  de  marchandises  k  livrer 
dans  un  délai  déterminé  doit  étre 
exécutéedans  ce  délai ,  a  moins  d'im- 
possibilité ,  et  alors  Ie  juge  peut  ac- 
corder  une  prolongation  modérée  des 
délais. 
Anvers,  25  mai  1873.    73. 1.  231. 

129.  Délai.-  RésiUation.—  Usa- 
ge d'Anvers.  —  En  niatière  de  vente 
commerciale  de  denrées  ou  céréales, 
sous  stipulation  d^arrivée  k  une  épo- 
que déterminée ,  cette  stipulation 
forme  une  condition  essentielle  de  la 
vente.  —  En  conséquence,  Ie  droit 
de  résiliation  eai  acquis  a  Tacheteur, 
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k  défaut  d'arrivée  de  la  marchandise 
au  terme  fixé.  —  Il  n'est  pas  besoin 
que  Tacheteur  ait  mis  Ie  vendeur  en 
demeure  d'efTectuer  la  livraison  con- 
venue. 

D'après  Tuea^^e  de  la  place  d*An- 
vers  9  celui  qui  a  acheté  des  marchan- 
dises  k  livrer  k  un  terme  fixe ,  a  Top- 
tion  de  résilier  la  vente  ou  de  décla- 
rer,  sur  la  demande  du  vendeur, 
pour  quel  temps  il  veut  prolonger  Ie 
terme. 

Anvers ,  30  avril  1852  et 

C.  Brux.  24  mai  1853.  56.  I.  211. 

130.  Délivrance  sur  quai.  — 
Lard  d'Aznéxique.  —  Paiement 
des  droits  d'entrée.  —  Le  vendeur 
tenu  de  délivrer  sur  quai  n'est  obli- 
gé  ni  par  la  loi ,  ni  par  Tusage  d'An- 
versde  payer  les  droits  d'entrée  sur 
les  lards  d'Amérique ,  et  de  les  déli- 
vrer en  consommation. 

En  conséquence ,  dansle  sileacc  du 
contrat,  les  droits  d'entrée  imposés 
sur  la  marchandise  vendue  k  livrer , 
entre  le  moment  de  la  vente  et  celle 
de  la  livraison  sont  k  la  charge  de 
l'acheteur. 

Jugt.  arb.  16  mai  1872  et 
19aoüH872.  72.  I.  193. 

Anvers,  18  juin  1872.  72.  I.  138. 

131.  Dommages-intéröts.  ~  En 

matière  de  vente  k  livrer  sur  tel  ou  tel 
mois ,  la  différence  de  prix  düe  par 
Tacheleur  k  titre  de  dommages-inté- 
rêts  pour  défaut  de  réception  doit 
s'apprécier  d^ai^rès  le  cours  au  der- 
nier jour  du  mois. 
Anvei-s ,  28  janv.  1863.  63. 1.  281 . 

132.  Eilets.    —  Transport  de 


propriété.  —  Dans  les  marchés  a 
livrer  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises ,  par  exemple  des  briques 
que  le  vendeur  doit  fabriquer,  la  pro- 
priété n'est  acquise  a  Tacheteur  que 
par  la  tradition  et  non  par  leseal  eflet 
de  la  fabrication  ni  méme  par  Tinvila- 
tion  expresse  ou  tacite  d'enlever. 

Si  le  vendeur  tombe  en  faillite  avant 
la  tradition  ,  le  curateur  n*est  pa» 
tenu  de  livrer. 

Les  marchandises  dont  Tacheteur 
s'est  mis  en  possession  le  jour  de  Ia 
déclaration  de  faillite  doivent  étre 
rapportées  k  la  masse. 

Anvers ,  27  aoüt  1856.  56. 1.  293. 

133.  Exécutionpartielle.— Ter- 
me expiré.  —  Abandon   du  mar- 
ché.   —    En  cas   de  vente  de  mar- 
chandises  k  livrer  dans  un  déiai  dé- 
terminé ,  d'une  maniere   reguliere  el 
par  quantités  mensuelles,  si,  après  la 
livraison  du  tiéi's  de  ces  marchandises, 
tout  envoi  a  cessé  sans  aucune  récla- 
mation  et  si  le  compte  entre  parties 
a  été  réglé  définitivement  pour  solde 
et  sans  aucune  réserve  après  le  délai 
fixé  pour  rachèvementdeslivraisons, 
l'acheteur  peut  être  considéré  com- 
me ayant  renonce  taciteraent  aseprê- 
valoir  de  ce  contrat. 

Et  il  est  non  recevable  k  réclamer 
ultérieurement  Texécution  de  ce  mar- 
ché  ainst  abandonné. 

C.  Brux.  29  mai  1872.  74.  II.  M 

134.  Renseignement  de  la  mar- 
chandise. —  Indications  ezigées. 
—  Résiliation.  —  Le  vendeur  i  ter- 
me ,  qui  renseigne  une  marchandise 
en  exécution  de  son  contrat ,  est  tenu 
de  faire  cunnaitre  le  jour  du  mois 
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auquel  il  entend  livrer ,  Ie  iieu  oü  la 
marchandise  est  déposée  et  telles 
au  tres  indications  de  nature  è  indivi- 
dualiser  celle-ci  et  &  empécher  toute 
erreur  ou  confusion. 

Faute  de  ce  faire ,  Ie  dit  vendeur 
est  sans  droit  è  invoquer  la  résiliation 
de  plein  droit  du  niarché.  (Art.  1657 
C.  civ.)  pour  défaiit  de  retirement. 

Anvers,  17  mars  1865.  65.1.125. 

135.  Revente  sous  voile.  — 
Agréailon.—  Usages  de  Llver- 
pool.  —  L'acheteur  de  marchandises 
k  arriver,  qui  a  rcvendu  sous  voile 
et  sur  connaisseraents ,  ne  peut  exci- 
per  des  droits  exercés  par  ses  ayants- 
cause  pour  se  soustraire  &  ses  obliga- 
tions  vis-a-vis  de  son  vendeur,  relati- 
vement  è  la  vérification  reguliere  de 
la  marchandise  qu'il  n'agrée  pas  et 
aux  formalités  préalables  de  la  ven  te 
qui  serait  autorisée  en  pareil  cas. 

IVaprès  les  usages  en  vigueur  a 
Liverpool ,  Tacheteur  qui  a  payé  Ie 
prix  d^une  marchandise  k  arriver  et 
qui  ne  Tagrée  pas  au  débarquement 
peut  la  revendre  aux  enchères  publi- 
ques  pour  compte  de  qui  il  apparticn- 
dra,  mais  il  doit  au  préalable  sous 
peine  d*être  dcchu  de  tout  recours  : 
1»  faire  conslaler  la  non-confornüté 
de  la  marchandise  a  réchantillon  sur 
lequel  la  venle  s'est  conclue  ;  2«  aver- 
tir  Ie  vendeur  en  temps  utile. 

C.  Brux.,  Ojuill.  1857.  57.1.200. 

136.  Stipulation  de  terme.  — 
Droits  de  1'acheteur.  — -  Dans  les 
marchés  k  livror  de  denrées  et  autres 
marchandises  déterniinées  ,  la  stipu- 
lation d'un  terme  en  dcans  lequel  la 
délivrance  doit  se  faire  est  une  condi- 
tion  essentielle  de  Fachat ,  qui  donne 


k  Tacheteur  Ie  droit  de   refuser  la 
marchandise  après  Texpiration  de  ce 
délai  et  ce  sans  mise  en  demeure  préa- 
lable. 
C.  Brux.,  12  déc.  1862.  63.  II.  40. 

137.  Vente  par  premier  char- 
gement  k  arriver  dans  Ie  cou- 
rant de  1'annóe.  —  Non-arrivée. 
—  Résiliation.  —  Une  vente  de  mar- 
chandises k  livrer  par  premier  char- 
gement  k  arriver  dans  Ie  courant  de 
Tannée  ,  est  subordonnée  k  la  condi- 
tion  que  Ie  navire  désigné  comme 
portant  la  marchandise  ne  périsse  pas 
en  route  ,  mais  oblige  Ie  vendeur  k 
faire  embarquer  et  partirla  marchan- 
dise. Si  la  marchandise  n^est  pas  em- 
barquée ,  par  quelque  cause  que  ce 
soit ,  il  n'y  a  pas  nullité  du  marché  , 
mais  1'acheteur  peut  réclauier  des 
dommages-intérêts  pour  inexécution 
des  obligations  du  vendeur. 

Anvers,  10  aoüt  et 
10  septembre  1874.  75.  1.  24. 

SECT.  IX.  -  VENTE  DISPONIBLE 
SUR  PLACE. 

138.  Acheteur  étranger.  — 
Agréation.  —  Délai.  —  Usages 
d' Anvers.—  Subsütution.—  Gom- 
missionnaire.  —  Acceptation  de 
la  lacture.  —  La  vente- achat  faite  a 
Anvers  par  Tentremise  d'un  commis- 
sionnaire  est  une  vente  sur  place,  et 
il  y  a  Iieu  de  suivre  les  usages  d'An- 
vei*s  en  matière  d'agréation,  encore 
que  Tacheteur  soit  domicilie  sur  une 
autre  place.  Ainsi  faute  de  désagréa- 
tion  endéans  les  24  heures  par  l'ache- 
teur  OU  son  commissionnaire,la  vente 
ei^t  irrévocable,  et  aucune  réclama- 
tion  sur  la  qualitê  de  la  marchandise 
ne  peut  plus  être  admise. 
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La  restriclion  faite  par  les  usages 
d*Anvers,  k  savoir  que  Tacheteur 
pourra  cependant  prouver  que  la  raar- 
chandise  offerte  en  livraison  n'est  pas 
celle  vendue,  ne  s'applique  qu'au  cas 
oü  la  venle  a  poité  sur  une  marchan- 
dise  spécialisée,  sur  un  corps  certain 
et  déterminé  ,  et  qu'on  allèyue  des 
faits  de  substitution . 

Le  commissionnaiie qui était chargé 
d*expédier  doil  être  repu  té  avoir  eu 
mandat  d'agréer. 

Anvers,  7  juill.  1862.    63. 1. 109. 

139.  Agréation.—  tJsages  d' An- 
vers. —  D'après  Tusage  d' Anvers,  les 
ventes  de  marchandises  disponibles 
sur  place  sont  soumiscsa  un  cffet  sus- 
pensif  jusqu'aTaijréalion,  laquellc  doit 
se  faire  avant  Theiire  de  la  Bourse 
du  lendemain  de  la  date  de  la  trans- 
action  constatée  parTarrêté  provisoire 
délivré  par  le  courlier. 

Par  conséquent,  en  cas  de  dés- 
agréation  par  Tacheteur  dans  Ic  délai 
susdit,  la  vente  est  non  avenue  ,  sans 
dommages- interets  pour  non-confor- 
mité  de  la  marchandise  a  réchantillon 
présenté  par  le  courtier. 

Anvers ,  7  et  20  aoüt  et 
9septembrel857.  57.  I.  246. 

140.  D'après  1'usaire  d'Anvers  , 
Tacheteur  de  marchandises  disponi- 
bles a  délai  pour  agréer  jusqu'a  Thoure 
de  la  bourse  du  lendemain  de  la  trans- 
action  constatée  par  l'arrêté  provisoire 
du  courtier. 

Si  Tacheteur  ne  se  présente  pas  en 
déans  ce  délai  pour  a^réer  la  mar- 
chandise ,  la  vente  est  parfaite ,  è 
moins  que  eet  acheteur  ne  prouve  que 
la  chose  offerte  en  livraison  n'est  pas 
celle  vendue. 


En  suite  de  ces  conditions,  celui 
qui  a  acheté  du  sucre  pur  exotiqne » 
peut  encore  justifier  ulilement  aprês 
le  délai  qu'on  lui  offre  du  sucre  mé- 
lange de  betterave. 

Anvers ,  29  aortt  1857.  57.  I.  273. 

141.  Suivant  les  usajjes  d' Anvers  la 
vente  d'une  marchandise  disponible  a 
lieu  sous  condition  suspensive  d'agréa- 
tion  dans  les  24  heures,  de  tellesorte 
que  si  Vacheteur  ne  trouve  pas  la  mar- 
chandise conforme  a  la  désignation 
OU  a  réchantillon^  la  vente  est  non 
avenue  sans  dommages-intérétsconlre 
le  vendeur. 

Gct  usage  est  applicable  roéme  si  la 
vente  a  ou  lieu  au  marché  de  Bru- 
X  el  les.  Rés.  impl. 

Anvers,  5  déc.  1867.    68.  I.  251. 

142.  Marchandises  k  expédier 
de  Hainbourg  k  Anvers.  —  Nest 
pas  une  vente  dtï  marchandise  dispo- 
nible sur  place  (se  résolvant  saoi 
domma.,'es-intérêts  conlrele  vendeun 
la  vente  de  marchandise  a  expédier 
de  Ilambourg  a  Anvers  dans  la  quin- 
zaine. 

Anvei-s ,  9  juin  1873.    73.  1.  326. 

143.  Prise  du  bord.— Réception. 
—  Délai.  —  Lorsqu'une  marchandise 
est  vendue  comme  disponible  el  que 
le  vendeur  la  renseigne  k  bord  d'un 
bateau  ou  loi*squ'elle  est  vendue  a 
prendre  du  bord  ,  Tacheteur  est  tenu 
de  la  recevoir  endéans  le  délai  de 
planche. 

Anvers,  2  sept.  1869.    70.  I.  icS. 
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d'Anvers,  Facheteur  d'une  marchan- 
dise  disponible  el  sur  place  a  24  heu- 
res  pour  1'ajréer,  il  ne  s*en  suit  pas 
qu'il  puissedans  Ic  délai  susdit  la  re- 
fiiser ,  sans  devoir  justifier  les  motifs 
de  sa  détermination  et  sans  égard  k  la 
conformité  de  la  marchandise . 

Il  en  est  du  moins  ainsi ,  lorsque 
les  parties  ont  traite  avec  indication 
non  seulement  de  Tespèce  et  de  la 
provenance  de  la  marchandise ,  mais 
encorc  de  la  qualité. 

Anvers,  29  oct.  1862.  63.  I.  235. 

145.  Usage  d'Anvers.  —  En  ré- 
gie générale,  les  marchandisps  qui  se 
trouvent  sur  place,  se  vendent  en 
consommation  ,  sauf  stipulation  con- 
traire. Tel  est  l'usage  d* Anvers. 

Anvers,  27  sept.  1872.  72.1.267. 

SEGT.  X.  —  VENTE  PAR 
FILIÈRE. 

146.  Les  fdières ,  usitées  dans  Ie 
commerce  des  pétroles ,  ne  contien- 
nent  aucune  cession  de  contrat ,  mais 
constituent  seulement  un  mode  par- 
ticulier de  mettre  Ia  marchandise  a 
la  disposilion  des  acheteurs. 

Anvers,  15  mars 4 870.  70.  I.  98. 

147.  Marchandise  falsilXée.  — 
Recours  contre  Ie  livreur.  — 
Preuve  d'identité.  —  L'acheteur 
qui,  par  suite  de  filière,  regoit  livrai- 
son  de  la  part  d'un  tiers,  vendeur 
primitif,  peut  méme  après  avoir 
regu  et  expédié  la  marchandise ,  re- 
courir  contre  Ie  livreur  en  prouvant 
que  cette  marchandise  était,  a  la 
connaissance  de  ce  dernier ,  falsifiée 
lors  de  la  livraison. 

Spécialement ,  il  en  est  ainsi  si  au 


lieu  d'huiledepétrole  de  Pensylvanie 
pure  on  a  livré  un  mélange  d'huile 
de  Pensylvanie  et  du  Canada. 

Au  dit  cas ,  Tacheteur  peut  étre 
admis  è  prouver  que  la  marchandise 
par  lui  expédiée  è  l'étranger  el  qu'il 
a  fait  revenir  k  Anvers ,  est  identi- 
quement  celle  ''qu'il  avait  re^ue  en 
cette  dernière  ville. 
Anvers,  2  décembre  1870  et 
C.  Brui.  31  mail871.  71.  I.  169. 

SEGTION  XI.  -  VENTE  PAR 
NAYIRE  DÉSIGNÉ. 

148.  Avis  deTarrivée  du  na- 
vire.  —  Dóchargement.  —  Dépla- 
cement  du  quai  au  hangar.  — 
Dans  les  ventes  k  livrer  par  tel 
navire ,  Tavis  immédiat  de  Tarrivée 
du  navire  ne  forme  pas  une  condi- 
tiou  essentielle  de  la  ven  te. 

Le  vendeur  peut  procéder  au  dé- 
chargement  hors  de  Ia  présence  de 
Tacheleur;  s'il  a  été  obligé  par  la 
police  locale  de  déplacer  la  marchan- 
dise (barils  de  pétrole)  du  quai  au 
hangar,  Tacheteur  ne  peut  en  exciper. 

L'acheteur  est  d'ailleurs  non  rece- 
vable  a  critiquer  les  agissements  du 
vendeur,  lorsqu'il  a procédé  sansob- 
servations  k  la  vérification  de  la  mar- 
chandise ainsi  débarquée  et  placée 
au  hangar. 

Anvers,  1  juin  1865.    65.  I.  296. 

149.  Délai  de  présentation  et 
d*agréation.  —  Usages  d'Anvers. 
Le  vendeur  d'une  marchandise  k 
livrer  par  un  navire  déterminé ,  est 
tenu  de  la  présenter  a  Tagréation  de 
Tacheteur  dans  les  24  heures  du  dé- 
barquement.  L'acheteur  est  tenu  de 
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se  prononcer  avant  Theure  de  la 
bourse  du  jour  qui  suit  cette  présen- 
tation. 

Tels  sont  les  usages  d'Anvers  et  si 
Ie  vendeur  laisse  passer  Ie  délai  de 
24heures  sans  oiTrir  la  chosevendue, 
Tacheteur  n'est  plus  tenu  de  prendre 
livraison.  Par  contre  si  Tacheteur  ne 
refuse  pas  avant  la  bourse  du  lende- 
main,  il  est  censé  avoir  agréé. 

Anvers,  19  janv.  1870.  70.  I.  104. 

150.  Désagréation.-Dommages- 

intórêts.  —  Pour  les  ventes  de  mar- 
chandises  k  arriver  par  navire  dési- 
gné  ,  l'usage  d'Anvers  est  qn'en  cas 
de  désagréation  par  Tacheteur ,  desa- 
gréation  non  contestée  par  Ie  vendeur, 
la  ven  te  jusqu*è  ce  moment  considé- 
rée  comme  i'aite  sous  condition  sus- 
pensive ,  est  non  avenue  et  ce  sans 
domrnages-intéréts  pour  non  confor- 
mité  de  la  marchandise  avec  Téchan- 
tillon  OU  la  désignation,  alors  du 
moins  querienétablit  que  Ie  vendeur 
ait  su  avant  la  vente  que  la  marchan- 
dise d  arriver  ne  pouvaitêtre  conforme 
è  celle  qu'il  a  vendue. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  la 
vente  a  été  faite  sans  dépöt  d*échan- 
tillon  ni  arrêté  de  courtier  signé  par 
les  deux  parties. 

Anvers,  30  mai  1859.  59.  1.  235. 

151.  Droit  derésilier  ou  de  pro- 
longer  lemarchó.  —  Dans  un  con- 
trat  de  vente-achat  sur  bonne  arrivée 
d'un  navire  è  designer ,  la  clause  don- 
nant  a  Tacheteur  Ie  droit  de  résilier 
OU  de  prolonger  Ie  marchó  si  Ie  na- 
vire n'est  pas  arrivé  dans  Ie  délai 
convenu ,  ne  peut  recevoir  d'applica- 
tion  qu'au   cas   oü   Tincxécution  du 


contrat  dépend   non  de  Ia  faate  du 
vendeur,  mais  du  fait  d'un  tiers. 

Anvers,  15  sept.  1860.  61.  I.  H3. 

152.  Effets.  —  Déterznination 
de  la  chose  vendae.  —  La  désigna- 
tion du  navire  dans  les  ventes  des 
marchandises  k  arriver  ,  rend  l'objel 
de  la  vente  certain  et  déterminé,  par 
conséquent  en  cas  de  non  conformilé 
Tacheteur  n'a  droit  qu'è  la  résiliatioo 
du  contrat  avec  dommages-intérêts 
et  ne  peut  exiger  Ie  remplacement  de 
la  chose  vendue  par  une  autre  avant 
les  conditions  promises. 

Les  dommages-intérêts  consistent 
dans  la  différence  entre  Ie  prix  de  Ia 
marchandise  au  jour  de  la  vente  et 
celui  qu*elle  vaut  au  moment  de  Tar- 
rivée  du  navire. 

Anvers ,  4  sept.  1857.  57.  I.  246. 

153.  Effets.  —  Détermination 
de  la  chosevendue.— Dommages- 
intérêts.  —  Lorsqu'on  vend  uoe 
marchandise ,  qualité  loyale  et  ma^ 
chande ,  attendue  sauf  bonne  arrivée 
par  un  navire  désigné ,  avec  stipn- 
lation  que  si  Ton  est  en  défaut  de 
livrer  par  Ie  navire  indiqué ,  on  sera 
tenu  de  reniplacer  Ia  partie  vendue 
par  une  autre  répondant  è  la  même 
qualité  ,  la  vente  porte  sur  un  corps 
certain  et  déterminé  et  on  ne  peut 
Ie  reraplacer  qu'en  cas  de  siiiistre  ou 
d'avarie. 

Dans  Ie  même  cas  si  la  résiliation 
du  contrat  est  prononcée  faate  par  Ie 
vendeur  de  livrer  l'objet  vendu ,  Ta- 
cheteur  ne  peut  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  ne  justifie  pa^ 
que  Tarlicle  a  éprouvé  des  fluclua- 
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tions  entre  Ie  jour  de  la  vente  et 
celui  de  rarrivóe  du  navire. 
Anvers,  5  févr.  1856.    56.  I.  47. 

IM.  Eifets.  —  Détermination 
de  la  chose  vendu  e.  —  Rempla- 
cement par  Ie  vendenr.  —  Lors- 
qu'il  s'agit  d'une  vente  de  marchan- 
dise  4  arriver  par  nayire  désigné ,  la 
désignation  du  navire  donne  è  la 
chose  vendue  Ie  caractère  d'objet  eer- 
tain  et  déterminé. 

En  conséquence  Ie  vendeur,  en 
cas  de  non  conformité  de  la  marchan- 
dise  provenant  du  navire  désigné,  ne 
peut  forcer  Tacheteur  è  en  accepter 
une  autre  d'une  provenance  différente 
quoique  conforme  a  tous  autres  egards 
anx  stipulations  des  parties. 

Néanmoins  si  la  vente  a  porté,  non 
sur  un  objet  unique,  mais  sur  plu- 
sieurs  objets  distincts  et  séparés,  tels 
qu'un  certain  nombre  de  barriques 
et  qu'il  n'appert  nulle  part  que  Ie 
nombre  de  cellesH^i  ait  été  une  con- 
dition  essentielle  et  détetminante  du 
contrat,  la  non  conformité  de  quelques 
barriques  ne  permet  pas  è  Tacbeteur 
de  refuser  les  autres. 

Dans  les  dites  circonstances ,  Ta- 
cheteur  ne  peut  davantage  baser  son 
refus  surce  que  1»  par  suite  des  de- 
voirs  d'expertise,  la  marchandise  a 
séjourné  sur  Ie  quai  et  s*y  est  dété- 
riorée,  2^  qu'une  baisse  est  survenue 
depuis  Ie  débarquement ;  3»  que  Tex- 
pédition  de  la  marcbandise  est  de- 
venue  difficile  par  suite  de  la  saison 
avancée  ;  4»  que  les  sous  acheteurs 
ont  refusé  la  marcbandise  liti^ieuse. 

Anvers,  6ianv.1862.  62.  I.  lil. 

155.  Erreur.  —  Navire  en 
charge.  —  Navire  parti.  —  Lors- 
que  dans  une  vente   par  navire  dé- 


signé ,  il  est  déclaré  que  Ie  navire  est 
encore  en  cbarge ,  alors  qu'en  réalité 
ce  navire  est  déjè  parti,  la  vente  peut 
bien  être  annulée  pour  cause  d^erreur 
mais  non  pas  résiliéeavec  dommages- 
intéréts. 
Anvers,  27  mars  1868.  68.  I.  189. 

156.  Obligations  du  vendeur.— 

Le  négociant  étranger   qui  a  vendu 

une  marchandise  pour  la  Belgique 
avec  mission  de  Texpédier  par  un 
navire  désigné  est  tenu  de  Tembar- 
quer  avec  toutes  diligences  dès  que 
le  navire  se    trouve  é  sa  disposition. 

Il  est  responsable  vis-è-vis  de  son 
acheteur  du  retard  provenant  de 
lenteurs  non  justifiées  qu*il  a  mises 
k  charger  et  ce  bien  qu*il  n'ait  pas 
dépassé  le  délai  de  starie  stipulé  par 
la  charte-partie. 

Anvers ,  24  janv.  1860.  60. 1.  326. 

157.  Olire  de  la  marchandise. 
—  Délai.  ~  Gauees  de  prolonga- 

tion.  ~  Suivant  Fusage  d*Anvers  ,  la 
marchandise  vendue  U vrabl  e  sur  bonne 
arrivée  d'un  navire  désigné,  doit  étre 
renseignée  et  offerte  sur  le  quai  k 
agréation  dans  les  24  beures  de  son 
débarquement,  faute  de  quoi  Tache- 
leur  n'est  plus  lié. 

Ge  délai  ne  serait  pas  prolongé 
lo  A  raison  de  la  confusion  faite  par 
le  capitaine  entre  les  diverses  parties 
des  marchandises  débarquées  par  lui, 
sauf  aux  destinataires  k  recourir  cen- 
tre le  dit  capitaine ,  leur  mandataire , 
pour  toutes  conséquences  dommagea- 
bles  ;  2o  è  raison  de  Tenlèvement  des 
marchandises  du  quai  par  la  police 
locale . 
Anvers,  14  fév.  1865  et 
C.  Brux.,  20  mars  1865.  65.  1. 15. 
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158.  Non-arrivée  a  destination. 
—  Ghargeznent  sur  un  autre  na- 
vire.  —  Résiliation.  —  En  cas  de 
vente  par  navire  désigné,  Ie  contrat 
est  résolu  si,  pour  une  cause  quel- 
conque  ,  Ie  navire  désigné  n'arrive 
pas  è  deslination  ;  il  Test  encore  pour 
Ie  tout ,  si  deux  navires  étant  dési- 
gnés  pour  porter  chacun  une  parlie 
des  marchandises  vendues  ,  Tun  des 
deux  navires  ne  charge  pas  et  Ie  con- 
tingent lui  destiné  est  embarqué  sur 
un  autre  Mtiment  non  compris  dans 
Ie  contrat. 

Après  cel  embar([uement ,  Ie  droit 
è  la  résiliation  est  acquis  k  Tacheteur 
et  Ie  vendeur  ne  peut  plus  offrir  vala- 
blement  de  livrer  des  quantités  égales 
et  semblables  par  Ie  navire  resté  en 
arrière. 

Le  vendeur  est  mênie  tenu  ,  en  pa- 
reil  contrat ,  d'obsei  ver  scrupuleuse- 
ment  la  répartilion  convenue  des  mar- 
chandises vendues  sur  chaque  navire. 

Jug.  arb.,24  janv.  1866.  68.1.173. 

159.  Non-conformité  de  la  mar- 
chandise.— Résiliation.— La  vente 
faite  sur  place  d'une  marchandise  k 
livrer  par  navire  désigné  est  non  ave- 
nue sans  dommages-intérêts  au  cas 
oü  la  qualité  de  la  marchandise  est 
trouvée  non  conforme  k  la  convention. 

Anvers ,  19  mai  1871.     72.  I.  271. 

SECT.   XII.   —  VENTE  POUR 
ACHETEUR  A  DESIGNER. 

160.  D'après  Tusage  de  la  place 
d'Anvers  la  signiücation  de  la  clause 
pour  acheteur  k  designer  est  celle 
d'un  achat  acluel  et  défmitif  etnulle- 
ment  conditionnel,  mais  sous  faculté 
pour  Vacheteur  de  se  substiluer  un 


autre  acheteur  dans  le  délai  fixé  pour 
le  paiement  dupiix. 
Anvers,  7  nov.  1857.     57. 1.  338. 

161.  L'achat  fait  pour  acheteur  a 
designer  lie  le  vendeur,  lequel  ne  pent 
k  moins  de  justes  molifs  désagréer 
Tacheteur  désigné. 

Anvers,  2  févr.  1860.     60. 1.  260. 

SECT.  Xlll.  -VENTE  SOUS 
VOILE. 

162.  Agréation.    —    DélaL  - 

Le  vendeur  sous  voile  de  marchandises 
qui  doivent  être  agréées  a  Tarrivée, 
doit  mettre  toute  diligence  pour  que 
Tacheteur  puisse  agréer  aussitdl  après 
le  débarquement,  et  Tacheteur  est 
tenu,  suivant  les  usages  de  la  place 
d'Anvers,  de  se  prononcer  dans  les 
24  heures  de  Tavertissement  qui  lui 

est  donné. 

En  cas  de  non  agréation,  si  le  ven- 
deur ne  Taccueille  pas,  il  doit  immé- 
diatement  mettre  Tacheteur  en  demeu- 
re  et  provoquer  une  expertise  ou  toute 
autre  justification  legale  de  la  qualité 
conforme  des  marchandises ;  a  défaul 
de  ce  faire ,  il  est  considéré  comme 
abandonnant  le  marché. 

Spécialement  le  vendeur  de  céréa- 
les  refusées  le  28  décembre ,  lequel 
ne  fait  sommation  que  le  21  janvier 
et  ne  cite  en  délivrance  que  le  14  fê- 
vrier  doit  être  déclaré  non  recevable. 

Anvers,  3  avril  1856.      56. 1. 1^- 

C.Brux.9aoütl856.      56.1.243. 

163.  Caractèras.    —    Potasses 
d'Amérique.  —  Marques.  -  B*" 
factiou.  —  La  vente  sous  voile  sup- 
pose  que  Tacheteur  soit  substituê  aa 
I  vendeur  pour  les  risques  de  Texp*^- 
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ditiün,  que  Tassurance  lui  soit  trans- 
mise  OU  qu'il  doive  Teffectuer  pour 
son  compte  et  qu'enfm  par  la  déli- 
vrance  d'un  connaissement  il  soit  mis 
a  méme  de  réclamer  la  marchandise 
k  son  arrivée. 

Lorsque  la  marchandise  en  cours 
de  voyage  est  vendue  livrable  au 
débarquement,  &  tant  par  mesure  ou 
quantité  de  poids  trouvé  au  décbar^ïe- 
nient  il  n'y  a  [)as  vente  sous  voile , 
mais  vente  è  livrer. 

Anvers ,  8  aoüt  1850,  17  janvier 
1851  et  3  juillet  1852.      56.  I.  205. 

164.  Ghargcxnent  sous  voile.  — 
Grarantie  due  par  Ie  vendeur.  — 

La  cession  d'un  chargeraent  sous  voile 
se  fait  aux  risques  et  périls  de  Tache- 
teur,  vis-è-vis  duqucl  les  vendeurs  ne 
doivent  garantir  que  Texistence  de 
leurs  droits  cédés  et  nulleraent  la 
quotité  OU  Ie  poids  des  marchandises 
indiquós  dans  Ie  connaissement  qu'ils 
ont  délivré  de  bonne  foi. 
Anvers,  19  juin  1856.      56. 1.  236. 

165.  Eliets.  —  Gession  de  droits. 
—  Avarie  particuliere.  —  Garan- 
tie. —  La  vente  d*unc  cargaison  sous 
voiles,  sur  les  documents  qui  la  repré- 
sentent,  les  dits  documents  è  délivrer 
lors  de  l'arrivée  du  navire  k  la  cóte 
d'Angleterre ,  constitue  une  vente 
ordinaire  k  livrer  et  non  une  siraple 
CGssion  de  droits,  du  moins  si  les 
vendeurs  n*ont  fait  connailre  leurs 
vendeurs  k  eux  dont  ils  cedent  Ie 
conlrat,  que  loi*s  de  rarrivóe  du  na 
virea  la  cjte. 

Ainsi  si  Ie  contrat  stipule  garantie 
en  faveur  dés  acbetenrs  de  Tavarie 
particuliere  non  couverte  par  la  police 


d'assurance,  les  dits  acheteurs  ont 
une  action  contre  leurs  vendeurs 
directs  et  ceux-ci  ne  peuvent  préten- 
dre  qu'ils  ont  seulement  cédé  leur 
droit  contre  les  vendeurs  primitifs. 
avec  la  simple  garantie  de  son  exis- 
tencft ,  conformément  k  Tart.  1693 
du  Code  ei  vil. 

Il  importe  peu  que  les  acheteurs 
aient  procédé  avec  les  vendeurs  pri- 
mitifs seuls  k  la  constatation  de  l'ava- 
rie  particuliere. 

Anvers,  17  juill.  1857  et 

C.  Brux.  15  mars  1858.    59. 1.  281. 

168.  Escale  au  port  d'ordres.  — 
Obligations  du  vendeur.  —  Lors- 
que les  conditions  de  vente  portent 
que  h)  navire  devra  attendre  sur  les 
cotes  d'Angleterre  les  ordres  de 
Tacheteur  pour  Ie  port  de  destination, 
Ie  vendeur  qui  sans  attendre  ces  ordres 
envoie  Ie  navire  au  domicile  de  Tache- 
teur,  se  rend  non  lecevable  k  deman- 
der  Texécution  de  la  vente. 

Il  n'importe  que  l'acheteur  ait  dé- 
claré  ne  pas  pouvoir  prendre  livrai- 
son. 

Anvers ,  28  déc.  1857.  58.  I.  48. 

167.  Riz.  —  Anciennes  condi- 
tions de  Londres.  —  Garantie  du 
dommage.  —  Dans  une  vente  de 
riz  sous  voile  faite  aux  anciennes 
conditions  de  Londres,  la  clause  por- 
tant  que  tous  riz  endommagés  seront 
regus  contre  une  indemnité  pleine- 
ment  équitable  et  proportionnelle  k 
fixer  par  deux  courtiers  au  port  de 
déchargemcnt,comprend  promesse  de 
bonification  non  seulement  de  Tava- 
rie  d'eau  de  mer  ,  mais  encore  de  tout 
dommage    quelconque    survenu,     k 
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établir  par  comparaison  desriz  k  Vétat 

sain. 
Anvers,8  septem.1859.  59.  I.  320. 

168.  Riz.  —  Anciennes  condi- 
tions  de  Londres.  —  Ncuvelles 
conditions.  —  Assurances.  —  l^es 
chargements  de  riz  d'Akyab,  encore 
sous  voiles  ,  se  vendenten  Angleterre 
de  deux  différentes  manières,  notam- 
ment  aux  vieilles  conditions  et  aux 
nouvelles. 

Aux  termes  des  vieilles  conditions, 
Ie  vendeur  délivre  k  ses  risques  et 
périls  la  marchandise  en  état  sain  au 
port  de  débarquement  et  ne  re^oit  Ie 
solde  du  montant  de  la  facture  quV 
près  déchargement  total ,  sur  Ie  poida 
délivré  k  Tétat  sain ,  Tavarie  restant 
pourle  compte  du  vendeur,  et  lestrois 
quarts  ou  les  sept  huitièmes  de  la 
valeur  approximative  se  payent  au 
port  d*escale ,  k  titre  d'avance ,  con- 
tre  remise  du  connaissement  et  de 
la  police  d'assurance  devant  couvrir 
cette  avance. 

D'après  les  nouvelles  conditions,  la 
vente  est  parfaite  k  l'arrivée  du  navire 
au  port  d'escale ,  sans  égard  k  Tavarie 
survenue  a  la  cargaison ,  Ie  poids  étant 
facturé  par  Ie  vendeur  et  accepté  par 
Tacheteur  qul  est  tenu  de  payer  Ie 
montant  de  la  facture  dès  Tarrivée 
du  navire  au  port  d'escale  sous  déduc- 
tion  de  4  «/o  sur  Ie  prix  brut  (pour 
bonification  è  forfait  de  perte  possible 
par  avane)  contre  remise  des  connais- 
sements  réguliers ,  conjointement  avec 
les  polices  d^assurances  qui  doivent 
couvrir  pleinement  Ie  montant  du 
paiement  et  qui  peuvent  être  fran- 
ches  d*avarie  particulières  et  Ie  ven- 
deur ne   reste  responsable  que  de  la 


conforraité  du  poids  délivré  au  port 
du  déchargement  avec  Ie  poids  cnon- 
cé  k  la  facture  ,  en  cas  d'arrivée  a 
bon  port. 

Dans  ce  dernier  mode  de  vente ,  la 
stipulation  ayantpour  objetlacessioa 
accessoire  des  polices  d'assurance  de- 
vant couvrir  entièrement  Ie  montant 
du  paiement  è  faire  par  Tacbeteur  au 
vendeur,  doit-elle  être  interprélée 
en  ce  sens  que  si  la  valeur  assurée 
excède  ce  paiement,  Tassurance  du 
surplus  reste  au  benefice  du  vendeur 
Tel  est-il  Tusage  de  Londres? 

La  convenlion  ainsi  interprétée  ne 
serait  ui  illicite  ni  nulle. 

Anvers  ,  18  avril  1859.  59.  1.146. 

169.Tran8bordement  d'ancha^ 
gement.  —  Üsages   d* Anvers.  - 

D'après  les  usages  d' Anvers  et  conlrai- 
rement  aux  usages  de  Londres,  l'ache- 
teur  d'un  chargement  sous  voile  doil 
en  prendre  livraison,  quand  même  ce 
cbargement  aurait  été  transbordé  en 
cours  de  voyage  sur  un  autre  navire, 
par  suite  de  la  condamnalion  du  na- 
vire désigné  dans  Ie  contrat. 
Jug.  arb.  24  déc.  1856.   57.  M26. 

170.  Vente  sous  voile  d'une 
quantitó  dótermlnée.  —  Trans- 
bordement.  —  Gelui  qui  achète  en- 
viron  4000  balies,  en  ajoutant  qu'elies 
renferment  Ie  tiers  du  chargement 
d'un  navire  désigné  dans  Ie  central, 
entend  acheter  une  quantité  délermi- 
née  et  ne  peut  être  considéré  com- 
me participant  dans  la  cargaison  en- 

tière . 

En  conséquence  ,  si  une  partie  de 
chargement  est  vendue  en  cours  de 
voyage  par  force  majeure  ,  et  que  Ic 
surplus  est  transhordé  sur  un  autre 
navire  et  arrive  k  bonne  destination, 
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Tacheteur  k  qni  Ton  offre  Ie  tiers  du 
chargement  primitif  ne  peut  préten- 
dre  a  une  diminution  sur  la  quantité 
è  recevoir  ,  en  se  basant  sur  la  vente 
faite  en  cours  de  voyage  et  sur  Ie  fait 
du  traiisbordement. 
Anvers ,  29  mai  1856.  56.  I.  198. 

SEGT.  XIV.  —VENTE  SUR  BONNE 
ARRIVÉE. 

171.  Avarie.  —  Avis  k  l*ache- 
teur.  —  RéslUation.  —  Si  dans  les 
ventes  sur  bonne  arrivée  ,  Ie  vendeur 
n'est  tenu  de  livrer  que  sous  déduc- 
tion  d'avarie ,  c'est  pour  autant  que 
1'acheteur  aitélé  régulièremenl  infor- 
mé  dès  rarrivée  du  navire  de  l'exis- 
tence  de  Tavarie. 

Lorsque  Ia  marchandise  vendue  sur 
bonne  arrivée  et  livrable  k  quai  a  été 
sans  intervention  de  l'acheteur  enle- 
vée  du  quai  et  emmagasinée  par  Ie 
vendeur  qui  en  a  distrait  Tavarie  et 
la  manipule  &  sa  guise,  Tobligation  de 
livrer  devenue  impossible  suivant  los 
prescriptions  du  contrat  se  résout  en 
domraages-inléröts . 

Anvers,  5  raars  1862.      62.  I.  236. 

172.  Doxnmages-lntérötB.  — 
Taux.  —  Bénéllce  sur  revente.  — 

En  matière  de  vente  sur  bonne  arri- 
vée les  dommag  es-intéréts  en  cas  d'in- 
exécution  consistent  en  la  différence 
du  prix  de  vente  et  de  celui  résul- 
tant  du  cours  de  la  marchandise  au 
jour  de  Tarrivée  du  navire  ,  Ie  bene- 
fice de  la  revente  par  Tacheteur  n'est 
pas  compris . 

Anvers,    5  mars  1862  et 
28juill.4862.    62.  1.236.  293. 

173.  Elfets.  —  La  vente  sur  bonne 


arrivée  d*un  navire  désigné  rend 
Tacheteur  étranger  k  tous  les  événe- 
nients  de  force  majeure  ou  de  fortune 
de  mer  qui  sont  pour  Ie  compte  du 
vendeur. 

Spécialement :  L'acheteur  d*une 
quantité  déterminée  de  balies  ne  peut 
prétendre  k  une  diminution  sur  cette 
quantité,  dans  ie  cas  oü  une  partie  du 
chargement  primitif  a  été  vendue  en 
cours  de  voyage  par  force  majeure. 

Anvers,  29  mai  1856  et 

C.Brux.  16  juin  1856.     56.1.201. 

174.  Elfets.— AcheteursdÏTexti. 
—  Livredson.  —  L'acheteur  sous 
voile  d'une  quotité  déterminée  de 
marchandises  livrables  k  quai,  en 
cas  de  bonne  arrivée  par  un  navire 
désigné,ne  peut  étre  considéré  comme 
associé  participant  dans  la  cargaison 
entière  avec  tel  effet  qu'il  doive 
étre  appelé  k  un  partage  contradic- 
toire avec  les  propriétaires  ou  d'autres 
acheteurs. 

Anvers,  29  mars  1856.  56.  I.  130. 

17B.  Huiles  de  pétrole.  —  Qua- 
lité.  —  Résiliation.  —  Üne  vente- 
achat  sur  bonne  arrivée  de  48  barils 
de  pétrole  devant  étre  conforme  k 
un  échantillon  convenu ,  ne  peut  étre 
résiliée  parce  que  Thuile  de  11  barils 
est  d'une  couleur  un  peu  plus  jaunil- 
tre  que  Téchantillon ;  Taoheteur  au 
dit  cas  n'a  droit  qu'a  une  réfaction 
sur  ces  il  barils. 

Anvers,  47  janv.  1863.    63.  L  55. 

176.  Rétrocession  au  vendeur 
pxixnitli.  —  Liquidation.  —  Non- 
conformité.  —  Lorsque  une  mar- 
chandise (pétrole)  vendue  sur  bonne 
arrivée  a  été  ensuite  rétrocédée  par 
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racheleur  au  vendeur  prirnitif  avec  un 
benefice,  il  y  a  lieu  de  liquider  les 
deux  contrals  par  Ie  paitment  de  la 
différence,  si  Ic  navirearrive. 

Le  vendeur  prirnitif  ne  peulexciper 
de  la  non-contormité  de  la  marchan- 
dise  pour  annuler  les  deux  contrats  , 
car  cette  non-confoimité  est  son  fait. 
Son  exception  serait  d'ailleui*s  non 
recevable  s'il  a  pris  réception  de  la 
marchandise  sans  vérification  con- 
tradictoire. 

Anvers,  18  juin  1864.      64.1.364. 

177.  Signilication.  —  Faillite 
du  vendeur  prirnitif.  —  En  cas  de 
vente,  pour  qu*il  y  ait  arrivée  du 
navire,  la  marchandise  doil  parvenir 
saine  et  sauve  dans  les  délais  d'une 
navigation  ordinaire  ,   a   dater  de  la 

vente. 

Par  cette  clause  le  vendeur  est 
dégagé,  si  par  fortune  de  mer  le 
navire  portantla  marchandise  vendue 
neparvient  pas  a  sa  destination. 

Mais  cette  clause  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  le  dé  lier  de  ses  obliga- 
tions ,  si ,  par  suite  de  la  faillite  de 
son  propre  vendeur,  la  marchandise 
n'cst  pas  embarquce  et  s'il  se  trouve 
empêché  d'exécuter  le  contrat. 

C.  Gand,  18  juin  1874.  74.  II.  145. 

SEGT.  XV.  -  VENTE  SUR  ÉGHAN- 
TILLON. 

178 .  Gonf  ormité  k  1'échantillon. 

Lorsquela  vente  d'une  marchandise  è 
arriver  est  faite  avec  dénomination 
générique  de  la  chose  vendue  et  sti- 
pulalion  de  conformité  avec  un  échan- 
tillon  déposé,  le  vendeur  doit  garanlir 
non  sculement  la  conformité  a  l'échan- 


tillon,  mais  encore  Fespèce  et  le  genre 
de  la  marchandise  indiquée  dans 
Tarrêté. 

Anvei-s,  7  et  20  aoAt  et 
4  septembre  1857.  57. 1. 246. 

179.  Goniormlté  k  réchantillon. 

—  En  matière  de  vente  sur  écbantil- 
lon,  il  est  de  règle  que  la  marchandise 
doit  être  en  tous  points  conforme  a 
réchantillon;  toutefois  cette  règle 
doit  être  circonscrite  dans  des  limites 
raisonnables,  et  Ton  doit  décidcr  que 
le  vendcur  satisfait  a  ses  engagements 
lorsque  la  différence  entre  réchantil- 
lon et  la  marchandise  est  insignifiante 
et  ne  peut  occasionner  k  Tacheteur 
aucun  préjudice  appréciable. 

G.  Brux.,  30  janv.  1875.  75.1.100. 

180.  Conformité  a  l'échantillon. 

—  Désignation  d'un  tiers  è  fin 
de  vérilication.  —  La  convention 
par  laquelle  un  vendeur  et  un  ache- 
teur  s'en  rapporlent  a  Tavis  d'un  tiers 
désigné  quant  a  la  conformité  de  la 
marchandise  offerte  avec  Véchantillon 
agréé ,  constitue  ce  tiers  non  pas 
arbitre-juge  mais  simple  expert. 

Gette  convent  ion  les  dispense  de 
toutes  formalités  et  la  reconnai-ssance 
de  l'identité  de  la  marchandise  peut 
être  prouvée  par  toutes  voies  de  droil, 
témoins  compris. 

G.  Brux.,  10  fév.  1873.   74.  L  92. 

181.  Gonformitó  &l'échanüUon. 

—  Preuve.  —  L'acheteur  qui  aaccep- 
té  une  partie  de  la  marchandise ,  ob- 
jet  du  contrat,  ne  peut  se  refusera 
en  payer  le  prix  jusqu'a  parfaite  exé- 
cution  de  Tobligation  conliaclée  par 
le  vendeur. 
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Le  refus  de  la  part  de  Tacbetear 
de  prendre  livraison  du  complément 
de  la  marchandise,  sous  prétexte 
qu'elle  n*est  pas  conforme  è  Téchan- 
tJllon,n'entratnepas  de  plein  droit  la 
résiliation  de  la  vente  pour  cette  der- 
nière  partie . 

C'est  au  vendeur  &  prouver  la  con- 

formité  de  la  marchandise  offerte  avec 

réchantillon ,  k  moins  qu'il  n'en  soit 

dispensé  par  une  clause  dérogatoire 

expresse  et  spéciale. 

Termonde,  2maii868.     68.11.178. 

182.  Gonformité  k  1'échantU- 
Ion.  —  Preuve.  —  Dans  les  ventes 
sur  échantillon ,  le  vendeur  qui  agit 
en  paiement  du  prix  doit  prouver 
qu'il  a  exécuté  le  marché  et  par  con- 
séquent, que  la  marchandise  livrée 
est  conforme  k  Téchantillon.  —  En 
Tabsence  de  cette  preuve ,  sa  de- 
mande  doit  étre  déclarée  non  fondée. 

D'autre  part ,  Tacbeteur  qui  recon- 
ventionnellement  reclame  Texécution 
du  marché  et  des  dommages-intérêts 
doit  prouver  le  fondement  de  sa  de- 
mande ,  c*est-4-dire  la  non-conformité 
des  marchandises  livrées  avec  réchan- 
tillon .  —  A  défaut  de  cette  justifica- 
tion  ,  il  doit  également  échouer  dans 
sa  demande. 

C.  yége,  17  juin  1871.  71.  II.  183. 

183.  Déclaration  de  conlonnitó 
avec  nn  precedent  envol.  —  Il  y  a 

vente  sur  échantillon  lorsque  le  ven- 
deur, en  livrant  des  marchandises, 
déclare  è  Tacheteur  qu'elles  sont  con- 
formes  è  celles  qu'il  lui  a  fournies 
précédemment  k  titre  d'échantillon. 

Dans  ce  cas ,  Tacheteur  n*est  point 
tenu  d'accepter  les  marchandises  du 
second  envoi,  si  elles  ne  sont  pas 


d'aussi  bonne  qualité  que  celles  da 
premier  envoi. 
G.  Brux.  6  aoüt  1866.  66.  II.  83. 

184.  Échantillon  remis  k  l'a- 
cheteur.  —  Identité.  —  Le  ven- 
deur qui  a  remis  è  Tacheteur  Téchan- 
tillon  sur  lequel  la  vente  s'est  faite  et 
ce  sans  prendre  les  précautions  capa- 
bles  d*assurer  son  identité  ,  s'en 
rapporte  k  la  bonne  foi  de  l'acbeteur 
pour  la  représentation  fidele  du  dit 
échantillon,  en  cas  de  contestation 
sur  la  qualité  conforme  des  marchan- 
chandises  livrées :  en  conséquence , 
ce  vendeur  est  tenu  d*accepter  comme 
point  de  comparaison  l'échantillon 
produit  par  Tacheteur  k  moins  qu'il 
ne  prouve  Taltération  ou  la  substitu- 
tion .  "^ 

Anvers,  11  aoAt  et 

G.  Brux.    8  déc.  1859.    59. 1. 218. 

185.  Échantillon  remis  k  Ta- 
cheteur.    —   Représentation.    — 

S'il  est  vrai  que  le  vendeur  qui  remet 
k  Tacheteur,  sans  le  cacheter,  réchan- 
tillon sur  lequel  la  vente  s'est  faite  , 
suit  la  foi  du  dit  acheteur  pour  la  re- 
présentation fidele  de  Téchantillon  en 
cas  de  debat  sur  la  qualité  de  la  mar- 
chandise, il  n*en  est  plus  de  méme 
quand  Tacheteur  a  remis  eet  échan- 
tillon k  un  tiers. 

En  ce  cas  la  preuve  de  Tidentité  in- 
combe  k  Tacheteur  lui-même. 

Anvers ,  26  oct.  1860.    61.  1. 121 . 

186.  Échantillon  remis  k  1'a- 
cheteur.   —    Représentation.    — 

Le  vendeur  qui  a  remis  k  Tacheteur , 
sans  précaution  aucune ,  Téchantillon 
sur  lequel  la  vente  s*est  faite ,  doit 
s'en  rapporter  k  la  conscience  et  k  la 
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loyauté  da  dit  acheteur  poar  la  repro- 
duction  de  eet  échantillon  i  moins 
qu'H  ne  prouve  ou  ne  demande  k 
prouver  que  ce  demier  a  frauduleu- 
sement  substituó  un  autre  échantil- 
lon ft  celui  qui  a  été  remis . 
C.  Brux.  16  janv.  1862.  62.  II.  92. 

iS7.  EitetA.  —  Transmissioii  de 
propriété.  —  Reuonoiatioa  par 
l'acheteur.  —  Faits  de  renoncia- 
tion.  —  La  vente  sur  échantillon  est 
conditionnelle  et  n'opère  transmission 
de  la  propriété  de  la  marchandise 
que  lorsque  celle-ci  est  représentée  k 
Tacheteur  et  que  la  conformité  è 
réchantiUon  en  est  constatée . 

La  renonciation  de  Pacheteur  au 
benefice  de  ce  principe  ne  peut  étre 
facilement  présumée  et  doit  résulter 
formellement  des  circonstances. 

ËUe  ne  peut  notanunent  résulter : 

De  Tordre  d'expédition  de  la  mar- 
chandise. On  ne  peut  dire  que  Tex- 
pédition  emporte  délivrance ,  aux  ter- 
mes  de  Tart.  1609  du  Code  civil. 
Gette  disposition  suppose  une  mar- 
chandise déjè  agréée . 

Ni  même  de  Tordre  d^envoi  de  Ia 
marchandise  ft  un  tiers,  sous-ache- 
teur. 

Ni  de  ce  que  la  marchandise  aurait 
été  vendue  franco  sur  waggon  au  do- 
micile  du  vendeur. 

Ni  de  ce  que  Tacheteur  aurait  re- 
mis au  vendeur  pour  Texpédition  de 
la  marchandise  une  lettre  de  voiture 
signée  de  lui. 

Ni  de  ce  qu'il  aurait  chargé  Ie  chef 
de  station ,  au  lieu  de  destination ,  de 
décharger  et  d'emmagasiner  la  mar- 
chandise. 

Anvers ,  4  aoüt  1868.    08.  I.  311 . 


188.  ExpédiUon  avant  Térili- 
cation.  —  OtbligatioB  de  Taehe- 
teur.  —  L'acheteur  sur  échantillon, 
qui  a  autorisé  Texpédition  de  la  mar- 
chandise avant  toute  vérification ,  fait 
conflance  au  ven  deur  et  doit  par  suite 
établir  la  non-conformité  au  moment 
de  Texpédition ;  ft  cette  fin ,  il  y  a  pour 
lui  nécessité  de  faire  suivre  Ie  r^s 
de  la  marchandise  des  roesures  de 
constatation  de  Tétat  et  du  dépdt  pno- 
visoire. 

A  défaut,  et  surtout  lorsqu'il  s'a^t 
d'un  article  qui ,  comme  la  graine  de 
colza ,  est  sujet  ft  prompte  détériora- 
tion ,  il  doit  étre  déclaré  forclos  de 
toutes  réclamations . 

Anvers,  7  nov.  1865.    65.  I.  454. 

18».  Huile.  —  QnaUtó.  -  Dil- 
lórence  &  taxer.  —  Lorsqu'on  a 
aeheté  sur  bonne  arrivée  de  Thnile  de 
pétrole  blanche  non  inflammable , 
conforme  ft  un  échantillon  cacbeté, 
différence  d  taxer  s*il  y  en  a,  on  est 
tenu  d'accepter  de  Thuile  de  pétrole 
paille,  moyennant  réfaction  (2^  es- 
pèce). 

Il  en  serait  de  méme,  si  Farrdté 
porte :  huile  de  pétrole  blanche  non 
inflammable  ire  qualité  (1«  espèce). 

Il  en  serait  encore  de  méme  si, 
après  livraison  et  agréation  par  Ie 
navire  désigné  Tacheteur  consent  é 
laisser  la  marchandise  au  vendear, 
sous  la  condition  de  lui  livrer  par 
un  autre  navire  une  qualité  con- 
forme (2«  espèce). 

Anvers  ,  2  fév.  1863.    63.  I.  67. 

190.  Identitó  de  l'óchantUlon.- 
Preuve.  —  Lorsque  dans  une  vente 
sur  échantillon,  Téchantillon  repré- 
senté par  Ie  vendear  diflère  de  ceini 
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produit  par  racheteur  et  qn'11  7  a 
doute  sur  Ie  point  de  savoir  lequel 
des  deux  a  servi  de  base  k  la  vente , 
c'est  an  vendeui*  qui  est  demandeur, 
qii*ü  incombe  de  prouver  que  réchan* 
tillon  qu'il  i*eprésente  est  celui  sur 
lequel  les  parties  ont  contracté. 
C.  Brux.  2  févier  4870.  70.  II.  52. 

191.  Ueu  de  la  ▼ente.  —  Lors- 
que  Ia  marcbandise  est  vendue  sur 
échantilloQ  etsoumise  &  lavérification 
préalable  de  Tacbeteur  la  vente  doit 
étre  censée  faite  et  la  IWraison  effec- 
tuée  au  domicile  de  Tacheteur. 

C.  Brux  ,  47  avril  4874.  74. 1.  476. 

192.  Iiivraison-  —  La  marcban- 
chandise  vendue  sur  écbantülon  n'est 
réputée  livrée  qu'après  avoir  été  agréée 
par  Tacbeteur. 

G.  Brux.  2  fév.  4866.  67.  II.  54. 

193.  Non  oonformité  k  l'échan- 
tillon.  —  L'acbeteur  qui  a  basé  sa 
deicande  en  résolution  d'une  vente  , 
sur  ce  que  la  marcbandise  livrée  est 
d'une  qualité  inférieure  è  Técbantil- 
lon ,  peut  invoquer  ensuite  comme 
moyen  k  l'appui  de  son  action  la  dif- 
férence  qui  existe  entre  la  nuance  de 
la  marcbandise  et  celle  de  Técban- 
tillon. 

G.  Brux.  30  janv.  4875.  75.  I.  400. 

194.  Riz  k  peler.  —  P.  n.  1.  — 
Gonfonnitó  k  récliaxitillon.  — 
Bien  qtie  dans  les  ventes  des  riz  k  pe- 
ler par  les  vendeurs ,  Texpression  P. 
OU  pelé  no  4  indique  non  la  première 
qualité  du  riz  brut ,  mais  Ie  premier 
jet  en  fabrique'du  riz  pelé ,  néanmoins 
s'il  est  stipulé ,  d*autre  part,  que  Ie 
riz  devra  étre  conforme  k  Técbantil- 


lott  déposé  entre  lesmaina  ducourtier, 

la  conformité  doit  exister  tant  pourla 

qualité  originaire  que  pourlepelageé 

Anvers  22  nov.  4856.  56.   I.  357. 

SEGT.  XVI.  -  GLAUSES  DIVERSES. 

195.  Franco  én  entx*apót  —  Ris- 
qnes  du  Toyage.  —  La  stipulation 
que  la  marcbandise  doit  étre  livrée 
franco  Bruxelles  Entrepét ,  modifle  Ie 
principe  que  Texpédition  vaut  livrai- 
son.  Partant  au  dit  cas ,  les  risques 
du  voyage  sont  k  cbarge  de  l'expédi- 
teur  et  celui-ci  doit  faire  toutes  les 
diligences  et  prendre  toutes  les  pré- 
cautions  pour  faire  arriverla  marcban- 
dise au  lieu  de  destination  dans  Ie 
temps  convenu  et  dans  les  conditions 
du  marcbé  intervenu. 

Il  importe  peu  que  la  facture ,  ac- 
ceptée  par  Tacbeteur ,  porte  que 
Tenvoi  se  fiiit  k  ses  risques  et  que  Ie 
connaissement  lui  ait  été  adressé. 

G.  Brux.  42dec,  4^2.  63.  II.  40* 

196.  Marchandiaes  k  axriTer. 
->  Usagas  d'Anvera.  ^Lavente- 
acbat  d*une  marcbandise ,  déterminée 
seulement  par  son  espèce ,  sa  qualité 
et  Ie  navire  auquel  elle  est  confiée , 
sans  aucune  fixation  de  délai ,  soit  ex- 
presse soit  tacite  quant  k  la  livraison,. 
ne  peut  étre  envisagée  ni  comme  une 
vente  sous  voiles  ni  comme  une  vente 
sous  bonne  arrivée ,  ni  comme  une 
vente  de  marcbandises  disponibles 
sur  place ,  faite  sur  écbantiUon  et  par 
arröté  de  courtier ;  en  conséquence 
Fusage  d' Anvers,  qui,  pour  ces  der* 
nières  espèces  de  ventes ,  détermine 
un  délai  f^tal  pour  la  noüfication  de 
Tarrivée  du  navire  uu  pour  la  présen- 
tation  et  l'agréationde  la  marcbandise 
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ne   peut  s'appliquer  k  la  première 
vente  susénoncée. 
Anv.  28  mai  1859.  59. 1.  230.(130). 

197.  Harchandise  livrable  è 
bord  ,  payable  par  traite  accep- 
tóe  contre  remise  du  connaisse- 
ment.  —  Moment  du  transf ert  de 
propriété.  —  La  marchandise  ven- 
due  livrable  a  bord ,  et  payable  par 
traite  acceptée  contre  remise  du  con- 
naissement ,  reste  Ia  propriété  du  ven- 
deur ,  et  est  k  sa  libre  disposition  , 
quoiqu^elle  soit  transportée  è  hord  du 
navire ,  si  Ie  vendeur  garde  devers 
lui  Ie  connaissement. 

Peu  importe  que  Tacheteur  se  soit 

trouvé  chargé  de  soigner  Tassurance. 

Civ.Anv.  29  mars  1874.  74.1.114. 

198.  Obligation  d*ezpédier  k 
un  Bous-acheteur.  —  Vendeur  et 
acheteur.  —  Faute  commune.  — 
Est  en  faute  Ie  vendeur ,  qui  s*étant 
engagé  envers  son  acheteur  k  expédier 
la  chose-vendue  k  un  tiers  sous-ache- 
teur ,  k  la  facturer  en  son  nom  et  k 
encaisser  Ie  prix  de  la  revente ,  né- 
gligé de  prévenir  son  acheteur  dans 
un  bref  délai  du  refus  de  la  marchan- 
dise fait  par  Ie  tiers  sous-acheteur. 

Est  également  en  faute  Tacheteur 
qui  averti  de  ce  refus ,  ne  fait  dans 
un  bref  délai  aucune  diligence  pour 
contraindre  son  sous-acheteur  k  pren- 
dre  réception  ,  ni  pour  exiger  de  lui 
Ie  paieroent  de  la  partie  de  la  mar- 
chandise non  refusée  ,  ni  pour  empé- 
cher  la  vente  requise  par  Ie  voiturier. 

Anvers,  15  juil.  1872.  72. 1.  345. 

199.  Réserve  de  la  propriétó 
jusqu'è  parfait  palement.  —  Ma- 
chines et  mécaniques.  —  Ellets. 

—  La  réserve  de  la  propriété  de  ma- 


chines et  mécaniques  jusqu*4  parfait 
paiement  du  prix  de  vente  est  valable 
et  licite.  Toutefois  cette  claase  ne 
peut  donner  ouverture  au  droit  de 
revendicalion  du  vendeur ,  en  cas  de 
faillite  de  Tacheteur ,  que  moyennant 
Taccomplissement  de  la  transcription 
du  contrat  prescrite  par  Tart.  546  da 
Code  de  commerce. 
C.  Liége ,  7  janv.  1863.  64.11.  44. 

200.  Sauf  erreur  ou  omission. 

—  La  clause  sauf  erreur  ou  omission 
qui  est  de  style ,  porte  usuellement 
sur  Ie  total  du  prix  chiffré  dans  Ia 
facture  et  ne  se  réfère  aucunement 
aux  quantités  envoyées  ou  k  Ia  nature 
des  marchandises. 

Anvers  ,  7  nov.  1857.    58.  I.  26. 

201.  Sirops  de  betteraves.  — 
Exporiation.— Décharge  du  droit. 

—  Gondition  potestavlTe.  —   La 

clause  inscrée  dans  un  marché  de  si- 
rops de  betteraves  portant  que  :  «  Si 
la  douane  refuse  Texportation  de  la 
marchandise  ,  dans  ce  cas  Ie  marché 
sera  nul  et  non  avenu  »  a  pour  but  et 
effet  de  libérer  Ie  vendeur  sans  dom- 
mages-intéréts  si  les  sirops  de  raffi- 
nage  par  lui  présenlés  ne  sont  pas 
admis  k  l'exportation  avec  décharge 
du  droit  d'accise  par  les  employés 
de  la  douane. 

La  clause  ainsi  interpr^tée  neforme 
pas  une  condition  potestative  dans  Ie 
chef  des  vendeurs. 

Anvers,  10  janv.  1860.  60. L  246. 

202.  Vente  k  réméró.  --  On  peut 
dans  une  vente  k  réméré  o)  stipuler 
en  faveur  de  Tacheleur  Ie  droit  de 
résoudre  Ie  contrat ;  b)  subordonner 
la  faculté  de  rachat  au  paiement  d'un 
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prix  supéiieur  au  prix  de  vente ;  ces 
deux  clauses  ménie  réunies  n*autori- 
sent  pas  k  voir  dans  Ie  contrat  un 
pret  usuraire  déguisé  sous  forme  de 
vente. 

C.  Gand ,  26  mars  4858.  58.  II.  85. 

CHAPITRE  III. 

DRülTS  DU  VENDEUR. 

203.  Goxnmissionnaire  anglais. 
—  Pétrole.  —  Gontestaiion  sur  la 
quallté.  —  Re  ven  te.  —  Usages 
anglais.  —  Le  commissionnaire  an- 
glais qui  a  acheté  du  pétrole  pour  un 
nêgociant  bel^^c ,  a  qui  il  a  adressé 
écbantillon  après  livraison ,  ainsi  qu'il 
était  convenu ,  ne  peut  en  cas  de 
contestation  de  qualité  de  la  part  de 
son  coramettant  et  a  défaut  par  celui- 
ci  de  noramer  son  arbitre  è  première 
demande,  revendrela  marchandise  de 
son  autorité  privée  et  réclamer  Ia  dif- 
férence. 

En  supposant  que  tels  seraient  les 
usages  au^lais  ,  ils  seraicnl  destruc- 
tifs  du  contrat  et  ne  doivent  pas  ótre 
suivis. 

Jug.  arb.,  16  juin  1865  et 
G.  Brux.,    20  janv.  1866.  66. 1.  389. 

204.  Crédit  de  banque  non 
fonrni  par  1'acheteur.  —  Traite 
&  présentation.  —  Résiliation.  — 

Lorsque  I'acheteur  ne  fournit  pas  le 
crédit  de  banque  qu'il  s'est  cngagé  A 
procurer  pour  le  paiement  du  prix  , 
le  vendeur  est  en  droit  de  disposor 
8ur  lui ,  è  présentation  ,  sans  déduc- 
tion  d'escompte ,  et  é.  défaut  de 
paiement,  de  poui'suivre  la  résiliation 
de  la  vente. 
Anvers,  30  mai  1866.  06.  1.  331. 


205.  Défaut  de  paiement  im- 
médiat.  —  Emmagasinage  par 
la  Tendenr.—  Lorsque  la  marchan- 
dise vendue  ou  le  connaissement  qui 
la  représente,  ne  doit  élre  remis  k 
Tachetour  que  contre  paiement  du 
prix,  Ie  vendeur  qui,  k  défaut  de  paie- 
ment imraédiat  par  Tacheteur,  em- 
magasine  la  marchandise  k  son  arri- 
vée  méme  sans  formalités  judiciaires, 
ne  se  rond  pas  non  recevable  k  pour- 
suivre  Texécuiion  du  marché. 

Il  sufntqu'il  donne  avis  k  l'acheteur 
de  Tarrivée  de  la  marchandise  et  Ie 
mette  ainsi  k  niéme  d'en  prendre  li- 
vraison en  cscomptant  les  traites. 

Anvers,  19  mars  1867.  67.  I.  112. 

208.  Demande  d'exéoution.  — 
Demande  de  résiliation  posté- 
rieure. —  Le  vendeur  qui  poursuit , 
par  son  exploit  introductif  d'instance, 
Texécution  d*un  marché  sous  réserve 
de  modificr  sa  conclusion  ,  est  rece- 
vable iconclure  k  Ia  résiliation  de  la 
vente  avec  dommages-intéréts  ,  si 
dans  le  cours  du  proces  Ia  livraison 
est  devenue  impossible  dans  les  con- 
ditions  prévues  par  les  parties. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  Ie 
debat  n'a  pas  été  limitéparTadhésion 
de  Tacheteur  k  la  demande  primitive 
forraée  contre  lui. 

G.  Brux.  13  mai  1873.     74. 1.  321. 

207.  Détermination  de  1'objet 
▼endu.  —  Livraison.  —  Rempla- 
cement. —  Lorsque  Tobjet  d'une 
vente  de  marchandises ,  spécifiées 
seulement  quant  k  leur  genre  et  &  leur 
qualité  (par  exemple  50  barils  huile 
de  pétrole  paillc)  a  été  déterminé  et 
spécialisé  par  la  désignation  des 
barils  offerts  k  Ia  délivraison ,  Ie  ven- 
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dem'  ü'est  plus  en  droit  de  remplacer 
la  Uvraison  des  dits  barils  par  d*au- 
tres,  quelle  que  soit  leur  qualité. 

Anvers,  31  janv.  1863.    63. 1.    71 . 

AQvers,  14  juin  1863.    ^.1.348. 

208.  Dètttmünation  de  l'ob}et 
vmidu.  —  UvraiBoii.  —  Bempla- 
oement.  -^  La.désignation  d*une  uar- 
chandise  (huile  de  pétrole)  offerte  k  la 
délivrance  par  Ie  i^endeur  ne  devient 
irrévocable  ^e  maniere  &  empécher 
toute  subsütution  qae  lorsque  cette 
déaignation  a  étó  acceptée  par  Tache- 
tQ|ir«  qui  a  vu  et  vérifié  la  dite  mar- 
cbandi^e. 

jMivers^  14  qot.  1863.      64. 1.  88. 

209.  Dispositión  par  Ie  ven- 
deur.  —  Donunages-intéröts.  — 

Méme  lorsqoe  la  vente  n'est  pas  réso- 
lue  de  plein  droit ,  Ie  vendeur  n'est 
pas  tenu  de  dommages-intérèts  par 
cela  seul  qu'il  a  disposé  de  sa  mar- 
chandise,  faute  par  Facfaeteur  d'en 
avoir  pris  livraison. 

li  ne  peut  en  être  passible  que  si  sa 
demande  en  résolution  de  la  vente  est 
Jugée  non  fondée. 

Anvers,  3  mai  1874.       71. 1.  153. 

210.  Dispositión  par  traite.  — 
HqIub  d'acceptation.  —  Assigna- 
tien  en  paiement.  —  Il  est  d'usage 
en  matière  commerciale  que  Ie  négo- 
ciant  vendeur  de  marchandise  peut 
faire  une  traite  sur  son  acheteur. 
Faute  d'acceptation  et  après  l'avoir 
fait  pretester,  il  peut  assigner  Tache- 
teur  en  paiement  des  marchandises 
Uvrées,  mème  avant  Téohéance  du 
terme.  (art.  120  Code  de  commerce). 

MaUaes,  5  juU.1865.     67.  II.  125. 


211.  Remboorsexaent  des  avan- 
ces 4e  marine.  —  Le  rembourse- 
ment  au  comptant  des  avances  de 
marine  stipulé  en  faveur  du  vendeur 
indique  que  l'affrétement  du  bateaa 

I   lui  incombait. 

C.  Liége,ll  févr.  1875.  75.  II.  173. 

212.  Vente  de  fends  de  oom- 

» 

merce.  —  Reprise  d'un  établiase- 
ment  mcistant.  —  Le  vendeur  d'uD 
fonds  de  commerce  qui  s'est  interdit 
de  créer  un  établissement  da  genre 
de  celui  qu'il  vend,  peut  sans  man- 
quer  aux  conditions  de  cette  vente, 
reprendre  l'exploitation  d'un  établis- 
sement qui  existait  dè\k  lors  de  la 
cession. 
Gom.  Brux.  2  aoüt  1860.    60.  II.  64. 


213.  Vente  de  fonds  publics.  — 
Acquórenr  en  déf  aut.~  Revenie. 
—  Faute  par  Tacquéreur  de  prendre 
livraison ,  le  vendeur  est  autorisé  a 
revendre  les  obligations  au  cours  da 
jour  :  il  suffit  que  le  refus  de  Tacqué- 
reur  soit  düment  établi  par  une  mise 
en  demeure,  par  sa  disparition  oa 
d'autrcs  circonstances  de  la  cause. 

Anvers,  25  aoüt  1859.    59. 1.  312. 

214.  Vente  durant  le  proces  de 
rob]  et  dnlitige.  —  Le  propriétaire 
d'un  cbargement,  qui  reclame  des 
dommages- interets  pour  incxécution 
de  la  vente ,  peut  après  l'expertise  et 
durant  le  proces  disposer  de  ce  cbar- 
gement, sans  encourir  une  fin  de  non 
recevoir  de  ce  chef. 

Il  en  est  ainsi  lorsque  le  droit  de 
propriété  sur  ce  cbargement  n'est  pas 
constesté  et  qu'il  s'agit  seulenient 
d'une  réclamation  en  dominages- 
intérêts. 

Anvers ,  9  mars  1 870.       70. 1. 85. 
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215.  Vente  soos  oondition  de 
crédit  coniirinó.  —  Lorsqu^une 
vente  a  été  consentie  sous  la  condition 
d*un  crédit  confirmé,  Ie  vendeur  n'est 
tenu  de  livrer  qu*aprës  avoir  regu 
Fengagement  personnel  du  banquier 
d'accepter  les  traites  contre  remise 
du  connaissement. 

C.  Brux.  17  nov.  1863.  64.  I.  412. 

CHAPITRE  IV. 

DROITS  DE  L'AGHETEUR. 

216.  Actions  industrielles  irap- 
pées  d'opposition.  —  L'acheteur  en 
bourse  d'actions  industrielles  frappées 
d'opposition  par  un  tiers  s'en  disant 
propriétaire ,  est  fondé  è  réclamer  de 
son  vendeur  ,  contre  remise  du  eer- 
tiOcat  d*opposition,  soitd'autres  titres, 
soit  la  restitution  de  son  prix  d'achat 
a vee  interets. 

Cass.,18juin  1874.     75.  II.  22. 

217 .  Appel  en  garantie  du  soos- 
acheteur.  —  Gontestation  avec 
Ie  vendeur.  —  L'acheteur  qui  a  re- 
vendu  Ia  marchandise  sans  spécifier 
son  origine ,  ne  peut,  en  cas  de  con- 
testation  avec  Ie  vendeur  primitif^ 
appeler  Ie  sous-acheteur  en  décla- 
ration  dejugement  commun. 

Anvers,  17  mai-s  1865.  65.  I.  25. 

218.  Dólivranoe.  —Si Ie  vendcur 
manque  a  faire  la  délivrance  dans  Ie 
temps  convenu  entre  les  parties,  Tac- 
quéi*eur  peut ,  k  son  choix,  demander 
la  résolution  de  la  vente  ou  sa  mise 
en  possession ,  si  Ie  retard  ne  vient 
que  du  fait  du  vendeur.  Art.  1610  du 
Code  civil. 

La  loi  n'a  fixé  aucun  délai  fatal 
pour  Texercice  de  ce  droit  d'option , 


qui  dure  aussi  longtemps  que  la  pres- 

cription  n'est  pas  acquise  au  vendeur. 

Anvers,  5  avril  1873.  73.  1.  278. 

219.  Délivrance.  —  Temps  et 
lleu  convenuB.-^  Si  Ie  vendeur  man- 
que è  faire  la  délivrance  de  la  mar- 
chandise vendue  dans  Ie  temps  con- 
venu entre  les  parties ,  Tacquéreur 
doit  ou  provoquer  la  résiliation  de  la 
vente  ou  en  exiger  Texécution  au 
temps  convenu.  (Art.  1610  du  Code 
civil). 

S'il  négligé  de  Ie  faire ,  il  demeure 
tenu  de  prendre  livraison  quoique  Ie 
temps  convenu  pour  Texécution  soit 
passé  depuis  plusieurs  mois.  Mais  on 
ne  saurait  Ie  contraindre  k  prendre 
livraison  dans  un  lieu  autre  que  celui 
convenu  lors  de  la  vente ,  quoique 
depuis  cette  époque,  il  ait  cessé  d'être 
domicilie  au  lieu  oü  la  livraison  de- 
vait  se  faire . 

Qv.  Anv.  4  juin  1872.      73.  T.  79. 

220.  Diaposition  par  Ie  vendeur 
de  la  marchandise  agróée.  — 
Oilre  de  remplacer.  —  Le  créan- 
cier  ne  peut  étre  contraint  de  rece- 
voir  une  autre  chose  que  celle  qui 
lui  est  due,  quoique  la  valeur  de  la 
chose  ofTerte  soit  egale  ou  même  plus 
grande.  Art.  1243  du  Code  civil. 

Spécialement ,  le  vendeur  qui  a 
disposé  de  la  partie  agréée  de  la  mar- 
chandise, ne  peut  étre  admis  &  dé- 
livrer  a  son  acheteur  Tautre  marchan- 
dise équivalanie  è  celle  qui  avait  été 
agréée. 

Le  debiteur  ne  peut  point  forcer  le 
créancier  k  recevoir  en  partie  le 
paiement  d'une  dette,  même  divisible. 
Art.  1244  du  Code  civil. 

Spécialement ,  Tacheteur   ne  doit 


780 


VENTE 


pas  prendre  réception  du  solde  des 
marchandises  achetées ,  alors  qae  Ie 
vendeur  a  disposé  de  ia  partie  qui 
avait  été  agréée. 
Anvers,  3  mai  1873.  73.  I.  156. 

221.  Dexnande  en  róBlliation.— 
Non  receTabilitó.  —  L'acheteur  qui 
n*a  jamais  formellement  déclaré  k 
son  vendeur  qu*il  résiliait  Ie  marcbé 
faute  de  livraison  et  qui ,  aprës  Tavoir 
fait  sommer  de  livrer  dans  les  deux 
jours  sous  peine  de  dommages- in- 
terets ,  a  laissé  sans  réponse  Toffre 
lui  faite  Ie  même  jour  par  son  ven- 
deur de  livrer  de  suite  s'il  refuse  de 
lui  accorder  un  demier  délai,  n'est 
point  fondé  k  réclamer  la  résiliation 
du  marché, 

Anvers,  6  aoüt  1868.  68.  I.  325. 

222.  Errenr  commise  parl'in- 
termódiaire.  ^  Dólaut  d'accepta- 
tion  de  traite.  —  L*acheteur  qui  par 
suite  d'une  erreur  de  prénom ,  com- 
mise par  rintermédiaire  k  Tachat, 
erreur  non  rectifiée  en  temps  utile , 
est  resté  en  défaut  d*acccpter  Ia  traite 
tirée  sur  lui  par  Ie  vendeur ,  ne  peut 
réclamer  la  marchandise  k  Tarrivée , 
encore  qu*il  soit  nanti  du  connais- 
sement  endossé  en  blanc. 

En  pareil  cas  Ie  capitaine  a  pu  va- 
lablement  remettre  la  marchandise 
k  son  consignataire ,  muni  d*un  se- 
cond  doublé  du  connaissement  lui 
envoyé  par  Texpéditeur. 

L'acheteur  ne  conserve  de  droit 
que  contre  rintermédiaire  par  qui 
Terreur  a  été  commise. 

Anvers,  8  mai  1862.  62.  I.  211. 

223.  Expédition  sauf  agréation. 
—  Róoeptlon.  —  Relus  ultérieor. 


—  Mesures    conservatoires.  — 

L*acheteur  auquel  les  marchandi- 
ses sont  expédiées  sous  réserve  de 
véridcation  k  leur  arrivée,  est  en 
droit  de  les  recevoir  des  mains  da 
voiturier,  sauf  s*il  les  désagrée, 
k  en  donner  avis  immédiat  au  ven- 
deur et  k  prendre  les  mesures  propres 
k  justifier  Ie  fondement  de  son  refus 
si  Ie  vendeur  repousse  sa  réclamalion. 

Et  si  Ie  vendeur  consent  k  procéder 
k  l'examen  de  la  marchandise  ou  si 
la  défectuosité  en  est  reconnoe  ,  il 
ne  peut  plus  faire  un  grief  a  Tachetear 
de  ce  que  celui-ci  Ta  gardée  dans  ses 
magasins ,  k  défaut  d*autres  instruc- 
tions. 

Anvers,  22  déc.  1870.  71.  I.  96, 

224.  Expédition  sani  agréa- 
tion. —  Retour.  —  La  marchandise 
expédiée  sur  commande  et  sous  ré- 
serve de  l'agréation  de  Tacheleur  peut 
être  retournée  purement  et  simple- 
ment  au  bout  de  qualrc  jours. 

Le  vendeur  ne  peul  prétendre  que 
Ie  renvoi  est  tardif  ni  que  Tacheleur 
devait  remplir  les  formalités  voulues 
par  Tart.  106  Code  commerce. 

Anvers,  7  nov.  1865.    fö.  1.  403. 

225.  Grains.  —  Échanifement. 

—  Excédant  de  mesure.  —  Dimi- 
nution  de  poids.  —  L'échauffement 
des  grains  produit  toujours  un  excé- 
dant de  mesure  au  détriment  du 
poids. 

Il  n*y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  ré- 
clamalion de  Tacheteur  contre  une 
livraison  de  seigle  lui  vendu  sans 
autre  désignation  de  quaiité  que  celle 
du  poids,  lorsque,  1«>  le  débarque- 
ment  constate  un  excédant  de  mesure 
de  3  0/0  contre  un  deficit  de  1  Vt  ""Z» 
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sur  Ie  poids  k  livrer ;  2o  que  les  pré- 
posés au  chargement  attestent  que  Ie 
seigle  était  bon  ,  sain  et  bien  monde 
k  Tembarqueraent ;  3®  que  Ie  capi- 
taine  a  signé  Ie  connaissement  sans 
aucune  réserve  quant  au  conditionne- 
ment  de  la  marchandise ;  4»  que  les 
experts  au  débarquement  n*ont  trouvé 
au  seigle  que  de  la  dureté ,  de  Thu- 
midité  et  de  Todeur ,  c'est-&-dire  les 
défauts  que  généralement  réchauffc- 
ment  entralne . 

Anvers ,  23  aoüt  1860.    61.  1. 144. 


L  Uvraison  par  partie.  — 
Aoceptation  d'une  première  li- 
vraison.   —  Refus  ultórleur.    ~ 

Lorsque  des  marchandises  ont  été 
yendues  livrables  par  parties  k  diffé- 
rentes  échéances,  Ie  fait  de  Tacheteur 
d'avoir  accepté  la  délivrance  k  une 
première  écbéance  ne  Tempéche  pas 
de  refuser  les  livraisons  subséquentes, 
si  la  marchandise  n'est  pas  loyale  et 
marchande.  Il  importe  peu  que  Ton 
ofTre  au  second  term  e  une  marchan- 
dise semblable  k  celle  qui  a  été  accep- 
tée  au  premier  terme ,  et  il  n*est  pas 
nécessaire  que  des  faits  de  fraude 
soient  articulés. 
Gom.  Louv.,15fév.l870.  70.IÏ.47. 

227.  Manquant.  —  Un  manquant 
de  15  kilogrammes  sur  1250  ne  donne 
pas  Ie  droit  k  Tacheteur  de  refuser  la 
marchandise,  mais  seulement  celui  de 
faire  réduire  la  facture. 

Anvers,  4  juin  1863.    63.  I.  330. 

228.  Marchandise  ehoisie  par 
racheteur.  ~  Non-oonformité  k 
la  Uvraison.  ^  Preuve  de  substi- 
tution.  —  Lorsque  la  marchandise 
qui  fait  Tobjet  du  marché  a  été  ehoi- 


sie par  l'acheteur  dans  les  magasins 
du  vendeur ,  sans  que  les  parties  en 
aient  tiré  d'échantillon ,  celles-ci  s'en 
sont  rapportées  k  leur  bonne  foi  ré- 
ciproque pour  Texécution  du  contrat, 
et  racheteur  n'est  pas  fondé  k  refu- 
ser la  marchandise  lui  expédiée,  la- 
quelle  est  d'ailleurs  loyale  et  mar- 
chande, sur  la  simple  allégation  que 
ce  n'est  point  celle  qu'il  a  ehoisie .  11 
est  tenu  d'établir  la  substitution. 
Anvers,  24  oct.  1860.    61.  1. 123. 

229.  Manvaise  qualité.—  Prenve 
après  réception  et  paiement  de 
la  voiture.  —  Après  la  réception  des 
marchandises  et  Ie  paiement  du  prix 
de  la  voiture,  Tacheteur  peut  encore 
étre  admis  k  prouver  qne  Ie  mauvais 
état  de  la  marchandise  tient  k  sa  qua- 
lité  intrinsèque  et  non  k  avarie  de 
transport ,  sauf  au  vendeur  k  prouver 
qu'au  moment  de  Texpédition ,  elle 
était  loyale  et  marchande  (art.  100  et 
105  du  Code  de  commerce). 
Malines,  5  juil.  1865.      67.  II.  125. 

230.  Non-conlomüté.  —  Exécu- 
tion  partielle.  —  La  non-conformité 
d'une  partie  du  chargement  expédié 
ne  permet  Ie  laissé  pour  compte  que 
de  cette  partie  et  non  du  chargement 
total. 

Anvers,  14janv.  1865.    65.  I.  61. 

231.  Non-conlormité.  —  Rófao- 
tion.  —  Exécution  partielle.  — 
Moyennant  Ie  paiement  d*une  indem- 
nité  k  titre  de  réfaction  ,  on  ne  peut 
contraindre  Tacheteur  k  prendre  ré- 
ception d'une  marchandise  non-confor- 
me  aux  conditions  de  la  vente. 

La  vente  d'une  chose  divisible  de  sa 
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nature ,  et  notamment  la  vente  d'une 
certaine  quantité  de  raarchaadisesjdont 
Ie  commerce  se  fait  au  compte ,  au 
poids  OU  k  la  mesure,  n'est  point  sus- 
ceptible  d'ezécuiion  partielle ,  a  moins 
qu'il  fi'apparaisse  de  rintention  con- 
traire des  parties.  Art.  1133,  4220, 
et  1244  Code  ei  vil. 
Anvers  ,  2  juillet  1872.  72.  I.  334. 

232.  Non-conlormité  partielle. 

—  S'il  y  a  vente  d'une  marchandise 
désignée  seulement  quant  k  son  es- 
pèce  et&  sa  qualité,  Ie  défaut  de  qualité 
sur  une  partie  n'est  pas  une  raison 
plausible  poiir  refuser  Ie  surplus. 

Anvers ,  31  janvier  1856.  56. 1.  23. 

233.  Paiement.  —  Idvralson 
próalable.  —  L'acheteur  ne  peut 
lorsqu'il  ne  lui  a  point  été  accordé 
de  délai  pour  Ie  paiement  exiger  que 
la  marchandise  soit  préalablement  li- 
vree  méme  entre  les  mains  d'un 
tiers. 

Anvers  .  17  juillet  1872.  72.  1.157. 

234.  Róclamation  sUr  qualité. 

—  Délai.  —  La  loi  n*a  fixé  aucun  dé- 
lai de  rigueur  en  déans  lequel  Tache- 
teur  serait  tenu  de  présenter  les  ré- 
clamations  qu'ii  croirait  avoir  è  faire 
sur  la  qualité  des  marchandises  qui 
lui  ont  été  expédiées,  ce  point  est  lais- 
sé  k  Tappréciation  du  juge. 

Gom.  Mons,  29  mars  1866  et 

C-  Brux.  6  aoüt  1866.    66.  II.  83. 

235.  Revente  par  Ie  commis- 
Bionnaire.  -«-  L*acheteur  qui  a  auto- 
risé  son  commissionnaire  a  revendre 
la  marchandise  par  luiachetée  k  terme 
ne  peut  lorsque  la  revente  s'est  opérée 
aux  condiüons    du  contrat  primitif , 


pretend  re  subordonner  Ie  paiement 
de  la  différence  k  la  vérification  de  la 
qualité  de  la  marchandise  qui  sera 
livrée  au  sou^-acquéreur. 
Jugt.  aib.  16  juin  1865  et 
G.  Brux.  20janv.  1866.  65.  I.  389. 

236.  Sous-achetenr.  —  Appel 
en  garantie.  —  L'acheteur  qui  a  re- 
vendu  la  marchandise  sans  spécifier 
son  origine ,  ne  peut ,  au  cas  de  con- 
testation  avec  Ie  vendeur  primitif, 
appeier  Ie  sous-acheteur  en  déclara- 
tion  de  jugement  commun. 

Anvers,  17  mars  1866.  65.1,125. 

237.  Vente  judiciaire  de  la  mar- 
chandise litigieuse.  —Lorsque  la 
justice  ordonne  ,  par  mesure  conser- 
vatoire ,  la  vente  publique  de  la  mar- 
chandise litigieuse ,  Ie  produit  net  de 
cette  vente  doit  être  remis  au  vendeur 
et  Tacheteur  n'y  peut  prélendre  un 
droit  de  privilege ,  soit  pour  garantir 
la  restitution  d'nne  traite  qu'il  aurail 
acceptée ,  soit  pour  garantir  Ie  paie- 
ment éventuel  des  dommages-intéréts 
qui  pourraient  lui  être  düs. 

G.  Brux.  30  janv.  1875.  75.1.100. 

238.  Vérification  de  la  marchan- 
dise.— Échantillon  è  l'inspection. 
—Pin  de  non  recevoir.— Lorsque  la 
vente  n*a  pas  eu  lieu  sur  échantillon , 
Tacheteur  est  en  droit  de.ne  se  pro- 
noncer  sur  Tidentité  entre  la  mar- 
chandise achetée  et  celle  offerte  k  la 
délivrance  que  sur  Ie  vu  de  celle-ci. 

Sa  réc]amation  k  l'arrivée  resle 
donc  recevable ,  encore  qu'un  échan- 
tillon ait  été  mis  k  son  inspection  chez 
Tagentdu  vendeur  et  que  ,poslérieure- 
ment  k  Tinformation  lui  donnée  a  ce 
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sajet,  il  ait  regu  les  documents  d'expé- 
dition  et  accepté  les  traites  sans  ré- 
senres  ni  protestations. 
Anvers ,  29  oct.  1860.  61.  I.  131. 

CHAPITRE  V. 

OBLIGATIONS  DU  VENDEÜR. 

SEGT.  I.  -  EN  GÉNÉRAL. 

2M.  Orain  pour  Bemailla.  — 
Le  marehand  qui  a  livré  &  un  cultiva- 
teor  du  grain  pour  rensemencement, 
et  qui  Tinduit  en  erreur  sur  les  qua« 
lités  essentielles  de  la  chose  vendue, 
qui  ont  été  la  condition  déterminante 
du  marché,  est  responsable  du  préju- 
dice  qu'il  lui  a  causé,  bien  qu'ii  ait  été 
de  hoone  foi. 

G.  Bruz.  29  juU.  1873.  74.  II.  107. 

240.  Grain  pour  semaiUe.  — 
Fromeat  d'hiver.  —  Fromant 
d'été.  — V«nte.  —  Le  marcbandqui 
a  livré  au  cultivateur  pour  la  semaille 
du  froment  d'hiver  aulieudefroment 
d'été,  est  responsable  du  préjudice 
causé. 

Niwelles,  19  déc.  1872.  73.  II.  58. 
Gontra  : 

Niyelles,  15  juia  1872.    73.  II.  58. 

241.Marohandi86  agréée  voya- 
geant  aox  risques  de  racheteur. 
—  Meaore  conaervatolre  au  lieu 
d'arrivée.  —  Lorsque  la  marcban- 
dise  a  été  agréée  et  a  voyagé  aux 
risques  et  périls  de  Tacheteur,  le  ven- 
deur  n'est  pas  tenu  au  lieu  d'arrivée 
de  prendre  des  mesures  conservatoi- 
res  dans  l'intérêt  du  dit  acheteur  et 
notamment  de  déposer  la  marchan- 
dise  en  lieu  tiers. 

Anvers,  19  juil.  1862.    63. 1. 124. 


242.  Non-ooniormité  de  Ia  mar- 
ohandiae.  —  Expertise.  —  Lorsque 
le  vendeur  est  en  proces  avec  Tacbe- 
tenr  au  sujet  de  la  non-confoimité 
d'une  marchandise,  c*est  au  vendeur 
k  provoquer  une  expertise  pour  dé- 
montrer  que  la  marcbandise  a  la  qua- 
lité  stipulée ,  lors  de  la  vente. 

Anvers,  17  avrü  1874.    74.  I.  271 . 

243.  Obligation  de  loumir  les 
moyena  de  transport.  —  Le  ven- 
deur de  marchandises  ou  denrées  qui 
stipule  Tabsence  de  responsabilité  au 
cas  oü  les  moyens  de  transport  de  la 
cbose  vendue  viendraient  k  faire 
défaut,reconnattpar  \k  son  obligation 
de  procurer  ces  moyens  d^enlèvement 
k  Tacbeteur. 

Le  vendeur  n'est  décharge  de  cette 
responsabilité  qu'en  prouvant  que  les 
moyens  de  transport  ont  fait  défaut 
par  une  cause  indépendante  de  sa 
volonté. 

Le  vendeur  tenu  de  procurer  les 
moyens  d'enlëvement  de  la  chose 
vendue ,  est  en  faute  ,  si  pouvant  ex- 
pédier  par  bateau  ce  que  le  man  que 
de  matériel  Tempéchait  d'ezpédier  par 
chemin  de  fer,  selon  la  convention,  il 
s'est  abstenu  de  le  faire  ,  même  sans 
avis  de  l'acheteur. 

G.  Brux.  13  nov.  1873.  74.  II.  102. 

244.  Refas  par  l'acheteur.  — 

Lorsque  le  vendeur  d'une  certaine 
quantité  de  marchandises  sur  échan- 
tillon  a  offert  cette  quantité  et  que 
sur  le  refus  de  Tacheteur  de  Taccep- 
ter  pour  défaut  de  conformité,  il  en 
a  disposé  purement  et  simplement,  il 
n^en  resul  te  pas  que  le  vendeur  ne 
soit  plus  tenu  k  faire 'la  délivrance  de 
la  dite  quantité ,  alors  qu'il  ne  s*est 
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pas  agi  de  la  ven  te  d'un  corps  cer- 
tain. 

Anvers,  2  juin  1853  et 

C.  Brux.  18  nov.  4854.    58.  I.  37. 

245.  Refus  par  1'aclieteur.  — 

Ensupposant  que  Tart.  106  du  Code 
de  commerce  soit  applicable  entre 
vendeur  et  acheteur,  Ie  vendeur  n'est 
pas,  sous  peine  de  déchéance ,  obligé 
k  la  vérification  et  au  dépót  de  la 
marchandise,  lorsque  d'une  part  il 
soutient  que,  par  suite  d'agréation 
tacite,  la  dite  marchandise  est  devenue 
la  propriété  de  Tacheteur  et  que , 
d^autre  part,  celui-ci  parexploit  lui  a 
laissé  la  faculté  dc^remplacer. 
Jug.  arb.  7  nov.  1862.    63.  I.  403. 

246.  Relus  par  1'achetenr.   — 

Lorsque  Tacheteur  a  au  préalable 
agréé  un  échantillon  après  analyse, 
Ie  vendeur  après  avoir  mis  en  demeu- 
re,  n*a  pas  besoin  d'insister  sur  la 
recept  ion  ni  de  faire  procéder  è  une 
expertise,  dans  Ie  but  de  n'être  pas 
considéré  comme  abandonnant  Ie 
marché. 
Anvers,  21  déc.  1863.   64.  I.  122. 

247.  RefuB  par  l'acheteur.    — 

Lorsque  Ie  refus  par  Tacheteur  de 
prendre  livraison  n'est  point  basé  sur 
un  défaut  de  qualité  et  que  Ie  défen- 
deur  agit  en  résiliation  du  contrat  avec 
dommages-intérêts,  Tacheteurne  peut 
exciper  de  ce  que  Ie  vendeur  n'a  pas 
fait  déposer  la  marchandise  en  lieii 
neutre  et  provoqué  des  expertises. 
Anvers,  26  janv.  1864.  64.  1.  153. 

248.  Relus    par  l'acheteur    — 

En  cas  de  refus  de  la  marchandise  par 


Tacheteur,  c'est  au  vendeur  k  soigner 
Ic  déput  et  Texpertise. 
Anvers,  8  juin  1864.       64.  L  361. 

249.  Refus  par  l'acheteur.  — 
Disposition  de  la  marchandise.— 
Ofire  sur  une  livraison  ultérieure 
—  Le  vendeur  qui ,  sur  Ie  refus  de 
Tacheteur  de  prendre  réception  de  la 
marchandise  offerte  a  la  livraison, 
poursuit  la  résiliation  de  la  vente, 
n'est  pas  tenu  de  garder  ladite  mar- 
chandise a  la  disposition  de  racheteur 
jusqu'd  ce  qu'il  soit  statué  sur  son 
action. 

11  peut  donc,  si  le  marché  est  a 
plusieui*»  termes,  offrir  valablement 
la  même  marchandise  k  Tachetear  en 
exécution  d'une  livraison  ultérieure. 

Anvers ,  23  déc.  1871 .      72. 1. 12. 

250.  Vente  de  fonds  de  com- 
merce. —  Établissement  rival. — 
Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
ne  peut  ouvrir  dans  le  voisinage  du 
siége  de  celui-ci  un  établissement 
rival. 

En  cas  de  contravention  racheteur 
peut  demander  la  résiliation  de  la 
vente ,  s'il  est  en  état  de  restituer  le 
fonds  vendu ,  sinon  et  dans  tous  les 
cas  il  y  a  lieu  ^  des  dommages-inté- 
rêts. 
Gom.  Brux.  28  janv.  1864.  64.  IL  19. 

251.  Voiturier  choisi  par  le 
vendeur.  —  Responsahilitó.  — 
Le  voiturier  que  le  vendeur  d'une 
marchandise  a  chargé  d'en  effecluer 
le  transport  au  domicile  de  Tacheteur 
ne  peut  être  réputé  le  mandalaire  de 
ce  dernier,  mais  bien  du  vendeur 
seulement,  lorsque  celui-ci  Ta  choisi 
et  a  arrêté  avec  lui  les  conditions  du 
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transport ,  sans  avoir  regu  d'instruc- 
tions  spéciales  de  Tacheteur  k  eet 
efTet. 

En  conséqaonce ,  Ie  vendeur  n'est 
point  dans  ces  circonstances  déchar- 
ge de  toute  responsabilité  par  Ie  fait 
de  Texpédition  de  la  marchandise,  et 
n'est  point  en  droit  de  deracurer 
étranger  aux  réclamations  provoquées 
par  une  faute  coramise  par  Ie  voitu- 
rier. 

Anvers,  2  juin  1871.      71.  I.  248. 

SECT.  II.  —  DÉLIVRANCE. 
§  I.  -  LIVRAISON. 

232.  La  livraison  est  distincte  de 
Tagréation. 

Anvers,    2  avril  1873.      73.  I.  96. 
C.Brux.  24  avril  1873.      74.  I.  98. 

253.  La  délivrance  suppose  Ie  trans- 
port de  la  chose  en  la  puissance  et  Ia 
possession  de  Tacheteur,  et  implique 
Ie  désaisissement  du  vendeur  et 
Tabandon  par  lui  de  la  chose  vendue, 
et  de  la  part  de  Tacheteur,  un  acte 
quelconque  qui  lui  permette  de  dis- 
poser  matériellement  k  son  gré  de  la 
chose  vendue. 

Une  marchandise  vendue  livrable 
sur  waggon  au  lieu  de  la  résidence 
du  vendeur  n'est  pas  livrée  parce  que 
celui-ci  a  informé  l'acheteur,  dans  Ie 
délai  slipulé  pour  la  délivrance  ,  qu'il 
avait  emmagasiné  la  marchandise  k 
sa  disposition  et  quMl  faisait  traite  sur 
lui  pour  Ie  prix ,  si  Tacheteur ,  bien 
qu'il  soit  contractuellement  tenu  de 
de  paycr  au  vendeur  un  droit  de  ma- 
gasinage  et  de  supporter  les  frais  d'as- 
surance ,  n'a  pas  les  clefs  du  magasin. 

Et  si  eet  acheteur  est  déclaré  en 
faiUite  sans  avoir  retiré  la  marchan- 


dise ,  Ie  vendeur  peut  exercer  Ie  droit 
de  ré  tention  consacré  par  Fart.  570 
du  Code  de  commerce. 

Get  article  n'est  qu'une  application 
k  la  matiëre  des  faillites  du  principe 
que ,  dans  les  contrats  synallagma- 
tiques ,  celui  qui  ne  remplit  pas  ses 
obligations  n'est  pas  en  droit  d'exiger 
que  Tautre  partie  exécute  les  siennes. 

C.  Gand,18janv.l870.    72.  II.  54. 

254.  Délivrance  sur  quai.  — 
Paiement  deadroits  d'entrée.  — 

Le  vendeur,  tenu  de  délivrersur  quai, 
n'est  obligé  ni  par  la  loi,  ni  par  l'u- 
sage  d' Anvers,  de  payerlesdroits  d'en- 
trée  et  de  délivrer  en  consoramalion. 

En  conséquence ,  dans  le  silence  du 
contrat,  les  droits  d'entrée  imposés 
sur  la  marchandise  vendue  k  livrer 
entre  le  moment  de  la  vente  et  celle 
de  la  livraison ,  sont  a  la  charge  de 
l'acheteur. 

Anvers,  18  juin  1872.    72.  1. 138. 

Jug.  arb.  16  mai  1872  et 
19aoüt  1872.  72.  I.  193. 

255.  Date  de  la  livraison.  — 
Grains.  —  Gondition  essen- 
tielle.  —  Dans  le  commerce  de  cé- 
réales ,  la  clause  fixant  la  date  de  la 
livraison  est  une  condition  essentie] le 
du  contrat. 

Lorsque  la  chose  a  été  vendue  le 
Ier  mai,  comme  devant  arriver  inces- 
sammentde  l'Angleterre,  le  renseigne- 
ment  de  la  marchandise  fait  le  14  mai 
est  tardif. 

En  parcil  cas,  l'arrivée  de  la  mar- 
chandise dans  un  délai  de  6  è  7 
jours  est  une  condition  expresse  dont 
l'inaccomplissement  entraine  résilia- 
tion  de  plein  droit. 

Anvers ,  27  mai  1869.       70.  I.  13. 
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256.  Dernier  Jour  du  délai.  — 

La  livraison  d'une  marchandise  ven- 
due  en  entrepot ,  faite  Ie  dernier  jour 
du  délai  convenai ,  même  après  la 
fermeture  de  Tentrepöt  public,  n'est 
pas  tardive ;  il  ne  faut  pas  que  Tache- 
teur  puisse  agréer  dans  Ie  délai  fixé 
pour  la  livraison. 
Anvers ,  34  janvier  1856.  56. 1.  23. 

257.  Déterxnlnatlonde  la  mar- 
chandise. —  liongueur  des  bols. 

—  Celui  qui  aprisTengagement  d'ex- 
pédier  des  battens  (planches)  ayant 
une  longueur  moyenne  de  13  è  14 
pieds  méthques  pour  Ie  bois  blanc 
et  un  peu  courte  pour  Ie  bois  rouge, 
satisfait  è  son  obligation  en  envoyant 
du  bois  blanc  de  13  «/,oo  pieds  et  du 
bois  rouge  de  11  m/,oo  longueur  naoyen- 
ne. 
Anvers ,   18  fév.  1862.  62.  I.  316. 

258.  Déterminatlon  de  la  mar- 
chandise. —  Maximum  et  mini- 
num.  —  Quand  des  choses  fongibles 
ont  été  vendues  par  quantité  dé  ter- 
minée  au  moyen  d'un  minimum  et 
d'un  mcucimum,  Ie  vendeur  satisfait 
i  son  obligation  en  ne  livrant  que  Ie 
minimvm  convenu . 

C.  Brux.  18nov.l872.  73.  ü.  5. 

259.  Déterminatlon  de  la  mar- 
chandise. —  Qualité.  —  Dans  les 
ventes  commerciales  la  marchandise 
livrée  peutdépasser  dans  une  certaine 
mesure  la  quantité  ou  Ie  poids  con  venus 
surtout  quand  il  s*agit  d'une  livraison 
en  barils. 

Anvers,  18aoütl866.  67.  I.  227. 

26Q.  Déterminatlon  de  la  mar- 
chandise. —  Quantité.  ^  Chan- 


vre.  —  Usage.  —  Dans  Ie  commerce 
de  chanvre  la  limitation  de  quantité 
ne  s*entend  pas  d'une  maniere  telle- 
ment  absolue  que  celle  Hvrée  ne 
puisse  être  supérieure  ou  inférieure 
en  certaine  quantité. 

Ainsi  ayant  promis  20,000  kilog.,  Ie 
vendeur  exécute  sufiisamment  son 
obligation  en  livrant  19,440  kilogr. 

Anvers,  5  mars  1862.  02.  I,  236. 

261.  Etfets.— Risfïues  de  latra- 
versée.—  La  marchandise  livrée  voy- 
age  OU  navigue  aux  risques  et  périls 
de  Tacheteur. 

Ainsi  Ie  vendeur  ne  répond  pas  de 
Tavarie  subie  pendant  la  traversée 
par  des  bières  livrées  pour  Texporta- 
tion  vers  TAmérique  du  sud. 

Gesexpéditions  étantè  Tétat  d'essai 
et  Texpérience  n'ayant  pas  encore 
consacré  les  mesures  de  conscrvation 
indispensables ,  on  ne  peut  faire  un 
reproche  au  vendeur  de  n'avoir  pas 
pris  des  précautions  extraordinaires. 

Anvers ,  13  mars  1857  et  C.  Brux. 
28  avril  1858.  58.  I.  139. 

262.  Expédition  dans  Ie  délai 

—  Le  vendeur  qui  s'est  obligé  k  li- 
vrer  dans  un  délai  convenu  satisfeit 
k  son  obligation  en  expédiant  Ia 
marchandise  en  déans  ce  délai ;  Tex- 
pédition  vaut  livraison. 
St.-Nicolas  et  C.  Gand,  3  mars  1856. 

56.  II.  58. 

263.  Iiieu  de  la  livraison.  —  La 

livraison  de  marchandises  détenoi- 
nées  seulement  quant  &  leur  espècc 
doit  dans  le  silence  de  la  convention, 
être  faite  au  domicile  du  vendeur  .(Art. 
1247  Code  civil.) 
Anvers ,  13  mai  1871 .    71 . 1.  191 . 
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264.  Ueu  da*  la  livraisoii.  — 
Expédition  au  domlcile  de 
l'aeheteur.  —  Lorsqu'accessoire- 
ment  a  une  convention  de  vente 
et  achal  et  quaad  celle-ci  était  déjè 
définitiveroent  arrétée ,  Ie  vendeur 
a  accepté  Ia  mission  d'expédier  la 
marchandise  au  domicile  de  Tacheteur 
s'il  en  re^oit  Fordre  y  il  ne  résuUe  de 
eet  engagement  aucune  dérogation  aa 
lieu  de  la  livraison  ,  qui  reste  fixé  au 
domicile  du  vendeur. 

Ainsi,  si  la  marchandise  doit  étre 
livrée  en  déans  un  terme  déterminé , 
]e  vendeur  n'est  pas  tenu  de  la  faire 
remettre  au  domicile  de  Tacheteur, 
avant  Texpiration  du  délai ,  il  suffit 
qu'en  temps  utile  il  Tait  mise  chez 
lui  k  la  disposition  de  Tacquéreur, 

Anvers,  14  nov.  1857.    57. 1.  367. 

266.  laieti  de  rexpédition.  — 
Les  marchandises  sontcenséeslivrées 
da  DB  Tendroit  d*oü  elles  sont  expé- 
diées  ;  c*est  aussi  Ie  lieu  du  paiement 
sauf  süpulation  contraire.  En  consé- 
quence  Ie  tribunal  du  lieu  de  Texpé* 
dition  est  competent  pour  connaltre 
des  actions  nées  de  cette  vente. 

Brux.  20aoüt  1855.       56.  IJ.  104. 

266.  liivraison  partielle.  —  Ex- 
pédiiion  par  pluaieurs  navires. 
Pouvoir  du  Juge.  —  Le  vendeur 
d'une  certaine  quantité  de  marchan- 
dises déterminées  seulement  par  leur 
espèce  ne  peut  obliger  l'acheteur  è 
prendre  livraison  d'une  quantité 
moindre  que  celle  vendue  (Art.  1220 
et  1244  du  Code  civil),  alors  méme 
qu'il  se  serait  réserve  la  faculté 
d'expédier  la  marchandise  par  par- 
ties  et  par  différents  navires. 


Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  m  la 
quantité  stipulée  était  un  element  es- 
sentiel  OU  un  element  aecidentel  du 
contrat. 

Anvers,  14  fév.  1870.     70.  I.    73. 

C.  Brux.  14  mars  1870.  70. 1. 196. 

267.  Toutefois  le  juge  pourrait,  k 
raison  des  circonstances  et  notamment 
du  peu  d*importance  du  solde  non 
expédié  en  temps  utile,  ne  pas  pro- 
noncer  la  résiliation  du  marché,  lors- 
qu'elle  n'a  pas  été  expressément 
stipulée. 

G.  Brux.  14  mara  1870.  70. 1. 196. 

268.  IdvraisoBs  suocesshres.— 
InterrupUon.— Un  contrat  de  vente- 
achat  de  pétrole,  livrable  par  fractions 
sur  pluaieurs  mois  n'est  pas  plus  que 
toute  autre  convention  susceptible 
d'un  exécution  partielle.  Le  vendeur 
qui  a  laissó  écouler  trois  mois  sans 
livrer  sur  ce  contrat  ne  peut  forcer 
Tacheteur  k  prendre  réception  de  la 
marchandise  stipulée  livrable  sur  le 
quatriëme  mois. 

Il  impoiie  peu  qu'il  n*ait  pas  été  mis 
en  demeure ;  les  par  ties  en  pareil  cas 
doivent  étre  censées  avoir  abandonné 
le  marché. 

Anvers,  8  déc.  1865.         66. 1.  47. 

269.  Vérilication  de  la  xaar- 
ohandise.  —  Application  des  lois 
et  usages  du  lieu.  —  Pour  regier 
tout  ce  qui  concerne  la  vérification 
des  huiles  et  les  conséquences  d'icelle 
le  vendeur  est  censé  avoir  accepté  les 
lois  et  usages  des  lieux  oü  par  son 
fait  et  sa  conduite  la  vérification  a 
di!l  se  faire. 

Anv.  31  mai  1854  et  15  mars  1856  et 
C.  Brux.  17  nov.  1855.  56.  1. 107. 
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§  2.  —  TERME  DE  LIVRAISON. 

270.  Al)8enc6  de  Btipalation.  — 
Obligation  du  vendeur.  —  Le  ven- 
deur qiii  n'a  point  stipulé  de  délai  pour 
la  livraison  de  la  marchandise  vendue 
esl  soumis  è  un  engagement  pur  et 
simple,  et  n'est  pas  recevable  è  soute- 
nir  que  la  marchandise  devait  lui  étre 
délivrée  d'un  navire  dont  Tarrivée  a 
subi  des  retards. 

Anvers,  2  juin  1871 .       71 . 1.  20i . 

271.  Ghargexnent  vers  telle  épo- 
que. —  Une  convention  relative  ti 
une  livraison  de  charbons  portant 
que  le  chargement  aura  lieu  k  la  de- 
mande  de  Tacheteur  vers  le  mois 
d'aoüt  prochain,  doit  étre  entendu  en 
ce  sens  que  la  demande  de  charge- 
ment  peut  utilement  étre  adressée  k 
la  fm  du  mois  de  juillet  et  au  com- 
mencement  du  mois  de  septembre. 

C.  Liége,11  févr.  1875.  75.11.  173. 

272.Gon8truction  de  machines. 

Lorsque  dans  un  contrat  relatif  k  la 
construclion  de  machines,  il  n'a  pas 
été  stipulé  un  délai  fixe  pour  la  li- 
vraison et  la  mise  en  train  k  peine 
de  résiliation ,  il  faut  s'en  référer 
pour  ce  délai  aux  usages  du  com- 
merce  en  cette  matière  ;  la  demande 
de  résiliation  est  tardive  si ,  poste- 
rieurement  k  l'époque  oü  cette  de- 
mande pouvait  étre  faite  pour  inex- 
écution ,  le  demandeur  a  posé  un 
acte  incompatible  avec cette  demande , 
par  exemple  s'il  a  accepté  une  traite 
causée  valeur  regue  en  marchandises 
OU  s'il  a  consenti  k  la  reprise  par  un 
tiers  des  engagements  pris  par  le 
constructeur  originaire. 


C.  Gand,  12  mars  1874.  75.  Tl.  111. 

273.  Jour  au  choiz  d'une  des 
parties.  —  Lorsqu^un  contrat  de 
vente  fixe  un  terme  pour  la  livraison 
de  la  marchandise  en  laissant  le  choii 
du  jour  de  la  livraison  a  Tune  des 
parties,  celle-ci  ne  peut  plus,  après 
l*expiration  du  délai  convenu,  ré- 
clamer  Texécution  du  marché. 

Anvers,  20 mars  1871.  71.  I.  50. 

274.  Dommages-intérêts.  —  Lc 

vendeur  d'une  marchandise  k  livrer 
è  un  jour  è  son  choix  ,  mais  endéans 
un  terme  déterminé,  nepeut  plus, 
après  Texpiration  de  ce  terme,  obli- 
ger  Tacheteur  k  prendre  livraison, 
alors  méme  que  celui-ci  ne  lui  aurait 
notifié  aucune  mise  en  demeure.  — 
L'absence  de  mise  en  demeure  de  la 
part  de  Tacheteur  peut  tout  aa  plus 
avoir  pour  elTet  de  lui  faire  perdre  le 
droit  de  réclamer  des  dommages-in- 
térêts k  raison  du  défaut  de  livraison 
au  temps  convenu ,  mais  non  de  pro- 
longer  en  faveur  du  vendeur  le  délai 
endéans  lequel  le  marché  devait  étre 
exécuté. 
Anvers,  23  déc.  1871.  72.  I.  12. 

275.  Mise  en  demeure.— L*ache- 

teur  ne  'peut  demander  la  résolution 
de  la  vente  pour  défaut  de  livraison 
au  temps  convenu ,  que  si  le  vendeur 
a  été  constitué  en  demeure  d'exécuter 
son  engagemont ,  s'il  ne  résulte  ni  de 
la  convention  entre  parties ,  ni  de  la 
nature  de  la  chose  vendue  que  la  li- 
vraison devait  k  peine  de  résiliation 
de  plein  droit  étre  faite  dans  le  dëJai 
fixé. 
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Il  en  est  notaminent  ainsi  en  cas  de 
vente  au  choix  de  fonds  poblics ,  si 
&  rezpiration  du  terme  convenu, 
l'acheteur,  au  lieu  de  lever  les  titres, 
a  sollicité  des  délais  pour  en  prendre 
livraison. 

G.  Brux.  3  aoati874.    75. 1.  239. 

§  III.  -  QÜAUTÉ. 

276.  Böis.  ~  Glassement.  —  As- 
sortiment.— Qualitó  intrinsèqne* 
—  Le  classement ,  dans  Ie  commerce 
de  bois,  s'entend  non  de  Tassortiment 
mais  de  la  qualité  intrinsèque. 

Ainsi  lorsque  dans  un  contra!  de 
vente-achat  il  est  dit  que  le  classement 
devra  être  conforme  k  celui  de  cer- 
tains  chargements  antérieurs ,  il  faut 
entendre  que  les  lf«,  2«  et  3«catégo- 
ries  OU  qualités  doivent  répondre  en 
bonté  et  en  valeur  intrinsèque  aux 
mêmes  catêgories  des  chargements 
indiqués.  —  Le  plus  ou  moins  de 
noeuds  doit  être  pris  en  considération. 

Anvers,  29  janv.  1868  et 

4avhl  1868.    68.1.182. 

277.  Bois.  —  Qualitó.  —  Inter- 
prétation.  —  Uexpression  qualité 
dans  les  ventes  k  livrer  des  charge- 
ments de  bois,  peut  se  rapporter 
soit  aux  assortiments  ou  composi- 
tions  du  chargement,  soit  k  la  qualité 
intrinsèque  des  planches  de  chacune 
de  ces  sortes  de  catêgories. 

Il  y  a  lieu  k  interprêter  dans  Tun 
ou  Tautre  sens  d'après  les  circonstan- 
ces  de  la  cause. 

Ainsi  Vexpression  de  \tkmeilleure 
qualité  poisible  peut  être  considérée 
comme  s'adaptant  uniquemcnt  è  Tas- 
sortiment  ,  de  telle  fa^on  que,  quant 
k  la  qualité  intrinsèque  du  bois,  il  faut 


se  référer  soit  au  droit{comman,  e'est- 
&-dire  que  le  bois  devra  étre  de 
qualité  loyale  et  marchande,  soit  k 
telles  antres  conditions  qui  résulte- 
raient  des  circonstances. 
Anvers,  7  aoüt  1862.      63. 1.  136. 

278.  Esprit  de  betteraves.  — 
Esprit  fin.  —  Esprit  da  Iruits.  — 

L'esprit  de  betteraves  pent  d'aprèsle 
degré  être  qualifié  d'esprit  fin  comme 
Tesprit  de  fruits  ou  de  grains. 

Gelui  qui  achète  d'une  maison  qui 
notoirement  ne  fabrique  que  de  l'es- 
prit  de  betteraves  et  re^oit  sans  récla- 
mations  deux  envois  successifs  de 
eet  esprit  n'est  pas  ou  n'est  plus  rece- 
vable  &  élever  des  contestations  sur 
Tobjet  du  marché  et  k  prétendre  qu'il 
a  entendu  acheter  de  Tesprit  de  fruits 
ou  de  grains. 

Anvers,  5  juin  1858.      58. 1.  141 . 

279.  Ooudron  de  Suède.  — 
La  dénomination  de  goudron  de  Suède 
doit  s'entendre  du  goudron  d*origine 
suédoise  et  non  pas  du  goudron  d*une 
autre  provenance  quoique  exporté  de 
Suède  et  venant  du  dépM  général  de 
Stockholm. 

Anvers,  14  janv.  1865.    ,  65. 1.  61. 

280.  Graine  de  lin  Puik.  —  Usa- 
ges  de  Riga.  —  Vérilication  4 
Anvers.  —  A  Riga  la  graine  de  lin  k 
semer  destinée  k  Texportation  est 
contrólée  et  classée  par  des  hommes 
spéciaux  k  ce  commis  et  formant  une 
commission  dite  de  Brockage, 

Toutefois  les  attributions  de  cette 
commission  ne  coro portent  pas  le 
classement  de  la  graine  sous  le  rap- 
port de  la  qualité  dite  Puik. 

Cette  qualité  peut  étre  utilement 
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vérifié  k  Anvers  par  des  experts  ap- 
partenant  a  cette  place. 

Anvers,  28  févr.    1865  et 

Anvers,  22  avril    1865  et 

G.Brux.i2iuin     1865.    65.1.39. 

281.  Lin  de  Rnssie.  —  Dans  des 
ventes  de  certaines  espèces  de  lin  de 
Russie  sur  la  récolte  &  venir ,  bonne 
qualité  moyenne  de  la  saison,  quel 
est  récart  de  qualité  qui  suffira  pour 
entrainer  la  résiliation  de  la  ven  te  et 
sur  quelle  qualité  de  la  marchandise 
eet  écart  doit-il  porter  ? 

Si  une  paiiie  de  Ia  marchandise 
vendue  et  livrée  est  conforme  d 
réchantillon  et  une  autre  point,  quand 
Ie  marché  devra-t->il  étre  résilié  pour 
Ie  tout,  quand  pour  une  partie  ? 

L*infériorité  dans  la  qualité  du  lin 
de  Russie,  comparativement  k  la  qua- 
lité stipulée  ,  constitue  un  vice  caché 
qui  peut  donner  ouverture  k  Taction 
redbibitoire. 

Le  négociant  de  Riga  qui  expédie 
enBelgiquedu  lin  de  Russie  présen- 
tant  des  vices  cachés,  doit  étre  pré- 
sumé  avoir  connu  ceux-ci,  se  irouvant 
lui-méme  au  lieu  de  la  provenance. 

Il  doit  donc  des  dommages-intéréts, 
outre  la  restitution  du  prix  k  Tache- 
teur. 

G.  Gand,  4  déc.  1873.     74.  II.  86. 

282.  Orges.  —  Faculté  genni- 
natlve.  —  La  faculté  germinative 
pour  les  orges  n'est  pas  comprise 
dans  la  stipulation  de  marchandise 
saine  et  loyale. 

A  moins  de  stipulation  expresse, 
Tabsence  de  cette  propriété  dans  les 
orges  livrées  ne  peut  donc  étre  une 
cause  de  résiliation. 
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Anvers,  7  nov.  1861.  62.  I.  53. 

283.  P4trol6  brat  de  Valacbie. 
—  Qucditto.   —   Provenance.  — 

Il  n'y  a  pas  k  Anvers  (juin  1865)  des 
conditions  connues  que  doit  réuairle 
pétrole  brut  de  Valachie  pour  étre 
loyal  et  marchand,  en  Gonséquence  il 
suflfit  que  le  vendeur  justifie  de  li 
provenance  de  ce  pétrole  pour  qae 
Tacheteur  doive  Taccepter. 
Anvers,  1  juin  1865.  65.  I.  296. 

284.  Pyrite.  —  Rendementen 
Bouire.  —  La  vente  d'une  pyrite  qai 
n^offre  qu'un  rendement  en  soufre 
non  acceptable  suivant  les  usages  du 
commerce  (au-dessous  de  35  i  40  ^/o) 
doit  étre  annulée. 

Il  importe  peu  que  l'acheteur  ait 
été  présent  au  chargement  et  qu*il 
ait  payé. 

G.  Liége,25janv.  1862.  62.  IL  100. 

285.  Qualilication  d'une  mar- 
chandise. —  Tabac  Picadura.  - 
Bonne  moyenne.  —  Claalité  moy- 
enne. —  L'expression  employee  poar 
designer  une  marchandise  d*une  cer- 
taine  qualité,  doit  étre  interprétée 
d'après  les  usages  de  la  place  oü  la 
demande  a  été  faite  et  re^ue ,  et  oü 
doit  se  faire  l'agréation  de  la  mar- 
chandise. 

Le  tabac  Picadura,  pour  répondre 
k  la  qualification  bonne  moyenne,  ne 
peut  contenir  qu'une  quantité  de  10 
è  13  o/o  de  corps  étrangers. 

Gelui  qui  en  contient  plus  deSO^/o 
ne  peut  étre  range  que  dans  la  dasse 
qualité  moyenne. 

Anvers,  11  mars  1874.    74. 1. 170. 

286.  Riz  Speler. —  ExpreasioB 


I 


VENTE 


791 


P.  nol.  —  CraranUe.  —  Si  Ton  vend 
du  riz  Arracan  P .  no  i  ,  travail  habi- 
tue],produit  du  riz  non  pelé  (unclea- 
ned)  importé  par  tel  navire  désigné  , 
Texpression  P.  n*  1  astreint  Ie  ven- 
deur k  garantir  non  pas  la  qualité 
originairedu  riz  brut  (uncleaned)  roais 
Ie  premier  jet  en  fabrique  du  riz  pelé. 
Anvers,  24fév.  1856.  56.  I.  56. 

287.  Ris  RangoonmU  Gleaned. 
—  Riz  battu  k  la  main.  —  XTtegeB 
de  Londrea.  —  Entre  Ie  riz  Rangoon 
dépaillé  au  moulin  (Mill  cleaned)  et 
celui  nettoyé  a  la  main ,  d*aprës  Tan- 
cien  procédé  (native  cleaned) ,  il  n*y  a 
qu'une  différence  de  qualité  et  de  va- 
leur  ,  mais  non  d'espèce. 

£n  conséquence  celui  qui  a  acbeté 
ott  commis  è  Tachat  du  riz  Rangoon , 
sans  autre  spécification ,  différence 
de  qualité  &  taxer  si  celle-ci  est  au 
dessous  de  la  moyenne,  ne  peut 
refuser  du  riz  Mill  cleaned  acheté 
par  Ie  commissionnaire ,  sous  prétexte 
que  cette  espèce  de  riz  ne  rentre  pas 
dans  l'ordredonné. 

Il  en  est  surtout  ainsi ,  si  Ie  contrat 
a  été  fait  k  Londres  oü  dés  1862  ie 
décortiquage  du  riz  par  moulin  k  va- 
peur  était  connu. 

G.  Brux.  28  décem.  1863.  64. 1. 44. 

288.  Seigle  séchó.  —  Seigle  non 
sóché.  —  Le  seigle  sécbé  est  consi- 
déré  dans  le  commerce  des  céréales 
comme  une  raarchandise  distincte  du 
seigle  non  sécbé. 

La  différence  entre  ces  deux  qua- 
lités  se  révélant  par  certains  caracté- 
res  physiques  ,  peut  étre  constatée  en 
dehors  des  lieux  d'expédition . 

Gelui  qui  a  vendu  du  seigle  non  sé- 


cbé et  expédie  une  roarcbandise  mé- 
langée  de  seigle  sec ,  ne  peut  écbap- 
per  k  la  résolution  du  contrat  en  al- 
léguant  que  son  envoi  est  d*une  va- 
leur  egale  OU  supérieure  k  celui  qu'il 
de  va  it  faire. 
Anvers ,  29  octobre  1860. 61 . 1. 131 . 

280.  Sacre  de  betterave.  —  Pro- 
venance.  —  En  matiére  de  vente- 
acbat  de  sucre  de  betterave  ,  la  stipu- 
lation  de  provenance  d'une  usine  dé- 
terminée  constitae  une  condition  sub- 
stantielle  du  contrat,  alors  méme 
que  les  parties  ont  en  outre  spécifié 
les  qualités  que  la  marchandise  doit 
réunir. 

L'acheteur  ne  peut  étre  contraint 
de  recevoir  du  sucre  d'une  autre  pro- 
venance ,  encore  que  la  qualité  fut 
egale  OU  supérieure ,  si  d*ailleurs  il 
n'a  pas  formellement  accepté  cette 
modification  (art.  1243  Gode   civil.) 

Anvers ,  30 décem.  1864.  65. 1.  74. 

§IV. -EXPÉDITION. 

290.  Gonditlonnement  des  bar- 
riquea.  —  Spiritneux.  —  Gelui  qui 
a  vendu  des  spiritueux  loges  en 
barriques^  sans  que  rien  ait  été  sti- 
pulé  quant  au  conditionnement  de  ces 
barriques  9  n'est  tenu  que  d*employer 
celles  dont  on  fait  leplus  souvent  usage 
dans  le  commerce  des  spiritueux. 

Il  n'est  pas  responsable  de  la  colo- 
ration  des  esprits  qui  peut  survenir 
après  la  livraison  et  Tagréation  ,  par 
suite  de  la  décomposition  du  bois  des 
futailles  par  Taction  des  spiritueux. 

Anvers,  31  janv.  1856.  56.  1. 15. 

201.  Gonditionnenient  des  co- 
lis.—  Lastipulation  que  la  marchan- 
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dise  voyage  auz  risques  et  périls  du 
destinataire ,  n*a  nullement  pour  effet 
d'exonérer  Ie  vendeur-expéditeur  de 
Tobligation  d*envoyer  k  Tacheteur- 
destinataire  des  colis  (dans  Tespëce 
des  futailles)  bien  conditionnés. 
Anvers ,  13  oclob.  4873.  74.  I.  99. 

292.  Dólai  d'expéditlon.  —  Re- 
tard.  —  Résoluiion.  *-  En  matière 
commerciale  et  spécialement  dans  les 
ventes  de  céréales  et  autres  denrées 
sujettes  è  fluctuations ,  Ie  délai  de  Tex- 
pédition  ,  laquelle  vaut  livraison  ,  est 
de  rigueur. 

En  conséquence ,  Ie  retard  donne 
ouverture  &  la  résiliation  au  contrat. 

Il  n'y  apas  lieu  de  distinguer  d*après 
rimportance  du  retard  ou  de  recher- 
cher  Tétendue  ni  méme  Texistence 
de  conséquences  préjudiciables. 

Jugt.arb.  i7fév.  1866.  66. 1. 170. 

203.  Expédition  Ie  plus  tót 
possible.  —  Narra  pour  Anvers. 
—  Dommages-intérêts.  —  L'obli- 
gation  d'expédier  la  marchandise  Ie 
plus  tót  possible  eroporte  devoir  d'af- 
fréter  Ie  navire  nécessaire  et  d'agir 
sans  retard. 

Le  ven  deur  obligé  dans  ces  coudi- 
tions  d'expédier  une  marchandise  de 
Narva  pour  Anvers ,  doit  Tembarquer 
dans  les  15  jours  au  contrat. 

En  cas  d*inexécution  et  pour  le  cal- 
cul  des  dommages-intéréts  (consis- 
tant  dans  la  différence  entre  le  prix 
du  contrat  et  la  valeur  au  jour  présu- 
mé  de  Tarrivée  du  navire)  il  n'y  a  pas 
lieu  lo  d'ajouter  au  coüt  de  la  mar- 
'chandise  la  prime  d'assuraace  du  fret ; 
2®  d*admettre  en  faveur  du  vendeur 
une  freinte  sur  la  quantité  vendue. 

Anvers,  8  mars  1864.  65.  I.  398. 


204.  ExpédiUon  anx  risques  et 
périls  de  racheteor.  —  Lorsque 
l'expédition  se  fait  aox  risques  et  pe- 
nis de  Tacheteur,  tous  les  dommages 
arrivés  k  la  marchandise  depais  le 
moment  oü  elle  est  remise  au  capitaine 
OU  voiturier ,  sont  k  la  charge  da  des- 
tinataire, sauf  son  recours  contre 
le  voiturier. 

Anvers,  12  aoüt  1857.  57.1.269, 

205.  Expédiiion  immédiate.  — 
Délai.  —  Alléges.  —  L'expédition  de 
la  marchandise  ne  peut  étre  ceosée 
faite  ,  lorsqu'elle  se  trouve  dans  des 
alléges  non  louées  par  le  capitaine 
pour  compte  du  navire. 

La  vente  d'une  marchandise  sous 
condition  d^ea^édition  ifnmédiate  ne 
coroporte  qu*un  délai  maximum  de  10 
k  12  jours. 

Anvers ,  10  mars  1871 .  71 .  L  98. 

196.  Xjivraisons  mensuelles.  — 
ExpédiUon  par  steamer  oa  vol- 
lier.  —  Inezécution.  —  L'engage- 
ment  de  livrer  une  marchandise  par 
quantités  déterminées  de  mois  eu 
mois,  par  vapeur  ou  voilier,  suivant 
les  instructions  ultérieures  des  ache- 
teurs,  ne  donne  pas  aux  vendeurs 
jusqu'au  dernier  jour  de  chaquemois 
pour  effectuer  les  expéditions.  Et 
lorsque  les  acheteurs  ont  sans  con- 
tradiction  indiqué  pour  Texpédltion 
une  ligne  mensuelle  de  steamers ,  les 
vendeurs  qui  manquent  k  expédier 
par  cette  ligne  dans  le  temps  voniu 
sont  en  faute  et  doivent  subir  la  rési- 
liation du  contrat. 

Il  ne  leur  suffit  pas  de  tenir  la  mar- 
chandise chez  eux ,  k  la  dispositioo 
des  acheteurs  ,  k  la  fm  du  mois. 

Anvers,  29  déc.  1868.    69.  I.  89. 
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297.  Navire  non  f^ésigné.  — 
Indication  du  navire  affróté.  — 
Expédition  dans  un  délai  ÜJLé. 

—  Lorsqu*un  contra!  de  vente  ne  dé- 
sïgne  point  Ie  navire  par  lequel  Tex- 
pédilion  serafaite  etn'oblig^e  point  Ie 
vendeur  è  Ie  designer  è  Tavance , 
rindication  qu*il  donne  è.  son  ache- 
teurdu  nom  du  navire  qu*il  a  affrété, 
n'emporte  pour  lui  aucune  interdiction 
de  charger  la  marchandise  è  bord 
d'un  autre  navire  ;  aloi*8  surtout  qu'il 
a  donné  cette  indication  avant  que  la 
marchandise  fut  è  bord. 

La  clause  d'expédition  dans  un  dé- 
lai fixé  s*entend  de  Tembarquement 
de  la  marchandise  dans  un  navire 
pret  è  partir. 

Anvers,  16  déc.  1869.  69. 1.  398. 

SECTION  III.  -  GARANTIE. 

§  I.— ÉTENDUE  DE  LA  GARANTIE. 

298.  Chandières.  —  Responsa- 
bilité   du  chei  des  ouvriers.  — 

Le  fabricant  de  chaudières  est  soumis 
k  la  garantie  des  vices  redhibitoires  : 
le  fait  que  postcrieuremcnt  &  la  li- 
vraison  et  centre  paiement  d'une  par- 
tie  du  prix  il  a  garanti  Tachcteur 
centre  les  fuites  qui  viendraient  è  se 
produire,  n'est  point  une  liniitation 
de  la  responsabilité  legale  des  vices 
cachés. 

Le  vendeur  fabricant  de  chaudières 
est  tenu  de  dommages- interets  A  rai- 
son  des  vices  constatés  è  la  chose  li- 
vrée ,  encore  qu*il  n*en  ait  pas  eu 
connaissance ,  lorsque  les  vices  pro- 
cèdent  de  la  négli^^ence  ou  de  l'impé- 
ritie  de  ses  ouvriers. 

Anvers,  30  nov.  1866  et 
C.  Brux.,  12  déc.  1867.  69.1.192. 


299.  Glaase  de  non-garantle. 
—  Connaissance  du  vlce  par  le 
vendeur.  —  Le  vendeur  qui  a  con- 
naissance des  vices  cachés  de  la  chose 
en  reste  garant  quoiqu'il  ait  stipulé 
le  contraire ,  il  ne  peut  donc  pas  ex- 
ciper  de  Texpiration  du  délai  de  la 
garantie  conventionnelle  qu*il  avait 
promise  (art.  1463  du  Code  civil). 

Le  vendeur  est  toujours  repu  té 
avoir  connu  les  vices  de  la  chose  ven- 
due  quand  il  en  est  Ie  fabricant, 
soit  par  lui-même ,  soit  par  ses  ou- 
vriers ,  de  Taptitude  desquels  il  est 
garant  et  dont  il  doit  contröler  et 
surveiller  Touvrage.  (Art.  1648  du 
Code  civil). 

C.  Brux.,  21  déc.  1857.  58.  II.  42. 

300.  Clause  de  non-garantie.  — 
Connaissance  du  vice  par  le  ven- 
deur.  —  La  stipulation  de  vente  sans 
garantie  ne  forme  pas  obstacle  & 
Faction  redhibitoire  quand  le  vendeur 
a  connu  le  vice  dont  Tanimal  es^ 
atleint. 

Gom.  Brux.  3  juin  1861.    61.  II.  132. 

301.  Gonstatation  dansle  délai 
légal.  —  Présomption.  —  Stipu- 
lation de  non-garantie.  —  Il  res- 
sort de  la  loi  du  28  janvier  1850  que 
le  vice  redhibitoire,  constaté  dans  le 
délai  légal ,  est  censé  existé  au  moment 
de  la  vente.  —  Mais  il  n*en  résulte 
pas  que  le  vendeur  est  présumé  en 
avoir  eu  connaissance. 

Lorsque  la  non-garantie  du  vice 
redhibitoire  a  été  stipulée,  c'est  k 
Tacheteur  k  prouver  que  le  vendeur 
en  avait  connaissance  k  Tépoque  de 
la  vente. 

Gom.  Gand  20  nov.  1869.  71 .  II.  9. 
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302.  Garantie  générale.—  Vente 
d'un  cheval.  —  Le  cheval  vendu 
sous  la  garantie  d'étre  sans  défauts 
(zonder  gebreken)  doit  être  repris, 
non  seulement  s'il  est  atteint  d*un 
vice  redhibitoire  reconnu  tel  par  les 
dispositions  légales,  mais  encore  s'il 
a  d'autres  défauts  graves ,  par  exem- 
ple  s'il  mord  et  rue  avec  violence  A 
Tapproche  de  Thomme  ou  s^il  boite 
de  Tun  des  membres. 

Anvers,22févrieri864.    64.1.207. 

303.  Garantie  générale.  —  Dé- 
lai  d'intentement  de  1'action.  — 
La  vente  d'un  cheval  faite  sous  la 
garantie  que  Tanimal  n'estaffecté  d'au- 
cun  défaut  ni  d'aucune  maladie  quel- 
conque  est  sujette  i  résiliation  si  le 
cheval  est  impropre  au  service  de  la 
charrue  en  ce  qu'attelé  k  celle-ci ,  il 
rue  et  refuse  de  marcher. 

L'action  en  résiliation  du  chef  de 
ce  défaut  ne  doit  pas  être  intentée 
dans  les  délais  fixés  par  Tarrêté  du 
29  janvier  4850. 

Anvers,  8  février  1865.    65. 1. 115. 

304.  Fait  da  prince.  —  Le  fait  du 
prince  est  un  cas  de  force  majeure 
que  le  vendeur  ne  doit  pas  garantir, 
&  moins  qu'il  ne  8*en  soit  chari^é  par 
une  stipulation  expresse. 

Gom.  Brux.  12  juil.1859.    59.  II.  90. 

305.  Machines.  —  Pièces  bri- 
sées.  —  La  clause  par  laquelle  le 
vendeur  d*une  machine  stipule  qu'en 
cas  de  pièces  brisées  reconnues  dé- 
fectueuses ,  il  sera  tenu  au  rempla- 
cement pour  toute  indemnité,  ne  le 
dispense  point  de  répondre  du  dom- 
mage   que    Tacheteur    éprouve  par 


suite  de   défauts   qui   entravent  la 
marche  de  la  machine^  et  dont  la 
cause  ne  peut  être  immédiatemeot 
reconnue. 
Anvers, 23 janvier  1871.    71.L91. 

306.  Potasae  d'Amériqiie.  — 
Marque.  —  D'aprës  les  usages  d* An- 
vers, le  vendeur  de  potasses  d*Amé- 
rique  &  livrer  au  débarquement  de  la 
marchandise,  ne  doit,  quand  ceile-d 
est  saine,  garantir  sauf  le  cas  de 
fraude  que  la  marque  ou  Testampille 
brülée  sur  les  barils  è  New-Tork  et 
indiquant  la  qualité  convenue. 

Toutefois  la  marque  cesse  de 
couvrir  la  marchandise  dès  qu'il  y  a 
emmagasinage  k  Anvers. 

Dans  tous  les  cas  on  accorde  one 
réfaction  k  dire  d'expert  lorsque  la 
marchandise  est  mouilléeou  croüteuse 
et  on  peut  refuser  les  barils  qui  sont 
fortement  détériorés. 

Anvers,  8acüt  1850,  17  janv.185i 
et3juilletl852.  56. 1.  S(fê. 

307.  Qualités  promises.  — 
Prospectus.  —  Le  vendeur  qui,  dans 
des  prospectus  adressés  au  public, 
affirme  positivement  que  la  marchan- 
dise qu*il  offre  possëde  telles  qualités 
déterminées  est  lié  par  ces  promesses. 

L'acheteur  peut  refuser  la  mar- 
chandise dépourvue  des  qualités  van- 
te  es. 

C.  Brux.  13  fév.  1868.    69.  ïl.  12. 

308.  Dommages  et  interets.  — 
Ventes  successives.  —  Vendenr 
prinütif.  —  Des  ventes  successives 
d*une  méme  parlie  de  grains  ne  don- 
nent  pas  ouverture  k  raction  en 
garantie  jusqu'au  vendeur  primilif* 
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Celui-ci  nVst  pas  responsable  de 
toutes  les  transactions  qui  ont  eu 
Jieu  sur  cette  marchandise  jusqu'au 
moment  de  la  livraison. 

Ces  sortes  de  ventes  renferment 
des  contrats  séparés  dans  lesquels  Ie 
vendeur  est  personnellement  et  ex- 
clusivement  tenu  envers  son  acheteur 
è  la  garantie  du  marché  lui  consenti. 

L'action  en  garantie  faisant  défaut, 
Ie  THbunal  doit  renvoyer  devant 
arbitres  les  parties  qui,  dans  leur 
marcbé,  ont  stipulé  cette  juridiction 
spéciale  en  cas  de  difücultés. 

A  défaut  de  délivraison  les  dom- 
mages  et  interets  pour  ces  sortes  de 
marchandises  consistent  dans  la  dif- 
férence  du  prix  de  vente  et  celui  du 
marcbé  è  Tépoque  de  la  livraison. 

L'acbeteur  d'une  partie  de  grains» 
qu'il  a  lui-méme  revendue,  peut  se 
procurer  cette  marchandise  aux  frais 
de  son  vendeur,  pour  exécuter  ses 
propres  engagements. 
Gom.  Brux.  16  aoüt  1860.     60.  II.  5. 

309.  Vente  de  tableaux.  — 
Anthenticité.  —  Celui  qui  achète 
des  tableanx  pour  un  prix  qui  n'est 
pas  en  rapport  avec  la  réputation  des 
peintres  auxquels  Ie  vendeur  les 
altribue  et  sans  s'en  faire  garantir 
spécialement  Tauthenticité,  ne  peut 
demander  Tannulation  du  contrat 
pour  cause  de  dol,  alors  qu*a  part 
1'indication  fausse  des  maftres,  il  ne 
justifie  d'aucune  manceuvre  fraudu- 
leuse. 

11  ne  peut  pas  plus,  surtout  s'il  a 
ThaLitude  d'acheter  des  tableaux,  de- 
mander la  nullité  de  Tacbat  pour 
erreur  sur  la  substance. 

Enfin  la  fausseté  de  Torigine  attri- 


buée  i  un  tableau  ne  constitue  pas 
un  vica  caché  et  partant  ne  donne 
pas  ouverture  è  Taction  redhibitoire. 

Anvers,  8  juillet  1855  et 

C.  Brux.  26  janv.  1856   56.  I.  276. 

310.  Vente  de  tableaux.  — 
Signature.  —  La  vente  d'un  tableau 
signé  du  nom  d'un  peintre  connu, 
implique  pour  Ie  vendeur  l'obligation 
de  garantir  que  la  signature  est  réelle 
et  sincère  et  ce  alors  méme  qu*aucune 
garantie  n*a  été  stipulée. 

Cependant  Ie  dit  vendeur  serait 
affrancbi  de  la  garantie  s'il  est  constant 
qu'il  a  adressé  les  acbeteurs  au  pro- 
priétaire  antérieur  du  tableau  pour 
se  renseigner  sur  Tautbenticité  de  la 
i^ignature  y  apposée. 

Anvers,  6  nov.  1860.       61 . 1. 203. 

§  II.  -  VIGES  CACHÉS 
ET  REDHIBITOIRES. 

311.  Glause  de  non-garantie.  — 
Donunages-intérêts.  —  Il  y  a  vice 
caché  quand  une  balie  de  laine  con- 
tient  au  centre  une  laine  de  qualité 
inférieure. 

Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie 
des  vices  cachés,  è  moins  qu'il  n'ait 
fait  une  clause  formelle  de  non  garan- 
tie des  vices.  Une  clause  générale, 
notarament  «  que  la  marchandise 
»  ayant  été  cxposée  a  ia  vue  des 
»  amateurs,  sera  vendue  dans  Tétat 
9  oü  elle  se  trouve,  »  ne  constitue 
pas  une  clause  de  non  garantie  des 
vices  cachés. 

Anvers,  14  juin  1873.      73.  I.  263. 

312.  Carboniaation  dea  lutail- 
les,  —  Le  défaut  de  carbonisation  des 
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fulailles,  en  supposant  que  cette  car- 
bonisation  soit  un  moycn  de  prévenir 
l*action  des  spiritueux  sur  Ie  bois,  ne 
constitue  pas  un  vice  cacbé. 
Anvers,  31  janv.  1856.     56.  1. 15. 

313.  Goulage     de    futaille.   — 

Si  Ie  cou]ag;e  d*une  futaille  provient 
d'un  défaut  cacbé  de  cette  futaille, 
Ie  vendeur  doit  répondre  du  dom- 
mage,  quoiqu'il  ait  vendu  livrable 
franco  &  bord. 
Anvei^s,  9  mars  1870.       70. 1.  86. 

314.  —  Délai  de  réclamation. — 
Glause  spéciale.  —  Bougies.   — 

Est  obligatoire  pour  Tacheteur  Ia 
clause  d*une  faciure  portant  qu'on 
n'admettra  ni  réclamation,  ni  renvoi, 
8*il8  ne  sont  faits  dans  les  dix  jours 
après  la  réception  de  la  marcbandise. 

Après  ce  délai  il  n*y  a  plus  lieu 
d*adinettre  une  réclamation  méme 
pour  vice  cacbé,  si  d*ailleurs  Ie 
délai  de  dix  jours  était  plus  que  suf- 
fisant  pour  s'assurer  de  la  qualité 
méme  intérieure  de  la  marcbandise. 

G*est  Ie  cas  lorsquMl  s'agit  de 
bougies. 

G.  Brux.  28  janv.  1864.  65.  II.  16. 

316.  Dommages-intérdts.  ->  Le 

vendeur,  méme  de  bonne  foi,  doit 
rembourser  k  Tacbeteur  tous  les  frais 
et  débours  occasionnés  par  la  vente 
d*une  marcbandise  ayant  un  vice  cacbé. 
Anvers ,  14  juin  1873.  73.  I.  263. 

316.  Fin  de  non-recevoir.  — 
RócepUon  et  emxnagasinage  de 
la  marcbandise.—  Dépöt  en  lieu 
neutre.  —  Est  recevable  Taction  red- 
bibitoire  pourvices  cacbés  aussi  long- 


temps  que  Tacbeteur  peut  justifier  de 
Videntité  de  la  marcbandise  et  qa'il 
n'a  pas  été  fait  d*acte  d'appropriation ; 
mais  Tacheteur  doit  aveitir  le  vendeur 
avec  diligence  et  agir  avec  célérité. 

Ne  constitue  pas  un  acte  d'appro- 
priation  le  fait  d*emmagasiner  provi- 
soirement  la  marcbandise,  sansaucune 
formalité  judiciaire ,  mais  en  protes- 
tant contre  la  fraude  oules  vices  dont 
elle  semble  étre  affectée. 

Le  dépdt  préalable  de  la  marcban- 
dise en  lieu  neutre,  par  ordre  de  jus- 
tice ,  n*est  pas  rigoureusement  exigé. 
L'usage  qui  existerait  de  vérifier  une 
marcbandise  d  bord  ou  d  quai,  ne 
pourrait  créer  une  fln  de  non-rece- 
voir  k  Taction  redbibitoire  exercée 
dans  ces  conditions,  cette  action  étant 
de  Tessence  du  contrat  de  vente ;  doit 
donc  étre  écarté  comme  n'étant  ni 
pertinent,  ni  relevant,  le  fait  de  pa- 
reil  usage  allégué. 

G.  Gand,  31  oct.  1872.  72.11.148. 

317.  Fin   de  non-recevolr.  — 

L*agréation  et  Tenlèvement  de  la  mar- 
cbandise ne  rend  pas  non  recevable  a 
réclamer  pour  vices  cacbés. 
Anvers ,  14  juin  1873.    73. 1. 263. 

318.  Uomission  du  dépót  préalable 
par  ordre  de  justice  en  lieu  neutre  de 
la  marcbandise  vendue ,  n*engendre 
pas  par  elle-méme  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  en  résiliation 
du  marcbé  pour  vices  cacbés. 

L'action  redbibitoire  est  recevable 
aussi  longtemps  que  Tacbeteur  peut 
justifier  de  Tidentité  de  la  marcban- 
dise et  qu*il  n'a  pas  fait  acte  d*appro- 
priation.  En  emmagasinant  la  mar- 
cbandise ,  il  ne  s'expose  qu'A  en  voir 
con tester  Tidentité. 


VBWTE 


797 


La  seule  condition  imposée  è  Texer- 
cice  de  cette  action  est  que  Tacbeteur 
dolt  avertir  Ie  vendeur  avec  diligence 
et  agir  avec  célérité. 

G.  Gand ,  9  juillet  1874.    75.  II.  24. 

310.  ICachlna  k  Taponr.  —  Dn- 
rée  de  la  garantie.  —  Le  fabricant 
d*une  macbine  &  vapeur  n*est  respon- 
sable  que  pendant  une  année  è  partir 
de  la  mise  en  usage  des  vices  cachés 
de  la  macbine  vendue. 

G.  Liége,  31  mars  1859.  61.  II.  7. 

320.  Orges.  —  Qualité  germina- 
tive.  —  Rédamation  tardive.  — 
Dans  le  commerce  des  grains  et  grai- 
nes,  la  garantie  relative  &  la  germina- 
tion  de  Torge  ne  se  suppose  pas  et 
ne  peut  résulterqued'une  stipulation 
expresse. 

L'absence  de  germination  ne  con- 
stitue  pas  un  vice  cacbé.  En  consé- 
quence,  si  Tacbeteur  s'est  abstenu  de 
vérifier  cette  qualité  sur  Técbantillon 
lui  remis ,  s'il  prend  réception  de  la 
marcbandise  par  commissionnaire  et 
attend  jusqu*&  Técbéance  de  la  fac- 
ture  pour  réclamer  du  cbef  de  Tab- 
sence  de  cette  qualité  prétendüment 
garantie ,  sa  rédamation  doit  être  re- 
jetée  comme  tardive. 

Anvers ,  25  janv.  1866.  66. 1. 135. 

321.  Pols  Terts.  —  Difücultés 
de  cuisson.  —  La  difliculté  de  cuis- 
son  f  après  une  trempe  de  4  beures , 
ne  peut  étre  envisagée  comme  un  vice 
redbibitoire  (ou  cacbé)  en  matière  de 
vente  de  pois  verts. 

En  conséquence  ce  défaut  prétendu 
ne  saurait  entrafner  la  résiliation  de 
la  vente,  lorsque  Tagréation  a  eu  lieu. 

Anvers ,  23  oct.  1858.    58. 1.  269. 


322.  Baindoux.  —  Mélange 
d'ean.  —  La  présence  de  25  Vo  d*eau 
et  d'autres  matières  dans  le  saindoux 
ne  peut  être  considérée  comme  con- 
stituant  un  vice  cacbé. 

Anvers ,  25  fév.  1862.    62. 1.  227. 

323.  Snif.  —  Mélange  d'eau.  — 

La  présence  d'un  mélange  d'eau  dans 
le  suif  ne  peut  être  considérée  com- 
me un  vice  cacbé. 
Gom.  Gand,  3  aoüt  1872.  72.  II.  99. 

324.  Sapin  rouge  Riga.  — 
Noends  intérieurs.  —  L'acbeteur 
ayant  accepté  Ia  qualité  de  la  mar- 
cbandise ,  le  vendeur  ne  peut  plus 
étre  tenu  que  de  la  garantie  des  vices 
cacbés. 

L*existence  de  noeuds  intérieurs  ne 
constitue  pas  par  elle-méme  un  vice 
cacbé  par  la  raison  que  les  poutres 
de  sapin  contiennent  toutes  des 
noeuds. 

La  quantité  de  noeuds  è  Tintérieur 
peut  influer  sur  la  qualité  des  poutres 
de  sapin,  mais  ne  saurait  constituer 
un  vice  cacbé. 

G.  Brux.,  26  juin  1866.  66.  II.  24. 

S  III.  -  AGTION  EN  GARANTIE. 

325.  Animauz  destinés  k  être 
abattus.  — -  Action.  —  L*action  pour 
vices  redbibitoires  des  animaux  des- 
tinés  é  étre  abattus  est  exclusivement 
régléepar  les  principes  généraux. 

Gette  action  doit  être  intentée  dans 
un  bref  délai ,  et  notamment  elle  se- 
rait  non  recevabie  si  elle  est  produite 
sept  semaines  seulement  après  la 
vente  et  plus  d'un  mois  après  la  con- 
statation  du  vice  redbibitoire. 

Gom .  Brux.  23mai  1861 .  61 .  II.  122. 
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326.  Animanz  destlnóB  k  être 
abattUB.  —  Action.  —  Expertise. 
—  Preuve.  —  L'action  pour  vices 
redhibitoires ,  en  matière  de  vente 
d'animaux  destinés  k  étre  abattus , 
reste  soumise  auz  regies  du  droit 
commun. 

Le  vendeur  ne  peut  exciper  con- 
tre  pareille  action  de  l*absence  d'une 
expertise  reguliere  et  contradictoire  , 
lorsqu'il  est  constant  qu*après  Fabat- 
tage  la  police  ,  sur  le  rapport  des  ex- 
perts communaux^  a  fait  jeter  la 
viande  dans  TEscaut  comme  g&tée. 

Cependant  le  rapport  des  dits  ex- 
perts ne  peut  valoir  preuve  contre  le 
vendeur  de  Texistence  du  vice  caché 
lors  de  la  vente  ,  mais  cette  existence, 
ainsi  que  Tidentité  de  Tanimal ,  peut 
étre  prouvée  par  toutes  voies  de  droit 
et  méme  partémoins. 

Anvers  ,  11  juin  1863.  63.  1.  336. 

327.  Anixnaux  destinós  k  dtre 
abattus.  —  Délai  de  1'aotion.  — 

Rópétition  du  trop  payó.  —  Dans 
la  vente  d'un  animal  destiné  &  étre 
abattu  pour  étre  livré  k  ia  consom- 
mation  ,  ce  n'est  pas  la  loi  du  28  jan- 
vier 1850 ,  mais  Tart.  1648  du  Code 
civil   qui  ré^^it  Taction  redhibitoire. 

Cette  actiun  doit  étre  intentée  dans 
un  bref  délai ,  suivant  la  nature  du 
vice  redhibitoire  et  Tusage  du  lieu  de 
la  vente. 

Ainsi ,  è  défaut  d' usage  local ,  Tac- 
tion  qui  appartiendrait  è  Tacheteur 
du  chef  du  trop  payé  ,  devrait  étre 
déclarée  non  recevable ,  si  elle  était 
intentée  seize  mois  après  la  vente. 

Hasselt,  16  février  1870.73.  II.  151 . 

328.  Arrêtó  royal  du  20  janvier 


1850.  —  Les  vices  redhibitoires,  dé- 
terminés  par  Tarrété  royal  du  29  jan- 
vier 1850,  peuvent  seuls  donner  ou- 
verture k  Taction  en  rescision  de  la 
vente. 

Les  vices  non  prévus  aa  dit  arrété, 
et  qui  se  manifestent  après  la  vente 
sont  censés  juris  et  de  jure  ne  pas 
avoir  existé  lors  de  celle-ci :  aussi  ne 
peuvent-ils  donner  lieu  a  une  action 
en  dommages-intéréts ,  pas  plusqu'i 
Taction  en  rescision  de  la  vente. 

Gom.Toumai,  11  déc.1 861 .62.11.58. 

329.  Délai     de     1'action.     — 

L*aclion  redhibitoire  du  chef  de  Ia 
coloration  de  futailles  de  spiritueux, 
intentée  le  4  aoüt  alors  que  la  mar- 
chandise  a  été  livrée  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  l'année ,  que  Fache- 
teur  a  connu  le  vice  dés  le  mois  de 
mai  et  qu'une  expertise  a  eu  lieu  le 
4  juillet,  est  tardive.  Art.  1648  Code 
civil. 
Anvers  ,  31  janvier  1856.  56. 1. 15. 

330.  Délai  de  l*acUon.  —  Le  dé- 
lai lé^al  pour  in  ten  ter  une  action 
redhibitoire  court  du  jour  oü  Tacbe- 
teur  a  été  mis  en  possession  de  la 
chose  vondue  et  non  pas  du  jour  de 
la  décou verte  du  vice. 

C.  Biux.  30  juill.1861.62.  II.  95. 
C.  Brux.  28  janv.  1864.  65.  II.  16. 

331.  Délai  de  raction.  —  Ghan- 
dières.—  Le  délai  pour  Tintentement 
d'une  action  en  résolutionde  ventede 
chaudières  pour  cause  de  vices  red- 
hibitoires, n'étant  point  fixé  par  Ia  loi, 
doit  étre  déterminé  par  le  juge  d'après 
la  nature  des  vices,  la destination des 
objets  livrés  et  le  temps  nécessaire 
pour  les  placer  et  éprouver. 
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Un  délai  de  troismois,  en   règle 
générale,  n'est  pas  exagéré, 
Anvers,  30  novem.  1866  et 
C.Brux.  12  déc.  1867.  69.  I.  192. 

332.  Dólai  de  Taction.  --  Gom- 
putation.  —  Dans  Ie  calcul  du  délai 
accordé  pour  Taction  redhibitoire  ne 
doit  pas  étrecompris  \e  Dies  ad  quem 
c*est  &  dire  Ie  jour  de  Texploit  intro- 
ductif  de  Tinstance. 

Gom.Brux,ll  janv.1864.  65.  II.  7. 

333.  Délai  de  raciiou.—  Gompu- 
tation.  ^  Le  délai  de  quatorze  jours, 
accordé  par  l'article  2  de  Tarrété 
royal  du  18  février  1862  pour  inten- 
ter  Taction  redhibitoire  est  franc. 

Civ.  Anv.  26  déc.  1874.    75.  I.  58. 

334.  Délai  de  ractlon.  —  Ezcep- 
tion.  —  Si  l'action  redhibitoire  est 
intentée  par  voie  d'exception ,  par 
exemple  comme  défense  k  Taction  du 
vendeur  en  paiement  du  solde  du  prix 
il  faut  appliquer  la  maxime  :  qucte 
tetnporalia  sunt  ad  agendum ,  per- 
petua  sunt  ad  excipiendum. 

Hasselt,  16  fév.  1870.    73.  II.  151. 

335.  Délai  de  racUon.- Machines 
éi  vapeur.  —  Il  n'est  rien  réglé  par 
Tusage  touchant  les  délais  a  observer 
pour  Tinten tement  de  Taction  pour 
vices  redhibitoires  en  matière  de  ma- 
chine k  vapeur. 

Les  tribunaux  auront  donc  k  fixer 
ce  délai  d'après  la  nature  du  vice. 
C.  Brux.  21  déc.  1857.    58.  II.  42. 

336.  Délai  de  l'action.  —  Ma- 
chines k  vapeur.  —  En  ce  qui  con- 
ceme  les  machines  k  vapeur,  il  est 
d*usage  reconnu    et   proclamé    par 


divers  documents  judiciaires  que  le 
délai  de  la  garantie  du  constructeur 
est  d'une  année  k  partir  de  la  livraison 
complétéé  par  la  mise  en  oeuvre. 
Gom.  Brux.  21  fév.  1861.  61.  II.  3. 

337.  Délai  de  ractlon.— Pleoro- 
pneumonie  exsudative.—  Le  délai 
accordé  par  la  loi  pour  intenter  l'ac- 
tion redhibitoire  n*est  pas  franc. 

Est  tardive  Taction  fondée  sur 
l'existence  de  la  pleuro-pneumonie 
exsudative  intentée  après  le  trentième 
jour,  non  compris  celui  fixé  pour  la 
livraison. 

Gom.  Brux.l3avr.l874.75.II.  12. 

338.  Délai  de  l'action.  —  Point 
de  dépaxl.  —  Le  point  de  départ  de 
la  prescription  des  actions  résultant 
de  vices  redhibitoires,  lesquelles, 
dit  Tart.  1648  du  Gode  civil ,  doivent 
étre  intentées  dans  un  bref  délai,  est 
répoque  de  la  vente  et  de  la  livraison 
et  non  celle  de  la  découverte  du  vice. 

Com.Brux.  21  févr.1861.  61.  II.  3. 
G.  Brux.  30  juil.  1861.    61.  II.  95. 

339.  Délai  de  l'action.  •—  Ta- 
bleaux.  —  Les  actions  résultant  de 
vices  redhibitoires  doivent  étre  inten- 
tées dans  un  bref  délai.  Art.  1648 
Gode  civil. 

Gette  disposition  est  applicable  k 
l'action  en  résolution  de  la  vente  d'un 
tableau  pour  défaut  d'originalité. 

En  conséquence,  une  action  pareille 
doit  étre  déclarée  non  recevable  ou 
prescrite,  si  elle  est  intentée  sepl 
années  après  la  vente  et  cela  surtout 
quand  l'acheteur  est  un  coUection- 
neur  qui,  k  raison  de  son  aptitude 
spéciale  et  des  relations  que  lui  cré- 
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ait  son  commerce  a  pu  se  cjBrtiorer 
dans  un  court  délai  de  rauthenticité 
du  tableau  par  lui  acheté. 
Anvers,  14  déc.  1860.    61. 1.  212. 

340.  Délai  de  l'expertlBe.  — 
La  loi  du  28  janvier  1850  ne  fue  pas 
ie  délai  en  déans  lequel  doitétrefaite 
la  vérification  par  expert  qu'ell e  pres- 
ent ;  il  suffit  que  l'expert  soit  désigné 
en  temps  utile. 

Com.Brux.  3  juin  1861 .    61 .  II.  132. 

341.  Deuxième  expertise.  — 
L*art.  4  de  la  loi  du  29  janvier  1850 
sur  les  vices  redhibitoii  es  ne  s'oppose 
pas  k  ce  que  Ie  tribunal ,  sMI  Ie  juge 
utile,  ordonne  une  deuxième  expertise 
pour  vérifier  Tétatde  Tanimal  vendu. 

Le  défaut  de  présence  du  vendeur 
&  la  première  expertise  est  un  motif 
sufQsani  pour  en  ordonner  une  nou- 
velle. 
Gomm.  Brux.  8  nov.  1856.  56. 11.83. 

342.  Expertiae  extra]  udiciaire 
du  vendeur.  —  Ne  doit  pas  étre 
prise  en  considération ,  Texpertise 
extraj udiciaire  rapportée  par  le  ven- 
deur d*un  animal  atteint  d'un  vice 
redhibitoire ,  ni  son  offre  de  preuve 
testimoniale,  quand  l'acheteura  fait 
régulièrement  constater  Texistence 
du  vice  par  un  expert  nommé  par  le 
juge  de  paix.  Art.  4  de  la  loi  du  28 
janvier  1850. 

Anvers,  5  avril  1873.       73.  1.  100. 

343L  Fin  de  non  recevoir.  — 
Dólai  de  1'action.  —  Point  de 
départ.  —  Le  vendeur  de  balies  de 
boublon  assigné  paraction  redhibitoire 


ne  peut  se  faire  une  fin  de  non  recevoir 
contre  cette  action  : 

a).  Ni  de  ce  qu'on  ne  pourrait  plus 
faire  restitution  que  d'une  partie  de 
la  marchandise,  la  vente  faite  aa 
poids  pouvant  s'annuler  pour  partie ; 

b).  Ni  de  ce  que  la  marchandise  a 
été  vérifiée  et  déclarée  non  mélangée 
par  les  experts  jurés  de  la  ville 
d'Alost,  au  moment  de  Ia  livraisoo, 
pareille  expertise  ne  liant  pas  le  juge; 

c).  Ni  de  ce  que  la  corniption  inté- 
rieurc  des  balies,  alléguée  par  Fache- 
teur,  ne  constituerait  pas  un  vice 
caché,  mais  un  vice  apparent,  Texper- 
tise  devant  servir  è  fixer  ie  caractère 
de  ce  vice. 

d).  Ni  de  ce  qu'une  pareille  action, 
intentée  14  mois  après  la  vente  et  la 
livraison  serait  tardive,  si  Taction  est 
exercée  immédiatement  après  la  dé- 
couverte  du  vice ,  au  moment  oü  les 
ballots  étaient  ouverts  pour  la  mise 
en  usage  du  houblon ,  le  bref  délai 
dont  s'agit  è  Tart.  1648  du  Code  civil 
ne  devant  courir  que  de  la  découverte 
du  vice. 

Jugt.St.-Nicolas  6  avril  1858  et 

C.  Gand,  2  juiL  1858.  58.  IL  126. 

344.  Fin  de  non-recevoir.  — 
Emploi  du  cheval.  —  L'acheteurou 
Téchangiste  qui  emploie  sans  néces- 
sité  un  cheval  après  Ia  découverte 
d*un  vice  redhibitoire,  se  met  en 
contradiction  flagrante  avec  le  rcfus 
qu*il  pretend  en  faire ,  puiscjue  eet 
emploi  non  exigé  constitue  un  acte 
de  propriétaire. 

En  conséquence  eet  emploi  feil 
présumer  la  clause  de  non-garantie 
et  rend  en  tout  cas  Tacheteur  ou 
réchangiste  non  recevable  dans  son 
action  en  résiliation  du  contrat. 
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Anvers,  9  ocl.  1857.       57.  I.  338. 

345.  Fin  de  non«raoevoir.  — 
Modification  volontaire  de  l*ótat 
del'aninial.  —  L'acheiear  qui  sans 
nécessité  ne  maintient  pas  Panimal 
acheté  intact  et  dans  1'état  oü  il  1'a 
regu  du  vendeur  (par  exemple  8*il 
fait  CDU  per  la  queue  et  raser  les  pieds 
d'un  cheval)  se  rend  non  recevable  è 
exercer  Taction  redbibitoire. 

Anvers,  40  avril  1861 .     01 . 1. 338. 

346.  Fin  de  non-recevoir.  — 
Róception.  —  Destruction  par  la 
police.  —  Dólai  de  1'action.  — 
La  réception  de  la  roarcbandise  ne 
saurait  rendre  non  recevable  l'action 
pour  vice  caché. 

La  destruction  d'une  denrée  par 
la  police  doit  étre  assimilée  è  la  perte 
de  la  marcbandise  par  suite  de  sa 
mauvaise  qualité  :  en  conséquence , 
c'est  au  vendeur  k  supporter  cette 
perte.  Art.  1647  duGode  civil. 

Lorsque  Tusage  des  lieux  est  muet 
sur  Ie  délai  de  Taction  redbibitoire  c'est 
au  juge  &  apprécier  si  la  poursuite  a 
eu  lieu  en  temps  utile  et  dans  un  bref 
délai.  Art.  1648  du  Code  civil. 

Le  tribunal  déterminé  par  les  §  2 
et  3  de  Tart.  420  du  Code  de  procé- 
dure civile  est  competent  pour  con- 
naltre  d*une  action  pour  vice  redbi- 
bitoire même  intentée  après  livraison 
et  paiement. 

Gom.  Liége,  15  fév.  1855  et 

G.  Liége,  2  fév.  1856.     56.  IL 73. 

347.  Spócilioaiion  da  vioe.  — 
L'acbeteur  qui  intente  nne  action  en 
résiliation  pour  vices  redhibitoires , 
sans  spécifier  aucun  vice  déterminé 
ni  nominativement ,  ni  méme  par  as- 


similation  ou  analogie,  doit  étre  dé- 
claré  non  recevable. 
Anvers,  17  déc.  1857.    57.  L  369. 

348.  Vente  sur  óohantiUon.  — 
Marchandiees   exportées.  —    La 

vente  de  la  marcbandise  sur  écban- 
tilion  et  sa  réception  par  l'acbeteur 
ne  forme  pas  obstacle  &  Texercice  de 
l'action  redbibitoire ,  laquelle  ne  peut 
se  produire  qu'après  la  découverte  du 
vice. 

Il  suffit  que  cette  action  soit  inten- 
tée dans  un  bref  délai. 

Il  en  estainsi  pour  les  marcbandise  s 
vendues  pour  Texportation  dont  le 
vice  n'a  été  découvert  qu'en  pays 
étranger ,  alors  méme  qu'un  lieu  ou 
un  port  fut  indiqué  en  Belgique  pour 
la  prise  de  livraison. 

Gom.Brux.,29  déc.  1862. 63. 11.71 . 

CHAPITRE  III. 

OBLIGATIONS  DE  L'ACHETEUR. 

SEGT.  I.  -  EN  GÉNÉRAL. 

349.  Acoeptation  de  traites.  — 

EHets.— L'acceptation  par  Tacbetenr 
des  traites  tirées  par  le  vendeur  pour 
solde  du  prix  de  vente  n'emporte  pas 
approbation  du  compte  fait  par  le  ti- 
reur-vendeur  alors  qu'il  est  constant 
que  cette  acceptation  n'a  été  donnée 
que  vis-è-vis  des  tiers-porteura  et 
pour  obtenir  les  connaissements  et 
factures  stipulés  délivrables  contre 
acceptation. 
Anvers  ,  21  mars  1857.  57.  I.  177. 

350.  Acceptation  de  traites.  — 
Marcbandise  k  livrer.  —  Si  un 
acbeteur  s'est  obligé  A  accepter  des 
traites  constituant  le  prix  d'un  e  mar- 
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chandise  non  encore  livrée,  il  ne  peut 
se  refiiser  è  dornier  son  acceptation » 
sous  prétexte  qu*une  marchandise 
précédente  faisant  partie  du  méme 
marcbé  est  de  mauvaise  qualité ,  k 
moins  que  la  preuve  de  cette  alléga- 
tion  ne  soit  rapportée  ;  une  demande 
d'expertise  faite  dans  ce  but  n'est  pas 
suffisante  pour  suspendre  l'obligation 
d'accepter  les  traites. 

Lorsque  la  preuve  est  fournie  par 
une  expertise  reguliere,  la  résiliation 
doit  étre  prononcée  pour  toute  la 
partie  du  marcbé  non  encore  exécutée. 
Art.  1244  du  Code  civil. 

Anvers,  30  nov.  1874.    75. 1. 115. 

351.  Acceptation  de  traites. 
—  Paiement  retard^.—La  promesse 
de  Tacbeteur  de  payer  la  marcbandise 
k  une  époque  fixe ,  n*implique  pas 
pour  lui  Tobligation  de  fournir  ses 
acceptations. 

Le  retard  involontaire  et  accidentel 
dans  le  paiement  d*une  seule  accep- 
tation donnée  par  Tacbeteur  sans  qu'il 
y  fut  tenu,ne  sufOt  pas  pour  résoudre 
le  contrat  surtout  en  Tabsence  de  tout 
protét  et  alors  que  les  acceptations 
subséquentes  ont  été  exacte  ment  bo- 
norées. 

L*art.  1188  qui  traite  des  süretés 
spéciales  données  par  le  contrat  méme 
n'est  point  applicable  dans  ce  cas  ; 
il  n'y  a  point  décbéance  du  benefice 
du  terme  pour  les  livraisons  subsé- 
quentes. 

Gom.  Gand, 25 juin  1859.  59.11.142. 

352.  Acceptation  de  traites  cen- 
tre connaissement.  —  Relus  de 
la  marchandise.  ->  L'obligation  as- 
sumée    par    contrat    d'accepter    les 


traites  du  vendeur  contre  remise  des 
documents  d*expédition  de  la  mar- 
cbandise, Tient  &  tomber  si  celle-d, 
avant  la  présentation  des  traites  i 
racceptation,esttrouvéene  pascorres- 
pondre  aux  conditions  du  marcbé. 
Anvers,  14  janv.  1 865.      65. 1.  61 . 

353.  Acceptation  de  traites 
contre  remise  dn  connaisse- 
ment.  —  Lorsque  ,1a  vente  d*une 
cargaison  s*est  faite  è  cbarge  par 
Tacbeteur  d'accepter  la  traite  du 
vendeur  contre  remise  du  connaisse- 
ment, cette  acceptation  ou,  a  défaut, 
le  paiement  de  la  traite  forme  condi- 
tion  préalable  &  la  délivrance  de  la 
marcbandise,  de  telle  sorte  qae 
Tacbeteur,  méme  s'il  a  saisie  entre 
les  mains,  ne  peut  sans  accepter  oa 
payer  exiger  la  délivrance  ni  faire 
ordonner  le  séquestre  de  la  cargaison. 

Le  porteur  du  connaissement  peut, 
comme  représentant  du  cbargeur- 
vendeur  agir  en  annulation  du  sé- 
questre par  voie  de  tiercé  opposi- 
tion. 

Anvers,  30  novembre  1861 
et27mail862.  63.  L  41. 

« 

354.  Acceptation  de'  traites  con- 
tre remise  dn  connaissement.  — 
Délai.  —  Celui  qui  a  acbeté  un  char- 
gement  sous  la  condition  d'accepter 
les  traites  du  vendeur  pour  le  mon- 
tant  du  prix  d'acbat  contre  remise  de 
lafacture  et  du  connaissement,  nepeut 
en  se  prévalant  de  Tart.  1244  Code 
civil  demander  un  délai  pour  la  dite 
acceptation  jusqu'4  Tarrivée  et  la 
vérification  de  la  marcbandise,  soos 
le  prétexte  que  d'autres  envois  par 
le  vendeur  auraient  laissé  i  désirer. 
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Anvers,  17  sepl.  4861.  61.  I.  373. 

355.  Aoceptation  de  traites  par 
mi  tiers.  —  Responsabilité.  — 
Lorsque  des  lettres  l  de  change  sont 
tirées  par  Ie  vendeur  sur  une  tiercé 
personne  qui  accepte,  et  ce  du  con- 
sentement  de  Tacheteur,  Taccepteur 
pour  compte  qui  a  regu  les  connais- 
sements  de  Ia  marchandise  acbetée, 
est  autorisé  k  ne  déüvrer  cette  mar- 
chandise &  Tacheteur  que  contre 
paiement  comptant  du  prix  par  ce 
dernier,  ou  tout  autre  reglement,  et 
ce  méme  avant  1'échéance  des  traites 
acceptées  pour  compte  de  Tacheteur ; 
Ie  tout  sauf  convention  contraire. 

L^acheteur  des  marchandises  est 
en  outre  garant  du  paiement  des  let- 
tres de  change  è  Téchéance. 

Anvers,  6  avril  1874.       74. 1. 183. 

356.  Acceptaticn  d'une  partie 
de  la  marchandise.  —  Paiement 
du  prix.  —  L'acheteur  qui  a  accepté 
une  partie  de  la  marchandise  objet 
du  central  ne  peut  se  refuser  è  en 
payer  Ie  prix  jusqu'è  la  parfaile  exé- 
cution  de  Totligation  contratée  par 
Ie  vendeur. 

Termonde , 2 mai  1868.  68.  11.178. 

357.  Aoceptation  d'nne  premiè- 
re commande.  —  Livraisons  suc- 
cessives.  —  Gelui  qui  a  accepté  la 
première  livraison   d'une  commande 

de  marchandises  faite  par  lui  ne  peut 
refuser  les  fournitures  ultérieures 
sous  prétexte  que  les  frais  de  trans- 
port sont  ^  charge  du  vendeur  et  qu'il 
se  refuse  è  les  payer. 

C.Brux.  6juillet  1858.  59. 11.189. 

358.  Droits  de  magasinage.  — 


Droits  de  quai.  — Ventes  debois. 

—  Dans  les  ventes  de  marchandises 
déposées  en  magasin  ,  Tacheteur,  k 
défaut  de  stipulation  contraire ,  est 
censé  avoir  pris  k  sa  charge  les  droits 
de  magasinage  k  partir  du  moment  oü 
la  vente  est  parfaite. 

Spécialement ,  en  matière  de  vente 
de  boisdéposés  surlesquais  ,  ledroit 
de  location  prenant  cours,  aux  term  es 
du  reglement  communal  du  11  mars 
1837 ,  trente  jours  après  Ie  commen- 
cement  du  déchargement ,  est  pour 
compte  de  Tacheteur  k  partir  de  la 
vente  ,  sans  qu'il  yait  lieu  de  recher- 
cher  s'il  lui  reste  Ie  temps  nécessaire 
pour  enlever  les  bois  en  franchise 
du  droit. 

Toutefois  Ie  droit  de  location  pour 
Ie  jour  méme  de  la  vente  demeure  k 
charge  du  vendeur. 

Anvers,  22  nov.  1870.  71.   I.   25. 

359.  Frais  de  jaugeage.  —  L'ache- 
teur  doit  supporter  les  frais  de  jaugeage 
faits  judiciairement  par  suite  de  ses 
contestations  nonfondées. 

C.  Brux.  24  décem.  1856.  58. 1. 199. 

360.  Frais  de  télógrammes.  — 
Les  frais  de  télégrammes  doivent  être 
compris  dans  les  frais  d'actes  et  au- 
tres accessoires  de  la  vente  que  Tart* 
593  Code  civil  met  k  charge  de  Tache- 
teur. 

Anvers ,  8  aoüt  1867.  67.  I.  188. 

361.  Frais  de  transport.  —  En 

principe   les  frais  de  transport  sont 
k  la  charge  de  Tacheteur. 
G.  Brux.  6  juilletl858.  59.  11.189. 

362.  Laissé    pour  compte.   — 
Agent  du  vendeur.  —  Un  simple 
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agent  ou  commis-voyageur  n'a  pas 
qualité  pour  accepter  un  laissé  pour 
compte.  En  conséquence  Facheteur, 
è  défaut  de  régularisation  immédiate 
du  laissé  pour  compte  par  Tagent,  doit 
s*adresser  directement  k  son  vendeur 
et  s*abstenir  entretemps  de  prendre 
réception  de  la  marchandise. 
Anvers,  6aoüt  1868.    68.  I.  900. 

363.  Livraison  k  bord  par 
transbordexnent.  —  Alléges.  — 
Force  majeure  résultant  da  la 
gelóe.— Si  la  vente  a  été  conclue  avec 
clause  c  livrable  franco  k  bord  par 
9  transbordement  »  et  si,  par  suite 
des  glaces  encombrant  Ie  bassin,  Tal- 
lége  de  l'acheteur  ne  peut  approcher 
du  navire  du  vendeur,  celui-ci  n'en  a 
pas  moins  Ie  droit  de  contraindre 
Tacheteur  k  prendre  réception  par 
un  autre  moyen  de  la  chose  vendue. 
Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  Tache- 
teur  n*a  pas  affrété  son  allége  en 
temps  utile. 

La  force  majeure,  qui  n'affecte  que 
Ie  mode  d*exécution  de  Tobligation 
ne  libère  pas  Ie  debiteur.  Gelui-ci  doit 
alors  employer  un  autre  mode  d'exé- 
cution,  fdt-il  plus  onéreux  pour  lui. 

Anvers,  43  janv.  1871.    72. 1.  252. 

364.  Marchandise  disponible 
en  alléges.  —  Facultó  d'escompte 
de  la  facture.  —  Réception  et 
paiement  immédlats.  — L*acbeteur 
d'une  marchandise  disponibleen  allége 
et  payable  k  trente  jours  avec  facolté 
pour  Ie  vendeur  d'escompter  la  facture 
est  tenu  d'en  prendre  réception  im- 
médiate, et  par  conséquent  d'en  payer 
Ie  prix  de  suite,  si  Ie  vendeur  Texige. 

S'il  apporte  un  retard  notable,  par 
exemple  de  plus  de  dix  jours,  k  ver- 


ser son  prix  d'achat  et  k  mettre  ainsi 
son  vendeur  k  méme  de  transborder 
la  marchandise,  la  vente  peut  étre 
considérée  comme  résolae  de  plein 
droit,  aux  termes  de  Tart.  1657  da 
Code  civ.  alors  surtout  que  rachetenr 
a  vainement  été  mis  en  demeure  de 
prendre  livraison  et  de  payer  en 
déans  nn  délai  qu*il  a  laissé  passer. 
Anvers^  3  mai  1871 .        71 . 1. 153. 

365.  Perta  lortuite  de  la  chose. 
—  Prix  payé.  —  Assnrance  pour 
compte  de  l'acheteur.  —  Le  paie- 
ment du  prix  de  marcbandises  qoi 
ont  péri  avant  la  livraison,  sans 
qu*une  faute  puisse  étre  reprochéean 
vendeur,  ne  peut  étre  réputé  avoïr 
eu  lieu  sans  cause,  le  vendenr  ne 
doit  compte  k  Tacheteur  que  de  Tin- 
demnité  qu*il  a  re(^ue  du  chef  de 
Tassurance  qu'il  s'était  engagé  k  con- 
tracter. 

Par  centre  Tassurance  effectnée 
par  le  vendeur,  en  exécution  de  l*obli- 
gation  qui  lui  en  a  été  imposée  lors 
de  la  vente,  est  censée  lorsque  la 
perte  de  la  marchandise  ne  doit  poïnt 
demeurer  k  sa  charge,  avoir  été  con- 
tractée  par  lui  pour  le  compte  de 
l'acheteur,  lequel  est  en  droit  d'en 
réclamer   intégralement  le  benefice. 

Anvers,  5  aoüt  1871.      Jl.  I.  2dS. 

366.  Potasse  de  betteraves.  — 
Délai  de  Térilication.  —  Vente  k 
l'essai.  —  L'acheteur  qui  re^it  des 
barriques  potasse  de  betteraves,  doit 
en  déans  les  24  heures  vérifierles 
degréset  se  prononcersur  lenraccep- 
tation  conditionnelle  ou  le  refns, 
faute  de  quoi  il  sera  censé  avoir 
agréé  purement  et  simplement. 

Au  bout  de  deux  mois  le  refus  se- 
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rait  tardif,  même  si  la  vente  avait  eu 
lieu  è  Tessai. 
Au  vers,  13  oct.  1865.      65. 1.  281. 

367.  Réclamation  immédiata. 
—  Expertisa  et  dépöt  en  Ueu 
nantre.  —  Pour  conserver  ses  droits 
contre  son  vendeur ,  Tacheteur  doit 
aussitót  après  1'arrivée  de  la  marchan- 
dise  ,  en  examiner  la  qualité  et  s'il  ne 
la  trouve  pas  conforme  è  Téchantillon 
sur  lequel  la  vente  a  eu  lieu,  il  doit 
sans  retard  faire  ordonner  une  exper- 
tise judiciaire  et  Ie  depot  de  la  mar- 
chandise  dans  un  ma^asin  neutre. 

L'acheteur  est  non  reccvable  è  faire 
ordonner  une  expertise  plusieurs 
mois  après  avoir  garde  la  marchan- 
dise  en  sa  possession  exclusive ,  de 
maniere  qu'il  soit  impossible  de  faire 
constater  la  parfaite  identité. 

Anvers,  31  octobre  1873.  74.  I.  27. 

368.  Reprise  par  Ie  vendeur.  — 
Délai  de  réclamation.  —  Lorsque 
Ie  fournisseur  vendeur  s'est  engagé  i 
reprendre  la  marchandise  que  Tache- 
teur  lui  désignerait  comme  ne  pouvant 
Temployer,  celui-ci  est  tenu  de  se  pro« 
noncer  dans  un  délai  moral  è  partir 
de  la  livraison. 

Est  tardive  une  demande  en  reprise 
formée  buit  mois  après  la  réception 
de  la  marcbandise . 

Anvers,  21  juin  1862.  62.  I.  392. 

369.  Respon sabilitó.  —  Expé- 
dition  par  Ie  vendeor.  —  Actes 
du  vendenr.  —  Le  vendeur  chargé 
de  livrer  la  marcbandise  èbord  du  na- 
vire  qu*il  a  affrété,  ne  devient  pas, 
quant  A  Texpédition ,  le  préposé  de 
Tacheteur  dansl'ordre  de  rendre  celui- 
ei    responsable  de  «es  fautes ,  com- 


me de  celles  d^jT)  doroestiqueou  agent 
aux  termes  de  Tart.  1384  du  Code 
civil. 

Jug.  arb.  21  nov.  1863.63.  1.398. 

370.  Rótantion  de  la  marchan- 
dise. —  Éohantilloii.  ~  Eilets.  — 
L*acbeteur  qui  pretend  que  la  mar- 
cbandise livrée  n'est  pas  conforme  i 
récbantillon ,  n*a  pas  ie  droit  de  re- 
tenir  cette  marcbandise  contre  la  vo- 
lonté  du  vendeur  qui  olTre  de  la  re- 
prendre . 

L'acbeteur  ne  peut  retenir  la  mar- 
cbandise en  invoquant  la  nécessité  de 
procéder  A  une  expertise.  11  ne  peut 
non  plus  se  réserver  le  droit  de  se 
prononcer  ultérieurement  pour  le 
maintien  ou  pour  la  résiliation  du 
marché. 

Le  défaut  de  restitution  de  la  mar- 
cbandise au  vendeur  équivaut  è  Tao- 
ceptation  définitive  de  cette  marchan- 
dise ,  malgré  toute  protestation  con- 
traire. 

C.  Liége,8févrierl873. 73. 11.139. 

371.  Bommation  au  vendenr 
de  livrer.  —  L*acbeteur  qui  fait  som^ 
mation  au  vendeur  de  livrer  la  mar- 
cbandise ,  n^est  pas  tenu  k  peine  de 
nullilé  de  la  mise  en  demeure  d'of- 
frir  en  méme  temps  le  prix. 

G.  Brux.  3  mars  1866.   66.  I.  78. 

372.  Vendenr  ohargó  da  livrer 
èi  hord.  ^  Rasponsabilitó  de  1'a- 
cheteur.  —  Le  vendeur  chargé  de 
livrer  la  marchandise  &  bord  du  na- 
vire  qu*il  a  affrété  ,  ne  devient  pas 
quant  k  1'expédition  le  préposé  de 
l'acbeteur,  dans  Tordre  de  rendre 
celui-ci  responsable  de  ses  fautes, 
comme  de  celles  d'on  domestique  ou 
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agent,   auz   termes  de  Tart.  1384. 
Code  ei  vil. 
C.  Brux. ,  12  juin  1865.  65.  1.117. 

373.Vante4  plosieurs  auchoix 
du  vendeur.  ~  Paiement.— Man- 
dat.  ^  S'il  y  a  deux  acheteurs  et  que 
faculté  ait  été  laissée  au  vendeur  de 
livrer  è  1'un  d*eux  A  son  choix ,  et  de 
faire  traite  sur  celui  auquel  il  aurait 
livré,  Tautre  n*est  libéré  ni  par  i'ac- 
ceptation  des  traites  du  vendeur  par 
son  co-intéressé  ,  ni  par  les  remises 
qu'il  aurait  faites  è.  celui-ci  pour  Ie 
couvrir  de  sa  raoitié  dans  l'import  de 
ces  traites  ;  il  ne  peut  Tdtre  que  par 
Ie  paieraent  efTectif  opéré  par  son  co- 
acheteur ,  qui  doit  être  regarde  com- 
me son  mandataire  aux  fins  de  rece- 
voir  sa  part  dans  la  marchandise  et 
delapayer  pour  son  compte  aux  ven- 
deurs. 

Anvers,  16  juillet  1855.   56.  I.  66. 

SECTION  II.  —  AGRÉATION. 

374.  Agróation  au  domicile  de 
l'acheteur.  —  La  marchandise  qui 
doit  étre  agrééeau  domicile  de  Tache- 
teur  n'est  réputée  livrée  qu'après 
avoirété  agréée  par  lui  é.  son  domicile 
Il  importe  peu  qu*elle  ait  été  exami- 
née  par  Tacheteur  au  domicile  du 
vendeur,  et  remise  &  Tacheteur  pour 
étre  transportée  par  lui  &  son  domi- 
cile ,  lorsque  ,  d'après  la  convention 
des  parlies  ,  ces  faits  ne  peuvent  va- 
loir  agréation. 

Anvers,  13  aoüt  1869.  69.  I.  329. 

376.  Agréation  préalable.  — 
Uaagesd' Anvers.  —  Marchandise 
disponible.  •—  Quand  Ie  vendeur  a 
imposé  Tagréation  préalable  comme 


une  condition  expresse  et  essentielle 
de  la  vente ,  et  que  Facbeteur  a  soos- 
crit  k  cette  condition ,  celui -ei  est 
censé  avoir  agréé  la  marchandise 
qu*il  se  fait  expédier  &  rintérieur , 
avant  son  départ  d' Anvers. 

Cette  condition  de  Tagréation  préala- 
ble est  conforme  aux  usages  d' Anvers 
pour  la  vente  de  marchandises  dis- 
ponibles. 

Anvers,  19  févr.  1875.     75. 1.167. 

376.  Agréation  sur  aliége.  — 
Steamer.  —  Pour  les  steamers  de 
fort  tonnage ,  il  est  aujourd'hui  d*usage 
général  de  procéder  sur  alléges  d 
ragréation  des  marchandises  vendues 
k  livrer  ;  Tagréation  a  bord  étant  pour 
la  plu  part  impraticable. 

Jug.  arb.,  24  aoüt  1872.  72. 1.  288. 

377.  Gourroies  de  machines  k 
▼apeur.  —  Prix.  —  Traite  anno- 
tée.  —  L'acheteur  de  courroies  pour 
machines  k  vapeur  qui ,  après  les  avoir 
essayées  pendant  un  mois  et  méme  fait 
redresser,  annonce  que  quoiqu'elles 
ne  soient  pas  encore  parfaites,  il 
prend  note  de  la  disposition  du  ven- 
deur pour  Ie  paiement  du  prix ,  pose 
par  cela  méme  un  acte  d'agréation 
définitive  :  il  ne  peut  plus  être  admis 
k  réclaroer ,  méme  pour  des  défauts 
nouveaux  qu'il  prétendrait  avoir  dé- 
couvert  plus  tard. 

Anvers, 23 janvier  1868.  68.1.176. 

378.  —  Délai.  —  L'acheteur,  qui 
laisse  écouler  Ie  délai  pour  agréer 
sans  rien  faire ,  n*est  plus  recevable 
k  refuser  la  marchandise  pour  défaut 
de  qualité. 

Anvers ,  23  mal  1873.     73.  I.  226. 
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379.  —  Délal.  —  Enlèvement 
partiel.  —  Bols.  ~  Garantie.   — 

La  stipulation  dans  un  contrat  de  vente 
conclu  par  un  agent  «  que  Tacheteur 
enverra  un  de  ses  employés  è  Anvers 
pour  agréer  la  chose  vendue  »  em- 
porte  bien  dérogation  è  Tusage  d' An- 
vers d'agréer  en  déans  les  vingt- 
quaire  heures ,  mais  ne  dispense  pas 
Tacheteur  de  faire  procéder  &  Tagréa- 
tion  dans  un  bref  délai  sous  peine  de 
Yoir  tenir  la  vente  pour  définitive  et 
irrévocable. 

Peu  importe  que ,  d'après  Ie  con- 
trat, la  marchandise  püt  rester 
déposée  pendant  buit  mois  chez  Ie 
ven  deur ,  car  l'agréation  est  préalable 
k  Texercice  de  cette  faculté. 

Si  y  sans  envoi  de  quelqu'un  pour 
agréer,  Tacbeteur  se  fait  expédier 
une  partie  de  la  marcbandise  et  sur- 
tout  s'il  pose  un  acte  d'appropriation 
(par  exemple  s'il  scie  des  poutres) ,  il 
est  acheieur  définitif  de  la  totalité. 

Dans  Ie  commerce  de  poutres, 
l'agréation  se  fait  par  examen  exté- 
rieur et  la  garantie  ne  porte  que  sur 
Ie  résultat  de  eet  examen ,  è  moins  de 
stipulation  expresse  contraire,  en  con- 
Béquence  Tacbeteur  ne  peut  récla- 
mer  du  cbef  de  vices  cacbés, 
notamment  de  noeuds  qu'il  aurait 
découvert  par  Ie  sciage  de  poutres. 

Anvers,  29  oct.  1866.     67.  I.  Id3. 

380.  —  Délai.  —  Marchandises 
k  ordre.  —  Si  dans  Ie  commerce 
certaines  marcbandises  expédiées  sur 
ordre  doivent  être  considérées,  soit 
par  leur  nature ,  soit  par  leur  em- 
ballage ,  comme  soumises  è  un 
examen  préalable  è  toute  agréation 
définitive  de  la  part  du  destinataire , 
ce    ne  peut    ötre   qu'&    la    charge 


par  ce  dernier  de  faire  eet  examen 
sans  aucun  retard  et  de  sauvegarder 
les  interets  des  vendeurs. 

Doit  être  considéré  comme  ayant 
agréé  la  marcbandise  lui  expédiée, 
l'acheteur  qui  se  bome  k  alléguer 
qu'il  Ta  renvoyée  sans  justifier  ni 
même  préciser  Fépoque  de  ce  ren- 
voi. 

Anvers ,  8  oct.  1866.       66.  1. 375. 

381.  Délai.  —  Présomption.  ^ 
Paiexnent.  —  Le  paiement  de  la  mar- 
cbandise suppose  Tagréation  préala- 
ble. 

Une  désagréation  qui  se  fait  plu- 
sieurs  semaines  après  la  livraison 
n'est  plus  recevable. 

En  matière  commerciale ,  lorsque 
Tacbeteur  ne  fait  pas  ses  réclamations 
immédiatement  après  la  livraison  ,  il 
est  réputé  avoir  agréé  définitivement. 
G'est  \k  une  présomption  qui  ne  peut 
être  renversée  par  des  offres  de 
preuve  contraire. 

Anvers,  25  juinl875.     75.  I.  248. 

382.  Délai.  —  Réoeption.  —  Tri- 
age.  —  IdenUté.  —  Aucune  dispo- 
sition  de  la  loi  n*impose  au  des- 
tinataire sous  peine  de  décbéance 
Tobligation  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  Tart.  106  du  Code  de 
commerce.  En  Tabsence  de  toute  sti- 
pulation relativementaux  délais  laissés 
au  destinataire  pour  réclamer,  les 
tribunaux  décident  souverainement, 
en  appréciantles  faits  et  circonstances, 
si  le  refus  est  ou  non  tardif. 

La  réception  des  marcbandises  sans 
réclamation  ne  constitue  pas  une 
agréation  implicite  et  n'élève  pas  une 
fin  de  non-recevoir  contre  les  réda- 
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knations,    si    célles-ci  ne   Bont  pas 
jugées  tardives. 

Il  n*est  paint  permis  au  destinataire 
de  faire  un  ttiage  dans  la  réception 
des  marchandises.  En  prenant  défini- 
tivement  livraison  d'une  partie  de 
Tenvoi ,  il  perd  Ie  droit  de  désagréer 
lè  reste.  (Implicit.  résolu). 

Mais  Toffre  d*agréer  une  partie, 
è  facturer  dès  lörs  spécialement ,  n'est 
ni  une  prise  de  livraison,  ni  une  agréa- 
tion ,  si  l'envoi  est  intact. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  A  vérifier  des 
marchandises  par  experts  toute  ob- 
servation  sur  Tidentité  des  dites  mar- 
chandises est  prématurée,  si  elle  se 
produit  avant  Tezpertise. 

Gom.  Gand,  7  déc.  1867.     68.  II.  5. 

383.  Dólai.  •—  Relus  dans  les 
24  henres.  —  Usages  d'Anvers.— 
D'après  les  usages  d'Anvers  ,  Tacbe- 
teur  est  censé  avoir  agréé  par  cela 
qu'il  n'a  pas  refusé  la  marchandise 
dans  les  24  heures  de  Tachat. 

En  conséquence  s*il  se  borne ,  en 
déans  Ie  dit  délai,  k  vérifier  deux  cais- 
ses  en  déclarant  qu*il  accepte  toute  la 
partie ,  si  elle  est  conforme  k  la  qualité 
des  caisses  quMl  a  vues  ,  cette  condi- 
tion  est  inopérante  et  la  vente  est 
irrévocable  pour  Ie  tout. 

Anvers  ,  31  juil.  1862.     63. 1.  IIQ. 

384.  Dépdt  en  liêu  neutare.  — 
Irrégularitó.  —  Pétrole.  —  L'ache- 
teur  autorisé  par  Ie  Président  du 
Tribunal  de  Commerce  A  déposer  au 
hangar  de  la  ville ,  comme  lieu  neutre 
et  sous  la  surveillance  ordinaire ,  des 
barils  de  pétrole  refusés  par  lui ,  ne 
doit  pas  étre  censé  en  avoir  prrs  ré- 
ception parce  que ,  fkute  de  place  dans 


Ie  hangar^  il  les  fait  déposer  sar 
Ie  terrain  avoisinant  soumis  k  la 
même  surveillance.  —  Il  peut  seule- 
ment  étre  déclaré  responsable  da 
coulage  extraordinaire  résulté  da  dé- 
pOt  en  plein  air. 
Anvers,  1  févr.  1870.       70.  I.  M. 

385.  Désagröation.  —  Preave 
lestimoniale.  —  Facture.  —  H  ii*y 
a  pas  lieu  d'admettre  Tacheteur  4  Ia 
preuve  lestimoniale  de  la  désagréation, 
qu'il  pretend  avoir  faite  dans  Ie  délai 
utile,  de  Ia  marchandise  lui  offerte 
k  Ia  délivraison ,  s'il  a  garde  la  factare 
d'usage  k  trente  jours  de  paiement. 

Anv.  28  nov.  1865.  65.  I.  366. 

386.  Eftetö.  —  L*agréation  soulève 
une  fin  de  non-recevoir  centre  toute 
réclamation  de  Tacheteur  non  fondée 
sur  Texistence  d'un  vice  caché. 

Anvers,  25  févr.  1862.  62.  I.  227. 
Anvers,  19  mars  1862.  62.  !.  323. 
Gom.Gand3aoütl872.    72.  II.  99. 

387.  Eifets.  —  Errenr  snr  Ia 
snbstance.  —  Esprit  de  bettera- 

ves.  —  L*agréation  de  la  marchan- 
dise par  i'achetettr  rend  celoi-ci  non 
recevable  k  demander  la  résiliatioB 
soit  pour  défaut  de  qaalité,  soit  pour 
erreur  sur  la  substance.  Ainsi  celai 
qui  ayant  acheté  des  esprits  de  bet- 
terave,  a  agréé  la  marchandise  lui 
présentée  k  la  délivraison,  est  non 
recevable  k  exciper  ultérieurement 
de  ce  qu'on  lui  aurait  livré  des  esprits 
de  graines  fermentées,  alors  d'aiileors 
que  la  bonne  foi  du  vendeur  n'est  pas 
mise  en  doute. 

Le  vice  de  substance  susdit  ne 
constitue  pas  un  vice  caché,  donnant 
ouverture  k  Tacdon  redhibitoire. 
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AnTers,  2  aoüt  1861 .       61 . 1.  'S23. 

388.  Eflets.  —  Erreur  sur  la 
substance.  —  Huile  de  Naphte.  — 
Huile  de  Pétrole.  —  L'acheteur  qui 
a  agréé  la  marchandise,n*est  plus  rece- 
vable  è  exciper  d'une  erreur,  portant 
non  sur  un  vice  caché ,  mais  sur  la 
substance  niéiue  de  la  chose  qu'il  a 
pu  et  du  vérifier  :  ainsi  il  se  prévau- 
dra  en  vain  de  ce  que  les  barils  agréés 
contiendraient  de  Thuile  de  naphte 
au  lieu  d^huile  de  pétrole. 

Anvers,  21  mars  1863.    63. 1.  301 . 

389.  Exumagasinage.—  Emploi. 
—  Envcia  succesaifs.  —  L*acheteur 
qui  a  pris  livraison  des  marchandises 
lui  vendues,  qui  les  a  emmagasinées 
et  en  a  employé  une  partie  k  sod 
usage,  a  irrévocablement  accepté  ces 
marchandises  et  ne  saurait  étre  re^u 
a  faire  des  réclamations  ultéricures 
sur  leurqualité. 

Lorsqu'un  marché  s'exécute  en  dif- 
férenles  livraisons,  Tacceptation  d'un 
premier  envoi  ne  vaut  pas  acceptation 
et  agréation  pour  les  expéditions  sub- 
séquentes,  alors  roéme  que  la  mar- 
chandise,  formant  Tobjet des  derniers 
envois,  serait  complétcment  identique 
4  celle  comprise  dans  Ie  premier 
envoi. 
Gom.  Lou  vain,  19  sept.  1854. 57.  II.  68. 

390.£zxmiaga8inage.— L'acheteur 
qui  enlève  la  marchandise  et  Temma- 
gasine  sans  formalités  judiciaires  est 
présumé  Tavoir  agréée  ,  alors  raéme 
qu'il  Ta  déposée  au  hangar  du  chemin 
de  fer  en  informant  iromédiatement 
son  vendeur,  par  télégramme  confirmé 
par  lettre  ,  de  son  refus  de  Faccepter. 

Anvers,  28  déc.  1866.         67. 1.  7. 


39i.    Enlèvement    partiel.    — 

L'acheteur  appelé  k  vérifier  la  mar- 
chandise doit  se  prononcer  catégori- 
quement  dans  Ie  sensd'une  agréation 
OU  d'un  refus. 

La  prise  de  réception  partielle  en- 
traine  Tagréation  de  toute  la  partie. 

Ainsi  Tacheteur  qui  a  re^^u  et  eiUevé 
dix  caisses  lard,  ne  portant  pas  la 
marque  city  pachêi  convenu  entre 
parties,  ne  peut  plus  refuser  lesquinze 
autres,  formant  Ie  complément  de 
Tachat,  sous  prétexte  que  cette  mar- 
que est  absente. 

Anvers,  24juil.  1862.     63. 1. 118. 

392.  Bnlèvexnent  partiel.  — 
Renvoi  ixnmódiat.  —  N*est  point 
réputé  avoir  agréé  la  marchandise, 
Tacheteur  qui  en  fait  enlever  une 
rainime  partie  sans  vérification  préa- 
lable  ni  comparaison  avec  Téchantillon 
chez  Ie  voiturier  et  qui,  après  exa- 
men ,  la  renvoie  immédiatement  k  ce 
dernier,  alors  méme  qu^l  aurait,  lors 
de  Tenlèvement ,  donné  Tordre  au 
voiturier  de  camionner  Ie  surplus 
vers  ses  magasins. 

Anvers,  18  juil.  1867.     67.  I.  214. 

393.  Enlèvexnent  ou  róception 
partielle.  —  L'enlèvement  ou  la 
réception  partielle  de  la  marchandise, 
sans  réserves  de  la  part  de  Tache- 
teur,  emporte  agréation  pour  Ie  tout. 

Anvers,  3  mai  1873.       73.  I.  176. 
Anvers,  23  mai  1873.       73.  I.  226. 

394.  Fin  do  non-recevoir.  — 
Dèclaration    &  Taudienoe.   —  La 

déclaration  erronée  d'un  acheteur 
qu'il  a  agréé  la  marchandise ,  méme 
si  elle  est  faite  4  Taudience,  ne  rend 
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pas  eet  acheteur   non  recevable  k 
refuser  pour  défaut  de  qualité. 
Anvers,  3  mai  1873.      73.  I.  476. 

395.  Iiien  de    ragróation.    — 

L'agréation   d'une  marchandise    sur 
place  doit  se  faire  dans  les  magasins 
du  vendeur  et  non  dans  ceux  de  Ta- 
cheteur. 
Anvers,  23  mai  1873.     73. 1.  226. 

396.  Lieu  de  ragróation.  — 
A  défaut  de  convention  contraire, 
l'agréation  de  la  marchandise  doit  se 
faire  è  Tendroit  indiqué  pour  Ia  livrai- 
son. 

C.  Brux.  30  janv.  1875.  75. 1. 100. 

397.  Marohandise  k  dólivrer 
par  an  premier  vendeur .— L'ache- 
leur  d*une  partie  de  mareband ises ,  k 
prendre  d*une  plus  forte  quantité  en- 
core  k  délivrer  par  un  precedent  ven- 
deur ,  et  qui,  sur  Tinvitation  de  son 
vendeur  k  lui ,  assiste  k  la  pesée  faite 
contradictoirement  entre  ce  demier 
et  Ie  vendeur  primitif ,  ne  peut  étre 
réputé  avoir  agrééla  marchandise  lui 
vendue  par  cela  seul  qu*une  certaine 
quantité  a  été  pesée  en  sa  présence. 
L'agréation ,  dans  ce  cas ,  ne  peut  se 
faire  qu*au  fur  et  k  mesure  de  la  pesée, 
et  il  incombe  en  outre  au  vendeur  de 
justifier  que  les  balies ,  caisses ,  bar- 
riques  etc.  qu'il  offre  en  livraison  k 
son  acheteur  ont  été  agréées  par  lui. 

Anvers ,  6novemb.  1872. 72. 1. 286. 

398.  Marque.  —  La  marque  ap- 
posée  sur  une  marchandise  emporte 
agréation  de  la  part  de  Tacheteur  lors- 
que  Ie  marché  est  établi  et  reconnu , 
mais  elle  ne  peut  servir  k  prouver  la 
perfection  de  la  vente  elle-méme. 


Anvers  ,  6  aoüt  1868.  68.  1.  299. 

399.  Martelage  des  poutres.  — 
Le  martelage  des  poutres  par  un  em- 
ployé de  Tacheteur  fait  è  Anvers  oü 
elles  étaient  livrables,  doit  étre  consi- 
déré  comme  une  agréation  de  la  mar- 
chandise ;  dès  lors  Tacbeteur  ne  peut 
plus  se  plaindre  d'un  défaut  de  qualité. 

Gom.  Brux.  26  juin  1866. 66.  IL  24. 

400.  Mise  en  entrepot.  —  L*ache- 

teur  qui ,  k  Tarrivée  de  la  marchan- 
dise ,  Ta  fait  déposer  en  entrepot  sans 
provoquer  la  nomination  d*un  séques- 
tre ,  et  sans  même  en  faire  constater 
rétat  doit  étreprésumé  Tavoir  agréée. 
Anvers,  18 janvier  1869.  69. 1.184. 

401.  Peaage.  —  Marqnage.  — 
Usages  d' Anvers.  —  D'après  les 
usages  d' Anvers  ,  Tacbeteur  ne  fait 
procéder  a  la  pesée  de  la  marchan- 
dise et  ne  fait  marquer  les  ballen 
vendues,  qu'après  avoir  examiné 
et  agréé  toute  la  partie  dont  la 
livraison  est  offerte  ;  en  conséquence , 
dans  le  cas  ci-dessus  posé ,  un  com- 
mencement  de  pesage  et  de  marquage 
d'un  certain  nombre  de  balies  méme 
saines  par  Tacheteur^  implique  re- 
connaissance  de  sa  part  que  ia  partie 
entière  est  conforme  aux  conditions 
de  la  vente. 

Anvers,  18  avril  1871.  71.  L  105. 

402.  Présomption.  —  Karchan- 
dise  renaeignée  pour  agréation.— 

L'acheteur  ne  peut  étre  réputé  avoir 
agréé  la  marchandise  vendue,  soit 
par  Texpiration  du  délai  d*usage ,  soit 
par  Texpédition  qui  lui  en  est  faite  par 
le  vendeur,  que  pour  autant  que  oe 
dernier  la  lui  ait  préalablement  ren- 
I  seignée  pour  agréation. 
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Anvers,  26iuillet  1872.  72, 1. 191. 

403.  Présomption.   —  Usages. 

—  Absence  de  l'achetenr.  —  Il  est 
de  règle ,  ea  matière  de  commerce  , 
que  1'acheteur  qai  ne  refuse  pas  les 
marchandises  en  déans  Ie  délai  con- 
venu  pour  Tagréation  ,  est  présumé 
]es  avoir  trouvées  conformes  aux  con- 
ditioDs  de  lavente.  En  pareil  cas,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  Tab- 
sence  de  Tacheteur  ,  qui  est  tenu 
en  cas  d'éloiguement ,  de  se  faire 
remplacer  par  un  mandataire. 

Anvers ,  25  juillet  1873.  73.  I.  352. 

404.  Réception.  —  Réclamation 
ixnxnódiate.  —  L'acheteur  qui  ayant 
regu  des  marchandises  sur  commande, 
déclare  ,  dès  Ie  lendemain  de  leur  ar- 
rivée,  les  laisser  pour  compte  du 
ven  deur  comme  non  conformes ,  ne 
peut  étre  censé  avoir  fait  réception 
parce  qu'il  n*a  pas  recouru  immédiate* 
ment  a  la  formalité  du  déput  pro- 
visoire  et  k  la  nomination  d*experts. 

Il  seraseulement  astreintè  prouver 
plus  tard  Tidentité  de  Ia  marchan- 
dise  si  cette  identité  est  contestée. 

Auvers,  7  novem.  1861.  62. 1. 149. 

405.  Réception  par  cheniin  de 
Ier.—  Examen  dans  les  24henre8. 

—  L'acheteur  qui  reQoit  par  chemin 
de  f  er  des  marchandises  lui  expédiées 
est  tenu  de  les  examiner  en  déans  les 
24  beures. 

Anvers,  11  mars  1864.  64.  I.  228. 

408.  Réception  par  cheznin  de 
f  er.  —  Réclamation  et  retour  im- 
médiats.  —  L'acheteur  qui  recevant 
une  marchandise  par  chemin  de  fer , 
reclame  Ie  méme  jour  du  chef  d'un 


manque  de  poids ,  et  fait  immédiate- 
ment  retour  lorsque  Ie  vendeur 
déclare  ne  pas  connaitre  ce  manquant, 
ne  peut  étre  considéré  comme  ayant 
pris  réception  définitive  et  par  suite 
perdu  Ie  droit  de  réclamer. 
Anvers,  4  juin  1863.       63.  l.  330. 

407.  Simple  réception  de  la 
marchandise  vendue.  —  Easais. 

—  Une  réclamation  pour  défectuosité 

de  la  marchandise   vendue  doit  étre 

déclarée  non  recevable ,  lorsqu*il  y  a 

agréation  établie. 

N'emporte  pas  agréation  la  simple 
réception  de  la  marchandise  vendue. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  il  y  a 
eu  sans  retard  refus  exprimé  de  con- 
server  la  marchandise,  et  plus  encore 
quand   ce  refus  a  été  réitéré. 

N'emporte  pas  non  plus  agréation , 
Temploi  de  parties  de  la  marchandise 
fait  k  titre  d'essai  et  pour  vérifier  de 
plus  pres  la  marchandise  ;  il  en  est 
surtout  ainsi  quand  il  a  eu  lieu  sur 
invitation  du  vendeur. 

C.  Brux.lOfévr.  1873.     74. 1.  92. 

408.  Vente  è  livrer.— Délai.— 
Usage  d' Anvers.  —  La  marchandise 
k  livrer  renseignée  k  l'agréation  par 
Ie  vendeur  par  lettre  remise  en  bourse^ 
est  désagréée  en  temps  utile  par  Tache- 
teur  Ie  lendemain  ,  par  lettre  egale- 
ment  remise  en  bourse. 

Pour  que  Ie  délai  d*agréation  prenne 
cours ,  Ie  vendeur  doit  mettre  Tache- 
teur  réellement  a  méme  de  recon- 
nattre  la  marchandise. 

J.  arb.  24aoüt  1872.       72.  I.  288. 

409.  Vente  de  disponible  sur 
place.  —  XJsages  d' Anvers.  —  Il 
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est  d'usage  notoire  k  Anvers ,  en  ma- 
tières  de  vente»  de  marchandises  dis- 
ponibles  et  en  magasin,  autres  que 
grains  et  graines ,  que  i'agréation  en 
soit  faite  avant  Theure  de  la  bourse 
dulendemaindela  date  de  la  Uransac- 
tion  constatée  par  Tarrété  provisoire 
délivré  par  Ie  courtier.  En  cas  de 
désagréation  Ie  marché  est  censé  non 
avenu. 

Une  seule  exception  existe  en  de- 
hors  du  cas  oü  Ie  lendemain  de  la 
Tente  serait  un  jour  férié ,  nommément 
celle  de  la  preuve  que  la  marchan- 
dise  offerte  en  livraison  ne  serait  pas 
celle  ?endue. 

L'usage  susdit  est  entièrement  ap- 
plicable  i  Tarticle  tabacs. 

Ainsi  faute  de  désagréation  par 
l'acheteur  de  tabacs  en  déans  les  vingt- 
quatre  heures  j  la  vente  est  parfaite 
s'il  n'est  pas  recevable  &  exciper  de 
défaut  de  qualité. 

Il  importe  peu  qu*un  échantillon 
ait  été  remis  par  Ie  courtier. 

Anvers ,  1  février  1862.    62. 1. 190. 

410.  Vérilicaticn  de  la  mar- 
chandiae.  —  Lorsque  la  vente  de  la 
marchandise  n'a  pas  eu  lieu  sur 
échantillon,  Ia  vériflcaiion  de  celle  ei 
doit  se  faire  sur  Tensemble  de  la 
marchandise  elle-méme  et  non  sur 
un  échantillon,  même  tiré  par  Ie 
vendeur. 

Anvers,  28 janvier  1863.  63.1.281. 

SECTION   III.  —  PAIEMENT  DU 
PRIX. 

411.  Déchéance  du  terme.  — 

L'acheteur,  qui    devant  payer  è  des 
termes  échelonués  laisse  pretester  la 


traite  tirée  pour  Tan  des  lermes 
échus ,  et  déclare  faussement  dans  Ie 
protét  qu'il  n'est  pas  d'accord  avec 
Ie  tireur,  doit  étre  déclaré  déchu  du 
benefice  de  tout  délai  enoore  fa'il 
offre  k  Taudience  de  payer  ee  qui  est 
échu. 
Anvers,  8  mars  1865.     65.  1.106. 

412.  Intérêt  da  prix.  —  Macbi- 
B60  et  engins  mécaniques.  —  Les 
appareils  et  engins  mécaniques  ne 
produisent  pas  de  fruits  ou  reven  os 
dans  Ie  sens  attaché  a  ces  mots  par 
I'art.  1652,  §  2  Code  civil. 

En  conséquence  Tacheteur  des  dits 
appareils  n'est  pas  tenu  des  interets 
du  prix  avant  la  sommation  de  payer  , 
s'il  n'a  été  autrement  convenu  lors 
de  la  vente. 

Gom.  Mons,28aoüt  1860. 60.11.  95. 

413.  Interets  dn  prix.  —  Som- 
mation. —  L'acheteur  doit  Tintérét 
du  prix  de  vente  du  jour  oü  il  a  été 
sommé  de  payer  :  art.  1652.  G.  civ. 

Les  délais  accordés  postérieurement 
par  Ie  vendeur  n'em portent  pas  ré- 
nonciation  au  benefice  de  cette  som- 
mation. 

Si  rinstance  est  liée  pour  Ie  capita^ 
Ie  vendeur  peut  demander  valableraent 
les  interets  k  part  ir  de  la  sommation  , 
par  de  simples  conclusions  si^nifiées 
èi  rachcteur. 

Une  quittance  d'acompte  donoée 
postérieurement  è  cette  sommation 
sans  réserve  quant  auxintéi'êls ,  nMm- 
porte  pas  renonciation  4  ceux-ci. 

Auvers,  9  juin  1860.      61.  1. 189. 

414.  Interets  Judiclaires.  — 
Mise  en  damenre.  —   L'achetear 
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mis  en  demeure  aj^rës  réchéance  du 
terme  de  paiement  doit,  du  jour  de 
lademande,  les  interets  judiciaires 
du  prix  de  vente  quoique  Ia  marchan- 
dise  vendue  n'ait  pas  été  livrée,  si  la 
iivraison  xi'a  pas  eu  lieu  è  défaut  de 
paiement  du  prix. 
G.  Bnix.  24  déc.  1856.    58. 1. 199. 

^16.     Lieu    du    paiement.    — 

Le  paiement  du  prix  doit  étre  fait  au 
lieu  oü  la  marchandise  se  trouvait  au 
jüur  du  contrat  et  oü  elle  a  été  livrée. 
Art.  1247,  1609, 1651  du  Code  civil. 
Anvers,  22  nov.  1856.     56. 1.  377. 

416.  Lieu  du  paiement.  —  Dis- 
position  par  traites.  —  Lorsqu'il 
est  con^enu  que  ,  pour  le  reglement 
d*un  prix  de  vente,  Tacheteur  accep- 
tera une  traite  de  son  vendeur,  le  lieu 
du  paiement  du  prix  n'est  pas  celui 
oü  la  traite  acceptée  doit  étre  remise 
au  vendeur  ,  mais  celui  oü  elle  doit 
étre  acquit tée. 

Anvers,  19  mars  1870.    70. 1. 123. 

417.  Lieu  du  paiement.  —  Dis- 
position  par  traite.  —  Frais  de 
retour.  —  Lorsque  suivant  Tusage 
OU  la  convention  le  prix  d'une  vente 
est  payable  a  Anvers,  il  n'y  a  aucune 
dérogation  a  cette  clause  ni  novation 
de  créance  dans  le  fait  du  vendeur 
d'avoir  fait  traite  sur  son  acheteur 
pour  le  monlant  du  prix,  et^  k  défaut 
de  paiement,  d'avoir  reclame  en  jus- 
tice  le  dit  prix  avec  ajoute  des  frais  de 
retour. 

En  conséquence  le  tribunal  de  com- 
merce  reste  competent  pour  connaitre 
de  cette  action,  conformément  è  Tart. 
420  du  Code  de  procédure  civile. 


Mais  les  frais  de  retour  ne  peuvent 
étre  alloués. 
Anvers,  8  fév.  1862.        62.  I.  208. 

418.  liieu  du  paiement.— Vente 
au  comptant.  —  Vente  k  terme.— 

Il  est  de  principe:  A^  que  lorsqu'une 
vente  est  faite  au  comptant ,  Ie  paie- 
ment doit  se  faire  au  lieu  de  la  déli- 
vrance  des  marchandises  ;  2®  qu'au 
contraire  c'est  au  domicile  de  Tache- 
teur  que  ce  paiement  doit  sVffectuer, 
si  la  vente  s'est  faite  a  terme. 
C.  Gand,  2  juin  1860.    61 .  II.  136. 

419.  Lieu  du  paiement.  —  Paie- 
ment moitió  comptant,  moitié 
&  terme.  —  Quand  la  moitié  du  prix 
est  payable  comptant  et  partant  au 
lieu  oü  la  cbose  vendue  est  au  mo- 
ment du  contrat ,  Tautre  moitié  quoi- 
que stipulée  k  terme  doit  se  payer  au 
méme  lieu. 

Anvers,  26  oct.  1863  et 

C.  Brux.18  avril  1864.    64.  1. 190. 

420.  Lieu  du  paiement.— Vente 
k  terme.  —  Si  aux  termes  des 
art.  1650  et  1651  du  Code  civil,  le 
paiement  de  la  marcbandise  doit  se 
faire  è  défaut  de  stipulation  contraire 
au  lieu  de  la  délivrance,  cette  dispo- 
sition  ne  s^applique  qu'aux  ventes 
faites  au  comptant. 

En  cas  de  ventes  k  terme ,  le  paie- 
ment doit  se  faire  au  domicile  de 
Tacheteur  et  en  conséquence  le  tribu- 
nal du  lieu  de  délivrance  est  incom- 
petent pour  connaitre  de  la  demande 
de  paiement  du  prix. 
Gom.  Brux.  10  avril  1861.  62.  II.  17. 

421.  liieu  du  paiement.— Vente 
&   terme.   —     Les  articles  1247  et 
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165i  du  Code  civil  sont  inapplicables 
aux  ventes  k  terme.   Dans  ce  cas  Ie 
paiement  doit   toujours  se  faire  au 
domicile  de  Tacheteur. 
Gom.  Brux.  (sans  date).  67.  II.  54. 

422.  Lieu  du  paiement.—  Vente 
k  terme.  —  Quand  il  s'agit  de 
vente  de  marchandises  payables  a 
terme,  Ie  lieu  du  paiement  determi- 
nant la  corapétence  du  tribunal ,  est 
au  domicile  de  Tachetcur ,  sauf  con- 
vention contraire.  —  L'article  1651  du 
Code  civil  ne  s'applique  qu^a  la  vente 
au  comptant.  —  Le  n<*  2  de  Tarticle 
1247  du  Code  civil  ne  peul  être  invo- 
qué  si  Ie  paiement  doit  se  faire  en 
espèces. 

Anvers,  28  fév.  1870.       70.  I.  43. 

423.  Liea  da  paiement.  —Vente 
au  comptant.  —  Lorsque  la  vente  a 
été  faite  au  comptant,  Ie  paiement  du 
prix  doit  se  faire  au  lieu  de  la  livrai- 
son ;  par  suite  Ie  tribunal  du  dit  lieu 
est  competent  pour  connaitre  des 
contestations  qu'engendre  la  dite 
vente.  Art.  270,  §  3,  du  Code  procé- 
dure civile. 

Gom.  Liége,  30  aoüt  4860.60.11.102. 

424.  Lieu  du  paiement.—  Vente 
au  comptant.  —  Énonciations  de 
la  lacture.  —  L'acbeteur  doit  payer 
Ie  prix  au  lieu  et  dans  Ie  temps  oü 
doit  se  faire  la  délivrance,  lorsque  la 
vente  a  eu  lieu  au  comptant. 

La  mention  faite  dans  unc  facture, 
qui  accompagnait  Tenvoi  de  la  mar- 
cbandise  «  que  Ie  paiement  de  celle- 
ei  devra  étre  fait  au  domicile  du 
vendeur  x>  ne  peut  être  prise  en  con- 
sidération,  lorsque  Ie  destinataire  a 


refusé  de  recevoir  cette  marchandise 
pour  non  conformité. 
G.  Brux.  22  juin  1865.  68.  II.  133. 

425.  Lieu  du  paiement.— Vente 
au  comptant.  —  Envoi  centre 
remhouraement.  —  Lorsque  Ie  ven- 
deur  d'une  marchandise ,  oCferte  en 
vente  a  une  foire  et  payable  au  comp- 
tant ,  consent ,  sur  la  demande  faite 
par  Tacbeteur  aussitót  Ie  marché  con- 
clu,è  ia  lui  expédier  contre  rembour> 
sement ,  on  ne  peut  dire  que  Ie  paie- 
ment ait  été  d*abord  stipulé  payable 
au  lieu  de  la  vente  et  que  la  conven- 
tion  d'envoi  contre  remboursement 
ne  peut  attribuer  compétence  au  tri- 
bunal du  domicile  de  Tachetear. 

Gette  convention  fait  au  contraire 
partie  du  contrat  primitif  et  a  pour 
efiet  de  fixer  de  prime  abord  Ie  domicile 
de  Tacheteur  comme  lieu  du  paiemenL 

Anvers,  6  juillet  1868.  68.  1.  239. 

426.  Lieu  du  paiement.  —Vente 
au  comptant.  —  Expèdition  de  la 
marchandise.  —  La  livraison  de 
marchandises  déterrainées  seulement 
quant  a  leur  espèce  doit,  dans  Ie  silence 
de  la  convention  ,  être  faite  au  domi- 
cile du  vendeur.  Art.  1247  du  Gode 
civil . 

Le  domicile  du  vendeur  est  donc 
aussi  le  li^u  oü  le  paiement  doit  être 
effectué  ,  lorsqu'il  n'a  été  rien  réglé 
a  eet  égard  lors  de  la  vente.  Art. 
1651  du  Gode  civil. 

Si  le  vendeur ,  sans  y  être  obligé 
par  la  convention ,  expédie  la  mar- 
chandise i  Tadresse  indiquée  par  Ta- 
cheteur,  son  domicile  restera  néan- 
moins  le  lieu  oü  le  paiement  devait 
aux  termes  de  la  loi  être  effeclaé,  et 
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Ie  tribunal  de  ce  domicile  consenrera 
compétenre  en  vertu  da  §  3,  de  Tart. 
420  du  Ck>de  de  procédure  civile. 
Anvere,  13  mai  1871 .  71.  I.  191. 

427.  Harchó  de  charbons.  —  IA- 
▼raisonB  partialles.  —  Lorsqu*un 
marcbé  de  charbons  doit  s'exécuter 
par  livraisons  périodiques,  Taction 
en  paiement  de  ces  livrances  est  rece- 
▼able^  lorsqu'elles  sont  arrivées  i 
échéance,  méme  avant  Tezécution 
complete  du  marché. 

Charleroi  28  décembre  1372. 

73.  II.  68. 

427bi8.  Lieu  dn  paiement.  —  V. 
Gompétenoe. 

CHAPITRE  VII. 

INEXÉCUTION .  -  RÉSILIATION  .— 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

428.  Inexécution.  —  Actions. 
Dommages-intóröts.  —  L'inexécu- 
tion  d'un  contrat  de  vente-achat  ne 
peut  donner  lieu  qu'è  une  action  soit 
de  mise  en  possession ,  soit  de  résilia- 
tion  de  la  vente  avec  domniages-inté- 
réts. 

N'est  point  recevable  une  action 
en  dommages-intéréts  basée  sur  )*art. 
1382  Code  civil,  et  déduite  dece  que 
Ie  défaut  de  délivrance  du  vendeur  a 
empéché  Tacheteur  de  livrer  &un  tiers 
et  lui  a  causé  ainsi  une  perte  de  bene- 
fice. 

Anvers ,  27  janv.  1866.  66. 1.  139. 

429.  Inezócution.—  Choses  lon- 
g^ibles.  —  Livraison  tardive.  — 
Dommages- interets.  —  En  matière 
de  vente  de  choses  fongibles,  qu'on 


peut  aisément  se  procurer ,  l'obliga- 
tion  du  vendeur  de  livrer  i  l'époque 
convenue  se  résout  k  défaut  d*exécu- 
üon  en  dommages-intérêts ,  dans  Ie 
cas  mérae  oü  Tacheteur  reclame  en  - 
core  livraison. 
C.  Liége,  11  fév.1875.75.  II.  173. 

SECT.  l.  —  NON-CONFORMITÉ 
DE  LA  MARCHANDISE. 

430.  Glauae  oompromissoire. 
—  Gonrtiers.  —  La  clause  d*un  con- 
trat de  vente-achat ,  par  laquelle  les 
parties  défèrent  au  courtier  la  taxation 
de  la  différence  en  cas  de  non-confor- 
mité  de  la  marchandise ,  emporte  at- 
tribution  au  dit  courtier  du  droit  de 
décider  si  cette  confonnité  existe  ou 
non. 

Anvers ,  23  octobre  1863.  64. 1 .  72. 

431.  Glanse  compromiBBoire.  — 
Gourtier.  —  Gontestation.  —  En- 
corc  que  dans  une  vente-achat  k  livrer 
il  ait  été  convenu  que  toute  contesta- 
tion  au  sujet  de  la  qualité  serait 
tranchée  par  courtiers,  qui  taxe- 
raient  la  différence,  néanmoins  Ie 
tribunal  de  coinmerce  est  competent 
pour  connaftre  de  Taction  du  com- 
mettant  contre  son  commissionnaire , 
tendant  au  laissé  pour  compte  fondé 
sur  ce  que  son  mandataire  a  acheté 
du  riz  Rangoon  mill  cleaned  au  lieu 
du  riz  Rangoon  ordinaire  lui  commis 
k  Tachat. 

C.  Brux.,  26  fév.  1863.  63.  I.  82. 

432.  Différence  minime.  —  Une 

minime  différence  de  qualité  sur  un 
chargeraent  n'est  pas  sufflsante  pour 
faire   prononcer   la  résiliation  :    est 
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satittüictoire  en  ce  cas  Toffre  de  rem- 
pUcer  la  parlie  défectueuse. 

Mais  lorsque  la  diCTérence  est  no- 
table  (&  peu  prés  la  moitié  du  chai^ 
gement) ,  la  résiliation  doit  être  pro« 
noncée ;  en  ce  cas  Toffre  de  remplacer 
la  partie  défectueuse  ne  saurait  être 
accueillie. 

Lorsque  la  conformité  de  la  mar- 
chandise  a  été  une  des  conditions 
essentielles  du  marché  ,  Ie  juge  ne 
peut  forcer  Tacheteur  k  accepter , 
moyennant  boniGcation,  une  marchan- 
dUe  non  conforme. 

Anvers  ,  24  déc.  -1874,  et 
4  février  1875.  75.  1.415. 

433.  Marchés  divers.  —  La  non- 
conformité  de  la  marchandise  livrée 
sur  un  premier  marché,  n*est  pas  un 
motif  pour  résilier  des  marchés  sub- 
séquemment  faits. 

Le  vendeur,  assigné  è  telles  fins 
de  résiliation  peut  conclure  recor.ven- 
tionnellement  au  maintien  des  mar- 
chés attaques ,  avec  dommages-inté- 
réts  pour  le  retard  mis  è  prendre  li- 
vraison. 

Anvers,  7  aoüt  1862.    63.  I.  136. 

434.  Marchés  divers.  —  La  non- 
conformité  de  la  marchandise ,  livrée 
sur  un  premier  marché ,  n'est  pas 
un  motif  pour  résilier  des  marchés 
subsèquents. 

Le  retard  dans  la  réception  d'une 
marchandise  stipulée  payable  par 
acceptation  contre  remise  du  connais- 
sement,  n*autorise  pas,  au  cas  oü  le 
vendeur  opte  pour  le  maintien  du 
contrat ,  Ia  demande  en  paiement  du 
prix  avant  la  remise  du  connaLssement, 
mais  seulement  la  réfusion  de  dom- 


mag-es-intérèts  tels  que  les  ftsós  d'em- 
maganinage ,  les  interets  du  prix  de 
ven  te  et  autres. 
Anvers,  27  sept.  1862.  63.1.210. 

435.  Non-conlonnité  partieUe. 

—  Boia.  —  Plusiaurs  ezpóditioas. 

—  Acceptation  de  traites.— Lors- 
qu'une  certaine  quantité  de  bois  a  été 
achetée  expédiable  par  divers  nafires, 
de  tclle  maniere  que^dans  rintention 
des  parties ,  le  contral  était  suscepti- 
ble  de  division,  la  non-confonnité 
d'un  premier  chargement  n'autohse 
pas  les  acheteui's  a  refuser  l'accep- 
tation  des  traites  pour  les  chargements 
subséquents  ou  a  demander  caution 
pour  icelles,  alors  que  cette  accepta- 
tion était  convenue  contre  remise  des 
connaisseraents. 

Anvers,  16  juil,  1864.  64.  L  276. 

SEGT.  n.  —  REFUS  PAR  UACHE- 
TEUR.  —  MESÜRES  CONSER- 
VATOIRES.  —  EXPERTISE. 

§  I.  —  MESÜRES  GONSERVA- 
TOIRES. 

438.  Si  Tacheteur  refuse  d*«gréer 
la  marchandise  parce  qu'elle  n'a  pas 
les  qualités  voulues  et  que  le  vendeor 
soit  présent  sur  les  lieux ,  c*est  a  ce 
dernier  qu'incombe  le  soin  de  provo- 
quer  Fexpertise  conformément  i  Tart. 
106  du  Gode  de  commerce  en  vue  de 
justitier  de  raccomplissemeDt  de  ses 
obligations. 

Toutefois  il  peut  encore  demander 
cette  expertise  è  Taudience  aprés 
avoir  ei  té  Tacheteur  en  paiement. 

Anvers ,  31  janv.  1856.  56.  I.  28. 

437.  Lorsqu'il  s'agit  d*une  vente 
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de  laarchaiidises  sur  échatitillon ,  k 
expédier  par  Ie  vendeur  d'un  üeu  & 
un  autre  ,  c*est  au  destinataire  sur 
place  qui  refuse  la  inarcbandise  è 
faire  les  diligences  utiles  pour  sa 
conservation  et  la  constatation  de  son 
état  et  de  sa  qualité. 

Anvers,  24  mai  i859.  59.  I.  218. 

438.  C'est  aux  acheteurs  qui  ont 
refusé  la  marcbandise  pour  défaut  de 
conformité  et  provoquent  la  rêsiliation 
A  prouver  rinfériorité  de  la  marcban- 
dise, eu  égard  aux  convpntions  faites. 

Geile  infériorité  ne  peut  s*induire 
de  Texpertise  ordonnée  par  Ie  prési- 
dent en  vertu  de  Tart.  106  G.  com. , 
laquelle  n'est  qu'une  mesure  provi- 
soire  deslinée  è  conslaler  Tétat  et  la 
qualilé  de  la  marcbandise,  mais  sans 
égard  aux  contrats  entre  vendeur  et 
acheteur. 

Anvers ,  7  aoüt  1862.      63.  I.  136. 

430.  Si  en  cas  de  refus  par  Tacbe- 
teur ,  Ie  vendeur  a ,  par  analogie  de 
Tart.  406  du  Code  de  commerce ,  k 
aviser  è  des  mesures  consei'vatoires 
de  la  chose  offerte  et  A  en  faire  con- 
slaler relat  apparent  ainsi  que  Ie 
poids ,  il  n'est  pas  tenu  de  faire  pro- 
céder  immédiatement  k  une  expertise 
contradictoire  au  sujet  de  la  qualité 
avec  confronlation  de  Técbanlillon 
convenu ,  surtout  si  Ie  refus  n'a  pas 
eu  lieu  par  défaut  de  qualité. 

Anvers ,  14  nov.  1863.      64.  I.  88. 

440.  L'acbeteur  qui  a  refusé  la 
marcbandise  mise  A  sa  disposition 
doit ,  s'il  en  est  requis ,  procéder  k 
^ine  vérification  contradictoire  d'icelle 
avec  Ie  vendeur ,  k  Teffet  de  constaler 


son  état  lors  de  sa  présentation  et 
pouvoir  ainsi  justifier  son  allégation 
de  défaut  de  qualité ,  faute  de  quoi , 
il  ne  peul  roettre  a  la  cbarge  du  ven- 
deur la  preuve  de  Tidentité  de  Ia  mar- 
cbandise ofTerle  avec  celle  soumise 
plus  tard  k  des  experts. 
G.  Brux.  15  janv.  1864.    64.  I.  49. 

441.  Uacbeteur  qui  re^oit  par  cbe- 
min  de  fer  des  marcbandises  lui 
expédiées  est  tenu  de  les  examiner  en 
déans  les  24  beures. 

En  cas  de  désagréation  il  doit  en 
faire  constater  Tétat  et  opérer  Ie 
dépót  en  mains  lierces  pour  comple 
de  qui  il  appartiendra. 

Ces  formalités  sont  surtout  essen- 
tielles  s'il  s'agit  de  marcbandises 
sujettes  k  déterioration  suivant  Ie 
lieu  oü  elles  sont  exposées. 

Anvers ,  11  mars  1864.    64.  1.  228. 

442.  L'acbeteur  qui  refuse  d*accep- 
ter  la  marcbandi.se  lui  expédiée  non 
pour  manquant  ou  avarie,  mais  pour 
défaut  de  conformité  et  en  donne  im- 
médiatement avis  au  vendeur  n'est 
pas  tenu  de  provoquer  i'examen  de 
cette  marcbandise  ni  Ie  dépót  en 
mains  lierces  :  Ie  voiturier  en  reste 
nanti  pour  compte  du  vendeur. 

Anvers ,  6  janvier  1865.  65.  I.  50. 

443.  Dépót  en  lieu  neutre.  — 
Avis  de  relus.  —  L'acbeteur  qui 
refuse  la  marcbandise  k  Tarrivée  pour 
défaut  de  conformité  et  la  fait  déposer 
judiciairement  en  mains  tierces ,  avec 
prompt  avis  au  vendeur ,  garde  son 
droit  a  rêsiliation  encore  qu'il  n'ait 
pas  requis  la  constatation  de  Tétat  de 
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cette  marchandise ,  conformément  k 
Tart.  106  de  Code  de  cominerce. 

Cette  constatation  n*ayant  d'ailleurs 
pour  but  que  de  mettre  au  compte  de 
qui  de  droit  la  détérioration  de  la 
marchandise  est  ^ans  objet  a  Tégard 
de  celle  qui  n'est  passujetteèse  dété- 


norer  en  raagasin . 


Anvers,  14  janvier  1865.  65. 1.  61 . 

444.Dépdt  et  expertise.— L'ache- 
teur  è  qui  Ton  expédie  Ia  marchan- 
dise contre  remboursement  ,  peut', 
s'il  la  juge  non  conforme  ,  la  refuser 
et  la  laisser  entre  les  mains  du  voitu* 
rier  ;  c'est  au  vendeur  k  provoquerle 
dépót  en  lieu  neutre  et  la  constatation 
de  rétat  de  son  envoi ,  s'il  veut  don- 
ner  suite  k  la  vente. 

Anvers,  16février1866.  66.  I.  215. 

445.  Lorsque  sur  Tannonce  faite 
par  Ie  vendeur  qu'il  va  ex[  édier  la 
marchandise ,  Tacheteur  répond  qu*il 
refusera  la  livraison  et  lorsque ,  par 
suite  ,  la  marchandise  reste  dans  les 
magasins  du  vendeur ,  celui-ci  n'est 
pas  tenu  dMndividualiser  la  chose 
offerte  par  un  depot  en  lieu  neutre. 

Anvers ,  18  aoüt  1866.    67 . 1 .  227. 

446.  L'acheteur  qui  a  enlevé  du 
chlorure  de  potasse  è  la  gare ,  mais 
en  contestant  imméüiatement  Ie  poids 
et  déciarant  au  vendeur  qu'il  Ie  garde 
a  sa  disposition  jusqu'éi  ce  que  Tez- 
pertise  soit  faite  sur  Ie  degré  de 
pureté ,  n'est  pas  déchu  de  son  droit 
è  réclamation  ;  et  Ie  vendeur  ne  peut 
se  plaindre  de  ce  que  la  marchandise 
soit  restée  emmagasinée  chez  Tache- 
teur  si  sur  Tavis  susdit,  il  n'a  pas 
protesté  contre  ce  dépót. 

Anvers ,  20  oct.  1866.     67.  I.  250. 


447.  L'expertise  et  Ie  dépöt  de  li 
marchandise  refusée  ne  sont  pas  re- 
quis  lorsque  la  conteslation  qui  a 
donné  lieu  au  refus  peut  être  jugée 
en  l'absence  de  ces  formalités. 

Anvers,  25  févr.  1867.     67.  1.  88. 

448.  Lorsqu'une  marchandise  of- 
ferte è  la  délivraison  et  refusée  par 
Tacheteur,  reste  sous  la  garde  da 
vendeur ,  c'est  k  celui-ci  qu'il  incombe 
d'en  faire  établir  la  conformité. 

S'il  en  dispose ,  sans  constatation 
reguliere  de  son  état ,  il  est  non  rece- 
vable  k  invoquer  Tart.  1657  du  Code 
civil,  et  doit  au  contraire  subir  la 
résiliation  de  la  vente  pour  défaut  de 
livraison  conforme. 

Anvers ,  25  juin  1869.     69. 1.  279. 

449>  Lorsqu*une  marchandise  of- 
ferte k  la  délivraison  et  refusée  par 
Tacheteur ,  reste  sous  la  garde  da 
vendeur,  c'estè  celui-ci  qu*il  incombe 
d'en  faire  établir  la  conformité. 

S*il  dispose  de  la  marchandise,  sans 
constatation  reguliere  de  son  état,  il 
reconnatt  implicitement  la  légitimité 
du  refus. 

Anvers,  29  avril  1870.    70.  1. 158. 

450.  L*acheteur  qui  s'abstient  de 
prendre  réception  des  marchandises 
lui  expédiées ,  et  donne  avis  immédiat 
k  son  vendeur  des  motifs  de  son  refus 
n'est  point  tenu  de  faire  constater 
par  experts  la  non-conformilé  de  la 
marchandise  aux  conditions  de  la 
vente ,  c'est  au  vendeur  qui  agil  en 
paiement  du  prix  de  la  vente  k  jus- 
tifier  qu'il  a  satisfait  k  ses  engage- 
menta. 
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Anvers ,  12  juin  4872.    72. 1.  148. 

451.  Le  premier  devoir  de  l'ache- 
teur  qui  regoit  une  marchandise  qu'ii 
croit  ne  pas  être  conforme  aux  condi- 
tions  de  la  vente,est  de  s'adresser  sans 
retard  k  la  justicc  ,  pour  faire  ordon- 
ner  le  dépót  de  cette  marchandise  dans 
unmagasin  neutre  et  pour  faire  ordon- 
ner  une  expertise. 

Est  non  recevable  la  réclamation 
de  Tacheteur  qui  a  emmagasiné  la 
marchandise  prétendüment  non  con- 
forme dans  son  propre  magasin  et 
Ta  gardée  en  sa  possession  exclusive 
pendant  un  certain  temps. 

Anvers,  12  aoüt  1875.    75.  I.  326. 

452.  Avis  de  refus.  ~  L'acheteur 
est  tenu  de  transmettre  avis  de  son 
refus  au  vendeur  dont  il  a  regu  fac- 
ture.  L'avis  transniis  au  commission- 
naire  intermediaire  est  inopérant. 

Anvers,  14  mai  1872.      72.  I.  144. 

453.  Dépót  en  lieu  neutre.  — 
Hanipulation.  —  Détérioration 
en  magasin.  —  L'acheteur  qui  a 
opéré  le  dépót  en  lieu  neutre ,  a  pu, 
sans  nuire  k  son  refus,  faire  vider  les 
barils  et  verser  la  graine  en  vrac  dans 
rintérét  de  sa  bonne  conservation, 
sous  la  surveillance  de  Tadministration 
de  i'entrepót. 

Les  détériorations  de  la  graine  en 
magasin  et  notamment  son  échauife- 
ment,  qui  rendraient  plus  difücile 
Tappréciation  de  sa  qualité,  ne  peu- 
vent  nuire  k  l'acheteur  qui  a  rempli 
toutes  les  formalités  de  la  loi. 

Anvers,  17  aoüt  1865.       65. 1.  39. 

454.  Dépdt  en  lieu  neutre.  — 
Retard.  —  Le  retard  de   quelques 


jours  dans  les  diligences  en  vue  da 
dépöt  de  la  marchandise  en  lieu  neu- 
tre peut  se  justifier  par  des  pourpar- 
lers  d*arrangement. 
Anvers,  1  juin  1865.        65.  L  296. 

455.  FormalitÓB.  —  Lois  et  usa- 
ges applicables.  — En  cas  d'absecce 
de  stipulations  expresses  sur  les  for- 
malités k  observer  par  les  acheteurs 
en  cas  de  refus  de  la  marchandise , 
les  parties  sont  censées  s'en  étre  ré- 
férées  aux  lois  et  usages  du  port  de 
destination. 

Anvers,  5etl6  mars  1874,  30  avril 
1875.  75.  L  219. 

456.  Réception  par  chemin  de 
Ier.  ~  Dópót  sans  formalitós.  — 

Celui  qui ,  ayant  acbeté  des  vachettes 
Calcutta  sur  échanlülon  ou  comme 
loyales  et  marchandes ,  les  regoit  par 
chemin  de  fer  et  déclare  dès  le  len- 
demain  le  laissé  pour  compte  en  les 
deposant  en  méme  temps  entre  les 
mains  d*un  commission naire ,  dépöt 
auquel  le  vendeur ,  de  ce  averti , 
n'objecte  rien  ,  ne  peut  être  jugé  non 
recevable  dans  sa  réclamation  contre 
la  qualité  de  la  marchandise. 
Anvers,  16  juin  1865.  65.  L  338. 

457.  Vente  en  cours  de  proces. 

—  En  cas  d'impossibilité,  par  suite  de 
Tencombrement  des  magasins,  de 
faire  déposer  en  lieu  neutre  une  mar- 
chandise refusée,  il  apparlient  au 
Président  du  Tribunal  de  commerce 
d*en  ordonner  la  vente  publique  pour 
compte  de  qui  il  apparliendra ,  k 
charge  par  TofOcier  public  chargé 
de  la  vente,  d*en  employerle  produit 
au  paiement  des  traites  des  expediteurs 
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et  de  -verser  Texcédant  &  la  caisse  des 
consignations. 
Anvers ,  5  février  1867.  67.  I.  32. 

458.  Ven  te  en  cours  de  proces. 

—  En  cas  de  refus  d*une  marchan- 
dise  ofTerte  &  la  délivrance ,  il  y  alieu 
en  règlegénérale  d'autoriser  la  vente 
par  mesure  conservatoire  ,  afin  de 
permettre  au  ven  deur  de  rentrer  en 
possession  de  tout  ou  partie  du  prix  , 
sans  devoir  attendre  Ie  résultat  du 
proces. 

Anvers,  8  avril  1871  et  23  octobre 
1871.  71.1.271. 

§  II.  —  EXPERTISE. 

459.  Si  l'acheteur  refuse  d*agréer 
la  marchandise  comme  n'ayant  pas  les 
qualitós  voulues  et  que  Ie  vendeur 
soit  présent  snr  les  lieux,  cVst  au 
dernier  qu'incombe  Ie  soin  de  provo- 
quer  Texpertise  conformément  è  Tart. 
106  du  Cute  de  commerce  en  vue  de 
justifier  de  raccomplissement  de  ses 
obli^^ations^toutefois  il  peut  encore  de- 
mander  cette  expertise  &  Taudience 
aprës  avoir  cité  Tacheteur  en  paie- 
ment. 

L'acheteur  de  spiritueuz  ou  autres 
liquides  qui  doivent  être  a;;réés  (art. 
1587,  1588.  Code  civil),  sMl  a  été  de 
ce  sommé ,  ne  peut  prétendre  que 
toutes  délivraisons  jusqu'au  jour  de 
Texpertise  sont  pour  compte  du  ven- 
deur puisque  la  demeure  aux  fins 
d'agréer  vaut  avénement  de  la  con- 
dition. 

Anvers ,  31  janv.  1856.     56.  I.  28. 

460.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
Texpertise  et  la  vente  pabliqae  d'une 


marchandise  litigiease^  i  titre  de 
mesures  provisionnelles  et  urgentes, 
quand  eu  égard  k  la  nature  de  Ia 
marchandise  il  n*y  a  aucune  urgence, 
et  que  la  contestation  concerne  prin- 
cipalement  la  tardivité  des  offres  du 
vendeur  et  nuUement  la  qualité  de  Ia 
marchandise. 
Anvers,  3  jiün  1873.      73. 1.  243. 

461.  Application  des  usagea 
d'Anvers.  —  Quand  la  vente,  la 
livraison  et  Tagréation  d'une  mar- 
chandise ont  eu  lieu  k  Anvers,  et  que 
dans  Ia  suite  Texpertise  de  la  mar- 
chandise est  devenue  nécessaire,  cetle 
opéi-ation  doit  se  faire  d'après  les 
usages  d'Anvers ,  alors  même  que  Ia 
marchandise  serait  déji  transportée 
dans  une  autre  localité. 

Anvers,  25  juillet  1873.  73. 1.  ^. 

462.  Demande  d'expertise.  - 

Tardivitó.  —Est  recevatle  la  de- 
mande  d'expertise  aux  fins  d'élablir 
la  non-conformité  d'une  marchandise 
avec  réchantillon,  quoique  cette  de- 
mande  n'ait  pas  été  faite  immédiate- 
ment  a)»rès  la  livraison  et  que  la  mar- 
chandise n'ait  pas  été  déposée  en  lieu 
neutre,  si  Ie  vendouraenijagé  Tache- 
teur  4  mettre  la  marchandise  en  oeuvre 
pour  apprécier  la  qualité. 
Anvers,  4  mars  1873.        73. 1.  45. 

463.  Efitets.  —  Le  vendeur  qui  « 
promis  de  s'en  référer  k  la  décision 
d'un  expert  qu'il  a  désigné  pour  Ia 
constatation  de  la  qualité  de  la  mar- 
chandise, ne  peut  plus  prétendre  qae 
cette  qualité  est  bonne ,  quand  Tez- 
pert  a  constaté  le  contraire. 

Anvers,  9  juin  1873.       73. 1.  326. 
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464.  Expertise.  —  Ferme.  — 
L*art.  106  da  Code  de  commerce  est 
inapplicable  aux  difficultés  résultant 
des  relations  entre  vendeur  et  ache- 
teur. 

Anvers,  7  aoüt  1862.  63.1.136. 
G.Brax.i5janv.i864.  64.1.  49. 
G.  Bmx.  ISavril  1867.     67. 1. 152. 

465.  L'art.  106  du  Code  de  com- 
merce se  rapporte  exclusivement  aux 
droits  et  devoirs  du  voiturier  en  cas 
de  refus  ou  de  contestation  sur  la 
réception  des  objets  transportés. 

Gom.  Gand,  7  déc.  1867.  68.  II.  5. 

466.L'acheteur  qui  conteste  labonne 
qualité  de  la  marchandise  peut  la  faire 
expertiser  utilement  k  Tarrivée  sans 
étre|tenu  d'appeler  Ie  vendeur  qui  n'est 
pas  sur  les  lieux  conformément  JiTart. 
106  God  e  de  commerce. 

Anvers,  31  janv.  1856.    56.  I.   23. 

Anvers,  21  mars  1857.    57. 1.  177. 

467.  Il  n'est  pas  nécessaire  d*appe- 
Ier  Texpéditeur  4  Texpertise  prévue 
par  Part.  106  du  Code  de  coramerce 
en  tant  que  cette  expertise  se  borne  k 
constater  Tétat  de  la  marchandise,  et 
ce  comme  mesure  provisoire  et  de 
conservation  dans  Tintérét  de  qui  il 
peut  appartenir. 

Mais  si  les  opérations  des  experts 
portent  également  sur  la  question  de 
conformité  de  la  marchandise  eu  éj^ard 
aux  conventions  entre  vendeur  et 
acheteur,  celui  des  deux  qui  fait  faire 
l'expertise  doit  y  appeler  Tautre  au 
moins  s'il  a  domicile  en  Belgique, 
conformément  aux  art.  315  et  317  du 
Code  de  procédure  ei  vil  e. 

Anvers,  26  mai  18ü2.     62.  I.  370. 


468.  L'art.  106  du  Code  de  com- 
merce doit  étre  étendu  aux  relations 
entre  vendeur  et  acheteur. 

Anvers,  7  nov.    1865.    65. 1. 154. 
Anvers,  6  févr.  1866.    67.1.    34. 

469.  Le  juge  auquel  l'acheteur  de- 
mande  la  résiliation  d*une  vente  de 
marchandises  qu'il  pretend  manquer 
des  qualités  requises,  peut  baser  sa 
conviction  sur  une  expertise  faite  k  la 
réception  des  marchandises ,  sans  la 
participation  du  vendeur,  dans  les 
formes  et  les  circonstances  prévues 
par  l'article  106  du  Code  de  com- 
merce. 

C.  Brux.  27  déc.  1871.    72.  II.  33. 

470.  L'expertise  ordonnée  sur  re- 
quéte  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  pour  Ia  vérification  de  Tétat 
des  marchandibes  transportées,  peut 
faire  foi,  méme  entre  l'expéditeur  et 
le  destinataire,  pour  la  détermination 
de  la  natureet  des  causes  des  avaries 
reconnues  aux  dites  marchandises. 

L'absence  de  réserves  de  la  part 
du  voiturier  au  sujet  du  conriitionne- 
ment  des  marchandises  qui  lui  sont 
confiées,  fait  simpleraent  présumer 
jusqu'i  preuve  contraire  que  les  mar- 
chandises lui  ont  été  remises  en  bon 
état. 

En  conséquence,  Texpéditeur  ne 
peut,  &  raison  de  cette  absence  de 
réserves,  opposer  une  fin  de  non 
recevoir  aux  réclamations  du  destina- 
taire, méme  en  vertu  d'une  stipula- 
tion  en  ce  sens,  lorsqu*il  est  constaté 
que  la  marchandise  était  mal  condi- 
tionnée  au  moment  de   Texpédition. 

Anvers,  26  mars  1872.     72. 1.  64. 

471.  Uea.  —  Lorsqu'il  y  a  contes- 
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tation  sur  la  qualité  d*une  noarchan- 
dise  achetée  et  expédiée  d*une  place 
sur  une  autre,  Texpertise  doit,&  moins 
de  motifs  spéciaux,  avoir  licu  lè  oü  Ie 
contrat  devait  recevoir  son  exécution 
c'est-a-dire  au  port  de  reste. 

Anvers,  28juil.  1862.    62.1.293. 

472.  Recevabilité.—  lilTraison. 

—  La  demande  d*expertise  aux  fins 
de   mesurage  d'une   partie  des  bois 
fournis  est  non  recevable  après  qu'il 
en  a  été  pris  livraison. 
G.  Brux.  4  mars  1869.    69.  I.  356. 

SEGT.  111.  -  RÉSILIATION. 

473.  Action  en  résiliation.  — 
Recevabilité.— Faillite  de  fait.— 
Cette  action  peut  ötre  intentée  dès 
qu'il  ya  faillite  de  fait.  Elle  appartient 
au  vendeur  d'un  roarché  è  terme  de 
pétrole  avant  Téchéance  du  terme 
de  livraison  et  encore  que  la  marchan- 
dise  ne  soit  livrable  que  contre  écus. 

L'acheteur  ne  peut  demander  Ia 
livraison  immédiate ,  mais  Taction 
contre  lui  cesse  sMl  donne  caution  de 
payer  au  terme  contre  délivrance  de 
la  marchandisp. 

Anvers,  17  mai  1864.     64.  I.  356. 

474.  Glauses  distincteB.  — 
Livraison  k  faire  par  une  sociétó 
dissoute.  —  Garanties.  —  Lorsque 
diverses  stipulations  de  vente  et  livrai- 
son contenues  dans  un  contrat  ne 
forment  point  un  ensemble  indivisi- 
ble,  il  n'y  a  pas  iieu ,  a  cause  de 
rinexécution  de  Tune  d'j^lles,  de  pro- 
noncer  la  résiliation  de  toute  la  con- 
vention avec  dommages-intérèts,  ni 
d*accorder  des  garanties  pour  son 


exécution  pendant  toute  la  dorée 
qu'elle  est  destinée  a  avoir. 

Le  fait  que  Ia  société  débitrice  de^ 
dites  livraisons  se  trouve  dissoale  et 
en  liquidation ,  n^autonse  pas  davan- 
tagc  Ia  demande  de  garanties  autres 
que  celles  convenues  dans  le  contrat 
primitif. 

C.  Brux.  10  aoüt  1859.    59.  1. 183. 

475.  Gonditions.  —  Désaisisse- 
xnent  da  vendeur.— L'action  réso- 
lutoire  accordée  au  vendeur  par  lei 
art.1 184  et  1654  du  Code  ei  vil  n'est  pas 
subordonnée  au  non-désaisissement 
par  le  vendeur  de  la  chose  vendue. 

Anvers,  20  mars  1862.    62. 1.  324. 

476.  Force  majeure.  —  Achat 
d'huiles  raifinées.  — L'achat  d'hui* 
les  de  pétiole  rafünées  fait  é  des 
industriels  exploitant  unefabriquc  de 
pa  reilies  huiles  ,  doit  être  déclaré 
résolu  A  la  suite  d'on  incendie  qui 
empéche  les  vendeurs  de  faire  le  raf- 
finage. 

C.  Brux.  28  oct.  1863.    63. 1. 393. 

Gependant  Tacheteur  qui  a  revendo 
est  obiigé  de  livrer  au  sous-achelear, 
s'il  n'a  pas  indiqué  Torigine  des 
huiles. 

Anvers,  3  oct.  1863.       63. 1.  393. 

477.  Livraison  franco  sur  wa- 
gon. —  Interruption  des  comma- 
nications.  —  La  ven  te  de  marcbau- 
dises  stipulée  livrables  franco  sur  wa- 
gon è  Anvers  ne  peut  étre  résilièepour 
cause  de  force  majeure  k  raison  de 
rinterruption  de  Communications  avec 
Tendroit  ou  Tacheteur  se  propOi>ait 
de   faire  diriger   la   marcbandise  si 
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d'ailleurs  celte  directlon  n'était  pas 
une  conditiondu  marché. 

Anvers,  13  oct.  1870.     70.  I.  356. 

478.  Réalisation  de  la  mar- 
chandise.  —  Justiiication  du 
doxnmage.  —  Lorsque  la  vente  est 
déclarée  résolue  au  profil  du  vendeur 
il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  méme 
sur  la  demande  de  ce  dernier,  un 
tiers  consignataire  pour  soigner  la 
réalisation  de  la  raarchandise.  Le 
vendeur  pourra  éUblir  le  préjudice 
qu'il  éprouve,  4  savoir  la  différence 
entre  le  prix  non  payé  et  celui  auquel 
il  a  pu  revendre,  par  la  production 
des  mercuriales. 

C.  Brux.,  14  mai  1860.  60. 1. 118. 

479.  Recevabilité.—Vente  avec 
droit  d'option  pour  l'acheteur.  — 

La  demande  de  résiliation  avec 
dommages-intéréts  d'un  contrat  de 
▼ente-achat  subordonné  k  Foptionde 
racheteur  est  non  recevable  avant 
Texercice  de  ce  droit  d'option. 

C.  Brux.,  10  aoütl859.  59.  1. 183. 

480.  Refus  par  Tacheteur  d'ac- 
cepter  des  traites.  —  Le  refus  de 
la  part  de  Tacheteur  d'accepter  la 
traite  du  vendeur  a  l'ordre  d*uh  tiers 
et  le  protêt  de  ce  refus ,  avant  l'ar- 
rivée  de  la  marchandise  et  quand 
racheteur  avait  de  justes  motifs  de 
refuser  eet  te  acceptation ,  ne  consti- 
tuent pas  ce  dernier  en  défaut  de 
remplir  son  engagement  et  n*opèrent 
pas  la  résiliation  de  la  vente. 

Com.Gand,3üsept.l865.  65.11.71. 
C.  Gand,     27  avrill866.  OG.Il.64. 

481.  Relus  par  racheteur  de 
paiexnent  comptant.  —  Dom- 
mages-intérêts.  •—  Lorsque,  après 


la  conclusion  d'une  vente  dans  la- 
quclle  répoque  du  paiement  du  prix 
n*a  pas  élé  déterminée,  Tacheteur  a 
annoncé  son  intention  formelle  de  ne 
pas  payer  au  moment  de  la  délivrance 

(art.l651Codeciv.)8ousprétextequ'en 
vertu  d*un  usage  des  lieux  oü  le 
contrat  a  été  passé,  usage  dont  Texis- 
stence  n'est  pas  prouvée,  il  a  droit  é, 
un  certain  délai  pour  le  paiement, 
et  qu*il  n'a  répondu  aux  démarches 
réitérées  du  vendeur  è  Teffet  d'ob- 
tenir  le  paiement  immédiat ,  que  par 
Tavis  catégorique  qu'il  tenait  la  vente 
pour  résolue ,  le  vendeur  use  d'nn 
droit  en  ne  faisanl  pas  la  délivrance , 
en  se  laissant  imposer  la  résiliation 
d'un  marché  et  en  revendant  é.  un 
autre  la  marchandise  assujettie  A  de 
rapides  variations  de  prix.  L'acheteur 
a  été  suffisamment  mis  en  demeure  , 
et  la  résiliation  de  la  vente  ayant  été 
occasionnée  par  sa  faute,  il  doit  être 
condamné  è  des  dom mages-in tére ts 
envers  le  vendeur,  si  un  préjudice 
a  été  causé  é.  celui-ci. 
C.  Gand,  19  déc.  1868.     69.  II.  68. 

482.  RésiUaUon  de  plein  droit. 
—  Non-retirement  par  rache- 
teur. —  Lorsque  le  vendeur  a  fait 
offre  de  la  marchandise  aux  époques 
fixées  pour  la  livraison  et  que  l'achn- 
teur  ne  Ta  pas  retirée ,  le  marché  est 
résilié  de  plein  droit. 

En  conséquence  le  vendeur  peut 
disposer  de  la  marchandise  au  cours 
du  jour  et  il  n'a  droit  k  titre  de 
dommages-intért^ls  qu'a  la  différence 
entre  le  prix  du  contrat  et  celui  du 
jour  de  la  résiliation. 

Com.Brux.18marsl872.  72.11.92. 

483.  Rósiliation  de  plein  droit. 
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—  Dólant  de  retirement  par 
rachetenr.  —  Applioation  de 
1'art.  1657  dn  Code  civU.  —  L'art. 
1657  du  Code  civil ,  qui  dispose  en 
matière  de  vente  de  denrées  et  d*ef- 
fets  mobiliers  que  la  résolution  aura 
lieu  de  plein  droit  et  sans  somraation 
au  profit  du  vendeur  après  Tezpira- 
tion  du  dé]ai  fixé  pour  Ie  retirement , 
est  applicable  en  matière  commerciale 
comme  en  matière  civile. 

C.  Brux.,  2  janv.  1858.  58.  II.  23. 

Charleroi, 22  févr.  1859  et  G.  Brux., 
24  décembre  1859.  60.11.   77. 

Anvers,  lOjanv.  1860.  60.  I.  246. 

G.  Brux.  14  mal  1860.  60.  I.  118. 

Anvers,    2  juin  1860.  60.  I.  405. 

G.Brux.  27  juin  1861.  61.  I.    80. 

Anvers,   6janv.l862,  62.1.109. 

Anvers,  21  déc.  1863.  64.  1. 122. 

Anvers,  26  janv.  1864.  64. 1.  153. 

G.  Gand,  2  janv.  1874.  74. 11.168. 

484.  Par  suite  en  cas  de  vente  sous 
voiles ,  avec  la  stipulation  que  Ie  na- 
vire  rel&chera  sur  la  cdte  d*AngIeterre, 
oü  Tacheteur  aura  è  lui  faire  con- 
naitre  Ie  port  de  destination ,  Ie  refus 
par  Tacheteur  d'indiquer  ce  port, 
jointe  k  sa  déclaration  qu*il  est  dans 
rimpuissance  de  payer  Ie  prix  d*achat, 
entraine  la  résolution  de  plein  droit 
de  la  vente  au  profit  du  vendeur. 

G.  Brux.,  14  mai  1860.  60.  1. 118. 

485.  Le  vendeur  qui  a  accordé  des 
délais  k  Tacheteur  au-del&  des  tenues 
convenus  au  contrat,  ne  renonce 
point  par  \k  k  invoquer  le  benefice  de 
Tart.  1657. 

La  demande  de  résiliation  formée 
par  le  vendeur  en  justice  n'est  pas 
davantage  une  renonciation  implicite 


au  benefice  du  susdit  article ,  pnisque 
la  résolution  quoique  opérant  de  plein 
droit ,  n'en  doit  pas  moins  ét  re  pro- 
noncée  en  justice.  Art.  1184  et  1657 
combines. 
Anvers,  6janv.  1862.  62.  I.  109. 

486.  L'art.  1657  Gode  civil  n*est  pas 
applicable  lorsque  le  lieu  de  livraison, 
le  terme  de  retirement  ni  même  le 
lieu  oü  la  marchandise  se  trouvait  au 
moment  dela  vente  n'ont  été  fixés  lons 
du  marché. 

Gom.  Brux.,  22  déc.  1864.  64.11.80. 

et  83. 

487.  Au  dit  cas  le  vendeur  est*tena 
s*il  y  a  inexécution  de  faire  pronon- 
cer  la  résiliation  de  la  vente  avec 
dommages- interets,  suivant  les  régies 
ordinaires  du  droit. 

Toutefois  la  demande  en  admis- 
sion  au  passif  de  la  faillite  de  Tache- 
teur,  du  chef  des  dommages-intéréts 
nés  de  Tinexécution  de  la  vente, 
implique  cette  demande  en  résilia- 
tion ,  que  le  tribunal  peut  dès  iors 
décréter  avec  la  réparation  du  préju- 
dice  subi. 
Gom.  Brux.  22  déc.  1864.  64.  II.  83. 

488.  Le  vendeur  qui,a  défaut  par 
Tacheteur  d*être  venu  agréer  la  mar- 
chandise   offerte    endéans  le   délai 
d'usage ,    en   dispose   sans  constata- 
tion  préalable  desonétat  et  de  sa  qua- 
lité,   ne  peut  étre  repoussé  de  ce 
chef  dans   son  action   en    domma- 
ges-intérêts  contre  Tacheteur,  vu  que 
le  marché  s*est  trouvée  résilié  de 
plein  droit  faute  d'enlèvement  (art. 
1657  Gode  civil)  alors  que  la  marchan- 
dises  offerte  était  réputée  conforme 
par  Texpiration  du  délai  d'agréation. 
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Anvers,  30  janvier  1866.  66. 1.  93. 

489.  Lorsque ,  dans  un  marcbé  de 
mélasses^  la  livraison  a  été  stipulée 
sur  un  OU  plusieurs  mois,  avec  obli- 
gation  pour  Tacheteur  d'envoyer  des 
füts  vides  dans  la  quinzaine  de  Ta  vis 
du  vendeur,  ce  demier  peut  invoquer 
la  résiliation  de  plein  droit  prévue  è 
Tart.  1657  du  Code  civil ,  faute  d*en- 
voi  des  füts  dans  Ie  délai  de  quinzaine. 

S^il  est  vrai  que,  pour  pouvoir 
invoquer  Tart.  1657 ,  Ie  vendeur  doit 
prouver  qu'il  détenait  la  marchandise 
i  livrer  par  lui  a  Tacheteur ,  celui-ci 
ne  peut  s'immiscer  dans  Temploi  que 
Ie  vendeur  en  a  fait  après  Ie  marché 
résilié  ;  par  exemple,  afin  de  soutenir 
que  cette  marchandise  a  servi  &  rem- 
plir  un  autre  marché  pour  lequel  Ie 
vendeur  n'avait  pas  provision. 

L'acheteur  d*Anvers  qui  achète  des 
mélasses  livrables  k  Lillo  en  aoüt- 
septembre  après  chömage  de  la  navi- 
^ation ,  ne  peut  se  prévaloir  de  cette 
dernière  clause  pour  prolonger  Ie 
délai  de  retirement ,  que  si ,  au 
moment  de  Tavis  des  vendeurs,  il 
nomme  son  sous-acheteur  et  fait 
connaltre  Timpossibilité  oü  celui-ci 
se  trouve ,  par  Ie  chdmage  susdit ,  de 
faire  parvenir  ses  barriques. 

Anvers,  23  janvier  1869  et  Cour 
Brux.,  4  déc.1869.     69. 1.219  et404. 

400.  La  vente  n'est  pas  résolue  de 
plein  droit  au  profit  du  vendeur ,  par 
la  simple  demande  de  l'acheteur  d*un 
délai  pour  Ie  retirement  de  la  chose 
vendue  au  temps  convenu  lors  du 
contrat ,  lorsque  Ie  vendeur  n'a  pas 
formellement  rejeté  cette  demande. 

G.  Brux.,  18  nov.  1872.  73.  II.  5.  I 


401.  Retard  dans  l'expédition. 

—  Un  retard  de  quelques  jours  dans 
Texpédition  de  Ia  marchandise  ven- 
due (dans  Tespèce  du  pétrole),  n'est 
pas  une  cause  de  résiliation  en  Tab- 
sence  de  toute  mise  en  demeure  et 
lorsque  Tépoque  de  l'expédition  ne 
peut  étre  considérée  comme  une 
condition  essentielle  du  contrat. 

Anvers^  6  janvier  1865.  65.  I.  50. 

492.  Retard  dans  la  ÜTraison. 

—  Dans  une  vente  è  Toption  de 
l'acheteur  si  celui-ci  a  notifié  son 
option  avec  sommation  au  vendeur 
de  livrer  en  déans  Ie  délai  convenu , 
il  y  a  droit  acquis  pour  lui ,  si 
Ie  vendeur  ne  livre  pas  k  Fépoque 
fixée,  de  demander  la  résiliation  de  la 
vente  avec  dommages-intérêis. 

Ge  droit  subsiste  encore  que  Ie 
vendeur  ait  présenté  la  marchandise 
è  la  délivrance  avant  Tintentement  de 
Taction  en  résiliation. 

G.  Brux.,  10  aoüt  1859.  59. 1. 183. 

SEGTION  IV.  -  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

493.  Ëvalnationdansrajoume- 
xnent.  —  Aoquiesoexnent.  —  Est 

satisfactoire  Toffre  du  vendeur  de 
payer  les  dommages-intéréts  düs 
pour  inexécution  partielle  d*une  vente 
de  marchandises,  sur  Ie  pied  de 
révaluation  contenue  dans  l'exploit 
d'assignation  ou  de  mise  en  demeure 
signifié  k  la  requéte  de  Tacheteur. 
G.  Brux.,  31  juillet  1873.  74. 1. 199. 

494.  Quantnxn.  —  Lorsqu'une 
vente  a  été  faite  avec  Tindication  d'un 
maximum  et  d'un  minimum  pour  la 
quantité  des  marchandises  vendues, 
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Tacheteur  en  cas   d'inexécution   du 
contrat  de  la  part  du  vendeur ,  n*a 
droit  aux  dommages  et  interets  que 
sur  Ie  minimum  seulement. 
Anvers,  18  sept.  4857.  57.  I.  324. 

405.  L*art.  1149  du  Code  civil,  qui 
déclare  que  les  dommages-intérêts 
dAs  au  créancier  doivent  compren- 
dre  la  perte  qu'il  a  faite  et  Ie  gain 
dont  il  a  été  privé ,  s*applique  aux 
ventes  de  marcharidises  faites  entre 
négociants. 

Si  la  différence  existant  entre  Ie 
prix  convenu  et  la  valeur  de  la 
marchandise  au  jour  oü  l'acheteur 
eüt  dü  en  prendre  livraison,  peut 
quelquefois  déterminer  Ie  montant 
des  dommages-intérêts  düs  au  ven- 
deur, ce  n'est  que  loi*sque  les  mar- 
chés  ont  été  faits  dans  des  termes 
qui  admettent  cette  restriction. 

En  cas  d'inexécution  des  engage- 
ments  de  Tacheteur ,  Ie  vendeur  qui 
agit  en  résolution  du  contrat  peut 
réclamer  comme  dommages-intéréts 
non  seulement  la  différence  de  prix 
entre  Ie  taux  d*achat  et  Ie  cours  au 
jour  de  la  mise  en  dumeure,  mais 
encore  la  dépréciation  subie  posté- 
rieurement  par  la  marchandise  jus- 
qu'4  la  résiliation  amiablement  con- 
sentie  ouprononcée  en  juslice. 

C.  Brux.,  29  nov.  1861.  62.  I.  289. 

496.  En  matière  de  vente  de  mar- 
chandises  dont  Ie  prix  se  règle  par 
les  mercuriales,  les  dommages-inté. 
réts  a  allouer  pour  défaut  de  livraison 
de  la  chose  vendue,  ne  peuvent ,  en 
Tabsence  de  toute  mauvaise  foi  de  la 
part  du  vendeur ,  consister  que  dans 
la  différence  du  prix  établi  au  jour  de 
la  vente  et  au  jour  de  la  livraison 


convenue,  sans  qu'on  puisse  adnettre 
comme  bnse  de  dommages-intéréts 
des  ventes  vraies  ou  simulées  que 
Tacheteur  prétendrail  avoir  faites  de 
cette  méme  marchandise  entre  la  date 
de  son  achat  et  celle  stipulée  pour 
la  1  vraison. 
C.  Brux,  7  aoüt  1862.  63.  II.  60. 

497.  En  cas  d'inexécution  d'une 
vente  k  livrer  les  dommages-intéréts 
dus  par  Ie  vendeur  de  bonne  foi  se 
réduisent  k  la  différence  entre  Ie  prix 
de  la  vente  et  Ie  cours  du  jour  oü  Ia 
livraison  devait  avoir  lieu. 

Anvers,  17  novembrel862. 63. 1. 30. 

498.  En  cas  de  résiliation  d'une 
vente,  prononcée  contre  racheteur,  Ie 
vendeur  a  droit  comme  dommages- 
intéréts  a  la  réfusion  de  la  différence 
entre  Ie  prix  d'achat  stipulé  et  la  va- 
leur  vénale  de  la  marchandise  au  lieu 
de  délivrance,  Ie  jour  de  la  résiliation. 

C.  Brux.  1  sept.   1863.  64.  il.  45. 

499.  Le  vendeur  qui  agit  en  rési- 
liation du  marché  peut  réclamer  ,  a 
titre  de  dommages-intéréts,  la  diffé- 
rence du  prix  entre  le  jour  de  la  vente 
et  le  jour  du  jugement  qui  prononce 
la  résiliation. 

Anvers,  29  sept.  1863.    64. 1. 59. 

500.  Les  dommages-intéréts  pour 
inexécution  de  vente  ne  doivent  con- 
sister que  dans  la  différence  du  prii 
stipulé  et  celui  de  la  marchandise  aa 
jour  oü  la  livraison  devait  avoir  lieu. 

Anvers,  8  juin  1864.    64.  1.361. 

ÖOObi».  Les  dommages-intéréts dflsa 
un  acheteur  de  pétrole  en  cas  de  non 
livraison  ,  doivent  consister  en  Ia  dif- 
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férence  entre  Ie  prix  d*achat  et  celui 
du  inarché  au  lendemain  du  jour  oü 
Ie  vendeur  a  élé  mis  en  demeure, 
puisque  ce  n'est  qu*au  dit  lendemain 
que  Vacheteur  a  pu  se  remplacer. 
Anvers,  8  novcmb.1865.  Ö5. 1. 199. 

501.  Les  dommages-inténHs  dus 
par  Ie  vendeur  qui  reste  en  défaut  de 
Jivrer  lachose  vendue  sonldéfini live- 
ment  dêterniinés  au  moment  dv  celte 
inexécution  par  la  valeur  actuelle 
de  la  chose  vendue,  et  consistent, 
lorsque  Tacheteur  opte  pour  la  rési- 
liation  de  la  vente,  dans  Texcédant 
de  la  dite  valeur  sur  Ie  prix  convenu  , 
el  lorsque  Tacheteur  exige  Texécu- 
tion  du  marché,  dans  Texcédant  de 
la  même  valeur  sur  celle  que  possède 
encore  la  chose  au  moment  de  la  li- 
vraison  effective. 

L'achelcur  ne  peut  donc  être  re^u 
a  se  prévaloir  de  ce  que,  par  suite 
d^une  hausse  persistante  sur  la  mar- 
chandise  ,  il  n'a  pu  se  remplacer  qu'au 
bout  de  quelques  jours  et  a  des  con- 
ditions  plus  onéreuses. 

Anvêrs,  9  décem.  1869.     69. 1. 390. 

502.  Le  tiers  qui ,  par  sa  faute  ,  a 
occasionné  la  résiliation  de  la  vente 
d'une  marchandise  n'est  poiiit  tenu 
de  boniiier  au  vendeur  ,  a  titre  de 
dommag:es-inlérdts  ,  la  différence  en- 
tre le  prix  de  revient  de  la  marchan- 
dise et  le  prix  de  vente,  mais  seule- 
ment  la  différence  entre  ce  prix  et  le 
cours  du  jour  auquel  la  vente  a  été 
résiliée. 

Anvers,  29  juin  1870.  70.  I.  223. 

503.  Lorsqu'il  est  stipulé  un  terme 
de    rigueur   pour   Texécution   d'une 


vente ,  les  dommages-intéréts  doivent 
être  régies  d'après  le  cours  de  la  mar- 
chandise au  jour  convenu  pour  la  li- 
vraison,  et  non  d'après  le  coui's  du 
jour  de  la  mise  en  demeure. 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque 
la  convention  porte  qu'&  défaut  par 
Tacheteur  de  recevoir  la  marchandise 
dans  les  vingt  quatre  heures  de  la  mise 
è  disposition,  le  vendeur  pourra,  sans 
mise  en  demeure  ou  autre  formalité, 
poursuivre  d'office  Texécution  de  la 
vente. 

Anvers,  9  juillet  1869.  70.  I.  14. 

504.  L'évaluation  du  préjudice 
éprouvé  par  Tacheteur  doit  se  regier 
d'après  la  valeur  de  la  marchandise 
au  jour  de  la  mise  en  demeure,  et  non 
au  jour  oü  la  résiliation  est  prononcée 
en  justice  ou  arceptéepar  le  vendeur. 
(Art.  1130,1146,  1184,  1230,1610 
et  1611  du  Code  civil.) 

Anvers,  26  aoüt  1872.  72.  I.  356. 

505.  Les  dommages-intéréts  dOs  au 
vendeur,  è  défaut  par  Tacheteur  de 
prendre  livraison  de  lachose  vendue, 
ne  doivent  consister  que  dans  la  diffé- 
rence entre  le  prix  de  la  vente  et  la 
valeur  moindre  de  la  marchandise  au 
temps  et  au  lieu  convenus  pour  la 
livraison. 

Anvers,  2  déc.  1872.    72.  I.  328. 

508.  Les  dommages-intérêts  pour 
inexécution  d'un  marché  consistent 
dans  la  différence  entre  le  prix  d'achat 
et  le  prix  au  moment  de  la  résilia- 
tion. —  Fixation  de  ce  prix. 

Anvers ,  15  juillet  1873.  74.  I.  67. 

507.  Les  dommages-intérêts  doivent 
consister  dans  la  différence  entre  le 
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priz  fizé  par  la  convention  et  Ie  prix 
que  la  marchandise  avait  atteinte  & 
répoque  oü  la  livraison  devait  étre 
effectuée. 
C.  Uége,  11  fév.  1875.     75.  II.  173. 

608.  Quantoin.  —  Bónófioe  sur 
la  revente.  —  Le  vendeur  peut  étre 
condamnéy  en  cas  de  résiliation  de 
la  vente  pour  défaut  de  livraison  au 
temps  convenu  ,  è.  indemniser  Tache- 
teur  du  benefice  que  celui-ci  aurait 
fait  par  la  revente  déji  conclue ,  s^il 
a  pu  et  da  prévoir  ce  dommage 
extrinsëque  et  s'il  ne  s'agit  pas  de 
marcbandises  courantes,  qu'il  est 
facile  de  remplacer,  comme  celles 
dont  le  prix  se  règle  par  les  mercu- 
riales. 

C.  Brux.,  27  oct.  1873.  74. 1. 255. 

500.  Quantum.  —  Fera  et  Fon- 
tes.  —  Prix-Courant.  —  Les  dom- 
mages-intérêts  pour  inexécution  d*un 
marché  consistent  dans  la  différence 
entre  le  prix  d*acbat  et  Ie  prix  de 
revient  au  moment  de  Ia  résiliation. 

Dans  le  commerce  du  fer  et  de  Ia 
fonte ,  il  est  d 'usage  de  considérer 
en  Angleterre  comme  tenant  lieu  de 
mercuriale  sur  eet  objet,  les  prix 
périodiquement  indiqués  par  les 
journaux  dont  la  spécialité  est  de 
s'occuper  des  transactions  de  ce  genre. 

Tel  est  Tobjet  du  joumal  The  Iron 
trade  Review, 

C.  Brux.,  23mar8l874. 1875. 1. 174. 

610.  Quantum.  --  Majoration 
in  decursu  litis.  —  Indemnité 
pour  Iraia  de  poursulte.  —   En 

assignant  en  résiliation  avec  dom- 
mages-intéréts ,    l'acheteur    renonce 


définitivement  è  la  livraison  de  li 
mareband  ise. 

Il  se  desinteresse  par  1&  de  tonte 
fluctuation  ultérieure  du  prix  de  Ia 
marcbandise ;  il  ne  peut  se  prénloir 
des  bausses  survenues  pendant  le 
proces. 

Cette  bausse  ne  constitue  pas  le 
préjudice  souffert  depuis  le  jugement 
pré  vu  par  Tart.  464  §  2  du  Gode  de 
procédure  civile. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  é  la 
partie  des  frais  extraordinaires  qu'elle 
a  faits  pour  Ia  poursuite  de  ses  droits. 
Gom.  Gand,  18  janv.  1873.  73.  II.  90. 

611.  Quantum.  —  Pètrole.  — 
Marchó  è  livrer  sur  plusiears 
mois.  —  Mise  en  demeure.  —  Ka- 
Joration.  —  L'acbeteur  qui  actionne 
en  résiliation  d'un  marcbé  de  pétrole 
écbelonné  sur  plusieurs  mois,  a  la 
suite  du  défaut  de  livraison  du  ven- 
deur  sur  le  premier,  n*est  pas  tena 
de  mettre  celui-ci  en  demeure  pour 
les  livraisons  subséquentes  qui  vien- 
nent  k  écbéance  pendant  le  proces. 

Les  dommages-intérêls  düs  pour 
inexécution  d'un  pareil  marcbé  sont 
Ia  différence  entre  le  p:  ix  de  vente  et 
celui  auquel ,  au  jour  de  la  demande 
de  résiliation ,  on  pouvait  obtenir  le 
pétrole  livrable  aux  écbéances  res- 
pectives  du  contrat. 

Une  demande  en  dommages-intérêts 
peut  étre  majorée  pendant  Tinstance, 
tant  que  I'adversaire  n'apas  acquiescé 
au  cbiffre  demande. 

Anvers,  5  mal  1866.    66.  I.  306. 

612.  Quantum.  ~*  BefoB  de 
remettre  les  connaissements 
centre  acceptation  de  traites.  — 

Lorsque  le  vendeur  d'un  cbargement 
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(dans  Tespëce  de  pétrole)  a  refusé, 
contrairement  aux  accords  faits^  de 
remettre  k  Tacbeteur  les  connaisse- 
ments  contre  acceptation  des  traites , 
il  est  tenu,  é.  titre  de  dommages- 
intéréts,  de  la  différence  de  prix  entre 
Ie  jour  de  son  refus  et  celui  oü  il 
délivre  efifectivement  Ie  connaisse- 
ment  ou  la  marchandise. 

Si ,  au  dit  cas  ,  Texécution  s'opëre 
par  la  délivrance  de  la  marchandise 
après  échéance  des  traites,  Tacheteur 
doit,  non  plus  accepter  de  nouvelles 
traites  avec  jouissance  du  délai  con- 
venu,  mals  payer  Ie  prix  au  grand 
comptant  sous  défalcation  des  dom- 
mages-intéréts. 

Anvers,  2  février  1867  et  G.  Brux., 
27juiUet4867.  67,  I.  173. 

513.  Quantum.  —  Retard  dans 
la  llyraison.—  Surtaxe  des  droits 
d' entree.  ~  Il  y  a  lieu  d*allouer  k 
Tacheteur,  A  titre  de  dommages-inté- 
réts,  tant  dans  Ie  cas  oü  Ie  vendeur 
reste  en  défaut  de  livrer  la  cbose 
vendue  que  dans  Ie  cas  oü  il  la  livre 
tardivement,  Ie  montant  d*une  sur- 
taxe de  droits  d'entrée  établie  depuis 
Tépoque  k  laquelle  la  livraison  eüt 
dü  étre  effectuée. 

C.  Brux.,  17  juin  1872.  72.  I.  279. 

514.  Retard  dans  la  livraison. 
—  Surtaxe  des  droits  d'entrée.  — 
Valeur  au  lieu  de  la  livraison.  — 
Les  dommages-intérêts  düs  k  raison 
du  retard  dans  la  livraison  d'une 
marcbandise  peuvent  être  reclames^ 
alors  méme  que  Ie  cours  de  la  mar- 
cbandise en  consommation  n*a  pas 
baisse  si  elleaété  grevée  d*une  surtaxe 
de  droits  d'entrée  établie  depuis 
répoque  k  laquelle  elle  eüt  dü  étre  , 


livrée,  la  valeur  intrinsèque  de  la 
marcbandise  devant,  dans  ce  cas,  étre 
réputée  diminuée  d'une  somme  egale. 

Les  dommages'intéréts  pour  non- 
livraison  ou  pour  retard  dans  la  livrai- 
son de  marcbandises  doivent  être 
régies  k  raison  de  leur  valeur  au  lieu 
oü  elles  devaient  étre  livrées. 

Anvers,  5  aoüt  1871 .       71 .  I.  293. 

515.  Revente  par  Tacheteur.  — 

Les  dommages-intéréts  düs  par  Ie 
capitaine  ou  les  vendeurs  pour  retard 
dans  Ie  voyage  accepté  ou  l'expédition 
de  la  marcbandise  se  boment  k  la 
différence  de  prix  de  la  marcbandise 
entre  Tépoque  oü  Ie  navire  serait 
arrivé  sans  les  retards  fautifs  et 
répoque  réelle  de  son  arrivés. 

Si  l'acbeteur  ne  réalise  pas  k  cette 
derniére  époque,  il  court  la  cbance 
de  sa  spéculation. 

Il  ne  peut  rien  réclamer  du  cbef 
d*une  revente  par  lui  faite  sur  bonne 
arrivée  du  navire,  vente  résiliée  k 
l'amiable,  s'il  ne  justifie  pas  que 
répoque  présumée  de  Tarrivée  du 
navire  formait  condition  du  marcbé 
et  que  par  suite  Ie  sous-acheteur 
était  en  droit  de  demander  la  résilia- 
tion. 

Anvers,  21  avril  4860.     60.  I.  326. 

516.  Revente  par  l'acheteur.  — 
L'acbeteur  ne  peut  réclamer  contre  Ie 
vendeur  è  titre  de  dommages-intéréts, 
que  Ia  différence  entre  Ie  prix  d'acbat 
et  Ie  prix  courant  de  la  marcbandise 
au  jour  oü  elle  devait  être  livrée. 

Le  benefice  perdu  sur  une  revente 
en  debors  de  cette  différence  n'est  pas 
un  dommage  que  le  vendeur  primi- 
tif  devait  prévoir. 

Anvers,  29  oct.  1860.     61. 1.  131, 
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517.  Reven  te  par  l'acheteur.  — 

En  malière  de  vente  k  livrer  entre 
inarchands,  spécialement  au  sujet 
des  marchandiscs  &  expédier  par 
navire  dési^né  ou  è  designer,  les 
domroages -interets  düs  par  Ie  ven- 
deur è  l'acheteur  en  cas  de  rési- 
liation  pour  défaut  de  conforniité, 
se  résument ,  si  la  bonne  fot  du 
vendeur  n'est  pas  en  donte,  4  la  diiïé- 
rence  entre  Ie  prix  d'achal  el  Ie  cours 
du  jour  oü  la  délivrance  eüt  dü  étre 
faite. 

L'acheteur  ne  peut  réclamer  Ie 
benefice  plus  considérable  qu'il  avait 
fait  sur  une  revente  opérée  par  lui 
avant  Tarrivée  de  la  marchandise ,  c^ 
n*est  pas  la  un  dommage  intrinsèque 
que  Ie  vendeur  devait  prévoir. 

Anvers,  28  juil.  4862.     62.  I.  294. 

518.  Revente  par  Ie  vendeur 
au  cours  de  la  bourse.  —  Au- 
torisation  de  Justice.  —  Le  ven- 
deur  est  en  droit  dVxiger  a  titre 
de  dommages-intérêts  de  l'acheteur 
qui  est  resté  en  défaut  de  prendre 
réception  de  la  marchandise  vendue, 
la  difTérence  entre  le  prix  convenu  et 
le  prix  qu'il  a  pu  obtenir  de  la  mar- 
chandise en  Ia  revendant  au  cours  de 
la  bourse,  sans  qu'il  ait  besoin  de  se 
faire  autoriser  en  justice  è  procéder 
k  cetle  revente. 

Anvers,  17  juil.  1872.     72.  I.  157. 

519.  SouB-acheteur.  —  Benefice 
de  la  revente.  --  Le  sous-acheteur 
par  la  faute  duquel  la  vente  principale 
est  résiliée,  est  tenu  d'indemniser 
son  vendcur  immédiat,  non  seulement 
des  dommages-intérêts  reclames  par 
le  vendeur  primitif,  mais  encore  du 
benefice  de  la  revente. 


Anvers,  2juin  1860.     60.  L  405. 

520.  Valeur  au  lieu  de  la  li- 
vraison.  —  Les  dommages-intérêts 
düs  è  raison  des  vaiiations  descoars 
de  la  marchandise  que  le  vendear 
est  resté  en  défaut  de  livrer,  doivenl 
étre  régies  uniquement  d'après  les 
cours  du  lieu  convenu  pour  ia  li- 
V  raison. 

Anvers  ,  15  juil.  1871.    71. 1. 258. 

521.  Vente  de  céréales.  —  En 
cas  de  résiliation  d'une  vente  de 
céréales  pour  non-li vraison  dans  le 
délai  fixé  par  la  convention ,  il  n'y  a 
point  de  règle  absolue  pour  la  fixation 
des  dommages-intérêts.  Lejugepeut, 
selon  les  circonstances,  prendre  pour 
base  la  difTérence  entre  le  prix  de  la 
vente  et  le  cours  de  la  marchandise 
k  la  date  de  la  deroande  judiciaire  en 
réMliation  du  marché. 

C.  Brux.,  4  mars  1872.    72.  II.  63. 

CHAPITRE  VII. 

ÜSAGES. 
SECTION  I.  -  ÜSAGES  D'ANTERS. 

522.  Céréales.— Intermediaire. 
—  Agréation  sur  place.  —   Sur  la 

place  d' Anvers,  la  vente  d'un  wagon 
céréales  (5000  kilogrammes)  appar- 
tient  au  commerce  de  détail. 

Ges  ventes  se  concluent  hahituellc- 
ment  pour  Tacheteur  étranger  par  un 
intermediaire  établi  sur  la  place,  re- 
présentant l'acheteur  a  tous  egards 
jusqua  Texpédition  et  chargé  no tam- 
ment  d'agréer  la  marchandise ,  soit 
avant ,  soit  immédiatement  après  le 
marché  conclu. 
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En  pareil  cas ,  Tagréation  doit  être 
présamée ,  alors  suiiout  que  Tarrété 
du  commissionnaire  ne  inentionne 
rien  quant  a  Ia  qualité. 

Anvers ,  23  avril  1869.    69.  I.  247. 

523.  Ghlorate  de  potasse.  —  Hu- 
znidité.  —  Titre.  —  En  matière  de 
Tente  de  chlorate  de  potasse  il  est 
d'usage  pour  la  bonification  de  Th  umi- 
dité  existante  k  Tarrivée  en  gare  de 
s'en  rapporter  4  un  tiers  expert  qui 
fixe  la  réfaction  èaccorder.  Pour  la 
TériHcation  du  titre  ou  degré ,  il  est 
nécessaire  de  recourir  k  une  analyse 
cbimique. 

Anvers  ,  20  oct.  1866.      67. 1.  250. 

524.  Grand  coxnptant.  —  Boni- 
fication d'intérdts.  —  Lorsque  sur 
une  vente  k  innle  jours,  Tacheteur 
se  libère  au  grand  comptant,  il  a 
droit  suivant  Tusa^e  k  une  bonifi- 
cation d^un  demi  pour  cent. 

Anvers,  6 nov.  1866.      67.  I.  260. 

525.  Marchandise  non  conior- 
me.  —  Réfaction.  —  Aucun  usage 
de  la  place  d^Anvers  n'iropose  a 
Tacheteur,  k  défaut  de  stipulation 
contraire  préalable,  Tobligation  d'ac- 
cepter ,  inoyennant  réfaction  ,  une 
marchandise  non  saine  et  notamment 
du  pétrole^  encore  que  parune  mani- 
pulationultéricurerhuile  puisse  étre 
remise   en   état  loyal    et  marchand. 

Anvers ,  1  mai ,  et  G.  Bruxelles  ,  24 
juillet  1866.  66.  I.  358. 

526.  Paiement  k  trente  jours. 

—  Glause:  payable   ét    Anvers. 

—  Traite  sur  1'acheteur.—  Suivant 
Tusage  de  la  place  d^Anvers  ,  les  paie- 
ments  a  trente  jours   sont  assimilés 


aux  paiements  au  comptant,  en  ce  sens 
que  Ie  prix  des  marchandises  vendues 
payables  a  trente  joui-s  doit  être  ac- 
quittéau  domicile  du  vendeur ,  comme 
au  cas  oü  Ie  paiement  doit  se  faire 
contre  livraison. 

Cet  usage  doit  étresuivi,  alor«sur- 
tout  que  Ie  ven  deur  a  laissé  subsistcr 
dans  la  facture  les  mots  :  payable  d 
Anvers  ,  et  que  Tacheteur  Ta  ainsi  ac- 
ceptée.  La  disposition  par  traite  doit 
dans  ce  cas ,  aloi-s  méme  qu'elle  est 
annoncée  dans  la  facture ,  être  réputée 
n'avoir  lieu  qu*a  titre  de  facilité  ac- 
cordée  k  Tacheteur. 

Anvers, 26 juillet  1872.  72.1.  191. 

527.  Paiement  &  20  Jours.  — 
Agent  de  la  Banque.  —  La  vente 
faite  k  Anvers  payable  k  20jours  est, 
d'après  Tusage  de  cette  place,  une 
vente  au  comptant  et ,  partant  si  la 
marchandise  y  a  été  stipulée  livrable, 
Ie  prix  doit  également  y  être  payé. 

La  faculté  laissée  a  Tacheteur  de 
payer  a  Tagent  de  la  banque  natio- 
nale de  son  domicile  n*emporte  pas 
dérogation  a  la  clause  de  paiement  a 
Anvers. 

Anvers ,  7  nov.  1865.       65. 1. 154. 

528.  Poils  OU  crins.  —  Sacs 
d'emballage.  —  Dans  Ie  commerce 
des  poils  OU  crins,  Tacheteur  doit 
fournir  les  sacs  d'emballage  et  k 
défaut  de  ce  faire  restituer  ceux  qu'il 
a  reQus  du  vendeur. 

Anvers,  7  avril  1857.    57.  I.  121. 

529.  Refus.  —  Échantillons 
sondes.  —  L'usage  d^Anvers  donne 
Ie  droit  aux  acheteurs  qui  ont  agréé 
un  char^ement  sur  des  échantillons 
sondes  de  refuser  la  partie  du  char- 


832 


VENTE 


gement  que  la  sonde     n'a  pu  at- 
teindre,  da    moment  quecette  par- 
tie  ne  répond  plus  aux  stipulations 
de  la  vente. 
Anvers ,  17  sept.  1864. 64.  L  390. 

530.  Renseignement  de  la  mar- 
chandise  k  q^iai  poor  agréation* 
—  L'usage  de  renseigner  les  mar- 
chandises  è  quai  pour  agréation  n'est 
applicable  qu'auz  reventes  sur  bonne 
arrivée ;  il  n*est  pas  obligatoire  pour 
Ie  vendeur  primitif. 

Anvers,  19  mars  1867.  67.  1. 112. 

631.  Snif  de  Buenos- Ayres.  ~ 
Tare.  —  Il  est  d*usage  è  Anvers  dans 
les  achats  de  suif  de  Buénos-Avres 
de  débattre  avec  les  vendeurs  les 
conditions  de  la  tare. 

En  conséquence  lorsque  les  parties 
ont  agréé  la  tare  nette  d'après  la  fac- 
ture  originale ,  il  n*y  a  pas  lieu  k 
réduction  suivant  expertise. 

Anvers,  14  juin  1862.   62.  I.  384. 

532.  Venie  an  oomptant.  —  La 
vente  au  comptant  k  Anvers  s*entend 
d*un  paiement  è  vingt  jours  et  ce 
sans  distinguer  si  elle  a  eu  lieu  avec 
OU  sans  escompte. 

Anvers,  4  juin  1863.    63.  I.  330. 

533.  Vente  de  cotons.  —  Rófac- 
tion  d'ueage.  —  Il  est  d'usage  k 
Anvers  que  la  réfaction  sur  les  balies 
de  coton  vendues  se  fasse  au  fur  et  a 
mesure ,  et  imraédiatement  après  la 
pesée ,  par  un  homme  k  ce  ordinaire- 
ment  commis  par  Ie  courtier  qui  a 
traite  la  vente ,  k  moins  que  les  par- 
ties ne  soient  expressément  convenues 
d*un  autre. 

En  conséquence ,  Ie  vendeur  qui  a 


négligé  d'avoir ,  au  moment  de  la  pe- 
sée ,  un  représentant  pour  coDtr61er 
les  opérations  du  réfacteur ,  est  non- 
recevable  k  réclamer  plus  tard ,  sar- 
tout  lorsque  par  son  long  silence  il  a 
laissé  croire  aux  acheteurs  qa'il  étzit 
d'accord  avec  eux  sur  la  réfaction. 
Anvers ,  17  juU.  1852.    56.  I.  38. 

534.  Vente  de  grains  on  gnd- 
nes  au  comptant.  —  Terme  de 
paiement.  —  Ideu  dn  paiement 

—  Suivant  Fusage  d' Anvers ,  les  ven- 
tes  de  grains  ou  graines  qui  se  font 
au  comptant ,  impliquent  on  terme 
de  paiement  k  20  jours.  Hais  Teiis. 
tence  de  ce  terme  ne  change  pas  Ie 
lieu  du  paiement  qui  demeure  cela> 
oü  la  délivrance  a  été  effectuée. 

Si  parfois  Ie  vendeur  re^oit  Ie  prix 
au  domidle  de  Tacheteur  et  dispose 
sur  lui ,  c*est  par  simple  convenance 
du  vendeur  ou  par  condescendance  ; 
mais  Tusage  prérappeié  n'en  est 
aucunement  altéré. 

Anvers,  22  nov.  1856.    58  I.  377. 

535.  Vente  de  ris  travaillés  en 
exemption  des  droits.  —  Expor- 
tation.  —  II  n'y  a  pas  k  Anvers  de 
délai  fixe  déterminé  par  l'usage  en 
déans  lequei  Tacheteur  de  riz  tra- 
vaillés  dans  Ie  pays  par  Ie  vendeoren 
exemption  des  droits  d'entrée,  est 
tenu  d'exporter  les  riz  ou  de  les  réis- 
tégrer  k  Tentrepöt. 

Anvers,  16  mars  1863,  et  6  nurs 
1865.  65. 1.  239. 

536.  Vente  de  sncresen  entre* 
pót.   —   Lieu  de   délivrance.  - 

D'après  Tusage  d' Anvers,  en  matière 
de  vente  en  entrepot  de  sucres  dépo- 
sés  dans  les  magasins  des  rafOneon 
vendeurs,ceux-ci  conservent  la  laculté 
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de  transférer  et  de  délivrer  des  sucres 
dans  la  succursale  de  rentrep6t  royal. 

Gel  usage  doit  par  suite  prévaloir 
sur  Tart.  1609  Code  civil. 

Anvers,  29  juil.  i861.     01.  I.  318. 

537.  Vente  en  bourse  sur 
écbaniillon.  —  Gonrtier. —  Agréa- 
tion.  —  D*après  les  usages  d'Anvers 
les  ventesfaites  enbourse  sur  Téchan- 
tillon  présenté  par  Ie  courtier  ont 
lieu  sous  la  condition  suspensive  de 
Tagréation^  k  moins  de  stipulation 
contraire. 

Anvers,  19  déc.  1856.     56. 1.  410. 

SECT.  II.  -  ÜSAGES  DIVERS. 

538.  Füts  d*huile8.  —  Gonte- 
nance.  —  Dans  les  ventes  d*builes , 
les  füts  sont  ordinaircment  d'une 
contenance  de  150  &  200  kilos,  et  au- 
dessus;  Tacheteurnepeuten  réclamer 
de  plus  exigus. 

Anvers,  22  juin   1860.  61.  I.  61. 

539.  Grainesde  eolza.— Usages 
d' Amsterdam.  —  Gommission- 
naire.  —  D*après  les  réglements  en 
vigueur  au  marché  d' Amsterdam  sur 
les  graines  de  colza  a  livrer ,  Tache- 
teur  doit  prendre  livraison  dans  les 
quatre  fois  quarante-huit  heures  de  la 
dénonciation  lui  faite  par  Ie  vendeur ; 
il  re^oit  alors  cédule  de  livraison 
contre  paiement  de  75  7o  du  prix  et 
les  25  ^/o  restants  doivent  étre  soldés 
deux  jours  plus  tard  ,  après  vérifica- 
tion  du  rendement. 

Le  commissionnaire,  acheteur  per- 
sonnel  d*une  marchandise  lui  commise 
k  Tachat  et  tenu  de  prendre  livraison 
aux  termes  du  reglement  susdit  sans 
avoir  re^u  des  fonds  de  son  commet- 
tant  malgré  ses  invitations  réitérées, 


peut  valablement  liquider  ropération 
par  une  revcnte  et  recourir  contre  son 
mandant  pour  la  différence. 

La  dite  revente  étant  une  opération 
distincte  de  Tachat ,  donne  ouverture 
k  un  droit  de  commission. 

Le  recours  du  commissionnaire  doit 
étre  porté  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires  bien  que  le  reglement  porte  que 
les  contestations  relatives  aux  mar- 
cbés  qu*il  prévoit  seront  décidés 
souverainement  par  arbitres. 

Gom.Brux.25juil.1859. 59. 11.121. 

540.  Huile  de  colza.  —  tTsages 
de  LiverpooL  —  Non-agróation 
par  1'acheteur.  —  D'après  les  usa- 
ges en  vigueur  k  Liverpool,  Tacheteur 
auquel  ont  été  expédiées  de  Tétranger 
des  huiles  qui  doivent  étre  agréées  au 
débarquement,  a  le  droit  quand  il 
en  a  payé  le  prix  et  qu'il  ne  les  agrée 
point,de  les  faire  vendre  aux  encbères 
publiques  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra. 

Maïs  (d'après  Tappréciation  des  pa- 
rëres  et  enquêtes  par  le  tribunal 
d'Anvers)  il  doit  au  préalable :  1^  faire 
constater  par  des  négociants  ou  cour- 
tiers  les  mauvaises  qualitésde  la  mar- 
chandise OU  ,  suivant  les  cas,  sa  non- 
conformité  k  réchantillon  ;  2o  avertir 
le  vendeur  en  temps  utile  ,  afin  qu'il 
puisse  assister  k  Fexécution  de  ces 
mesures  et  accepter  s'il  le  préféré  la 
résiiiation  du  marché. 

A  défaut  par  Tacheteur  qui  a  revendu 
OU  laissé  revendre,  de  justifier  de 
raccompHssement  de  Tune  et  Fautre 
de  ces  conditions,  il  est  déchu  de 
tout  recours  contre  son  vendeur, 
Tacte  de  propriété  par  lui  posé  irré. 
gulièrement  emporte  renonciation  k 
toutes  exceptions  contre  la  vente. 
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Anvers,31  mail  854  et  15  mars  1856. 

Cour  d'appel  de  Binixelles  ,17  no- 

vembrel855.  56.  I.  107. 

541.  Mesurage   de  baliveaux 

—  Usages   de  Luxembourg.    — 

Fóretde  Bonlieu.  —  Dans  Ie  Lux- 
lembourg  et  notamnient  dans  Ie  pays 
dont  diepend  laforêt  de  Bonlieu  Tusa^e 
constant  en  matière  de  cubage  de  ba- 
liveaux y  vendus  au  mètre  cube  est 
de  mesurerceux  présentantdeschütes 
OU  diminutions  de  grosseur  è  chacune 
des  dites  chütes  de  maniere  è  efiec- 
tuerptusieurs  luesnra^es  selon  Ie  nom. 
bre  de  chütes  que  présentent  les  bali- 
veaux. 

Anvers ,  15  mai  1864.       64. 1. 222. 

Danstous  les  cas  ce  mode  de  cuber 
conduit  k  des  résultuts  plus  mathé- 
matiquenient  exacts  et  partant  il  doit 
étre  adopté  è  défaut  de  convention 
contraire. 

G.  Brux.  16  mail864.    64.  I.  222. 

542.  Riz.  ~  Vente  sous  voiles. 

—  Usages  de  Londres.  —  Nou- 
▼elles  conditions.  —  Partage  de 
l'assurance.  —  Dans  Ia  vente  de 
cbargement  de  riz  d^Akyab  sous 
voiles ,  aux  nouvelles  conditions  de 
Londres,  la  stipulation  ayant  pour 
objet  Ia  cession  accessoire  des  polices 
d*assurance  devant  couvrir  entière- 
ment  Ie  montant  du  paiement  è  faire 
par  Tacheteur  au  vendeur  doit-elleêlre 
interprétée  ence  sens  que  si  la  valeur 
assurée  excède  ce  paiement,  Tassu- 
rance  du  surplus  reste  au  benefice  du 
vendeur  ?  Tel  cst-il  Tusa^'e  de  Lon- 
dres ?  La  convenlionainsi  interprêtée 
ne  serait  ni  illicite  ni  nulle. 

C.  Brux.  29  nov.  1860.  60.  1.354. 


643.  V.  Usagas. 

GHAPITRE  IX.  —  FINS  DE  NON 
REGEVOIR. 

544.  Absence  de  dépót  en  lieu 
neutre.  —  Est  non  receval  Ie  en  ses 
réclamations  pour  défaut  de  qualité, 
Facheteur  qui  a  regu  la  marcbandise 
dans  son  magasin ,  sans  en  demander 
inimédiatement  Ie  dépót  en  lieo 
neutre ,  alurs  surtout  que  Ie  vendear 
Ta  informé  qu'il  n'entendait  pas  re- 
prendre  Ia  cbose  vendue. 

Anvers,  9  déc.  1873.    74.  1.  U2. 

545.  Acceptaiion  de  traite 
avant  Tarrivée  de  la  msurcban- 
dise.  —  L*acceptation  d*une  traite  par 
Tacheteur  avant  Tarrivée  de  Ia  mar- 
cbandise, ne  Ie  rend  pas  non  recevable 
é.  refuser  cette  marcbandise  pour 
défaut  de  qualité. 

G.  Brux.,  30  janv.  1875.  75.  L  100. 

546.  Achat  par  commission- 
naire.  —  Gelui  qui  achète  par  Tea- 
tremise  d'un  commissionnaire  é  Aa- 
vers,  une  marcbandise  stipolée 
livrable  sur  cette  place ,  qui  accepte 
Ia  facture  sans  aucune  spécification 
de  qualité  ni  de  pruvenance,  et  paie 
Ie  prix  sans  réserve,  sur  I'annonce 
que  la  marcbandise  lui  a  été  expédiée 
par  Tentreraise  du  dit  commission- 
naire^ celui-Iè  est  non  recevable  a 
exercer  contre  Ie  vendeur  un  recours 
quclconque  du  cbef  de  mauraise 
qualité  de  Ia  marcbandise  expédiée 
OU  de  son  défaut  dUdentité  avec  celle 
acbetée  ou  commise  a  Tachat. 

Le  dit  acbeteur  neconserve  d'action 
que  contre  Ie  commissionnaire  qo' 
n'a  pas  vérifié  la  marcbandise  avant 
Texpédition. 
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C.  Brux.,  43  aoüt  1863.  63.  I.  259. 

547.  Action  en  garantie  conire 
Ie  vendeur.  —  Revente  soub  voile 
—  Tardivité.  —  Vente  publique.— 

Le  vendeur  actionné  en  garantie  du 
chef  de  mauvaise  qualité  ne  peut 
exciper  de  la  revente  sous  voile  faite 
par  Tacheteur  k  un  tiers  si  d'aiHeurs 
cette  revente  n'a  pas  été  suivie  d'exé- 
cution. 

Lorsque  Tacheleur  s'est  mis  en 
règle  par  le  déput  et  IVxpertise  de  la 
marchandise  qu'il  refuse ,  et  qu'il  en 
a  informé  le  vendeur,  celui-ci  ne 
peut  exciper  de  la  prétcndue  tardivité 
de  i'action  en  garantie,  alors  d'ailleurs 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  vices  cacliés. 

Le  vendeur  ne  peut  exciper  non 
plus  de  la  vente  publiqne  que  Tache- 
teur  a  fait  opérer  après  dépOt  et 
expertise,  moyennant  autorisation  de 
justice. 

Anvers ,  21  mars  1857.    57. 1.  177. 

548.  Action  enrésolution  par 
1'acheteur.  —  Restitution  de  la 
xnarchandise.  —  Agróation.  — 
L'acheteur  qui  a^^it  en  résolution  de 
la  vente ,  sans  olTrir  la  restitution  de 
la  marchandise  doit  étre  déclaré  non 
recevable. 

Il  en  est  de  même  sMl  a  agréé  Ia 
marchandise  par  lui-méme  ou  par 
mandataire. 

Anvers ,  7  nov.  1861 .     62.  I.  53. 

549.  Agréation  et  réception.  — 

L'acheteur  qui  a  agréé  et  re^u  la 
cargaison  vendue  et  Ta  méme  reex- 
pédiée  a  ses  sous  acbeteurs  n*est  pas 
recevable  è  réclamer  contre  la  mar- 
chandise ,  a  moins  qu'il  n'allègue  des 
faits  précis  de   dol,  imputables  au 


vendeur  lui-raéme,  et  ayant  eu  pour 
but  de  surprendre  son  agréation. 
Anveis,  9  janvier  1871.  71.  1.163. 

550.  Allégationde  vices  cacbés. 
—  Dólaut  de  prócision.  —  Pro- 
duits  pharmaceutiques.  —  L'ache- 
teur de  produits  pharmacentiques , 
qui  se  borne  k  alléguer  le  vice  de 
préparation  ,  sans  spécifier  lequel ,  en 
se  basant  uniquemert  sur  Tétat  da 
détérioration  dans  lequel  ce  produit 
est  arrivé  d'outre-mer  doit  étre  déclaré 
non  recevable. 

Anvers,  19  mars  1862.  62.  1.  323. 

551.  Gonstatation  de  1'identité 
de  la  marchandise.  —  Est  non 
recevable  dans  sa  réclamation  contre 
le  vendeur  de  charbons  du  chef  de 
mauvaise  qualité,  le  capitaine  qui  n*a 
pris  aucune  mesure  pour  faire  con- 
stater  l'identité  de  la  marchandise. 

Anvers,  14  mars  1870.     70.  I.  91. 

552.  Défaut  de  mesures  con- 
servatoires.  —  L'acheteur  qui, 
même  après  avoir  prévenu  son  ven- 
deur du  défaut  quMI  a  reconnu  a  la 
marchandise  vendue  et  Tavoir  invite 
k  venir  s'en  rendre  compte  ou  é  s'en 
rapporter  a  des  experts ,  s'abstient ,  k 
défaut  d'adhésion  formelle  de  son 
vendeur,  de  prendre  les  mesures 
propres  k  faire  constater  Tétat  et 
ridenlité  de  la  marchandise,  doit  étre 
déciaré  non  recevable  en  ses  récla- 
mations. 

Anvers ,  16  déc.  1870.     71 .  I.  89. 

553.  Défaut  de  mesures  conser- 
vatoires.  —  Acceptation  de  trai- 
tes. —  Est  non  recevable  Taction  en 
résiliation  d*une  vente,  lorsque  Tache- 
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teur  n'a  pas  fait  constater  dés  Ie 
débarquement,  Ia  mauvaise  qualité 
des  marchandises  dont  il  se  piaint,  et 
qu'il  n'a  pris  aucune  mesure  pour 
assurer  leur  indentité. 

EUe  est  encore  non  recevable ,  s'il 
a  accepté,  après  Ie  débarquement  des 
marchandises ,  la  traite  tirée  sur  lui 
en  acquit  du  prix  de  ven  te. 

Anvers,  8  avril  1873.      73. 1. 105. 

554.  Défaat  de  mesures  oonsar- 
vatoires.  —  Est  non  recevable  la 
réclamation  de  Tacbeteur  du  chef  de 
non-conformité  lorsqu'il  n*a  pris  au- 
cune mesure  propre  k  faire  constater 
immédiatement  la  mauvaise  qualité 
de  la  marchandise. 

Anvers,  31  oct.  1873.       74.  I.  27. 

655.  Déiaut  de  mesnres. 
conservatoires.  ~  Gelui  qui  ayant 
re9u  des  marchandises  sur  commande 
et  se  trouvant  en  contestation  avec 
Texpéditeur  sur  la  conformité ,  garde 
les  dites  marchandises  par  d evers  lui 
sans  prendre  aucune  des  mesures 
prescrites  par  laloi  en  pareil  cas ,  se 
rend  non  recevable  dans  sa  réclama- 
tion. 

Anvers,  27  aoüt  1860.     01 . 1. 173. 


556.  Défaut  de  mesures  con- 
servatoires  par  Ie  vendeur.  — 
Identitó  de  la  xnarohandise.  — 

Faute  par  Ie  vendeur  d'avoir ,  en  cas 
de  contestation  de  Tacheteur  sur  Ia 
qualité  de  la  marchandise  offerte,  fait 
déposer  celle-ci  en  mains  tierces  et 
constater  son  état  par  experts  con- 
formément  è  Tart.  106  Code  com.  Ie 
dit  vendeur  est  non  recevable  en  sa 
demande  de  pnse  de  réception,  sur- 
tont  sMl  s'agit  de  barils  huiles  de 


pétrole  taxativementdésignéset  fesist 
partie  d*une  quantité  plus  conadéra- 
ble  déposée  sur  Ie  quai. 

Anvers,  31  janv.  1863.    63. 1.  71. 

Anvers,  14  juin  1863.    63.1.348. 

557.  Dölai  de  UvraiBon.  -  No- 
tillcatlon  de  rósiliation.  —  Inao- 
tion  du  vendeur.  —  Dans  les  ventes 
commerciales  et  surtout  lorsqu'il 
s*agit  de  marchandises  sujettes  i 
fluctuations,  Ie  délai  accordé  poar  la 
livraison  est  comminatoire,  et  Tacbe- 
teur  en  cas  de  non-livraison  satistait 
k  ses  obligations  en  déclarant,  par 
correspondance ,  qu'il  considère  Ie 
marché  comme  résilié. 

Le  vendeur  qui,  au  regu  de  pareille 
notification,  se  borne  k  déclarer  qu'il 
maintient  le  marché,  mais  ne  fait 
néanmoins  aucune  offre  de  livraisoo 
et  ne  prend  aucune  mesure  vi94-Tis 
de  Tacbeteur  en  vue  de  Texécation 
du  dit  marché ,  doit  être  déclaré  non 
recevable  dans  son  action  en  exéco- 
tion  intentée  deux  mois  après. 

Anvers,  11  sept.  1863.      64. 1. 32. 

558.  Demande  de  résillation 
Tardivité.  — L'acheteur  qui  coateste 
la  qualité  des  apparreils  de  fabrication 
lui  vendus  et  sur  les  conclusions 
duquel  le  tnbunal  a  ordoané  une 
expertise,  est  non-recevable,  après  la 
prestation  du  serment  de  Texpert  y  a 
demander  la  résiliation  de  la  veste 
pour  retard  dans  la  livraison. 

St.  Nicolas  et  G.  Gand  3  mars  1856. 

56.  U.  58. 

559.  Enlövement.  —  L'acheteor 
qui  enlève  la  marchandise  et  Tem- 
magasine  sans  formalités  judiciaires 
est  présumé  Tavoir  agréée. 
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magasine  sans  formalités  judiciaires 
est  présumé  I'avoir  agréée. 

Il  en  est  surlout  ainsi  lorsque, 
avant  Ia  demande  d'expertise,  Ie  con- 
ditionneroent  de  la  marchandise  a  pu 
se  modifier.  Uimporte  peu  que  la  mar- 
chandise ait  été  transportée  dans  un 
entrepdt  pnblic. 

Anvers,  3  fév.  1862.       62.  1. 194. 

560.  Enlèvement.  —  L'acheteur 
qui  eniève  et  embarque  la  marchan- 
dise et  qui  en  paie  Ie  prix,  est  non 
recevable  dans  toute  réclamation  ul- 
térieure  contre  la  qualité  de  la  mar- 
chandise sur  Ie  fondement  de  consta- 
tations  qui  ont  eulieu  k  l*arrivée  entre 
Ie  sous-acheteur  et  lui. 

Anvers,  29  avril  1863.     63.  I.  320. 

561.  EnlèTement  et  dlsposition. 

—  L'acheteur  qui  se  présente  au  bu- 
reau d'octroi  pour  réclamer  la  mar- 
chandise lui  expédiée ,  qui  Tenlève 
après  avoir  payé  les  droits ,  qui  Tem- 
magasine  et  dispose  même  d'une  par- 
tie  d'icelle,  est  non  recevable  è 
rèclamer  du  chef  de  vices  non  cachés. 
Anvers ,  31  janv.  1859.     59.  I.  45. 

682.  Enlèvement  par  Ie  ven- 
deur.  —  Exnxnagasinage.  —  Le  ven- 
deur qui,  au  refus  de  Tacheteur 
d'accepter  la  marchandise  expédiée 
au  lieu  de  délivrance,  Temmagasine 
sans  formalités  judiciaireS',  se  rend 
non  recevable  k  demander  Texécution 
de  la  vente. 

Anvers ,  3  fév.  1862.      62.  I.  196. 

563.  Excédant.  —  RéclamaÜon 
tardive.  —  Gelui  qui  n*ayant  commis 
è  Tachat  que  1500  kilogr.  re^oit  avis 
d'achat  de  5000  avec  facture  et  con- 
naissement,  est  non  recevable  &  rècla- 
mer du  chef  de  eet  excédant  8*il  tarde 


six  jours  k  formuler  une  objection ; 
alors  surtout  que  dans  l'intervalle  la 
marchandise  est  arrivée,  que  Tache- 
teur  a  seul  assisté  k  son  déchargement 
et  Fa  examinée  dés  avant  sa  protesta- 
tion  susdite. 

Il  n'échoit  point  d'admettre  k  la 
preave  testimoniale  de  pourparlers 
oraux  qui  auraient  précédé  la  récla- 
mation écrite  jugée  tardive. 

Anvers^  9  nov.  1865.     65.  I.  201. 

564.Fin  da  non-reoevoir  de  1'art. 
105  Code  oom.—  La  Ün  de  non-rece- 
voir  déduite  de  Tarticle  105  du  Code 
de  commerce  n'est  applicable  qu'aux 
rnpporls  existant  entre  Texpéditeur  et 
le  voiturier  et  nullement  k  ceux  qui 
existent  entre  vendeur  et  acheteur. 

Anvers ,  11  févr.  1875.    75. 1. 110. 

665.  Hanquant.— Dölaut  de  me- 
Btires  oonserratoires.  —  L*ache- 
teur  d*une  marchandise  livrable  sur 
char  k  Tétranger ,  qui  négligé ,  lors  de 
Tarrivée  de  la  marchandise  k  destina- 
tion ,  de  prendre  les  précautions  lé- 
gales  pour  fixer  ses  droits  du  chef  d*un 
manquant  et  se  home  k  laisser  la 
marchandise  sur  le  quai ,  se  rend  non- 
recevable ,  k  Tégard  du  vendeur ,  k 
rèclamer  du  chef  de  ce  manquant. 

Civ.  Anv.  8  mai  1872.       73.  I.  81. 

566.  Non-mise  ftdisposition  par 
Ie  vendeur.  —  Vórilication.  —  Le 
vendeur  qui ,  sur  le  refus  injuste  de 
son  acheteur  de  recevoir  la  marchan- 
dise vendue ,  par  exemple  sur  Texi- 
gence  non-autorisée  par  la  convention 
de  Teuvoi  préalable  d*un  échantillon 
pour  essai,  s*abstient  de  mettre  Ia 
marchandise  k  la  disposition  de  Tache- 
teur  etd*enprovoquer  la  vérification^ 
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se  rend  non-recevable  k  poursuivre  la 
résolution  de  la  vente. 
Anvers,  26  nov.  1870.      71.  I.  21. 

567.  Réoeption.  —  Une  fois  la 
prlsG  de  réception  opérée  au  lieu  con- 
venu  entre  parties,  Tacheteur  n'est 
plusrecevable  è  prétendre  que  la  roar- 
chandise  lui  livrée  est  inférieure  en 
qualité  ou  de  nalure  différente  è  celle 
vendue  et  agréée. 

Il  importe  peu  que  les  ouvriers  du 
vendeur  soient  intervenus  è  Tembar- 
quement  qui  a  suivi  la  prise  de  ré- 
ception  ei  renièvement. 

Anvers,  28  janv.  1863.    63. 1. 114. 

568.  Réception.  —  L'acheteur  qui 
a  pris  réception  de  la  marchandise , 
soit  par  lui-méme,  soit  par  un  com- 
raissionnaire ,  n'est  plus  recevable  è 
réclaraer  plus  tard  du  chef  de  mau- 
vaise  qualité  de  la  marchandiiio. 

11  doit  produire  ses  réclamations  au 
moment  de  la  réception. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arréter  a  de 
values  imputations  de  dol. 

Anvers,  9  mars  1870.      70.  I.  107. 

569.  Róception.  —  Décharge  du 
voiturier.  —  Recours  contre  Ie 
vendeur.  — L'acheteur  quia  déchai-gé 
Ie  voiturier  en  recevant  Ia  marchan- 
dise et  payant  Ie  fret  est  non  rece- 
vable k  réclamer  contre  Ie  vendeur  du 
chef  de  prétendu  raanquant  de  poids 
ou  erreur  dans  les  colis. 

Anvers  ,  10  oct.  1862.     63. 1.  224. 

570.  Réception  et  disposition 
de  la  marchandise.  —  L'acheteur, 
qui  a  a^réé  et  ro^u  la  marchandise 
et  qui  en  améme  disposé,  n'est  plus 


recevable  a  en  critiquer  la  qualité  sous 
prélexte  d*un  vice  caché. 
Anvers,  4  mars  1873.        73. 1.  45. 

571.  Réclamation  tardive.  — 
Défaut  de  mesures  conservatoi- 
res.  -^  L'achcteur  de  farine  qai 
immédiatement  après  livraison  ne 
contesle  pas  la  qualité  de  la  tnarchao- 
dise  et  nc  prend  aucune  mesure 
consei'vatrice  de  dépól  el  de  consta- 
tation ,  est  non  recevable  a  réclamer 
ultérieurement. 

Anvers ,  11  aoOt  1862.     63.  1. 143. 

572.  Rel  us  par  l*achetenr.  —De- 
pot en  lieu  neutre.  —  Retard.  - 
Abandon  sans   surveillance.    — 

L'acheleur  d'une  marchandise  (dans 
l'espèce  du  pétrole)  lequel,  après 
avoir  obtenu  Tautorisation  d'emma- 
gasincr  cette  marchandise  dans  uo 
lieu  neutre.  Ia  laisse  pendant  plu- 
sieurs  semaines  en  plein  air,  sans 
soins  et  sans  surveillance,  de  fa^on 
a  l'exposer  non  seulemcnt  a  un 
coulage  considérable ,  mais  encore  a 
des  soustractions  et  a  des  substilu- 
tions,  doit  étre  censé  avoir  pris 
réception  et  déclaré  non  recevable 
dans  sa  réclamation  contre  son  ven- 
deur. 

Anv.  17  décembre  1868.  69. 1.  ai 

573.  Refus  par  l'acheteur.  - 
Reprise  par  Ie  vendeur.  —  N'e^t 
pas  la  vente  d'un  corps  certain,  celle 
d'une  certaine  quantité  de  marchan- 
dises ,  lorsque  Tendroit  qui  les  ren- 
ferme n*a  pas  été  désignc  par  Ie 
vendeur. 

Le  vendeur  qui  a  repris  la  mar- 
chandise olTerte  ,  sans  en  avoir  fait 
ordonner  le  dépót  et  la  vériIicatK>fl 
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par  experts ,  a  reconnu  virtuelletnent 
que  Tacheteur  en  avait  k  bon  droit 
refusé  la  livraison,  et  la  disposition 
qu'il  a  faite  de  la  marchandise  Ie  rend 
non  admissible  k  oiTnr  uUérieurement 
la  preuve  de  conformité. 

Si  la  livraison  s*est  effectuée  depuis 
Ie  jugeraent  rendu  exécutoire  nonob- 
stant  appel  ^  Tacheteur  est  recevable 
k  demander  en  degré  d'appel  les 
dommages-intéréts  résultés  da  retard 
de  délivrer.  L*art.  464  du  Code  de 
proc.  civile  ne  peut  recevoir  son 
application  lorsqu*il  a  été  fait  des 
réserves ,  dont  acte  a  été  octroyé 
par  Ie  premier  juge. 

Anvei-s,  2  juin  1853  et  G.  Bruxelles 
18  novembre  1854.  58.  I.  37. 

574.  Relus  tardlf .  —  Bearre.  r~ 

L'acbeteur  qui  refuse  du  beurre 
quatre  jours  aprcs  réception ,  pour 
non  conformité  k  Téchantillon  est 
non  recevable  dans  son  laissé  pour 
compte. 

Anvers,  11  mars  1864.  64.  I.  228. 

575.  Vóriiioation.  —  Absence 
du  voituxier.  —  Action  contre  Ie 
vendeur.  —  L'acheteur  qui  négligé 
d'appeler  Ie  voiturier  k  la  vérifica- 
tion  des  marchandises  transportées, 
se  rend  non  recevable  k  réclamer 
contre  Ie  vendeur  du  chef  du  dom- 
mage  survenu  k  la  marchandise  pen- 
dant Ie  transport,  sa  négligence 
ayant  rendu  impossible  les  recours 
du  vendeur  contre  Ie  voiturier. 

Anvers,  28  déc.  1866.  66.  1.  399. 

676 .V.Acquiescement.— Acte  de 
conunerce.  —  Acticn  en  justice. 

—  Agent  de  change.  —  Arbitrage. 

—  AsBuranoe  nxaritime.  —  Assu- 


rance  terrestre.  —  GSapitaine.  — 
Gommer9ant.  ~  GommisBicn- 
naire.-—  Gcmpétence.  —  Courtier. 

—  DommageB-intóröts.  —  En- 
quête. —  Expertise.  —  Faillite.— 
Fin  de  non-recevcir.  —  Interets 
de  capitaux.  —  Lcuage.  —  Man- 
dat.  —  Navigation  intórieure.  — 
Obligation.  —  Presoription.  ~ 
Preuve.  —  Privilege.  —  Usages. 

—  Voiturier. 
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au,  3tö,  346,  394,  472, 547  etsuiv. 
Fonds  de  commerce,  213,  250. 
Fonds  publics,  213. 
Force  majeure,  92, 363,  476,  477. 
Foumiture  de  sacs,  125. 
Fraisde  Jaugeage,  359. 
Frais  de  retour,  417. 
Frais  de  telegram  me,  360. 
Frais  de  transport,  861. 
Franc  de  port  et  de  droits,  45. 
Franco  &  bord  106  et  suiv . 
Franco  en  entrepot,  195. 
Franco  sur  wa^oii,  477. 
FuUilles,  312,  313,  3*26. 
Futs,  488,  539. 
Futs  compris,  74. 

Garantie,  164, 165, 167, 286,  298  et  suiv. 
Garantie  générale,  302,  303. 
Glacé  en  bloes,  94. 
Goudron  de  Suède,  279. 
Graine  de  colza,  540. 
Graine  de  lin,  21,  83,  280. 
Grains,  27,  225, 239,  240,  255,  523, 535. 
Grand  comptant,  535. 
Huile  de  colza,  541. 
Huile  de  napbte,  388. 
Huile  de  pétrole,  69,  175,  189,  203, 283,  384, 

388,476,511. 
Huiles,  540. 
Huissier,  59,  77, 78. 
Identité  de  la  marchandise,  552, 557. 
Imputation,  70. 
Indivisibilité,  21  et  suiv. 
Inexêcution,  428  et  suiv. 
InU^réts,  412,  413,  525. 
Interets  jüdiciaires,  414. 
Interprétation,  24. 

Jaugeage  par  les  employés  de  la  douane,  57. 
Laissé  peur  compte,  362. 
Land  avarie,  118. 
Lard  d'Amérique,  130. 
Lieu  de  Tagri^ation,  395,  396. 
Lieu  d«  la  livraison,  283  et  suiv.,  537. 
Lieu  du  contrat,  25  et  suiv.,  191. 
Lieu  du  paicment,  415  et  suiv. 
Lin  de  Russie,  281 . 
Livi-aison,  68, 125, 192,  207, 20a,  252  et  suiv., 

k'29,  474,  477,  558. 
Livraison  &  bord,  363,  372. 
Livraison  mensuelle,  298. 
Livraison  paitielle,  226,  266,  267.  427. 
Livraisons  successives,  268,  357. 
Livre  de  fonds,  19. 


Lol 8  ciTiles,  1. 

Longueur  des  bois,  257. 

Machines  et  mécaniques,  199,  272,  806,  320, 

331,  335,  336,  412. 
Mandat,  373. 
Maoipulation,  458. 
Manquant,  57,  227,566. 
Marchandise  &  arriver,  196. 
Harchandise  i  livrer,  350,  397. 
Marchandise  &  ordre,  380. 
Marchandise  disponible,  364,  375. 
Harchandise  vendue  en  consommation,  72. 
MarchéA  livrer,  511. 
Marché  &  terme,  473. 
Marché  de  charbon,  427. 
Marchés  d  istincts,  70. 
Marchés  divers,  433, 434. 
Marchés  successifs,  22. 
Marquage,  402. 
Marque,  398. 
Marque  de  Cabrique,  4. 
Martelage  des  poutres,  399. 
Maximum  et  minimum,  258^  483. 
Melasse,  74, 488. 

Mesure conservatoire,  223,  241,  436  et  suiv.. 

553  et  suiv,  566. 
Métalliques,75,81. 

MIse  en  demeure,  76, 125.  273,  414w  511 . 
Mise  en  entrepot,  400. 
Modalités,  86  et  suiv. 
Moyens  de  transport,  243. 
Naphte,  388. 
Nattes,  113. 
Navire  atlendu,  64. 
Navire  désigné,  148  et  suiv. 
Navire  en  charge,  64. 
Non  conformité,  159,  176,  228  et  suiv.  242, 

430  et  suiv.  526. 
Nouvelles  conditions  de  Londres,  168, 543. 
Novation,  62. 
Numté,28,  82. 
Objet,  29. 

Obligations  de  Tacheteur,  349  et  suiv. 
Obligations  du  vendeur,  239  etsuiv. 
Offlcier  ministeriel,  59,  77,  78. 
Orncier  public,  59. 
OfTre  de  la  marchandise,  1.^7. 
OITre  par  correspondance,  30. 
Option  de  Tacheteur,  479. 
Orge,  282,321. 
Ouvhers,298. 

Paleinent ,  71,  233,  336,  373, 331,  410  et  suiv. 
Paiement  &  Ireute  jours,  527. 
Paioment  ivingt jours,  528. 
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Paiement  compUnt,  205,  481 . 

Paiements  des  droiU  d*entrée,  254. 

Perfeotion,  83  et  suiv. 

Perte  fortuite,  965. 

Pe8age,402. 

Pétrole,  60, 175, 189,  203,  384, 388, 476,  511. 

Pétrole  brut  de  Valacbie,  288. 

Pleuro-pneumonie  ezsudative,  337. 

Poils  OU  crins,  529. 

Pois  verts,  222. 

Port  d'ordre,  166. 

Potaue  d'Amérique,  168  306. 

Potasse  de  betterave,  366. 

Présomption,  401,  403. 

Pret  sur  gage,  41. 

Preuve,  18  44  et  suiv.  385. 

Priz,  38,  39. 

Proces-verbal  de  vente  mobillère,  59. 

Produit  d'une  fabrique,  63. 

Prospectus,  307. 

Pyrite,  284. 

Qualité,  276  et  suiv.  307. 

Quantité,  29. 

Questions  diverses,  62  et  suiv. 

Réalisation  de  la  marcbandise,  478. 

RéceptiOD,  229.  382, 550,  568  et  suiv. 

Réception  de  la  marcbandise,  817,  346,  364, 

393,  404  et  suiv. 
Réception  par  cbemin  de  fer,  456. 
Réclamation,  234,  315,  867, 368,  404  et  suiv. 

572. 
Réfaction,  231,  526,  534. 
Refus,  119, 120,  530. 
Refüs  par  Tacb^teur,  144,  223,  226,  2V4  et 

suiv.  352,  436  et  suiv.  480,  481, 573,  suiv. 
Réméré,  202. 
Remplacement,  207, 208. 
Répétition,  329. 
Réponse  immédiate,  30  et  suiv. 
Report,  80. 

Reprise  par  Ie  vendeur,  368. 
Résiliatinn,  100  et  suiv.  123,   129,  134,137, 

159,  171,  175, 204,  206, 221,  292,  473  et  suiv. 

559. 
Résiliation  de  plein  droii,  482  et  suiv. 
Résolution  de  pleiu  droit,  06. 
ResponsabiUlé,  15.  251,  298, 355.  395,  372. 
Retard  dans  la  livraison,  491,  513,  514. 
Retard  dans  Texpédition,  490. 
Réteiition  de  la  marcbandise,  370. 
Retirement  par  Tacbeteur,  482  et  suiv. 
Revente,  235,  515  et  suiv. 
Revente  sons  voiles,  135,  548. 
Reventes  successives.  40. 


Risques  d'alléges,  88, 126. 

Riz,  167, 168, 194,  286,  287.  536, 543. 

Saindoux,  323. 

Sapin  rouge  Riga,  325. 

Sauferreur  ou  omission,  200. 

Seigle,  288. 

Simulation,  41. 

Sirop  do  betterave,  201 . 

Sommation,  413,  414. 

Sommation  de  livrer,  371. 

Sous-acbeteur,  198,  217, 238. 

Spiritueux,  290, 326. 

Sucre,  65,  537. 

Sucre  de  betterave,  289. 

Suif,  324,  532. 

Surtaxe  des  droits  d'entrée,  513. 

Tabac,  285,  409. 

Tableau,  23,  309,  310,  339. 

Télégramme,  15,  26,  31,  82, 67, 360. 

Terme  d'expédition,  104. 

Terme  de  livraison,  270  et  suiv. 

Transbordement,  111, 169, 170,  363. 

Transmlssion  de  propriété,  80,  85,  19S,  132, 

187, 197, 
Transport,  361. 
Tijdrekening,  83. 
Usages,  403,  523  et  suiv. 
Usages  dWmsterdam,  540. 
Usages  d'Anvers,  89,  109, 110,  114,  122,  19. 

138  et  suiv.  149, 157, 160, 169, 196, 306. 3%. 

383.  402.  408.  409.  461. 523  et  suiv. 
Usages  de  Liverpoo1,135.  541. 
Usages  de  Londres.  89, 287,  5tö. 
Usages  de  Rotterdam,  65. 
Usages  de  Riga,  100, 280. 
Usages  de  St.  Fétersbourg,  110. 
Usages  de  Luxembourg,  542. 
Valeura  de  bourse,  81 . 
Vendeur,  42,  91,  112,    156,  184,  166,  203  et 

suiv. 
Vente  &  Vessai,  119, 120,  366. 
Vente  k  livrer,  121  et  suiv.  408. 
Vente  i.  plusieura,  373. 
Vente  i réméré,  202. 
Vente  A  terme,  134,  41R.  420  et  suiv. 
Veiite  au  compUnt,  418,  419,  428  et  suiT. 

528,  533,  535. 
Vente  au  cours  du  proces,  214, 457, 488. 
Vente  de  bois,  353. 
Vente  de  cheval,  302,  303. 
Vente  de  coton,  534. 
Vente  de  fonds  de  commerce,  212,  250, 
Vente  de  fonds  publics,  213. 
Vente  de  la  cbose  d'autrui ,  43* 
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Vente  de  tableau,  309,  310, 339. 

VeiitR  en  bloc,  85. 

Vente  en  boui*se,  538. 

Vente  judiciaire,  237. 

Vente  mobilière,  59,  77,  78. 

Vente  par  niière,  146, 147. 

Vente  par  navire  désii^né,  148 et  suiv. 

Vente  pour  acheteur  &  designer,  IGO,  161 . 

Venie  sous  voiles,  89, 162  et  suiv.  4^4,  &43. 


Vente  sur  échaniillon,  178  et  suiv.  848. 

Vente  sur  place,  114. 

Ventes  successives,  309. 

Vérificatlon  ü  \nvers,  288. 

Vériflcation  de  la  marchandise,  238,  269,  410» 

576. 
Vice  caché,  299,  300,  311  et  suiv.  551. 
Vice  redbibitoire,  311  et  suiv. 
Voilurier,  251,  570,  576. 
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VIGE  REDHIBITOIRE.  -  v,  Vente. 
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VIDE.  —  V.  Fret. 
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VINS.  —  1'.  Vente. 
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CHAPITRE  I. 

DU  CONTRAT  DE  TRANSPORT. 
SECT.  I.  -  EN  GÉNÉRAL. 

1.  Acoeptatlon  de  oonvention.  — 
Gonunissionnaire  intermediaire. 
—  Notorióté.  —  La  noloriété  de  la 
convention  conclue  par  un  commission- 
naire  de  transport  avec  ane  adminis- 
tration  de  chemin  de  fer  pour  Ie 
transport  des  colis  dont  Texpédition 
lui  est  confiée ,  ne  peut  équivaloir  é 
une  acceptation  méme  tacite  de  cette 
adroinistration  par  les  expediteurs, 
comme  commissionnaire  interme- 
diaire. 

En  conséquence,  Ic  commission- 
naire n*est  point  en  droit  d*opposer 
aux  expediteurs  les  conditions  régle- 
mentaires  de  la  dite  adniinistration, 
limitant  Ie  chiffre  de  Tindemnité  dont 
elle  est  tenue  en  cas  de  pcrte  :  il  de- 
meure  soumis  envers  eux  k  la  respon- 
sabilité  de  droit  commun. 

Anvers ,  30  mars  i870.    71 . 1 .  306. 

2.  liivrets  régleznentaires.  — 
Force  obligatoire.  —  Acceptation 
tacite.— Les  ré^dements-livrets  libre- 
ment  acceptés  deviennent ,  s'ils  sont 
conformes  è  la  loi,  des  conventions 
légaleraent  formées  entre  TÉtat  et 
les  particuliers  et  qui  leur  tiennent  lieu 
de  loi. 

Cass.,  4  fév.  1870.  70.  IL  28, 

3.  Les  livrets  réglcmentaires  con- 
cernant  Ie  transport  des  bagages  sur 
les  chemins  de  fer ,  dont  Temploi  est 
commandé  par  la  force  des  choses 
et  consacré  par  un  usage  général, 
sont  destinés  k  faire  contrat  entre  les 


administrations  exploi tantes  et  les 
personnes  qui  recourent  i  leurs 
services. 

Le  contrat  offert  par  ces  livrets  se 
parfait  dans  les  bureaux  d'expédition 
par  la  remise  et  Tinscriptioa  des 
objets  k  transporter,  et  si,  è  ce 
moment ,  les  partics  ne  stipnlent  pats 
d'autres  conditions,  elles  sont  censées 
vouloir  et  accepter  celles  qui  sont 
stipulées  aux  dits  livrets. 

En  conséquence ,  en  cas  de  perte 
de  bagages  dont  la  valeor  n'a  pas  été 
assurée,  le  voyageur  n'a  droit  a 
d'autre  indemnité  que  celle  fixée  par 
le  tarif  de  l'administration. 

Les  art.  1784  du  Code  ei  vil  et  i03 
du  Code  de  commerce  ne  sont  pas 
d'ordre  public  et  les  parties  peuvent 
y  déroger  par  des  conventions  parti- 
culières. 

C.  Brux.,  24  fév.  1869.  69.  H.  54. 

4.  L'expéditeur  doit  être  censé 
avoir  accepté  Tapplication  des  condi- 
tions relatées  aux  livrets  réglemen- 
taires  des  chemins  de  fer  lorsque  ces 
livrets  ont  acquis  une  notohété 
suffisante  et  qu'au  surplus  les  borde- 
reaux  d'expédition  »*y  referent. 

Alors  méme  que  dans  les  dits 
bordereaux  les  livrets  seraient  mal  a 
propos  qualifiés  de  réglements  obli- 
gatoires  en  vertu  de  Tautorité  du  roi. 

Anvers,  15  juin  1870.    70,  L  220. 

5.  Les  livrets  réglementaires  for- 
ment  la  loi  des  parties  dés  que 
Texpéditeur  a  remis  la  marchandise 
au  chemin  de  fer  en  indiquant  le  tarif 
par  lequel  il  enlendait  qu'elle  fiüt 
expédiée. 

Gom.  Liége,  12  sept.  1872.  73.11.88. 
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6.  Le  particulier  qui  traite  avec  un 
chemin  de  fer  notamment  avec  celui 
de  rÉtat  beige,  se  soumet  k  toutes  les 
conditions  réglementaires  du  tarif. 

Anvers,  44  avril  4873.    73.  I.  94 . 

7.  Les  stipnlations  d*un  livret ,  qui 
accordent  une  indemnité  Axe  en  cas 
d'avarie  ou  de  perle  de  marchandiscs, 
tiennent  lieu  de  convention  entre  les 
parties  et  doivent  être  respectées  par 
les  tribunaux. 

Hasselt,  26  nov.  4873.  75.  II.  39. 

8.  En  supposant  que  la  clause  du 
reglement  d*une  compagnie  de  che- 
min de  fer ,  par  lequel  elle  limite  sa 
responsabilité  en  cas  de  perte  d'un 
objet  k  une  certaine  som  me  par  kilog. 
du  poids  brut  de  Tobjet  perdu  ,  soit 
une  clause  legale ,  il  est  certain  que 
pareille  clause  ne  peut  être  opposée 
au  propriétaire  de  Tobjet  perdu  que 
s'il  en  a  eu  connaissance  et  s*il  s*y  est 
soumis. 

Com.  Brux.,  7  nov.  4864.  62.11.46. 

9.  Les  livrets  relatifs  aux  transports 
de  marchandises  par  chemin  de  fer 
ne  sont  pas ,  de  droit ,  en  matière  de 
responsabilité  pour  retards  dans  les 
expéditions,  pertes  et  avaries,  etc. 
des  réglements  oblij^atoires. 

Loin  de  la  ,  les  indemnités  dues 
de  ce  chef  doivent  élre  évaluées 
d*après  les  principes  du  droit  com- 
mun,  concernant  la  responsabilité  des 
voituriers  en  général. 
Charleroi,  24  juin  4872.       73.  11.  82. 

10.  liivrets  réglementaires.  — 
Force  obligatoire. —  Publication. 
—  Acceptation  tadte.  —  La  publi- 
cation des  livrets   réglant  les   con- 


ditions auxquelles  une  sociétó 
entreprend  sur  un  chemin  de  fer 
concédé  le  transport  des  marchan- 
dises, n'emporte  pas  légalement 
présomption  que  ces  conditions  sont 
connucs  des  expediteurs. 

Le  juge  ne  viole  dès  lors  aucune 
loi  en  disant  que  Hen  ne  prouve 
qu'un  expediteur  dont  la  marchandise 
a  été  égarée  aurait  connu  les  condi- 
ditions  par  lesquelles  la  société 
exploitante  limitait  en  ce  cas  sa  res- 
ponsabilité de  voiturier. 

Cass.6fév.4873.  73.11.408. 

11.  Les  réglements  pour  les  trans- 
ports sur  les  chemins  de  fer  de  TEtat, 
étant  rendus  publics ,  dolven  f  ét  re 
censés  contractuellement  acceptés 
par  les  expediteurs. 

C.  Brux. ,  24  déc.  4864  et  Comm. 
Brux.,  20  janvier  4866.         66.  II.  5. 

SEGT.  II.  —  DE  LA  LETTRE  DE 
VOITURE. 

12.  Énonciations.  —  Fret  sur  le 
vide.  —  La  lettre  de  voiture  formant 
contrat  entre  Texpéditeur  et  le  voitu- 
rier, et  devant  en  conséquence 
énoncer  toutes  les  conditions  du 
transport,  le  voiturier  ne  peut  étre 
admis,  a  défaut  de  stipulation  dans 
sa  lettre  de  voiture ,  a  réclamer  un 
fret  sur  le  vide. 

Anvers,  15  avril 4869.  69.  I.  469. 

13.  Ijettre  de  voiture.  —  Récé- 
pissé.  —  Diversitó.  —  Lorsqu'une 
clause  figurant  au  récépissé  délivré 
par  Tadministration  du  chemin  de 
fer  ne  se  trouve  point  répétée  dans 
la  lettre  de  voiture ,  il  y  a  lieu  d*ap- 
pliquer   par  analogie   Tart.   284  du 
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Code  de  comraerce,  portant  qu*en 
cas  He  diversité  entre  les  doubles 
d*un  connaissement ,  les  clauses  figu- 
rant sur  un  scul  des  doubles  ne 
peuvent  faire  foi  que  lorsqu'elles 
sont  écrites  de  la  main  de  la  i>ai*tie 
contre  laquelle  elles  sont  invoquées. 
Anvers,  9  juillet  1872.  72.  1.  151 . 

14.  Lettre  de  volture  faite  en 
pays  étranger.  —  Eliet.  —  La 
lettre  de  voiture  régulièreinent  faite 
en  pays  étrar.ger  qui  détermine  les 
conditions  du  transport  et  déchar- 
ge Ie  voiturier  de  toute  responsabi- 
lité  du  chef  de  certaines  avaries,  régit 
Ie  transport  ju8qu*au  lieu  de  destina- 
tion  en  Belgique. 

C.  Liége,  21  juli.  1869.  70.11.113. 

15.  Porteur  de  la  lettre  de 
voiture.  —  Un  «entrepreneur  de 
transports  a  qualité  pour  agir  en 
justice  contre  un  cheniin  de  ferquand 
les  lettres  de  voiture  sont  faites  en 
8on  nom. 

Anvers,  12  aoüt  1873.  74.  I.  108. 

16.  Porteur  de  la  lettre  de  voi- 
ture. —  Si  Ie  voiturier  restitue  la 
marchandise  k  Texpéditeur  sans 
exiger  la  restilution  de  la  lettre  de 
voiture  (ou  du  récépissé  ([ui  est 
assimilé  è  la  lettre  de  voiture  sous  ce 
rapport),  il  est  responsable  vis-4-vis 
du  porteur  de  cettepièce. 

Anvers,  26  aoüt  1873.   74.  I.  101 . 

17.  Transmiflslbilité.  —  La  lettre 
de  voiture  délivrée  par  un  cheniin  de 
fer  è  r expediteur  est  transmissible  a 
un  tiers  lequel  peut  s'en  prévaloir 
contre  Ie  cheniin  de  fer. 

Anvers,  26  aoüt  1873.  74.  I.  101 . 


CHAP.  IL  —  DE  L'EXPÉDITEÜR. 

18.  Action  en  responsabilitè 
contre  Ie  voiturier.  —  L'expédi- 
teur  d'une  marchandise  est  recevable 
è  exercer  contre  Ie  voiturier  Tactioa 
en  responsabilitè  a  raison  de  Tinexé- 
cution  de  la  convention  de  transport, 
alors  niême  que  la  marchamüse  a 
voyagé  aux  risques  et  périls  du  desti- 
nataire. 

Anvers,  27  janv.  1872.    72.  L  16. 

19.  Conditions  du  transport  - 
Acceptation  tacite.  —  Celui  qui 
confieè  un  entrepreneur  de  transports 
un  colis  sans  stipuler  aucune  condi- 
tion  particuliere  doit,  en  cas  de  perte 
et  pour  Ie  régh-ment  de  Tindemnité 
lui  düe,  être  considéré  comme  ayanl 
accepté  tacitement  les  conditions 
arrétées  par  Fentrepreneur  de  trans- 
ports et  qui  ont  été  portées  a  Ia  con- 
naissance  du  public  par  voie  de 
circulaires  et  d'afficbes  dans  les 
bureaux. 

Com.Brux.,  11  mars  1874.  75.  IL  46. 

20.  Dommage  causé  k  la  voi- 
ture. —  Respon.sabilité.  —  La  seule 
qualité  de  propriétaire  de  la  chose 
transportéo  ne  rend  pas  Texpéditeur 
responsable  du  dommage  que  la 
marchandise  a  causé  a  la  voiture. 

11  faut  qu*un  fait  de  faute  puisse 
être  articulé  a  sa  charge. 
Anvers,  21  juillet  1868.  68.  1.  274. 

21.  Mode  de  transport.  —  Ab- 
sence de  lettre  de  voiture.  —  En 
Tabsence  de  lettre  de  voiture,  c'est 
Tadresse  apposée  sur  les  colis  a  expé- 
dier  qui  conslate  les  intentions  de  Tex- 
pédileur  quant  au  mode  de  transport. 
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Il  doit  en  étre  ainsi  móme  lorsque 
radministration  n'a  pergu  qu'une 
somme  inférieure  i  celle  que  fixe  Ie 
tarif  pour  Ie  mode  de  transport  indi- 
qué  par  Texpéditeur. 
Com.  Tournai  27  nov.  1868.  70.11.25. 

CHAP.  III.  -  DU  DESTINATAIRE. 

22.  Action  contre  Ie  voiturier. 

—  Le  destinataire  n'a  pas  contre  Ie 
voiturier  d'autres  droits  que  Texpé- 
diteur. 

Com.  Brux.,  2  aoüt  1869.   69.  II.  92. 

23 «  Action  contre  Ie  voiturier. 

—  Le  destinataire  de  la  niarchandise 
n'a  d'autre  action  contre  le  voiturier 
que  celle  qui  appartient  k  Texpé- 
diteur.  Il  ne  peut  donc,  lorsque 
celui -ei  a  expédié  la  marchandise  en 
son  nom  personnel ,  soutenir  qu'en 
acceptant  Tapplication  des  livrets 
réglementaires  du  chemin  de  fer  il  a 
outrepassé  les  termes  de  son  mandat. 

Anvers,  15  juin  1870.   70.1.224. 

24.  Action  contre  le  ▼oiturier. 

—  Le  destinataire  d'une  marchandise, 
quoique  n'ayant  pas  traite  directe- 
ment  avec  Ie  voiturier  (chemin  de 
fer),  a  une  action  directe  contre  lui 
pour  obtenir  Texécution  de  scs  obli- 
gations  de  voiturier.  (Art.  1121  du 
Code  civil  et  100  du  Code  de  com- 
roeree). 

Anvers,  17  avril  1873.  73.  I.  128. 

25.  Action  contre  le  voiturier. 

—  Conditions  du  contrat  de 
tx^nsport.  —  Le  destinataire  qui 
regelt  des  marchandises  par  chemin 
de  fer,  sans  avoir  lui-mêmc  traite 
avec  radministration ,  et  qui  reclame 
des  indemnités  pour  cause  de  retard. 


se  met  au  lieu  et  place  de  Texpéditeur 
seul  contractant  et  est  lié  par  les 
conditions  du  contrat  fait  par  celui-ci. 
En  conséquence ,  si  Texpéditeur  s'est 
soumis  aux  dispositions  des  régie- 
ments  en  vii^'ucur  qui  déterminent 
les  indemnités  dues  en  cas  de  retnrd, 
le  destinataire  ne  peut  réclamer 
d'autres  indemnités  ,  si  le  retard  se 
produit. 
C.  Liége,  2  juil.  1873.   74.  II.  49. 

26.  Action  contre  le  voiturier. 

—  Mise  en  cause  de  l'expóditeur. 

—  Le  destinataire  d'une  marchandise 
n'a  point,  en  cette  seule  qualité,  une 
action  directe  contre  Ie  voiturier  du 
chef  du  dommage  survenu  è  la  mar- 
chandise. Lorsque  la  nature  de  ses 
rapports  avec  Texpéditeur ,  au  sujet 
de  la  dite  marchandise ,  n'est  pas 
déterroinée,  le  voiturier  est  fondé  k 
exiger  que  ce  dernier  intervienne  au 
litige. 

Anvers,  14  juinl871.   71.  I.  204. 

27.  Action  contre  Ie  voiturier 
intermediaire.  —   Preuve.  —  Le 

destinataire  peut  en  cas  d^avaries, 
exercer  directement  son  recours  con- 
tre le  voiturier  intermediaire  auquel 
le  doramage  est  imputable.  Maisil  ne 
peut  invoquer  contre  lui  les  présomp- 
tions  qui  pèsent  sur  le  commission- 
naire  chargeur,  et  il  est  lenu  de  prou- 
ver  sa  faute. 
C.Liége,21juilletl869.70. 11.113. 

28.  Action  contre   le  commis- 
sionnair e  intermediaire.-  Retard 

—  Le  commissionnaire  intermediaire 
ne  peut  étre  nssigné  par  le  destinataire 
comme  rcsponsable  du  retard  apporté 
dans  Texpédition  des  marchandises  ,* 
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Nivelles,  7  oct.  1872.   73.  II.  66. 

29.  ReluB  de  la  marchandise.  ~ 
Retrait  de  rEntrepdt.  —  Le  desti- 
nataire  a  le  droit  de  refuser  la  mar- 
chandise^ mais  il  ne  peut  prétendre 
que  levoiturier  eut  dil  la  lui  délivrer 
en  entrepot  sauf  è  recourir  contre 
rexpédileur  qui  a  donné  des  instruc- 
tions  erronées  ou  incomplètes. 

Com.  Brux.  26  inars1860. 60.  II.  47. 

CHAPITRE  IV. 

DU  VOITURIER. 
SECTION  I.  -    DROITS  DU   VOI- 
TURIER. 

30.  Formalités  douanières-  —  Le 

voiturier  ,  char^^é  par  la  lettre  de  voi- 
ture  de  remettre  un  colisè  une  adresse 
indiquée  ,  peut  rem[)lir  les  formalités 
douanières  et  payer  les  droits  néces- 
saires pour  Taccomplissement  de  son 
mandat. 
Com.Brux.26mars1860.60.  II.  47. 

31 .  Non-paiement  de  la  voitu- 
re.  —  Vente  de  la  marchandise. 
—  Rétention.  —  En  cas  de  non- 
paiement  du  prix  du  transport  le  voi- 
turier a  le  droit  de  faire  vendre  la 
marchandise  jusqu'è  concurrence  du 
prix  de  la  voiture,  mais  il  ne  peut  la 
retenir  jusqu*au  paiemcnt  du  dit  prix. 

Cette  rétention  indue  le  rend  res- 
ponsable  de  la  détérioration  qui  en 
serait  le  résultat. 

Anvers,  11  juin  1863.   63.  I.  338. 

SECTION  II.  —  OBLIGATIONS  DU 
VOITURIER. 

32.  Avis  k  rexpéditeur.  —  Ob- 


stacle  è  la  remise  au  destinataire. 

—  Le  voiturier  qui  accepte  de  trans- 
porler  un  colis  est  tenu  d'aviser  Tei- 
péditeur  des  obstacles  qui  s'opposent 
è  la  remise  du  colis  au  destinataire, 
OU  bien  il  doit  faire  être  le  colis  i 
la  disposition  de  Texpéditeur. 

Com.  Brux.20  nov.  1871, 73.11.43. 

33 .  Glause  franco  pour  une  par- 
tie  du  parcours.  —  Privilege  et 
droit  de  rétention.  —  Renoncia- 
tion.  —  Le  voiturier  qui  accepte 
une  lettre  de  voiture  portant  la  clause 
franco  pour  une  partie  du  parcours, 
est  réputé  suivre  la  foi  derexpedilenr, 
et  renoncer  è  son  privilege  et  è  son 
droit  de  rétention  pour  la  partie  des 
frais  de  port  qui  ne  doit  poinl  être 
acquittée  par  le  destinataire. 

Anvers,  17  mai  1869.  69.  I.  2fö. 

34.  Gonditionnementdelamar- 
chandise  k  l'arrivée. — Rëception. 

—  Vérification.  —  Lorsque  la  mar- 
chandise parvient  en  bon  état  de  con- 
ditionnement  apparent  et  que  rien  ne 
fait  présumer  qu*une  erreur  ail  élé 
commise ,  le  voiturier  n'est  point  tenu 
de  ladéballeriTeffetd'en  vérifiersoil 
rétat  intérieur ,  soit  ridentité. 

Anvers ,  8  nov.  1870.       71. 1. 16. 

35.£xpédition  k  charge  derem- 
boursement.  —  Expediteur.  — 
Lieu  du  paiement.  —  Dans  toute 
expédition  è  charge  de  remboursemenl 
les  compagnies  dechemins  de  ferdoi- 
vent  transmettre ,  sauf  stipulalion  con- 
traire, le  prix  regu  au  domicile  de 
rexpéditeur,  lorsque  ce  domicile  se 
trouve  étre  un  des  points  de  la  ligne 
exploitée;  en  conséquence  rexpédi- 
teur peut  poursuLvrela'compagnie  do 
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chemin  de  fer  qui  a  opéré  Ie  trans- 
port en  exécution  de  son  obligation 
devant  Ie  tribunal  dans  1'arrondissc- 
ment  duquel  il  ost  domicilie. 

C.  Liége,  29  juil.  1871.    72.  II.  9. 

36.  Manquant.  —  L'existcnce 
d^un  manquant  dans  la  quotilé  des 
marchandises  voilurées  constaté  a 
Tarrivée  constitue  un  fait  dMnexécu- 
tion  du  contrat  da  transport  et  non 
un  quasi-délit  du  voiturier. 

Cass.  30  mai  1872  et  25  juillet  1872. 

72.  11.81. 

37.  Obligation  envers  Ie  desti- 
nataire.  —  Le  commissionnaire  ou 
voiturier  qui  se  charge  du  transport 
d'une  marchandise  s'oblige  envers  Ie 
destinataire  personnellement,  et  ne 
peut  retenir  la  marchandise  pour  ob- 
tenir  paiement  d*une  créance  qu'il 
aurait  contre  Texpéditeur^  alors  méme 
que  la  marchandise  demeurerait  la 
propriété  de  ce  dernier  jusqu'au  mo- 
ment de  sa  remise  au  destinataire. 

Anvers,  17  mai  1869.      69.  I.  265. 

38.  Ordres  de  Texpéditeur.  — 
Le  voiturier  est  tenu  de  se  conformer 
aux  ordres  qu'il  re^oit  de  Texpéditeur 
pendant  Texécution  du  mandat  de 
transport  et  jusqu'è  ce  que  ce  mandat 
soit  tolalement  accompli  par  la  remise 
de  Tobjet  transporté  entre  les  mains 
du  destinataire. 

Ainsi  le  voiturier  est  tenu  de  ro- 
mettre  le  colis  au  nouveau  destina- 
taire que  lui  indique  Texpéditeur, 
alors  même  que  Tavis  de  Tarrivée  de 
ce  colis  a  déjè  été  adressé  au  desti- 
nataire primitivement  indiqué,  mais 
que  celui-ci  n'en  a  pas  encore  pris 
livraison. 


Gom.  Brux.  9  avril  1866.    66.  II.  75. 

30.  Ordres  de  1'expéditeur.  — 
Le  chemm  de  fer  est  obligé  d'obtem- 
pérer  aux  ordres  de  Texpéditeur,  et 
de  lui  rcstituer  la  marchandise  è.  sa 
dcmande,  mais  moyennant  la  restitu- 
tion  de  Ia  lettre  de  voiture  ou  du  récé- 
pissé  délivré  par  le  chemin  de  fer. 
Anvers ,  26  aoüt  1873.     74.  I.  ICM . 

40.  Piëces  de  ivagons  démontés. 
—  Expédition  par  un  mêzne  na- 
▼ire.  —  Le  commissionnaire  qui  s'est 
engagé  è  transporter  les  diverses  par- 
ties  démontées  de  wagons  fermés  doil 
embarquer  toutes  celles  relatives  au 
même  wagon  par  un  seul  navire. 

Anvers,  30  juil.  1864.     64.  1.  285. 

41.  Réexpédition.  —  Responsa- 
bilitó   du    voiturier  primitif.   — 

L'entrepreneur  de  transpqrts  est  ga- 
rant des  faits  du  commissionnaire  ou 
du  voiturier  auquel  il  remet  les  mar- 
chandises pour  réexpédition,  alors 
même  qu'il  exploite  notoirement  un 
service  régulier  de  transports  ne  s'éten- 
dant  pas  jusqu'au  lieu  de  destination 
indiqué  par  Texpéditeur.  Il  ne  peut, 
a  moins  que  ce  dernier  n'ait  désigné 
le  commissionnaire  par  lequel  le  trans- 
port devait  être  continue,  soutenir  que 
son  mandat  ne  consistait  qu'a  trans- 
porter la  marchandise  jusqu'a  la  limite 
de  son  réseau ,  et  è  la  remettre  aux 
voituriers  exploitant  le  service  de 
transport  de  co  point  vers  le  lieu  de 
destination. 
Anvers ,  30  st^pt.  1872.    72.  1. 263. 

42.  Réexpédition.  —  Responsa- 
bilité  du  voiturier   primitif.  — 

Ladisposition  réglementaire  d'une  au- 
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ministration  de  chemin  de  fer,  portant 
que  la  réexpódition  des  marchandises 
dont  Ie  lieu  de  desiination  n'est  pas  des- 
servi  par  une  ligne  de  chemin  de  fer , 
pourra  «^Ire  faite  par  voiturier  ou 
autrementaux  risquesde  l'expéditeur, 
n'afTranchit  pas  radministration  de  la 
garantie  des  faits  de  ceux  auxquels 
eile  confie  ce  transport. 
Anvers,  30  sepl.  1872.    72. 1.  263. 

43.  ReiuB  du  destinataire.  — 
Avis  k  l'expéditeur.  —  L'adminis- 
tration  du  chemin  de  ferqui  ne  donne 
pas  immédialemeni  avis  aTexpéditeur 
du  refus  du  destinataire  de  recevoir 
la  marchandise,  est  responsable  du 
dommage  subi  par  celle-ci  en  gare 
dans  Tintervalle. 

Anvers,  24  nov.  1868.      69.  I.  47. 

44.  Refus  au  destinataire.  — 
Avis  k  Tezpéditeur.  —  Le  voiturier 
est  tenu  ,  en  vertu  des  principes  géné- 
raux  qui  régissent  le  contrat  de 
transport,  de  donner  avis  k  Texpédi- 
teur  du  refus  du  destinataire  ou  du 
retard  qu'il  met  &  retirer  les  objets 
tran.sportés ,  lorsqu'il  peul  donner  eet 
avis  et  attendre  des  instructions  sans 
qu'il  doive  en  résulter  pour  lui  aucun 
préjudice  appréciable. 

Anvers ,  19  mars  1870.    70.  I.  125. 

45.  Refus  du  destinataire.  — 
Avis  k  l'expéditeur.  —  En  cas  de 
refus  des  marchandises  par  le  destina- 
taire ,  le  voiturier  est  tenu  d'en  aviser 
Texpéditeur ;  faute  de  Tavoir  fait  il  est 
passible  des  dommages-intérêts  qui  en 
résultent  pour  Toxpéditeur. 

'Hasselt,  26  nov.  1873.   75.  II.  39. 

'  46.  Bac  caoheté.  -^  Remise.  — 


L'entrepreneur  de  transpoits  auquel 
on  a  confié  un  sac  cacheté ,  déciaré 
contenir  une  somme  détermioée  en 
espèces,  salisfait  è  son  mandat  en 
présentant  le  sac  au  destinataire  dans 
rétat  o(k  il  Ta  regu ,  c'est  k  dirc  mooi 
du  cachet  de  Texpéditeur,  sans  la 
moindre  altération. 

Il  peut  se  refuser  è  ce  que  le  récep- 
tionnaire  ouvre  le  sac  et  en  vérifie  le 
conté  nu  avant  de  dooner  décharge  sar 
le  livre  de  factage. 

Gom.  Liége ,  10  juin  iSoS.  58. 11. 32. 

47.  Usages  de  Bruxelles.  —  In- 
structions du  destinataire.— Mar- 
chandise en  entrepot.  —  Iin*existe 
pas  a  Druxelles  d' usage  d'après  lequei 
le  voiturier  ou  Tagent  en  douane  de- 
vrait  s^adresser  au  destinataire  et  pren- 
dre  ses  ordres  avant  de  retirer  la 
marchandise  de  Tentrcpji ,  lorsque 
la  marchandise  doit  étre  délivrée  i 
une  adresse  déterminée. 

Gom.  Brux. ,  26  mars  1860.  60.  II.  47. 

48.  Voiture  ou  bateau  hors 
d'état. —  Remplacement.— Loyers 

—  Le  voiturier,  maitre  de  baleau 
OU  commissionnaire  de  transports, 
empêché  par  force  majeure  d'em- 
ployer  sa  voiture  ou  son  bateau  pour 
parfaire  le  transport  dont  il  est  chargé, 
doit  en  louer  un  ou  une  pour  Tac- 
complissement  de  son  obligation. 

Les  frais  de  loyer  de  ce  nouvel  in- 
strument de  transport  sonta  sa  charge 
comme  aussi  ceux  de  mesurage  et 
autres  occasionnés  au  port  de  resUï, 
1  ar  suite  du  transbordement  en  cours 
de  voyage. 

Anvei-s ,  14  sept.  1859.     60. 1. 93. 
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SECT.  UI.  —  DU  VOITURIER  OU 
COMMISSIONNAIRE  INTER- 
MEDIAIRE. 

49.  Droits  et  obligations.  — 
Le  commissionnaire  intermediaire  ne 
deviant  point,  par  le  fait  de  la  récep- 
tion  de  la  marchandise  a  transporter, 
le  représentant  ou  Tagent  du  com- 
missionnaire-expediteur.  Le  destma- 
taire  auquel  la  marchandise  a  été 
délivrée  ne  peut  donc  refuser  de  lui 
rembourser  le  prix  de  transport  qu'il 
a  payé ,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait 
fait  avec  le  commissionnaire-expédi- 
leur  un  traite  aux  termos  duquel  ce 
dernier  devait  effectuer  les  expédi- 
tions  suivant  un  tarif  moins  élevé. 

Anvers,  11  juillet  1870.  70.  I.  283. 

50.  L'engagement  du  voiturier 
intermediaire  est  régi,  k  défaut  de 
stipulation  contraire,  par  ses  propres 
condilions  de  transport,  et  non  par 
celles  du  voiturier  primitif. 

En  conséquence,  Texpéditeur  peut, 
en  vertu  de  Taction  directe  que  lui 
accorde  Tart.  1994  du  Code  civil, 
réclamer  du  voiturier  intermediaire 
par  Ia  faute  duquel  Ia  marchandise 
transportée  a  été  perdue,  l'indemnité 
stipulée  par  les  conditions  de  trans- 
port admises  par  ce  dernier ,  alors 
mème  que  le  voiturier  primitif  ne 
serail  passible  que  d'une  indemnité 
moindre. 

Anvers,  2  février  1872.    72. 1.  18. 

51.  Est  recevable  l'action  du  desli- 
nataire  contre  le  sous-commission- 
naire,  du  chef  d'inexéculion  partielie 
du  contrat  primitif  de  transport. 

Spécialement  le  sous  commission- 


naire, pas  plus  que  celui  qui  lui  a 
confié  un  sac  prétendAment  déchiré 
et  déclaró  contenir  une  somme  déter- 
minée,  ne  peut  invoquer  eet  état 
défectueux  du  contenant  pour  con- 
tester  Timportance  du  contenu. 
Gom.  F.i<»ge,  23  fév.  18Ö0.    61.  II.  15. 

52.  Responsabillté .  —  L'expédi- 
teur  OU  le  destinataire  n'a  pas  d'action 
contre  le  commissionnaire  interme- 
diaire du  chef  d'avaries  imputables 
au  commissionnaire  direct. 

C.  Liége,  10  aoüt  1861.  62.  II.  35. 

53.  Le  voiturier  ou  commission- 
naire intermediaire  n'est  point  garant 
des  faits  du  commissionnaire  qui  lui 
a  transmis  les  marchandises. 

Anvers,  26  mars  1872.      72  I.  62. 

54.  Lorsqu'un  colis  a  été  succes- 
sivement  transporté  par  plusieurs 
compagnies  exploitant  des  chemins 
de  fer  différents,  Ia  dernière  qui 
reclame  au  destinataire  Ie  piix  intégral 
du  transport,  est  substituée  a  toutes 
les  autres  et  Taction  en  indemnité 
pour  cause  de  retard  dirigée  contre 
elle  est  recevable,  alors  méme  qu'au- 
cune  faute  ne  peut  lui  étre  roprochée. 

G.  Liége,  19  nov.  1873.  75.  II.  48. 

55.  Le  voiturier  iutermédiaire ,  en 
sa  qualité  de  représentant  du  voitu- 
rier precedent,  est  responsable  a 
regard  du  destinataire  du  chef  de 
i'otard  dans  Tarrivée  des  marchan- 
dises. 

Il  ne  doit  pas  étre  établi ,  dans  ce 
cas ,  que  le  retard  est  imputable  4 
rintermédiaire  ou  qu^il  est  survenu 
pendant  que  la  marchandise  était 
confiée  &  ses  soins. 
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L'intermédiaire  est  tenu  de  réparnr 
Ie  préjudice  en  qualité  de  représen- 
tant du  voiturier  precedent. 

Anvers,   31  déc.  1873.   74.    I.  83. 

66.  Responsabilité.  —  Avaries 
non  apparentes.  —  Faute.  —  "Wa- 
gon plombe.  —  Lc  dernier  commis- 
sionnaire  de  transport  est  responsa- 
ble  des  avaries  méme  non  apparentes 
sauf  son  recours  contre  les  commis- 
sionnaires  précédents. 

La  circonstance  que  les  plombs  de 
la  douane  fermant  Ie  wagon  ont  été 
reconnus  intacts   n'est  pas  de  nature 
è  faire  d erover  è  ce  principe. 
Civ.  Anvers,  12fév.  1874.74.  1. 148. 

57.  Responsabilité.  —  Fait  de 
tiers.  —  Le  commissionnaire ,  chargé 
de  recevoiret  deréexpédier  unemar- 
chandise^  n'est  point  garant  des  faits 
de  tiers  qui  l*ont  empeché  de  rerapUr 
ses  obligations.  Il  est  fondó  k  s'en 
prévaloir  comme  de  circonstances  de 
force  majeure  qui  ont  fait  ccsser  sa 
responsabilité  è  raison  de  Tinexécu- 
tion  de  sesen^^agements. 

Anvers ,  8  novemb.  1870. 71 .  1. 16. 


SECT.  IV.  -  RESPONSABILITÉ 
DU  VOITURIER. 

§  L  -EN  GÉNÉRAL. 

58.  Clause  restrictive  de  res- 
ponsabilité. —  liivrets  róglemen- 
taires.  —  Est  valable  et  obligatoire 
la  clause  insérée  dans  les  livrets 
réglementaires  des  chemins  de  fer 
en  vue  de  limiter  la  responsabilité  du 
voiturier  et  de  payer  d*avance  Tin- 
demnité  due  pour  la  perte  ou  Tavarie 
de  Tobjet  transportó. 


Gass.       8fév.  1872.  72.  IL   39. 

(trois  arréts) 
Gass.  30  mal  1872  et 
Gass.,  25juil.  1872.  72.11.  81. 
Gass.  27  noy.1872.  73.11.  9. 
Gass.,  19  déc.  1872.  73.11.  64. 
Gass.,  13  fév.  1873.  73.  IL  127. 
Anvers,  5  mai  1871.  71.  1.157. 
Anvers,  8  déc.  1871.  72.  1.  35. 
Anvers,    2  fév.  1872.   72.    I.  18. 

59.  Gette  clause  ne  tend  pas  i 
restreindre  la  responsabilité  doot 
Tadministration  peut  étre  tenue  i  rai- 
son de  la  perte  survenue  ,  mais  seu- 
lement  A  exclure  la  preuve ,  par 
les  voies  ordinaires,  du.montant  da 
doromage  qui  en  est  résulté. 

Anvers,  5  mai  1871 .      71 .  1. 157. 

60.  Les  stipulations  de  ce  genre  ne 
doivent  pas, pour  devenir  obligatoires 
vis-è-vis  de  Texpéditeur,  faire  Tobjet 
d*une  convention  expresse  de  sa  part. 

Gass.,  13  févr.  1873.      73.  II.  127. 

61.  Gette  stipulation  est  tacitement 
acceptée  par  l'expéditeur  qui  déclare 
choisir  la  voie  de  transport  par  ex- 
pres. 

On  ne  peut  critiquer  la  force  obli- 
gatoire de  cette  acceptation,  sous 
prctcxte  que  le  consentement  de  ce- 
lui qui  envoie  par  chemin  de  fer  n'est 
pas  suffisamment  libre. 

Gass.,  8  fév.  1872.         72.  II.  39. 

62.  Clause  de  non-responsabi- 
litó.  —  Livrets  röglementaires.— 
La  clause  d'un  livret  réglementaire, 
<  que  le  chemin  de  fer  ne  répond  pas 
»  des  avaries  ou  des  manquants  aux 
»  marcbandises  chargées  ou  déchar- 
»  gées  par  rexpéditeur  ou  le  desti- 
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»  nataire,  k  moins  qu'il  na  soit 
9  prouvé  que  ces  araries  ou  man- 
B  quants  sont  imputables  i  Tadaii- 
»  nistration,  »  ne  contient  aucune 
convention  défendue  par  la  loi  et  est 
obligatoire  entre  parties,  dès  que  les 
expediteurs  ont  signé  la  lettre  de 
voiture . 

Hasselt,  18  avril  1872.  72.  II.  127. 

63.  Glausa  de  non-responsabi- 
Uté.  ^  Nombre  descoUs.  —  Ghar- 
gement  par  rexpóditeur.  —  Est 

valable  Ia  clause  des  livretsréglemen- 
taires  portant  que  radministration  ne 
répond  pas  du  nombre  des  colis  com- 
posant  les  expéditions  chargées  par 
l'expéditeur ,  alors  même  que  les 
lettres  de  voiture  en  feraient  men- 
tion. 

Anvers,  15  juin  1870.  70.  I.  220. 

64.  Clause  reetiictive  de  res* 
ponsabilité.  —  Livrete  régie- 
mentaires.  —  Fauteduvoiturier. 

—  L'État  qui ,  dans  Texploitation  com- 
merciale  et  industrielle  des  chemins 
de  fer ,  agit  comme  personne  privée , 
doit  répondre  du  dommage  qu'il  a 
occasionné  par  sa  faute  ou  par  celle  de 
ses  préposés. 

Il  ne  peut  déroger  aux  principes 
et  aux  lois  qui  interdisent  et  consi- 
dèrent  comme  contraire  k  Tessence 
du  contrat  de  louage  de  services  et  4 
la  morale  publique  toute  stipula- 
tion  tendant  k  afDranchir  Tadministra- 
tion  de  la  pleine  responsabilité  de  sa 
faute. 

Cass.  3  février  1870.     70.  IL  28. 

65.  Le  pouvoir  délégué  provisoire- 
ment  au  roi  par  la  iégislature ,  de 
faire    les    régLements   relaiifs  aux 


transports  par  chemin  de  fer  , 
et  rautorisation  sous-déléguóe  par 
le  roi  au  ministre  des  travausF  pu- 
bliés, de  modifiercesréglements  selon 
les  besoins  du  service ,  ne  permettent 
pas  de  dérogation  aux  dispositions  du 
droit  commun  quirégissent  la  respon- 
sabilité en  cas  de  faute  du  voiturier. 
Cass.  3  fév.  1870.      70.    II.   28. 

66.  Clause  de  non -garantie.  — 

En  cas  de  faute  constatée  par  le  juge 
du  fond,  radministration  ne  peut  se 
retrancher  derrière  les  dispositions  de 
livrets  réglementaires  qui  contien- 
nent  une  clause  de  non-garantie. 

Si  les  réglements-Uvrets  peuvent 
autoriser  des  restrictions  convention- 
nelles  k  la  responsabilité  des  voituriers, 
ils  ne  peuvent ,  en  aucun  cas ,  sup- 
primerla  responsabilité  quandelleest 
le  résultat  d'une  faute. 
Gom.  Verviers  ,  24déc.  1868  et 
Cass. 4  février  1870.  70.  II.  19  et 28. 

67.  Les  indemnités  fixées  par  les 
réglements  sur  le  transport  par  che- 
min de  fer  pour  retard  ou  avarie, 
ne  s'appliquent  pas  au  cas  oü  le  re- 
tard a  été  causé  par  une  faute  de 
rÉtat  OU  de  son  agent. 

Cass.  21  janv.  1875.        75.  IL  57. 

66.  Le  livret  réglementaire  limi* 
tant  la  responsabilité  de  TËtat  beige 
pour  le  cas  d'avarie  ou  de  retard 
dans  la  remise  de  la  marchandise  au 
destinataire^ne  peut  pas  ètre  invoqué 
par  radministration  iorsqu^  eelle-ci 
a  commis  une  faute  qui  eJigagie  sa  res- 
ponsabilité. 

En  cas  de  faute  de  lapart4e  TÉtatf 
les  parties  rentrent  dans  le  droit  con^- 
mun ,  et  radministration  est  tenue  de 
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réparer  tout  Ie  préjudice   qui  résulte 
de  rinexécution  de  ses  obligations. 
Gom.  Brux.  20  nov.  1871 .  73.  II.  43. 

69.  La  disposition  par  laqiielle  un 
chemin  de  fer  restreint  sa  responsa- 
bilité  en  cas  de  perte ,  avarie  ou 
retard,  n*est  pas  applicable  quand 
c'est  par  son  dol  ou  sa  faute  que  Ie 
domma^e  est  arrivé.  —  La  preuve  du 
dol  OU  de  la  faute  incombe  en  ce  cas 
au  reclamant.  Le  fait  du  voiturier  de 
laisser  tomber  une  marchandise  a 
Teau  pendant  Tembarquement  con- 
stitue  une  faute  lourde,  et  donne  lieu 
k  réparation  entière  du  dommag^e. 

Anvers,14aviill873.    73.  I.  91. 

70.  Glause  restrictive  de  res- 
ponsabiUté.  —  Vol.  —  Pour  se 
soustraire  a  la  responsabilité  du  vol, 
le  voiturier  se  prévaudrait  en  vain 
d'une  clause  stipulant  qu'en  cas  de 
perte  d'un  colis,  il  ne  sera  remboursé 
au  voyageur  qu'une  som  me  fixe  par 
kilogramme  de  poids. 

Pareiile  clause  ne  s'applique  pas 
au  cas  OU  les  objets  confiés  au  voi- 
turier ont  été  volés  avec   effraclion. 

Anvers,  19  juin  1875.      75.  I.  250. 

71  .La  responsabilité  des  compagnies 
de  chemin  de  fer  doit  resler  entière  , 
lorsque  la  perte  des  marchandises  est 
le  résultat  d'un  vol  opéré  pendant  le 
transport. 

Les  clauses  du  livret  réglementaire 
qui  limitent  Ia  responsabilité  ne  sont 
pas  applicables  è.  ce  cas. 

La  clause  qui  stipulerait  Tirrespon- 
sabilité  en  cas  de  vol  serait  sans  force 
obligatoire. 

C.  Liége,  2  aoüt  1873.    75.  II.  36. 


72.  Déclaration  de  non-respon- 
sabilitó.—  Faute.— Preuve.— Gla- 
ces.  —  Lorsqu'è  raison  de  riosulTi- 
sance  présumée  de  Temballage,  un 
commissionnaire  de  transports  s'est 
fait  remettre  une  déclaration  de  non- 
responsabilité,  le  destinataire  ne  peut 
recourir  contre  lui  qu'en  proavant 
une  faute  déterminée. 

Pareiile  faute  ne  résulte  point  de 
ce  que  le  transport  des  glaces  a  été 
opéré  par  des  voitures  ordinaircs  de 
roulage ,  alors  que  Texpédileur  con- 
naissait  ces  voitures  et  n'a  point  sti- 
pulé  des  moyens  de  transport 
exceptionnels  que  du  reste  le  com- 
missionnaire ne  possédait  pas. 

Anvers,  11  juin  1868.      68. 1.  22i. 

73.  Dornznages-intérêta.  —  Mar- 
chandise déclarée.  —  Le  voiturier 
n'est  responsable  que  des  dommages- 
intéréts  qui  ont  été  prévus  ou  qa  on 
a  pu  prévoir  lors  du  contrat. 

Cette  responsabilité  ne  peut  porter 
que  sur  la  nature  déclai^ée  dans  la 
lettre  de  voiture  de  la  marchandise 
k  transporter ,  quelle  qu'en  soit  d*ail- 
leurs  la  nature  véritable. 

Gom.  Brux.  10 mars  1870.  70.11.49. 

74.  Marchandises  en  dépdt.  — 

Le  voiturier  est  responsable  des  mar- 
chandises qui  lui  sont  remises  dans 
un  local  dont  il  a  la  garde  et  Ia  sur- 
veillance ,  alors  méme  qu'il  ne  les  a 
pas  encore  vérifiées  et  n^en  a  pas 
encore  dressé  la  lettre  de  voiture. 
Anvers,  27  sept.  1870.  70.  I.  32i. 

75.  Mode  de  transport.  —  Dom- 
mages.  —  Les  lois  belges  ne  rendeot 
pas  le  voiturier  responsable  des  in- 
convénients  inhérents  au  mode  de 
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transport  convenu,  si  les  dommages 
qui  en  sont  la  conséquence  ne  pro- 
viennent  pas  de  la  faute  ou  de  la 
négligence  du  voiturier. 

C.  Liége,  24  juil.  4869.  70.  11.443. 

76.  Pcrto  et  avarie.  —  Les  entre- 
preneurs de  transports,  ainsi  que  les 
Toituriers  et  les  bateliers  sont  respon- 
sables  de  la  perte  et  des  avaries  des 
marchandises  qui  leur  ont  été  con- 
fiées,  k  moins  qu*ils  ne  prouvent 
qu'elles  ont  été  perdues  ou  avariées 
par  cas  fortuit  oupar  force  majeure. 
Art.  4783  et  4784  du  Code  civil. 

La  responsabilité  consacrée  par 
ces  articles  n'est  pas  subordonnée 
par  la  loi  au  paiement  ni  a  la  débi- 
tion  de  frais  de  garde.  Elle  dérive 
directement  du  contrat  de  louage. 

Anvers,  40  juin  4873.    73.  I.  247. 

77.  Présomption  de  faute.    — 

Art.  103  Code  de  cominerce.  — 

Déclaration  de  non-responsabi- 

lité.  --  LVt.  403  du  Code  de  com- 

merce  n'établit  contre  Ie  voiturier , 

dans  Ie   cas  de  perte   ou  d*avaric, 

qu*une  présomption   de   faute,   qui 

peut  être  détruite  par  les  conventions 

des  parties.   Ainsi  lorsqu'une  mar- 

cbandise  n*est  admise  au  transport 

que  moyennant  une  déclaration   de 

non-responsabilité ,     è    raison     par 

exemple  de  Tinsuffisance    de  Tem- 

ballage ,  c'est,  Ie  cas  échéant ,  &  Tex- 

péditeur  ou  au  destinataire  k  prouver, 

selon  Ie  droit  commun ,  que  Tavarie 

snrvenue  est  due  k   une   faute   du 

voiturier. 

Gom.  Brux.,  2  aoüt  4869.  69.  IL  92. 

78.  Rócéplssó.  —  Marchandises 
ohargóes  par  rexpédlteur.  —  Le 


cbemin  de  fer  est  responsable  des 
marchandises  portant  les  marques  et 
numéros  que  porte  le  récépissé  qu*il 
délivre  k  Texpéditeur,  même  si  ce 
dernier  a  chargé  lui-méme  en  pré- 
sence  des  agents  du  chemin  de  fer. 
La  preuve  testimoniale  du  contraire 
n*est  pas  admissible. 

Convention  entre  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  quant  k  latransmis- 
sion  des  waggons.  Transbord ement. 

Anvers,  44  avril  4874.    74.  L  494. 

79.  Róception  par  le  destina- 
taire. —  Incendie.—  Preuve  de  la 
force  majeure.  —  La  responsabilité 
du  voiturier  (dans  Tespèce  d*un  che- 
min de  fer)  ne  cesse  quelorsque  le  des- 
tinataire a  retiré  la  chose  transportée 
des  mainsde  Tadministration ,  ou  bien 
lorsquMl  s'est  écoulé  un  délai  suffisant 
pour  que  Tmtéressé ,  düment  averti  de 
Tarrivée ,  ait  pu  opérer  ce  retirement. 

Ne  constituent  pas  ce  retirement  la 
réception  de  la  lettre  de  voiture  et  de 
Tavis  d'arrivée ,  I'assistance  k  la  véri- 
fication  de  la  douane^  la  déclaration  de 
transit  et  Tacceptation  de  Tacquit  k 
eau  tion. 

Dans  ces  circonstances ,  le  voiturier 
est  demeuré  gardien  de  la  chose  et , 
si  celle-ci  périt  par  incendie  ,  il  doit 
répondre  de  la  perte  k  moins  de  prou- 
ver la  force  majeure. 

L*allégation  de  celle-ci  doit  étre 
étayée  de  faits  précis  et  pertinents ;  la 
demande  k  preuve  que  l'incendie  n'a 
été  occasionné  par  aucunfait,aucune 
faute  de  Tadministration ,  qu'il  est  pro- 
venu de  causesè  laquelle  elle  est  étran- 
gère  et  qu*elle  n'a  pu  ni  prévoir  ni 
empêcher  ,  est  inadmissible  k  raison 
de  son  caractère  vague. 
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Anvers,  ^  juillet  1866.  66.1. 348. 

80.  Récepilon  par  Ie  voiturier 
intermódiaire.  —  Dépöt.  —  Le  voi- 
turier n*est  décharge  de  ses  obligations 
que  par  la  réceplion  de  la  marchandise 
par  le  voiturier  intormédiaire,  elnon 
par  un  simple  dépót  de  celle-ci  sur  le 
port  OU  dans  Tentreput.  Art.  1783  du 
Code  civil. 

Anvers ,  29  juin  1870.     70. 1.  256. 

81.  Retardetavarie.—  Lorsqu'il 
est  constaté  en  fait  par  le  juge  du  fond 
que ,  dans  le  transport  de  marchan- 
dises ,  Tadministration  du  chcmin  de 
fer  a  par  sa  faute  occasionné  des  re- 
tards  OU  des  avaries  indépendantes  de 
tout  vice  propre  et  de  toute  force  ma- 
jeure ,  TÉtat  est  responsable  de  toul  le 
dommage  éprouvé  par  Texpéditeur. 

Cass.  4  févr.  1870.  70.11.28. 

82.  Retirement  en  douane.  — 
Gommisslonnalre  en  douane.— Le 

voiturier,  chargé  parun  coramission- 
naire  en  douane  d^elTecluer  le  retire- 
ment d'une  marchandise  de  Tentrepöt, 
n'exécute  point ,  quant  a  ce  service ,  un 
travail  de  sa  profession  ,  mais  agit  sous 
Tautorité  et  la  direction  du  commis- 
sionnaireetcommepréposéde  ce  der- 
nier, lequel  encourt  en  conscquence 
la  responsabiüté  établie  pour  les  mai- 
tres  OU  commettants  par  Tart.  1384  du 
Code  civil. 
Anvers,  8  nov.  1870.       71. 1.  16. 

83.  Vol.  —  Le  voiturier  est  respon- 
sable du  vol  des  eiTéts  du  voyageur. 

G.Liége,2aoütl873.    75.  IL    36. 
Anvers,  19 juin  1875.    75.  L  250. 


5  IL  —  DE  LA  PERTE. 

84.  La  perte  d*uri  colis  par  le  cheinia 
de  fer  chargé  de  le  transporter ,  con- 
stitue  ce  dernier  en  faute  lorsque  d'ail- 
leurs  la  perte  ne  peut  être  attribuée  k 
des  circonstances  particuliëres  dont 
l*expéditeur  doit  répondre. 

Le  cliemin  de  fer  doit  doDc  payer  la 
valeur  entiëre  du  colis  perdu. 
Anvers,  1  sept.  1874.     74.  I.  296. 

85.  Dommages-intérèts.  —  Va- 
leur  de  la  marchandise.—  Le  com- 
missionnaire  detransports  quiaégaré 
une  marchandise  est  obligé  de  payer 
la  valeur  que  la  marchandise  aurait 
eue  au  moment  de  Tarrivée ,  avec  les 
interets  compensatoires  depuis  cette 
date  jusqu'a  la  citation ,  mais  non  la 
valeur  que  la  marchandise  aurait  eue 
'k  la  date  de  la  citation. 

Anvers ,  8  avril  1873.        73. 1.  87. 
Anvers ,  8  avril  1873.       73. 1.  89. 

86.  L'indemnité  pour  perte  de  mar- 
chandises  doit  comprendre  la  valeur 
qu'avait  la  marchandise  lors de  la  perte 
augmentée  de  6  ^/o  depuis  cette 
époque. 

G'estle  lieu  de  destinationqu'on  doit 
prendre  en  considération  pour  fixer 
le  prix  de  la  marchandise ,  après  avoir 
déduit  de  ce  prix  tous  les  frais  de 
transport  et  autres,  qui  auraient  en- 
core  dü  étre  payés  sur  la  marchandise 
jusqu'è  sa  destination. 

Anvers ,  17  avril  1873.    73. 1. 128. 

87.  Marchandise  contre  rem- 
boursement.  —  La  marchandise  non 

assurée ,  confiée  é,  l'Ëtat  beige  pour 
étre  remise  au  destinataire  contre  ren- 
boursement ,  et  qui  n'est  pas  arrivée 
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a  destination ,  est  perdue  dans  Ie  sens 
de  la  loi. 

Semblable  contrat  de  transport  con- 
tient  deux  obligations  distinctes ,  spe- 
cialement  réglées  et  prévues  par  Ie 
Hvret  réglementaire. 

Le  colis  étantperdu  pendantle  cours 
du  transport ,  l'État  beige  se  trouve 
dans  ]'impossibilité  de  réclamer  au 
destinataire  le  montant  du  rerabour- 
sement ,  et  ne  doit  aucune  indemnité 
de  ce  chef. 

Tout  autre  syslème  aurait  pour  con- 
séquence  d'atiribuer  è  1'expéditeur  le 
benefice   de  Tassurance,  alors   qu'il 
n'en  a  pas  payé  la  prime. 
Gom.  Brux.  12aoüt  1872.    72.  II.  53. 

88.  Mode  de  transport  non  pré- 

vu.  —  L'expéditeurestresponsablede 
la  pertc  des  objets  expédiés  en  cours 
de  voyage ,  s'il  s'est  servi  d*un  autre 
mode  de  transport  que  celui  qui  a  été 
indiqué  par  Tacheteur,  alors  même 
que  par  suite  de  circonstances  excep- 
tionnelles ,  il  n'était  pas  possible  de 
faire  Tenvoi  par  Tentremise  désignée. 
Civ.Anv.,3ijanv.i873.  74.1.326. 

89.  Valeur  de  la  marchandise. 

Le  voiturier  n'est  pas  seulement  tenu 
d'indemniser  Texpéditeur  sur  le  pied 
de  la  valeur  marchande  des  objets 
perdus,  il  répond  égalemcnt  de  la  va- 
leur particuliere  qu'ils  avaient  pour 
leur  propriétaire. 

11  est  donc  passiblc  d'une  indemnité 
a  raison  de  la  perte  d'un  assortiment 
d'échantillons  è  Tusage  d'un  commis- 
voyageur,  quoique  celui-ci  ait  fait 
inscrire  le  colis  sous  la  dé.signation 
d'échantillons  saus  valeur. 

Mais  il  ne  peut  étre  tenu  d'un  e 


indemnité  k  raison  de  la  p«rt9  d'un 
benefice  purement  éventuel  et  ne 
peut  donc  devoir  une  indemnité  au 
commis- voyageur  pour  les  affaires 
qu'il  n'aurait  pu  conclure  par  suite 
de  la  perte  de  ses  échantillons. 
Anvers,  24  nov.  4868.      69.  I.  41. 

§  III.  —  DE  L'AVARÏE. 

OO.Gonditionnenient  extórienr. 

—  Réceptlon  sans   réserves.   — 

L' entrepreneur  de  transports  par  eau 
est  censé  recevoir  la  marchandise  en 
bon  état,  lorsqu'il  ne  fait  aucune 
réserve  lors  de  la  réception  et  de 
Tembarquement.  —  G'est  &  lui  k 
prouver  que  la  perte  ou  l'avarie 
provient  de  forcc  majeure  ou  de  vice 
propre ;  il  y  a  contre  lui  présomption 
legale  de  faute,  si  la  marchandise 
arrive  en  mauvais  état  è  destination. 
Anvers,  9  mars  1870.        70. 1.  86. 

91.Gonditionnenient  extérieur. 

—  Réception   sans   réserves.  — 

L'acceptalion  d'une  marchandise  faite 
par  le  voiturier  sans  réserves  et  no- 
tamment  sans  lettre  de  voiture ,  era- 
porte  la  présomption  de  bon  condi- 
tionncment. 

Toutefois  cette  présomption  n'étant 
relative  qu'a  l'état  apparent  que  le 
voiturier  devait  seul  vérifier ,  il  ne 
s'en  suit  point  que  ce  dernier  devienne 
responsable  de  tous  accidents  qui 
surviendraient  k  la  marchandise  par 
suite  d'un  défaut  ou  d'un  vice  quel- 
cunque.  Ainsi  si  Ie  batelier,  chargé 
de  pipes  de  genièvre,  a  fait  cojistater 
au  lieu  de  reste  le  bon  arrimage  de 
son  bateau,  il  ne  peut  être  tenu  du 
coulage  que  les  experts  ont  attribué 
au  vice  propre  des  futailles. 
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Anyers.  11  avril  1860.    60. 1.  306. 

92.Gonditionnement  extérieur. 
—  Réception  eans  réserves.  — 
Bulletin  de  chargement.   —  Les 

bulletins  de  chargements  délivrés  1 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
sans  réserves  aucunes  au  sujet  de 
rétat  des  marchandises  chargées ,  ne 
créent  qu*une  présomption  de  bon 
état ,  susceptible  d'étre  détruite  par 
la  preuve  contraire.  Cette  preuve 
peut  notamment  étre  faite  par  Tex- 
pertise  provoquée  au  lieu  de  des- 
tination ,  suivant  les  prescriptions  de 
Tart.  106  du  Code  de  commerce. 
Anvers,  27  aoüt  1863.     63. 1.  374. 

93.Gonditionnement  extérieur. 
—  Réception  sans  réserves.  — 
Goulage    extraordinaire.    —    Le 

voiturier  par  eau  qui  a  reconnu  avoir 
re^u  des  pipes  espiit  en  bon  état  de 
conditionnement  et  n'a  pas  fait  con- 
stater  Tarrimage  de  son  bateau,  n'est 
plus  admissible  pour  se  libérer  de  la 
responsabilité  d'un  coulage  extraordi- 
naire k  exciper  d'un  prétendu  vice 
propre  résultant  d'un  défaut  de  resser- 
rement  des  cercles  avant  le  remplis- 

sage. 
Anvers,  15  juil.  1859.     59. 1.  302. 

94. Conditionnement  extérieur. 
—  Vérilication  avant  charge - 
ment.  —  Gaisse  verres  èvitres.— 

L'État  comme  tout  voiturier  doit 
vérifier  le  conditionnement  extérieur 
et  apparent  des  objets  i  transporter. 
En  conséquence  il  aura  k  répondre 
des  avaries  d'une  caisse  verres  è  vttre 
qui,  au  déchargement,  sonne  la  casse 
4  tel  point  que  le  moindre  mouve- 
ment suffit  pour  s'apercevoir  du  bris 
de  son  contenu. 


Il  importe  peu  que  cette  caisse  ait 
été  chargée  par  les  soins  de  Tcxpédi- 
teur. 

Anvers,  27  janvier  1865.  65. 1. 19. 

95.  ResponsabiUté.  —  L'expédi- 
teur  répond  des  avaries  qui  sont  la 
conséquence  de  son  fait. 

Le  chemin  de  fer  est  responsable 
du  bris  des  vitres  dn  wagon  et  de  Ia 
mouille  qui  en  est  la  conséquence. 

Part  contribulive  fixée  ex  cequo  ei 

bono. 
Anvers,  27  déc.  1873.  74.  1.  238. 

96.  Responsabilité.  —  Présomp- 
Uon  de  faute.  —  Le  voiturier  est 
garant  des  avaries  autres  que  celles 
qui  proviennent  du  vice  propre  ou  de 
la  force  majeure. 

Le  voiturier  qui  n'a  fait  aucune 
réserve,  lorsqu'il  s'est  chargé  du 
transport  de  la  marchandise  est  pré- 
sumé  avoir  re^u  celle-ci  en  bon  état. 
C*est  donc  k  lui  a  prouver  que  l'ava- 
rie  ne  lui  est  pas  imputabie.  Art. 
103  du  Code  de  commerce. 

Anvei-s,  23  mars  1874.    74.  L  247. 


97.  Responsabilité.  —  Restric- 
tion.  —  Faute.  —  Preuve.  —  La 

clause  par  laquelle  radministration 
d'un  chemin  de  fer  stipule  que  sa 
responsabilité  sera  restreinte  au  cas 
oü  les  avaries  auraient  lieu  par  sa 
faute ,  n'est  pas  contraire  aux  leis  ni 
a  Tordre  public. 

La  preuve  de  la  faute  incombe  a  la 
partie  qui  demande  réparation. 

Spécialement,  lorsque  la  lettre  de 
voilure  stipule  que  des  marchandises 
graissées  doivent  étre  transporten 
comme  matières  dangereuses,  l'ad- 
ministration  ne  peut  être  considérée 
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comme  responsable  des  conséquences 
du  transport  en  wa^on  découvert. 
C.  Liége,  17  janv.  1872.    72.  II.  103. 

98.  Vice  d'emballage.  —  Ab- 
sence de  róserves.  —  Présomp- 
tion  de  bon  conditionnexnent.  — 

Le  voiturier  n'est  point  responsable 
des  avaries  survenues  aux  marchan- 
dises,  par  suite  de  la  défectuosité  du 
conditionnement  ou  de  l'emballage. 

11  n'en  devient  même  point  res- 
ponsable &  défaut  de  réserves  de  sa 
part  au  sujet  d'un  mauvais  condition- 
nement suffisamment  apparent,  pour 
qu'il  eüt  pu  le  constater;  l'absencc 
de  réserves  a  eet  égard  fait  simple- 
ment  présumer ,  jusqu'a  preuve  con- 
traire ,  que  le  voiturier  a  re^u  les 
marchandises  en  bon  état  de  condi- 
tionnement. 

Anvers,  26  mars  1872.    72.  1.  62. 

§  IV.  -  Dü  RETARD. 

09.  Glause  pénale.  —  La  clause 
par  laquelle  un  chemin  de  fer  s'en- 
gage  d  payer  une  somme  déterminée 
en  cas  de  retard  dans  la  délivraison 
d^une  marchandise  transportée ,  n'est 
pas  une  assurance ,  mais  une  clause 
pénale. 

En  conséquence,  le  juge  ne  peut 
ni  réduire  la  somme  stipuiée  ni 
Taugmenter. 

Anvei^s,  16  avril  1875.  75.  I.  287. 

100 .  Dommages-intérêts.  —  En 

cas  de  retard  dans  Tarrivée  de  mar- 
chandises confiées  au  chemin  de  fer, 
l'administration  est  tenue  de  payer  a 
1'expéditeur  tous  les  dommages-inté- 
rêts résultant  du  préjudice  qui  lui  a 
été  causé  par  le  retard ,  a  moins  que 


celui-ci  n*att  accepté ,  soit  expressé- 
ment,  soit  tacitement,  les  dispositions 
du  tarif  réglementaire  qui  flxent 
rindemnité  du  chef  de  retard  dans  le 
transport,  lorsque  la  marchandise  n*a 
pas  été  assurée,  è  un  taux  déterminé. 
C.  Liége,  20  nov.  1873.  74.  II.  24. 

101.  Mise  en  demeure.  —   Est 

recevable  la  demande  en  indemnité 
pour  retard ,  même  quand  il  n*y  a 
pas  eu  une  mise  en  demeure  autre 
que  Tavis  d'arrivée. 

L'acceptation  par  le  chemin  de  fer 
du  paiement  du  prix  de  transport 
n'élève  pas  une  fm  de  non-recevoir. 

Anvers,  12  juin  1873.  73.  I.  260. 

102.  Relus  par  le  destinataire. 
—  Responsabilité  vis-è'vis  de 
Texpéditeur.  —  Lorsqu*il  est  établi 
que  le  commissionnaire  de  transports 
a  présenté  la  marchandise  au  desti- 
nataire après  Texpiration  du  délai 
convenu,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recher- 
cher  si  le  destinataire  a  relusé  la 
marchandise  parce  qu'il  ne  Tavait 
pas  commandée,  le  commissionnaire 
étant  méme  dans  ce  cas  responsable 
envers  Tcxpéditeur  de  sa  négligence. 

Anvers,  25  juin  1867.    67.  I.  149. 

103.  Retard  par  cas  fortult.  — 

Le  voiiuricT  n'est  pas  responsable  du 
retard  dans  la  remise  de  la  marchan- 
dise lorsque  ce  retard  résulte  d'un 
cas  fortuit. 
Gom.  Namur,  15  mai  1873.  74.  II.  10. 

§  V.  DU  LAISSÉ  POUR  GOMPTE. 

104.  Le  destinataire  d*une  barrique 
de  vin  auquel  le  commissionnaire  de 
transports   a  d'abord  et  par  erreur 
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délivré  Qne  barrique  de  Tinaigre  des- 
tinée  k  autrui,  n'est  pas  en  droit, 
après  la  prompte  reconnaiBsaace  de 
cette  erreur^  de  laisser  pour  compte 
la  barrique  de  vin  lui  destinée,  sous 
Ie  seul  prétexte  que  celle-ci  lui  a  été 
présentée  dépouillée  de  son  doublé  fut. 
Anvers,!  déc.  1865.       66.  I.  27. 

105.  La  faute  commise  par  Ie  voi- 
tuner  ou  commissionnaire  de  trans- 
ports  n^autorise  Ie  laissé  pour  son 
compte  de  la  marcbandise ,  que  dans 
cértains  cas  exceptionnels ,  lorsque 
c^est  Ie  seul  moyen  d'indemniser  Ie 
propriétaire. 

En  général  11  sufQra  que  Ie  voitu- 
rier  qui  a  transporté  la  marcbandise 
ailleurs  qu'elle  ne  devait  étre,  la 
fasse  è  ses  frais  revenir  au  lieu  de 
destination. 

Anvers,  i  mai  1866.     66.  I.  302. 

106.  Dans  Ie  cas  de  retard  apporté 
par  un  commissionnaire  de  transports 
dans  Texpédition  des  marcbandises  a 
lui  confiées,  il  appartient  au  juge 
d'apprécier  selon  les  circonstances , 
si  Ie  commissionnaire  doit  étre  con- 
damné  k  garder  ces  marcbandises 
pour  son  compte  et  &  en  payer  la 
valeur ,  ou  si  Ie  destinataire  doit  les 
recevoir ,  sauf  k  étre  indemnisé  par 
Ie  commissionnaire  du  préjudice  causé 
par  Ie  retard. 

Le  laissé  pour  compte  est  permis 
lorsque  la  marcbandise  devait  étre 
fournie  en  vue  d*une  circonstance 
spéciale  d'urgence,  et  lorsque  k  raison 
de  la  nature  de  ses  affaires  et  de  la 
marcbandise  mème ,  le  destinataire 
ne  pourrait  plus  en  faire  un  usage 
Htile  dans  son  commerce. 


G.  liége,  20  nov.  1873.  74.  U.  34. 

107.  Lorsqu'il  n'estpas  possiblede 
déterminer  exactement  le  préjudice 
souffert ,  le  laissé  pour  compte  de  la 
marcbandise  peut  étre  ordonné  contre 
le  voiturier. 

Hasselt,  26  nov.  1873.    75. 11. 39. 

106.  Le  juge  peut  admettre  le 
laissé  pour  compte  d'une  marcbandise , 
avariée  par  la  faute  du  voiturier, 
quand  cette  mesure  peut  seule  indem- 
niser  complétementle  propriétaire  de 
la  perte  qu^il  a  subie. 

G.  Brux.  27  juil.   1874.  75.  I.  5. 

Le  laissé  pour  compte  est  méme 
admissible  pour  cause  de  retard, 
quand  par  suite  de  eet  evenement,  la 
cbose  est  devenue  sans  utilité  poor 
son  propriétaire. 

Anvers,  30  nov.  1874.    75.  L  5. 

109.  En  règle  générale,  un  simple 
retard  dans  Texpédition  d'une  mar- 
cbandise n'autorise  pas  le  proprié- 
taire de  celle-ci  a  la  laisser  pour  compte 
du  commissionnaire  expediteur. 

Anvers  ,  1  mai  lfê8.   58.  I.  192. 

110.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  laisser 
pour  compte  du  commissionnaire  de 
transports  la  marcbandise  refosée 
pour  retard  dans  la  remise,  mus 
seulement  de  le  condamner  k  une  ia- 
demnité  proportionnée  au  dommage 
éprouvée  par  Texpéditeur. 

Anvers,  25  juin  1867.  67.   L  149. 


en 


111.  Le  laissé  pour  compte 
cas  de  retard,  è  cbarge  du  voiturier 
OU  du  commissionnaire  de  transports, 
n'est  autorisé  par  aucun  texte  de  loi. 

Le  juge    ne  pourrait  en  user  qoe 
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dans  certaines  circonstances  excep- 
tionnelles,  lorsque  tout  autre  mode 
de  réparation  est  impossible. 

Ck»m.  Gand,  4 juillet  1866. 69.11.8. 

112.  Le  droit  de  laisser  pour 
compte  du  voiturier  en  faute  la  mar- 
chandise  transportée  n^existe  que 
pour  antant  que  ce  mode  d'indemnité 
soit  le  seul  qui  puisse  réparer  com- 
plétement  le  préjudice  souffert  par 
Texpéditeur  ou  le  destinataire. 

Il  n^en  est  pas  ainsi  au  cas  de  sim- 
ple  retard  dans  Tenvoi  ou  dans  la 
transmission  k  Texpéditeur  des  avis 
de  refus  du  destinataire. 

C.  Brux.  19  juin  1871.  72.  II.  7. 

113.  Le  laissé  pour  compte  avec 
demande  de  rembourscment  du  prix 
intégral  de  la  marchandise  transpor- 
tée ,  n*a  rien  d'illicite  lorsque  le 
dommage  causé  par  le  retard  est  tel, 
que  la  chose  transportée  n*a  'plus  de 
valeur    pour  le  destinataire. 

C.  Liége  ,  19novem.  1873. 75. 1. 48. 

CHAPITRE  V. 

DU  CHEMIN  DE  FER. 

114.  Agente. — Procès-Terbaux. 

—  Fol   due.  —    GontraventionB. 

—  Les  procès-verbaux  dressés  par 
les  agents  de  Tadministration  du 
chemin  de  f  er ,  autorisés  è  con- 
stater  les  contraventions  aux  lois  et 
réglements  sur  Texploitation  et  la 
police  du  chemin  de  fer ,  ne  font  foi 
que  des  faits  dont  les  dits  agents  ont 
personnellement  reconnu  Texistence. 

lis  ne  peuvent  d'ailleurs  servir  è 
«onstater  que  les  contraventions  pou- 
vant  donner  lieu  ft  une  répression  pé- 
nale et  non  les  simples  manquements 


aux   conditions    réglementaires    des 
transports  ,  tels  que  le  retard  mis  par 
le  destinataire  d*un  wagon  k en  opérer 
ledéchargement. 
Anvers,4fév.    1871.    71.  I.  33. 

115.  Arrètó   du  2  septembre 
1840— Force  obligatoire.— L'arrêté 

royal  du  2  septembre  1840 ,  par  lequel 
le  roi  a  sous-délégué  au  Ministre  des 
travaux  publics  Ie  pouvoir  de  regier 
les  péages  sur leschemins  de  fer,  qui 
lui  a  été  délégué  par  la  loidu12avril 
1835,  est  valable  et  obligatoire. 

C.  Brux.,  31  déc.  1864.  et  Comm. 
Brux.,         20 janv.  1866.  66.  11.  5. 

C.  Brux.,24  févr.  1869.  69.  II.  54. 

116.  Livrets  réglementaires.— 
Perte  de  colis.  —  Les  taxes  et  au- 
tres  dispositions  réglementaires  du 
transport  des  marchandises  sur  les 
chemins  de  fer  de  TÉtat  établies  par 
Tarrété  ministeriel  du  5  novembre 
1848,  sont  obligatoires  et  limitent 
Ia  responsabilité  de  TÉtat  par  déro- 
gation  k  Tart.  103  du  Code  de 
commerce. 

Ainsi  le  destinataire  d'un  colis  perdu 
n'a  droit  qu'è  une  indemnité  calculée 
sur  le  pied  de  4  francs  par  kilo  du  poids 
du  colis  man  quant  lorsquMl  n'y  a  pas 
eu  déclaration  de  la  valeur. 

C.  Brux.  21  décem.  1864  et  Gom. 
Brux. ,  20  janvier  1866.         66.  IL  5. 

117.  Assurance  centre  le  retcurd . 

— LMndemnité  pour  retard,  stipulée  k 
Tavance,  n'est  encourueque  si  Ie  re- 
tard excède  six  heures ,  par  tarif  1. 

Ce  délai  n*est  pas  interrompu  pen- 
dant les  heures  de  fermeture  de  l'en- 
trepót  oü  se  trouve  le  colis ,  quand 
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d'ailleurs  Texpéditeur  n'a  pas  donné 
Tordre  de  Ie  déposer  k  renlrepót. 
Anvers,  i  sept.  1874.      74.  I.  293. 

118.  Assurance  contre  Ie  retard. 
—  Elfet.  —  L'assurance  contre  Ie  re- 
tard ,  faite  conforraément  i  Tart.  65 
du  livrel  réglementaire  du  chemin  de 
fer  de  TÉlat  beige ,  ne  rond  pas  Ie 
voiturier  responsable  du  retard  rósul- 
tant  d'un  cas  fortuit.  Cette  assurance 
n*oblige  Tadministration  que  de  garan- 
tir  è  Texpéditeur  une  indemnité  com- 
plete ,  en  cas  d'inexécution  du  contrat 
imputable  a  faute  au  transporteur. 
Gom.  Nam.  15  mars  1873.74.  II.  10. 

119.  Conveniion  spéciale.  —  Dé- 
rogations  aux  tarils.  —  Contrat  è 
forfait  Bui  generis.  ~  Validité.  — 

Si  les  cherains  de  fer  concédés  font 
partie  du  domaine  public  et  sont  hors 
ducommerce,il  n'en  estpasdeméme 
de  leur  usaye ,  qui  est  l'objet  d'une 
exploitation  commerciale  dans  les  li- 
mites  du  cahier  des  charges. 
Peut-on  s'obliger  valablement  k  payer 
k  la  compagnie  d'un  chemin-  de  fer 
concédé  pour  transports  demarchan- 
dises  ,  un  prix  supérieur  k  celui  lixé 
par  les  tarifs  réglementaires  approu- 
vés  par  1'État  ? 

Pareille  convention  n'est-elle  pas 
valable ,  si  les  tarifs  officiels  n'exis- 
taient  pas  encore  au  temps  oü  eile  a 
été  concluc? 

N'est-elle  pas  valable,  si,  indépen- 
dammcnt  d'un  transport  de  marchan- 
dises ,  la  compagnie  est  obligée  encore 
k  rendre,  pour  Ie  prix  fixe  et  unique 
qu'elle  a  stipulée  k  forfait,  d*autres 
services  qui  sont  indépendants  de  sa 
concession  et  non  réglementés  par  son 
cahier  des  charges  et  qu'elle  n'est  pas 


tenue  de  prester  ?  Peut-elle  être  an- 
nulée  comme  ayanl  une  durée  ilümi- 

tée? 
C.  Gand ,  16  mal  1872.    75.  II.  90. 

120.  Exp6dition  contre  rem- 
boursexnont.— L'expéditioD  faite  con- 
tre remboursement  par  chemin  de  fer 
obligeTadrainistration  qui  s' en  charge 
k  remettre  au  doroicile  de  Texpéditeur 
la  valeur  re^ue  du  destinataire ,  si  ce 
domicile  se  trouve  sur  la  ligne  ci- 
ploitée. 

C.Liége,29  juil.  1871,72.  II.  9  et  50. 

121.  Faute.  —  Constatation  im- 
plicite.  —  Juge  du  fond.  —  L'exis- 
tence  de  la  faute ,  dans  Ie  chef  de 
Tadministration  de  chemin  de  fer,  peut 
être  valablement  reconnue  en  fait  par 
Ie  juge  du  fond  en  termes  implicitei, 
lorsque  d'ailleurs  nul  doute  ne  peul 
résulter  de  Tenserable  dujugement 
qui  constate  cetle  faute. 

Gass. ,  4  féviier  1870.     70.  II.  28. 

122.  Force  majeure.  —  Événe- 
menta  politiques  en  France.— In- 
cendies  après  la  commune.  -  üe- 

puis  Ie  2  septembre  1870  jusqu'au  46 
mai  1871 ,  la  force  majeure  a  einpè- 
ché  la  Compagnie  du  Nord  Francais 
d'expédier  de  Paris  a  Anvers  une  mar- 
chandise  déposée  aux  magasins  de  la 
Yillette  et  qui  y  fut  détruite  par  Tin- 
cendie  Ie  26  mai  1871 .  —  Appréciaüon 
dcs  circonslances. 
Anvers ,  23  déc.  1873.    74. 1.  235. 


123.  Frais  de  chargement  et 
dóchargement.  —  Quand  un  desti- 
nataire fait  lui-raême  Ie  déchargement 
des  marchandisesarrivanta  son  adres- 
se  Ie  chemin  de  fer  n'a  pasledroitde 
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conipter  les  frais  de  déchargement. — 
Taiif  réglementaire  du  chemin  de  fer 
de  l*ÉUt ,  art.  19. 
Anvers ,  12  aoüt  1873.    74.  1. 108. 

124.  Indemnité  de    ohómage. 

—  Le  chemin  de  fer  a  Tobligation  de 
mettre  la  marchandise  è  la  disposition 
du  destinataire  dans  un  lieu  accessi- 
bie  ;  il  n'a  droit  k  Tindemnité  de 
chómage,  qu*è  partir  de  cette  mise  k 
la  disposition. 

Anvers  ,  8  avril  1873.        73. 1.  a5. 

125.  Indemnité   de   chómage. 

—  Force  majeure.  —  Orue  dósi- 
gnée  par  le  destinataire.  —  En- 
combrement.  —  L'encombrement 
qui  empéche  qu*un  wagon  soit  amené 
immédiatement  sous  la  grue  au  moyen 
de  laquelle  le  destinataire  entend  en 
opérer  le  déchargement,  n*est  point 
une  circonstance  de  force  majeure 
qui  puisse  TafTranchir  de  Tindemnité 
de  chómage  après  Texpiration  du  délai 
réglementaire. 

Anvers,  27  janv.  1872.      72. 1. 15. 

126.  Joiirnaux.  —  Aüranchis- 
sement.  —  Droit  k  percevoir.  — 
Base.  —  Le  port  des  journaux  aiïran- 
chis  doit  étre  pergu  par  numero  du 
Journal  et  non  par  feuille  d'impres- 
sion  ;  ainsi  est  frappée  d'un  doublé 
port  la  feuille  d'impression  contenant 
deux  numéros  d'un  journal. 

Alost,  19  sept.  1873.       74.  II  47. 

127.  "Livret  de  service  nxixte.— 
État  Beige  et  chemin  de  fer  Rhé- 
nan.  —  Application  auz  tiers.— 
Le  livret  réglementaire  du  mois  de 
janvier  1863  qui  flxe  les  conditions 
de  transport  entre  le  chemin  de  fer 
Rhénan    et    le   chemin   de  fer  de 


rÉtat  Beige,  ne  lie  que  les  deux  par- 
ties  contractantes  et  non  les  tiers  qui 
ont  traite  avec  Tune  d'elles. 

Partant  et  bien  que  pour  une  mar- 
chandise transportée  de  Belgique  en 
Allemagne  aux  conditions  du  tarif 
n®  3  et  périe  entre  les  mains  du  che- 
min de  fer  Rhénan  ,  celui-ci  ne  soit 
rcijponsable  vis-è-vis  de  TÉtat  Beige 
que  de  75  francs  par  100  kilogram- 
mes aux  termes  du  livret  de  1863  , 
rÉtat  Beige  n*en  doit  pas  moins  la 
valeur  integrale  k  Texpéditeur. 

Anvers,  23  juil.  1866.    66.  1. 348. 

128.  Manque  de  matóriel.  — • 
Responsabilitó.  —  Un  concession- 
naire  de  chemin  de  fer  contracte  par 
le  fait  de  la  concession  qu'il  obtient 
Tobligation  d*opérer  exactement  et 
avec  célérité  les  transports  qui  lui 
seront  confiés  par  le  public  et  d*éta- 
blir  des  convois  en  rapport  avec  les 
besoins  du  commerce  et  de  Tindus- 
Irie. 

S'il  manque  k  cette  obligation  par 
sa  faute,  il  esi  responsable  vis-è-vis 
des  expediteurs  et  tenu  de  les  indem- 
niser. 

Charleroi,  12  aoüt  1873.  74.11.67. 

129.  Perte.    —  Indemnité.    — 

En  cas  de  perte  de  marchandises  con- 
fiées  au  chemin  de  fer  de  TËtat, 
Tadministration  n'est  tenue  d*en  rem- 
bourser  la  valeur  integrale  que  pour 
autant  que  Texpéditeur  ait  déclaré  la 
valeur  sur  la  lottre  de  voiture  et  payé 
la  prime  d*assurance. 

A  défaut  de  ces  conditions^  Texpé- 
diteur  n'a  droit  qu'a  une  indemnité 
redui  te  sur  le  pied  de  Par  ré  té  minis- 
teriel du  25  janvier  1868.  (Loi  du  16 
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juillet  1840,  art.  2 ;  Code  civil,  art. 
H52). 
Cass.  25  juil.  1872.         72.  II.  116. 

130.     Réglements-livrets.      — 

Gcuractères.— Les  réglements-livrets 
relatifs  aux  Iransporte  par  chemins  de 
fer,  dont  il  est  question  dans  l'art.  1 
de  la  loi  du  12  avril  1835  et  qui  sont 
Ie  résultat  d'unedélégation  provisoire, 
ne  peuvent  êlro  assimilés  aux  réglo- 
ments  de  police  prévus  et  aatorisés 
par  les  art.  2  et  3  de  la  mérae  loi.  — 
Ces  réglements-livrets  ne  parlicipent 
pas  de  raulorilé  de  la  loi  el  ils  n'ont 
pas  Ie  caraclère  de  réglements  d'ad- 
ministration  publique  dontla  violation 
puisse  donner  ouverture  è  cassation. 
Cass.  4fév.  1870.  70.  11.28. 

lai.Responsabilité  des  avaries. 

—  Est  applicable  au  chemin  de  fer 
de  1'État  Tart.  103  Code  commerce 
stipulant  que  Ie  voiturier  est  garant 
des  avaries  autres  que  celles  qui  pro- 
viennent  du  vice  propre  de  la  mar- 
chandise. 
Anvers,  27janv.  1865.      65.  I.  19. 

132.  Retard.—  Événements  po- 
litiques  en  Francc.—  Arrêté  du 
11  avril  1871.  —  Faute.  — L'arrêté 
ministeriel  du  11  avril  1871 ,  qui  a 
provisoirement  suspendu  en  France 
l'application  des  mesures  réglemen- 
taire» prescriles  en  matière  de  trans- 
ports  par  Tarrêté  du  12  juin  1866,  n*a 
pu  avoir  pour  conséquence  d'autoriser 
des  retards  indéfmis,  alors  surtout 
que  la  faute  o u  la  négligence  des  com- 
pagnies est  constatée.  Il  est  indiffé- 
rent en  ce  cas  de  rechercher  si  la 
compagnie  qui  la  première  a  accepté 
)e  colis  a  pu  par  Ie  récépissé  qu*elle  a 


remis  A  1'expéditeur  renoncer  vilable- 
ment  au  benefice  de  i'arrèté  dn  11 
avril  1871. 
C.  Liége ,  19  nov.  1873.    73. 1. 48. 

133.  Retard  —  Indeznnité.  —  La 

disposition  réglementaire  determinant 
rindemnité  dont  les  administratioos 
de  chemins  de  fer  sont  tenues  araison 
du  retard  dans  Tarri vee  des  marchaD- 
dises  a  destination,  est  applicable  au 
cas  oü  les  wagons  sur  lesquels  elles 
sont  chargées ,  après  étre  parveous  a 
la  station  d'arrivée  ,  sont  dirigés  par 
erreur  vers  un  emplacement  autre  que 
celui  affecté  au  déchargemenU 
Anvers ,  4  oct.  1872.       72. 1. 278. 

134.  Retard.  —  Indemnité.  — 
Calcul  des  dólais.—  Lorsque  TÉtat 
est  assigné  par  des  expediteurs  en 
paiement  d'une  indemnité  du  chef  de 
retard  dans  Ie  ti*ansport  de  marchan- 
dises  inscrites  au  tarif  n^  2  et  non  as- 
surées^  il  ne  faut  pas  oompter  pour 
jours  de  retard  tout  ce  qui  excéde  Ie 
délai  donné  a  Tadmiuistration  par  Ie 
iivret  réglementaire,  lequel  lui  accorde 
trois  jours  ou  trois  fois  vingt-qaatre 
heures  depuis  Ie  jour  d'inscnption  du 
chargement  jusqu'a  celui  de  la  remise 
a  domicile  de  Tavis  d'arrivée  ;  mais  il 
faut  ajouter  a  ce  délai  de  ti'ois  jours 
Ie  jour  oü  la  marchandise  arrive  è  la 
station  et  celui  de  ia  remise  au  domi- 
cile du  destinataire  de  Tavis  dVrivée 
de  ia  marchandise,  de  tellesorte  que 
Tadniinistration  a  légalement  cinq 
jours  pour  Ie  chargement,  Ie  transport 
et  la  remise  de  1'avis  du  décbarge- 
ment,  mais  dans  ce  cas,  Tadministra- 
tion  n'est  pas  fondée  a  soutenir  qu'il 
faut  ajouter  k  ce  délai  de  cioq  joor$ 
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les  deux  jours  supplémentaires  que 
Tarticle  65  du  livret  n'accorde  que 
lorsque  Ia  marchandise  a  été  assurée. 
Com.  Namur,  23 jan.  1873.75.  II.  41. 

135.  Retard.  —  Indemnité.  — 
Gbangenxent  du  mode  de  trans- 
port. —  L'art.  65  du  reglement 
pour  transports  par  chemin  de  fer  en 
date  du  25  janvier  4868,  réglant  l'in- 
demnité  a  payer  en  cas  de  retard  dans 
l'expédition ,  n'est  pas  applicable  au 
cas  oü,  au  mode  de  transport  reclame 
par  Texpéditcur,  il  en  a  été  substitué 
un  autre. 
Gom.Tournai,  27  nov.1868.  70.  II.  25. 

138.  Retard  après  avis  d'arri- 
vée.—  Mise  en  demeure.— Empla- 
cement des  viTAgonB.—  A  l'arrivée 
de  la  marchandise  aulieu  de  destina- 
tion,  Ie  chemin  de  fer  est  obligé  d'en 
donner  avis  au  destinataire  :  celui-ci 
doit  alors  mettre  Ie  chemin  de  fer  en 
demeure  de  délivrer.  —  A  partir  de 
celte  mise  en  demeure  Ie  chemin  de 
fer  doit  Tindemnité  de  retard  jusqu'4 
la  délivraison,  ou  jusqu'è  ce  qu'il  ait 
mis  Ie  destinataire  en  demeure  de  re- 
tirer  Ia  marchandise  :  a  partir  de 
cette  nouvelle  demeure  ,  Ie  destina- 
taire doit  l'indemnité  de  chómage.  — 
On  ne  peut  pas  imposer  aux  destina- 
taires  des  obligations  non  prévues  par 
les  conditions  réglementaires ,  par 
exerapledeconsulter  un  tableau  indi- 
catif  de  remplacement  des  wagons. 

Anvers,  14  avril  1873.     73.  I.  94. 

137.  Retard  aprös  avis  d'arri- 
vée.  —  Mise  en^demeure.  —  Em- 
placement de  wagons.  —  Lorsque 
Tadminislration  du  chemin  de  fer  a 
donné  avis  de  l'arrivée  d'une  mar- 


chandise, Ie  retard  qu'éprouve  Ie 
destinataire  k  pouvoir  en  prendre 
Hvraison ,  n'autorise  celui-ci  é  récla- 
mer  une  indemnité  du  chef  de  ce 
retard,  qu'après  une  mise  en  demeure. 

L'État  ne  peut  se  soustraire  aux 
conséquences  de  la  mise  en  demeu- 
re ,  en  soutenant  que  Ie  destinataire 
pouvait  connaftre  remplacement  du 
wagon  è  décharger,  en  consultant 
un  tableau  affiche  dans  des  bureaux. 

Le  destinataire  qui  a  refusé  une 
marchandise  que  Tadministration  doit 
par  suite  faire  transférer  dans  les 
magasins  de  la  douane ,  ne  peut  être 
tenu  d'aucune  indemnité  de  chómage, 
du  chef  du  retard  apporté  par  1'ad- 
ministration  au  déchargement. 

C.  Bxux.,  24  nov.  1873.  74.  I.  282. 

^^'  "**  Stations  communes.  — 
Perte  de  coUs.  —  Responsabilit6. 

-■  Lorsque  la  perte  d'un  colis  estsur- 
venue  dans  une  station  commune  A 
deux  entreprises  de  chemin  de  fer, 
la  responsabilité  incombe  k  la  compa- 
gnie qui  a  effectué  le  transport  eten  a 
percu  le  prix,  sans  qu'elle  puisse  in- 
voquer  pour  sa  décharge  que  Ie  ser- 
vice  de  Ia  station  est  fait  exclusive- 
ment  par  les  agents  de  1'autre  entre- 
prise,  dans  le  traitement  desquels  elle 
paie  une  part. 

G.  Brux.  21  déc.  1864.      66.  H.  5, 

139.  Transport  d'animauz.  - 
Grande  vitesse.  —  Compagnie  du 
Luxemboürg.  -  L'expédition  du 
bétail  k  grande  vitesse  s'entend  du 
transport  par  le  premier  train  de 
voyageurs  qui  suit  le  dépót  réglemen- 
taire  de  la  marchandise  en  gare . 

Tel  est  du  moins  l*interprétaüon 
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que  doit  receiroir  Ie  tarif  de  la  com- 
pagnie du  Luxembourg. 

C.  Liége  ,  30  juin  4866.  67.  II.  98. 

140.  Transport  de  Verviers  k 
Anvers— Tarllde  TÊtat.— Le  com- 
missionnaire  qui  a  accepté  de  trans- 
porter  une  marchandise  de  Verviers 
è  Anvers  doit  être  réputé  n'avoir  pris 
d'aulre  engagement  que  celui  d'effec- 
tuer  ce  transport  par  Ie  chemin  de 
fer  de  l'État  et  aux  conditions  du 
reglement  de  celui-ci.  En  consé- 
quence ,  s'il  n'a  pas  été  chargé  d'as- 
surer  il  ne  doit  que  Tindemnité  payée 
par  Ie  chemin  de  fer. 

Anvers.  8  déc.  4871.       72.  I.  35. 

141.  Transport  par  expres.  — 
Demaude  écrite.  —  Aflranchis- 
sement.    —   Faute   commise.   — 

II  appartient  au  juge  de  reconnaitre 
en  fait  Texistence  4  o  d'une  deraande 
écrite ,  telle  qu'elle  est  exigée  par  les 
réglements,  pour  obtenir  Ie  transport 
par  expres  (tarif  n»  4);  2»  d*un 
affranchissement  soldé  selon  les  indi- 
cations  du  préposé  de  Tadministration 
et  valable  aux  termes  des  mêmes 
réi.lements  ;  3»  d*une  faute  commise 
par  Tadministration  en  substitant  Ie 
transport  par  tarif  n«  2  au  transport 
demandé  par  tarif  n»  4,  et  en  causant 
ainsi  un  retard  dans  ia  remise  d'un 
paquet  d'échantillons. 
Cass,4févr.  4870.  70.11.28. 

CHAP.  VI.  -  EXPERTISE.  —FINS 

DE  NON-RECEVOIR.  —  PRES- 

CRIPTION. 

SECTION  I.  -  EXPERTISE.  — 
ART.  406  CODE  GOMMERCE. 
142.     Application.    —    Aotion 


d'avarie.  —  L'expertise  dont  il  s'agit 
en  rart.406  du  Code  de  commercen'cst 
pas  requise  au  cas  ou  la  contestation 
ne  porte  que  sur  un  manquant,  saus 
que  Ie  destinataire  se  plaigne  d'alté- 
ration  ni  d*avarie. 
Gom.  Gand,  déc.  4858.58.11.432(232) 

143.  Application.  —  AcUon  d'a- 
varie. —  La  fin  de  non-recevoir  de 
Tart.  406  du  Gode  de  commerce 
(absence  d'expertise)  ne  peul  s'oppo- 
ser  qu*aux  réclamations  du  chef 
d'avarie. 

Giv.  Anv.,  45  avril  4875.     75.  L  203. 

144.  Dépót  en  lieu  nentre.  — 
Le  dépót  en  magasin  neutrc  d'ane 
marchandise  est  une  mesure  simple- 
ment  facuUative  dont  le  président  do 
tribunal  de  commerce  apprédc  sou- 
verainement  Topportunité.  Aucune 
déchéance  ne  peut  donc  frapper  le 
destinataire ,  parce  que  cette  mesure 
n'a  été  ordonnée  ni  de  prime  abord, 
ni  pour  toutes  les  marchandises  ava- 
riées.  Art.  406  du  Gode  de  commerce. 

G.  Brux.,  6  nov.  4874.    75. 1.  345. 

14Ö.  Expertise.  —  FonneB.  - 

L'expertise  de  Tarticle  406  du  Cod« 
de  commerce  ne  doit  pas  sous  peine 
de  nullité  se  faire  contradicloire- 
ment,  mais  lorsqu'elle  n'a  pas  eu  lieu 
ainsi ,  elle  manque  en  général  d'au- 
torité,  et  il  y  a  lieu  d'ordonner  une 
nouvelle  expertise. 
Anvers,  9  mars  4870.     70. 1.  86. 

146.  Expertise  irreguliere.  - 

L'expertise  fait  en  dehors  dej'obser- 
vation  de  Tart.  406  du  Gode  de  com- 
merce par  le  destinataire  et  le  voilo- 
rier,  sans  le  concours  de  Texpéditeur, 
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Jorsqu'une  marchandise  arrive  ava- 
riée  d  destination ,  ne  peut  étre 
opposée  a  Texpéditeur ,  et  ne  peut 
non  plus  purter  atteinte  aux  droits 
de  ceux  qui  Pont  provoquée. 
Hasselt,  18  avril  1872.  72.  II.  127. 

147.  Marchandise  refusóe.  — 
Vente.  —  GonditionB.  —  L'art.  106 
du  Code  de  commerce  ne  confère  pas 
au  président  du  tribunal  de  com- 
merce Ie  pouvoir  d'ordonncr,  sur 
simple  requête  du  voiturier,  la  vente 
de  la  marchandise  refusée  par  Ie 
destinataire. 

La  vente  ne  peut  d'ailleurs  pas 
en  êlre  ordonnée  lorsque  Ie  refus  du 
destinataire  est  fondé  sur  une  faute 
qu'il  reproche  au  voiturier. 

Enfin  Ie  voiturier  ne  peut  en  faire 
ordonner  la  vente  que  pour  obtenir 
paiement  du  prix  de  voiture  et  jusqu'é 
concurrence  de  celui -ei. 

Le  voiturier  qui  a  fait  vendre  irré- 
gulièrement  la  marchandise  transpor- 
tée ,  n'est  pas  déchu  du  droit  de 
prouver  qu*elle  a  été  détériorée  par 
cas  fortuit ,  roais  il  est  tenu  de  rópon- 
dre  de  tout  domraage  que  la  vente  a 
causé  a  l'expéditeur. 

Anvers,  21  juillet1868.  68.  1.274. 

SECTION  II.  -   FINS  DE  NON- 
RECEVOm  DE  L'ART.  105.  C.  GOM. 

148.  Action  pourretard.  —  Non 
application  de  l'art.  105.  —  L'ex- 
ception  tirée  de  Tarticle  105  du  Code 
de  commerce  ne  peut  étre  opposée 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  marchandise 
coramandéc ,  avisée  et  dont  on  con- 
nait  le  délai  normal  de  transport. 

En  conséquence ,  Taction  de  Tex- 
péditeur  contre  le  voiturier  pour  re- 


tard  n*est  pas  éteinto  par  le  paiement 
du  prix  de  la  voiture  et  par  Ia  récep- 
tion ,  effectués  sans  protestation  ni 
réserve  par  le  destinataire  de  caisses 
d'échantillons  adressées  spontanément 
sans  demande  et  dans  la  vue  d'obte- 
nir  des  achats. 
Com.Verviers,14  aoüt  1873.75.  n.52. 

149.  Application .— Destinataire 
non  négociant.  —  L'art.  105  du 
Code  de  commerce,  d'après  lequel 
la  réception  des  objets  transportés  et 
le  paiement  du  prix  de  la  voiture  étei- 
{^nent  toute  action  contre  le  voiturier, 
s'applique  k  tout  recept ionnaire  soit 
commer^nt  soit  non  commer^ant. 

Anvers  12  aoüt  1856.    56.  I.  273. 

150.  Gonditions.  —  Pour  que  la 
responsabilité  du  voiturier  cesse ,  il 
faut  la  doublé  circonstance :  1o  de  Ia 
réception  de  la  marchandise  et  2<*  du 
paiement  du  prix  de  la  voiture  (art. 
105  du  Code  de  commerce).  Le  récep- 
tionnairc  qui  a  re^u  la  marchandise 
sans  protestation  mais  qui  n'a  pas 
payé  le  fret,  n'est  donc  pas  déchu 
de  toute  action  entre  le  voiturier. 

Le  déchargement  et  la  réception 
sans  expertise  n'emportent  pas  par 
eux-mémes  renonciation  a  toute  ré- 
clamation  contre  le  voiturier  relative- 
ment  au  chargement. 
Gom.  Gand.  déc.  f858. 58.  II.  132(232) 

151.  Enlövement  par  le  desti- 
nataire. —  Manquant.  —  L'enlève- 
ment  par  le  destinataire  de  la  mar- 
chandise arrivée  par  chemin  de  fer, 
sans  constatation  contradictoire  ni  ré- 
clamation  du  chef  de  manquant ,  rend 
non-recevable  toute  recherche  ulté- 
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rieure  du  voiturier  &  ce  sujet ,  encore 
que  Ie  fret  eut  été  payé  d'avance  et 
qu'ainsi  i'on  ne  se  trouve  pas  dans  Ie 
cas  strict  de  1'art.  105  du  Code  de 
commerce. 
Anvers,  9  aoiU  1866.    67.  I.  234. 

152.-  Indemnité  da  chómage.  — 

Le   paiement  du   prix  de  transport 
re^u  sans  réserves  par  le  chemin  de 
fer  ne  Tempéche  pas  de  réclamer  en- 
core des  indemnités  de  chómage. 
Anvers ,  8  avril   1873.   73.    1.85. 

163.  MarchandiBes  remises  par 
errenr.  —  La  disposition  de  Tart. 
105  du  Code  de  commerce,  aux  ter- 
mes  duquel  la  réception  des  objets 
transportés  et  le  paiement  du  prix  de 
la  voiture,  éteignent  toute  action  con- 
tre  le  voiturier,  peut  recevoir  son 
application,  alors  méme  que  par 
erreur  une  marchandise  a  été  déli- 
vrée  pour  une  autrc,  lorsque  le  des- 
tinataire  n'a  point  reclame  du  chef 
de  Terreur  commise  dès  qu'il  lui  a 
été  possible  de  la  constater. 

Anvers,  2  juin  1871 .        71 .  I.  248. 

154.Protestation  et  róserves  du 
destinataire.  —  La  réception  des 
objets  transportés  et  le  paiement  du 
prix  de  la  voiture  avec  décharge  sur  le 
livre  de  factage  éteignent  toute  action 
contre  le  voiturier,  alors  méme  qu'a- 
vant  la  réception  des  objets  le  desti- 
nataire edi  écrit  au  voiturier  qu^il 
ne  les  recevrait  que  sous  toutes 
réserves. 

L'acceptation  de  ces  réserves  avant 
la  réception  et  le  paiement  peut  seule 
conserver  son  recours  au  destina- 
taire. 


Gom.  Bnix.  28  juin  i868.   69.  U.  26. 

155.  Réception.  —  Silence.  - 

L'art.  105  du  Code  commerce  qai  dis- 
pose que  la  réception  des  objets 
transportés  et  le  paiement  du  prix 
de  la  voiture  éteignent  toute  action 
contre  le  voiturier,  n'est  pas  limitatif. 
La  réception  suivie  du  silence  plus  on 
moins  prolongé  du  destinataire  rend 
également  les  réclamations  non  rece- 
vables. 
Anvers,  23  nov.  1866.    66.  L  397. 

156.  Réception  et  paiement  de 
la  -voiture.  —  La  réception  de  bes- 
tiaux  et  le  paiement  du  prix  de  voi- 
ture, sans  réserve  ni  protestation , 
éteignent  toutes  actions  en  dommages- 
intérêts  contre  le  voiturier,  non  scd- 
lement  du  chef  d'avarie  pendant  le 
voyage  mais  aussi  du  chef  de  retard 
dans  Texpédition. 

C.  Brux.  20  juil.  1859.    60.  IL  12. 

157.  Reconnaissance  de  la  ré- 
ception. —  Délivraison  réelle.  — 

La  reconnaissance  de  réception  de  la 
marchandise  donnée  par  le  destina- 
taire, n'élève  pas  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  lui,  quand  le  chemin  de 
fer  n'a  pas  fait  la  délivraison  réelle. 

Gette  reconnaissance  ne  consütue 
pas  une  réception  véritable  ;  elle  n'a 
aucune  valeur  parce  que  le  destina- 
taire est  obligé  de  la  donner  au  mo- 
ment méme  oü  on  lui  annonce  que  Ia 
marchandise  est  arrivée. 

Anvers,  19  mai  1874.     74.  L  292. 

158.  Remise  k  destinatioa.  — 
Réezpédition  par  rezpéditaor 
primitil.  —  Les  marchandifles  qa'im 
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voiturier  eet  chargé  de  traiuporter  aux 
baretinc  d'un  autre  commissionnaire 
OU  expediteur  de  transporta ,  mais 
sans  miss  ion  de  les  réexpédier,  Tez- 
péditeur  primitif  s'y  cbargeantau  con- 
traire lui-méme  d*en  efiectuer  la 
réexpédition  ,  sont  réputées  ,  quant  k 
lui ,  rendues  è  destination  par  Ie  £ait 
de  cette  réexpédition. 

En  consóquence,  si  Texpéditeur  les 
y  a  re^es  sans  protestation  et  a  payé 
Ie  prix  de  la  voiture^  l'action  contre  Ie 
voiturier  est  éteinte  nonobstant  toute 
réclamation  ultérieure  du  destina* 
taire  définitif  des  marchandises. 

Mais  si  Ie  voiturier  a  été  en  méme 
temps  chargé  en  une  autre  qualité, 
par  exemple  comme  entrepreneur  de 
déchargement  de  navires ,  de  la  sur- 
Teillance  de  la  marchandise  avant  Ie 
transport,  la  fin  de  non-recevoir  qu'il 
pourra  invoquer  comme  voiturier  ne 
couvrira  pas  sa  gestion  antérieure 
comme  gardien  de  la  marchandise. 

Anvers,  27  sept.  1870.    70. 1.  336. 

159.  Réserres.  —  La  réception 
des  marchandises  transportées  et  la 
xéception  du  prix  n'éteignent  pas 
Taction  du  destinataire  contre  Ie  voi- 
turier, lorsque  cette  acceptation  et  Ie 
paiemeol  ont  été  précédés  de  réser- 
ves. 

Cassation,  26  nov.  1875.  74.  II.  54. 

160.  Voiture  payée  d'avance.  •-* 

L'art.  105  du  Code  de  commeroe, 
d*après  lequel  «  la  réception  des  ob- 
»  jets  transportés  et  Ie  paiement  du 
j»  prix  de  la  voiture  éteignent  toute 
»  action  contre  Ie  voiturier  »  n*est 
applicable  que  pour  autant  que  Ie 
paiement  du  prix  alt  eu  lieu  après  Ie 
transport. 


Gom.  BruK.  27 mars  1863. 62.  II.  11^. 

161.  La  fin  de  non-recevoir  résul- 
tant  de  Tart.  105  Code  commerce  ne 
peut  étre  opposée  par  Ie  voiturier  au 
destinataire  que  si  indépendamment 
de  la  réception  de  la  marchandise  il 
y  a  eu  paiement  de  la  voiture  après 
que  Ie  transport  a  été  effectué. 

C.  Liége,  30  juin  1866.  67.  II.  98. 

162.  L*art.  105  du  Code  de  com- 
merce, disposant  que  la  réception  des 
objets  transportés  et  Ie  paiement  du 
prix  de  la  voiture  éteignent  toute  ac- 
tion contre  Ie  voiturier,  est  fondé  sur 
ce  que  ces  deux  actes  réunis  consti- 
tuent une  reconnaissance  tacite  de  la 
part  du  destinataire  qu'il  n'a  pas  de 
réclamation  a  faire  valoir  du  chef  du 
transport. 

En  conséquence,  la  fin  de  non-rece- 
voir prononcée  par  eet  article  n'est 
pas  encourue  par  Ie  fait  seul  de  la 
réception  de  la  marchandise  dont  Ie 
port  a  été  payé  d*avance  par  Texpé- 
diteur. 

Anvers,  24  nov.  1868.      69. 1.  44. 

163.  Voiture  payée  d'aTttnce.— 

Réserves.  —  Les  réserves  et  pro- 
testations  faites  paf  Ie  destinataire  au 
sujet  d'un  retard  dans  Tarrivée  et  la 
remise  des  marchandises  altranchies 
au  lieu  du  départ ,  ont  ponr  eifet  de 
sauvegarder  les  droits  des  intéresséè. 
L'affranchissemeiit  préalable  et  la 
réception  de  la  marchandise  ne  peu- 
veot  donner  lieu,  dans  ce  cas»  è  Tap- 
pllcation  de  Tart.  105  du  Code  de 
commerce. 

Gom.  Verviers,  24  déc.  1868  et 
Cass.  4  févr.1870.  70.  II.  19 et  28. 
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SECT.  III.  —  DE  LA  PRESCRIP- 
TION. 

164.  Application.  —  La  prcscrip> 
tionédictée  par  Tart.  108  du  Codecom. 
pour  toutes  actions  du  chef  d'avarie 
OU  perte  de  la  marchandise,  contre  Ie 
commissionnaire  ou  -voiturier ,  ne 
s'applique  pas  aux  autres  causes  de 
responsabilité  de  ceux-ci. 

Anvers,  30  déc.  4859.     60.  I.  215. 

165.  Action  en  revendication 
de  marchandises  éohangèes  par 
errenr.  —  La  prescription  établie  par 
Tart.  108  du  Code  de  commerce  pour 
les  actione  contre  Ie  commissionnaire 
et  Ie  voituriei'  &  raison  de  Ia  perte  ou 
de  Vavarie  des  marchandises  ne 
s*applique  qu'è  Taction  relalive  aux 
marchandises  qu'ils  ont  été  chargés 
de  transporter ,  et  non  &  l'action  du 
propriétaire  des  marchandises  qu*ils 
ont  échangées  par  erreur  avec  celles 
qui  leur  étaientconfiées,  et  expédiées 
i  Tadresse  indiquée  pour  ces  der- 
nières. 

Anvers,  8  nov.  1870.        71. 1. 16. 

166.  Fausse    destination.    — 

L'art.  108  du  Code  de  commerce, 
qui  limite  &  six  mois  ou  &  un  an  la 
durée  de  Taction  conti*e  Ie  com- 
missionnaire OU  Ie  voiturier  a  rai- 
son de  la  perte  ou  de  Favarie  des 
marchandises ,  n'est  point  applicable 
au  cas  de  fausse  destination  des  mar- 
chandises ou  de  retard  dans  leur  ar- 
rivée  ;  l'action  est  alors  soumise  k  Ia 
prescription  trentenaire. 

Cet  article  ne  peut  d'ailleurs  étre 
opposé  que  lorsqu'un  terme  a  été  fixé 
pour  Texpédition  des  marchandises. 

Anvers,  14mai  1860  et 

C.Brux.l4janv.l861.        61.  I.  5. 


167.  Fauese     destination.    — 

La  prescription    de    Tart.  106  da 
Code  de  commerce  s'applique  au  cas 
oü  la  marchandise  a  été  dirigée  a  une 
fausse  destination. 
Anvers,  7  déc.  1871 .         72. 1. 58. 

168.  Fausse    destination.     — 

La  prescription  établie  au  profit  da 
voiturier  pour  Ie  cas  de  perte  de  U 
marchandise  transportée ,  s'applique 
au  cas  od  cette  marchandise  a  élé 
remise  é  un  autre  que  Ie  destinataire 
réel.  (Art.  108  du  Code  de  com- 
merce). 
Cass.belg.  17  déc.  1874.  75. 1.  45. 

169.  Interruption.  —  L'offre  par 
un  chemin  de  f  er  de  payer  sur  pied 
^u  tarif ,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été 
acceptée  ,  con^titue  une  interruption 
de  Ia  prescription. 

Anvers,  8  déc.  1871.        72.  L  35. 

170.  Non-expédition.  —La  pres- 
cription de  six  mois  édictée  par  Tart. 
108  du  Code  de  commerce  pour 
toutes  actions  dont  Ie  commission- 
naire OU  voiturier  pourrait  étre  pas- 
sible  du  chef  de  la  perte  des  mar- 
chandises, ne  peut  étre  invoquée  par 
Ie  voiturier  qu'a  la  charge  de  justi- 
fier  que  la  marchandise  a  été  expé- 
diée  par  lui. 

Dans  Ie  cas  contraire  il  est  tena  de 
l'action  du  dépdt ,  qui  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans. 
Gom.  Ué^e,  28  mail857.    57. 11.60. 

171.  La  prescription  établie  par 
l'art.  108  Code  commerce  en  faveur 
du  commissionnaire  ou  du  voiturier 
ne  fait  pas  cesser  la  responsabilité 
pour  défaut  d'envoi  mals  seulement 
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la  rpsponsabüité  pour  perte  et  pour 

aTarie. 

Gom.  Gand,  22  aoül  1857.  59.  II.  418. 

172.  L'art.  108  du  Gode  de  comm. 
qui  déclare  prescrites  après  six  mois 
toutes  actions  contre  Ie  commission- 
naire  et  Ie  voiturier  a  raison  de  la 
perte  ou  de  Tavarie  des  marchandises, 
est  de  droit  strict  et  ne  peut  étre  appli- 
que  par  extension  hors  des  deux  cas 
déterminés  par  la  loi ,  notammont 
au  cas  oü  ii  s'agit  d*un  défant  d'envoi 
OU  de  transport. 

Spécialenient  Texception  de  pres- 
'cription  ne  peut  être  accueilUe  lors- 
que,  comme  dans  Tespèce  ,  Ie  voitu- 
rier  défendeur  au  principal  et  tous 
les  garants  en  sous-ordre  reconnais- 
sent  que  Ie  colis,  loin  d'avoir  été 
perdu  ,  a  été  successivement  réexpé- 
dié  de  Tun  è  Tautre  voiturier,  de  telle 
sorle  que  Tavant-dernier  garant  sou- 
tjent  Tavoir  remis  au  dernier  et  que 
celui-ci  dénie  l'avoir  regu. 

Dans  eet  état  de  fait  Ie  système  de 
défense  employé  par  Ie  dernier  de- 
mandeur  et  celui  du  dernier  défendeur 
en  garantie  sontla  négation  du  moyen 
de  défense  résultant  de  la  perte  oude 
Tavarie  de  la  marchandise  ;  par  suite 
la  prescription  de  six  mois  n*a  pas  de 
raison  d'étre  dans  la  cause.  —  Il  y 
a  lieu  d'ordonner  au  dernier  deman- 
deur  en  garantie  de  prouver  Ie  fait 
(ju'il  allègue,  a  savoir  quMl  a  remis 
ie  ballot  aux  mains  du  dernier  défen- 
deur en  garantie. 
Gom.Kamur,29déc.1865.  67.11.106. 

173.  Réclamation  tardive.  — 
Manquant.  —  Délai.  —  L'acheteur 
qui  ne  soulève  une  réclamation  du 
chef  de  manquant  de  poids  que  cinq 


jours  après  que  la  marchandise  expé- 
diée  par  chemin  de  fer  a  été  re^ue 
par  lui,  est  non  recevable  dans  sa 
demande. 

Un  manquant  de  poids  de  quelques 
kilogrammes  est  insuffisant  pour  Ie 
laissé  pour  compte. 

Anvers,  7  aoüt1863.       64.  I.  56. 

174.  Retard.  —  L'art.  108  du  Gode 
de  commerce ,  établissant  une  pres- 
cription spéciale  pour  les  actions 
contre  les  commissionnaires  et  les 
voituriers ,  n'est  applicable  qu'au  cas 
de  perte  ou  d'avarie  de  la  marchan- 
dise expédiée,  et  non  au  cas  de 
retard  dans  Ie  transport. 

G.  Gass.,  14  janv.  1869.  69.  II.  51. 

175.  Retard.  —  L*action  contre  Ie 
Yoiturier  k  raison  du  retard  dans  Ie 
transport  n'est  pas  sujette  a  la  pres- 
cription édictéepar  Tart.  108  du  Gode 
de  commerce. 

Anvers^  14  mal  1860  et 
G.Brux. 14 janv.  1861.        61.  1.  5. 
Anvers,  24  février  1873.  75.  I.  5. 
G.  Brux. ,  27  juill.  1874.  75.  I.  5. 

,  176.  Point  de  dópart.  —  Avarie* 
—  La  prescription  des  actions  a  rai- 
son de  Tavarie  des  marchandises 
transportées  ne  commence  qu'a  dater 
du  jour  oü  Ja  remise  des  marchandises 
a  été  faite. 

Anvers,  24  février  1873.  75.  I.  5. 

G.  Brux.,  27  juill.  1874.  75.  1.  5. 

177.  Point  de  départ.  —  Perte. 

La  prescription  de  Taction  contre  Ie 
voiturier  a  raison  de  la  perte  de  Ia 
marchandise  transportée  ne  compte 
pas  du  jour  oü  Ie  transport  aurait  dü 
en  être  effectué ,  lorsque  Ie  voiturier 
a  stipulé  qu'il  ne  garantissait  point  Ia 
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remise  A  destination  dans  les  déiais 
Vsuels  ou^rés;lementaire8. 

Anvers,  27  janiF.  1872.    72.  1. 16. 

178.  Prescription  annale.  — 
EzpédiUon  vers  1'étranger.  — 
L'action  en  dommages-intéréts  è  rai- 
son  de  la  perte  ou  de  Tavarie  des 
marchandises  expédiées  a  1'étranger, 
n*est  sujctte  qu'4  la  prescription  d'un 
an  ,  méme  è  Tégard  du  conimission- 
naire  ou  du  voiturier  qui  a  seulement 
été  chargé  d*en  effectuer  Ie  transport 
dans  rintérieur  du  pays ,  lorsqu'il  a 
été  informé  qu*elles  étaient  destinées 
pour  rétranger  et  que  la  personne  a 
laquelle  il  avait  mandatde  les  remettre 
était  un  simple  comnüssionnaire  in- 
termediaire chargé  de  laréexpédition. 

Anvers,  8  déc.  1871.      72.  I.  35. 

170.    Prescription    annale.   — 

Le  recours  du  commissionnaire  de 
transport  contre  le  commissionnaire 
auquel  il  a  transmis  la  marohandise 
n*est  sujet  qu*è  la  prescription  annale 
bien  que  ce  commissionnaire  n'ait 
effectué  qu'un  transport  i.  Tintérieur 
du  pays ,  lorsque  son  comroettant  n'a 
point  conclu  avec  lui  une  convention 
de  transport  nouvelle  et  principale , 
mais  lui  a  donné  mission  de  continuer 
Texécution  de  la  convention  en  vertu 
de  laquelle  il  était  chargé  lui-même 
du  transport  de  marchandises  venant 
de  rétranger. 

Dans  le  méme  cas  la  prescription 
du  recours  contre  le  commissionnaire 
intermediaire  ne  peut  com meneer  a 
courir  qu*a  partir  de  Tintentement  de 
Taction  de  Texpéditeur  contre  le 
commissionnaire  primitif. 

Anvere ,  aO  sept.  1872.  72.  I.  263. 


180.  Prescription  de  six  mois. 
—  Marchandises  refosées.  —  De- 
pot ches  un  tiers.  —  Perte.  — 

N*est  pas  soumise  a  la  prescription 
de  six  mois  Taction  de  l'expéditeur 
contre  le  voiturier  du  chef  de  perte 
survenue  après  que  &  lui-ci  a  déposé 
chez  un  tiers  la  marchandise  arrivée 
k  destination  et  refusée  par  le  desti- 
nataire ,  en  donnant  avis  de  ce  dépöt 
a  Texpéditeur.  (Code  de  commerce , 
art.  108.) 
C.  Brux. ,  10  mai  1872.  72.  II.  85. 

181 .  Gonunissionnaire  de  trans- 
port. —  La  prescription  de  Tart.  108 
du  Code  de  commerce,  peut  étre 
invoquée  aussi  bien  par  hs  simples 
voituiners,  (aussi  longterops  qu'oQ 
reste  en  matière  commerciale),  que 
par  les  commissionnaires  de  transport. 
Civ.  Anv.,  15  avril  1875.  75. 1. 203. 

182.  V.  Acte  de  commerce.  — 
Arbitrage.  —  Brevet  d'inven- 
tion.  —  Ghemin  de  Ier.  —  Com- 
missionnaire de  transport.  — 
Gompétence.  —  Vente. 
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VOL.  —  V.  Commissionnaire.  -- EffeU  decommerce,  —  Revendication 


WARRANT. 


1.     Frais  de   magasinage.    — 
Tiera.    —    Ayant-cauae.!    —     Le 

tiers,  au  nom  duquel  est  délivré 
le  warrant  et  la  cédule ,  ne  deviant 
pas  Tayant-cause  du  propriétaire  de 
la  marchandise ,  il  n'est  donc  pas  tenu 
des  roéroes  obligations  que  ceiui-ci , 
pour  tous  les  frais  de  magasinage , 
qui  peuvent  grevcr  la  marchandise 
warrantée. 
Le  warrant  et  Ia  cédule  doivent  dé- 


terminer  la  date  a  partir  de  laquelle 
les  droits  de  magasin  et  les  autres 
charges  sont  dus.  Art. 3  de  laloidulS 
novembre  1862. 

Cette  indication  limite  les  obliga- 
tions des  porteurs  en  ce  qui  concerne 
les  frais  de  magasinage;  ils  ne  peuvent 
Atre  rendus  responsables  de  loyers 
échus  antéiieurement  a  cette  date,  $auf 
convention  contraire. 

Anvers  ,8  aoüt  1873.     73.  I.  344. 


FIN. 


ERRATUM. 


ARBITRAGE. 


La  décision  rapportée  V»  Arbitrage,  no52,e8t  un  jugement  du  Tribunal 
civil  d'Anvers  du  30  Novembre  1871 72.  L  224, 


GONNAISSEMENT. 


Transmission.  —  Effets.  —  Sé- 
cpiestre.  —  Gommisslonnaire.  — 
Gapitain«.  —  La  transmission  du 
connaissement  par  Ie  chargeur  è  un 
tiers ,  qui  en  paie  la  contre-valeur , 
confère  è  ce  dernier  un  droit  exclusif 
è  la  délivrance  du  chargeraent ,  droit 
qui  ne  peut  être  entravé  par  des 
saisies  postérieures  faites  par  les 
créanciers  du  chargeur. 

De  pareilles  saisies  entre  les  mains 
du  séquestre,  dont  Ie  mandat  est 
annulé  en  justice ,  ne  forme  point  un 


obstacle  légal  qui  puisse  empécher  Ie 
juge  de  commerce  d'ordonner  la 
remise  du  chargement  au  porteur  du 
connaissement. 

Le  commissionnaire  a  nom  et  qua- 
lité  pour  agir  en  justice  relativenient 
k  la  chose  commise. 

Le  capitaine  n'a  pas  mandat  pour 
représenter  le  chargeur  dans  une 
insta  nee  en  séquestre  de  la  cargaison. 

Anvers,  30  novembre  1861 ,  et  27 

mai4862.  63.  L  41. 
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13      » 

Malines.        56. 

II.    5. 

24 

fi 

C.  Brux.    56.     I.  269. 

14      .. 

Anvers.  56.  L  52, 53,51. 

24 

1) 

»           56.  II.    78. 

2i      >. 

»            56. 

I.    56. 

29 

V 

Anvers.  ^.  I.  198,200 

22      »• 

9            56. 

I.    58. 

29 

u 

C.  Cass.     56.  II.    60. 

3iMai 
2  Juin. 

2  » 

4  « 
12  > 
14  » 
16  » 

19  » 
10  > 

ao  » 

20  » 

24  » 

3  JuUlet. 

5  » 

10  » 

11  f> 
14  » 
18  » 
18  » 

25  » 

26  » 
26  )^ 
29  )> 
29  y> 
31  » 

4Aoüt 

7  » 

7  » 

7  » 

9  » 

9 
12 
12 
14 
19 
27 


» 
n 


30     » 
3  Stptembre 

8  j> 

9  » 
11      » 


Anvers.  56.  I.  231. 
C.Gand.  56.  II.  32. 
Anvers.  56.  I.  231. 
C.  Brui.    56.    I.  186. 

«  56.  II.    98. 

Anvers.  58.  I.  109. 
C.  Brux.  56.  II.  72. 
Anvers.       56.    I.  236. 

t  57.    I.  232. 

56.    I.  239. 

)>  56.    I.  240. 

56.    I.  240. 

»  56.    I.  255. 

Com.  Gando6.  II.  34. 
Gom.  Brux. 56.  II.  81. 
Anvers.  56.  I.  243. 
Com.Brux.56.  II.  104. 
Jtig.Arbit.  56.  1.  136. 
Anvers.  56.  ï.  248. 
»  56.    I.  255. 

Com.  Gand57.  II.  25. 
C.  Brux.  56.  I.  159. 
Com.Louv.57.  II.  37. 
Anvers.  58.  I.  118. 
Com.Uége  56.  II.  29. 
C.  Brux.  56.  I.  323. 
Com.Brux.56.  II.  39. 
Anvere.  56.1.256,263. 

»  57.     I.    60. 

C.  Brux.  56.  1.160,243. 
Anvers.      56.    I.  268. 

»  56.    I.  276. 

C.  Brux.  56.  II.  93. 
Com.Brux.57.  II.  48. 
Jug.Arbil.  56.  I.  203. 
Anvers.  56.  I.  282. 
[283,  301. 

»  56.    I.  307. 

Jug.Arbit.  56.  I.  178. 
Com.Brux.56.  II.  84. 
Anvers.  56.  I.  309  360 
Com.Uége  56.  II.    55. 


2  Octobre 

Anvers.  56.  I. 

363,391. 

6      > 

>           56. 

I.  343. 

7      » 

St.-Nicol"  57. 

11.    S. 

14      » 

Anvers.    56. 

I.  23Ü. 

16      ^ 

»           57. 

I.  3^. 

30      >^ 

»          56. 

I.  343. 

30      » 

Com.Brux.57. 

II.    70. 

31      » 

Com.Gand57. 

U.      1. 

5Novembre. 

Anvers.     56. 

I.  338. 

7      >. 

C.Brux.    58. 

11.    73. 

10      ^ 

1»           57. 

ü.    48. 

10      ^ 

>           59. 

II.    56. 

13      . 

Anvers.    56. 

I.  a»4. 

15      » 

C.Gand.    57. 

U.    5L 

16      V 

Malines.    59. 

11.  163. 

17      1 

Com. Brux.  57. 

11.   78. 

20      » 

Anvers.     56. 

1.  369. 

21      *. 

»           56. 

1.381. 

22      w 

»           56. 

1.  357. 

[377.395. 

24      V 

Com. Brux.  58. 

U.    42. 

1  Décembre. 

Anvers.     56. 

I.  372. 

|374.  376. 

1      >» 

Com.Brux.  57. 

11.   71. 

3      » 

Ostende.  57. 

II.    91. 

17      .. 

C.  Brux.   57. 

11.  1^. 

19        n 

Anvers.  56.1.401,410. 

20      » 

Com.Gand57. 

II.     5. 

21      « 

C.  Brux.    5b. 

II.    42. 

22      »» 

C.Gand.   56. 

II.  102. 

24      V 

Jug.Arbit.57. 

I.  1^. 

24         r 

C.Brux.   5S. 

1.  199. 

26      » 

Com.Brux.  59. 

II.  109. 

27      » 

C.Brux.  57. 

1857. 

I.  3Ü6. 

3  Janvier. 

C.  Gand.    57. 

11.    14. 

9      » 

Anvere,    57. 

I.  242. 

15      » 

Com.Brux.57. 

11.    78. 

17      . 

Anvers.    57. 

1.    49. 

22      )• 

Ci0m.Liége57. 

II.    31. 

23  Janvier. 

C.  Gand.  57. 

II.    19. 
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26  Janvier. 

C.  Brux. 

57. 

I.  139. 

8  Mai. 

Gom.Toum.58. 

II.    48. 

5  Février. 

Anvers. 

57. 

I.    91. 

15 

» 

Anvers. 

57. 

I.  m. 

6 

» 

» 

57. 

I.    71. 

15 

» 

» 

57. 

I.  117. 

6 

» 

» 

57. 

I.    84. 

16 

» 

G.  Brux. 

57. 

I.  190. 

9 

D 

C.  Bruz. 

57. 

II.    64. 

19 

w 

Anvers. 

57. 

I.  123. 

12 

» 

Anvers. 

57. 

I.    52. 

22 

» 

G.  Gand. 

57. 

II.    62. 

12 

)l 

V 

57. 

I.    73. 

22 

» 

» 

57. 

11.  106. 

21 

» 

C.  Brux. 

58. 

II.    17. 

27 

)1 

Jug.Arbit. 

57. 

I.  108. 

27 

» 

Anvers. 

57. 

I.    82. 

28 

)» 

Gom.  Liége 

.  57. 

II.    60. 

28 

U 

» 

57. 

I.  105. 

2J 

uin. 

G.  Brux. 

57. 

II.    71. 

4  Mars. 

C.  Brux. 

57. 

II.    76. 

4 

ït 

Anvers. 

57. 

I.  146. 

5 

D 

Anvers. 

57. 

I.    76. 

4 

H 

» 

57. 

1.  149. 

5 

V 

Com.  Liége 

.57. 

11.    57. 

4 

)) 

» 

57. 

I.  155. 

7 

J» 

Com.  Gand 

.57. 

II.    45. 

4 

» 

Gom.  Liége 

.57. 

II.    59. 

10 

)f 

Anvers. 

57. 

I.  Ii4. 

6 

» 

Anvers. 

57. 

I.  157. 

10 

)> 

Jug.Arbit. 

57. 

I.  186. 

11 

» 

Gom.  Brux, 

58. 

II.    63. 

12 

1» 

G.  Brux. 

57. 

11.    78. 

20 

)» 

Anvers. 

57. 

I.  163. 

13 

)» 

Gom.  Anv. 

58. 

I.  139, 

23 

» 

» 

57. 

1.  208. 

17 

ï» 

G.Brux. 

57. 

1.    97. 

30 

» 

Gom.  Mons 

.58. 

11.    12. 

19 

>• 

Anvers . 

57. 

I.  103. 

2Juillet. 

Nivelles. 

58. 

II.    23. 

20 

V 

)i 

57. 

I.  131. 

4 

» 

G.  Gand. 

57. 

II.    66. 

20 

0 

y- 

57. 

I.  288. 

4 

>> 

y> 

57. 

II.    91. 

21 

)• 

» 

57. 

I.  177. 

6 

)> 

G.Brux. 

57. 

I.  206. 

24 

» 

i> 

57. 

I.  167. 

6 

>i 

» 

57. 

II.  133. 

28 

)» 

G.  Brux. 

59. 

11.  109. 

9 

II 

Anvei-s. 

57. 

I.  210. 

30 

» 

» 

58. 

II.    76. 

10 

)1 

» 

57. 

I.  219. 

2Avril. 

Anvers. 

57. 

I.  124. 

16 

J' 

Gom.  Liége 

.57. 

11.  100. 

2 

V 

G.  Cass. 

57. 

II.  117. 

17 

r. 

Anvers. 

59. 

I.  281. 

4 

» 

G.  Brux. 

57. 

II.    78. 

19 

jt 

» 

57. 

I.  215. 

7 

h 

» 

57. 

I.  101. 

20 

)■ 

» 

57. 

I.  225. 

7 

f> 

Anvers. 

57. 

I.  120. 

20 

)• 

G.  Brux. 

59. 

11.  107. 

7 

» 

» 

57. 

I.  121. 

21 

)) 

Anvers. 

57. 

I.  197. 

7 

» 

G.  Brux. 

58. 

II.  132. 

24 

M 

Anvers. 

57. 

I.  28i. 

9 

N 

Gom.  Brux 

.57. 

II.  132. 

25 

>J 

9 

57. 

I.  212. 

10 

}» 

Audenaer<*«.57. 

II.  106. 

28 

» 

» 

57. 

I.  219. 

li 

» 

Gom.Louv 

.57. 

II.    40. 

30 

» 

Gom.  Brux. 

58. 

lï.     75. 

16 

1> 

Gom.  Liége 

.57. 

II.    K. 

6  Aoüt. 

Gom.  Liége 

.59. 

II.  lOi. 

17 

» 

Anvers. 

57. 

I.  184. 

7 

» 

j\nvers. 

57. 

1.  2i6. 

29 

» 

G.Brux. 

57. 

I.  153. 

7 

)) 

G.  Liége. 

59. 

II.  130. 

29 

>* 

Anvers. 

57. 

I.  141. 

10 

» 

G.Brux. 

57. 

I.  232. 

29 

» 

» 

57. 

I.  122. 

10 

» 

1» 

59. 

I.  253. 

30 

V 

n 

57. 

I.  122. 

12 

» 

Anvers . 

57. 

I.  269. 

4Mai. 

G.  Gand. 

57. 

II.    85. 

12 

N 

V 

57. 

I.  283. 

—    6    — 


13  Aoüt. 

C.  Brux. 

57. 

I.  237. 

19  Décembre . 

Anvers.        57.    I.  373. 

1i      » 

Com.  Gand 

•  Oo. 

11.    69. 

21 

» 

C.  Brux.       58.  II.    42. 

20      » 

Anvers. 

57. 

I.  2i6. 

22 

9 

Anvers.        58.    I.    54. 

21      » 

» 

57. 

I.  314. 

24 

» 

»         58.  I.  34.  182. 

22      » 

» 

57. 

I.  277. 

26 

0 

Com.  Gand.  57.  II.  125. 

22      » 

Com.  Gand 

.59. 

II.  118. 

28 

» 

Anvers.        57.     I.  3W. 

29      1 

Anvers. 

57. 

I.  273. 

28 

» 

»             5S.  I.  15.  48. 

2  Septembre 

» 

57. 

I.  298. 

31 

» 

»              58.     [.    20. 

2      » 
4      i» 

f* 

57. 

57. 

I.  301. 
I.  240. 

1858. 

11      >. 

i« 

57. 

I.  290. 

2  Janvier. 

C.  Brux. 58.  11.  23,143. 

16      « 

Ostende. 

58. 

11.     19. 

5 

>i 

^           58.  11.  139. 

18      »> 

.\nvers. 

57. 

I.  286. 

it 

»           59.  11.  146. 

18      » 

» 

57. 

I.  324. 

7 

•t 

Anvers.       58.    ï.  116. 

19      P 

» 

57. 

I.  279. 

9 

N 

Gom.  Gand.  58.  11.    71. 

22      >. 

» 

57. 

I.  275. 

13 

« 

C.  Brux.      57.    I.  346. 

24      » 

Gom.  Liége 

.57. 

11.  104. 

13 

» 

Anvers.       58.    I.    89. 

28      Y> 

Anvers. 

57. 

I.  274. 

15 

m 

C.  Gand.      58.  II.    19. 

28      » 

V 

57. 

I.  299. 

18 

» 

Anvers.        58.    I.  iHo. 

3  0ctobre. 

» 

57. 

I.  328. 

23 

A 

C.  Brux.      57.    1.  358. 

9      » 

X 

57. 

I.  338. 

25 

>i 

Anvers.       5S.    l.    98. 

15      » 

)» 

57. 

I.  386. 

28 

n 

Gom.  Liége.  59.  11.    55. 

3  Novembre. 

» 

57. 

I.  311. 

28 

» 

C.  Brux.      59.  II.  135. 

3      « 

C.  Brux. 

58. 

ÏI.    12. 

29 

» 

Anvers.        58.    I.    54. 

6      ). 

» 

58. 

II.    63. 

1  1 

Kévrier 

C.  Brux.      59.  11.  133. 

7      » 

Anvers. 

57. 

I.  338. 

M 

»             58.    I.    89. 

7      >> 

» 

58. 

I.    26. 

6 

■i 

Com.  Gand. 58.  11.    3S. 

13      >. 

» 

57. 

I.  3fö. 

11 

>i 

Com.  Brux.  59.  II.  183. 

13      ) 

» 

57. 

I.  375. 

11 

n 

Anvers.       58.    I.    43. 

13      )> 

C.  Gand. 

57. 

II.  121. 

11 

>» 

Com.  Liége. 58.  U.      5. 

14      ». 

Anvers. 

57. 

I.  367. 

13 

» 

Anvers.        53.    I.    ^« 

24      » 

» 

57. 

I.  333. 

20 

n 

Jug.  arb.     07.    I.  336. 

27      » 

>t 

57. 

I.  378. 

22 

Vi 

C.  Brux.      58.    I.    10. 

27      » 

a 

58. 

I.    27. 

23 

1) 

Anvers.        53.    I.  201. 

27      » 

C.  Brux. 

59. 

II.  151. 

25 

» 

s           58.    1.  182. 

1  Décembre. 

Anvers. 

Oo. 

I.    10. 

4  Mars 

Com.Liêge.59.  II.  149. 

3      .» 

C.  Brux. 

58. 

II.    10. 

9 

» 

Anvers.       53.    ï.     5. 

14      « 

Anvers. 

57. 

I.  386. 

12 

» 

ï             58.    I.    66. 

14      )> 

3 

58. 

I.    31. 

12 

>; 

»             50.    I.    66. 

[61. 

131.  182. 

13 

r> 

C.  Liége.    50.  II.    58. 

16      7» 

C.  Brux. 

58. 

lï.     15. 

15 

» 

Gom. Gand.  53.  II.    27. 

16      « 

Civ.  Brux. 

59. 

II.  153. 

15 

t 

C.  Brux.      59.    I.  281. 

17      » 

Anvers . 

57. 

I.  370. 

15 

» 

Gom.  Liége. 58.  II.    58. 
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17  Mars.  C.  Brux.     58.  II.  137. 

25      »  Anvers.       58.    I.    58. 

27  »  C.  Brux.       58.    I.  118. 

30  >  »  58.    I.    10. 

31  »  Com.  Gand.58.  II.    34. 
2  Avril  Anvers.       58.    I.  25'J. 

4  9  C.  Brux.      58.  II.    46. 
6      )  St.  Nicolas.58.  II.  126. 

19      ).  C.  Biux.      5S.    I.    69. 

24      T  »  .58.  II.    40. 

2C      T.  Com.  Brux.  59.  II.    31. 

28  »  C.Brux.       58.    I.  139. 

Anvers.        58.    I.    72. 

[75.  84.  et  192. 
C.  Brux.  58.  I.  61. 
C.  Gand.  58.  II.  56. 
C.  Liége.  59.  II.  55. 
Anvers.  58.  I.  103. 
C.  Liége.  59.  II.  lOi. 
Anvers.        58.1.80.82. 

p  58.    I.    97. 

»  58.    I.  143. 

C.  Brux.  58.  I.  109. 
Anvers.  58.  I.  153. 
C.  Gand.  58.  II.  85. 
Anvers.     -58.    1.  128. 

»  58.    1.    99. 

Com.  Liége  58.  U.    31. 

ï>  C.  Liége.      59.  11.  149. 

5  »  Anvers.        58.    1.  141. 
5      »  C.  Liége.      58.  11.    54. 

10      »  Com.  Liége.58.  11.    32. 

12      )  C.Brux.      58.  11.    59. 

16      »  »  58.    1.  131. 

19      »  »  58.    1.  116. 

19      »  Anvers.       58.    1.  156. 

21      »  Civ.  Bruges58.  11.    65. 

26      »  Anvers.        58.    1.  149. 

26      »  Com.  Gand  61.  11.  134. 

28      V  C.  Brux.       58.  11.    51. 

30      »  Anvers.        58.    1.  158. 

30      9  CBrux.       59.  11.  163. 

1  Juillet.  Anvers.  58.  1. 163,266. 


1  Mai. 

1  y» 

1  » 

1  » 

4  4 

6  >) 

10  » 

11  » 
17  >^ 
17 
20 
26  » 
29  » 
31  y> 

3  Juin. 

3  ï> 


1  Juillet. 

2  > 

3  « 

6      » 

8  » 
10  >. 
28  » 
31  » 
31  y> 
31      j> 

6  AoOt. 

7  » 


9 
10 
11 
12 
17 
20 
21 


» 


» 


2  Septembra.  Jug.  arb. 


C.  Brux.  58.    1.  138. 

C.  Gand.  58.  11.  126. 

Anvers.  58.    1.  266. 

C.  Brux.  59.  11.  189. 

Anvers.  58.    1.  158. 

C.  Liége.  59.  11.    59. 

Anvers.  5S.    1.  169. 

»  58.    1.  236. 

C.  Brux.  58.  1.  168. 
Com.  Gand.  62.  11.    13. 

C.  Gand.  59.  11.  111. 

C.Brux.  5S.  11.  48. 
Com.  Brux. 58.  U.  130. 

C.  Brux.  58.    1.  165. 

>»  58.    l.  201. 

»  59.  11.  132. 

Anvers.  58.    1.  253. 

V  58.    1.  294. 

..  58.  1.  253. 
58.    1.  169. 


4 

11 
13 
18 
23      » 

1  Octobre. 

8  i> 
15  " 
19  » 
21  >> 
23  » 
26 
29 


» 


Anvers  58.  1.  212,  230,  256. 

»  58.    1.  209. 

)»  58.    1.  251. 

«  58.    1.  221. 

»      58.  1.  218,  237. 

»  58.    1.  230. 

»  58.    1.  279. 

P  58.    1.  247. 

58.  1.  241,  250. 

58.    1.  221. 

58.    1.  269. 

»  58.    1.  221. 


Com.Namur59.  11.  102. 
3  Novembre.    Charleroi      59.   1.  119. 


4 

6 

11 

20 

27 


» 


Anvers.       58.    1.  245. 

»      58.  1.  213,  246. 

»  58.'  1.  221. 

Com.  Gand.  60.  11.  72. 
Anvers.        58.    1.  270. 


Décembre.  Jug.  arb.     58.  1.  302. 

II  Com.  Gand  58.  11.  132. 

4      »  G.  Brux.      58.  11.  130. 

4      »  »           65.  1.  321. 


8    — 


8  Décembre 

C.  Brux. 

58.    I.  259. 

24  Février. 

Gom  Brux.  59.  II.    26. 

9 

» 

Anvers . 

58.    1.  312. 

25 

» 

Com.Brux.  59.  11.    2i. 

iO 

» 

fi 

5S.    1.  296. 

27 

» 

»            59.  11.    15. 

10 

p 

M 

59.    1.    77. 

28 

» 

Anvers.        59.    1.   55. 

13 

D 

» 

58.    1.  288. 

28 

n 

C.  Brux.      59.  II.  174. 

16 

» 

Jug.  ai'b 

.     58.    1.  273. 

1  Mars. 

Anvers.     59.  I.  66.  96. 

18 

V 

Auvei's . 

53, 1,  282,  300. 

2 

n 

»            59.    1.    97. 

23 

» 

» 

58.    1.  284. 

4 

» 

J.  arb.         57.    1.    62. 

24 

» 

C.  Liége 

.     59.  11.  140. 

7 

» 

Com.  Brux.  59.  U.  1H. 

27 

» 

C.  Briix. 

59.  U.    31. 

7 

)> 

Anvers.        59.    1.  100. 

28 

II 

» 

59.  11.    70. 

8 

w 

1)            59.    1.108. 

1859. 

9 
11 

9 

»            59.    1.251. 
Com.  Toum.  59.  II.  187. 

5  Janvier. 

Anvers. 

59.    1.5,7. 

15 

M 

Anvers.        59.    1.  104. 

6 

A 

0 
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23      » 


C.  Gand. 

61. 

11.    86. 

C.  Liége. 

62. 

II.     18. 

Anvers. 

Gl'. 

1.  305. 

Jug.  arb. 

61. 

1.    41 

Aii\«'..-. 

61. 

1.  3i5. 

Cuiii.  Gand 

.61. 

11.    43. 

C.  Liége. 

65. 

II.    31. 

Anvei-s. 

61. 

I.  339. 

» 

61. 

l.  92.  95. 

Com.  Brux 

.61. 

II.    35. 

[122. 

C.  Brux. 

61. 

1.  125. 
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21Mai. 

Anvers. 

61.    I.  296. 

17 

Septembn 

i,    Anvers.     61.    1.  373. 

25 

1» 

C.  Brux. 

fö.  II.    79. 

19 

» 

»             61.    1.  375. 

1  Juin. 

Com.Gand. 

68.  11.    10. 

27 

» 

»             61.    1.  378. 

3 

Anvers. 

61.    I.  301. 

27 

9 

»             62.    1.    11. 

3 

Com.  Brux, 

61.  II.  132. 

9  Octobre 

»             62.    1.     13. 

8 

Gom.  Gand. 

61.  11.  106. 

12 

» 

»           62.  1.  17.34. 

11 

Com.  Brux. 

61.  II.    97. 

16 

j» 

»             61.    1.  284. 

14 

Anvers. 

61.    I.  350. 

22 

» 

»           62.  1.36,43. 

20 

»         61.1.303,345. 

26 

» 

C.  Brux.        62.    1.  124. 

25 

C.  Brux. 

62.  11.    20. 

28 

» 

Com.  Mons.  62.    1.    37. 

26 

» 

62.  II.    2i. 

29 

» 

Anvers.    62.1.37,45,47. 

27 

»    61.1 

.80.  II.    64. 

5 

Novenibre 

»             62.1.46.49. 

28 

Anvers. 

65.    I.  249. 

6 

» 

C.  Brux.       62.  11.    43. 

4  Juillet 

»    61. 

I.  314.  316. 

7 

» 

Anvers.         62.    1.    53. 

6 

» 

v 

61.    1.  354. 

[148,  149  et  182. 

8 

» 

» 

61.    1.  282. 

7 

» 

Com.  Brux.  62.  11.46,47. 

8 

» 

C.Brux. 

61.    1.  234. 

11 

» 

»             62.  11.    49. 

8 

» 

Com.  Brux. 

64.  II.    56. 

9 

14 

» 

»             62.  11.    50. 

11 

1» 

C.  Brux. 

62.  11.    26. 

15 

» 

C.  Brux.        63.  11.    53. 

13 

»  Ord.Prcs.Civ.  Anv. 

61.    I.    87. 

16 

» 

Anvers.      62.  1.56,151. 

16 

» 

Anvei's. 

61.    I.  35S. 

25 

» 

»      62. 1.  58.  60.  61 . 

26 

» 

» 

61.    I.  359. 

[62  el  145. 

29 

» 

» 

61.    1.  318. 

28 

» 

»             62. 1.  65.  70. 

30 

» 

C.  Brux. 

61.  II.    94. 

29 

» 

C.  Cass.        61.  II.  130. 

31 

» 

Cum.  Alost 

62.  II.    31. 

29 

» 

Com.  Brux.  62.  II.    51. 

2  . 

(Voüt 

Anvers. 

61.    1.  323. 

29 

» 

C.  Brux.        62.    I.  289. 

3 

X 

Com.  Gand. 

63.  II.     14. 

30 

9 

Anvers.          63.    I.     41. 

5 

ï 

C.  Brux. 

61.  II.    97. 

2  Décenibre. 

Com.  Brux.    62.  II.     52. 

7 

1» 

C.  Brux. 

62.  II.    33. 

4 

Anvei-s.         62.    I.    87. 

8 

» 

Anvers. 

61.    1.  326. 

5 

»       62.  I.  72.  73.  75. 

10 

» 

C.  Liéjje. 

62.  II.    35. 

[77  et  79. 

12 

)> 

C.  Brux. 

61.    I.  2i0. 

5 

Com.  Brux.  62.  II.     94. 

12 

■ 

» 

61.  II.    51. 

6 

Com.  Tourn.  62.  11.     54. 

14 

D 

» 

61.    I.  175. 

7 

Anvers.          62.1  52.81. 

16 

» 

Com.  Tournai 

61.  11.   147. 

9 

Com.  Brux.   62,  II.    57. 

10 

» 

Anvers.     61 

.  I.  3;il,  362. 

11 

»                 ( 

Com. Tournai.  62.  II.     58. 

19 

> 

» 

62.    1.      5. 

12 

Anvers.         62.    I.    83. 

21 

» 

3 

61.    1.  364. 

20 

»          62.  I.  90.  92. 

21 

» 

D 

62.    1.  172. 

21 

»       62. 1.  93.  95.  97. 

Tk 

» 

Jug.  arb. 

61.    I.  225. 

[101.  102  et  103. 

27 

» 

.\nverb.      61. 1.  366.  369. 

24 

Civ.  Gand.     62.  11.    60. 

6  2 

Septembre         » 

61.    l.  335. 

30 

Com.  Gand.  61.  11.  108. 

13 

» 

» 

61.    1.  371. 

30 

Com.  Brux.  62.  II.    62. 
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1862. 

25  Mars. 

26  » 

3  Janvier. 

C.  Gand.       62.  11.    63. 

27 

» 

3 

)» 

C.Brux.        62.  II.    67. 

5  Avril. 

4 

>> 

C.  Liége.      62.  II.    88. 

7 

V 

6 

>' 

Aiivers.    62.  I.  107.109. 

7 

» 

[lil. 

8 

» 

8 

)» 

»             62.    1.  115. 

13 

)i 

»             62.    1.  117. 

11 

» 

13 

» 

C.  Brux.        62.  11.    90. 

14 

» 

14 

j» 

Anvers.         62.    I.  185. 

26 

» 

16 

ï» 

C.Brux.        62.  11.    92. 

2Mai. 

17 

» 

Civ.Anv.        62.    1.  177. 

3 

» 

18 

i> 

Anv.   62.1.1*2.153.  187. 

[5 

22 

» 

C.  Brux.        62.  11.     96. 

8 

> 

25 

n 

C.  Liége.       62.  11.  100. 

8 

» 

27 

>» 

Com.Brux.  62.  11.  102. 

10 

» 

27 

n 

Anvers.  62.    1.  105.136. 

10 

1) 

27 

M 

Com.Brux.    6i.  11.    G6. 

12 

D 

30 

tt 

Com.Vervier.  64.  11.    43. 

12 

3 

1  Février. 

Anvers.  62.1.189.190.214. 

17 

D 

1 

» 

C.  Liége.    62.11.104.106. 

1 

» 

»             65.  11.    81. 

23 

» 

3 

» 

»          62. 1. 194.  li)6. 

24 

» 

[198  200  el  293. 

26 

» 

3 

T» 

C.  Brux.         62.  11.  110. 

27 

» 

7 

» 

Anvers.          02.    1.  188. 

2S 

» 

8 

» 

»   62.1.202.204.208. 

30 

» 

14 

» 

C.  Gand.        63.  11.     11. 

31 

U 

18 

» 

Anvers.     62.  1.  210.  316. 

lij 

uin 

20 

» 

»       62.  1.223.225. 

13 

1» 

25 

» 

»              62.    1.  227. 

14 

D 

26 

11 

C.Brux.        62.  11.  111. 

17 

» 

26 

1» 

)»              62.    1.  175. 

21 

» 

1  Mars. 

C.  Brux.        62.    L  140. 

5 

» 

Anvers.    62.  1.228.  229. 

2i 

r 

[231.  232  et  2:^. 

25 

s 

11 

V, 

»             67.    1.  332. 

26 

» 

14 

>• 

»              62.    1.  317. 

26 

» 

15 

Tl 

Ostende.        62.  11.  116. 

28 

yt 

19 

)' 

Anvers.    62.  1.  2i4.  3^20. 

28 

3 

[321  et  323. 

7Juillet. 

2 

>» 

»              62.    1.  321. 

7 

^ 

C.  Brux.  62.  1.  306. 
Anvers.  62.  1.  324. 
Com.Brux.  62.  11.  122. 
Charleroi.  69.  11.  5. 
Anvers.         62.    1.  336. 

>  63.  1.  201. 
»  62.  I.  230.  252.  Si. 

[315. 

>  62.  1.  255. 
»  62. 1.  256. 258. 360. 
^             62.    1.  2«. 

Anvers.        62.     I.  219. 

»  62.    1.  272. 

276.  278.  281.  283.  309. 
.Anvers.  62.  I.  211. 
C.  Brux.        63.  II.    3». 

»  63.    1.  306. 

Anvers.  62.  I.  317. 
Com.  Brux.  63.  II.    50. 

»  63.  II.    23. 

Anvers.        62.    I.  349. 

[353.  357.  361. 

»  62.    I.  3b7. 

C.  Brux.  62.  I.  133. 
Anvers.        62.    I.  370. 

»  63.    1.    48. 

C.  Liége.  63.  IL  oü. 
Anvers.    62.  I.  373.  378. 

»  62.    1.  380. 

»  62.    I.  2b^. 

»  62.    I.  964. 

»  62.    I.  3S4. 

»       62.  I.  270.  385. 

»  62.    I.  359. 

[389.  390.  392.  400. 
.Anvers.         62.    1.  393. 

»  62.    I.  395. 

Com.  Brux.  62.  II.  5. 
C.  Liége.  63.  11.  57. 
Anvers.  62.  I.  396.  401. 
Com.  Gand.  62.  U.  121. 
Anvers.        63.    1.  109. 

»  62.    I.  403. 
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9  JuiUet. 

Anvers.  62.1.404.405.406. 

27  Septembre 

Anvers. 

63. 

I.  216. 

iO 

» 

9 

62.  1. 

408.  410. 

2üctobre. 

9 

63. 

I.    58. 

11 

9 

Jug.  arb. 

62. 

I.  241. 

14 

9 

9 

63. 

1.  121. 

12 

» 

G.  Brux. 

62. 

I.  119. 

14 

9 

9 

63. 

1.  217. 

18 

0 

Anvers. 

63. 

I.    85. 

14 

9 

9 

63. 

1.  222. 

18 

» 

9 

63. 

1.  122. 

16 

9 

9 

63. 

1.  220. 

19 

» 

9 

63. 

I.  124. 

16 

9 

9 

63. 

I.  224. 

19 

> 

C.  Brux. 

64.  11. 

56.  66. 

16 

9 

9 

63. 

1.  225. 

22 

9 

Anvers. 

63. 

l.  127. 

16 

9 

Gom.  Brux.  63. 

11.    76. 

24 

» 

» 

63. 

I.  118. 

24 

9 

Anvers. 

63. 

I.  276. 

24 

H 

1 

63. 

I.  130. 

29 

9 

G.  Brux. 

63. 

II.    61. 

24 

» 

9 

63. 

1.  171. 

29 

» 

Anvers. 

63. 

I.  227. 

26 

9 

C.  Brux. 

62. 

I.    28. 

3  Novembre 

.  Anvers. 

63. 

I.    17. 

28 

» 

Anvers. 

63. 

1.  131. 

[28.  105. 

28 

9 

9 

63. 

1.  133. 

4 

9 

63. 

I.    14. 

28 

9 

9 

62. 

1.    293. 

5 

9 

63. 

I.    18. 

31 

9 

9 

63. 

1.  119. 

24. 

et    26. 

31 

9 

9 

63. 

1.  169. 

5 

Gharleroi . 

63. 

II.    36. 

2  A.oüt. 

C.  Uége. 

63. 

II.    33. 

8 

Anvers. 

63.1 

.  20.  52. 

4 

C.  Brux. 

64. 

II.      3. 

10 

Gom.  Brux.  63. 

II.    63. 

7 

9 

62. 

I.  147. 

12 

Anvers. 

63.  ] 

[.29.61. 

7 

9 

63. 

II.    60. 

17 

9 

63. 

I.     10. 

7 

Anvers. 

63. 

I.  136. 

[30.  31. 

65.234. 

7 

9 

63. 

I.  188. 

17 

G.  Brux. 

63. 

II.    65. 

11 

9 

63. 

I.  142. 

18 

Anvers. 

63.1. 

34.229. 

11 

9 

63. 

I.   143. 

21 

9 

63.1. 

33.231. 

11 

9 

9 

63. 

I.  190. 

22 

9 

63. 

I.    35. 

11 

» 

C.  Brux. 

63. 

II.    25. 

25 

9 

63. 

I.    37. 

11 

9 

63. 

II.    26. 

29 

9 

63. 

I.  180. 

19 

Anvers. 

63. 

I.      5. 

29 

9 

9 

63. 

I.  232. 

21 

9 

63. 

I.  192. 

29 

9 

9 

63. 

I.  236. 

22 

Gom.  Brug.  63. 

II.    21. 

1  Décembre. 

9 

63. 

1.  238. 

25 

Anvers. 

61. 

I.  144. 

2 

9 

G.  Brux. 

64. 

11.      5. 

3  Septembre 

.  Anvers. 

63. 

I.  208. 

4 

9 

Anvers. 

63. 

I.  167. 

5 

9 

9 

63. 

1.    87. 

5 

9 

9 

63. 

1.  242. 

5 

9 

9 

63. 

1.  196. 

6 

9 

G.Brux. 

62. 

I.  412. 

6 

9 

63. 

1.     11. 

8 

9 

Gom.  Brux 

.    63. 

11.    18. 

6 

9 

63. 

1.  194. 

11 

9 

9 

62. 

11.  126. 

10 

9 

63. 

1.  197. 

11 

9 

9 

63. 

11.     19. 

12 

9 

63. 

I.    52. 

12 

9 

G.  Brux. 

62. 

1.  307. 

12 

9 

63. 

1.  147. 

12 

9 

9 

63. 

11.    40. 

27 

9 

63. 

1.  210. 

13 

9 

9 

63. 

11.  108. 

27 

9 

63. 

I.  213. 

13 

9 

G.  Gand. 

63. 

11.  112. 

i«  — 


il  Décembre.  Anvers.  63.  1.91.95.244. 
C.  Gaud.       63.  11.    21. 
Anvers.         64.    1.      5. 
»  63.    I.    75. 

Com.  Biux.  63.  II.    68. 
Anvers.         63.    I.  246. 
>  63.    1.  247. 

Jub.arb.       62.    1.  332. 
Com.  Brux.  63.  11.     71. 
Anvere.  63. 1.100.  103.105. 


17 

17 

20 

22 

24 

24 

26 

29 

1» 

31 

» 

10 
10 
12 
16 
16 
17 
17 
21 
21 
23 
23 
23 
23 
28 
28 
28 
28 
28 
31 
31 


3  Janvier. 

7      ï 


» 

» 
» 

9 
» 


2  Février. 

3  » 

4  » 
9  » 

10  » 

14  » 

14  » 

14  » 


1863. 

C.  Brux. 
C.  Liége. 
Anvers. 

» 
C.  Brux. 
Anvers. 

f 


63. 
64. 
63. 
63. 
64. 
63. 
63. 
63.1. 


Termonde.  63. 
Anvers.  63. 
»  63. 

1»  63. 

»  63. 

»  63. 

»  63. 

»  63. 

63. 

63. 

63. 

64. 

63. 

63. 
63.  I, 

63. 

63. 


9 

Ostende. 
Anvers. 
»  . 

C.Brux. 
Com.  Brux.  63. 
C.  Brux.  63. 
Anvers.        63. 

»  63. 

»  63. 


I.  9. 

II.  43. 

I.  82. 
1.  148. 
1.  8. 
1.  249. 
1.  251. 

55.  253. 

II.  38. 
1.  98. 
I.  173. 
I.  266. 
I.  269. 
I.  271. 
I.  274. 
I.  114. 
I.  281. 
I.  284. 

I.  286. 
II.      9. 

I.    71. 

I.    78. 

.  67.  69. 

I.  304. 

II.  169. 
II.  73. 
II.    75. 

I.  289. 
I.  290. 
I.  292. 


16  Février. 
18      » 
26      » 
2  Mars 


1 

» 
9 
9 
9 
9 
9 


3 
12 
12 
13 
16 
16 
16 
17 
21 
26 
27 
28 
30 
31 
31       9 

4  Avril 

4       9 

4 

6 

6 
17 
18 
18 
18 
21 
22 
23 
23 
25 
27 
29 

1  Mai 

1         9 


9 
9 
9 

9 
9 
» 
9 
9 
9 
9 
» 
9 
9 
9 


4 

8 

9 

9 

12 


9 
9 
9 
9 


C.  Brux. 

9 

C.  Brux. 
Anvers.  63. 

C.  Brux. 
Anvers. 

9 

C.  Brux. 
Com.  Brux. 
Anvers. 

9 
9 

Com.  Brux. 
Anvers. 
C.  Brux. 
Com.  Brux. 
C.  Brux. 
Anvers. 

9 

9 
9 
9 
9 

C.  Gand. 
C.  Brux. 

9 

Com.  Gand. 
Jug.  arb. 
Anvers. 
Com.  Brux. 
Jug.  arb. 
Anvers. 
Com.  Brux. 
Anvers.  63. 

9 
» 

Com.  Brux. 
Anvérs . 
Jug.  arb. 
Anvers.  64. 
C.  Brux. 


63.  lï.  106. 
63.  II.  76. 
63.  I.  82. 
1.  294.  295. 
[•296. 
63.    1.    7è. 

63.  1.  2W. 

64.  11.  41. 
63.  1.  29R. 
63.  1.  80. 
63.  11.    78. 

65.  1.  239. 
63.   1.  2a9. 

63. 1.  aoi. 

63.  11.  80. 

63.  1.  324. 

63.  1.  406. 

63.  11.  81. 

63.  1.  177. 

63.  1.  302. 

63.  1.  303. 

63.  1.  310. 

63.  1.  313. 

63.  1.  317. 

64.  1.  412. 
63.  11.  83. 
63.  I.  156. 

63.  I.  383. 

64.  U.  36. 
63.    1.  380. 

63.  I.  313. 
.  63.  U.    91. 

64.  1.  128. 
63.    1.  319. 

63. 11.87  el  90. 
.  1.  276.  320. 

63.  1.  322. 

64.  1.     9. 

63.  U.    91. 

64.  1.  11. 
63.    !.  162. 

.1.14.15.16. 
63.    I.  14S. 
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1i  Fé?rier 
23     9 

3  Juin 

4 
10 
il 
li 
14 
14 
11 
12 
42 
12 
15 
15 
16 
17 
22 
22 
26 
29 

1  Juillet. 

3      » 

6  » 
11  » 
li      » 

15  > 

16  > 

27  » 

28  » 
28  y 
31      » 

6  Aoüt. 

7  » 
7      > 

7  )i 

8  » 
13  » 
19  1» 
27      » 

1  Septembre 
3      » 


Anvers.  64. 

»  65. 

1  63. 

>  63. 
»  63. 
»  63. 
»  63. 
»  63. 
»  63. 
»  63. 

>  63. 
»  63. 
»  63. 
9  63. 

C.  Bnix.  63. 

Ajivers.  63. 

»  63. 

Cotn.  Brux.  63. 

»  63. 

Anyers.  63. 

Com.  Brux.  63. 

C.  Brux.  64. 

Anvers.  64. 

Ck)m.  Brux.  63. 

C.  Liége.  64. 

C.  Brux.  64. 

•  64. 
Anvers.  63. 
C.  Brux.  63. 
Anvers.  63. 

9  64.  I 

»  63. 

Malines.  65. 

Anvers.  64. 

•  63. 
»  64. 
»  63. 

C.  Brux.  63. 

Anvers.  63. 

»  63. 

C.  Brux.  64. 

Anvers.  63. 


1.    19. 

1.    0(7. 

1.  388. 

1.  330. 

1.  328. 

1.  332. 

1.  333. 

1.  334. 

1.  336. 

1.  338. 

1.  339. 

I.  341. 

1.  343. 

I.  349. 
II.    91. 

I.  345. 

I.  348. 
II.  96. 
II.    98. 

1.  354. 
II.  100. 
II.    50. 

I.  21. 
II.  104. 
II.    94. 

I.  39. 
II.    98. 

I.  358. 
I.  253. 
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30  » 
30  » 
30  » 


9 
9 
9 
11 
11 
11 
11 
11 
13 
15 
20 
20 
25 
25 
26 
26 
27 
27 


5  Janvier. 
9      » 

» 
» 


» 

» 

» 

n 


Anvers.  66.  1.  12. 

*  06.     1.  U,  47. 

»  66.  1.  16. 

»  66.  I.  19. 

C.  Liógc.  65.  11.  114. 

Anvers.  66.  1.  21. 

»  66.  1.  22. 

»  66.  1.  25. 

C.  Brux.  65.  J.  3Ü'k 

Anvei-s.  66.  l.  49. 

Civ.  Brux.  66.  II.  30. 

Jugt.  arb.  66.  1.  19i. 

C.  Brux.  65.  11.  106. 

»  65.  11.  117. 

»  65.  I.  315. 

»  65.  11.  112. 

Com.Namur67.  11.  106. 

.\nvers.  65.  1.  368. 

»  65.  1.  381. 

»       66.  1.  50,  5:^,  55. 

Jug.  arb.  C8.  1.  44. 


1866. 


Anvers.    06.  I. 

»  66. 

)'  66. 

»  66. 

»  66. 

w  66. 

»  60. 

»  66. 

»  66. 

»  68. 

i>  66. 
Com.  Brux.  67. 

C.  Brux.  C5. 
Com.  Brux.  66. 

Anvei*s.  60. 

»  66. 

»  66. 

»  66« 

»  66. 

»  66. 


120  275. 

1.  80. 

1.  122. 

1.  123. 

1.  125. 

1.  50. 

1.  60. 

1.  116. 

1.  126. 

1.  20. 

1.  128. 

11.  20. 

1.  389. 

11.  5. 

1.  131. 

1.  135. 

l.  137. 

1.  110. 

l.  113. 

1.  139. 


29  Janvier. 

30  » 
30      » 

1  Février. 

2  » 


2 

3 

5 

6 

6 

6 

8 

8 

10 

12 

14 

16 

16 

16 

17 

17 

22 

22 

22 

28 

28 

28 


» 
» 

» 

» 

» 
» 
»» 
» 


3  Mars. 

7      » 


8 
9 
10 
10 
10 
10 
12 
13 
17 
2i 
24 
24 
27 
27 


» 
» 

» 


Anvers.  66.  1.    93. 

»  66.  !.    93. 

»  66.  1.  142. 

Com.Liége  66.  II.    58. 

C.Brux.  66.  II.  107. 

1  67.  H.    5i. 

Com.  Gand.  66.  II.     13. 

C.  Brux.  66.  1.  2V^*. 

Anvers.  66.  1.     33. 

»  iió,  1.  lU. 

»  67.  1.    31. 

C.  Brux.  C6.  II.     13. 

»  66.  11.    78. 

»  66.  1.    05. 

»  67.  II.    61. 

i>  66.  11.    49. 

Anvers.  66.  1.  1S8. 

»  66.  I.  190. 

»  66.  1.  215. 

Jug.  arb.  66.  1.  170. 

C.  Liége.  68.  11.  132. 

.\nvers.  66.  I.  233. 

»  66.  1.  236. 

»  66.  1.  292. 

C.  Brux.  66.  1.    70. 

.\nvers.  66.  1.  29i. 

^  67.  1.  274. 

C.Brux.  66.  1.     78. 

Anvers.  66.  1.  239. 

C.  Brux.  66.  1.    80. 

C.cass.  66.  1.  264. 

C.  Brux.  66.  11.  lOu- 

Anvers.  66.  1.  146. 

»  66.  I.  165. 

V  66.  I.  296. 

Corr.  Anv.  66.  1.    ^"5. 

C.  Brux.  66.  1.  104. 

Anvers.  66,  1.- 150. 

C.  Liége  66.  11.    82. 

Anvers.  66.  1.  155. 

»  66.  1.  183. 

Com.  Brux.  66.  II.    54. 

Anvers.  66.  I.  243. 
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28  Mars. 

C.  Gand. 

66. 

11.    50. 

29  Mai. 

C.  Brux. 

66. 

11.    61. 

29 

» 

Anvers. 

66. 

1.  299. 

29 

» 

Anvers. 

66. 

1.  216. 

29 

» 

Com.  Brux 

.  66. 

11.    83. 

30 

9 

9 

66. 

1.  331. 

Hl 

» 

Anvers. 

66. 

1.  158. 

2  J 

uin. 

9 

66. 

I.  286. 

31 

» 

> 

66. 

1.  241. 

8 

p 

9 

66. 

1.  333. 

3  Avril. 

• 

66. 

1.  266. 

19 

» 

9 

66. 

1.  334. 

5 

» 

Com.  Brux 

.  66. 

11.    70. 

20 

» 

C.  Brux . 

66. 

11.     77. 

9 

« 

» 

66. 

11.     75. 

20 

9 

9 

66. 

1.  275. 

10 

» 

Anvers. 

66. 

1.  271. 

25 

9 

Civ.  Gand. 

66. 

11.     79. 

12 

n 

C.  Brux. 

08. 

1.  226. 

25 

» 

Com.  Brux 

.66. 

11.  103. 

14 

» 

» 

66. 

l.  251. 

26 

» 

Com.  Brux 

66. 

11.    24. 

16 

» 

» 

67. 

11.    20. 

28 

9 

Anvers . 

66. 

1.  288. 

19 

» 

Anvers. 

66. 

1.  273. 

28 

» 

Civ.  Anv. 

67. 

1.  279. 

20 

» 

» 

66. 

1.  24,'}. 

29 

» 

Anvers. 

66. 

1.  290. 

20 

» 

« 

66. 

1.  266. 

29 

f 

9 

67. 

1.  325. 

20 

» 

Com.  Brux. 

67. 

1.    39. 

30 

9 

C.  Liége. 

67. 

11.    98. 

25 

» 

C.  Biux. 

67. 

11.     2i. 

2  J 

uillct. 

G.   Brux. 

66. 

1.  Ï23. 

26 

» 

» 

60. 

1.  221. 

4 

» 

Com.  Gand 

.69. 

11.      8. 

26 

» 

» 

69. 

11.      6. 

5 

9 

Anvers .   66 

.  1.354.  356. 

27 

» 

Anvers. 

66. 

11.    64. 

11 

» 

C.  Brux. 

66. 

11.    70. 

27 

» 

« 

66. 

1.  300. 

12 

» 

Anvers. 

66. 

1.  352. 

1 

Mai. 

»    ik). 

1.  302.  358. 

15 

9 

C.  Liége. 

68. 

11.  143. 

2 

1 

9 

66. 

1.  30i. 

17 

» 

Com.  Brux. 

66. 

11.     17. 

5 

v 

J) 

66. 

1.  306. 

18 

9 

Anvers. 

66. 

1.  366. 

5 

» 

J> 

06. 

1.  309. 

20 

)» 

C.  cass. 

66. 

1.    258. 

7 

» 

C.  Brux. 

68. 

11.    50. 

21 

9 

Anvers. 

67. 

1.  230. 

9 

» 

9 

66. 

11.    65. 

23 

9 

Anvers . 

66. 

1.  347. 

12 

» 

Com.  Liége 

.  67. 

11.  119. 

23 

M 

9 

67. 

1.  274. 

15 

9 

Anvers. 

06. 

1.  312. 

24 

» 

C.  Brux. 

66. 

1.  255. 

16 

)» 

C.  Brux. 

66. 

1.  253. 

2i 

» 

» 

66. 

1.  358. 

16 

» 

Anvers . 

66. 

1.  314. 

4  Aoüt. 

C.  Brux. 

66. 

11.  114. 

17 

» 

9 

C6. 

1.  317. 

4 

9 

Anvers . 

67. 

1.  235. 

19 

0 

9 

66. 

1.   318, 

6 

» 

C.  Brux. 

66. 

11.    83. 

[319. 

320,  323- 

7 

» 

9 

66. 

1.  279. 

19 

» 

» 

67. 

1.  272. 

7 

» 

Anvers. 

66. 

1.  380. 

21 

» 

C.  Brux. 

60. 

1.  194. 

7 

9 

9        67 

.1.  242.  244. 

22 

» 

Jug. arb. 

67. 

1.     63. 

9 

» 

» 

66. 

1.  367. 

24 

» 

Anvers.  6C 

>.  I.; 

325,  329. 

9 

» 

»        67 

.  1. 

25.  234. 

25 

» 

C.  Brux. 

66. 

11.    94. 

10 

» 

Anvers. 

67. 

1.     69. 

25 

}» 

Civ.  Brux. 

68. 

11.    36. 

10 

9 

C.  Brux. 

67. 

11.     95. 

26 

d 

C.  Gand. 

66. 

11.    38. 

13 

» 

9 

66. 

1.    97. 

26 

» 

C.  Liége. 

66. 

11.    68. 

16 

» 

Jug.  arb. 

66. 

1.  229. 

29 

9 

Anvers. 

66. 

1.  216. 

18 

9 

Anvers. 

67.1 

.  9.  226. 

-    24    - 


23  Aoüt. 

30  » 

31  » 
31  » 
31       9 


Com.  Brux. 
Anvers . 
Com.  Brux. 
Anvers. 
» 


1  Septembre  C.  Brux. 
5      »  Anvers. 


15  » 

15  » 

25  » 

1  Octobre. 

1  » 

8  ]> 

11  » 

20  > 

20  » 

27  » 

29  » 

31  » 

6  Novcmbi'e. 

8  » 


10 
10 
13 
13 
13 
20 
20 
22 
23 
24 
27 
27 
28 
30 


» 
» 


1  Oécembre. 


4 
7 
7 

11 
11 
15 
17 


> 

9 


9 
» 
9 
)» 
9 
> 
9 
9 
9 
9 

9      67. 

9 
9 

C.  Brux. 
Anvers. 
Gom.  Brux. 
Anvers. 

9 

9         67, 
C.  Brux. 

9 

Com.  Brux. 
Anvers. 

9 
9 
9 

» 

9 
9 

C.  Brux. 
Anvers. 
C.  Gand. 

9 

Jug.  arb. 
Cf  liége. 
Com-  Brux. 


67.  11. 
G6.    1. 

66.  11. 

67.  1. 
69.  l. 
66.  1. 
66.    1. 

66.  1. 

67.  1. 
66.  1. 
66.  1. 
66.    l. 

66.  1. 

67.  1. 

66.  1. 

67.  1. 
67.    1. 

1.  193. 

66.  1. 

67.  1. 

67.  11. 
66.    1. 

68.  11. 
66.  1. 
66.  1. 
I.  245, 

66.     1. 

66.  1. 

67.  11. 

66.  1. 

67.  1. 

66.  1. 

67.  1. 
67.     1. 

69.  l. 

67.  1. 

68.  11. 
67,  1. 
67.   11. 

66.  1. 

67.  1. 
67.  11. 
67.   11. 


67. 
369. 
101. 

73. 
8. 
225. 
371. 
386. 
218. 
389. 
361. 
373. 
375. 
261. 
377. 
250. 
247. 
240. 
393. 
260. 

38. 
340. 
174. 
340. 
395. 
258. 
335. 
337. 
109. 
397. 
242. 
380. 
236. 
5. 
192. 
290. 

50. 
256. 

30. 

49. 

38. 

52. 

29. 


22  Décembre.  Anvers.        67.    1. 


24 
26 
28 

28 
29 
29 


8 
9 
10 
16 
18 
18 
21 
22 


3  Janvier. 

3  9 
9 
9 
9 

9 
9 
9 
9 

9 

2  Février. 
5      » 

9 

9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 


6 
6 
12 
13 
14 
23 
23 
25 
25 
25 
26 
27 


12  Mars. 

14       9 

14 

16 

18 

19 

20 

23 

25 


9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 


Com.  Brux.  67.  11.  142. 
Com.  Brux.  67.  11.  5. 
Anvers.         66.    1.  399. 

9  67.    1.     7. 

»  66.    1.  382. 

»  67.    l.    9B. 


1867. 

Anvers. 
C.  Cass. 
Anvers. 
C.  Brux. 
Anvers. 
C.  Cass. 
Anvers. 
C.  Brux. 

9 

Anvers. 

9 
» 
9 

C.  Gand. 
Anvers. 
Jug.  arb. 
Anvers. 

9 

C.  Brux. 

» 
Anvers. 
Civ.  Gand, 
Anvers. 
Malines. 
Anvet^. 

» 
C.  Cass. 
Anvers. 
C.  Brux. 
Anvers. 
Malines. 
Anvers. 
Jug.  arb. 


67.  1.  29,  171. 

67.  II.    18. 

67.  1.    30. 

67.  1.    63. 

67.  l.    18. 

67.  I.  100. 

67.  1.    87. 

,67.  I.    39. 

67.  11.    15. 

67.  1.  239. 

67.  1.  173. 

67.  1.    32. 

67.  1.    37. 

67.  II.    57. 

67.  1.    55. 

67.  1.    47. 

67.  l.    75. 

67.  1.    88. 

68.  1.  59* 
67.  l.  18. 
67.  K  57. 
67.  U.  46. 
67.  1.  81. 
67.  U.  11. 
67.  1.  903. 
67.  1.  59. 
67.  11.     12. 

67.  1.  61,  79. 

67.  11.    67. 

67.  1.  112. 

67.  11.      8. 

67.  1.  116. 

67.  1.  103. 
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^  Février. 

27      > 

10  Avril. 

11 

13 

13 

17 

18 

18 

18 

23 

25 

26 

8Mai 

8 

9 
10 
15 
16 
18 
24 
24 

1  Juin. 
10 
12 
17 
19 

22  « 
25      » 

25  > 
27      » 

2  JuiUet. 

5  » 

6  j» 
9     » 

17  f 

18  » 
20  » 
2D  » 
20  » 

26  1 

27  f 


Anvers. 
G.  Brux. 

» 
Anvers. 

» 
C.  Liége. 
G.  Brax. 


67.  1.  163. 

67.  II.  142. 

67.  1.  9. 

67.  1.  119. 

67.  1.  121. 

67.  11.  107. 

67.  11.  109. 


Anvers.  67.  1.  124,  127. 
G.  Brux.  67.  1.  152. 
G.  Gand.  68.  11.  141. 
Anvers.  67.  1.  131. 
Gom.  Brux.  69.  11.  109. 

•  67.    1.  133. 
68.    1.    91. 

67.  1.152. 

68.  1.213. 
67.  II.  132. 
67.  11.  59. 
67.  1.  135. 
67.    1.    52. 

67.  1.138. 

68.  1.    30. 
67.    1.140. 

67.  1.141. 

68.  11.    96. 

69.  1.  105. 
67.    1.  143. 

146.  147. 
Gom.  Brux.  68.   11.  116. 

»  67.1.149.151.216. 
G.  Brux.  67.  11.  101. 
Anvers.        67.    I.  219. 

1  67.    1.168. 

•  67.  1.170. 
G.  Brux.       67.    1.  163. 

»  68.    1.    44. 

Anvers.        68.    1.  202. 

»  67.    1.214. 

G.  Brux.  67.  1.  203. 
Anvers.  -  67.  1.  269. 
G.Brux.  69.  11.  109. 
Anvers.  67.  1.  211.  228. 
G.Brux.        67.    1.173. 


Jug.  arb. 
G.  Brux. 
Anvers. 
G.  Brux. 

» 
Anvers. 
Jug.  arb. 
Anvers. 

> 

» 

G.Brux. 
» 

Anvers. 


27  Juillet. 

27 

29 

31 

3  Aoüt. 
3 
3 
5 
7 

8 

8 

9 
10 
12 
12 
12 
13 
14 
22 
22 
22 
27 
28 
29 

4  Septemb. 

5 
12 
21 

10  Octobre. 
22 
31 

2  No 

4 

5 

8 

9 
15 
16 
18 
18 
19 


21 


G.  Gand.       67.  11.    82. 
•  68.   II.  164. 

Anvers.  67.  1.  180.  221. 
G.  Brux.  67.  1.  361. 
Anvers.  67. 1. 183. 186. 
av.  Anv.       68.    1.  222. 


Anvers. 
G.  Brux. 
G.  Gand. 
Anvers. 


69.  1.192. 

67.  1.  152. 

67.  11.  147. 

67.  1.188. 


Termonde.    67.  11.  137. 
G.  Gass.        67.  11.    85. 


Anvers. 
G.  Brux. 

Giv.  Brux. 

Anvers. 


embro; 


67.  1.  217. 

68.  11.   46. 

68.  11.  122. 

69.  U.  88. 
69.  11.  14. 
67.  1.191. 
67.    l.  281. 

>  68.  1.119. 
»  70.  1.  297. 
»  67.  1.  282. 
»        67.  1.  284.  285. 

Gom.  Brux.  67.  11.108. 
Jug.  arb.       67.    1.298. 

>  67.  1.263. 
Anvers.  67,  1.  SB9. 
Gom.  Gand.  68.  11.  9. 
Anvers.         67.    1.  292. 

»  67.1.306.319.320. 
Gom.  Brux.  68.  11.  34. 
Jub.  arb.  67.  1.298. 
Anvers.        67.    1.  846. 

»         67.1.348.877. 

»  67.    1.353. 

Jug.  arb.  67.  1.  802. 
Anvers.        67.    1.  854. 

»        67.  1.  356,  857. 

»  67.    1.  859. 

Gom.  Brux.  68.  11.  35. 
Anvers.        67.    1.  372. 

»  67.    1.  366. 

»•  67.    1.  370. 
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21  Novembre  C.Bruz. 

68. 

1.      5. 

27  Janvier. 

C.  Brux. 

68. 

11.    87. 

27 

» 

Anvers. 

67. 

1.  374. 

29 

» 

Jug.  arb. 

68. 

1.    27. 

30 

9 

»        6*3 

'.  1. 

378,  379. 

29 

» 

Anvers. 

68. 

1.  1>fi. 

30 

» 

V 

68. 

1.      9. 

30 

)) 

9 

68. 

1.    53. 

5  Décemb. 

e.        » 

68. 

1.  251. 

4  Février. 

9 

68. 

1.224. 

7 

» 

68. 

1.     10. 

6 

» 

9 

68. 

1.    35. 

7 

» 

68. 

1.     11. 

6 

B 

9 

68. 

1.    40. 

7 

Com.  Gand 

.   68 

.   11.    5. 

6 

» 

9 

68. 

1.    41. 

7 

C.  Gaiid. 

68. 

11.    55. 

6 

• 

9 

68. 

1.    42. 

7 

C.  Liége. 

68. 

11.    63. 

12 

» 

9 

68. 

1.    64. 

9 

• 

Anvers. 

68. 

1.  158. 

12 

» 

C.Brux. 

68. 

1.    83. 

9 

» 

68. 

1.  172. 

12 

» 

9 

68. 

1.  115. 

12 

C.  Brux. 

69. 

1.  192. 

12 

» 

C.  Gand. 

68. 

11.  126- 

16 

» 

68. 

1.    30. 

12 

» 

Anvers. 

68. 

1.  145. 

16 

Com.  Brux 

.68. 

11.     14. 

12 

8 

C.  Brux. 

68. 

1.  202. 

17 

Anvera. 

68. 

1.     13. 

13 

» 

9 

68. 

U.  162. 

18 

J9 

» 

68. 

1.    63. 

13 

% 

9 

69. 

11.    12. 

18 

C.  Brux. 

68. 

11.  116. 

15 

» 

Anvers. 

68. 

l.    91. 

20 

Anvers.. 

68. 

1.    15. 

15 

B 

Com.Courtrai.70. 

11.    78. 

20 

Jug. arb. 

68. 

1.  134. 

17 

» 

Com.  Brux. 

69. 

11.    22. 

21 

C.  Brux. 

.68. 

11.    62. 

18 

J» 

Anvers . 

68. 

1.    57. 

28 

C.  Gand. 

68. 

11.  113. 

22 

» 

Civ.  Anvers 

.68. 

1.  126. 

30 

» 

C.  Brux. 

68. 

11.    67. 

28 

» 

9 

69. 

1.    99. 

28 

» 

9 

69. 

11.    37. 

1868. 

29 

» 

Anvers. 

68. 

1.  208. 

29 

» 

C.  Liége. 

68. 

11.    75. 

7  Janvier. 

Anvers. 

68. 

1.     17. 

29 

>> 

Anvers. 

69. 

1.  201. 

» 

V 

68. 

1.    18. 

2  Mars. 

Anvers. 

68. 

1.  108. 

» 

Jug.  arb. 

68. 

1.    20. 

2 

» 

C.Brux. 

68. 

1.  126. 

)» 

Anvers. 

68. 

1.    67. 

4 

» 

Charleroi. 

69. 

11.    24. 

9 

» 

68. 

1.  177. 

5 

» 

Anvers. 

68. 

1.    86. 

8 

ï> 

C.  Brux. 

68. 

11.    14. 

5 

» 

Com.  Brux. 

69. 

11.    51. 

9 

» 

Malines . 

68. 

11.     13. 

7 

« 

C.  Gand. 

68. 

11,    82. 

11 

» 

C.  Brux. 

68. 

II.    74. 

9 

» 

C.Brux. 

68. 

1.  119. 

20 

)> 

Auvers. 

68. 

1.     55. 

11 

» 

Anvers. 

68. 

1.    S5. 

20 

» 

C.  Brux. 

68. 

1.    60. 

11 

» 

C.  Brux. 

69. 

U.    18. 

20 

» 

» 

68. 

1.  158. 

12 

]» 

Anvers. 

68. 

1.  110. 

23 

V 

Anvers . 

68. 

1.    50. 

12 

» 

9 

69. 

1.  126. 

23 

» 

» 

68. 

1.    51. 

13 

9 

9 

69. 

1.  138. 

23 

V 

» 

68. 

1.  176, 

14 

» 

Com.  Gand 

.68. 

11.    57. 

25 

» 

C.  Brux. 

68. 

1.    36. 

16 

» 

Com.  Brux. 

69. 

11.    54. 

25 

]» 

C.  Cass. 

68. 

11.    42. 

18 

9 

Anvers. 

68. 

1.    79. 

25 

» 

Anvers* 

68. 

1.    52. 

18 

9 

9 

68. 

1.  107. 
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18  Mars. 

19 

20 

21 

27 

27 

28 

28 

30 

31 

31 

1  Avril. 

4   » 


4 
4 

7 
8 
10 
10 
10 
10 
10 
14 
17 
17 
18 
22 
23 
2i 
24 
24 
24 
21) 
30 
30 
30 


» 

» 

» 
» 

J» 
»» 
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» 

» 


2  Mai . 
2      » 


5 
5 
O 
H 


1» 


C.  Gand. 
Anvers. 

» 
C.  Liége. 
Anvers . 

» 
C.  Brux. 

» 
Anvers. 

» 

C.  Gand. 
Anvers. 
C.  Brux. 

» 
Anvers. 
C.  Brux. 
Anvers. 

» 

» 

C.  Brux. 
C.  Gand. 
Gom.  Brux. 
Anvers. 

» 

Jug. arb. 
Anvers. 

» 
C.  Brux. 
Termonde. 

» 
Anvers. 

C.  Brux. 


68. 

11.    79. 

68. 

1.    72. 

68. 

1.  179. 

69. 

n.    62. 

68. 

I.    80. 

68. 

1.  189. 

68. 

1.    68. 

69. 

11.    14. 

6». 

1.    92. 

68. 

1.  110. 

68. 

1.  190. 

68. 

11.  134. 

68. 

1.  182. 

68. 

11.    91. 

69. 

11.    22. 

68. 

1.  190. 

68. 

1.    80. 

68. 

1.  100. 

68. 

1.  103. 

68. 

1.  115. 

68. 

1.  148. 

68. 

1.  192. 

68. 

1.  104. 

68. 

1.  124. 

68. 

1.  194. 

70. 

11.    53. 

68. 

11.    98. 

69. 

11.  112. 

68. 

1.  112. 

68. 

1.  153. 

68. 

1.  193. 

68. 

1.  210. 

68. 

1.  141. 

68. 

1.  154. 

68. 

1.  185. 

68. 

1.  195. 

68. 

11.  145. 

68. 

11.  178. 

68. 

11.  149. 

68. 

1.  156. 

68. 

1.  198. 

68. 

11.  139. 

68. 

1.  148. 
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11  Mai. 

11   » 

16 

18 

19 

19 

20 

23 

23 

23 

23 

26 

29 

29 

29 

1  Juin. 

6   » 

6 

6 

9 
11 
11 
11 
13 
16 
22 
24 
24 
26 
26 
28 
30 
30 


» 
» 
» 


2  Juillet. 
2      » 


2 
2 
6 
6 
6 
8 
11 
11 


» 
» 


C.  Brux. 
Civ.  Anvers. 
Anvers. 
C.  Brux. 
Jug.  arb. 
Civ.  Brux. 
C.  Cass. 
Anvers. 
C.Brux. 
C.  Liége. 
C.  Brux. 
Gom.  Louv. 
Anvers. 
G.  Gass. 
Anvers. 
G.  Brux. 

» 
Anvers.  68. 
Gom.  Liége. 
Jug.  arb. 
Anvers. 

9 

Giv.  Brux. 
Anvers. 

Gom.  Brux. 
Anvers . 
Gom.  Brux. 
Anvers. 

» 
Gom.  Brux. 
Anvers. 

G.  Liége. 
Anvers. 


69.  1 

68.  1 

68.  1 

68.  1 

69.  1 
69.  11 
68.  11 
68.  1 
68.  1 

68.  11 

69.  11 
69.  11 
68.  1 
68.  11 
68.  1 
68.  1 

68.  11 
1.  216 

69.  11 
69.  1 
68.  1 
68.  1 
68.  1 
68.  1 
68.  1 
68.  1 

68.  1 

69.  U 
69.  1 
69.  1 
69.  11 
68.  1 
68.  11 
68.  I 
68.  I 

68.  I 

69.  Il 
68.  I 
68.  I 
68.  I 
71.  11 
68.  I 
68.  1 


290. 
132. 
165. 
208. 

18. 

39. 
164. 
166. 
200. 
155. 

24. 

33. 
170. 
172. 
215. 
236. 
153. 
219. 
103. 
368. 
221. 
254. 
283. 
284. 
244. 
247. 
249. 

44. 

82. 

83. 

26. 
267. 
179. 
255. 
257. 
258. 

28. 
259. 
260. 
286. 

18. 
265. 
287. 
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11  JuUlet. 

C.  Brux. 

69. 

II. 

28. 

10  Octobre. 

G.  Brux. 

69. 

n.  IS. 

16 

AnT«rs. 

68. 

264. 

31 

» 

Anvers. 

69. 

I.  %. 

17 

» 

68. 

289. 

31 

» 

» 

69. 

I.    38. 

18 

G.  BrttX. 

68. 

240. 

3  Novembre 

» 

69. 

i.  903. 

SI 

Anvers. 

68. 

273. 

3 

» 

69. 

I.  205. 

23 

G.  Brux. 

68. 

267. 

4 

G.  Brux. 

69. 

I.     5. 

23 

Anvers. 

68. 

292. 

5 

• 

68. 

I.  360. 

23 

Giv.  Malin. 

69. 

II. 

93. 

6 

Anvers. 

69. 

I.    39. 

24 

Anvers. 

68. 

232. 

16 

G.  Brux. 

69. 

I.  18Ö. 

24 

i 

69. 

225. 

16 

> 

69. 

I.  338. 

28 

» 

68. 

295. 

17 

Anvers. 

69. 

1.206. 

28 

C.  Brux. 

69. 

39. 

17 

k 

69. 

1.  207. 

2$ 

» 

69. 

112. 

17 

» 

69. 

1.  209. 

29 

Anvers. 

68. 

297. 

24 

» 

69. 

1.    41. 

39 

G.  Brux. 

69. 

33. 

24 

B 

69. 

1.    44. 

30 

9 

70. 

147. 

24 

1 

69. 

I.    47. 

3^ 

Anvers. 

68. 

307. 

24 

» 

69. 

].    48. 

31 

f 

es. 

309. 

24 

» 

69. 

1.    50. 

4  Aoüt. 

» 

68. 

311. 

24 

• 

69. 

1.    61. 

4 

G.  Brux. 

68. 

340. 

26 

G.  Brux. 

69. 

U.    90. 

4 

Anvers. 

68. 

315. 

27 

Gom.  Toum.  70. 

U.    25. 

4 

9 

69. 

84. 

28 

Anvers. 

69. 

1.    52. 

6 

9 

68. 

299. 

4  Décembre. 

» 

69. 

1.    60. 

6 

» 

68. 

300. 

4 

» 

69. 

1.  211. 

6 

» 

68. 

325. 

4 

1 

69. 

1.  213. 

6 

» 

69. 

202. 

5 

G.  Brux. 

69. 

1.    10. 

7 

> 

69. 

5. 

5 

Anvers. 

69. 

1.    54. 

7 

» 

69. 

87. 

5 

1 

69. 

I.    68. 

7 

t 

69. 

108. 

10 

Gom.  Verv, 

70. 

11.    19. 

7 

Gom.  Brux. 

70. 

127. 

15 

Gom.  Gand 

.69. 

11.    48. 

8 

G.  Brux. 

68. 

279. 

16 

G.  Brux. 

69. 

U.    44. 

14 

Jug.  arb., 

68. 

302. 

16 

G.  Liége. 

69. 

U.    60. 

14 

Anvers. 

68. 

341. 

17 

Anvers. 

69. 

I.    70. 

25 

1» 

68. 

341. 

17 

» 

69. 

1.    80. 

25 

1 

68. 

345. 

17 

G.  Gand. 

69. 

U.    74. 

27 

» 

68. 

330. 

19 

G.  Gand. 

69. 

11.    68. 

31 

» 

68. 

337. 

21 

G.  Brux. 

69. 

l.    12. 

5  Septembre.  Jug.  arb. 

68. 

271. 

23 

Anvers. 

69. 

1.215. 

5 

V 

68. 

302. 

23 

G.  Liége. 

69. 

11.    53. 

12 

Anvers. 

68. 

327. 

24 

» 

Anvers. 

69. 

1.    72. 

12 

» 

69. 

31. 

24 

» 

Gom.  Verv 

.70. 

U.    19. 

12 

» 

69. 

180. 

26 

» 

G.  Liëge. 

69. 

11.  103. 

SS8 

» 

68. 

332. 

27 

» 

Nivelles. 

69. 

U.    88. 
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29  Oécembre. 

Anyers. 

69. 

1. 

89. 

24  Février. 

G.  Brux. 

69. 

11.    54. 

29, 

» 

» 

69. 

1. 

103. 

25 

1 

Anvers. 

69. 

1.  124. 

29 

> 

Gom.  Bruz. 

70. 

11. 

9. 

27 

» 

» 

69. 

I.  230. 

4  Mars. 

G.  Brux. 

69. 

1.    98. 

1869. 

4 
11 

Jug. arb. 

69. 
74. 

1.  356. 
1.  220. 

4  Janvier. 

Anvers. 

69. 

1. 

101. 

16 

Anvers. 

69. 

1.  129. 

4 

f 

69. 

1. 

103. 

18 

1 

69. 

1.  132. 

il 

» 

69. 

1. 

107. 

22 

G.  Brux. 

69. 

1.  136. 

11 

G.  Brux. 

71. 

11. 

64. 

22 

1 

69. 

11.    82. 

14 

C.  Cass. 

69. 

II. 

51. 

25 

Anvers. 

69. 

1.  240. 

18 

Anvers. 

69. 

1. 

92. 

25 

Civ.  Anvers.  69. 

1.  243. 

18 

» 

69. 

1. 

184. 

31 

G.  Brux. 

69. 

11.    86. 

18 

» 

69. 

1. 

224. 

31 

1 

71. 

11.     16. 

20 

Anvers. 

71. 

1. 

286. 

7  Avril. 

G.  Gand. 

69. 

11.  102. 

21 

G.  Brux. 

69. 

1. 

14. 

10 

G.  Brux. 

70. 

11.      9. 

22 

» 

69. 

1. 

16. 

15 

Anvers. 

69. 

1.  169. 

23 

Anvers. 

69. 

1. 

217. 

15 

» 

69. 

1.  170. 

23 

> 

69. 

1. 

219. 

17 

N 

69. 

1.  163. 

26 

Jug.  ai'b. 

69. 

I. 

18. 

17 

» 

69. 

1.  246. 

28 

Anvers. 

69. 

1. 

185. 

19 

» 

69. 

1.  171. 

30 

Jug.  arb. 

69. 

1. 

27. 

20 

1» 

69. 

1.  159. 

30 

Anvers. 

69. 

1. 

188. 

23 

» 

69. 

1.  174. 

2  Février. 

Anvers. 

69. 

I. 

114. 

23 

» 

» 

69. 

1.  175. 

3 

G.  Brux. 

69. 

11. 

61. 

23 

» 

> 

67. 

1.  247. 

4 

Anvers. 

69. 

1. 

94. 

29 

» 

N 

69. 

1.  178. 

4 

> 

69. 

1. 

95. 

29 

» 

G.  Brux. 

69. 

11.    97. 

4 

1 

69. 

1. 

151. 

8Mai 

> 

70. 

1.      8. 

8 

V 

69. 

I. 

117. 

10 

Jug.  arb. 

69. 

1.  142. 

8 

» 

69. 

1. 

120. 

10 

G.  Brux. 

70. 

11.     16. 

8 

» 

69. 

I. 

152. 

10 

V 

70. 

11.    91. 

8 

B 

69. 

I. 

225. 

13 

Anvers. 

69. 

1.  249. 

8 

G.  Bruz. 

70- 

11. 

140. 

13 

» 

09. 

1.  251. 

13 

Anvers. 

69. 

1. 

153. 

13 

» 

60. 

1.  254. 

18 

» 

69. 

I. 

110. 

13 

)» 

69. 

1.  294. 

18 

» 

69. 

l. 

111. 

14 

Civ.  Anvers 

f.  69. 

1.  405. 

18 

1 

69. 

I. 

121, 

15 

Anvers. 

69. 

1.  256. 

18 

> 

69. 

I. 

154. 

15 

> 

69. 

1.  261. 

18 

» 

69. 

I. 

155. 

15 

3 

69. 

1.  263. 

18 

» 

69. 

I. 

156. 

17 

Jug.  arb. 

69. 

1.  138. 

20 

9 

70. 

I. 

297. 

17 

Anvers. 

69. 

1.  265. 

22 

» 

69. 

I. 

115. 

17 

» 

69. 

1.  267. 

22 

» 

69. 

I. 

157. 

20 

9 

69. 

1.  269. 
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20  Mai. 

Anvers. 

20 

» 

» 

20 

n 

» 

20 

1) 

» 

24 

tt 

Jug.  arb. 

2i 

» 

C.  Brux. 

21 

» 

• 

24 

» 

» 

27 

» 

A.nvers. 

27 

» 

» 

28 

ri 

Com.  Brux 

31 

V 

C.  Brux. 

2J 

uin. 

Anvers. 

2 

* 

G.  Brux. 

» 

Anvers. 

7 

n 

» 

7 

0 

t 

10 

» 

» 

10 

i> 

C.  Brux. 

10 

9 

Anvers. 

11 

» 

9 

14 

» 

C.  Liége. 

21 

» 

Jug.  arb. 

2i 

» 

Anvers. 

24 

» 

» 

24 

» 

> 

24 

M 

» 

25 

• 

» 

26 

» 

Civ.  Anv. 

29 

)i 

Anvers. 

30 

» 

C.  Gund. 

1  Juillet. 

Anvers. 

1 

0 

» 

2 

» 

» 

3 

» 

» 

8 

)» 

» 

9 

J» 

» 

10 

» 

N 

12 

)» 

» 

12 

» 

G.  Brux. 

15 

)» 

Anvers. 

17 

» 

» 

21 

)' 

G.  Liége. 

69.     1 

.  270. 

69.     1 

1.  271. 

69.     ] 

.  287. 

69.    ] 

.  296. 

69.     1 

l.  447. 

69.    ] 

.  233. 

69.     1 

.  292. 

69.   11 

.    73. 

69.     1 

l.  318. 

70.     1 

.     13. 

69.   11 

.    83. 

70.   11 

.     15. 

69.    1 

l.  273. 

70.    1 

l.  140. 

69.     1 

1.  302. 

69. 

1.  307. 

69.     1 

.  381. 

69.    1 

l.  275. 

70.   1 

l.      5. 

70.     1 

l.    63. 

69.     1 

.  277. 

69.   11 

.     99. 

70.     1 

.     49. 

69.     1 

.  306. 

69.     1 

.  316. 

69.     1 

l.  320. 

69.     1 

.  321. 

69.     1 

.  279. 

70.    1 

1.    10. 

69. 

1.  281. 

70.   11 

l.    62. 

69.    ] 

l.  282. 

69.     1 

.  284. 

09.     1 

.  309. 

69.     1 

l.  343. 

69.     ] 

l.  315. 

70.    1 

.     14. 

69.     1 

[.  312. 

70.     1 

l.     15. 

70.   11 

l.    65. 

69. 

l.  285. 

70. 

l.     10. 

70.   1 

1.  113. 

23  Juillet. 

Anvers. 

69. 

l.  316. 

23      9 

Com.  Liége. 

.  71. 

11.    51. 

26      » 

C.  Brux. 

71. 

11.  136. 

2  Aoüt. 

Gom.  Brux 

.  69. 

11.    92. 

3      » 

G.  Brux. 

69. 

1.  256. 

5      » 

Anvers. 

69. 

1.  405. 

7      » 

C.  Brux. 

71. 

11.  116. 

11      » 

» 

69. 

1.  232. 

12  Aoüt. 

Anvers. 

69. 

1.  322. 

12      » 

» 

69. 

1.  331. 

12      » 

Gom.  Brux. 

70. 

11.    82. 

13      » 

G.  Brux. 

«». 

1.  290. 

13      » 

Anvers. 

69. 

1.  325. 

13      9 

» 

69. 

1.  3©. 

13      » 

• 

69. 

1.  381. 

13      » 

» 

69. 

1.  388. 

13      » 

Giv.  Anv. 

73. 

1.  19i. 

14      » 

Jug.  arb. 

69. 

1.  237. 

14      t 

G.  Liége. 

71. 

11.  120. 

2  Septembre 

.  Anvers. 

69. 

1.  JSi. 

2      » 

v 

70. 

1.    18. 

10      » 

» 

69. 

1.  350. 

10      » 

» 

69. 

l.  353. 

10      » 

» 

69. 

!.  355. 

11      « 

» 

69. 

1.  297. 

11      » 

1» 

69. 

1.  335. 

11      » 

» 

69. 

1.  334. 

25 

» 

69. 

l.  382. 

2  Octobre. 

» 

&). 

1.  S7. 

20      » 

Jug.  arb. 

69. 

1.  368. 

28      » 

Anvers . 

69. 

1.  361. 

29      f 

» 

70. 

1.  178. 

9  Noverabre. 

» 

69. 

l.  367. 

9      » 

» 

69. 

I.  396. 

17       n 

j» 

69. 

1.  400. 

17          B 

» 

69. 

1.  *0i. 

20      » 

>> 

69. 

1.  3». 

20      • 

» 

70. 

1.    19. 

20      » 

Gom.  Gand. 

71. 

11.     9. 

22      » 

Gom.  Brux. 

70. 

1.    38. 

23      » 

Anvers. 

69. 

1.  361. 

23      » 

y 

69. 

1.  366. 

20      f 

» 

70. 

1.    21. 
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2  Décembre. 

C.  Brux. 

70. 

n. 

37. 

19  Fóvrier. 

Anvers.   70.     1.     75,  79. 

4 

> 

» 

69. 

1. 

404. 

24 

» 

G.  Brux.        70.     1.     83. 

4 

9 

D 

70. 

I. 

5. 

2i 

$ 

Jug.  arb.       74.     1.  220. 

9 

B 

Anvers. 

69. 

1. 

390. 

25 

» 

Anvers.          70.     1.    81. 

9 

» 

C.  Brux. 

70. 

II. 

127. 

28 

» 

9           70.  I.  44,  45. 

13 

» 

» 

70. 

11. 

oo. 

[56.  58. 

14 

]» 

Anvei^ . 

69. 

1. 

392. 

2  Mai-s. 

C.  Brux.        70.  1.  143. 

16 

» 

» 

69. 

1. 

OtTO. 

3 

)» 

9            70. 1. 166. 195. 

16 

» 

» 

70. 

1. 

23. 

3 

» 

9               70.    11.  118. 

23 

» 

Com.  Verv. 

72. 

11. 

53. 

9 

» 

Anvers.          70.  1.  60.  85. 

30 

» 

C.  Brux, 

1870. 

71. 

11. 

83. 

10 
10 
14 

186.  107. 121. 

Gom.  Brux.    70.  11.     49. 

Anvers.         70.     1.     89. 

9           70.  I.  91.  92. 

7  Janvier. 

Anvers. 

70. 

1. 

33. 

[94.  96. 

10 

» 

» 

70. 

1. 

2i. 

14 

j> 

G.  Brux.        10,    1.  196. 

10 

7t 

C.  Brnx. 

70. 

1. 

178. 

15 

» 

Anvers.         70.    1.     98. 

12 

» 

» 

70. 

11. 

58. 

19 

» 

9         70.  I.  101,  101, 

13 

9 

Anvers. 

70. 

1. 

26. 

[106,  123,  125. 

14 

9 

» 

70. 

1. 

28. 

22 

» 

9               70.    I.  132. 

18 

» 

» 

70. 

1. 

42. 

25 

» 

9               70.    I.  127. 

18 

» 

Sent.  arb. 

74. 

1. 

245. 

26 

» 

9        70.  1.  111,  113, 

19 

» 

C.  Brux. 

70. 

1. 

192. 

[129,  134. 

19 

> 

» 

72. 

11. 

13. 

30 

» 

G.  Gand.       70.  II.  123. 

22 

J> 

Anvers. 

70. 

1. 

30. 

30 

» 

Anvers.         71.    1.  306. 

22 

» 

Jug.  arb. 

70. 

1. 

47. 

30 

» 

»               72.    1.    81. 

26 

V 

G.  Brux. 

70. 

1. 

65. 

4  Avril. 

»       70.  1.  109.  115. 

28 

» 

» 

70. 

11. 

89. 

6 

j> 

*        70.  1.  117,  118, 

29 

« 

Anvers . 

70. 

1. 

34. 

[136,  145. 

29 

1» 

Gom.  Gand. 

71. 

11. 

11. 

li 

» 

C.  Brux.        70.  11.    68. 

1  1 

Février. 

Anvers. 

70. 

1. 

51. 

12 

» 

Anvers.         70.    I.  184. 

1 

» 

» 

70. 

1. 

64. 

13 

9 

Gom.  Alost.  70.  11.    73. 

2 

» 

« 

70. 

1. 

62. 

13 

» 

Anvers.          70.   I.  186. 

2 

» 

C.  Brux. 

70. 

11. 

52. 

14 

9 

G.  Brux.        70.  11.    82. 

4 

j> 

G.  Gass. 

70. 

11. 

27. 

14 

» 

Anvers.     70.  1.148,149. 

5 

j) 

Anvers. 

70. 

1. 

35. 

20 

» 

»          70.1.151,153. 

7 

D 

»           70.    1 

.39,41. 

25 

9 

G.  Brux.        70.  11.    93. 

8 

» 

» 

70. 

1. 

54. 

28 

» 

»              70.   1.  198. 

12 

> 

> 

70. 

1. 

70. 

28 

ï> 

^             7C.  II.  120. 

14 

» 

9 

70. 

1. 

73. 

28 

)) 

G.  Liége.       71.  II.    86. 

15 

» 

Gom.  Gourtr.70. 

U. 

78. 

29 

» 

Anvers.    70.  1.  155, 158, 

15 

» 

Com.  Louv 

.   70. 

11. 

47. 

(161,  162,  164. 

16 

]» 

Hasselt. 

73. 

U. 

151. 

30 

» 

G.  Gass.        70.  11.    54. 
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30  Avril. 

Anvers.         71.    I.    12. 

27  Jufliet. 

G.  Bnix. 

70.    1.301. 

3Mai. 

»               70.    1.  267. 

28 

» 

V 

70.    1.  245. 

6 

.               70.    I.  172. 

28 

» 

G.  Gand. 

72.  II.   14. 

7 

Charleroi.      70.  II.    71. 

1  Aoüt. 

G.  Brux. 

71.  n.   17. 

7 

»             70.  11.  125. 

1 

Anvers. 

71.    I.     7. 

42 

Anvers.         70.    1.  229. 

4 

i 

70.    L2H&. 

13 

C.  Brux.        71.  11.    65. 

8 

G.  Brux. 

70.  U.  143. 

13 

1               71.  II.    69. 

8 

Anvers. 

70.    1.  210. 

14 

Anvers.    70. 1.  199,245. 

10 

G.  Brux. 

70.  D.  130. 

21 

»               71.    I.  189. 

10 

Jug.  arb 

.       70.    1.  304. 

21 

C.  Gand.        70.  II.    98. 

11 

Anvers. 

70.    I.  287. 

23 

Anvers.    70.  1.  218,240, 

13 

> 

70.  I.  288,  307. 

[269. 

14 

G.  Brux. 

70.  U.  133. 

25 

C.  Brux.        70.  11.  110- 

16 

Anvers. 

70.    1.  293. 

30 

»             70.    1.  172. 

16 

Gom.  Louv.  71.  U.  172. 

31 

Anvers.         70.    I.  270, 

20 

Anvers. 

70.    1.  3Ü8. 

3  Juin. 

C.  Brux.        70.    I.  117. 

23 

» 

70.    1.  295. 

3 

Anvers.    70.  1.  207,281. 

5  Septembre.        • 

70.  1.  310,  339. 

7 

»  70.  1.202,203,205. 

17 

ï) 

)! 

70.  1.  312,  314. 

8 

C.  Brux.       70.    1.  225. 

19 

» 

» 

70.    1.  316, 

8 

•             70.  11.  106. 

[317,  319. 

13 

»            70.    1.  177. 

24 

r 

9 

70.    1.  331, 

15 

Anvers.         70.    1.  220. 

[332,  334. 

16 

»               70.    1.  273. 

26 

V 

» 

70.    1.  320. 

17 

C.  Gand.        71.  11.  123. 

27 

» 

» 

70.    1.  321. 

18 

Anvers.          70.    1.  272. 

[323,336. 

22 

»    70.1.214,275,279. 

3  Octobre. 

C.  Gand. 

71.  11.  111. 

25 

»         70.  1.  259,  275. 

4 

Anvers. 

70.    1.  354. 

29 

»         70.  I.  216,  223, 

11 

> 

70.    1.  324. 

[242,256,258,260. 

13 

» 

70.    1.  356. 

30 

» 

Qv.Anv.      70.    1.  232. 

14 

> 

70.  1.  326,  346. 

11  Juillet. 

»               70.    I.  283. 

14 

G.  Brux. 

71.  11.    90. 

15 

» 

»               70.    1.  262. 

26 

Jug.  arb. 

74.    1.  290. 

16 

» 

C.  Liége.       71.  11.    50. 

28 

Anvers. 

70.    1.  369. 

17 

» 

Gom.  Brux.  70.    11.  130. 

28 

» 

71.    1.    80. 

18 

» 

Anvers.         70.    I.  265. 

31 

» 

70.    1.  358. 

18 

» 

C.  Brux.       70.    I.  232. 

3  Novembre. 

G.  Gand. 

71.  U.    26. 

18 

» 

Anvers.         71.    1.  186. 

5 

Anvers. 

70.    1.  868. 

19 

» 

Gom.  Brux.  71.  II.    21. 

7 

Jug.  arb. 

70.    1.  361. 

23 

9 

Anvers.         70.    1.  284. 

7 

G.  Brux. 

71.  11.  114. 

23 

» 

C.  Brux.        72,  II.    65. 

8 

Anvers. 

71.    1.    16. 

25 

> 

Anvers.         70.    1.   253. 

9 

» 

70.    1.  346. 

2G 

» 

C.  Brux.        70.    1.  242. 

21 

» 

70.    1.  327. 

I 
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21  No 

vembre    C.  Briix. 

71. 

n.  138. 

23  Janyier. 

Anvers. 

71. 

I.    91. 

22      1 

1              Anvers . 

71. 

1.    23. 

26 

Arlon. 

71.  1 

1.      5. 

22      j 

1                    » 

71. 

1.    25. 

27 

Anvers. 

71. 

1.    31. 

25      1 

»                    » 

70. 

1.  365. 

27 

» 

71. 

1.    44. 

25      1 

i                    » 

70. 

1.  366. 

27 

> 

71. 

1.    75. 

26      1 

>                    ft 

71. 

I.    21. 

28 

» 

71. 

1.  102. 

26      1 

1                    » 

71. 

1.    38. 

2  Fëvrier. 

> 

71. 

1.  132. 

29      1 

»               C.  Bruz. 

71. 

11.  109. 

4 

» 

71. 

L    33. 

lDé< 

:embre.         p 

72. 

11.    11. 

4 

Gom.  Brux. 

72.  1 

1.  146. 

2 

t              Anvei's. 

70. 

1.  374. 

9 

Anvrrs. 

71.    ] 

1.  229. 

2      1 

»                    » 

71. 

1.  169. 

11 

I  ' 

71. 

1.    36. 

5      1 

»              Com.  Brux. 

71. 

n.    13. 

11 

G.  Gass. 

71.  1 

1.    69. 

7      1 

»              Anvers. 

71. 

1.    28. 

13 

G.  Brux. 

71.  1 

1.  139. 

8      1 

►              Gom.  Bru;5 

72. 

11.  120. 

16 

» 

71. 

1.  114. 

9      1 

»              Anvers. 

71. 

1.     11. 

19 

Anvers. 

72. 

1.  121. 

9     9 

» 

71. 

1.  100. 

19 

Gharleroi. 

73.  1 

1.  135. 

13      1 

>               Com.St.-Nic.72 

.   11.    5. 

21 

G.  Brux. 

71. 

1.  123. 

15      ] 

»              Anvei's. 

72. 

1.    81. 

23 

Anvej's. 

71. 

1.  166. 

16      1 

1                    > 

71. 

1.    89. 

23 

» 

71. 

1.  219. 

19      1 

>               C.  Brux. 

71. 

1.      5. 

25 

» 

71. 

1.    41. 

19      1 

1                    » 

71. 

11.     54. 

25 

9 

71. 

1.  221. 

20      1 

•               Anvers. 

70. 

1.  371. 

28 

Jug.  arb. 

71. 

1.    52. 

20 

1                    » 

71. 

1.    27. 

2  Mars. 

9 

71. 

1.    62. 

22      ) 

1                    » 

71. 

1.    96. 

6 

Anvers. 

71.    1 

1.  124. 

24      1 

»                    » 

71. 

1.    83. 

7 

» 

71.    1 

1.    80. 

31 

»                    » 

71. 

1.  123. 

10 

» 

71. 

1.    47. 

1871. 

10 

> 

71. 

1.    98. 

18 

» 

71. 

1.  223. 

4Jai 

ivier.        Anvers. 

71. 

1.  159. 

20 

» 

71. 

l.    50. 

4      1 

»                    » 

71. 

1.  216. 

20 

» 

71. 

1.    94. 

5      ) 

>                    » 

71. 

1.  116. 

20 

» 

71. 

1.  142. 

6      ] 

»                                9 

71. 

1.     71. 

22 

G.  Brux. 

71. 

1.  286. 

9      1 

»                                 9 

71. 

1.  161. 

23 

Jug.  arb. 

71. 

1.    59. 

9      j 

»                                 » 

71. 

1.  163. 

25 

Anvers. 

71. 

1.  135. 

13      j 

»                                 > 

72. 

1.  252. 

27 

9 

71. 

1.  143. 

14      > 

1                                 > 

71. 

1.    67. 

28 

> 

71. 

I.  124. 

14      1 

»                                 » 

71. 

1.    74. 

28 

G.  Brux. 

71. 

1.  186. 

18      : 

•                                 » 

71. 

1.  169. 

29 

» 

71. 

1.  229. 

18      1 

D               C.  Brux. 

72. 

11.    26. 

30 

Anvers. 

71. 

1.  147. 

19      1 

»               C.  Gand. 

71. 

11.      7. 

31 

Giv.  Anvers 

;.71.    1 

1.  278. 

20      1 

»              Anvers. 

71. 

1.  139. 

1  Avril. 

Anvers. 

71. 

1.  182. 

20      ) 

»                                 V 

71. 

1.  218. 

1 

» 

G.  Liége. 

71.   1 

1.  153. 

21      ) 

k                   ■  » 

71. 

1.  165. 

3 

> 

Anvers. 

71. 

1.    85. 

ö 
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6  Av 

ril.           Anvei^. 

71. 

1.  178. 

27  Mai. 

Anver&. 

71. 

1.  193. 

6      1 

^               C.Brux. 

71. 

1.  205. 

27      » 

C.  Wge. 

72. 

11.    15. 

6      ] 

»                    » 

71.  1 

i.  163. 

30      1 

Anvers. 

71. 

1.  121. 

8      ] 

»               Anvers. 

71.     ] 

1.  141. 

30      » 

» 

71. 

1.  240. 

8      ] 

►                    » 

71. 

1.  271. 

31      » 

C.  Brux. 

71. 

I.  lO). 

8      ] 

►               Com.  Brux 

.  71.  Jl 

l.  167. 

2  Juin. 

Anvers. 

71. 

1.  218. 

14      ] 

M     m 

►               Anvers. 

71.     ] 

l.  121. 

3      » 

C.  Liége. 

71, 

11.  179. 

14      1 

>                    » 

71.     1 

1.  m. 

5      » 

C.  Brux. 

71. 

1.  iO». 

14      I 

►                    » 

71. 

l.  232. 

9      » 

Anvers. 

71. 

1.  201. 

15      1 

►                    t 

71.    ] 

1.  251. 

10      . 

Marche. 

71. 

n.  137. 

17      ï 

►               C.Brux. 

71. 

l.  176. 

13      » 

Anvers. 

71. 

1.  25i. 

17      1 

►                     » 

71.   1 

1.  143. 

14      » 

« 

71. 

1.  20i. 

17      1 

►               Com.  Drux. 

73.    1 

l.    76. 

15      » 

» 

71. 

1.  »'J. 

18      1 

>              Anvers. 

71. 

l.  105. 

17      » 

C.  U6^e. 

71. 

11.  183. 

19      ï 

>                    » 

71. 

1.  149. 

17      » 

Com.  Brux. 

72. 

11.    19. 

19      1 

»               Maliues. 

74.  1 

1.      5. 

19     » 

G.  Brux. 

72. 

11.      7, 

21      ] 

>             Com.Bruges 

.  71.   1 

l.    23. 

21      » 

Anvers. 

71. 

1.  196. 

25      1 

►               Anvers. 

71. 

1.  152. 

21      » 

» 

71. 

1.  198. 

25      ) 

>               C.Brux. 

71. 

1.  178. 

21      » 

» 

71. 

1.  200. 

25      ] 

►               Cüm.St.Nic«.72.    1 

l.  136. 

21      » 

C.  Brux. 

71. 

11.    29. 

29      i 

►               Anvers. 

71. 

l.  210. 

22      » 

C.  Gand. 

71. 

11.  112. 

29      ) 

t                    » 

71.     1 

1.  234. 

23      » 

.\nvers. 

71. 

1.  281. 

3  Ma 

i>                  1 

71.    1 

1.  153. 

26      » 

C.  Brux. 

71. 

1.  210. 

3      ) 

>                    » 

71.     1 

1.  155. 

30      » 

Anvers. 

71. 

1.  2i6. 

5      j 

>                    » 

71.     1 

l.  109. 

3Juillet. 

» 

71. 

1.  2Ü3. 

5      ] 

»                    » 

71. 

1.  157. 

7      » 

» 

72. 

1.    43. 

6      1 

»                    > 

71. 

1.  124. 

7      » 

C.  Brux. 

72. 

I.  126. 

6      ] 

*                    » 

71.     1 

l.  236. 

10      » 

» 

71. 

1.  i83. 

8      ] 

►               C.  Brux. 

72.   11 

l.    17. 

12      » 

» 

71. 

1.  215. 

13      1 

►               Anvers. 

71.    1 

1.  185. 

13      • 

Nivelles. 

73. 

11.  151. 

13      1 

^                    • 

71.    1 

1.  191. 

15      « 

.\nvei's. 

71. 

1.258. 

13      j 

»                    » 

71.    ] 

1.  238. 

15      . 

Com.  Gand. 

.  72. 

H.    2V. 

15      ï 

>                    » 

71.     J 

1.  189. 

15      > 

C.  Liége. 

72. 

11.    48. 

15      ] 

►               Com.  Brux. 

72.   11 

.    63. 

17      . 

Auvers. 

71. 

1.  319. 

17      j 

►               Anvers. 

71.     I 

.  228. 

17      » 

Com.  Brux. 

75. 

11.    tö. 

17      ) 

►                    » 

71.     1 

1.  241. 

21       » 

Cora.  Brug. 

7>. 

II.    90. 

19         3 

>                    > 

71.     ] 

I.  283. 

27      w 

Anvers. 

71. 

1.  2B5. 

19      1 

►                    )» 

72.     1 

1.  271. 

27      » 

f 

71. 

I.  167. 

22      ] 

►              Anvers. 

71.    J 

[.  225. 

27      . 

» 

71. 

1.335. 

22      ) 

»                     1 

71.     1 

[.  23i. 

29      » 

B 

71. 

1.  m 

22      ] 

»                     » 

71.    J 

[.  253. 

29      > 

C.  Liége. 

72. 

11.     9. 

24      1 

»               C.  Gand. 

71.    1 

l.    28. 

29      » 

» 

72. 

11.    50. 

24      ] 

»                      » 

71.   1 

1.    4i. 

31      » 

C.  Brux. 

71. 

I.  2H. 

i 
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O 

\out. 

Anvei-s. 

71. 

1.  21Ö. 

25      1 

»               Marche. 

74. 

129. 

7 

» 

C.  Bnix. 

71. 

1.  278. 

27      j 

a               Civ.  Brux. 

72. 

67. 

n 

9 

Anvers. 

71. 

1.  290. 

30  No 

vembre.  Anvers. 

72. 

53. 

n 

> 

» 

71. 

1.  291. 

30      1 

»              Civ.  Anvers. 

72. 

224. 

i't 

» 

» 

71. 

1.  331. 

2Dé( 

jembre.    Anvers. 

72. 

55. 

18 

» 

» 

71. 

1.  303. 

2      1 

•                    > 

72. 

73. 

23 

» 

» 

72. 

1.     96. 

2      ) 

>                           w 

72. 

76. 

16 

»        Com.  Loiivaiii. 

72. 

11.    3:^. 

2      1 

»               C.  Gand. 

72. 

30. 

30 

> 

All  vers. 

72. 

1.    87. 

7      ï 

►               Anvers. 

72. 

58. 

4! 

Seplembre 

.  Jug. arb. 

72. 

1.  224. 

7      1 

»               C.  Brux. 

75. 

62. 

21 

» 

Anvers. 

71. 

1.  208. 

8      1 

»               Anvers. 

72. 

35. 

20 

» 

» 

71. 

l.  25(5. 

14      > 

»               C.Brux. 

71. 

314. 

20 

» 

» 

71. 

1.  301. 

16      3 

»               Anvers. 

72. 

7i5. 

30 

1» 

M 

71. 

1.  340. 

16      1 

»                    » 

72. 

92. 

2  0c1obre. 

> 

72. 

l.     50. 

17      ) 

*               C.  Brux. 

72. 

90. 

3 

V 

71. 

1.  270. 

23      1 

►               Anvers. 

72. 

12. 

3 

» 

72. 

1.    G7. 

27      1 

»               C.Brux. 

72. 

33. 

4 

P 

71. 

1.  206. 

28      ï 

»              Civ.Liége. 

73. 

14. 

4 

» 

72. 

1.  101. 

28 

»              Civ.  Anv . 

72. 

296. 

n 

» 

71. 

1.  3V2. 

29      j 

►               Anvers. 

72. 

104. 

2:^ 

» 

71. 

1.  271. 

23 

ft 

71. 

1.  275. 

1872. 

2i 

v 

71. 

1.  276. 

30 

» 

72. 

1.  13't. 

3  Ja» 

ivier.    Corr.  Anver-s. 

73. 

141. 

30 

Com.  Brux. 

72. 

n.  130. 

4      ] 

»               Com.  Verv. 

73. 

36. 

31 

Civ.  Bnix. 

73. 
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» 
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» 
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18 

» 
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» 
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» 
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24 
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» 
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» 
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» 
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28 

C.  Brux. 
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74.  11 

.     D8. 

17 

B 

» 

74. 

1.  118. 

26 

Anvers. 

73.    1 

.  358. 

18 

» 

»        75. 

1. 

73.  78. 

26 

• 

73.    1 

.  361. 

19 

1» 

Com.  Alost 

.74. 
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» 
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14 
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» 
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31 
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»      Jean.-L.  69  5 

Brockdorff ,  Fréd.  73  12 

»          etToermaes.  75  2 

»         fils  et  Gïe.  73  12 

»           »        •  75  2 

Brocke,  Elisa.  72  22 

Broddin,  Henri.-B.-A.  63  22 

»           »           »  70  7 

»         Isabelle.-M.  65  4 

Broeckhoven ,  Anne.-M.  62  12 

Broeckx,  Anhe.-A.  74  39 

>        Arthur.  67  10 

»        Cornélie-A.-M.  67  19 

»        Eug.  74  6 

»       Jeanne-G.  74  5 

»        Marie-Gorn.-A.  75  23 

»        Philomène-L.-G.  65  18 

»        Pierre-Fr.  65  24 

»        et  Buurmans.  67  10 

Broekhoven,  Anne-E.-H.  62  11 

Broermanny  Jos.  60 

Brohart ,  Marie-G.-M.  58 

Bron ,  P.-Aug.  57 

Bronkaerts,  Gath.  67 

Brouhon  (Maison)  75  12 

»        Victor  75  12 

Brouwers,  Jean.  73  26 

»           Jos.  G.  73  26 

»           Marie-I.  69  15 

Brugman,  Georges.  71  22 

»               »  72  7 

Brun ,  L.  E.  67  8 

Bruneel,  Alf.  65  15 

»        Marie-J.  57  13 

Bruneel-Laperre,  J.-B.  63  5 

»               »          »  65  15 

4 


7 
2 
6 
4 
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Brunin ,  Marie  G. 

70 

21 

Buge, 

(R.)  et  Cie. 

58   il 

Brunoer,  P. 

71 

6 

9 

(R.)  et  Schutee. 

58     4 

»        » 

73 

15 

9 

>              * 

61     7 

Bnittig,  Anne. 

60 

2 

Bugnotflgnace. 

66     3 

Bruylants ,  Jeanne.-M. 

66 

7 

Buhr,Isabelle. 

73   16 

»        Jos.-F. 

73 

5 

Buikers,  Gh.-E. 

69   19 

Bruyninckx,  V«. 

71 

21 

Buisseret,  F.-J. 

70   11 

»        Vve  Fr. 

75 

43 

> 

Jean-G. 

70    11 

Bruyns,  Jeanne-T. 

65 

6 

9 

Jean-J . 

70    11 

Bruynseels ,  Ad. -Fr. 

56 

12 

» 

Louis-G. 

70   11 

»                   » 

61 

8 

» 

» 

71     4 

»        Louis- J. 

74 

42 

Bulcke 

,  Aug. 

73   20 

»        Marie-T. 

72 

6 

Bulens 

,  G. 

74    7et30 

Bniynseraede ,  Alfred. 

75 

18 

» 

9 

75    44 

»        Aif.-Edm.-P.-F. 

72 

26 

» 

Elise-M. 

57     9 

»        Aug. 

57 

1 

9 

Jacques. 

71     3 

»            » 

67 

2 

» 

Jos. 

74    23 

»        Edm. 

67 

2 

» 

Joséphine-P. 

67    12 

1           » 

71 

22 

» 

Marie-C. 

65    18 

f           » 

72 

7 

9 

Marie-E. 

60     0 

»           f 

75 

10 

D 

Mathilde-M.-A. 

58     7 

»        (Edm.)  fils. 

67 

2 

» 

(C).  et  Gie. 

74   30 

»        George. 

69 

14 

)) 

»           » 

75   44 

»        George-A.-P.-G. 

69 

19 

)> 

(J.)  et  Gie. 

71     3 

»        P. 

57 

1 

> 

Wafelaerts  &  G^^. 

74   23 

»        » 

67 

2 

BuUerkotten-Mol,  V*. 

75     4 

•        » 

69 

14 

Buis ,  ] 

Vfarie-F.-A. 

63    22 

»         Vve.Ph. 

67 

2 

Bunckaert,  E. 

72   27 

Brynaert,  Jeannette. 

62 

9 

Bunge 

,  Gh.-Eug.-Gust. 

73     4 

Brynen,  Ed.-P. 

72 

25 

» 

Ch.-Gust. 

59     9 

Bucker,  Fr.-N. 

59 

16 

» 

» 

73     4 

Buelensy  Marie-F. 

75 

27 

9 

Ern.-A, 

73     4 

Buge,  Jules-G.-R. 

62 

14 

» 

Fréd.-H. 

73     4 

9            » 

64 

14 

» 

Gottlieb-J.-B. 

73     4 

»            » 

65  2  8  et  9 

» 

Gust. 

56     8 

»        R. 

58  4  et  11 

)) 

9 

58     4 

9            S 

59 

2 

]!) 

J. 

63     3 

»            9 

61  7  et  9 

» 

J.-J. 

63     3 

»        (K.)  et  öe. 

59 

2 

9 

&Öe. 

58     4 

—    15    — 


Bunge  &  Cw. 

63      3 

s             > 

73      4 

Burdo ,  F.-M.-V. 

75      5 

Bureau,  J.-J. 

63    12 

Burgerbroodbakkerij  de 

Ster. 

71     23 

Burguel-Voos ,  Jacques. 

69    13 

Burlage,  J.-C. 

64    19 

Burlet,  Félix. 

72      7 

Büscb,  Ch. 

67    18 

9          ranz. 

72      3 

»        Fréd. 

67    18 

»        Guill. 

73    31 

»          \V«n. 

67    18 

♦        et  Neef. 

67    18 

»            n 

73    31 

»         (W«n)  et  Cie. 

67    18 

i>                 » 

72      3 

Buschop,G. 

72    14 

Busschot,  Frangoise-S. 

64    12 

Bnsschols ,  Marie-E. 

65    24 

Buts,  Anne-G. 

68    20 

Butterfield,  Wm. 

57      2 

»        John. 

57      2 

64    10 

»        Robert. 

64    10 

9        (John)  et  Ci«. 

57      2 

»                    » 

64    10 

Buurman^,  Gonst. 

67    10 

»        Gonstantine-H. 

67    17 

»        Eug. 

70    17 

9             » 

71      7 

A        Pierre-J. -Eug. 

67    15 

»                    i) 

70    10 

Buyens,  Elisabeth. 

67    12 

Buyst,  Vve. 

73      7 

Bynen,  Ed.-P. 

57      6 

c. 

Gabooter,  Gonst.                     63  15 

»               »                         67  16 

»           Const.-Bern.            72  5 

Gachen ,  Emile.                        75  32 

Gadmus,  Henri.                        72  20 

Gaers,  Adrien.                          70  16 

Gafiero ,  Anniello.                    60  9 

Gaisse  Anyersoise.                    58  9 

>  »  60  6 
Gaisse  d 'avances  sur  marchan- 

dises.  66  12 
Gaisse  générale  des  assurances 

agricoles  et  des  assurances 


contre  Tincendie. 


63    10 


Gaisse  générale  des  families.    63    11 


Gaisse  maritime. 
Galais,  Phil.-Th. 
Galders ,  Ed. 

»         Jaan.-A. 
Galewaert,  Gatherine-L.-J. 
Gallaerts,  Th. 

>  » 

Gallaey,  Gh. 

)»         » 

o  Jeanne.-G. 
Gallarl,  Justin.-G. 
Gallens ,  Marie. 

»        Pierre. -G. 
Galutta(Th.  A.)  et  G»». 
Galluy ,  Jeanne-E. 

»      Pierre-Fr. 
Galuwaerts,  Marie-T. 
Gambier,  Augustine-F.-M.-G. 

J.-H.  67      4 

Gampers ,  Bertina-T.  59    18 

»         (P.-J.)  dit  Thomas.  60    13 

»    Vve,  66  14 


57  5 

70  9 
59  4 
69  22 

74  15 

57  8 

58  10 

73  32 
68  2  et  6 

72  2 
58  11 
65  16 

75  43 

74  30 

71  9 

73  23 
65  15 
57  9 
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Gamphausen ,  Aug. 

61 

14 

Garoyer  et  Daufresne. 

60 

2 

» 

et  Lenssen. 

60 

3 

Garoyer-DeMeuldre ,  Libert- 

» 

9             9 

61 

14 

Fr. 

60 

2 

Campus 

,  Ad.-J. 

56 

6 

Garpay,  Emile. 

72 

18 

»  , 

Gh.-Jos. 

62 

17 

»        Emma. 

75 

22 

Campy, 

Marie. 

69 

11 

»        Fran^ise-M.-E. 

63 

15 

Gap,  Al 

.-F.-A.-M. 

73 

30 

»        Jean-J.-E. 

72 

23 

»  Elisabeth. 

73 

26 

Gurpentier,  Jean-J . 

65 

16 

Gapoaillet ,  Pierre. 

56 

4 

»           J.-N.-L. 

56 

6 

1 

» 

62 

1 

»            (J.)etLize.    70 

1  et  18 

» 

» 

72 

3 

»                     9            1 

74 

16 

» 

» 

73 

20 

Garpenti<;r-De  Bom.-J. 

70 

1 

» 

» 

75 

7 

Garpey,  Albertine-G.-M. 

72 

6 

» 

Pieire-M. 

60 

12 

Garrette,  J.-B. 

69 

15 

» 

Pierre*Pb.«4.-J. 

75 

40 

1       Jules-J.-B. 

73 

27 

Gappelkn  ,  Alex. 

65 

24 

»       et  Eisen. 

69 

15 

» 

Catherine. 

67 

6 

Garsauw ,  Anne-G,-0. 

71 

12 

Gardona 

i,  P.-F. 

62 

12 

Garton  de  Wiart,  Adrien. 

58 

3 

Garette, 

Juins. 

69 

11 

Gas,  Corn. 

67 

1 

» 

et  Eisen. 

69 

11 

»  Edm.-A. 

65 

13 

Cargador ,  Léon-Serena. 

57 

7 

»  et  Oom  en. 

67 

1 

Garie,lacqueline. 

66 

18 

Gas-Gollin  ,  E. 

66 

16 

Garis,  Jean.-B. 

73 

26 

Gasse ,  Gh.-Jos. 

73 

26 

Garlier , 

Emilie-L.-C. 

75 

8 

»      Marie-D. 

73 

26 

» 

Pierre. 

71 

2 

Gassiers. 

65 

10 

9 

9 

73 

31 

»        Gh  -J. 

73 

27 

» 

Xavier. 

63 

18 

»        Edouard 

73 

2 

» 

»                      67 

9etl0 

»        Fr.-J. 

71 

5 

» 

» 

71 

2 

»        J.-B.-J. 

61 

11 

» 

» 

73 

31 

1        Jean-P. 

fö 

10 

» 

X.-J. 

58 

11 

»        Marie- Anne. 

65 

5 

» 

Xavier  et  G**. 

67 

10 

»        Marie-G. 

73 

19 

» 

» 

72 

10 

»        Mattalas-M. 

73 

5 

» 

»                   71 

2  et  14 

»        Pierre-J. 

60 

11 

» 

» 

73 

31 

»        Vve  Pierre-G. 

61 

11 

» 

> 

74 

17 

Gassimon,  Dom. 

74 

42 

Garloni 

,  Vve. 

66 

19 

Gassouwers,  Pierre-J. 

74 

22 

Garotus  (Brasserie). 

62 

7 

Gastelli,God.-H. 

74 

13 

>. 

Jacqueline-E.-F. 

67 

2 

r>              » 

75 

29 
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Gastelot ,  EIoitM. 

75 

45 

Geulemans,  Gorn. 

67 

23 

Castermans ,  Anne-G. 

69 

43 

Ed. 

58 

2 

Gasters,  Jean-L. 

75 

26 

Emile. 

72 

1 

Gastille,  Rose-H.-A. 

68 

5 

»                    74 

13  et  17 

Gstteaux,  Armand. 

>72 

9 

»                    75 

22  el  29 

»        Gonst.-F.-H.-L. 

66 

45 

Emile-J.-E. 

75 

37 

»        J. 

57 

2 

Félix. 

59 

12 

>        Jules. 

59 

4 

Fr. 

59 

4 

»          » 

73 

4 

» 

69 

20 

»        Jean-F. 

59 

9 

Jean-B. 

74 

37 

»        Valentine-F.-M. 

70 

45 

Jean-J. 

62 

9 

»        (A)  el  Ci«. 

74 

4 

Jos. 

58 

3 

>        (J)  et  De . 

57 

2 

Léopold-J. 

60 

7 

Galeaux  Wattel.           57    3  13  el  15 

Marie-T. 

58 

9 

>            » 

58 

12 

Pélronille-S. 

62 

9 

»           »                   59 

42  et  18 

Réj^ine-V. 

65 

23 

»           »        J.-F. 

63 

15 

Vve  Aug. 

67 

1 

»                  9                   » 

67 

11 

fj'ères. 

56 

7 

Gauberghs,  Henri-M. 

63 

10 

ib 

58 

2 

»        Marie-II.-C. 

72 

32 

D 

(Emile)  et  Gie. 

75 

22 

Gaves  é  pétrole  du  Dam. 

69 

17 

Geulemans-Basteyns. 

67 

1 

Gazy,  Aug. 

72 

25 

Geulemans-De  6ruyn,Lambert. 

Gelemans ,  Michel. 

70 

5 

J 

.-L. 

75 

14 

Gelen,  Alp. -Ch.-J. 

72 

14 

Geuppens,  Jean-L. 

63 

10 

»        Vve. 

73 

16 

» 

1 

73 

23 

Gelis,  Anne-M. 

74 

5 

Gourvorsl,  Sigisbert-P. 

64 

15 

»        Galherine. 

70 

11 

2> 

j> 

73 

1 

»        Marie-E. 

68 

11 

Geusters 

;,  Jacques. 

69 

7 

»        Pierre-Gh. 

72 

14 

» 

P.-F. 

68 

11 

»        Yiclor. 

60 

13 

i 

(P.-F.)  et  Gic. 

68 

10 

»        (V.)  et  J.  Lauwers. 

60 

14 

Ghabol , 

Anne-M.-G. 

57 

6 

»          »          :»          » 

62 

10 

Ghampy 

nis. 

75 

45 

Gclus ,  Vvc-Fr. 

64 

5 

» 

»     et  Gie. 

75 

46 

Gercle  (Le)  d*assureurs. 

74 

3 

Chantrainne,  A. 

73 

24 

Gerf  Schmer. 

64 

17 

Ghapeaux ,  Marie-G. 

73 

7 

»        » 

72 

4 

Chappau. 

65 

18 

Ceuleinans. 

73 

3 

Ghappel 

,  Jean-U. 

67 

17 

»        Gh. 

58 

2 

Gharels, 

Elise-J.-G. 

70 

11 

»        Gom. 

66 

7 

Gharle , 

Aug.-M.-F. 

58 

8 

—    18    — 


Charle,  F. 

56 

11 

Glaessens ,  Eaphanie-Th.-A. 

58 

11 

»        Ferd. 

59 

7 

»           Fr. 

56 

12 

»        (F.)  et  Discry. 

58 

8 

»            Fr.-A. 

64 

5 

»        (F.)  et  J.  Discry. 

59 

7 

»    Fréd. 

63 

1 

Chauchet,  Marie-T.-F. 

62 

12 

9    Jeanne-F. 

67 

3 

Ghaudoir,  A. 

70 

16 

B    Léon. 

67 

2 

»        Arm.                  70 

18  el 

;21 

»    Léopold. 

68 

11 

»        Arm.-F.-A. 

70 

21 

»    Louis. 

75 

40 

Ghaussette,  Aug. 

73 

17 

»    Marie- A. 

73 

33 

Ghauveau,  Henri-L.-J. 

69 

15 

»    Michel. 

74 

6 

Ghavatte,  Ed. 

68 

3 

»    Th.-Henriette.-E. 

71 

2 

»        Marie. 

68 

3 

»    Th.-Jeanne.-J. 

69 

19 

Gheesman,  (Thomas)  et  C'«. 

74 

4 

Glaeys ,  Léopold. 

68 

22 

Gherequefosse ,  Alp. 

72 

21 

»            » 

69 

7 

Gherquefosse  ,  Al  f  red. 

68 

9 

»            » 

70 

22 

»                     » 

69 

6 

»            » 

72 

9 

Ghevalier,  André-A. 

57 

8 

»    Léop.-F.-A. 

57 

6 

Ghristiaensen ,  Anne-M.-G. 

59 

12 

Glark ,  George. 

57 

9 

»                   Guil.-H.-J. 

60 

1 

»     Will.-G. 

56 

10 

»                          » 

75 

28 

Glaude. 

62 

2 

Ghristophtï ,  Pierre-J  .-A. 

65 

12 

»    Ad.-J.-A, 

56 

6 

Glaes,  Aldegonde. 

72 

16 

)>     Adolphine.-J.-A. 

66 

H 

»     Florent-J.-M. 

72 

32 

»    Léopold.- J. 

63 

9 

»     Fr. 

73 

28 

Glaus ,  Balthazar. 

73 

32 

»     Georges-L.-M. 

72 

32 

»     Liévin.-J. 

70 

23 

»            » 

73 

5 

Glauwaert,  Jean-B. 

60 

9 

»     Henri. 

75 

47 

Glauwaerts ,  Jean-B. 

68 

15 

V    Jean . 

75 

48 

Glave  et  Raison. 

75 

11 

»    Jean-B. 

59 

12 

Cleiren ,  Anne-G. 

68 

16 

»    Jos. 

75 

7 

»        Fr. 

67 

3 

»    Jos.-M. 

69 

9 

»        Marie-T. 

68 

7 

»          » 

75 

7 

»        Pierre-F. 

74 

26 

»    Joséphine-M.-M. 

70 

4 

»         Vve. 

72 

22 

»    Marie- J.-H. 

72 

12 

Cl  ei  re  ns  ,  Jeanne-H. 

64 

16 

»     Paul. 

57 

5 

Glema ,  Aug. 

71 

2 

»     Pierre-J. -L. 

75 

7 

»          » 

73 

17 

»     Vve. 

72 

32 

»       et  Gïe. 

71 

2 

»     Victor. 

57 

5 

»           » 

73 

17 

Glaesbens ,  Elis.                56 

11  et  12 

Gloraan,  Guill. 

60 

8 
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Cleman,  Jean-J. 

66 

3 

fine  brick  Company. 

69 

8 

Clement,  H. 

72 

6 

Colette ,  Eraile-J.-M.-A. 

73 

36 

»          Louise-M.-H.-M. 

75 

6 

Collard  .  Caroline-H.-M.-L. 

62 

16 

Clerk  ,  Dixon  et  C»e. 

74 

8 

Gollens  Fr.-Ant. 

56 

11 

Glessens ,  Jeanne-M. 

61 

11 

»      Jeannette. 

58 

5 

Cleymans,  Jacques. 

75 

23 

ï)      (A.-Jeannette)  et  C'®. 

58 

5 

Climan,  Marie-A. 

70 

9 

»       (Épse)  et  Gic. 

56 

12 

Cloetens ,  Adr.-F. 

56 

3 

Gollette,  Marie-T. 

74 

35 

Cloots ,  Jos. 

74 

2 

Collier,  Charies-F.-P. 

57 

15 

»          » 

73 

17 

Collignon,  Frangois-L.-J. 

62 

3 

»      Pierre- J. 

74 

6 

^           Jean. 

67 

15 

Clymans ,  Jacques. 

73 

19 

»            Jean-F.-A. 

67 

16 

Gobden  Baines,  Thomas. 

70 

9 

»            Jean.-M. 

67 

12 

Cockx ,  Anne-C.-C. 

75 

6 

»            Louis. 

67 

15 

»      Henri. 

56 

3 

»           Mathilde-M.-J. 

67 

9 

9      Stanislas. 

71 

23 

»            iVères. 

67 

15 

Coeckelberg ,  Julien. 

65 

17 

Gollin,  Édouard-J. 

75 

23 

»                    Vve. 

62 

14 

»      J.-B. 

73 

12 

Coeckelberg  et  Gortebeke.  65  '17et22 

»      Marie-A. 

72 

29 

Goeckx ,  Vve. 

69 

22 

»      Marie-C. -M. 

69 

11 

Goenen,  Gonrad-H. 

75 

44 

»      Marie-H. 

65 

13 

Goenraets ,  Élisabeth-J . 

75 

43 

»      Marie -J.-C. 

62 

15 

Goens ,  Gécile-I.-A. 

64 

10 

»      Marie-T.-J. 

62 

5 

»      Joseph-A. 

75 

14 

»      Pierre. 

64 

12 

j>      Louis. 

75 

14 

»      Rosalie-G. 

60 

2 

D       (Louis)  et  G»«. 

75 

14 

»      Ve  J.-B. 

73 

12 

Goetermans,  Fran^oise. 

61 

12 

»      et  Verhoeven. 

64 

12 

»              Jean-A. 

60 

3 

»                        D 

65 

23 

Gogels,  baron. 

57 

3 

CoUin-SchoIs. 

66 

16 

Goignet. 

66 

8 

Gollin-Schoofs. 

66 

16 

Gokelenberg,  Guillanme. 

60 

11 

Golhngs ,  Charles-P. 

60 

9 

»                      » 

61 

11 

V        Georges. 

60 

9 

Cukelcnberg  etCoppé. 

60 

11 

»        et  Maingay. 

60 

9 

»                       )) 

61 

11 

»        frères  et  Maingay. 

60 

9 

Col ,  David-A. 

72 

29 

Col lings- Maingay  ,  Ed. 

60 

9 

>    Pierre- J. 

61 

14 

Colomier,  Edmond-J. 

59 

5 

Colbert,  Jacques. 

65 

20 

»                   » 

60 

10 

B        Jeanne-G. 

61 

12 

Colpyn ,  Jean-F. 

67 

19 

Colchester   china   clay   and 

Cols,  M.-S. 

72 

7 
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Cols,  Simon-M. 

59 

46 

»     Ve. 

72 

17 

Comeliau ,  Alfrod-A. 

09 

10 

2>           Antoine. 

60 

6 

Gommandiet-Kas. 

68 

2 

Commerce  (Le)  d'Anvers. 

73 

32 

Comraercial  (The)  Union  As- 

surance  Gompany. 

69 

6 

75    22  et  29  et  36 

Commercial   (The)   Union 

Gompany. 

74 

17 

Commissaris,  Pauline. 

73 

34 

Compagnie  Anglo-Belge  fa- 

brique  de  bougies  au  Dam, 

sous  Merxem-lez-Anvers. 

63 

5 

Compagnie  anversoise  d'as- 

surances  maritimes. 

69 

15 

Compagnie  Beige  des  mines 

de  Frankenberg. 

74 

21 

»                    9                     » 

75 

13 

Compagnie  Britannique    et 

étrangère  sur  la  vie  et  con- 

tre  incendie  Alliance. 

68 

17 

Compagnie  Catalane  générale 

d*assurances. 

57 

6 

Compagnie  centrale  d'assu- 

rances  maritimes. 

63 

21 

»                »                » 

70 

1 

Compagnie  continentale  des 

eaux. 

67 

11 

Compagnie  (5e)  d'assurances. 

63 

7 

Compagnie  d'assurance  con- 

tre   incendie,  de  Londres 

et  de  Lancashire. 

65 

20 

Compagnie  d'assurancescon- 

tre  l'incendie  de  Gladbach. 

65 

1 

Compagnie  d'assurancescon- 

tre  TincendiedeLubeck.    758  et25 

Compagnie   d*assurances  de 

65     i 


74  41 


62  11 


63 
65 


62 


74     3 


Dresde  contre  Tincendie. 

Compagnie  d'assurances  fia- 
viales  du  NorddeLille. 

Compagnie  d*assurances  gé- 
nérales de  Dusseldorf. 

Compagnie  d'assurances  gé- 
nérales maritimes  ,  flu- 
viales  et  terrestres  de  Dus- 
seldorf. 

Compagnie  d'assurances  gé- 
nérales pour  le  transport 
par  mer,  par  fleuves  et 
par  terre,  è  Dresden. 

Compagnie  d'assurances  ma- 
ritimes le  Gercle  d'assu- 
reurs. 

Compagnie  d'assurances  gé- 
nérales néerlandaises  >  de 
Tiel. 

Compagnie  d'assurances  Pes- 
toise 

Compagnie  d'assurances  pour 
le  transport.  (Zurich). 

Compagnie  de  la  ei  té  de  oom- 
merce  et  d'industrie. 

Compagnie  des  Docks-£ntre- 
póts  et  magasins  géné- 
raux  d'Anvers.  65    9  et  11 

68  18 

75  U 

63  i 

Compagnie  fran^se  d'assu- 
rances maritimes.                 63  18 
»             »               71  18 
Compagnie  Francfortoise  d'as- 
surances.                             65  1 
Compagnie  générale  maritime  68  15 


62  11 
70  20 
75  5 

63  14 

64  5 


des   Indes  occidentales. 
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Compagnie   immobilière  de 

Confiance  (La)  maritime. 

73 

4 

Belijique. 

74 

19 

Convent,  Marie-G. 

62 

11 

Compagnie  impériale  d*assu- 

Cools , 

A. 

71 

3 

rances    contre    l'incendie 

9 

Catherine-P. 

72 

26 

k  Londres. 

71 

15 

9 

F. 

70 

13 

Compagnie  internationale  de 

9 

Henriette-M.-J. 

72 

26 

réassurances  et  de  coassu- 

9 

Jean-A. 

75 

6 

reurs.                           71 

19  et  20 

9 

Joseph-A. 

63 

7 

Compagnie  Miniere  Beige  de 

9 

Marie-C. 

67 

4 

Vigsnaes. 

69 

22 

9 

Mathilde-J.-M.-J. 

69 

13 

9        -                    9                  9 

70 

2 

9 

Marie-P. 

72 

25 

Compagnie  Royale   d*assu- 

9 

Pierre-J.-F. 

74 

35 

rances  (Liverpool). 

68 

4 

9 

(F.)  et  Ilagaerts. 

70 

13 

Compagnie  Silósienne  d'assu- 

9 

9                       9 

75 

26 

rances  de  Breslau. 

61 

11 

Coomans,  Clément. 

64 

5 

Compagnie   de   Ia   Société 

9 

et  Born.              64 

5  et  20 

commerciale  Beige. 

65 

14 

Coopman ,  Julien-A. 

73 

13 

Compeeren,  Charles-C. 

67 

22 

Cooppal  et  öe. 

67 

20 

Compigny,  Jos.-L. 

56 

9 

Coosemans  et  C>«. 

58 

3 

Comptoir  Anversois. 

65 

6 

9 

)» 

68 

13 

9                           9 

66 

8 

Coosemans,  Ferdinand. 

57 

1 

9                           9 

68 

10 

9 

9 

58 

3 

9                           9 

71 

6 

9 

60 

7 

9                            9                      72 

20  et  26 

9 

68 

21 

9                             9 

75 

32 

Florent. 

57 

1 

Comptoir  de  prêts  sur  niar- 

Jean-F. 

57 

1 

chandises. 

57 

15 

Louis. 

58 

3 

9                        9                59 

9  et  11 

Pierre-F. 

64 

13 

Comptoir  général  des  assuran- 

Cop,  Louise. 

74 

36 

ces  (Paris.) 

72 

27 

Coppal 

et  Cie. 

64 

16 

Comptoir  spécial  d'assurances 

Coppé , 

Jean. 

60 

11 

maritimes. 

57 

13 

9 

9 

61 

11 

9                    9                       9 

72 

23 

Coppenrath ,  A. 

63 

2 

Conard ,  Edmond-J.-A. 

59 

6 

9 

Adalbert. 

58 

15 

9        Marie-A. -S. 

62 

13 

9 

9 

67 

18 

9        Odile-J.-C.-S. 

75 

9 

9 

9 

71 

2 

Concordia. 

67 

7 

9 

9 

74 

3 

Coninckx  ,  Jean-M. 

58 

8 

9 

Adalbert-L.-C.-A. 

69 

13 

Confiance  (La). 

63 

6 

9 

(A.)  et  Cie. 

58 

15 

6 
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Goppenrath ,  (A.)  et  G>«. 

61 

i 

GomelseB,  Gonrad-T.-J. 

69   U 

»                   » 

6S 

2 

Gornet 

,  Gélestine-L.-F. 

71   16 

»                   » 

67 

18 

» 

Edmond. 

69  10 

»                   1 

71 

2 

» 

Jules. 

69  20 

»                   » 

74 

3 

» 

» 

75     8 

Coppens ,  Guillaume. 

72 

28 

» 

Jules-IL-G. 

69   10 

»                   • 

73 

8 

Gornet  de  Peissant,  comte  R. 

67     5 

»         Jacques. 

69 

7 

Gornil 

,  Julie. 

71    24 

»         Jéröme. 

67 

6 

Goroêooe,  Alpbonse. 

73     3 

>         Joseph-J. 

69 

6 

» 

(A.),  M.  Le  Glercq 

»          Pierre. 

60 

4 

etCie. 

73     3 

>         Wilhelm. 

72 

27 

Gorryn 

,  Jean-fi. 

61     5 

Coppens-Mendes . 

60 

4 

Gorstiaens^  G. 

58     3 

Gops ,  Jean. 

63 

9 

» 

» 

67    14 

»        » 

75 

3t 

» 

> 

75     1 

»   (J.)etVandenDrie8sche.75 

31 

» 

Franpoise-P. 

58     9 

Goquillon ,  Émile. 

74 

24  et  25 

j» 

Marie-T.-F. 

58     5 

È           Hippolyte. 

74 

24et25 

Gorsuels,  Anne-G. 

66   13 

Gorbier ,  Auguste-F. 

73 

1 

Gorten 

,  Alfred. 

71    10 

Cordemans,  Joseph-J.-M 

■ 

63 

17 

» 

» 

72  as 

»             Marie-Cw-H 

74 

18 

> 

Marie-A.-P.-V. 

61     9 

»              Marie- J. 

64 

3 

» 

(Philippe)  fils. 

57 

2ct  5 

»              N.-J.-M. 

63 

21 

» 

VveH. 

57     5 

»              Vve  p.-l. 

66 

12 

» 

Vve  Jean-H. 

61    10 

Goremans,  Ed. 

74 

41 

» 

»      »    » 

64   16 

»            Edw. 

73 

14 

» 

(Alfred)  et^G^^. 

72   26 

Gorlay,  Anne-G. 

74 

15 

Gorly , 

Gharles. 

•■ 

69   14 

>        Jeannette-O.^-Ms 

-P. 

59 

12 

» 

» 

74 

27et28 

•        Marie. 

67 

17 

» 

J. 

69   14 

Germeau,  Marie-B.-M. 

75 

40 

» 

» 

74   28 

Uermon,  Henri. 

74 

12 

9 

etGK 

74   97 

Gomélis,  Anne-M.-P. 

74 

36 

Gorty  Fester  et  O: 

69   14 

»           Aug. 

56 

8 

» 

9                 » 

70 

12etl3 

1»        Elisabeith-M.-H. 

-G. 

68 

11 

» 

»                 > 

74   38 

Gornélis-Declercq ,  Vve. 

56 

8 

Carvilain ,  Ferd. 

56     4 

GornéLis-Lysen ,  Aug. 

59 

4 

» 

» 

63   15 

Gornelisse ,  Jeanneite. 

7510  et  12 

» 

» 

66     3 

Gornelissen  y  Gornélie. 

60 

2 

» 

Joseph-F. 

69    8 

Gorneken  ,  Gonrad-T.-J. 

68 

l0tl5 

» 

(F.)  et  Qe . 

60    9 

Coirflain ,  (F.)  et  G>«. 
Corynen ,  Henri. 
Coryns,  Anne-M. 
Cossaer,  Gaspard-J. 
Cossaert ,  Jeanne-G.-M-P. 
Costermans ,  Louis. 
Cosley,  Prosper. 
Gosyns  et  De  Goo. 

»        Isidore. 
Goucheir,  Anne-G. 

>  Fran^ois. 
Coudyser ,  Marie-G.-P. 
Goulomb ,  Alex. 

>  Alex.-L.-C. 
Guillaume-L.-Fr. 
Henri. 


» 


Henri-Cb.-Th. 
Vve  Charles-F. 
A.  et  H. 
i        » 
»        » 
Goune ,  Adèle-M.-G. 

»        Marie-F.-M.-L. 
GouQty  (The)  Marine  Insu- 
rance Gompany  limi- 
ted. 
Gourboin ,  Jules-G. 
Gousyns ,  Marie-J. 
Gouthenier ,  Henri-L. 
Gonture,  Pierre-J. 
Gouvreur ,  Jules. 
Gouwenbergh ,  F.-J. 
Goveliers. 

Barbe-R.-L. 

Isabelle-R. 

Jacques. 

» 
Marie-G. 


9 

> 
i 


63  15 

68  20 

69  1i 
75  29 

59  19 

73  32 

74  14 
72  29 
72  29 

56  6 

57  4 
74  9 
74  23 
74  12 
72  29 

72  9 

73  21 

74  8 

60  11 
72  9 

74  23 
72  9 

75  6 
71  9 


68  15 

75  13 

63  8 

68  1 

63  22 

71  7 

73  1 
57  3 

74  13 
60  11 
63  6 
70  4 
57  9 


Goveliers,  Pierre. 
>       et  Van  Nuffel. 

Goyriëre ,  Edmond. 
»  » 

»       (E.)  et  O: 
»        (Ed.)  et  ö». 
1  >  > 

Grabeels ,  Philomène-J. 

Craen,  Alphonse. 

» 


Cbarlotte-H. 
Fr. 

9 


Marie-Fr.-R. 
(F.)  et  Gi«. 
>         » 

»         • 

Graenen ,  Marie-S. -H.-V, 

»        Pauline-H.-M.-M 
Grane ,  Josse. 

»       Théodore. 

»        frères. 
Gratzbom .  Jean-L. 
Grédit  général  Uégeois. 
Gremers,  Henri-H. 
Greten,  Fr. 
Grets ,  Fran^ois. 

»     Pierre-Ed. 
Greutz,  Jeanne. 
Grimbos ,  Elise-G. 
Griscuob. 
Grispyn,  Alex.-L.- 

»        Isidore. 

»  Marie. 
Grols ,  Marie-E. 
Gruiiens ,  Jos. 


70  3 

70  4 
66  18 
68  8 
68  12 

68  8 

69  13 
74  18 

74  13 

75  49 
58  2 

60  2 

68  15 

69  4 
7i  i 

71  9 
69  let 4 

70  20 

71  1 
73  28 

66  4 
.   66  7 

72  22 
72  22 

72  22 
62  18 

67  5 

73  8 
71  2 
62  7 
69  16 
69  9 
75  33 

61  2 

68  21 

62  12 
58  6 

74  15 

75  40 
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Cruis ,  Fran^ois-A. 
Cruysmans ,  Ch.-B.-Th.-M. 

»        Florent-Fr.-M. 

»  »       »     » 

Cruyt,  Charles. 
Crynen ,  Pierre. 
Cuiscnaire,  Malhilde. 

»  et  Goldschmidt. 

»  (M).  et  Goldschmidt. 

Cuisines  économiques  Anver- 

soises. 
Cuisset ,  Jean. 

»  » 

Cuno  Randel. 
Cuppens ,  Marie-L.-M. 
Cuvelier,  Henri. 

Cuykens ,  Fr. 

»        Fr.-Alph. 

»        Marie-R. 

>        Re;rine-P. 
Cuypers,  Antoine. 
Cysch ,  Ant.-Pélr. 


65 

4 

58 

7 

58 

8 

63 

16 

72 

42 

60 

43 

66 

45 

67 

2 

66 

16 

75 

34 

69 

6 

70 

40 

70 

3 

74 

42 

62 

43 

64 

8 

72 

44 

63 

45 

65 

45 

73 

46 

61 

44 

75 

44 

Daamen,  Barbe. 
Daemen,  Anne-Cath. 

»  Marie-B. 

Daems,  Corn.  Jos. 

»  Pierre. 

Daenen,  Barbc. 
Dagelinckx ,  Pauline. 

»         (P.)  et  J.Lauwerikx 
DaggelincKx ,  Jean-B. 
Daggen ,  Cornelia. 
Daggon ,  Cornélie. 
Daghelinckx,  Antoinette. 

»        Marie-Catherine. 


73 

4 

74 

7 

72 

28 

64 

42 

59 

6 

72 

32 

58 

44 

58 

44 

56 

9 

65 

48 

73 

48 

75 

9 

75 

9 

Daglinckx,  Corn  .-Jos.  57  45 

»           Jean-L.  74  23 

Dahl ,  Frédrik.-J.  74  16 

Dahlcnkamp/^Eraestine-W.  62  42 

Daij ,  Fran^oise.  74  30 

Dailly,  Aimé.  70  47 

»         »  74  7 

Dam  (Fréd.)  fils.     .  63  H 

Dambly,  Jcan-Jos.-M.  58  2 

Damez,  Edouard.  72  45 

»        (Ed.)&Cie.  72  45 

Damman,  Désiré.-J.  64  6 

»            Edouard- Ad.-G.  73  34 

»           J.  74  35 

»           Joseph.-L.  72  21 

Darasin,  Emilie-Cath.       67  6  el  8 

Danco,  Antoine.  73  33 

»      Ant.-Hub.-L.  56  2 

Danens,  Amélie.-J.-Fr.  II.  72  42 

Danes,  Catherine-J.-Il.  60  4 

Daniels,  Henri.  73  7 

»        Jean.-L.  73  26 

»        Pierre-Fr.  63  47 

Dankaert,  Jean-B.  75  35 

Dann  ,  Emilie.-C.-C.  73  33 

Danneau,  Vve  J.-Em.-D.-J.  75  42 

»        \'ictor.-E.-F.-C.  75  42 

Danncel,  Clémence.  R,-J.-M.  57  6 

9  Eudoxie-G.-M,  57 

»  fils.  63 

»  Liévin.-Eug.-M.  67 

9  (Liévin)  fils.  64 

Darmstadter,  Jos.  71  31 

9                 »  73  28 

»                et  Vanderzee.  73  28 

Dalh,  Péla-ie.  fö  46 

Daufresne  de  la  Chevalerie , 

Emile-Fr.  60  2 

David ,  Corn .  56  5 


6 
6 
6 
6 
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David,  Corn. 


9 
9 


» 


75 


Edm.-P.  Ch. 

Fanny.-M.-P. 

Gust. -Ad. 

Jean-Guill. 

John. 

Louis. 

Louis. -Fr. 

» 
Vve  Corn. 
Verbist  &  O^. 
Davidis ,  Ad . 
i      E. 
9      E.  et  A. 
Davidis,  Vve  Pierre. -A. 
Davignon. 

Davreux  et  Lefebvre. 
>        L. 
Louis . 

t 
et  Schwachhufer. 

9 

De  Backcr,  Anastasie-M.-L. 


65  17 

69  i 

56  5 

59  14 

56  5 

67  13 

63  9 


57 
63 


3 
9 


9 
9 

9 
9 


9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 


Edouard-A. 
Eug. 


Jcan-Gorn. 

Jean-Henri. 

Jean-Louis. 

Marie-Ga  th. 

Marie-Louise. 

Octavie-M.-J.-F. 

Pierre. 

Vc  Gom. 

(E.)  et  Gie. 

9 

et  Geenen. 


De  Baer,  P.-Jos. 


69  16 
19  et  20 

63  9 

74  11 

74  11 

74  il 

75  37 
75  35 
73  12 
73  9 
69  4 
73  12 
69  4 

73  9 
69  3 
56  7 

68  12 

69  10 

70  20 

68  14 
62  5 

69  5 
75  27 

70  10 

71  18 

74  20 

68  12 

69  10 
62  6 
58  7 


De  Baer,  Vvc. 
De  Baer- Van  den  Reeck. 
9  »  et  soeur. 

9  9  9 

De  Bajj'gelaer ,  Otto-D.-J. 
De  Baillet ,  Jos. 
De  Bakker,  Marie-Th. 
De  Barsée ,  Pauline-G. 

9  Rosalie-E.-P. 

De  Batseleer,  Uosalie. 
De  Batty. 

9        Jean. 
De  Baum ,  Marie-Gath. 
De  Beaune. 
De  Beche,  Fr. 

9  Henriette-L 

9  Pierre.-J.-L. 

9  9 

9  (F.)etCic. 

De  Becker,  Au^.-Ant.-H. 

9  9 

9  Pélronille. 

De  Bedts,  A. 
9  Albert. 


9 
9 


9 


Alb.-G.-E. 

»  (Alb.)  elC'e. 

De  Beider,  Marie-J. 

9  P.-F. 

9  Pierre-F. 

De  Bethmann,  Baron. 

9  Baron  S.-M. 

De  Bcuckelaer,  Aniie-M. 

9  Corn . 

9  D.-J. 

9  Jos. 

9  G. 

9  Gérard . 

9  Louise . 


64 

16 

57 

3 

57 

3 

58 

7 

67 

14 

56 

4 

75 

16 

64 

2 

68 

5 

73 

12 

72 

7 

71 

10 

62 

3 

74 

13 

74 

31 

58 

13 

72 

32 

74 

22 

74 

31 

61 

11 

70 

11 

71 

5 

72 

5 

71 

6 

73 

33 

72 

12 

73 

33 

74 

36 

56 

11 

G6 

4 

71 

22 

72 

7 

75 

6 

75 

37 

75 

30 

73 

30 

62 

16 

71 

18 

72 

33 

-  »  — 


De  Beuckelaer,  Guil.- Pierre. 

73 

4 

De  Bien ,  Ant. 

65 

1 

Marie-F. 

-P. 

62 

16 

De  Bien  De  Vooght  &  C^e. 

62 

14 

Pierre-J . 

68 

21 

»               »             • 

65 

2 

P.-J. 

71 

18 

Deblé ,  Jean. 

58 

7 

V»  Guill. 

62 

16 

De  Block ,  Adèlaide. 

65 

22 

• 

73 

4 

»            Adélaïde-Ph. 

75 

22 

W.-D. 

73 

3 

»            Marie-G.-A. 

69 

18 

et  Sauerbier. 

73 

3 

De  Bock ,  Célestin. 

71 

5 

De  Beuckelaers ,  Jos.-Fr. 

60 

13 

»          Charles. 

62 

6 

De  Beucker ,  Isabclle-F. 

75 

37 

>          Jacques. 

69 

20 

De  Beukelaer,  Balth.-F 

.-X. 

65 

13 

1          Marie-Ph. 

66 

14 

» 

Jean-Fr. 

58 

7 

De  Boe ,  Alex. 

58 

6 

» 

Jean-L. 

68 

11 

»           » 

59 

7 

> 

Maric-G. 

70 

16 

»           » 

62 

13 

• 

P.-J. 

61 

16 

>         Aug. 

69 

13 

De  Beul 

,  AUL'.-J. 

60 

11 

»         Mathilde-J.-P. 

58 

9 

De  Beunie ,  H. 

62 

5  et  19 

De  Boeck ,  Fr.-Edm. 

75 

43 

» 

» 

75 

11 

«            Isabelle-M.-U. 

74 

26 

De  Beya 

,  Amélie^Fr. 

59 

3 

De  Bom ,  Jos. 

63 

11 

» 

C. 

74 

24 

»           » 

74 

40 

De  Bia, 

Ed. 

75 

21 

De  Bontiidder ,  Marie-C. 

64 

2 

» 

Elisabeth-T. 

59 

9  et  10 

De  Boom,  Jeanne-M.-H.-C. 

67 

1 

1 

Francoise-C. 

59 

9  et  10 

»           Juste-L. 

67 

1 

» 

Fr.-Corn. 

74 

36 

De  Bosschaert,  Mm».         66 

1  et  2 

» 

Fr.Jos. 

59 

9 

De  Bot ,  Anne-M. 

57 

15 

9 

Gertrude-C. 

71 

19 

»       Jacq.-J. 

75 

16 

i 

Jacq.-J.-F. 

59 

9  et  10 

De  Booge,  Stéphanie-J.-H. 

72 

26 

» 

Jean-L. 

58 

7 

De  Buck ,  Jacq.-Ch.-H. 

56 

H 

» 

Henri. 

73 

11 

»                   » 

70 

19 

» 

Henri-P. 

70 

5 

»          Louise-M. 

60 

6 

» 

» 

71 

13 

1          Lucift-F. 

65 

16 

» 

Louis. 

72 

8  et  10 

»          Phil.-M.-J. 

75 

22 

» 

Marie-C. 

74 

15 

De  Bucq,  Frangoise. 

57 

12 

» 

P.-C. 

61 

4 

De  Bullemont ,  Annibal. 

56 

4 

» 

Pierre-Corn. 

74 

2 

De  Byser,  Léon. 

75 

35 

» 

Vve  Jos. 

74 

36 

De  Braecker,  Marie-P. 

56 

3 

» 
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Thérèse. 

64     3 

De  Clercq,  Aug.-Ch.-M. 
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60    10 

D                » 

58 

3 

p 

p                   p 

61      2 
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63 

19 

De  Doncker ,  Alph.-J.-J. 
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73 

10 

De  Graux ,  Aug. 

73 

1 

9        Maiie-L. 
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Dekkers,  Jean-L. 
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9    Qémence-T.-M.-J. 

60 

10 

De  Lang ,  Jeanne-M. 
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75 

38 

9            Jos.-T. 

67 

17 

9        Louis-A. 

70 

15 

9           Léonard-T. 

71 

9 

9                      9 

75 

38 

9           Vve  p.-j. 

60 

12 
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14 
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72 

9 

9        Victor, 

72 

12 
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74 

Delcourt,  Matkilde. 

72 

33 

9        Thérèse. 
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Iloevenaers^  Adrienne.  69  7 

Hoffman ,  F.  72  19 

»        »  74  35 

»        Fr.  75  48 

9        Henri.  56  4 

9        etCie.  56  4 

Hofman,  H.  74  17 

Hogaerts,  Anne-Just.  75  26 

Holbart ,  (H.  Lambert)  et  C»e.  73  11 

Hollandsche  Zee  Assurantie 

Maatschappij.  64  19 

9               9  65  16 

Hollbach,  P.  71  21 

Holsters ,  Corn.  71  21 

9        Marie-Golette.  65  14 

Holtermann ,  Simon.  68  17 

Homans,  Lamb.-Mathias-Jean.75  29 

9        RoefsetC».  75  29 

Hombergen,  Lambert.  57  13 

Hompesch ,  Vve,  72  31 


Hompescb ,  Vve  Joseph-Henri. 

9  Vve  et  Ghys. 

Honnoré,  Caroline-M.-G. 
Hoogendyk ,  Gom. 
Hoogenbuyzen ,  Guillaumc. 

9  9 

Hooremans,  Ürsule-M.-V. 
Hoppenbrouwers,  Louis. 

9  9 

9  Joseph. 

9  et  Vloeberghs. 

Hopstaeken,  Pierre-Jean. 
Horch,  Abraham. 

9  Johannes. 
Horemans,  Glara. 
Hormess,  Louis. 


9 
9 


9 
9 


9        et  G»e. 
Hostie,  Jean-Fr. 
Hottat ,  Marie. 
Houba ,  F. 
Hounsell  Schenck. 

9  9 

9  9        et  Van 

Ishoven. 

9  9 

Houtkamp,  Eugénie-W. 
Houtman ,  Alb. 

9  et  Pelgrom. 

Houtnatie. 

9  No  1 ,  Van  den 

Bergh  et  C»e. 

9  Van  Mierlo  et  G»*. 

Houtsaeger ,  Sophie. 
Hoyet,  Aug. 

9        Jean. 

Huard,  Étienne. 

Huber ,  Gharlotte  .-Math  ,-Julie . 


72 

10 

72 

11 

72 

4 

64 

7 

57 

7 

58 

1 

75 

5 

60 

9 

70 

12 

60 

3 

70 

12 

75 

6 

74 

3 

74 

3 

75 

9 

56 

i 

60 

15 

70 

22 

56 

7 

62 

3 

67 

19 

75 

46 

58 

2 

59 

10 

58 

2 

61  13 
64  8 
64  8 
74  37 

74  8 

75  19 
66  14 
56  6 
56  6 

62  6 
72  29 
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Habert ,  Marie-Ck)nstance.  73  7 

Hüdes,  Marie-Anne.  75  12 

HufTinann,  Moritz.  75  1 

Huger.  56  10 

»      Frantz.               75  18  et  19 

B      Jules.  75  18 

»      M.-Hort.-Fr.-Cathe- 

rine-P.  74  21 

>  etLizoUe.  70  4 
Hugol ,  Gabrielle-M  .-J  .-J  .-C.  71  12 
Hühn ,  Frédéric.  73  17 
Huibrechte ,  Norb.-Fr.  64  12 
Huigens,  Gorn. -Louis.  74  19 

»         Louis.  64  11 

Huilerie  de  St-Laurcnt.  64  16 

Hulh  et  Reverdy.  73  35 

Hulsenbeck  G.-A.  57  14 

»                »  62  7 

Hulsens ,  Jeanne.  75  43 

j>         Marie-Élisabeth.  62  15 

Hunin ,  Laurence-M.-H.-A.  70  15 

Hunter,  John-W.  73  10 

»             »                   74  21  et  32 

Hurts ,  Philomène.  72  20 

Huth ,  Charles.  73  4 

»      »  74  11 

»    Georges-Henri-Guill.  73  4 

»    et  Reverdy.  73  4 

Hütz ,  Hugo.  73  6 

»        »                       73  31  et  32 

»    et  Havenith.         73  31  et  33 

Huveneers,Ch.-Paul-Gonst.    73  36 

»         Marie.-Th.Virginie.  71  12 

Huybens,  Marie-Th.  74  36 

>  Marie-Th. -A.  57  12 
Huybers,  Adrien.  62  16 

»          Adrien-Paul.  68  24 

Huybrecht,  Fr.  57  9 

Huybrechts^  Adolphe,  57  13 


Huybrechts 

,  Ad.-P.-Fr. 

57 

13 

9 

Ed.  G. 

57 

13 

» 

Ëlisabeth. 

67 

19 

» 

Fr. -Louis. 

75 

2 

» 

Frédéric. 

59 

16 

» 

Jeanne-Rose. 

62 

12 

]> 

Julie- Jeanne. 

62 

6 

» 

P.-J. 

64 

19 

» 

Pierre-Jean. 

70 

8 

» 

Richard. 

60 

5 

» 

9 

69 

2 

» 

9 

73 

20 

» 

Rosalie. 

63 

17 

» 

Thadée-Gom. 

». 

Fran^ois. 

63 

15 

9 

(Richard)  et  O* 

.69 

2 

Huybregts ,  Jeanne  -  Gath .  69  7 

Huygens,  Adrien.  57  15 

»         Gom. -Louis.  63  8 

»         Frangois.  75  47 

»         Jean-Fr.  57  14 

»         Jeanne -Jos.  71  4 

»          Vve.  64  10 

Huyghe,L.-M.  64  11 

Huys ,  Jeanne-Fr.  68  24 

»    Marie-Martine-Jeannc.  62  12 

Huy.smans,  Alfred.  73  20 

»             Alfred-Jean-Eug.  73  33 

»             Gh.-Henri-Fr.  66  17 

»             Frans.  56  5 

»             Félix.  72  27 

j>             Florent-G.  74  32 

9             Jean.  58  10 

»             Marie-Jos.  72  22 

»             Pauline.  74  22 

»             etBulcke.  73  20 

9  (Félix)  et  Van  den 

»             Roye.  72  27 

Huyttens ,  Éjnile,  g5  7  Pt  8 


Hygitoe  (L')  puMiq«e  d'AuvMn 

|50 

A 

Italia^ 

(V). 

n 

ifi 

fiymao-Grewel. 

71 

14 

J. 

Hyniui ,  Gh. 

73 

12 

»       Gonstani. 

73 

12 

lacob, 

Alfred. 

74 

S5 

>      GonstaninM.-Gorn. 

73 

15 

iacobs 

,  'André-AlberL 

65 

22 

>      firènw. 

73 

12 

Angélique. 

63 

8 

1 

Aug. 

58 

3 

■• 

Eugène. 

74 

20 

immers,  AmierMarie. 

64 

7 

Eulalie-Joanfi«-Galli 

.67 

6 

Imperial  fire  assuraoce  Comp 

.68 

17 

Fnuicois*Léop.'4M. 

64 

ei 

imthurn ,  Emma  Georgine. 

65 

22 

Florence. 

67 

47 

Indemnitó  (L*). 

57 

4 

Isabelle-Gatb. 

64 

« 

» 

58 

14 

Jacq.-Jos. 

63 

9 

» 

61 

15 

Jeanne-M. 

69 

9 

• 

63 

18 

Jeanne-M.-L.-J. 

74 

98 

indusiries  réunies. 

57 

11 

Joseph. 

72 

as 

ingelbien  Jose^. 

dfi 

il 

Jos.-Jean. 

62 

15 

»               • 

71 

15 

> 

72 

6 

»               1 

72 

5 

livine-M. 

74 

36 

Ingenohl ,  Albert.            72 

7  et  19 

Louis-Dés. 

56 

2 

»           G.                   75 

5  et  47 

Marie. 

75 

42 

>           Frédérie. 

68 

11 

Marie-ÉHsabeth. 

50 

20 

laman ,  William. 

69 

11 

Virg.-M.-Ant.-Barbe.  63 

17 

»           »                  ^4 

12  et  44 

frères&O«.65111420et21 

International  Sailing 

66 

« 

ship  Gompany. 

75 

25 

67 

14 

Irgens,  Hartwig. 

75 

2 

68 

3 

»     Wuif&Cie. 

75 

2 

69 

14 

isenbaert ,  Benott. 

74 

17 

»              72 

7  et  18 

»           E. 

74 

17 

73 

11 

»           Florent. 

66 

10 

Jacobsen,  ioseph. 

74 

15 

»           Josepfa. 

73 

32 

Jacqmotte,  Gatberine-üos. 

73 

se 

»           Jules-B. 

69 

19 

Jacques ,  •Gath.-Garoli&e. 

59 

18 

>           (Jos).  G.Lagye 

Jacquet ,  Jean-Jos. 

70 

19 

&Gi«. 

73 

32 

Jadot , 

M.-A.-Tb.-He«rielte. 

75 

15 

»               » 

74 

16 

Jaeger 

,  Anna- Aug. -Éléenore 

.02 

9 

»    G.  (ios.)Lagaye&Gio. 

75 

19 

• 

9 

Frédérique-W.-Aug, 

» 

Iscnbart,  Ch. 

73 

25 

Henri. 

63 

19 

»           l/owet  &  O. 

73 

25 

Jakor. 

74 

% 
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iakoi*; 

75 

29 

JonsèóhSffilsy  Frid. 

74 

2d 

lamiAAry  Jeanne-M.  FKil. 

74 

47 

>       Guillaume. 

63 

2 

Jimmé ,  Gamille-Grég^ 

75 

28 

>'       Isabelle. 

74 

19 

Jlms  f  Gust. 

68 

21 

>'       Jacques. 

68 

7 

lansé^  Aug. 

66 

2 

9       Jêan. 

67 

23 

>'     Aug.-Jean. 

38 

13 

9       Jean-Aiti.^Nic. 

75 

13 

r     Félix-Fr. 

61 

8 

9         J;-B«pt; 

57 

6 

Idnsétt',  Gom. -Fr. 

66 

14 

9                 9 

58 

4 

»'       Henri. 

66 

17 

9                9 

62 

5 

r       V^eV' 

63 

17 

9                9 

71 

1 

lansèén,  Armand. 

70 

21 

9       J.-Fr, 

58 

9 

I^aéexks  y  kdrien. 

73 

25 

9        Jean-Iiéópr 

75 

37 

r       Aloïs-Th. 

69 

9 

9       Jeanne-Antoinette. 

64 

2 

9        Anne-Gath. 

60 

3 

9                   9» 

75 

48 

»        Anne-Gornj 

74 

15 

9       Jeanne-Glaire-Gatft . 

70 

5 

»        Anne'Ml 

57 

14 

9        Jeannd-Fr. 

73 

49 

»        Antoine.           79 

13  6128 

9       Jeanne-Harie. 

66 

9 

•        AogiistiA-Léort.' 

74 

9 

9            ir           H 

68 

11 

»       Garoline. 

74 

11 

9        Jeannette-CaCh: 

65 

12 

>        Gar.-M. 

57 

3 

9        Joseph. 

W 

3 

»       Gatherih0«Fr> 

74 

18 

9                > 

66 

12 

9       Charieb. 

62 

2 

9                9 

72 

4 

»              > 

74 

11 

9                9 

74 

20 

»       Gh.-Jean-Pierre^An4 

►;64 

10 

9        Léopold. 

74 

4 

>        Gonstance. 

75 

16 

9       Louis-lcuÉor-^Gt^. 

70 

15 

»        Gonst.-Jos.-VfclOT; 

74 

40 

9        Marie. 

72 

ld 

>       Gonst.-Vickor-los; 

64 

3 

9        Marie- Anne; 

75 

27 

•        Gom. 

65 

19 

9       M.-Ant.-ÉKsèbethi 

70 

5 

»        Désiré-Emraami^J 

i  74 

6 

9        Marie-Gl.-G.-P 

72 

9 

t       Ednlünd. 

74 

32 

9       Marie-Fr  j^Hubei^lie.  68 

24 

>        Ed.-Aloïè. 

69 

6 

9       M.^os.-Appolfine.' 

75 

27 

»       Ed.-Jeai^Liöfiii: 

70 

4 

9        Marie-Louise. 

63 

18 

>       Ëgide-Jean. 

78 

88 

9                   9              i 

73 

33 

»       Eugèiié: 

65 

16 

9       Marie-Th.' 

62 

3 

»-      Eug.-Jo8. 

73 

26 

9                 9         9 

70 

19 

»        Fr. 

72 

22 

9'              9         9 

73 

23 

»        » 

74 

33 

9       P.-Henri-Aloï8. 

73 

7 

»'      Fr.-Albertiner. 

71 

6 

9       Philippe^acq. 

64 

20 

»       Frangois-Jos» 

71 

21 

9       Hosalie» 

75 

82 

—    64    — 


Janssens,  Ros. -M. -Mat. 

72 

23 

Jongen,  Fr.-Jos. 

58 

8 

9        Susanne. 

66 

7 

Jongebloed,  N. 

75 

34 

9        Thérèse. 

59 

19 

Jongelings,  Fran^is. 

72 

13 

9        Vve. 

58 

il 

Jongbmans,  Jean-Ant.-Fl. 

63 

20 

9           9                             67 

6  et  9 

9                          9            9       9 

64 

6 

9        J.-G.  et  C4e 

72 

27 

Jonval ,  Vve. 

68 

3 

9        et  Vanden  Driessche 

.62 

2 

Joosen ,  Isabelle. 

60 

2 

Janssens  De  Harven,  Jean. 

60 

40 

Joostens,  Gonst. 

57 

15 

Janssens  Heeren,  Jean-Gorn. 

72 

27 

9          Égide. 

72 

33 

Janssens  Heurckx. 

63 

2i 

9          Florent-Egide-Louis.59 

14 

Janssens  Lambo. 

60 

14 

9          Jean-Fr. 

70 

7 

Janssens  Wouters  et  G^e. 

69 

13 

9         Joseph. 

61 

13 

9                       9                       9 

72 

13 

9                 9 

62 

17 

Jaques,  Gécile-M. 

72 

28 

9          Jos.  Edm.-G. 

58 

9 

9        docteur. 

67 

22 

Jordens ,  Anne-M. 

75 

6 

Jaspers ,  Hermine-Hél. 

65 

5 

9         M.-Math.-Louise. 

70 

15 

9        Jeanne-Gath. 

74 

38 

Jorens .  Joséphine. 

59 

15 

9        Jeanne-Eulalie-E. 

74 

12 

Jorgensen ,  Marie-Th. -Pau- 

Jaubin ,  Marie-A. 

56 

8 

line-Agnès. 

63 

4 

Jaumar,  A.-L. 

67 

22 

Joris,  Auguste. 

66 

16 

9      Math  .-Lucie- Anne-M . 

59 

18 

9    Aug.-Jos.-Louis-Hub. 

73 

18 

Jckx ,  Marie-Th. 

57 

7 

9    Hubertine-M.-Fr. 

72 

22 

Jerin,  Vve  J.-Bapt. 

73 

10 

9    J.-G.-Fr. 

56 

11 

Jeronimus,  Adrien. 

75 

12 

9    Jean-Jacq. 

64 

19 

Jetta ,  G.-W.-Josephus. 

65 

17 

9    Jos.-Ferd. 

68 

11 

Jeuk  er ,  Frangois. 

70 

20 

9    Marie-Gath. 

65 

22 

Jeunes,  Fran^ois. 

73 

16 

9    et  Lamman. 

64 

19 

JofFroy ,  Alexis-Alf. 

58 

15 

9    et  Lauman. 

73 

3 

9                 9            9 

62 

2 

Joris-Van  Aerden. 

6i 

16 

9        et  Van  Hal. 

62 

2 

9       9            9         Mn>e. 

59 

Q 

Johan  Boer,  Nicolas. 

74 

34 

Jorissen^  Anne-Gath. 

73 

16 

Jolie ,  Anne. 

75 

30 

Jorssen ,  M.-Henriette. 

75 

9 

Jonckheer,  Ant.-Bern. 

62 

9 

Josson. 

73 

18 

9        Gonstance. 

60 

6 

9      Gh.-Victor-Jules. 

57 

6 

9        Ed.-J.-A. 

57 

16 

9            9            9            9 

59 

8 

9        Pierre-Louis. 

69 

9 

9            9            9            9 

66 

7 

Jonckheim. 

63 

14 

9    Edm. -Jules. 

59 

8 

Jones ,  Henri. 

75 

14 

9            9           9 

66 

7 

Jonge  (De)  Kooldragersnatie. 

75 

47 

9            9            9 

72 

3 

—    65    — 


Jossor 

t,Edm.- Jules. 

75 

38 

Kaulen ,  Adolphe. 

66 

18 

9 

Jules. 

56 

8 

Kaulman ,  Pauline-R.-W. 

66 

4 

» 

»                 « 

5S 

1    3et8 

Kausler ,  Charles. 

69 

13 

9 

9 

66 

;    5et7 

»                        9 

71 

23 

0 

» 

71 

8 

»          W\-C. 

69 

13 

» 

9 

75 

39 

9                      9 

74 

4 

9 

Nic.-Eu^.-Jos. 

59 

8 

Kedgwin  Hoskins  Gough. 

67 

11 

1) 

9       »         » 

66 

7 

Keersmacckers ,  Gathcrine. 

74 

12 

» 

»          D             )> 

72 

3 

Keersmaekers ,  Élisabeth. 

69 

13 

» 

»       )l>         » 

75 

38 

Kellar ,  John.  -Russell.    68 

1  et  15 

9 

Vve. 

66 

7 

Keiler ,  Ed.-Ant. 

74 

40 

» 

Vve-Eug.-Nic. 

59 

8 

9        Fréd.-Guill. 

63 

6 

0 

Victor. 

7i 

8 

9        Hubertine. 

67 

19 

» 

(N.)  et  De  Langl 

e. 

66 

5 

9        Pierre. 

65 

10 

» 

>                   9 

74 

21 

Kemma,  Th.-J. 

57 

15 

» 

9                  J> 

75 

39 

Kemna ,  Garoline-Pétronille. 

67 

19 

]> 

( Vve  N.),  E.  Josson  et 

9        Jean-Aug. 

75 

39 

J.  Josson. 

71 

8 

Kempenaers,  Gorneille. 

72 

19 

Jourdain,  Henrie.tte. 

58 

11 

Kempeneers ,  Léonard-Jos. 

74 

30 

Jouvet 

t,  Louis. 

74 

24  et  27 

Kempfer ,  Marie-Fran^oise. 

67 

7 

9 

»      et  Cifi. 

74 

24  et  27 

Kemps,  P. 

64 

7 

Juchter,  Thérèse-Pétronille. 

66 

12 

Kenis ,  Fr.-Gorn. 

59 

3 

Jung, 

Cb.-Jos. 

65 

15 

9      Guillaume. 

68 

11 

9 

»      » 

67 

7 

9      Isabelle. 

74 

12 

D 

Ëlisabeth-M.-E. 

69 

17 

9      Jean-Fr. 

73 

15 

» 

» 

74 

27 

Kennedy. 

9            Barth. 

66 
58 

5 
8 

K. 

9               \Vn>. 

9                         9 

71 
72 

12 
30 

Kaiser 

,  Vve  Jules. 

61 

6 

9                        9 

73 

10 

Kaiser-Jamrae-Fr. 

75 

28 

9                   9                   74 

21  et  32 

Kalckhoff,  J. 

74 

14 

9           Wil.-Jos. 

58 

8 

Kamsteeg ,  Ant.-Corn.- 

Ferd. 

70 

17 

9           &  Hunter.      74 

21  et  32 

Kappe 

r ,  Rosette. 

73 

23 

Kennes,  Gorn.-Jos. 

59 

15 

Karcher,  E. 

71 

2 

9        Henri. 

73 

29 

Karen 

,G. 

75 

47 

9        Isabelle-Golette. 

71 

11 

Karsseleers,  Marie-A nl. 

74 

22 

9        Jean-Ph. 

61 

10 

Kasler 

man. 

02 

2 

9        Louis. 

73 

29 

Katoennatie. 

69 

17 

9        Marie-Th. 

72 

22 

11 
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Eennis ,  Clotilde. 

75 

33 

»        Edraond. 

li 

5 

»        H.-L. 

73 

29 

»        Isabelle. 

67 

42 

»        Jean-Fr. 

59 

14 

»        Jullenne-M. 

69 

14 

»        Louis-M. 

73 

29 

»        Lucie-Anne. 

67 

10 

»        Marie-C. 

58 

7 

»        Pierre -Gonstan  tin. 

69 

14 

Kerckx ,  J. 

60 

3 

»        Thèrèse-Jacq. 

65 

4 

Kerremans,  J. 

75 

19 

Kerselaers,  Jeanne-Mélanie 

.  69 

19 

Kersten  ,  Charles. 

73 

2 

Kerstens,  Ad  Hen. 

59 

6 

»          Henri-Jacq. 

69 

20 

»          Jean-Fr. 

69 

20 

»          Louis. 

59 

6 

»          Pierre. 

61 

14 

»          (F.)  et  broeder. 

69 

20 

Kesselaers,  M.-Christine. 

7i 

5 

Kesseler ,  Pauline-Émilie-M. 

75 

30 

»           Victor. 

75 

30 

Kessels,  Vve. 

68 

7 

Kessler,  Ch.-Wiihelmine.-A. 

70 

18 

Kesteloot ,  Charles. 

67 

2 

Kets,  J.-B. 

58 

9 

Keunen,  Adolphe-Aug. 

66 

14 

»          Ed. 

57 

1 

B            » 

63 

11 

D                  9 

66 

11 

Keusters,  Anne-Marie-Hort. 

68 

14 

»          Corn.-Fr. 

59 

4 

T>                             J» 

67 

8 

D          Constantin-AloTs. 

59 

10 

»          Fr,-Corn.-Louis. 

66 

9 

]!>                   »             »             » 

72 

4 

»          Jacques. 

68 

8 

Keusters,  Louis.                      68  8 

»               >                         74  40 

»          Marie-Jos-Uenriette.  65  6 

Key,Jean.  63    14  et  17 

Kiehn,  Arnold-Edm.-Phil.       70  5 

Kinard,  Jean-Jos.-Jacq.           60  12 

Kind ,  Elichard.  65    1  et  15 

»            »                             70  22 

»  (R).  &  C««.    65      1  el  15 

»            »            »                 67  7 

Kinderen,  P.-F.-S..                  57  6 

Kindschodts,  Marie-Ch.            56  3 

Kindschots ,  M.-Victoire           71  6 

Kindt ,  Fran^oise.                    58  9 

»      Philomène.        71     13  et  14 

Kinsschots,  Henriette.M.-G.    63  14 

Kint,  Nathalie.                         61  14 

Kintschots,  Henrielte-M.-G.    65  5 

»                       »            »      75  7 

Kips  ,  Pauline-Ros.-Ant.          60  10 

Kistemaeckei*s,  Louise-A.-M.  66  19 

Kistemaekers.                          66  5 

Kleef ,  Aug. -Inden.                  71  5 

Klein,  Hermann-Ulrich.           71  8 

*    (M.-H.)  et  C»e.               72  15 

»    (H.)etCie.                     71  14 

»      »      »                            72  17 

»      »      »                            73  14 

Kleinpenning,  Jean-Stéphan.  64  19 

j>                   »           >        65  16 

»                   Jean-Etienne.  68  8 

Klerx ,  Jean-Fr. -Léop.             60  6 

Kleykens,  Martin.                    71  3 

Klockhoff,  Jonas-Andréas.      72  15 

»                 »           »           74  31 

9           Van  Minden  et  O.  72  15 

»                      D            >      74  2 

Knaap,  Edm.-Gonstantin-Ferd.  67  14 

Knaeps,  M.-Ch.-Lambert.      72  33 


67     - 


Kniewitz,  Gh. 

73 

20 

Knight,  John. 

56 

4 

Knops  ,    Marie- Jos.-H.-O. 

73 

8 

Knosp ,  George. 

75 

14 

Knudsen,  M.-Élis. 

56 

9 

Koch. 

73 

20 

»    Jean-Baptiste. 

74 

17 

»    Julien. 

68 

6 

i>    Julien-Jacq.-M. 

69 

9 

»    Rudolphe. 

67 

20 

»  et  Reis. 

»  (R.)  et  Ci«. 

»  Lieb  et  G^e. 

»  Lynen  et  Ö*. 

Kockerols ,  Ant.-Hub.-Jacq. 
Kockx ,  Jos.-Hub. 
Koekelenberg ,  Marie. 
Koelman,  M.-Th.-Pauline-Eug. 

9         Sophie-M.-Th. 

9         et  G»«. 
Koelman-Lauwers. 
Koenemann  ,  Marie-M. 
Koetser ,  Abraham. 
Kohier,  Jeanne-H. 
Kok,  Gertrude. 
Kolde ,  Anne-M.-E. 
Kölkenbeck,  Hermann. 

»  H. 

»  et  Adenaw. 

»  (H.)  et  Adenaw. 

Kölnische    Feuerversiche- 

rungs-Actien  Gesellschaft. 
Koloniale  zee-  en  brand  assu- 
rantie maatschappij. 
Königs ,  Henri. 
Königs  GuntheretG^e. 


68  7 

71  13 

68  6 
71  13 
71  17 
71  17 
73  20 
66  9 
71  4 

73  15 

69  14 
75  32 

61  10 
63  5 

57  14 
56  12 

58  7 
71  16 

74  30 

59  17 

62  16 
59  17 

62  16 

75  21 

70  17 

63  6 
70  3 


Koninckx,  Guil.-Henri. 

»  Guillaume. 

»  Jean. 

Kons^  Georges-Henri. 
Kooien  ,  Fr. 
Koophandel  (De). 

9  » 

9  9 

Koornbloem  (De). 
Korten,  Fréd.-Guill. 
Kosmos  (Le). 
Koyen,  Jean. 

9      et  Vandezanden. 
Kraannatie. 

9  Nys  en  Broek. 

Kraemer ,  Erich. 

9  9 

9  Fréd.-Guill. 

Kramer ,  Vve  Louis . 
Kramp ,  Irma-M.-Esther. 

9        Melchior. 

9        Raymond. 

9        Yalentin.-Jacq.-Léo. 
Kranshaar ,  Henri. 

9  Luyken  et  C>'. 

Kraushaar,  H. 

9  9 

9  Luyken  et  G»e. 

Krawehl,  Alex. 

9         et  Standinger. 
Kreglinger,  Adolphe.      61 


63  19 

72  19 

73  21 
70  10 

74  33 
63  21 

73  35 

74  39 
74  40 
72  28 


72 
60 
60 
75 

74 


5 
2 
2 
4 

7 


9 
9 
9 
9 
9 


9 

Albertine-Aug. 
G.  64 

9 

Gh.-Julie. 
Ëlisa . 

Elisa.-Ernestine. 
Elvire-Hélène. 


67  18 

73  31 

67  18 

74  26 

70  16 

65  5 

66  15 
73  29 
73  28 
73  28 
65  15 
73  2 

73  2 

75  14 
75  14 
7  et  13 
62  17 

71  12 
2  et  13 

74  4 

74  26 
65  20 

68  1 

75  30 
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Krcgliny 

;er,  Eag.-Hipp.4os. 

68 

1 

Kremer,  (J.-P.)  et  Qw. 

59     4 

9 

B       74    < 

39  et  40 

B        (J.  S.)  et  öe. 

72     3 

B 

Eug.-Jos. 

73 

23 

Kroll ,  Jean-Ph. 

59    20 

B 

G.                  64 

2etd3 

Krudwig,  J.-B. 

57     2 

B 

B 

74 

4 

Kru^,  Émile. 

75     5 

B 

B 

75 

13 

Krynen,  Anne-M. 

74     5 

B 

Gustave. 

67 

7 

B        Jacques. 

71     3 

B 

Gust.-Ern.   69 

19  et  21 

Kuhlmann ,  (L.)  et  De. 

75    14 

B 

B            B 

75 

2 

Kuiper,  J.-Bapt. 

74     9 

B 

Hermann . 

56 

5 

Küper,  Herman. 

75    19 

B 

B 

64 

2 

Kurst,  Joseph. 

57     2 

B 

B 

67 

7 

Kurz  et  Matthias. 

71    15 

B 

B 

71 

22 

Kusenberg,  Hugo.          65 

let  13 

B 

B 

72 

7 

B                             B 

67     1 

B 

Hermann-Gh .  -Phil 

.  68 

1 

B                              B 

69     3 

B 

B                      B 

74 

39 

B                              B 

70    11 

B 

Jean-Albert. 

68 

14 

B                              B 

71      4 

B 

Jeanne-Él.-Fréd. 

73 

15 

»                              B 

72    27 

B 

Jos.-M. 

56 

5 

Kuylen ,  Anne-Catb . 

75    17 

» 

J.-T.-George. 

64 

13 

B        Jeanne-Gorn. 

68    11 

B 

J.-Th.-G. 

56 

5 

B        M.-Elisabeth. 

72    33 

B 

Louise. 

68 

13 

Kwik ,  Jean-Jos. 

70    13 

B 

B 

74 

24 

Kwisthout,  Marie-Jeanne. 

65     3 

B 

Sophie-Théodore.  59 

10 

• 

B 

Théodore. 

67 

7 

L. 

B 

Th  .-Paul. 

56 

5 

lidbouers,  Jeanne-M.-Clém. 

72    14 

B 

B         B 

69 

19 

Lacourt ,  Marg .- J  .-Th  .-Alex . 

73    27 

B 

Vv*  Jos-Malhieu. 

.  68 

1 

B                    B          B       B          B 

75    30 

B 

VveThéod.-Paul 

.68 

1 

Lacroix,  Fr.-Xavier. 

67    16 

B 

G.  et  C. 

56 

5 

Laenen,  Anne-Régioe. 

68   12 

B 

B 

67 

7 

Lafaille ,  Marie-Mad. 

62   12 

B 

B 

68 

1 

Tiagermart ,  Ernst. 

74    31 

B 

B             74 

39  et  40 

Ijagoutte-Delacroix,  L.-Ph.-A, 

.  58    13 

Krekels 

,  M.-Th.-Jeanne. 

73 

7 

Lagrange,  Émile. 

75   14 

Kremer. 

72 

3 

Tiahong  ,  Théodore. 

65     4 

B 

Jean-Jacq.-Pierre-J . 

70 

19 

Lairet.                                6E 

i    3     4 

B 

J.-P. 

59 

4 

B        Louis-Pierre.        63  13    14 

B 

J.-P. 

69 

3 

)>           B           B  65291319et21 
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Lairet , 

Louis-Pieire. 

66 

9 

Lambrechts,  Ed. 

71      2 

» 

9                  » 

68 

15 

9 

Ed.-Nic.-Jo8. 

61    12 

> 

»            »69  81214etd9 

» 

Edmond. 

59    5et9 

» 

»            »  70    iO  14  et  20 

» 

ft 

61 

2  et  12 

» 

»           »  72      7  13  el  21 

» 

f 

66      8 

» 

»           » 

73 

5 

0 

ft 

69    22 

» 

»                  9 

75 

15 

» 

ft 

70      8 

» 

Pierre.             73 

9  et  26 

» 

Fr.-Jos. 

75    15 

n 

]»            » 

74 

5 

1> 

Jean-Casimir. 

63    12 

» 

et  Manifarges. 

63 

13 

» 

ft          ft 

67 

9  et  10 

» 

» 

65 

21 

» 

y>          ft 

71     14 

Lal  mand. 

65 

12 

D 

J.-Cath. 

56    10 

9 

Fr. -Jos. 

74 

40 

9 

Jeanne-Marie. 

61    12 

» 

Jeanne-Fr. 

70 

20 

» 

Jos  .-M .  -Angélique. 

74    26 

» 

Focketyn  et  Ö*. 

65 

12 

» 

L.-G. 

61    11 

» 

»              » 

74 

40 

» 

Louis-Gommaire. 

62      3 

Lambert,  Elis.-Henriette. 

64 

2 

1» 

Marie-Gath. 

75    18 

» 

Eug. 

63 

1 

9 

Oscar. 

75      8 

t 

Félix-Florent. 

69 

18 

» 

P.-J. 

57    11 

» 

S. 

63 

1 

» 

de  Roubaix  et  C*e. 

66      2 

» 

VveNorb.-Fr. 

64 

2 

ft 

ft 

ft 

69    22 

Lambo 

,  Anne-Cath. 

61 

9 

» 

(E.)  et  frère. 

71    16 

» 

Ferd. 

65 

4 

«> 

et  Rist. 

59      5 

» 

Louis- Jos. 

63 

16 

D 

(E.)  et  Rist. 

61 

1  et  18 

D 

M.-Anne-D. 

63 

16 

ft 

(J.-C.)  et  öe. 

63    12 

9 

D          »                   » 

64 

3 

V 

ft            ft 

67      9 

» 

M.-Jos. 

57 

6 

Laminneur,  Louis. 

67      4 

» 

Pierre-Ferd. 

65 

13 

ft 

ft 

70    21 

» 

Pierre- Jos. 

67 

19 

Lamman ,  Pierre. 

64    19 

» 

frère  el  soeur. 

63 

16 

Lammleth ,  Jean-Ant. 

75  44  et  45 

x> 

et  Matthys. 

65 

5 

ft 

Jean-Aiil.-Théod. 

72    24 

Lambre 

chts ,  Alph. 

60 

9 

ft 

ft      ft          ft 

73    29 

» 

y>             61 

2  et  12 

ft 

Jean-Théod. 

72    37 

» 

j> 

66 

8 

Lamot , 

,  Isabelle-Ros. 

59    12 

» 

» 

69 

22 

» 

Jos. 

59    12 

» 

» 

70 

2 

ft 

Jos.-Théod. 

74      6 

s 

» 

71 

2 

V 

Marie. 

74    26 

t 

Alph.-Gonst.-Jos. 

73 

16 

ft 

Marie-Ant. 

75    49 

6 

Anne-Th. 

65 

23 

ft 

Cath.-Eulalie. 

66    11 

—    70    — 


Lamot,  Tobie.  65  15 

Lan^on,  (J.-H,)etO«.  6i  7 

Lancs weert,  J.  73  6 

Landmeters ,  Jean-Jos.  74  20 

»        Joseph.  74  43 

»        Pierre.  71  21 

Landtmeters  Van  Bortel.  71  1 

Landuyt,Pierre-Ajit.  75  40 

Langen,  Albert.  60  2 

»             1^  64  14 

Langenbergh ,  Vve.  61  6 

Langhelée ,  Fr.-Ant.  74  33 

Langhkens,  Jean.-Fr.  62  12 

Langlois ,  Hipp.  63  15 

»      »  69  11 

»     M.-Hipp.  73  9 

Langmans ,  Anne-M.  75  47 

Langsdorf.  72  18 

v             Gh.  64  14 

»               »  66  1 

Langsdorif ,  Gh.  74      2  et  4 

Lans ,  Bartbélemyl  56  1 

»      »  65  21 

»      1»  66  16 

»    &Gi«.  56  1 

»      »  65  21 

»      »  66  16 

Lantz,  Vve  Georges-Ch.  62  2 

La  Planche,  Marie-Pétronille.  61  5 

Laps ,  Thérèse.  63  10 

Lardinois,  Gonstance.  67  14 

T>            J.-6apt.-Jo8.  62  16 

Laroge  ,  Jean.  72  21 

Laroye,  Jean.  74  20 

»   Jean-Jacq.  67  16 

»     »   »  72  6 

Lars-Westergard  Beek.  75  46 

Larueile,  Marie-Hort.-Jos.       65  3 

Lassen.  57  2 


Lasters ,  Jean-Lonis.  72  28 

Latenie ,  Léandre.  74  17 

Lathouwers,  Isabelle.  66  6 

Laudaens ,  Louis-Denis.  62  10 

>  »  »  65  5 
Laurens  ,  Anne.-Gom.  72  31 
Laurenze ,  Alfred.  72  19 
Laureys,  Boniface.  57  12 

»        Jean-Fr.  61  4 

Laureysen ,  J.-Bapt.  74  5 

Laureyssens ,  G.  61  8 

»                Gh.  60  10 

»                Eug.  74  9 

»                 Pierre-Ch.  63  12 

Lauric-Greig.  72  16 

Lauriks ,  V^e.  70  15 

Lauryssen  ,  Jeanne-M.  70  21 

»               »  74  4 

Lauryssens,  Josine-Gomélie.  63  19 

»           Pierre-Gh.  62  1 

»           (Gh.)  et  Veders.  62  1 

Lautenbergen ,  Adolphe.  62  18 

Lautenbergs,  A.  63  4 

Lauterbom,  Ern.  63  12 

>  Jeanne-Marie.  67  8 
Lauwens,  Anne-Gath.  70  20 
Lauwereys ,  Jeanne.  74  33 
Lauweriks,  Pierre-Jos.  60  3 
Lauwerikx,  Jean-Jos.  60  3 

>  Jo  éphine.  58  11 
Lauwers  ,  Anne-Marie.  65  6 

»           Anne-Marie-Ant.    67  14 

»            Auguste.  75  3 

»            Gath.  70  5 

»            Gh.-Pierre-Jos.  62  19 
»            Fr.-Louis-Ferd.63  7  etl8 

»                 »        >  63  18 

>  Henn-Désiré.  73  35 
»            Jacq.  69  10 


—  li   — 


Lauwers ,  Jean. 

74 

5 

Le  Glair ,  Anne-Marie. 

72 

4 

» 

Jean-Fr. 

74 

5 

Le  Clef,  Fr.-Héliodore. 

74 

40 

> 

Jean-Louis-Augf. 

75 

26 

»        Julien-Xavier-Edm. 

73 

30 

9 

Jean-Marte. 

75 

43 

Le  Glercq,  Hipp. 

75 

44 

» 

Jeanne-Cath  .-Mél . 

73 

8 

Lecocq,  Jean-Nic. -Gonst. 

62 

1 

» 

Jos.-M. 

60 

13 

»              »          9            9 

68 

21 

» 

Marie. 

69 

5 

»        (G.)etAlph.Glibert. 

67 

13 

> 

M.  Eiis. 

57 

2 

Lecocq  d'Armanville. 

65 

5 

» 

Marie-Th . 

57 

15 

Lecomte,  Ph.-Aug. 

56 

7 

» 

Pétr.-Jos.-Louise. 

64 

10 

Lecoq,  Aug.-Jos. 

70 

6 

» 

Ph.-Jacques. 

58 

7 

»        Jos.-Aug. 

73 

8 

J» 

Pierre-Fran^ois. 

68 

20 

»        et  ö«. 

70 

6 

» 

Pierre-Jos.-M. 

63 

9 

9                  9 

73 

8 

» 

Vve  Fr. 

74 

30 

Le  Gorbesier,  Henri. 

73 

9 

Lava, 

Sidonie-Dymphne . 

73 

7 

»        (H)etGie. 

73 

9 

Lavaut 

,  Henri-Josse. 

60 

10 

Le  Gorbisier,  Gh. 

70 

18 

liaviiio 

,  Jos.- Georges. 

66 

10 

»        H. 

68 

3 

» 

9                   67 

7  et  8 

Ledelier,  Valentin-Fr.-Gar. 

73 

18 

Lavoirs  de  Merxem. 

72 

10 

Leemans,  Isab.-Glara-Phil. 

75 

17 

Lazarus,  Ed. 

66 

14 

»        Jacq. 

59 

4 

9 

Pauline. 

66 

14 

»                 9 

69 

20 

» 

(Ed.)  et  soeur. 

66 

14 

9        Jeanne-M. 

58 

6 

Le  Baudy-Werbrouck. 

67 

4 

Leeraerts,  Henri. 

59 

5 

> 

9        et  Deniau. 

67 

5 

Leeuwmans ,  Fr.-Martin. 

60 

13 

Le  Bègue ,  Félix-Louis.-M. 

75 

31 

»      (M.-F.)  et  F.-J.  Van 

LeBlus,  E.-Just.-Louise. 

71 

4 

Zoom,8ucc»  de  P. -J.Tho- 

Le Brasseur,  Émile. 

67 

1 

mas. 

60 

13 

9 

Émilie-Louise-Antoin 

.68 

3 

Lefebure,  Valentin-Julien. 

62 

17 

» 

Jules. 

67 

1 

Lefebvre ,  Armand. 

69 

4 

» 

Jules- Ant.-M.-Hub. 

75 

9 

»                       9 

73 

12 

Le  Breton ,  Jules. 

58 

12 

»        L 

72 

21 

Le  Garpentier ,  Georges. 

69 

17 

»        Joseph. 

58 

8 

9 

9 

70 

3 

»                     9 

66 

8 

9 

Louis. 

56 

10 

»                    9 

71 

16 

9 

(G.)  et  Gie. 

69 

17 

i        Jules. 

69 

6 

9 

9                  9 

70 

3 

»        (J.)  et  Gie. 

72 

22 

Lecesne  Rayona  et  Qie. 

67 

18 

»        (Jos.)  et  Gifi. 

66 

8 

Lechat-Francotte ,  Gh. 

69 

8 

9              9              9 

71 

16 

9 

9                  9 

74 

2 

»        (Jules)  et  G»e. 

69 

6 

72    - 


Lefever,  Alpb.-Aujf.-Fr-Hya- 
cinthe.  70  19  et  22 
»        Alph.-Gust,-Fr.-Au- 

gustin-Hyacinthe.  65  13 

»       Aug.-Fr.-Ant.  58  3 

f*        Pierre.  75  47 

»        Jos-Gérard.  73  10 

»        (P.)etGie.  75  47 

Lefever-Mols.  68  9 

o          9    Alph.  68  9 

»          »    Aujf.-Fr.-Ant.  59  1 

»          o        9      »>  63  11 

»          D    Mm«.  68  9 

Le  Fèvre ,  C.-Elis.  56  8 

Le  Goullon,  Ern.  70  13 

»                 »  72  22 

Legrand ,  Ad.-Henri-Gust.  70  16 

»        Éveline-FJ.-Ch.-VaL  64  13 

Legrelle,  Auguste.  67  3 

»               »  71  16 

9        Edm.-Aloïs-Nic.-Jos.  63  20 

»        Ferdinan4*  71  16 

»        Gérard.  67  3 

»             »  71  16 

»        Jos.-J.  67  3 

p             »  VI  16 

o        Marie-Th.-Ad.  58  3 

))        Stanislas.  71  16 

Legrelle-Dhanis,  Vve.  56  4 

Legros ,  Louis.  66  2 

9            »  67  20 

»            »  70  9 

»        V.-Hub.-Fr.  58  lü 

9        et  De  Deken.  67  20 

2>        (L.)  et  J.  De  Deken.  66  2 

»         v        9          9  73  34 

Le  Hardy  de  Beaulieu ,  Ch.  65  9 

Lejoune,  Ch.  63  7 


» 


Lejeune,  Ch.  75  18 

»        F.  74  17 

»        Félix.  72  40 
»        George-Gonst.-Gost.  74  et  38 

»        Jean-Fr.-Olivier.  74  1 

»        Jean-OJivier.           74  1  et  2 

9        Jules.  74  4 

9        Jules-Jos.-Désiré.  65  18 

o           »         >         »  69  6 

»        Louis-Désiré.  63  7 

9        Louis-Jos.  59  16 

>        Ludovic.  65  18 

»               »  74  90 

»        Math.-Julie-Jacq.  71  19 

n        Paul.  61  5 

9           »  66  19 

>  68  17 

Paul-Louis-Pi.?rre.  61  6 

9        j>        9  70  14 

»        «        »  72  13 

Pierre-Victor.  73  33 

»        Prosp.-J.-II.-Ch.-M.  74  1 

»        Prosp.-M.-Jos.-Ch.  75  23 
»        Prosp.-Vincenl-Ch. 

»        Hyacinthe.             74  1  et  2 

»        et  Spruyt.  74  1 

Lelièvre,  Adélaïdc-Gharlotte.  72  6 

»          H.,  Fils.  72  6 

»          Hyp.-Henri-Désiré.  65  3 

»          pèreetfils.  72  6 

Lemaire,  Guillaume.  60  1 

»          Marie-Elisabeth.  68  3 

Lemberegts ,  Marie-Gath.  59  5 

Lemire ,  (C.)  el  G'e.  68  4 

Lemmens,  Anne-M.-E.-Ros.  62  9 

D           Jean-Bapt.  73  7 

9                 »  75  9 

»           Jean-Fr.  G4  8 


» 


—    73    - 


Lemmens ,  Jean-Fr. 

»        M.-Émilie. 

»        Marie-Tb. 

»        M.-Th.-Jeanne-Ph. 
Lemmers ,  Flor.- Jean- Louis. 
Lemné,  GaroUne-Élisabeth. 


» 

» 

» 
9 

» 

> 

9 
9 

9 
9 

9 
9 


Ghrétien. 
Jean-Louis. 

9  9 

9  9 

Louis. 

9 

Louis-Chrétien. 


9 
9 
9 

9 
9 

9 
9 

9 


9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 


(Louis- Ghristian)  fils. 
Liévin-Ghrétien. 
Marie- Adële. 
Marie-Mathilde. 
"VveLiévin-Chrélien. 


9  9  9 

(J.-L.)  el  Gie. 

9  9  9 

9  9  9 

9  9  9 

9  9  9 

(Louis)  et  Gi«. 

9  9 

9  9 

Lemners,  Jeanne-M. 
Lemoine,  Henri-Alfred. 

9   (H.)  et  O: 
Lemon ,  Jules-R.-P. 


75  13 

73  16 
71  3 
75  24 

71  11 
64  2 
59  9 

63  21 

64  2 

65  4 

70  2 

72  19 

63  21 

64  2 

65  4 
67  19 
69  21 

71  22 

72  7 

74  10 

75  2 
59  13 

63  21 
59  4 

64  2 
64  2 
67  19 
59  13 

63  21 

64  2 

65  4 
69  21 
69  21 

73  29 
75  3 

74  6 
73  1 
73  1 

75  43 


Le  More ,  Gesar. 

64      1 

9           (G.)  et  Cie. 

64 

2  et  15 

Lenaers ,  Gharles. 

59    15 

9                 9 

68    18 

9        Gb.-Adrien. 

68    20 

9        Jos.-Ed. 

64    17 

9        Pauline-Isab. 

71      4 

9        Pauiine-M.-Jeanne. 

72    20 

9       (Ch.)  et  Cie. 

59    15 

9              9              9 

63      2 

9              9              9 

64    14 

Lenaerts,  Gh. 

65 

10  et  11 

9        Épouse  Ed. 

74     7 

9        Marie-Louise. 

62    20 

9        Marie-Tbérèse. 

59    18 

9        (Vrouw)  en  Zuster. 

74      7 

Lenie,  Jean-Léop. 

59    17 

Lennie ,  Vve. 

73      7 

Lennox ,  Lord  Arthur. 

65    17 

Lenquet ,  Gh.-Louis. 

64      9 

Lens ,  GuiU.-Fr.-Adolph< 

9. 

68    24 

9        (Jos.-H.)  fils  afné. 

73    14 

9        "Virginie-Gonst.- 

Gh. 

59    12 

Lenssen ,  A.-D. 

61    14 

Lenssens ,  Berline-Eug. 

65      6 

Le  Paige ,  Gbarles. 

57      8 

9                    9 

58 

2  et  14 

9        Louis. 

63 

4  et  5 

9        (Gh.)  et  Gie. 

58      2 

9        et  G»e. 

63      5 

Leroi. 

69    19 

Leroy  et  Steinmann. 

56      1 

Leser,  Gustave. 

73      5 

Lester  Lowman ,  Harvey 

• 

73    13 

Leto,  Gharles. 

70      7 

9      9 

73      5 

9        Marie-Mathilde. 

63      8 

Letoret ,  (G.)  et  öe. 

63    14 

9               9                 9 

64     6 

12 


—    74    — 


Leue ,  Frédéric. 

72 

15 

Leyssens,  (J.)  et  Gje. 

74   20 

»        et  Damez. 

\2 

15 

Lcyten 

f  Guillaume. 

63     4 

Leuring,  Gérard. 

71 

4 

Leytens 

; ,  Ad rien- Louis. 

61      2 

»          (Gérard)  et  C^. 

71 

4 

9                9 

67     4 

Leurt»,  Henriette-Ros. 

70 

23 

Anne-Gath. 

61      2 

Leva,  Guillaume. 

64 

1 

Arthur-Jean-Ern. 

73     9 

»        » 

73 

11 

Constant. 

64     8 

>    Guill.-Jos.                58    4  et  6 

Gérardine. 

68    21 

j»        »        » 

63 

14 

Henri. 

67    10 

9             »             » 

65 

5 

Jos-Const. 

73     9 

»             9             » 

66 

10 

Louis. 

73    23 

9            1» 

69 

12 

Maiie-J. 

58    10 

9            9            9 

75 

7 

Tbérèse-Ëlisabeth. 

60    11 

9        et  Van  de  Put. 

58 

7 

Leytens 

-Thys ,  Jean. 

67    10 

9                       9               9 

64 

1 

Liebaert,  C. 

62     2 

Levert,  Marie-Louise. 

69 

15 

9 

9 

63     3 

9        Victoire-Glémence. 

74 

26 

9 

9 

68    22 

Levieux,  Marie-Th. 

59 

5 

9 

Vve  G. 

62     2 

Levillain,  Gamille. 

72 

10 

9 

Vve. 

68    22 

)>                           9 

73 

31 

Liebig's 

Extract  of  meat  Gom 

- 

Levita,  G.-H. 

64 

18 

pany  limited. 

68    H 

9              9 

65 

12 

Liekens 

,  Antoine. 

72    33 

9                9 

66 

11 

9 

Gatherine. 

71      4 

Levoir ,  Ferd. 

7i 

6 

9 

Gommaire-Louls. 

73    35 

Levy ,  Jacques. 

60 

8 

» 

Isabelle. 

70    2i 

9                  9 

64 

7 

9 

Louis. 

73     5 

9     (J.)etC'e. 

60 

8 

9 

M.-Justine-Pauline. 

75    37 

9                  9                       0 

64 

7 

9 

Rosé. 

70    23 

Lewin  ,  Jules. 

72 

2 

Li  evens 

,  Alex.-Jos.-Hub. 

60    10 

Leyn ,  Henriette. 

62 

9 

9 

Jean-Bapt. 

67    20 

Leys,  Edm. -Pierre- Jos. 

74 

12 

9 

Jos.-Bellarmin. 

60    10 

9        Eug.-Pierre-Jos. 

74 

12 

Ligtenberg,  Anne-Marie. 

68     9 

9        Vve. 

59 

5 

Lindekens,  Is. 

56    11 

9                » 

67 

19 

9 

Marie-Jos. 

73    30 

Leysen,  Corn.-Désiré. 

66 

18 

Linden , 

GuiL-A. 

58    10 

9        Désiré. 

64 

18 

9 

W.-A. 

56    10 

9        Eugène. 

64 

18 

Linon , ' 

Victor.                   68  10  et  12 

»        fréres  et  De  Ridder. 

64 

18 

9 

9 

69     7 

Leyssens,  Josoph. 

74 

20 

9 

9 

71    i8 

i 


—    75     - 


Linssen,  Henri. 

75 

19 

Lizolle,  Gonst. 

75 

45 

f        J. 

75 

47 

9    Hipp. 

70 

8 

»        J.-6apt. 

69 

9 

9               9 

71 

7 

»        Pierre-Jacq. 

70 

19 

9    Marie-Ant.-Théod. 

74 

15 

Linszen,  Émile. 

74 

20 

Lloyd  (Le)  beige. 

56 

8 

Linszen-Cleszen,  Guill. 

74 

20 

9            9 

60 

10 

Linlelo ,  Émérance-P.-G. 

71 

9 

9            9 

66 

12 

»        Marie-Mélanie. 

65 

13 

9            9 

74 

38 

Linwig,  Sainuel. 

74 

33 

9    (Le)  Espagnol. 

61 

11 

Linzen^  Guill. -Ant.-Ph. 

61 

11 

9    (Le)Rhénan  et  de  West- 

Lion  Beige  (Le). 

59 

1 

phalie  &  Gladbach. 

68 

9 

»           »               » 

72 

29 

Lloyd  (Le)russe. 

73 

18 

1           »               » 

73 

26 

9    (Le)  suisse. 

63 

22 

V             »                 » 

74 

35 

9        9                         71  18  et  20 

»                  »                        9 

75 

18 

Lodewykx ,  L. 

57 

7 

Lion,  Désiré. 

63 

18 

Löhnert ,  Gh'-Adolphn-Nic. 

70 

15 

j»        » 

67 

9 

Lombaerts,  Joseph. 

63 

22 

>    Eugénie-M.-Jos. 

67 

17 

Lommaert,  Anne-M. 

72 

25 

»    Jos.-Dés.-Prosper-M. 

59 

14 

Lommen ,  Gharles. 

60 

4 

»    Pierre. 

74 

19 

London  and  Lancashire  Firc 

i 

Lippmann ,  Adolphe. 

74 

24 

insurance  Gompany. 

68 

8 

Lismont,  Gommaire-Fr. 

73 

16 

9                  9                  9 

71 

13 

Liverpool  (The)  and  London 

i 

9                  9                  9 

72 

7 

and  Globe  Insurance  Com< 

London  and  South warh  insu- 

ft 

b 

pany. 

70 

22 

rance  Corporation  limited. 

71 

23 

Liverpool, New-YorK  and  Phi- 

• 

Loomans,  Adrienne. 

74 

21 

ladelphia   steamship  Gom- 

- 

9           Jean-God. 

66 

7 

pany. 

69 

11 

9           Jos  -Arn. 

75 

31 

9                   »                   9 

74 

12 

9           Th. -Adrienne. 

74 

21 

Lixon  ,  Fr. -Gonst. 

74 

22 

Loons ,  Jos.-Jean. 

68 

9 

Lize ,  Antoine.  75  46 

9    Gonst.  66  10 

9        9  69  12 

9          9  70  1 

9        9  75  45 

9    Gonst.-Jean-Fr.  63  19 

»    M.-Ciatherine-Jos.  75  6 

9    etLeva.  66  10 

Lizolle ,  Gonst.  66  10 


Loos  ,  Aug.-F, 

9  Aug.-Félix. 

9  Fr. 

9  F.-J. 

9  Fr.-Jos. 

9  9          9 

9  Jean-Fr. 

9  9 

9  » 


57  10 

62  16 

57  10 

65  17 
60  4 

66  11 

59  9 

60  4 
64    7  et  12 
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Loos ,  Jean-Fr.  66  il 

»           >  67  19 

»    Jeanne-Gorn.  75  42 

f    Marie-Glaire-Léonarde.  60  4 

»    Pierre-J ean.  65  13 

Loos-Smyers.  68  11 

Loostcrmans,  Pierre-Louis.  65  11 

LooU,Gath.-M.  58  7 

»    Pierre-Ch.  73  19 

Looymans,  Michel.  67  11 

»           M.-Fr.-V.  56  2 

>  Pierre-Ed.-Michel.  62  19 
Loquet,  Julien.  68  4 
Loret,  M.-Dorothée.  71  9 
Lorson ,  Joseph.  68  15 

>  »  69  1 
»          >  70  20 

Lotte ,  Nicolas.  72  22 

«    Paul.  72  22 

>  frères.  72  22 
Louf,  Ëlisabeth.  68  23 

9    Jeanne.  68  23 

»    (J.  en  E.)  gezusters  68  23 

Louparty  Léonie-Jos.  59  16 

p       Louis.  56  12 

»           »  57  1 

Lourman,  H.-L.  70  6 

»        (H.-L.)  et  C»«.  70  6 

Löwe,  Émile.                    69  13  et  18 

»        »  73  22 

Luwener^  Sophus.  74  27 

»         etGi«.  74  27 

c          Bartech  et  O;  70  23 

•               »           »  74  23 

Luwener-Eyckholt,  Sophus.  70  23 

Löwenstein ,  Salomon.  58  5 

Löwenthal ,  Ferd .  58  1 0 

f               9                  59  13  et  18 


Löwenthal,  Ferd. 

72  29  et  39 

»           M. 

59    13 

»           Maurice. 

56    12 

»                 1 

58    10 

»           et  G". 

75  42  ei  47 

Lowet ,  Emest. 

73    25 

Lowman ,  Harvey-L. 

71      4 

>               »      > 

72    17 

»          et  Gi«. 

73    13 

»          (H.-L.)  et  C««. 

71      4 

Ludwig,  Germain. 

56      2 

»          Hermann. 

56    12 

1               » 

58    11 

»               » 

63     9 

»               > 

67    11 

»               > 

70  22  et  23 

Luizen,  Félix. 

73    22 

Lumbeeck ,  Fr. -Louis. 

67      8 

»             Pierre-Jos. 

60     6 

»             Vve. 

63    10 

»             et  De  Laet. 

57      8 

>  (Louis)  et  De  Laet.  67  8 
Lumerzheim  et  Herman.  66  5 
Lund.  63  2 

»    Antoine.  71  5 

>  »  75  2 
»  (Ant.)etC?«.  71  5 
»  »  »  73  2 
»    et  Sorensen.  75  2 

Lnnken ,  Jeanne-Gath.  62  10 

Lurmann,  Otto-Johann-C^rl.  68  5 

Lurson,Marie-Gath.  73  26 

Lutkens.  62  2 

Luyck-Lemaire ,  Gh.  73  21 

Lnyckx,  Gatherine.  74  9 

»        Gabrielle.  75  40 

»        Jeanne-M.  70  16 

9        Pro.sper-V.-Ph.  58  6 
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Luyckz 

,  Yve. 

57 

6 

Lynen 

,  (Wm)  &  Ob, 

59 

7 

Luyken 

,  Gh  ré  tien. 

71 

8 

» 

9                        9 

68 

10 

» 

Georges. 

73  2  et  28 

» 

»                        » 

69 

1 

» 

Jacques. 

71 

8 

» 

»                        » 

65 

12 

Luykens,  Ëdouard. 

72 

20 

9 

»                        B 

74 

4 

> 

Fr.-Alph. 

74 

36 

Lysen , 

Alphonse. 

70 

2 

Luymoeijen  ,  Jean. 

74 

26 

» 

Alph.-Eug.-G. 

73 

19 

Luypaers,  Élisabeth. 

61 

9 

» 

Gonst. 

56 

1 

Luyten 

,  Angèle. 

75 

28 

» 

Gonstantin. 

61 

1 

Luyts, 

Marie -Élisabeth. 

65 

13 

» 

Gonstantin ,  fils. 

60 

11 

Lycops 

,  Marie-Pauline. 

67 

13 

n 

Gorn.-Fr. 

60 

11 

Lykens 

,  Jeanne. 

75 

5 

» 

» 

61 

1 

Lynen. 

73 

20 

» 

Gustave. 

61 

1 

Albert. 

65 

12 

» 

» 

64 

20 

» 

68 

10 

» 

> 

69 

8 

» 

69  1  et  2 

B 

i 

70 

5 

Alb.-Ferd. 

74 

15 

» 

9 

74 

2 

Frédéric. 

71 

17 

9 

Louis. 

61 

2 

^ 

74  4  et  40 

» 

» 

73 

22 

Gustave. 

65 

12 

» 

Louis-Nic.-Eug.-Fr. 

62 

11 

» 

68 

10 

» 

Marie-Fr.-Jos.-(}orn 

.  62 

1 

9 

69  1  et  2 

9 

Yve  J. 

60 

11 

Reinhald. 

73 

17 

9 

frères  &  G»«. 

61 

1 

Victor. 

57 

14 

9 

(G.)  &  Gie. 

70 

2 

» 

59 

1 

9 

el  Bertrand . 

61 

1 

» 

» 

60 

1 

9 

9 

64 

20 

» 

9 

64 

12 

Lysen- 

•Van  Lei'ius. 

56 

1 

» 

69  4et8 

0 

9 

60 

11 

D 

71 

2 

fi 

9 

61 

1 

» 

74 

2 

Lyssens,  Ed .-Gonst. 

75 

16 

yve  Wm. 

69 

2 

Wiiliam . 

65 

12 

M. 

» 

68 

10 

(Victor)  &  öe. 

59  1  et  7 

Maas  , 

Ant. 

56 

2 

»        » 

62 

13 

9 

Jean-Bapt. 

69 

20 

»        » 

63  3  6  et  22 

Maatschappij  tegen  brand- 

•       » 

64 

20 

schade. 

72 

17 

»            V 

72 

5 

Maatsi 

;happij  van  den  nieu- 

9            4> 

73 

17 

wen 

Schalie-Molen. 

0? 

7 
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Macaire,  Edmond. 

7i 

10 

Maes,  Paschase-Henri. 

67     9 

Macaroy. 

65 

9 

»        Paschasias. 

58     2 

Hachiels^  Jean-Bapt. 

73 

18 

»        Pauline. 

74   42 

» 

Jo8.-Alph. 

73 

18 

»        Philippe-C.J.-J. 

72   11 

Machielsen,  Pierre-Louis. 

69 

18 

»        Rég^ine-F. -Marie. 

72     8 

Mack 

,  Ferd.-Guill. 

65 

22 

B        Thérèse. 

70   16 

» 

Ferd. -Wilhelm. 

62 

8 

>        et  Yan  Liebergen. 

68   23 

» 

9                 D 

64 

2 

Maet,  Jean-Louis. 

75    23 

> 

»                 » 

64 

13 

Maffuniadès,  Alez.-J. 

74    37 

i 

»                  » 

65 

9 

>              et  öe. 

74    37 

9 

J.-F. 

74 

11 

Magis,  Alfred. 

69     8 

» 

&Cw. 

62 

4 

B                  » 

74     2 

» 

(F.)  et  Gi'. 

69 

4 

Maillard ,  Marie-E. -D. 

69     9 

» 

)» 

70 

12 

Maingay,  (Thomas)  et  C»e. 

60     9 

» 

» 

71 

11 

Malfkison ,  Ëdouard. 

63     3 

Mackay,  Jeanne-Gorn. 

62 

20 

B                              B 

68    22 

Ma^on ,  Anne-r4)th. 

68 

18 

B                   E. 

75    45 

Macors,  J.-Cath.-Gérardine- 

Mallant  ou  Malland  ,  Jean. 

59    12 

Victoire-M. 

75 

23 

Mallet .  P. 

63     8 

Maenhout,  Louis. 

60 

5 

B              B 

64     9 

B 

Lucie. 

64 

5 

B              B 

65    H 

Maertens,  Stéph.-Jeanne-Gol. 

.  65 

18 

B       (P.)  et  Gie. 

63     8 

» 

»               » 

69 

6 

Malzacher,   Am. 

63     9 

Maes, 

Alphonsc. 

62 

9 

B               et  Gops. 

63     9 

» 

Alph  M.-Michel. 

62 

7 

Mampaey ,  Ed.-Fr. 

69    18 

» 

»             » 

68 

23 

B             Louis. 

66    14 

t> 

Glémentine. 

66 

4 

B             P.-Fr. 

56     3 

» 

Ed. 

73 

16 

Mampuys,  Anne-(^th. 

62   19 

» 

Fr. 

72 

28 

Manceaux ,  Henri-Louis. 

59    14 

f 

Jean-Gh . 

75 

23 

Manchester    fire    assurance 

» 

Jeanne-Gath. 

74 

6 

Gompany. 

68   13 

» 

Jos.-God. 

63 

13 

Mangelschots ,  L. 

60     7 

9 

Liévin-Jacq. 

67 

15 

B                  Louis-Jos. 

60     7 

» 

Marie-A. 

57 

11 

B                  Marie-Th.-L. 

60     7 

» 

Marie-Gath .  -  Kégine . 

64 

20 

B                  Pierre -F. 

60     7 

9 

Marie-Ëinérance . 

59 

16 

B                  Pierre -J 08. 

60     7 

B 

Marie-Léonie. 

73 

7 

Manifarges.                         65    3  et  4 

9 

Matfaleu. 

71 

4 

B          Jean-Gorn.  65  19  20  et  21 

D 

P.-F. 

58 

14 

B          J.-C. 

69    12 
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Manifarges  j',  Jean-Corn.  63 
Mannaerts,  Caroline. 
Mannekens ,  Anne-Caroline. 

»  Louis-Fr.-Jean. 

»  Kostans-Johan. 

Mans  ,  Mélanie-Pétronille. 
Maquinay,  Alfred. 
Marcadieu  ,  Henri. 
Marchand ,  Joseph. 

»  et  Legros. 

Mardulier ,  Jacq .  -Jean. 
Marguerie,  Louis. 


9 


et  Cie. 


1» 


Mariano,  P. 

»         (P.)  et  Cie. 
Marien,  Adrien. 
»        A.-C. 
Isabelle. 
Jean>Bapt. 
Jean-Fr. 
Jeanne-S. 
Pierre-J  os. 
Marine  (La). 

»  j» 

Marine  Insurance  Association. 
Marinus-Pernientier ,  Adrien- 

Jacq. 
Maris,  Marie- Agnès. 
Markelbach,  Fr. -Henri. 
Marlier,  Julius. 
Marlion ,  BenoU-A. 
Marquer  frères  et  Oo. 

»  » 

Marsily,Guin.-Ed. 
»         John-C. 


13  et  14 

73  25 

59  16 
65  4 

72  12 
75  37 

64  12 
67  19 
70  9 

70  9 
67  20 

65  17 

73  13 
75  38 

73  13 
75  38 

71  9 

71  9 
75  34 
56  11 
61  7 
75  30 

60  12 

58  9 
75  43 

59  13 
65  9 

72  24 

65  8 

70  13 

74  9 
72  23 

71  21 

71  15 

72  15 
65  20 
08  3 


Marsily,  John-G.  73  15 

»         Horman-A.  68  3 

»                 »        »  71  11 

»         William-Ed.  62  12 

»                 »        »  72  25 

»         et  Lund.  63  2 

Marston  Salt  Works  Gompany .  70  23 

Martin,  Jean-Louis.  74  36 

»        Sidonie-Gislaine-Jos.  72  15 

»        (L.)  et  Petit.  58  1 

Martroye ,  Fr.  61  6 

»            »  69  16 

»          Fr.-Théod.  61  8 

i>         Honoré.  61  6 

]>               »  69  16 

»         F.  etH.  61  6 

»               »  69  16 

Marynissen ,  Vve.  09  7 

Masen ,  Edm .  -Ed . -P.  73  16 

Maskens,  Louis.  57  8 

Masquelier,  Adolphe.  59  13 

»            Vve.  59  13 

Masquelin ,  FrauQois.  71  12 

»            Paul-Ganiille.  71  12 

Masson,  Marie~Th.  64  9 

Massy.  65  21 

Mast,  Vve.  64  16 

Mastboom,  Ëlisabeth-Golette.  67  4 


9  Frangois. 

Mathei . 

Mathelin ,  Pierre-Lucien. 
Mathot  ,  Anne-Garoline. 

»        Anne-M.-Gath. 

»        Henri -Mathieu. 

»        Louis-Jean. 

»        M.-G. 

9        Marie-Gath . 
Mathot  frères. 


65  18 

73  28 

68  10 

63  12 
58  9 
72  1 

72    1  et  4 

56  11 

64  19 
72  1 
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Mathyssens,    Dom.-V.-A.  72  33 

»             Louis-Paul-Jos.  60  14 

Matteesen ,  M.-Aug.-Jeanne.  71  3 

Matthes,  Henri.  74  13 

»        et  Breuer.  74  13 

»               »  75  4 

Mattheussen,  A.-C.  57  5 

Mattheussens ,  Joseph  64  20 

Maltheys,  J.-B.  69  19 

Matthias ,  Christien-Rudolphe  .73  19 

Matthys,Ed.  59  18 

»        Bellarmin-Désiré.  60  6 

»        Jean-Bapt.  67  12 

»        Lambert.  65  4 

p        M.  74  34 

»        (E.)etF.-J.  VanDie- 

voort.  59  18 

Matthysens,  Isabelle.-M.  72  16 

Matthyssens.  57  3 

»           Alex.  70  15 

»           Alex.-Corn.  71  7 

9            Dominique.  70  15 

»           Ed.-Henri-Isabelle.66  17 

»           Fr.-J.  58  16 

»           Henri.  59  18 

9            Henri-Fr.  56  4 

9               »        »  58  12 

9                 9         9  60  12 


D           Léonie-M.-J.  58  6 

D            Louis-Paul.  62  20 

»           Louis-P.-J.  58  16 

»           A.  et  D.  70  16 

»               »  71  9 

»        (L.)  et  P. -J.Hermans.  58  16 

Maubach ,  Émile.  72  17 

Maurei,  Adolpbe-Ch.-H.  72  4 

Mauroy.  64  6 

»        Désiré.  57  15 

»            »                59  4    9  et  12 


63  7 

64  12 
56  11 

59    4et7 

es  13 

63  7 

64  6 

73  17 
58  2 
69  8 
75  6 
71  6 
63  15 
69  11 

74  11 


Mauroy,  Désiré. 
»  » 

»        Is.-Alez. 
»        (D.)  et  Ci«. 
»  » 

»  » 

Maus,  Cbariotte. 

»     Ch.-Gabrielle-Fr. 

Mayens,  Aug.-Jos. 

Mayer ,  A. 
»      Aibert. 
»  » 

»      AIoïs. 
»      Carl.-Tb.-Gottfried- 

E.  59  19 

»      Ch.-Th.-G.-E.  57  6 

»      Emile.  61  6 

»      Hub.-Friedrich-iulius.59  19 

»      Sigismond.  68  20 

»      (Godefroid)  et  fils.  59  19 

D               »               1    73    3  et  4 

Meara.  65    16  et  17 

»      G.  69  17 

»      Gh.  66  13 

»      (G.)etGi«.  67  20 

»      (G.)etCia.  65  16 

Meau ,  Louise-Sophie-Virg.  68  7 

Meert,  B.-J.-E.  56  10 

»      Edmond.  60  4 

»          »  66  11 

>      Jean-Mat.  57  12 

»      P.-Jos.  56  9 

»      (Edm.)etGie.  60  4 

9          »        »  66  11 

Meerts,Gb.  58  5 

9          »  61  7 

»      Gh.-Jean.  67  21 
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Meerts,  (Gh.)  et  Jos.  Zech.  67  21 

Mees ,  Amédée.  74  31 

>  Benoit-Jean.  74  19 
»  Florent.  74  31 
»      frères.  74  31 

Meeus ,  Albert.  69  21 

»      Benoit-Jean.  21  73 

»      Edmond.  69  5 

»      Élise-M.-Com.  73  25 

»      Ëmile.  69  5 

»      Eugène.  57  5 

»      Ferd.  59  9 

»          »  67  1 

»          9  72  24 

»      Ferd.  Jean.  72  21 

>  Flor.-Jean-Hyacinthe.63  14 
»  J.  74  35 
»  Jos.  59  7 
»  »  64  9 
»  Jules.  72  21 
»      Jules-Jean-Népomu- 

cène-M.-Hyacinthe.  69  7 

»      Julie-M.-Jeanne-H.  75  40 

»      Louis.  59  9 

9      Marie-Élisabeth-F.  62  5 

»           »               »  63  16 

»      Marie-Jeanne-H.-P.  61  9 

»      Martin-Jos.  60  5 

»      Philomène-Gath.-Eug.  64  10 

»      Victor-Marie-Fr.-Hub.68  11 

»      et  G>e.  60  5 

»      et  Tonnelier.  59  7 

9               >  64  9 

Meeus-Bosscbaert.  69  5 

9               »       Martin-J  os.  56  2 

»               »                9  58  10 

Meeus- de  Vicq.  72  24 

Meeus-Peetersi,  69  5 

Meeus -Trachez.  59  10 


Meeus-Trachez.  67  1 

»           »      Fran^is.    59  9  et  10 

Meeus-Van  Reeth.  69  5 

9               9           Louis.  73  28 

Meeus- Verheirbruggen.  69  5 

Meeusen ,  Vw.  73  7 

Meeussen.  74  10 

>  Anne-Gath.  74  42 
»  Egide-Bavon.  63  21 
9  Ernestine-Pauline-Jos.64  20 
»      Jos  .-Louis.  74  22 

>  Jos.-Pierre-Ed.  63  21 

V  Pierre.  66  12 
»  9  69  13 
9      Pierre-Guillaume.  59  14 

Meeuwis ,  Gatherine-Hub.  74  38 

Megens,  Fr.-Jos.  74  29 

Mehrtens  et  Raikes.  58  9 

9                 9  59  5 

Meinertzhagen ,  AIoysdeGonz.  74  10 

9                Jean.  73  4 

9            en  Antoine  et  G^*.  74  11 

Meinnel ,  Vve  Jean-Théod.  67  17 

Meir,  Jeanne.  64  16 

Meister.  72  18 

9        Paul.  66  1 

9        et  Langsdorf.  60  2 

V  9  66  1 
9  9  72  18 
9                 9                74  2  et  4 

Meiges,  Alpb.-Juste.  72  22 

9        Jacques.  75  1 

9        Jean-Jacq.  61  9 

Melges-Falcon ,  Jean-Jacq.  74  10 

9             9        etGi«.  74  10 

Melins,  Jean-Pierre.  73  22 

Melius  ,  Pierre.  74  14 

9      Pierre-Jean.  71  10 

Melk  natie.  73  13 

18 
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Mellaerts,  Ed.-Pierre.  74  25 

B            Gustave.  74  34 

»            Vve.  60  ii 

>  et  De  Schutter.  74  34 
Mellema,  Maiie-Th.  62  i8 

2>               »  74  30 

Mellen,  Marie-Cath.  69  9 

Melusine  (La).  64  6 

»            »  65  14 

Mender,  Thérèse.  60  11 

Mendes,  Joseph.  60  4 

Mennes ,  Marie-Gatherine.  71  21 
Menten,  Jean-Martin.    67    3  13etl6 

»            »          »  70  18 

9        et  Andriessens.  67  3 

MenzeljOtto.  72  17 

»          »                       74  2  et  4 
Mercantile  Fire  Insurance 

Company.  62  8 

9        Insuranci'.  63  3 

Mercur(Le).  72  17 

Mercurius.  71  4 

Méridien  (Le).  70  14 

Merlin,J.  60  14 

>  Jean.  69  21  et  22 
»  Jean-Louis-Jos.  62  15 
9  Joseph.  69  22 
»  Marie-M.-H.  62  7 
9        frères.  69  22 

Mermans,  Charles.  60  6 

9             9  63  21 

9            Henri-Silvestre.  67  14 

9           Louis-Jean.  71  5 

Merten s ,  Alex.  70  5 

9    Anne-Fr.-Const.-M.  67  12 

9          Anne-M.-Phil.-Gl.  67  6 

9          Athanase.  64  2 

9               9  74  16 

9          Athanase-Fr.-M.  75  40 


Mertens ,  Athanase-Fr.-M  .-J.  64  1 

9  Caroline.  70  19 

»  Clémenl-Jos.-Pierre- 

Désiré-Alex.  74  18 

9  Ëgide.  71  4 

9  Emmanuel.  73  2 

»        Emmanuel-M,-H.-Fr.73  25 

»  Eug.-Edm.-Jean.  64  15 

9  Ferd.-Fr.  61  6 

9  Fr.  71  3 

»  Fr.-Jean.  62  19 

9  Fr. -Louis.  74  36 

9  Isabelle-M.  61  16 

9  Jacq.-Hub. -Pierre.  74  9 

9  Jean-Bapt.  59  16 

»  Jean-Eug.  58  9 

9  J.-F.  59  18 

9             9  68  2 

»  Jean-Fr.  69  19 

9               9  70  7 

9               9  73  25 


9 

9 

75 

27 

9 

Jean-Fr  .-Aloïs. 

75 

33 

9 

Jeanne. 

70 

8 

9 

9 

72 

32 

9 

Jeanne-Adrienne. 

64 

3 

9 

Jeanne-Gath. 

62 

10 

» 

Jeanne  -  Cath  .-Jacq. 

62 

10 

9 

Jeanne-Glém.-Fr. 

72 

15 

« 

Jeanne-Marie. 

67 

9 

9 

Justine. 

64 

16 

9 

9 

70 

14 

0 

Louis-Adrien . 

74 

15 

9 

Louis-Jean. 

61 

16 

9 

9             9 

71 

22 

9 

9             9 

73 

25 

9 

Louise-Jeanne. 

73 

10 

9 

Marie-Louise. 

75 

34 

9 

Marie-Phil. 

62 

10 
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Mertens,  Mathilde. 

74 

6 

Metzier,  Albert. 

72 

7 

D          Mathilde-M.-Gorn. 

72 

16 

Meulders,  Pierre-3ean. 

73 

10 

9          M.-Philomène. 

74 

25 

Meulebroeck ,  Ant.-Fr. 

62 

20 

»          M.-Th.-Régine. 

71 

9 

Meuleman,  Florentine-M.-Ferd.  73  27 

9          Philomène. 

71 

3 

Meulenaer,  Pauline-J.-V. 

74 

19 

9          Phüomène-Th.-H. 

74 

18 

Meulenberghs ,  A.-M.-L. 

56 

2 

9          Rosalie. 

64 

16 

9        Jean-Fr. 

61 

10 

9          Rosalie.-Calh. 

69 

13 

9        Louise. 

73 

33 

9          Vve  J. 

60 

13 

9        Marie-Jeanne-J. 

72 

14 

9          "Vve  Pierre- Jos. 

62 

10 

Meulenbergs ,  Jean-Fr. 

63 

5 

9          (J.-F.)  et  Cie. 

56 

7 

Meura ,  Pierre-Jos. 

73 

34 

9                        9 

59 

18 

9           (P.-J.)etM.Wil8 

.  73 

35 

9          sceurs. 

64 

16 

Meurice-Tels. 

67 

5 

9                        9 

70 

14 

Meurisse ,  GuÜl.-Henri-Hya- 

9          et  Kets. 

58 

9 

cinthe. 

64 

3 

9                       9 

62 

18 

9        Louis-Nap. 

70 

15 

Mertens-Bauduin,  Fr.  Jos.  J. 

64 

1 

9        Marie-Louise. 

62 

12 

Mertens-Verschueren. 

75 

29 

9                  9                  9 

73 

12 

9                      9             CV. 

63 

7 

Meuse  (La) 

59 

4 

9                            9 

75 

29 

9            9 

61 

15 

9                     9             Vve. 

63 

7 

9            9 

68 

19 

Mertie,  Isabelle. 

70 

8 

9            9 

69 

6 

Meses,  Régine. 

70 

19 

9            9                                          7C 

1    2  ei  3 

Mestdag,  Vve. 

59 

12 

9            9 

74 

16 

Mestdagh,  Jean. 

63 

14 

9            9 

75 

28 

Mestrude,  Jeanne-F.-E. 

56 

4 

Meusers,  Jean-Pierre. 

69 

11 

Metdepenningen ,  Gust.-Ch.- 

Meuves,  Louis. 

56 

8 

Auguste. 

56 

2 

Meuwissen,  J.-Ant. 

75 

36 

9                       et  C»e. 

58 

13 

Meyer,  Jos-Ant. 

75 

33 

Methys,  Marie-Cath. 

73 

15 

9        Julius. 

65 

17 

Meticke,  Emma-Virginie. 

67 

13 

9         J. 

68 

23 

Mettenius,  Gélestine. 

59 

15 

9             9 

71 

7 

9                       9               61 

3  et  15 

9        Jacques. 

74 

10 

9                             9 

62 

11 

9        Louis.                 67 

15  et  20 

9         et  Cio. 

59 

15 

9                   9 

68 

7 

9                  9 

61 

3 

9                  9 

69 

20 

9        Pelgrom  et  Oe.  61 

3  et  15 

9        et  C«. 

68 

7 

9                        9                9 

62 

11 

9        (Louis)  et  Cie. 

67 

20 

Metzler  ,  Albert. 

71 

22 

Meyer-Frechie,  Salomon. 

56 

41 
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Meyei*s 

;,  P.-Job. 

56 

8 

Michielsens  ,  Fr.-Léop. 

67     9 

Meys, 

Ch.-Th. 

56 

5 

9      Gust.-Jacq.-Polydore 

.  74   17 

» 

Vve. 

61 

5 

Michieissen ,  Fr. 

74   30 

Michaelsen ,  J.-B. 

72 

3 

9        Marie- Antoinettr. 

71    24 

9 

et  Ch.  Floor. 

72 

3 

Micliils,  Fr-Henri. 

61     5 

Michel 

,  Ed. 

63 

10  et  11 

Midi  (Le). 

74   32 

> 

Ëmile-Fr.-Eug. 

72 

24 

9      9 

75   11 

> 

et  De  Weerdt. 

72 

24 

Minerva  (La). 

57    14 

Michiels ,  A. 

60 

3 

9          9                         58    2et6 

9 

Aug. 

62 

6 

9                9 

61    15 

9 

9 

73 

21 

JU                9 

65    16 

9 

Ch. 

74 

27  et  28 

9                9 

72     9 

9 

Ed.-J.-B.^. 

56 

10 

Mines  et  usines  de  Lavoir  et 

9 

Fr.-Ch. 

68 

24 

de  Blanc  Misseron. 

67     5 

9 

Fr.-Jos. 

74 

27 

Minnaert,  Ch. 

74    « 

9 

Gustave. 

63 

10 

9           (Ch.)elCio. 

74    11 

9 

9 

73 

18 

Minten ,  Jean-Guill. 

71      4 

9 

Jean-Bapt. 

72 

14 

Mintjens,  Jean-Bapt. 

56     9 

9 

Joseph. 

72 

8 

»        M.-Cath.-Jeanne. 

74    42 

9 

(A.)  et  Cie. 

60 

3 

9        (J.-Bapt.)  &  Ci». 

56     9 

9 

(G.)  et  Ci*. 

63 

10 

Missiaut^  Edm.-Louis-Eug^. 

72     6 

9 

9            9 

73 

18 

Mistler,  Dom. 

59     7 

Michiels-Loos. 

61 

2 

9        Henri. 

64    20 

9 

9 

66 

11 

»                9 

69    10 

9 

9 

75 

3 

»                » 

72     5 

9 

9            J.-L. 

56 

4 

»        Marie-Fr.-Dom. 

66    17 

9 

9                 9 

57 

3 

Moens,  Anne-Marie. 

65    18 

9 

9                  9 

66 

11 

9      Fr. 

69     4 

9 

9  Jean-Lamb 

.  57  10  et  15 

9      Frangois. 

72    11 

9 

9            9            9 

58 

6 

9       (F.)  et  Cie. 

69     4 

9 

9            9            9 

59 

9  et  12 

9      (Fr.)  et  Cie. 

72    11 

9 

9            9            9 

60 

4  et  12 

Moerinckx,  Marie-Th  .-Phil. 

68    14 

9 

9                  9 

9 

67 

19 

Moerincx ,  Ëd . 

75     7 

Michielsen,  Anne-Gath. 

62 

16 

Moerinx ,  Edmond. 

67     7 

9 

Antoine. 

57 

9 

Moermans^  Jeanoe-M.-Loaise. 

70    11 

9 

Jeanne-M.-Émilie. 

70 

4 

9           Marie. -Th. 

68    24 

9 

Jeanne-M.-Jos. 

74 

42 

Moestermans,  Henri-Félix. 

74    26 

9 

Jeanne-Pauline. 

71 

21 

Moet  et  Chandon. 

57     7 

Mogin  ,  Charles.  60  .  12 
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Hogin^  Charles. 

66 

13 

Moortgat,  Jos. 

57 

11 

»        > 

68 

6 

Morand,  Gh.-Arnold. 

64 

9 

»            9 

71 

2 

Moras,  Marie. -Th. -Jos. 

74 

36 

Moguntia. 

67 

16 

Moreau  ,  Eulalie-M.-Jos. 

74 

30 

Moiana ,  Coralie .  -Marie .  - 

* 

»        Max. 

73 

26 

Isab.-Ant. 

65 

11 

9                  9 

74 

32 

Mol,  PieiTe. 

64 

16 

Moreels,  Charles. 

74 

38 

Molkan,  Oscar. 

74 

8 

»        Ch.-Fr. 

75 

37 

Moll ,  Fréd.-Augustin. 

63 

17 

»        Corn.-Louise. 

74 

18 

Muller,  Fréd.-Guill. 

69 

8 

>        (Jos.)  et  Ci«. 

69 

12 

Mols,  Jeanne-Fr. 

58 

3 

Moreels-De  Weert »,  Jos. 

69 

12 

»    Léonie-Marie. 

67 

21 

Moris,  Adèle-Fortunée. 

69 

5 

Mommaers ,  Ch.-Fr. 

65 

4 

»    Ferd. 

62 

4 

Monde  (Le) 

75 

39 

9            9 

74 

13 

Monheim,  F. 

68 

15 

9    Léon. 

74 

14 

»          Fr. 

62 

9 

9    Léon-Alb.-M. 

74 

9 

«            > 

68 

14 

9    Marie. 

74 

13 

»                  9 

72 

27 

Moris- Van  den  Bussche. 

74 

14 

tt         Jean-Fr.-Jos. 

64 

20 

2>                   9             Ferd.  74 

13 

»             »        ]» 

74 

10 

,                   9             F.-L 

.61 

11 

»         Jules. 

74 

32 

9                             9                       9 

62 

4 

»            Mm*. 

74 

10 

Morren,  Arthur. 

60 

1 

»         (F.)  et  Cic. 

68 

15 

9         Félix-Ch  .-Arthur. 

62 

20 

»               » 

74 

5 

9         Maurice. 

08 

22 

»          (Fr.)  et  Cie. 

68 

15 

9         (Arthur)  et  C»». 

60 

1 

»          et  Vanden  Berghe. 

68 

15 

Morrens. 

75 

28 

Monjaerts ,  Pierre-J ean. 

67 

9 

9         Dom. -Ad. -F. 

56 

4 

Montigny,  Frédéric. 

75 

32 

9          Henri-Jos. 

74 

11 

Montgomery ,  Jeanne. 

59 

20 

9          Isab.-Jeanne. 

75 

7 

Monu,  Jean-Jos. 

64 

12 

9          et  Grübe. 

75 

28 

if      et  Janssens. 

61 

12 

Morrens-Grübe. 

74 

11 

Moons,  Ch.-Fr. 

69 

15 

Mortel  mans ,  Anne-Cilath. 

61 

7 

»      Constance-Marie-A. 

63 

15 

9                 Jean-Fr. 

70 

12 

»      J.-A. 

59 

18 

9                 Jean-Fr.-Jos. 

68 

11 

>      Jean-Adolphe. 

61 

3 

9                 Jean-Louis-Ed 

.70 

8 

»      Marie  .-Ant. 

73 

25 

9                 Jeanne. 

74 

26 

»      Pierre  .-André.-Ant. 

69 

22 

9                 Jeanne- Cath. 

73 

23 

Moorkens  ,  Anne-Cath. 

60 

11 

9                 Jos. 

66 

5 

»             Jean-Bapt. 

59 

6 

9                 Lamb.-J.-Bapt 

.72 

28 
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Mortelmans,  Louis.  64  i4 

»                M.-Colette.  72  26 

»                 ctOcket.  64  14 

Mosselman  ,  Théodore.  56  1 

»               et  Cio,  56  4 

Mostert ,  Alfred .  72  23 

»        Joseph.  72  28 

Mostert-Decharneux  et  C»e.  72  23 

Mostinckx,  Marie-Barbe.  66  15 

Moulin,  Elisa.  65  19 

Mouney,  George*Henry.  65  17 

Muck,  Anna.  70  10 

Muelenaer,  Pauline-J.-V.  63  8 

Mulder,  Cath.-Élisb.-Norb.  61  6 

»          Corn.-Nic.  69  3 

Muller.  56  12 

»  59  2 

»  64  4 

»      Ad.  56  2 

»      Alphonse.  70  6 

»      C.-E.  70  2 

»          »  73  13 

»          »  74  23 

»        Clément.  70  6 

»        Edm.  70  6 

»        Ed.  71  2 

»        Fréd.  65  14 

»            »                     67  13  et  17 

»            »  69  19 

»        L.-Aug.  57  2 


65     7 
70     3 

74  4 

75  32 
Peltzer  &  üe.    71    2  et  21 

))  9  75    32 


Muller  (L.-Aug.)  &  Gie. 

D  >  i» 

»  9  9 

»        (William)  &  Oe. 


Muls,  Jean-Gorn. 
Mund. 

9       A. 

»      Adolphe. 


75  27 

75  25 

74  27 
69    1  ets 

71  13 

9            9                              74  28 

»       Heinr.-Ant.-Ad.-Edm.  73  15 

»      Max.                             73  19 

»      et  Fester.                     74  27 

»            p                              75  25 

Murdoch ,  Robert.                     73  11 

Mussely,  Gust.                          68  18 

»            D                              69  8 

Myin,  Anne-Gath.  73    26  et 34 

D     Ant.  73    26  et  34 

9    Ant. -Louis.                    74  26 

»    Jean-Bapt.                      57  2 

»            »                             59  4 

»    (J.-B.)  &  Cie.                59  4 

Mylemans,  Gonstantin.             73  29 

»              Jean-Fr.                 74  29 

»             M.-Angeline.         73  23 

9             Marie-Élisabeth.    66  3 

Myvis,  Pierre-J  os.                     73  33 


9 

Laurent-Aug. 

65  7  et  9 

» 

9 

William. 

70 
56 

3 
4 

N. 

» 

9 

68 

6 

Naegels,  Fr.-Jos. 

59 

18 

» 

9 

75 

32 

Naeghels,  Marie-Th. 

68 

24 

(E.)  &  Gie. 
(L.-Aug.)  &  Gie. 

9                  9 

75 
57 
60 

5 
2 
1 

Naeltjens  ,   Pierre-Louis. 

Naess ,  Gunner-E. 

Nae ts ,  J  oa n n e-Gath  .-Ëlisab . 

61 
71 
67 

9 
10 

2 

9 

9                  9 

64 

11 

Nagel mackers ,  Ërnest. 

65 

8 

—    87    — 


Nagels, 

Albert. 

74 

39 

9 

Fr.-Alb. 

74 

34 

9 

M.-Hélène. 

71 

7 

9 

Pierre- Ant. 

73 

27 

» 

(A.)  et  Voet. 

74 

39 

Nalens,  Anne-Jos.-Arnoldine.  72  26 
Nalinne  ,  Gath  -Jeanne-Fanny 

Jackson.                    71  7 

»        S.                               71  7 

Napp,  Emma.                          73  19 
Nationale  zee-  en  Assurantie 

Maatschappij.                        65  24 

Nauts,Ferd.                             75  19 

»      Fernand.                      71  6 

»      Georges-Jean-Gharles.69  7 

9      Jean.                             71  6 

»      Jean-Gh.-Guill.             73  10 

»      Madame.                       75  18 

»      frères  et  G»e.                71  6 

r,                 V                              73  6 

Nauwelaerts,  Anne-Cath.        67  12 

»        Gh.                             68  14 

Gom  .-Louis.               67  12 

Henri.                         70  1 


»  Marie-Ros. 
Navigation  a  vapeur. 
Navigation  du  Rhin. 
Nederlanden. 


74  34  el  35 
67  12 
58  12 
57  4 
72    17 


Nederlandsche  algemeene  Ver- 
zekeringsmaatschappij.        74    14 

» Assurantie  Gomp.  65      7 

9  >  9  68      8 

j>  Glasverzekering  Maatschappij  .65     3 

»  Transport-Verzekering 
Maatschappij.  65  14    19  et  20 

»  Zee-  en  brand  Verzekei  ing 
Gompagnie  65    19  et  21 

Nceckx,  J.  73    13 


»        Jacques.                 72    5  et  8 

»        Joséphine-Gath.  59  12 

»        Pierre-Louis.  61  14 

»              »          »  72  24 

»        Vve.  69  11 

Neef,  Alfred.  67  18 

»        Gonstant.  71  23 

»        et  Gockx.  71  23 

Neef-Orban ,  Octave.  65  8 

Neefs,  God.  74  39 

»        Joseph.  72  11 

»        (Jos.)  et  Edmond 

Van  Dieren.  72  11 

»              »  75  2 

Neels,  Marguerite.  72  5 

Neizert,  Ernest.  75  8 

Nelen ,  Vve.  72  5 

Nelles,  J.  60  4 

»        Joseph.  60  4 

»        P.-Jos.  56  8 

Neptune.  69  3 

»  74  41 

Neptunus.  70  12 

»  71  10 

Nereaux ,  Fran^oise-G.-Gé- 

cile-S.  61  16 

Nerwich ,  Sélina.  57  12 

Neunez,  Gharles.  66  15 

Neurenberg ,  Félix .         68    13  et  19 

»                   »  70  4 

»  »  71     4  et  23 

»                   »  74  24 

Nicolai,  Vve.  66  7 

Nicot-Blumer.  71  6 

Nieberding,  Jacqueline-Isab. 

Math.  67  12 

Nieuland  ,Louis-Bern.  62  2 

»          Louis-Ignace.  62  2 

»          et  Gie.  62  2 
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Nieuw  Werknalie.                   73  14 
Nieuwe  jjezworen  wegers  en 

meters  natie.                        71  8 

Nieuwenhuyze,  Marie-Amélie.  61  3 

Nieuwland  ,  Louis-M.-Adrien.  73  33 

»               etCie.                  73  33 

Niguet,  Joseph.                       67  14 

Nihoul,  Ant.-Fr.-Louise.-M.  71  14 

Nisot,  Clémentine.                   71  17 

Noblom,A.-P.                        62  13 

Nockels,  Jean.                          75  28 

Noê,  Jean-Bapl.-Fr.-Guill.       67  10 

»    Vve  Hub.                        74  39 

Noess ,  Gunner-E.                    73  22 

D               »                          74  14 

D     Hans.                             73  22 
»        »                                 74  14 
Noircain ,  Em.-Jules-Ant.        74  28 
Noirsain  ,  Jules.                       57  il 
Noll-Cornet,N.                       75  8 
Noord-Hollandsche  Brandver- 
zekering Maatschappij.       66  10 
Noord-Natie.                            65  18 
Noord-Zee.                                69  12 
Noppen,  Guill.-Louis.              56  2 
»             »          9                 57  9 
»        G.-L.                          72  27 
»        Vve  G.-L.                    72  27 
Nordstern.                                67  13 
North    Britisch     Insurance 

Gompany.                            63  3 
Northern  Assurance  Gompany 

of  London.                        62  8 
Norwich  (The)  and  London  Ac- 
cident and  Gasualty  Insu- 
rance Association.             71  8 
Norwich  Union.                        73  9 
>             »      fire  insurance 
society.                              74  28 


Nossin,M.-Cbr.  56     7 
Nottebohm,  Abraham-Ed.        61      9 

»           André.  61     6 

»  »  71  20 
9           Auguste.        71    20  et  22 

»                 >  72     7 

I)           E«>.  67    22 

D               Ed.  58    12 

»                 >  71    20 

»               Émilie.  71    20 

.)  G.  57  3 
»  Gas  par- André.  60  15 
»               GuilL         59  8  9  et  12 

»                  »  71    20 

»               etCle.  71    20 

»               frères.  56     4 

))                     j>  58    12 

»                     »  71    20 

p                     D  73    17 

Noyen ,  Marie-Thérèse.  65     4 

Nuchelmans  ,  Jean-Nic.  68    14 

Numan  ,  Gath.-Pauline.  64    14 

9        Marie-Fr.  71      9 

»        M.-Louise-Jos.  69    22 

»        Marie-Mélanie.  69    15 

Nut  van  het  algemeen.  72     9 

Nuyen,  Marie-Th.  75    17 

Nuyts,  Anne-M.  75    17 

»        Fr.-Jos.  72    22 
NyeDanske  Brand  Forsikkrings 

Selskab.  70    10 

Nyen ,  Gom.-Ëgide.  62     7 

»     Fr.-Jos.  74    30 

Nypels,  Jean-Bapt.  64   13 

»               »  65    23 

»        &Gia.  64   13 

Nys,  Gh.-Alex.  56     2 

»    Jos.- Herman.  56     5 

»    Marie-Élise.  69     5 


J 
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Nys, 

Marie-Ëlise. 

69 

5 

Oedenkoven ,  Henri. 

58      4 

» 

Vve. 

72 

14 

j>                  »               64  11  et  12 

» 

et  Broek. 

75 

4 

»                              9 

66      8 

Nyssens. 

56 

12 

9                             » 

68    13 

9 

E.-Jacq.-P.-M. 

61 

16 

9                             9 

69    22 

9 

Ëmile. 

56 

12 

9                             V 

70      2 

» 

» 

61 

11 

9                             9 

71      2 

9 

9 

75 

Z 

9               Louis. 

73    11 

2> 

Gust. -Adolphe. 

68 

18 

»                  9               75  18  et  19 

D 

Marie-Jacqueline. 

72 

13 

9               Louis-£d. 

74    21 

9 

Rose-Marguerile. 

73 

7 

9               Mina-Louise-H. 

73    10 

9 

Vve  Jacq.-Jos. 

60 

12 

9               Vve. 

75    18 

» 

Tb               0 

61 

16 

Oerlemans,  Adrien.' 

65      3 

B 

frères. 

61 

8 

OlTermans,  Alexine-Anastasie.  61     10 

» 

9 

75 

2 

Oblendorir,  Christ.-Hein.-Alb 

.73      3 

9 

et  Bruynseels. 

56 

12 

9            Heinr.-Jacob-B. 

73      3 

]> 

p 

61 

8 

9           Joachim-C.-Aug. 

73      3 

9           et  Cie.                 73  3  et  5 

O. 

Olefd,  Marie-Élis.-Antoinette. 

68    20 

Obels 

,  Ant.-Léop. 

69 

5 

Olivier,  Adolphe. 

64    11 

Oberts,Ch.-Fr. 

69 

18 

9                      9 

67      3 

» 

F. 

70 

11 

Olthof,  Barbe-H. 

56      3 

9 

J.-F.-A.-E. 

75 

25 

9      Guill.-Jean-Jos. 

71    11 

Oboussier,  Alb.-F. 

74 

24 

9      Joseph. 

67      7 

9 

Félix-Alb. 

68  9  et  13 

9      et  Van  Cuyck. 

67      7 

» 

9            J> 

74 

26 

Ommeganck  ,   Herman- Jos. - 

» 

C.-A. 

68 

13 

Corn.-Juste-M. 

63    15 

]> 

» 

74 

24 

Onghena,  Frangoise. 

70    19 

» 

Ch.-Alfred. 

68  9et13 

9          Marie. 

68    21 

x> 

Louise. 

74 

24 

Oomen,  Antoine. 

73    22 

Océan  (L'). 

64 

1 

9        Antoine -Marie. 

59    14 

T> 

D                     X> 

66 

14 

9        Joseph. 

67      1 

Ocket 

,  And  ré. 

73 

29 

9               9 

72    20 

» 

André-Aug. 

74 

33 

9              9 

75    15 

» 

Herman-Pierre. 

64 

14 

9        Jos.-Damien-Corn. 

70    13 

Ocdenkoven ,  Adolphe. 

73 

11 

9      et  Van  Daeie. 

73    22 

» 

» 

75 

18 

Ooms,  Adrien. 

71      4 

» 

Ad.-Corn.-Jos.     75 

40 

9     C. 

75    i9 

» 

Henri. 

56 

9 

9    Marie-L. 

57    14 

14 
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Ooms,  Pierre-Corn. 
Oostendorp,  Albert. 

»  Henri . 

»  Henri-Louis-M. 

»  et  C»o. 

Oosters,  Marie-Ëlisabeth. 
Oostvogels,  Jean-Bapt. 
Opdebeeck,  Fr. 

9  Jean-Louis. 

OpdeBeeck,  Mad.-Sopbie. 
Opinion(L*). 
Oppenheim,  Édouard. 

»  » 

Ortmans,  Jean-Laurent. 

1»        Laurent. 
Ortsmans  et  Reifferscheidt. 
0ste  de  Greve,  Benoit. 
Osterrieth,  Ernest. 


9 
9 


» 

» 

9 


Hermann. 
Jacq.-Ern. 

9  9 

9  9 

et  Scbmidt. 
Oswaldt,  William. 
Osy. 

9 

9 

9    J.-Jos.-R. 
Otten,  Anne-Jacq.-Hub. 

9    Jacqueline. 

9  Tbéoph. -Pierre- Jos. 
Ottoman  Gompanv  limited 
Oude  Markt  voerlieden  natie. 


73  56 

71  67 

66  21 
75  16 

67  16 
60  7 
63  9 

69  11 

62  9 

70  17 

67  18 

71  22 

72  7 
75  41 

73  13 
75  35 

68  12 
59  13 

63  21 

64  2 

65  4 

69  21 

70  7 

73  17 

71  12 
59  4 
67  21 
69  3 
59  13 

66  18 

56  4 

57  3 

58  6 
57  10 

74  42 
57  12 

74  8 
65  19 

75  41 


Outendirck,  Alph.-Jos.- 

-Fr. 

eo 

5 

9           Corn.-F. 

60 

5 

9           Fr. 

58 

3 

9           (Fr.)  et  Cie. 

58 

3 

9                     9               9 

59 

9 

9                     9               9 

60 

5 

Overman ,  M.-H. 

57 

2 

Owen,  Cox  et  C»«. 

74 

16 

p. 

Paasch  ,  Hftnri .  71    22 

Pacco,Ch.-Gorn.-Const.-M.  73  9  et  10 

9      Jean-Bapt. -Louis.         73    10 
Paelemans,  Pétronille. 
Paepen ,  Fr.-Frédégand. 
Paessens,  Yve  Guiil. 
Palemans ,  Pierre-Jean. 
Palermitana  (La). 
Pallester,  F. 

9  Léon. 

9  9 

9  (F.)  &  Gte. 

Palmaert,  Victor-Malh.-R. 
Panis,  Horace. 

9     Th.-Eulalie. 
Papy,  Marie-Élisabeth-O. 
Pardon,  Fr.-Aurélien. 

9         Marie-Th. 
Parein ,  Ed.-Jos. 

9        Jeanne-Cornélie. 
Parfait,  Jules. 

9  9 

Parfumerie  et  savonnerie. 

Paridaens,  Anne-Ëlisabetb. 

9             Anne-E.-Louise.  68  5 

9             Jacques.  69  22 

9            MarienJeanne  •  61  8 

9            Michel.  66  11 

9             Michel-Edm.  61  10 


63  3 

73  30 

75  27 

75  6 
72    7  et  13 

73  25 

74  28 

75  48 
73  25 

63  4 

57  5 
69  20 
61  5 

61  16 
69  7 

58  9 

59  12 

60  8 

64  7 
68  12 

62  9 
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Paridaens,  PieiTe-Jos. 

62 

19 

Pauwels 

,  Ferdinand. 

71 

6 

>            Vve  Michel-Edm. 

74 

15 

» 

Flor  .-Jos. -And. -Al. 

63 

20 

w              Vve  Pierre-Jos. 

60 

11 

» 

Henri-Gorn. 

75 

34 

Paridant,  Ant.-Louis-L. 

70 

15 

» 

Hippolyte. 

75 

2 

Paris,  Eugène. 

69 

9 

0 

Hipp.-Dcnis-Jos. 

65 

24 

»    Sloper  &  Cï«. 

69 

9 

9 

Jean. 

73 

6 

Parmentier,  Gh.-Jean. 

6i 

8 

9 

9 

74 

40 

»               Edmond. 

66 

5 

9 

9 

75 

44 

»               Van  Wint  &  Cie 

.66 

5 

9 

Jean-Ant. 

66 

4 

Parthon  de  Von. 

67 

5 

9 

Jean-Bapt. 

75 

22 

Paschael,  A.drien-Henri. 

69 

9 

9 

Jean-C. 

58 

9 

»          Gom. 

59 

6 

9 

Jean-M.-Gom. 

69 

19 

»          et  Willekens. 

59 

6 

9 

Jos. -Marie- Vict. 

72 

8 

Paeschael,  Corn. 

61 

13 

9 

M. 

75 

2 

»              » 

71 

5 

9 

Marie-Élis.-Jos. 

59 

10 

B          Marie-Rosalie. 

65 

22 

9 

Marie-Fr.-Victor. 

62 

9 

>        et  Willekens. 

66 

5 

9 

Maiie-J.-J.-A. 

58 

14 

Passenbronder ,  Alb. 

75 

10 

9 

Mane-Sophie. 

74 

30 

Patrie  (La). 

74 

32 

9 

Marie-Sophie-Mél. 

59 

15 

»      » 

75 

14 

9 

P.-J. 

72 

25 

Pattyn ,  C.-A. 

60 

5 

9 

Pierre- Jean, 

72 

25 

»       Gh.-Aug. 

62 

17 

9 

Stanislas. 

75 

2 

»       et  Steyaert. 

60 

5 

9 

Vve. 

58 

9 

»       et  Van  Wylick . 

62 

17 

9 

Victor. 

74 

11 

»        et  Wylick. 

62 

20 

9 

9 

75 

26 

Pau ,  Aurélio .                 67 

10  et  22 

9 

(Gh.)  &  Gie. 

75 

38 

Paukens,  Barbe-Mélanie . 

59 

17 

9 

(Jean)&  Gie. 

75 

44 

Pauli ,  Pierre. 

75 

17 

9 

et  Pittoors. 

69 

16 

Paulis. 

64 

15 

9 

9 

70 

18 

Pauwels,  Adrien. 

67 

7 

9 

9 

71 

6 

»          Auiclie. 

68 

17 

Pauwels-Pelgrims ,  J. 

58 

9 

»          And.-A. 

57 

6 

Pavoux , 

Eug.-Jules-Étienne 

.  68 

10 

j>          Anne-M. 

75 

16 

9 

9            9                  9 

72 

8 

D          Barbe. 

57 

14 

Pecher , 

Gharles. 

57 

15 

»          Gélesline-M.-Fr. 

63 

14 

9 

9                       59 

9  et  12 

»          Gharles. 

75 

38 

9 

9 

64 

12 

9          Gonstantin . 

72 

25 

9 

9 

66 

12 

»          Ferdinand. 

69 

16 

9 

9 

73 

19 

J»                   9 

70 

18 

9 

(Gh.)  fils. 

58 

1 
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Pecher 

(Ch.)  père. 

58 

1 

Peeters 

,  Félix. 

70     9 

9 

Ch.-Paul-Viclor. 

66 

9 

9 

Florence. 

62     3 

n 

Ed. 

58 

1 

9 

Fr  .-Gom. 

73    28 

» 

9 

70 

12 

9 

Fran^ois. 

73    35 

9 

9 

73 

19 

9 

Gabrielle-M.-H. 

72    17 

» 

Émile-Fr. 

59 

20 

9 

Gilles. 

62     5 

9 

Émile. 

65 

11 

9 

Henri. 

65    22 

t 

9 

73 

19 

9 

Jean. 

63    10 

» 

9 

74 

8 

9 

> 

65    12 

9 

Jeanny. 

74 

8 

9 

9                 69 

10  et  21 

9 

Jules. 

73 

19 

9 

Jean-Baptiste. 

59    15 

9 

Mme  Fr,             75 

19  et  20 

9 

9            9         70 

21  et  23 

9 

Victor. 

70 

12 

9 

9                9 

73    13 

9 

9 

73 

19 

9 

9                9 

74    19 

9 

(Gh.)etms. 

58 

1 

9 

9                9 

75    32 

9 

9 

65 

11 

9 

Jean-Corn. 

73    21 

9 

9 

73 

19 

9 

Jean-Jacques. 

64     4 

9 

9 

74 

8 

9 

Jeanne. 

61      7 

9 

(Ed.)  &  Cie. 

65 

11 

9 

Jeanne-Cath. 

59      6 

9 

9 

70 

12 

9 

Jeannette-M.-L. 

58      8 

Peellaert,  Marie-Th. 

73 

33 

9 

Joseph. 

6i      4 

9 

Pierre-Jos, 

67 

15 

9 

9 

68     4 

9 

et  Batkin. 

67 

15 

9 

9 

69     5 

9 

9 

74 

20 

9 

Jos.-Ch. 

74    29 

Peeraer 

,  Joseph. 

59 

19 

9 

Jos.-Guill.-M. 

75      6 

Peers , 

Charles. 

73 

14 

9 

Jos. -Louis. 

64     4 

9 

Ch.-Jos. 

71 

5 

9 

Justine-M. 

75    23 

Peetermans,  Jean-Fr.-Félix. 

59 

18 

9 

Louis. 

74    17 

Peeters 

,  Anne-Corn. 

67 

21 

9 

Louis-David . 

75    33 

9 

Anne-Marie. 

62 

8 

9 

Louis -Jos. 

63      8 

9 

Antoinette. 

64 

7 

9 

Marie. 

74    26 

9 

Aug.-Gérard. 

70 

16 

9 

Marie-G. 

56     3 

9 

Bernard. 

61 

14 

9 

Marie- Anne-J. 

70    15 

9 

Boniface. 

73 

17 

9 

Marie-Élisabctb . 

73    35 

9 

Glémence-M.-Th. 

75 

6 

9 

Marie-Florentine. 

67      6 

9 

Élisabelh-Phil. 

73 

29 

9 

Marie -Jos. 

70    15 

t 

1                                     9 

1 

Émile. 

72 

2 

9 

Marie-Louise. 

73    26 

}                                        9 

Félix. 

65 

12 

9 

Marie-Th. 

63    22 

9 

9                   69 

10  et  21 

9 

Marie-Th.-A. 

57    15 
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Peeters ,  Marie-Th. -Reine. 
»        Math.-Cornélie. 

Pétronille-Cath.-Jos. 
Pierre- Arlhur. 
Pierre-Edm. 
Pierre-J  ean . 

Pierre-Jos.-Jean. 

Sophie. 

Vve. 

Gebroeders. 

(B.)  el  Van  Uffelen. 

et  Latenic. 

»        Vande  Wiel  et  G»o. 

D        et  Van  Koetscni. 
Peeters- de  Proft,  Jean. 

9  9  9 

Pegi,  Thérèse. 
Peiger,  Jeanne. 
Pelgrims,  Augustin. 

9  Constant. 

»  Eug.-Norb.-Th.-M. 

»  Henri-Jos. 

»  Jos.-H. 

»  Léonie-Isab.-M. 

»  Mélanie-J.-N. 

»  Norbert. 

9  Pierre. 

9  Vve  Frangois. 

Pelgrims-Hanegraeff,  P. 

9  9  9 

Pelgrims -Hertogs,  Henri-J. 

»  9    (H.-J).etfils. 

Pel  grom ,  George. 

9  (George.)  fils. 

9  George- Wences- 

las- Gonst. 


69  21 
62  ib 
73  30 
62  5 

70  4 
64  15 

71  5 
73  34 
73  34 

68  5 

64  4 

73  17 

74  17 

75  7 

73  28 

74  23 

72  2 

66  10 

67  5 

68  6 
58  7 
71  22 

64  13 
71  9 
57  14 

57  14 

65  22 

58  7 
71  22 
64  13 
71  22 
57  11 
64  13 
57  14 
57  15 
64  8 

75  11 

59  15 


Pelgrom ,  George-Wences- 


las-Const. 

9  9 

Pels ,  Maurice. 
Peltzer ,  Armand. 
9        Henri. 

9  9 

9  9 

9        Hormann. 
9        James. 

9  9 

9        Léon. 
9        Richard. 

»  9 


61     3  et  15 

9  65    2:3 

59    19 

75  10  et  21 

71  22 

72  7 

74  10 
70      4 

70  4    6  et  15 

75  21 

70  6 

71  2 
75    32 


Penter,  Aug. 


»        (Arm.)  et  Ü».    75  10  et  21 

9        frères  et  G^e.        70    6  et  15 

Penn,  Hub.-Fr.-Jos.-Félix.    74    36 

67    14 
72    7  et  19 

71  9 
70    16 

72  31 

73  10 


Peppe,  Gom.-Jeanne. 

9        Th.-Barbe. 
Percyn ,  Gésarine. 

9        Pierre. 

Pt  rier,  Félix-Jean-Bapt.-Aug.  67  4 

Pernot ,  Herminie.  66  19 

Perraut,  Marie-Ph.-Palrayre.  61  16 

Perrcmans.  72    20  et  26 

9        Augustin.  69  9 

»        Ed.  75  32 

Persenaire ,  Fr.-Jacq.  73  19 

Persévérance  (La).  72  18 

Pervé,  Anne-Élisabeth.  61  11 

Pesant,  Jeanne-Gorn.  73  16 

Pestre,  Adrien.  72  2 

99  75  14 

9        Jean-M.-André.  75  15 

9        John.  72  2 

99  75  14 

Petazzi ,  Fr.-G.-A.-G.-J.-M.  56  6 
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Peteers,  Jean-Jos.-Alph.  75  27 

Peten ,  Aug.  56  6 

»        Jacq.-Aug.  57  2 

»  9        »  59    4  et  6 

Peters,  Émile.  71  11 

Petit ,  Jeanne-Anne.  65  13 

»        Liévin.  58  4 

»        L.-T.  56  11 

»        et  Stordiau.  58  4 

Petre,  Célestin.  56  5 

»        Félicien.  56  5 

»        Marie-C.-Louise.  72  12 

Pevernaj^ie,  Pierre-Aug.  71  7 

Peyne,  Jeanne-M.  73  34 

Peyrot,  Marie- Gabrielle-H.     67  9 

Pfeiler  Émile.  69  18 


» 

» 

71 

^ 

9 

Lilla. 

71 

11 

9 

Marie. 

68 

H 

Pfeiffer 

,  Diedrich. 

59 

9 

» 

» 

69 

5 

» 

Émile. 

75 

47 

» 

Pierre-Chrétien. 

63 

17 

9 

Robert. 

75 

47 

» 

et  Bleske. 

59 

9 

» 

» 

61 

11 

»                 »  69    4  et  5 

Pharazyn,  Gonst.  68  13 

»            Gonst.-Jean-Louis.  69  7 

9                j>          »  »      74  22 

Phaie  (Le).  61  4 

Phénix  (Le).  75  12 

Philidore,  Guill.  71  6 

Philipkin ,  Walter-Jos.  56  3 
'Philipi)i,Jacq.-Ch.-Théod.  64  5  et  20 

Philips ,  Fran^ois.  75  46 

j>        Jeanne.  64  17 

Phillipsen ,  Ernest.  69  8 

9               »  74  37 


Philipsen,  Jean-Gonstantin.    69    18 

Phoenix  (Le).  62    15 
9         »                      64    19  et  20 

9         9  65    16 

9          »  69    20 

Phoenix  Autrichien  (Le).  65    13 

Picard ,  Alfred.  69     2 

9             9  7i       1 

9        (J.)  Best  et  Öe.  75    11 

Piccalon,  Louis.  72    19 

Pichers,  Jean.  73    16 

Pico,  Luigi.  61      5 

Pieraer,  Gorn.-Bïasius.  67    21 

Pieraerls  ,  Alb  .-Phil  .-Ed .  67      6 

9        Eugène.  65    23 

9        J.-H.  65    23 

9             9  69      1 

9        Julicn.  69      1 

9        Louis.  65    23 

9         Vve  J.-H.  eo    23 

Pieren ,  Gérard.  65    18 

Pierlo,  Marie-Cath.  61    14 

Pierre,  Guill. -Jos. -Jean.  66      9 

9      J.-Bapt.-Fr.  71    10 

9      Pctronille-Jeanne.  74    15 

Piei^on,  Marie-Th.  59      6 

Pieters,  Joseph.  72      3 

9          9  75    22 

Pietsch,  Gh.-Adolphe.  74      9 

Pinson,  Élise-Gécile.  66    18 
Pinten.5,  Pétronillc-Fran^oise.  72    14 

Pinxleren,  Pierre.  75    17 

Piochp,  Louise.  66    19 

Pipicn,  Marie-Lconline.  63      4 

Piqueur, Jeanne.  63    22 

Pira,  Vve.  62    18 

Pirlot,  Gharles.  65    22 

»               (Gh.)  et  Cio.  65    22 

9      et  Simonis.  65    22 
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Piron,  Adèle-Jos.-Henriette.    63  17 

74  33 

70  4 

57  13 

74  35 
74    4  et  40 

74  35 

69  9 

69  16 

70  18 

71  6 
71  19 

67    10  et  22 

73  6 

02  12 

71  23 
62  5 

72  20 

73  26 
73  26 
56  12 

73  15 

74  3 
74  31 
65  3 
60  7 
72  16 


»     Anne-Léonie. 

»    M.-Ant.-Sylvie. 
Pironet,  Marie- Jos. 
Pittevil,  Edmond, 

»        Francois. 

»        (Edm.)  et  Ö*. 
Pitloors,  Anne- Gom. 

9        Charles. 
» 

Ëlisabeth-Jos. 
FranQois. 

Jean-Fr. 

Jeanne-Antoinette. 

Jeanne-Gath. 

Jeaune-Fran^oise . 
»  » 

Pierre-Gust. 

Seb. 

Thérèse-Pauline. 

et  Francken. 

Pittoors-Herkens ,  Gh. 

Plasmans,  Adrienne. 

>  Jean-Louis. 

Pléchin,  Vve. 

Pleysier,  Am.  67      7 

»  Ary.  65    24 

Plisni,  Marie-J  os.  57      4 

Plomteur,  Marie. -6arbe-H.      70      5 

Piottier,  Louis-Jean-L.  73      8 

Podevin,  N.-Th.  58      2 

Point,  Élisa.  56      3 

Polack,  Émile.  58      5 

Police  dVssurances  maritimes.59    11 

Pollaris ,  Alphonse.  72      8 

»  »  73      3 

»  Léon.  72      7 


9 
9 


Pollaris,  Léon. 

»  (Léon)  et  ö». 

]>  9  » 

Pollart ,  Victor. 
Poncel,  Gharles. 

»        Brun  et  G»c. 
Poncelet,  Émile. 
Poortraans,  Anne- Marie. 
Pooters,  Pierre-Jean. 
Popelemon ,  Vve. 
Poppe ,  Paul. 

»  9 

9      (Paul)  et  öe. 

»  9  9 

Portocarero,  Gath.-Ëlisabeth. 

9  Louis. 

Posenaer,  Anne-Jos. 

9  Fr.-Étienne. 

Posno,  Bern. -Jos. 

9  9 

9  9 

9  9 

9        Joseph. 
Possemiers,  Fran^ois. 
9  Jeanne. 

9  Marie-Gélestine. 

9  Vve. 

Possoz  ,  Alexis. 

9  9 

9        Anselme-Henri. 

9        et  Huybrechts. 
Poswick ,  Prosper-Josepb . 
Potteau,  Louis- Jos. 

9  9 

Pottieuw,Ed.  65 

9  Ed.-Jean-Uub. 

9  9       9  9 

9  Jean-Bapt. 


73 

3 

74 

4 

73 

3 

74 

31 

60 

5 

07 

8 

67 

8 

73 

28 

61 

12 

75 

27 

69 

13 

67 

18 

69 

4 

67 

18 

72 

20 

75 

40 

75 

9 

74 

6 

67 

20 

57 

4 

58 

3 

59 

8 

72 

4 

72 

4 

72  20 
67  7 
67    19 


73 

8 

59 

10 

60 

5 

66 

17 

60 

5 

72 

11 

56 

11 

62 

10 

20  et  22 

66 

11 

75 

38 

65 

22 
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60 


61 


Potüeuw,P.  65  20 

Poupaert,  Vve  Jean.  74  33 
Pouppez  de  Kellenis  de  Hol- 

laeken ,  M.-Fr.-Léonie.  74  18 

Pourailly,  Émile.  73  28 

»           Émile-Aug.  73  3 

»           Jules.  73  28 

»           Jules-Oscar.  73  3 

>            frères.  73  28 

»            &Cie.  73  3 

Pourbaix  ,  Séverin.  74  22 

Powell ,  Keal  &  Öe.  66  9 

Praet,Julie.  59  18 

Preckler ,  Jean-Martin.  60  2 

Précurseur  (Le). 

»  » 

Pré  vost,  Édouard. 

Prins,  Jean-Ed. 

Progresso  (II). 
Proost,  F. 

B      Frangoise-Bern. 
»      Marie-Th. 

»  »  75 

Prove,  F. 
Providence  (La). 
Providentia  (La). 

»  » 

Provo,  Guill.-Norb. 

»      Vve  Jos. 
Provost,  Adolphe. 
Prudcntia. 

Puers,  Pauline-M.-Th. 
Pugeault. 


58  3 

59  9 

5  et  10 

63  6 

6  et  13 

62  17 

64  3 
67  21 
73  9 
73  1 
75  5 
59  16 
64  16 

73  1 
2  et  5 

56  11 

63  18 

57  15 

67  13 

64  10 

74  22 

75  35 

68  10 
74  36 

65  18 


Puget-Raikes,  HenrL  58  9 

»        »            »  59  5 

Pulinckx,  J.-B.  58  14 

Pulinx,  Aug.-Jos.  75  33 

Putmans,  Pierre-Jean.  74  14 

Puttemans,  Jeanne-Cath.  75  17 

Pyck,  Catherine.  74  S 

Pypers,  Jean-Edm.-André.  59  12 

Pysen»  Charles.  64  8 

a. 

Quakkelaar ,  F.-Jean-Henri.  74  20 

»               Jeanne-Corn.  74  20 

»             et  Gillemans.  74  21 

Quanonne ,  Jules-Henri.  74  38 

Queen  Insurance  Gompany.  66  10 

»            »               >  68  13 

Questiaux,  Alex.  58  11 

»            Gust.-Pierre.  63  14 

»            Julie-Cath.  59  16 

Quevauxvillers,  J.-B.  65  22 

Quien  ,  Henri.  75  47 

Quirynen ,  Gom.  58  12 

9               D  74  36 


R. 


Raas  ,  Jean-Henri-Ferd .  68  10 

Rademakers  ,  Elise-V.-A.         66  17 

Raderschatt,  Anne-M.-G.-H.  58  15 

Raemaeckcrs,  Alex.-Fr.  50  10 

»  F.  56  10 

»  È  74  37 

9  et  Van  den  Bergb.  56  10 

Raes ,  Ferdinand-Antoine-Jos.  72  22 

))    Jacq.-Jean.  72  22 

9    Marie- Adrienne.  72  22 

>     vve.  74  42 

»    (J.)  en  zuster.  72  23 
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Raeymaeckers ,  Félix-Pierre. 

66 

22 

Raskin,  (Louis)  &  ö*,  en  li- 

Raeymaekers ,  Ph. 

71 

23 

quidation. 

65 

5 

Raffinerie  Anversoise(Iia). 

72 

10 

Ratinckx,  Eugène. 

71 

19 

Raffinerie  du  nord  brevetée. 

68 

6 

9           Dom.-Henri. 

61 

16 

Raffinerie  Gantoise. 

57 

10 

9           Thomas-Jean-Isid. 

.  67 

19 

9                         9 

58 

6 

Ratz^  Georges. 

70 

3 

9                         9 

62 

12 

9     (G.)          &Cie. 

70 

3 

Raffineries  Belges. 

56 

4 

Rautenstrauch ,  Adolphe . 

71 

22 

9                         9 

62 

1 

9                                        9 

72 

7 

Rafflaer ,  Frédérique. 

72 

28 

9                    Jules. 

65 

2 

Ragheno  (Guill.)  fils. 

60 

3 

9                                      9 

68 

2 

Ralons,  Hyacinthe. 

73 

6 

9                                      9 

72 

7 

Ramael ,  Pétronille. 

73 

16 

9                                      9 

75 

47 

Ramboux,  Gorn. 

75 

13 

9                   Jules-Théod 

.68 

11 

Rampillon ,  Pierre-Romain. 

71 

19 

9                   Juiius. 

71 

22 

Rancis,  Corn.-Fr. 

73 

12 

Raydt ,  Wilhelm. 

73 

14 

Randel,  Andrée-El.-Émilie. 

61 

5 

Rayé ,  Clotilde-Eug.-Hort. 

71 

12 

Ransbolryn  ,  Ed. 

59 

18 

Raymakers,  M.-Georgine-Hei 

i- 

9                         9 

62 

10 

rietle-Bern. 

74 

33 

9                           9 

63 

12 

Reboux ,  Ëmile. 

75 

25 

9                          9 

65 

9 

Redig,  Théodore. 

66 

19 

9                9     66    5  10  12  et  13 

Reding  ,  Nathalie-J. 

57 

12 

9                          9 

68 

8 

Reinbrand-Boddaert ,  Guill. 

75 

38 

9                          9 

70 

17 

Re-lnsurance  (The)  Gomp. 

9                           9 

72 

7 

limited. 

69 

14 

9               Gustave. 

70 

1 

Reis,  Léon. 

68 

6 

9                          9                           73 

1  et  2 

Relat ,  Henriette-Jeanne. 

73 

23 

9               et  Gassiers. 

73 

2 

Remael,  Corn.-Fr. 

74 

6 

Ranscelot,  Adeline-Julie. 

72 

31 

9        Rosalie. 

73 

8 

9         Jules. 

56 

4 

Remes,  Fr. -Pierre. 

65 

13 

9                   9 

60 

12 

Remi,  Jos.-Rosalie. 

75 

13 

9         Maurice-Aint.-Jos. 

74 

22 

Remie ,  Jeanne-M. 

72 

28 

Raparlier^  Léonie-Ros. 

70 

15 

Remy. 

57 

3 

Raskin,  Eugène. 

64 

5 

9      Ed.-M.-J. 

57 

9 

9      Louis. 

64 

6 

9      Ed.-M.-J. -Bapt. 

62 

11 

9                 9 

65 

5 

9      (E.)  &  öe. 

57 

9 

9                  9 

69 

14 

9            9            9 

62 

11 

9      (Louis)  &  C««. 

64 

6 

9           9           9 

67 

21 

9                  9                     9 

69 

14 

Renard ,  Arthur. 

74 

40 

15 
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Renard 

l ,  Clément. 

57 

11 

Hamboorg. 

69    12 

ji 

» 

(H 

15 

Réunion  Néerlandaise. 

64    19 

» 

> 

65 

24 

> 

• 

65    16 

> 

» 

68 

23 

Reusch, 

A. 

72    17 

» 

Ed.-Félix-Arthur. 

69 

9 

F. 

72    17 

» 

Gustave. 

60 

6 

el  C*». 

74    14 

» 

» 

62 

17 

Reusens. 

66    16 

» 

» 

63 

21 

Gh.-Jo8. 

60      3 

» 

Laure-Jos.-M.-A. 

59 

18 

» 

62      6 

» 

(G.)  et  Mermans. 

60 

6 

» 

75    17 

» 

»           » 

63 

21 

C.-P. 

58      9 

» 

(G.)Dupont  etDe 

Edmond.            67 

3  el  17 

Deken. 

62 

17 

Ëmile. 

62    19 

Renette,  Henri. 

68 

5 

> 

fö    24 

» 

&  Ci*. 

70 

11 

• 

70    20 

Renis, 

Anne-Gorn. 

74 

33 

G.                    65 

16  et  17 

» 

Gérard. 

71 

1 

Gustave. 

62    19 

> 

9 

73 

35 

» 

65    24 

» 

Michel. 

73 

28 

» 

70    20 

» 

» 

75 

41 

Jean-Fr. 

73    16 

Rennert ,  Jos. 

73 

17 

Jean-Jos. 

74    29 

Rens, 

Gom. 

73 

27 

Joséphine-Marie. 

64    15 

• 

M.-Séraphine. 

71 

14 

Pierre-Fr. 

62    19 

Ren8or 

1,  Jules. 

71 

8 

•           B 

70    20 

» 

Julien-Ed.-M.-G. 

72 

12 

P..J. 

65    24 

» 

(Jules)  et  Gi«. 

71 

8 

(P.-J.)  père. 

65    24 

Resseler,  Edm. -Fr. -Louis. 

75 

39 

Pierre-Louis. 

65    22 

» 

(E.)  et  ©•. 

75 

39 

Victor.               64 

5  et  18 

Retsin, 

,  Féliz. 

73 

10 

(P.-J.)  et  Cie. 

62    20 

» 

F.-A. 

74 

21 

(Victor)  et  O».  64 

5  et  18 

» 

Henriette-A.-G.-É. 

68 

14 

Reuss , 

Madeleine. 

74    15 

» 

Jean. 

57 

13 

Reussens ,  Thérèse. 

72    20 

» 

Louis. 

68 

14 

Reuter , 

,  Jean-Bapt. 

69     5 

Retsin- 

-Steppe,  J. 

74 

41 

Reverdy,  Aug.-Eug.-Victor. 

71    18 

» 

9         > 

75 

12 

> 

»        »          » 

73     4 

» 

»      Vve. 

75 

12 

» 

(Eug.-V.)etCU. 

71    18 

Réunion  (La). 

63 

20 

» 

»      »        1 

73     3 

» 

» 

66 

4 

Revue  commerciale  et  mari- 

Réunion  des  Assureurs  de 

tinic  d'Anvers. 

60    10 
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Revue  commerciate  et  mari- 

Riche  frères. 

56      7 

time  d'Anvers. 

63 

6 

Riche-Restiau ,  Eug. 

56      7 

Revue  hebdomadaire  com- 

»             »       et  frères. 

56      7 

mercial  e. 

58 

3 

Rickx ,  Jean-Jos. 

59    12 

Reyckx,  Anne-Thérèse. 

75 

43 

Ridder ,  Henri. 

57      7 

Reykers,  Corn. 

75 

43 

»           » 

58      1 

Reynen ,  Alb.-André. 

73 

8 

»        et  Gi«. 

57      7 

Reyniers-Vrancken . 

56 

8 

Riedel,  Ch. 

62      7 

>               » 

68 

1 

»        Gh  .-Henri. 

68      6 

Reynvvit,  Gonst. -J os .-Léop. 

65 

14 

»        et  ö«. 

62      7 

>        G.-Gonst. 

74 

4 

Rieken,  Emma-Marie. 

65      3 

»        L. 

65 

14 

Riellaerts. 

75    19 

»        Louis-Jos. 

65 

14 

Rieniets ,  Wilhelm. 

71    18 

9       Marie-Louise. 

70 

4 

»        et  Gie. 

71    18 

Reypens,  AJph.-Jean-Bap. 

73 

30 

Rieth,  Heinrich. 

72    17 

»        Guill.-Jacq. 

56 

6 

»        Henri-Pierre. 

72    32 

Reys ,  M.-Louise. 

'75 

23 

»        et  Maubach. 

72    17 

Rheinschiffahrts-Assecuranz- 

Riga  Natie. 

71 

3  et  15 

Gesellschaft. 

61 

8 

Rigby. 

70    23 

Rhenania. 

73 

4 

Rigidiotti,  Polycarpe. 

68      7 

Rhin  (Le). 

75 

10 

Rigouts,  Fr.-Guill.-M.' 

Hub. 

Ribbens,  Alph.-M.-Adrien. 

72 

11 

61 

9  et  10 

»        AI  phonse- Marie. 

75 

42 

B                  9             »        » 

64 

16  et  19 

»        Anne-Tbérèse. 

72 

11 

Rimbaux. 

74    16 

»           »           » 

75 

42 

Rimboux,  Xavier. 

75    28 

»        Élisab.-Pbilomëne. 

72 

11 

Rindelaub ,  Aifred. 

75    32 

>             »               » 

75 

42 

Rispal ,  Joseph. 

61      1 

»        Matbilde-Jeanne. 

72 

11 

•            > 

63    13 

»               »           » 

75 

42 

»       et  Ci«. 

61      1 

»        Mathilde-Rose. 

72 

11 

»           • 

63    13 

»          .     »            » 

75 

42 

Rist ,  Pierre. 

58    15 

0        enfants. 

75 

42 

»        » 

59 

5  et  9 

»        frère  et  soeurs. 

72 

11 

»        • 

66      6 

Ricard ,  J.-L.-M.-R.-A. 

56 

2 

»        (P.)  et  Ci«. 

58    15 

»        Louis. 

56 

7 

»               »            9 

66      6 

»            > 

57 

10 

Ristenpart,  Gh. 

75      5 

Richardson,  Robert. 

65 

17 

Ritter,Berthold. 

68    12 

Riche ,  Uector. 

56 

7 

>      Fréd.-Guill.-Berthald 

1.73    12 

9       Marie -L. 

58 

10 

>      Pierre. 

65      5 
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Ritler  et  ö«.                   70 

5  et  15 

Roels,  Jos.-Fréd. 

58 

14 

»           » 

72 

2 

9      Polydoie. 

71 

4 

»           » 

75 

12 

Roeyackers^  M.-Galherine. 

69 

13 

Robbers,  Ferd.-Corn.-Jean. 

73 

4 

Roffelion ,  Louis-Jos. 

74 

35 

Robbins ,  Samuel-Georges. 

68 

18 

Rogé,  Alex. 

56 

7 

»               »             » 

69 

10 

9       J. 

57 

10 

9        et  Beesoo. 

68 

18 

9      (A.)Didon&Gie. 

56 

7 

9        et  Walford. 

60 

10 

Rohlsen. 

73 

13 

Robert,  Ferd. 

75 

33 

Rolans ,  Hyacinthe. 

72 

6 

9        Louis. 

65 

6 

Rom,  Emérance-Barbe-P. 

65 

23 

Roberti,  Cb. 

72 

25 

9    Fran^ois. 

73 

24 

Robiets,  M.-lsab.-Zépbirine. 

74 

12 

9    Fr.-Gath.-Léonie. 

75 

32 

Robinson. 

75 

29 

9    Jean-Bap.-Gb.-Bor. 

63 

19 

9        Agnès. 

63 

16 

9    Jules. 

72 

3 

9        Fran^oise-M. 

58 

8 

Romberg ,  Micbel-Levi. 

60 

8 

9        Stanley-R.-V. 

75 

28 

Rombout,  Lambert. 

75 

16 

Robyns,  Henri. 

61 

14 

Rombouts,  Rosé. 

67 

10 

9        Jean-Jos. 

57 

12 

9             Vve  Pierre-Fr. 

74 

36 

9                 9         9 

59 

14 

Rommens,  Julie-Gorn. 

68 

16 

9                 9         9 

63 

9 

Rommes,  Jean-Gorn.  74 

10  et  33 

9        Martin. 

68 

9 

Rondeau ,  Florentine-M.-L. 

71 

24 

9        M. 

72 

22 

Rongé ,  Fr.-Louis. 

73 

21 

9        Martin-H  ub. 

70 

20 

Ronngren ,  Michael-Anton. 

64 

17 

9        Viclor. 

59 

6 

9                          9                  9 

66 

2 

9        (M.)etCie. 

68 

9 

Ronngren  n. 

65 

13 

9               9» 

72 

22 

Ronsen  ,  Pierre -D.-Ph. 

71 

23 

9        (J.-J.)etDeVries. 

59 

14 

Ronstorff. 

65 

U 

9              9                         9 

63 

9 

9            William. 

68 

3 

Rodigas ,  Mecbtilde-Jeanne- 

Roofthoofl,  J.-A. 

70 

2*2 

Cath. 

70 

23 

9            Jean-Louis. 

74 

25 

Roeckaert,  Gb. 

57 

4 

9             (A..)  F.  Gevaerts 

9        Gabrielle-M. 

72 

25 

et  Cie. 

70 

22 

Roefs ,  Jean-Jos.-Raymond. 

75 

29 

Roosen ,  Phü.                 72 

15  et  32 

Roekaert ,  Fr. 

73 

7 

Roosenbroek ,  Jean-Fr. 

75 

34 

Roelans,  Aloïs-Jean. 

72 

28 

Roosens,  F. 

58 

9 

9        Jean-H. 

58 

11 

9          Fr.-Victor. 

74 

9 

9        Vve. 

63 

8 

Roost ,  Nathan. 

60 

11 

Roelants,  Marie-Gatb. 

72 

20 

9       N. 

75 

13 

Roelof-Roelofs  Viervaut. 

74 

27 

9      (N.)  et  Targett. 

75 

13 
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Roost-Strauss ,  N. 
Rosa,  Louis. 

»        Louis-B.-Hyacinthe. 
Rosaux,  Fr.-Jean. 

»        Jos.-Catherine. 

»        Marcelline-J.-Fr.-M. 

»        (F.)  et  Cie. 
Rosé,  Alfred. 
Roseau,  Clément. 
Rosier,  Amélie-Clémence-M. 
Rosiers,  Jean. 

»        Sophie-Cath. 
Rosson ,  Anne-Marie. 
Roltiers,  Guillielmine-Fr, 
Roufflar ,    Marie  -  Thérèse- 

Anne-Octavje. 
Roulet ,  Ernest. 

»        (E.)  et  Cie. 
Rousseau ,  Augustin-Jos. 
Rousseaux  ,  Ch. 

»  J.-J. 

»  Jean-Jos. 

»  Victor. 

Routhieau,   Jean. 
Rouvière ,  Jean-Jos .  -ürbain . 
Rovies ,  Fr. 

»       el  G»e. 
Royai  Insurance    Company. 
Royer  de  Behr. 

»  »      Aug. 

Royers,  C. 

»        J.-B. 

»        Marie- Anne. 

»        frères. 
Rubbens,  Alpbonse. 

9         Jean-Jacq. 

»  Jos.-Julie-Jeannette. 

»  et  Vander  Snickl. 


75 

13 

Rubbens-Vander  Snickt. 

74 

27 

73 

20 

Rubens  ,  Marie-Th. -Phil. 

72 

10 

70 

21 

Rubens-de  Broëta,  Fr. 

66 

10 

67 

1 

»                             >            D 

68 

17 

70 

7 

Ruelle ,  Jean-Hub. 

56 

6 

70 

15 

Rubl. 

72 

4 

67 

1 

»    Charles-Ëmile. 

72 

20 

74 

37 

»    Frangois-Fréd.-Rob. 

72 

20 

74 

7 

9    Jean-Nicolas. 

72 

20 

74 

9 

»    Joseph-Antoine. 

72 

20 

74 

17 

Rummel,  F. 

63 

4 

74 

22 

»          Fr. 

62 

18 

69 

20 

»          Fréd. 

74 

17 

68 

6 

»          F.-A. 

63 

4 

»          (F.)  et  Cie. 

62 

18 

71 

16 

»                » 

63 

4 

71 

10 

»          (F.-A.)  et  C»e. 

GS 

4 

71 

11 

Russcll  Kellar,  John.        68 

let  15 

61 

6 

Ruts ,  Marie. 

62 

16 

67 

1 

»     Marie-Fr. 

75 

44 

67 

1 

Ruyhen ,  Louis-Gaspard-Léop 

.73 

15 

67 

3 

Ruys,Danio.l-Théod.         68 

1  et  15 

67 

1 

»     D.-T. 

69 

14 

70 

21 

])    Guillaume. 

75 

4 

64 

10 

»    J.-D. 

69 

14 

70 

9 

D     Louis. 

63 

19 

70 

9 

>    Pierre-Jos. 

59 

18 

63 

11 

»     Vve. 

67 

10 

69 

10 

»     et  Cie. 

74 

12 

65 

9 

»     et  Cornelsen. 

68 

15 

56 

5 

9     et  Kellar. 

68 

1 

56 

5 

Ruysbroeckx,  Elisabeth. 

70 

19 

74 

20 

Ruyssens,  M.-Louise-Eug. 

74 

28 

56 

5 

Ruzette,  Léon.                   65 

8  et  9 

69 

12 

Ryckaert,  Gustave. 

74 

27 

74 

27 

»            Vve. 

65 

6 

70 

20 

Rycken  ,  Jeanne-Marie-Marg. 

60 

6 

69 

13 

Ryken,  Rosalie. 

65 

4 

69 

12 

Rymenans ,  Cath .  -Victoire- 
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Eugénie. 

05 

24 

Sanders,  Eugëne. 

72 

7 

9             Eug. 

65 

19 

9                  9 

75 

1 

9             Jacq.-Nic.-Aib. 

74 

18 

9         Isabelle. 

75 

24 

Rypens,  Anne-Angeline. 

66 

19 

9         Jean-Henri . 

74 

25 

9             Gérard . 

72 

28 

9         Léopold . 

73 

21 

9                             9 

73 

22 

9         Th.-M.-Jeanne. 

66 

9 

9             Jean-Fr.-Julien- 

Sannes ,  Emile. 

73 

21 

Égide. 

71 

11 

Sano ,  Gonet.-Jos.-Aloïs. 

68 

24 

9        Marie-Ang-Jeanne. 

68 

16 

9     Jean. 

64 

15 

9        Pierre-Jos. 

67 

10 

Sas ,  Jean-Fr. 

57 

5 

9        (G.)  et  Cw. 

73 

22 

9      9         9 

63 

8 

Ryssens ,  Jean-Louis. 

74 

42 

Sass,  Otto-Paul.               70 

5  et  15 

9       Pierre. 

67 

22 

9   Paul. 

72 

2 

Sasse ,  G.-J. 

72 

19 

9            9 

74 

35 

8. 

9            9 

75 

9     Hubert. 

75 

47 

Sabbe^  Ëmile-Louis-Éd. 

70 

21 

9      Gittens  et  GapouiUet. 

75 

9      Eug.-Marie-Victorine 

.59 

14 

Satens,  Gh. 

74 

9      Louise-M.-B. 

58 

13 

9       Gom. 

74 

9      Vve  Jean. 

57 

13 

9       frëres. 

74 

Sadoine ,  Armand. 

72 

11 

Sauerbier,  M. 

73 

3 

Saevs ,  Émérence. 

75 

23 

Saumin ,  Marie-Gath. 

74 

30 

Saldieu,  Guill.-Alois. 

68 

21 

Saunier. 

75 

46 

Salkin,Gust.-M.-Guill. 

64 

13 

Sautelet ,  G. 

73 

3 

Salie ,  Rosalie. 

63 

10 

Sautter ,  Gharles. 

72 

5 

Salomon . 

71 

14 

Sauwen ,  Benolt-Ant.-Fr. 

75 

40 

9         Anne-Corn. 

73 

16 

Schaan  ,  Gonst. 

74 

13 

9         James-Michel. 

72 

14 

Schaap ,  Louis. 

74 

34 

Salomons  .  Albert. 

70 

14 

9        et  Joban  Boer. 

74 

34 

9                       9 

71 

1 

Schaefels ,  Gatherine-M.-J. 

58 

6 

Salsmans ,  Jacques-Fran^ois. 

.  72 

11 

Scbaeps,  Ëmile. 

74 

42 

Saltel ,  Christine-Rebecca. 

61 

11 

9         Jean-Ant.-Phil. 

75 

40 

Salut  (Le). 

75 

21 

Scbaffers  (V.)  &  0«. 

72 

18 

Sampieri ,  Gh  .-Pompée-Balth 

t"* 

Scheffers ,  Victor-Frangois. 

72 

18 

Melchior. 

74 

16 

Scheefhals ,  Henri-Guill. 

68 

5 

Samuel,  Maurice. 

72 

13 

Scheepers ,  Alouis-Jos.-Fr. 

72 

26 

Samyn  ,  Pauline. 

58 

13 

Scheepsma ,  Antje. 

75 

17 

9                 9 

72 

22 

SchefFermeyer ,  V. 

73 

2 
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Scheffler,  Albert. 


64  18 

•  »                         65  i2 

Scheibier,  D.-Wüh.-Bertba.     62  15 

Schelde-Natie.                         70  22 

Sche]l,Gh.-Géle8tin.               56  6 

»        »          »                      66  11 

»      Joséphine.                   70  20 

»      Louis.                          70  20 

»      M.-J.                           56  6 

Schellens  ,  Jeanne-A.-C.          66  17 

Scheltjens,  J.-B.                     72  24 

»            P.                         60  13 

9            Serv.-Jacq.-Jean.  68  5 

Scheltjens-Mertens,  J.-B.        66  19 

Schenz  ,  Aldegonde .                60  2 

Schepeler ,  Aiez.                     64  11 

»            G.-H.                     62  13 

»                 »                        64  11 

»                B                        65  23 

»                9                        68  12 

»  »         69  13    17  et  18 

»                »                        73  32 

»            Henri.                   61  15 

9            Jean-Daniel.          69  18 

•  (G.-H.)  et  Vander 

Heyden,  frères.  61  15 
B            (G.-H.)  et  Yander 

Heyden.             62  13 

Schepens,  Dymphne-Loiüse.  72  24 
»                  9            9  73  9  et  13 

9           L.                           70  22 

9           Louis-Ghr.-Jean.    75  37 

9           M.-Thérèse-Jos.      72  24 

9                9          9            9           73  9 

9           soeurs.                    72  24 

9               9                         73  9 

Schepers ,  L.-Ph.-Jacques.       61  13 

Scheppers ,  Bibiane.                71  10 

Scher ,  Augusta.                       65  3 


Scherer,  Emma-Hub.  72  32 

9         James.  68  22 
Schermer ,  Pétronille-Garoline 

L.-Jeanne.  75  23 

9            Simon-Jos.  70  14 

9                9        9      72  13  et  24 

9            etBlancke.  70  14 

9                9         9  72  13 

Schermers,  S.-J.  66  19 

Scheurwegs,  Jean-Ph.  58  6 

Schevenels,  Henriette-B.-A.  59  12 

Schever ,  Gustave.  73  14 

9          et  Herzberger.  73  15 

Schewyck  ,  Henri.  56  2 

9                9  57  12 

Scheys,  Louis-Henri-Jos.  73  16  et  18 

9       Théod.-Jos.  74  36 

Scheyraerts ,  Jean-Bapt.  73  5 

Schilders,  Jeanne-ÉIisabeth.   73  16 

9        Marie-Th.  74  26 

Schildknecht,  Jeannette-Éli- 

sabeth-Goralie.  68  18 

Schierholz,  Hermann.  71  11 

Schiffler ,  Albert.  66  11 

Schillemans,  Isabelle.  59  6 

9        Jean-Fr.  70  13 

9        Marie-Th.  72  31 


Schiller,  Odile-H.-A. 
Schippers,  Alphonse. 

9        Marie-Th. 
Schleicher ,  Adolphe . 

9   Louis. 

9       9 
9       9 

9   (Louis)  et  Gi«. 

9       9       9 

9       9       9 

9   et  Langen. 

9  9 


72  23 
74  9 

73  33 
60  2 
71  10 

73  15 

74  12 
71  10 

74  12 

75  39 
60  2 
69  20 
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Schlemmer,  Henri. 

75 

32 

Schmitz ,  (Fritz)  &  Cw. 

73    13 

Schlesische  Feuer  Versiche- 

9        (Hermann)  et  G»«. 

73    10 

rungs 

Gezellschafl. 

63 

3 

9        (H.)et  F.Erdirger. 

69    15 

» 

9            9            9 

64 

5 

9        (H.)  et  Erdinger  73  9  et  10 

Schmid , 

c. 

65 

2 

9        et  Muller.             56 

2  et  9 

» 

Ch. 

68 

2 

9                        9 

64      4 

» 

(C.)  et  Cie. 

65 

2 

Schmitz-Pietsch ,  Ch. 

61      4 

» 

9 

68 

2 

Schncider ,  Edm. 

67    16 

Schmidborn  &C>e. 

75 

8 

9             et  Gabooter. 

64    16 

Schmid  t 

• 

57 

2 

Schneiders,  Edm. 

63    15 

» 

Ch. 

59 

13 

9               et  Cabooter. 

63    15 

9 

9 

61 

6 

Schnitzler^  Max. 

63    16 

» 

9 

62 

17 

9                       9 

64    16 

» 

Ch.-Aug. 

59 

10 

»               9                   66 

1  et  2 

n 

J.-H. 

56 

4 

9                        9 

67    14 

» 

Oscar. 

58 

11 

9                        9 

68      9 

» 

9 

59 

2 

9                        9 

75    18 

» 

9 

64 

9 

Schodts,  Marie-Anne-Jos. 

62    11 

» 

9 

63 

12 

Schceffer,  Anne-H.-Gath. 

64    29 

» 

(Ch.)etCie. 

59 

13 

9           Jean-Florent. 

69    15 

Schmitt 

,  Mathilde. 

67 

15 

9           M.-Jeanne-H. 

74    12 

)} 

9 

68 

5 

Schoeflter. 

70    90 

» 

9 

72 

12 

Schoesetters ,  Ëlie-Ch. 

65      6 

Schmitt- 

'Spaenhoven. 

67 

15 

9                Fr.-Constant. 

59    19 

» 

9 

70 

20 

9                 Louis-Jacq. 

"71    19 

» 

9 

72 

12 

Schoeters,  M.-Anne. 

71    12 

9 

9            Nicolas 

.  67 

15 

9            Marie-Golette. 

68      7 

Schmitz 

■ 

59 

2 

Schoffer,  Jeanne-Cath.-Henr. 

72    14 

9 

Auguste. 

56 

2 

Schüffter,  Fréd.-Guü. 

67    15 

» 

h 

64 

4 

Schoiers,  Gérard. 

73    28 

» 

9 

71 

23 

9           Marie- A. 

58    15 

9 

Fritz. 

71 

10 

9           et  Gie. 

73    28 

» 

9 

73 

13 

Schollaert,  A. 

70     5 

» 

Hermann.          69 

7  et  15 

9        Ed.-Théod. 

63 

9 

9 

73 

10 

Scholte ,  H. 

65    16 

» 

Justine. 

56 

12 

9        Henri. 

62     4 

» 

(Aug.)  etCïe. 

64 

4 

9        Herman. 

58    13 

9 

9               9 

71 

10 

9        (H.)  et  O; 

58    13 

9 

9                9 

75 

14 

9                       9 

62     4 
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Scholle,(H.)et  Cio. 

65 

46 

Schul,  i 

fean. 

58    12 

Schoofs,  Ed. 

56 

10 

» 

j>                   59  6 

14  et  18 

Schools ,  Ed. 

74 

7 

7> 

» 

60      5 

»           »                    75 

5 

47 

» 

» 

75    45 

»        Henri-Ed. 

69 

2 

9 

Louise. 

63    12 

»        Henri-Fr. 

75 

22 

D 

> 

69      2 

»        Jean-Henri-Ed. 

69 

18 

D 

Maurice. 

75    45 

»               j»            » 

72 

23 

1 

Rodrigue. 

75    45 

Scholmans ,  Clém.-M. 

56 

11 

» 

Vve  Jean-Jacq.-Ed. 

75    36 

»               Vye  Pierre-Jos. 

75 

33 

9 

&  Qie. 

60      5 

Schott,  Michel. 

56 

4 

9 

» 

75    45 

Scbotte ,  Bernard. 

69 

2 

Schuil , 

J.-J.-L. 

56      9 

»        Erama-M.-Éiisabeth. 

74 

22 

Schulte 

,  Ern. -Louis -Ferd. 

57    14 

j>        Jean-Bernard. 

72 

14 

Schulte-Hulsenbeck ,  E. 

62      7 

ï»        Joanne-Jacq.-G. 

65 

3 

Schul  tg 

en,  F. 

56      4 

Schrage,  Jean-Ant. 

68 

2 

9 

Fréd.-Aug.-Chr. 

56      2 

9                  » 

73 

5 

Schultz 

,A. 

58      2 

Schram,  Marie. 

66 

13 

9 

Ad.-G. 

58      1 

Schreppers ,  René-Corn. 

75 

20 

Schulz. 

61    13 

Schreyer,  Jean. 

65 

20 

» 

65    18 

Schrödcr,  Anne-Marie. 

71 

16 

» 

Chr. 

60      5 

»           F.-C. 

56 

1 

D 

Ferd. 

67      7 

Schroeter,  L. 

66 

14 

» 

» 

69    18 

Schroter,  Louis. 

73 

2 

9 

Jean-Nic.-Gust. 

73    11 

Schrovens,  Marie-Èlisabeth. 

66 

11 

9 

»        »      » 

75    49 

^            Marie-Thérèse . 

63 

10 

Schürmann ,  Fréd. 

66      4 

»            Pétr.-Philoraène. 

65 

13 

Schutters ,  Henriette-Félicité 

.  74    27 

Schrynner,  Jeanne-(?4atherine.  72 

14 

Schütze 

5,  Fr.                       58  4  et  11 

Schuchard,  Alfred. 

72 

5 

» 

» 

59      2 

»              Eugène. 

71 

11 

i> 

»                     61 

7  et  9 

»             Hugo. 

63 

13 

T> 

Franz. 

63      9 

»             &  Cie. 

71 

11 

9 

Fr.-Johann-Heinr. 

64    13 

Schucimans,  Ch. -Louis. 

56 

10 

» 

9        »        »    65 

8  et  9 

»                9        » 

64 

9 

Schützc 

ï ,  Biige  &  Cie. 

65      8 

»                 »        » 

66 

5 

)> 

]>           9 

66    13 

Schul ,  Arthur. 

75 

45 

Schuybroeck  ^  Anne-M. 

70      4 

»      Gonzalès. 

75 

45 

i> 

Fr.-M.-Alph. 

74    18 

»      Gonzalès-Stanislas-M. 

Schuylc 

m ,  Jacques-Henri. 

71    16 

Nic.-Alph. 

75 

36 

Schwabe ,  Ed. 

56      8 

16 
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Schwachhofer ,  E.                   73  9 

»                Ern.                 69  4 

Schwartzhaupt ,  G.                  74  4 
Schweiz  Transport  Versiche- 

rungs  Gesellschaft.              71  iO 

Schwer.                                   75  28 

»      et  Herzberger.            75  28 

Schwind ,  Fréd.                       69  2 

»             »                          75  30 

»           Fréd.-God.-Ant.     70  4 

»           Jean-Corn.-Ferd.    62  i5 

»           Joseph.                   75  4 

»           Jos.-Com.-Guill.     74  33 

»           P.                          69  2 

»             »                          74  21 

»             9                           75  4 

Sclobas,Mathilde-H.-R.          72  8 

Scordat,  Meyer  &  Oe.              67  7 

Scott,  James-D.                     63  11 

Scottisch  Gommercial  Insurance 

Gompany.                            72  19 
Scottisch  Imperial  Insurance 

Gompany.                             72  18 

Scouppe,  M.-Thérèse.             56  2 

Screpel ,  Paul.                         75  18 

Securitas.  62    15  et  18 

»                                        74  39 

Seelig,  Hermine.                    70  15 

Segers,Anne-Gath.-Jeannette.69  15 

»      Ant.                            68  16 

»      Arm.-Jacq.-M.             73  25 

»      Ch.                             60  7 

»      Gh.-Ant.                      57  3 

9      Glém.-Cath.-Fr.-Hub.  75  36 

»      Golette.                       75  30 

»      Goustant.                    68  23 

69  1 

72  20 

62  4 


Gonst.-Jean. 


Segers ,  Gonst. -Pierre-M.H-.  72  7 

9  Gorn.-G.  72  7 

»  Émile.  61   1   4  et  5 

»        »  71  11 

»        9  73  28 

»  Émile-Jean-M.  64  10 

»  Eulalie-M.-Philomëne.69  11 

»  Fr.  75  90 

9  Henri.  66  3 

9  Isidore-Joseph-Jean.  72  10 

9  Jacq.-Jos.  63  12 

9  Jean-Fr.  58  14 

9          9       9  62  4 

9        9      9  68  23 

9            9         9  69  1 

9  Jeanne-G.  58  15 

9  Josepb.  66  13 

9  Léop.-M.-Fr.  60  7 

9  Léopoldine-E.  60  7 

9  Louise-Marie-Gh.        67  17 

9  Marie.  69  18 

9  Maiie-Anne-I.  69  3 

9  Marie-Gh.  74  36 

9  Marie-Fr.  67  4 

9  Tbéopbile.  66  16 

9           9  67  3 

9  P.  61  1  et  4 

9        9  66  16 

9  Pierre- Jean.  67    3  et  4 

9  Stanislas.  64  17 

9               9  65  15 

9               9  66  2 

9       et  Dillen.  66  13 

9               9  74  16 

9       (P.)  et  Reusens.        66  16 

9               9  67  4 

9        etRonngren.  64  17 

9               9  66  2 

Segers-Baée ,  J.  72  4 
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Segers-Baée  et  ö«. 

72 

10 

Sergysels,  Jeanne-M. 

74 

32 

Segers-Van  Henxthoven,  F. 

75 

31 

Serijjiers ,  Émile. 

66 

4 

Sejjhers ,  Ch. 

65 

2 

» 

Henri. 

56 

5 

»         J.-Cath. 

56 

12 

» 

H. 

66 

4 

»         Math.-Anne. 

73 

27 

9 

Sidonie-Ch. 

64 

8 

»         Marie -Galh. 

62 

18 

» 

(Émile)  et  Oe. 

66 

4 

Seidel ,  Bernard. 

69 

13 

Serjacobs,  Marie- A. 

73 

36 

Seine  (La). 

75 

26 

Seijacques,  Jean. 

74 

11 

Sel,  Cath. -Caroline. 

75 

23 

Sermon 

,  Henri. 

66 

15 

»    Jean-Ch. 

74 

2 

Seroyen 

,F. 

60 

4 

>    Jean-Ed. 

57 

6 

» 

Güill. -Henri. 

63 

17 

Selb ,  Amanda-Henriette-Jos. 

.  68 

9 

» 

Jean-Fr. 

56 

8 

»    Hippolyte. 

69 

3 

T> 

>         9 

60 

6 

>                 9 

75 

21 

» 

et  O. 

56 

8 

»    Julie-M.-Jos. 

69 

22 

» 

(F.)  et  öo. 

60 

4 

»    Octave. 

75 

21 

Serrure 

,  Édouard. 

71 

5 

»    Victor. 

73 

21 

9 

9 

72 

13 

Seldenslach ,  Alph .- Jos.-Pierre .  74 

42 

Servaes 

,  Jeanne-C. 

74 

30 

I»         Engelb.-Jean-Louis 

.64 

3 

9 

Pauline-C. 

62 

9 

9          Marie- Anne. 

62 

11 

Servais , 

,  Adeline-M.-J.-E. 

71 

24 

»         Philomène-M.-P. 

72 

4 

9 

Ch. 

63 

6 

»         Vve  Jean-Corn. 

74 

42 

» 

9 

65 

17 

»          et  Robeiii. 

72 

25 

9 

Fr.-J.-G. 

68 

3 

Seldenslach-Mertens ,  Engelb 

.72 

25 

9 

Fr.-Jos.-Évrard. 

69 

20 

Seldeslags,  Rosalie. 

75 

33 

9 

George-Ad.-M.-Jos. 

75 

6 

Seliaers,  J. 

62 

8 

9 

Jean. 

63 

1 

Seliaerts,  Anne-Calh. 

75 

41 

9 

Jean-Fr. 

62 

11 

>        J. 

68 

2 

9 

9            9 

68 

8 

»        Pierre-Jos.-Fr. 

71 

7 

9 

(J.)  et  Cw. 

68 

8 

Sellbach ,  Alwine-Laure. 

75 

24 

9 

et  Best. 

68 

3 

Selleslaghs,  Pétronille. 

73 

7 

9 

t> 

69 

20 

Selleslags,  Vve. 

63 

4 

J» 

Byrne  et  0«. 

75 

1 

Sels,  Anni'-Th. 

60 

12 

Servais-Thielens ,  Jean. 

67 

21 

»        Marie-Élisabeth . 

71 

11 

Serverius ,  Jacques-Fr. 

60 

12 

Semaphore(Le).               65 

13  et  19 

Serverus ,  Rudolphine-Jacq. 

74 

19 

Senave,  P. 

60 

13 

Sescau , 

Jean. 

73 

12 

Sendenslach,  Uubcrtine-J.-J. 

72 

12 

9 

(J.)  et  C'e. 

63 

21 

Senten,  Anne-Marie. 

72 

14 

9 

9 

65 

.    1 

Seps ,  Marie-Louise. 

75 

48 

9 

9 

68 

20 
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Sevcrins,  Fr.-H. 

57 

12 

Simons,  Frangois-Jean. 

58 

8 

Seydlitz,  G. 

75 

46 

»        Jean-Fr. 

75 

8 

»         (C.)  el  Ci«. 

75 

46 

»        Joseph. 

67 

2 

Seyraus ,  Louis. 

71 

19 

»        Léonie-M.-Ant. 

67 

23 

Shéridan,  Lucie-Eu^. 

75 

33 

9                  9        9        > 

74 

10 

Siberdt ,  Jean-Jos. 

58 

15 

»        Marie-Anjjèle. 

74 

6 

»           »      » 

60 

8 

*        Ph.-Jos. 

65 

10 

Sidon. 

75 

21 

9          >      > 

75 

8 

Siebicck ,  Jeanne-M. 

71 

9 

9        Rosalie-Isab. 

68 

14 

Siefkes ,  Bern. 

62 

5 

»        Vve. 

60 

13 

»        et  de  Beunie.      62 

5  et  19 

9          » 

61 

14 

Sieger,  Ch. 

66 

4 

9        Vve  Egide. 

75 

49 

»            D 

72 

6 

9        et  Neeckx. 

72 

24 

»        Frédéric. 

66 

4 

Simpson ,  E.-J. 

61 

4 

»                  B 

72 

6 

Sinas ,  Anne-Gath. 

63 

8 

»        Fritz. 

74 

15 

Siron ,  Marie- Elisabelb-L. 

69 

19 

»        frères. 

66 

4 

Siroux ,  Louis. 

70 

14 

9                 9 

72 

6 

»        Louis- Joseph-G. 

71 

24 

Sieren,  Nicolas. 

69 

18 

»        frères. 

70 

14 

Sicvers,  V^e. 

73 

12 

Six,  Marie-G. 

74 

20 

Sillem,  Ricfaard. 

65 

4 

Sjufrrsa  Krinjfs  Actie  Balogel 

t 

Sillis,  Jean-Ant. 

70 

23 

Norden. 

71 

8 

Sils-Duez. 

70 

2 

Skolfield-Curtis ,  Georges. 

74 

16 

Simon. 

65 

21 

Slaat,  Gharles. 

72 

23 

9        Anne-É.-Jos. 

64 

18 

Slaets ,  Fran^ois. 

56- 

3 

»        Cornélie-N.-J.-M. 

62 

14 

»      Jcannc-Maric-G. 

69 

6 

»        Henri. 

58 

5 

Slegers,  Annc-Gath. 

60 

11 

9        Mathilde. 

73 

34 

Sleurs,  Henri. 

63 

10 

»         (H.)  et  Cie. 

58 

5 

Slichting,  Beate. 

75 

49 

Simonet,  Marie-Pétronille. 

61 

10 

»          Martin. 

67 

17 

0                 »             » 

64 

16 

Slimbrocck ,  Julienne-Gath. 

63 

14 

»        et  Gorten. 

56 

12 

Slis,  Jean. 

70 

9 

»        (A.)  et  Gorten.      57    2  et  5 

Slootmakci^ ,  Jean-Bapt. 

02 

11 

»               »                  V 

61 

10 

Slootmans ,  Pierre-Nic. 

65 

5 

»         9           »         64 

16  et  19 

Sloper,  Bevan-Georges. 

69 

9 

Simons ,  Émile-Fr.E. 

72 

24 

Sluyts,  Beinard. 

66 

18 

>               »                  9 

74 

10 

»      Cath.-Garoline. 

62 

10 

?        Franyojs, 

72 

20 

»      Gh.-M. 

65 

12 

109    — 

Smaelen ,  Vve. 

69 

22 

Smitb ,  G.-H. 

62 

11 

Smalders ,  AnneÉ.-L. 

73 

16 

Smits,  Édouard-J.*B. 

75 

43 

9 

Jean-Liévin-Ch. 

75 

22 

9      Eiias-Fr. 

72 

28 

Smeesler,  Jeannc-Fr.-Cath. 

70 

il 

9                    9 

73 

25 

Sraekcns,  Caroline -Julie. 

62 

19 

9      FranQois-Jos. 

59 

19 

» 

Émile. 

58 

12 

9      Jean-Ant.-Gislain. 

61 

11 

» 

9 

59 

14 

9     Jean-Fr. 

62 

10 

» 

9 

62 

15 

9      Jeanne-Corn. 

73 

29 

9 

»                 63 

8  et  12 

9     Léopold. 

56 

11 

0 

9                 64  19  et  20 

9                  9 

61 

8 

D 

9         65  2    7  d6et24 

9     Pierrc-L.-G. 

56 

1 

:s> 

9 

66 

5 

a     Simon. 

73 

22 

)) 

9 

68 

8 

9      Vve. 

73 

30 

9 

Émile- Ant.-Ern. 

59 

13 

Smilz-Pietsch ,  Ch. 

70 

22 

» 

Jean-Bapt. 

56 

9 

Smolderen,  Joseph-D. 

72 

4 

ü 

Hélène-J.-C. 

70 

15 

Smolders ,  Angèle. 

74 

33 

9 

Marie-S.-E.-C.-G. 

72 

14 

9           Dorothée. 

74 

37 

9 

ïhéophile. 

67 

22 

9            Marie-Gatb. 

70 

21 

Smets 

,  Anne-Yictoire. 

62 

18 

9            Pierre-Jean. 

61 

5 

9 

9             9 

73 

15 

Smulders ,  Glara. 

68 

22 

» 

Henri-Pierre-Aib. 

72 

31 

9            Glaire. 

69 

19 

9 

Jean-Bapt. 

58 

7 

9            Frangoise. 

68 

22 

» 

9 

62 

7 

9                              9 

69 

19 

» 

9 

69 

15 

9            Léop.-Jos.-Aug. 

67 

12 

» 

Jeannc-Cath.-M. 

68 

14 

9            soBurs  F.  &  G. 

68 

22 

» 

Louis- J. 

58 

6 

Smyers,  Ale.xandre. 

69 

17 

» 

Marie-Jos. 

62 

9 

9                        9 

72 

11 

9 

Marie-Ros. 

70 

21 

9            et  G»o. 

69 

4 

Sraidt 

,H. 

75 

34 

9            (Alexandre)  et  G»< 

^69 

17 

» 

Jeannc-Thérèse. 

62 

5 

Snelloman  ,  Guill. 

71 

17 

9 

(H.)elN.Jongebloed.75 

34 

9             W. 

71 

17 

Smidts,  Anne-Cath.-A^'nès. 

72 

4 

9            et  Giltay. 

71 

17 

9 

Benoit. 

69 

16 

Sneyers ,  Josepb. 

56 

10 

» 

Louis-Corn. 

73 

18 

Snitslcr ,  Élic-Jos. 

73 

23 

» 

et  Fris. 

69 

16 

Snoeck  ,  Jeanne. 

74 

18 

Smit , 

Vve  Pierre. 

62 

3 

Snoeckx,  Vve. 

72 

22 

» 

9                  9 

64 

18 

Snoeys ,  Jeannc-Fr. 

63 

8 

» 

(Weduwe)  en  zoon. 

62 

3 

Snyders,  (-arolinc-M.-G. 

65 

12 

j) 

9              » 

64 

18 

9          Jeanne. 

75 

27 
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Snyers,  Alex.-Alb.-Hcnri-J.  68  iO 
»        Jean-Bapt.  74      6 

»       Joseph.  59    16 

»  »  65      7 

»        Mathieu.  63    14 

Société  allemande  septentrio- 

nale  d*assurances  ma- 

ritimes  et  fluviales.  70  12 
»      anonvme  d'assurances 

maritim.  VEspérance,  75  31 
9      anonyme  des  cales  et 

chantiers  de  TEscaut.  65  17 
»      anonyme  de   remor- 

quage  k  hélice  è  An- 

vers.  70    22 

»  »  A  »      71      1 

»      anonyme  des  tramways 

du  sud  d'Anvers.  75  31 
»      anonyme  du  sud  d'An- 

vers.  74    19 

»      anversoise  de  bateaux 

èi  vapeur.  74    34 

»      anversoise  pour  la 

construction  etTamé- 

lioration  des  maisons 

d'ouvriers.  67    21 

9      beige  des  produits  ré- 

sineux.  59      2 

»      beige  d*hygiène.  75    46 

»      beige  de  navigation  & 

vapeur.  69      4 

D  »  »  »      72    11 

»      centrale  fran^aise  des 

bétons  agglomérés.  66  8 
9      civile  de  la  cité   de 

commerce  et  d'indus- 

trie  d'Anvers.  63    14 

»      civile  forestière  du 

Sinn.  63    19 


Société  commerc.  beige.  65  8  9 el  14 
»  »  »  69   10 

»      commerc.  beige  d'ex- 

portation  et  d*impor- 

talion.  72   17 

9      des  assurances  de 

Londres.  68    14 

9      des  bateaux  a  vapeur 

entre  la  Belgique  et 

Ie  Levant.  59     8 

9  9  9  9       63    15 

9      de  commissionnaires 

Frérichs  et  Cifl.  65    23 

9      de  Cordova  pour  la 

production  du  poil  de 

chèvre  (Mohair).  66    18 

9  d  es  lavoirs  de  Merxem  .65  15 
9  desmagasinsargentins.74  10 
9      de  navigation  beige- 

américaine.  72    24 

9  de  navigation  a  vap.  59  18 
9      de  navigation  a  vap. 

Escaut  et  Durme.  72  27 
»      de  remorquage  69     8 

9  de  remorq.  è  Hélice.  67  11 
9      des  remorqueurs 

belges.  57     7 

9      de  transport  de  mar- 

chandises  par  bateaux 

k  vapeur  belges.  60     8 

9      générale  du  commerce 

beige.  62    17 

9  9  9  9         63        1 

9      générale  pour  favoriser 

rindustrie  nationale.    70     6 

9      industrielle  et  commer- 
cial e  d'Anvers.       57    3  et  9 

»         »  »  58     6 

1»         9  9  59    14 
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Société  inétallurg;ique  anver* 

soise.  61  6  et  13 

»         »           »           »  62  17 
>      miniere  et  métallur- 

gique  sardo -beige.  67  5 
9      pour  Fexploitation  des 

briqueteries  de  Niel.  59  2 
9      pour  Ie  travail  méca* 

nique  du  bois.  68  5 
»      (La)  royale  de  Zoölogie 

d'Aovers.  70  8 

Soetens ,  Alph.  73  33 

»         Th.-Louis.  59  15 

»          »           »           »  61  3 

»          »           »           »  67  13 

Soetewey  ,  Cath .-Caroline.  74  42 

9           Jacques-Jos.  58  13 

9           Marie-Jos.  65  12 

Soflferie ,  Joseph-Fr.  70  4 

Soffers,  Pierre.  68  24 

Sol,Math.-Marie.  68  17 

9        9        9  74  33 

Soleil(Le).  68  12 

Solomon,H.  63  11 

9          Vve.  63  11 

Solvyns ,  Léon.  74  40 

Soly ,  Jules-André.  74  33 

Sorabeeck ,  Jacques-Fr.  64  4 

Somers ,  Adrien,  74  33 

9         Catherine.  70  7 

9         Gorn.-Jean.  59  16 

9         Ferd.-J.^.  56  9 

9         Fran^ois-Louis,  75  23 

9         Frangois-Xavier.  74  19 

9         Jacqaes-Jos.  75  27 

»         Jean-Bap.  64  6 

9         Marie -Julie.  65  24 

9         P.-Ferd.-J.  56  9 

9         Pierre-Jean.  70  4 


Somers,  Pierre-Jos.  64  13 

9          Pierre-Louis.  71  12 

9         Stéphanie-M.-J.  57  15 

9         (F. '^t  J.)  frères.  56  9 

Sooghen ,  Dominique-Norb.  72  14 

Sopers,  D.  71  22 

Sörensen,  Adolphe.  75  2 

Soubre,  Joseph.  71  18 

9          9  72  26 

Soudan-Vercruysse,  Ch.  65  7 

9               9           9        8  9  et  10 

Souheur,  Jean.  73  29 

9           9                       75  8  et  9 

9        Jules.                    75  8  et  9 

9        etNeizert.           75  8  el  10 

9        (A.)  et  Cie.  73  29 

Soulié,  Charles.  73  35 
Sourabayasche  zee  assuran- 
tie maatschappij.         65    19  et  20 

Soyer,  Tfaais-Ida-Dorothée.  61  8 

Spaepen,  Anne-Cath.-Rose.  73  23 

9         Jos.-Victor.  60  7 

Spallier,  Marie-Caroline.  67  4 

Spanoghe,Ëlisab.-Jos.-Aimée.  75  15 

9           Josse-Égide.  59  3 

69  21 

9  71  16 

9          et  Cie.  70  23 

9          (Ph.)  et  Cw.  69  21 

Speltincx,  Jacques.  73  34 

Spencer,  Osmond-Noêl.  65  19 

9               9          9  68  22 

9        et  Cia.  65  19 

9  9  68    16  et  22 

Spillemaeckers,  Henri.  60  4 

Spillemaekers ,  Égide-H.  66  9 

9                    Fr.-J.-H.  56  8 

Spillemakers,  Jeanue-P.  58  14 

9                 Vve.  61  10 


9 
9 


Philogène. 
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SpiUicls,  D.  66  9 

Spoelders,  Marie-Louise.  69  9 

Sprin^acl^  Constant.  75  45 

»           Ed.-Fr.-Ant.  65  15 

»           Jcan-Hub.-Ed.  74  18 

Spruyt,  Annc-J.-Fr.-M.  75  9 

»        Antoine-Fr.-Ch.  74  1 

»        Catherine-Clémenci^ .  64  17 

»        Charles.  74  1 

»            »  75  10 

»        Gustave.  74    1  et  2 

t        Jeanne-Cath.  74  9 

»        Jeanne-Marit*.  67  22 

»        Jules.  74  1 

1        Marie- Co  nstance.  73  19 

»        M.-Élisabeth-J.-F.-B.  70  19 

»        Marie-J  ustine.  70  5 

»        Marie-Lucie-J.-C.  67  .8 

»        Pierre-Victor.  61  13 

»             »         »  66  4 

Squilbin,Xavier.  72  23 

»               »  73  8 

»         Hageman  et  C»«.  72  23 

»               19  73  8 

Squillier,  Léonie.  57  4 

Stadlcr,  Georgcs-Émile.  75  33 

Staes,  Fran^ois-Jos.  72  29 

9    Fr.-Jos.-Phil.-Alph.  74  25 

»    Jean-Frangois.  71  23 

»    Raimond.             71  17  et  18 

9    Delamontagne  et  C»e.  71  23 

Staes-Sproelants.  72  18 

»               9        Louis.  72  16 

Stafford shire  fire  insurance 

company  limited.  73  29 

Slandaert,  Désiré.  66  14 

9           Victoire-Ant.  69  15 

Standinger,  God.  75  14 

Stanley,  Robinson.  75  11 


Stanley 

,  R.-V. -Robinson 
Robinson  et  O». 

• 

75  28 
75    29 

Stappaci 

rts,  A. 
Aug. 

es 

\  2et3 
7ö    22 

9 

Léon. 

67     7 

» 

Léonline-Marie-Fr. 

62      7 

Stappaerts  Ceulemans. 
Stapper,  Anne-I. 
Stappers,  Charles. 

»        Léop. 
StaS;  Isabelle. 

57  8 
57  li 
69  1 
60  1 
59    14 

Stoels , 

Constance. 

73    23 

Steemans ,  Anne-Marle. 

59    16 

Steenackers ,  Casimir. 

9                            » 

59 

9  et  10 
67    10 

> 

» 

73     6 

Charles. 
9 

67 

10  el  22 
73     6 

9 

Ch.-Fréd. 

69    19 

Jean-Fr. 
Jeanne. 

59  12 
65    15 

D 

Marie-H. 

57     9 

Raymond-Aug.-, 
(Casimir)  et  C»*. 
(C.)  et  Cïe. 

9       9 

los.    73    15 

.    59  9  et  10 

67  10  et  22 

73     6 

9 

frères. 

67  10  el  22 

1> 

9 

73      6 

Steenackers- Vanderaey , 
Casimir. 

9                             »                  B 

62  1 
67    22 

Steenlet,  Alph.-Aimé-Léop. 
Steens ,  Jeanne-H.-Sopbie. 
9        J. 

69  22 
73  29 
71    18 

1        » 

Joseph. 

9 
9 
9 
9 

65     6 

66  8  et  16 

68    10 

71     6 

72  20  et  96 
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Steen  veld,  Gab.-Louise-Cath. 

.  69 

7 

Stevens 

,  Adrien. 

56 

5 

9            Henri. 

fc            Mme  Henri. 

64 
65 

18 
21 

9 
9 

Jean-Bapt. 
Louise-Adële-H. 

67 
70 

12 
17 

9            Ëpouse  H. 

65 

21 

9 

Marie. 

64 

8 

Steerlinckx,  Marie-Th. 

69 

9 

Steyaer 

t,  H. 

60 

5 

Stegers ,  Anne -El. 

58 

2 

9 

René. 

74 

13 

Stein ,  Ad.-L. 

57 

12 

9 

René-Gh.-Jos. 

74 

18 

9     Louis. 

60 

4 

9 

Vve  C. 

74 

13 

9     Winand. 

58 

8 

9 

(Vve  C.)  et  fils. 

74 

13 

9     (A.)  et  Cie. 
9      et  Gérard. 

60 
58 

4 

8 

Steyns,  Jos. 
Stockfeld  ,  Fr. 

63 
63 

4 

17 

Steinman  et  O^. 

70 

23 

9 

Frédéric. 

63 

3 

9          et  Ludwig. 

70 

23 

Stockmans,  Glotilde-M.-Th. 

75 

28 

Steinniann,  Daniel.           56 

1  et  2 

9 

£d. 

75 

7 

9                             9 

57 

3 

9 

Eniérance. 

70 

4 

9                             9 

58 

11 

9 

Emérance-M.-Gath  • 

74 

42 

9                              9 
9                              9 

63 
70 

9 
23 

9 
9 

Jean-Bapt. 
Marie-J  os. -Gorn. 

59 
74 

10 
26 

9                  et  Cie. 

56 

2 

9 

et  Moerincx. 

75 

7 

9                              9 

58 

11 

Stoffelen^  Bernard. 

74 

25 

9                              9 

63 

9 

9 

Gustave. 

74 

25 

Steleman ,  Hortense-Anne-M. 

.62 

10 

Stoffels, 

Gérard- Jos. 

61 

6 

Stelter,  Oscar. 

9                  9 

74 
75 

28 
48 

Stoop,  Fr. -Jean. 
9        Henri. 

74 
69 

12 
2 

Stemvers-Gerrit ,  Antoine. 

9                      9                 9 
9                      9                 9 

72 
73 

74 

21 

3 

17 

9 

Stoopen 

9 

Rosalie-Louise. 
,  Gath.-Jeanne-Marie. 
Jean-Fr.-Corn. 

66 

.  62 

69 

6 
3 
5 

Steppe,  Albert-Romain. 
9       Hélène-Jos.-P. 
9        J. 

60 
69 
75 

8 
18 
19 

9 
9 
9 

J.-Fr.-C.-Gom. 
Marie-Jeanne-Jos. 
et  Van  Gaillie. 

68 
66 
69 

5 

14 

5 

9       Octavie.-P. 

9                 9 

57 
74 

13 
41 

Stoops, 

9 

Al  ex. 
Fr. -Jean. 

71 

68 

2 

20 

9        We.                               57 
Sterckx,  Adélaïde-Ëlisabeth-M.  73 
9        Gh.-Odon-M.              73 
9        Sophie-Marie-L.         68 
9        Vve.                           60 

4 
15 
30 
21 

8 

Stordiau,  Antoine-G.-Fr.-J. 
9        Aug.-Fr.-G. 
9        £d. 
9        Edmond. 

9                 9 

71 
56 
58 
61 
62 

23 
2 
4 
4 

17 

Stessens,  Godefroid. 

64 

7 

9 
9 

9 
9 

67 
68 

n 

17 
13 
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Stordiau ,  Marie-Fr. 

75 

13 

Stradeling,  Eugène. 

71 

16 

9 

Vve  Ed. 

75 

23 

Strauss,  Adolphe. 

63 

2 

» 

etCie. 

61 

4 

9                       9 

69 

U 

» 

et  Corluy. 

67 

17 

9        Cécile. 

72 

14 

» 

9 

68 

13 

9        C.-Henri. 

75 

34 

Storms 

,  Clémence-Eiisabeth 

.  71 

16 

9        Hélène. 

60 

11 

» 

C.-Emanuel-Fr. 

67 

9 

9        Louis. 

63 

2 

0 

Gorii.-Jo8. 

69 

16 

9                  9 

73 

27 

» 

Egide. 

62 

6 

9                  9 

74 

41 

» 

» 

65 

14 

9        Rosalie. 

74 

25 

ü) 

» 

66 

2 

9        (C.Henri)etCie.  75  34  et  47 

> 

» 

68 

3 

9        (Louis)  etc  ie. 

69 

14 

9 

Jacques. 

74 

28 

9                             9 

75 

26 

» 

M.-E. 

66 

2 

Streek  er,  Gh. 

68 

4 

V 

Marie-Louise-Pétr. 

75 

43 

Strens ,  J. 

64 

16 

1^ 

Marie-Stéph. 

75 

40 

9        Jules. 

59 

8 

J» 

Raymond . 

74 

28 

9        Vve. 

67 

20 

» 

Simon-Fr. 

63 

7 

Strens-Teichmann,  V^«. 

64 

16 

» 

Vincent . 

66 

2 

Strickroth,  Isab.-Mai-tine-S. 

75 

17 

» 

et  Bellemans. 

60 

4 

Stroeken ,  Marie-Hub.-Jos. 

66 

7 

9 

» 

61 

11 

Strommingers ,  Quirin-Jos. 

61 

12 

» 

V 

62 

6 

Strousberg,  B.-A. 

74 

19 

Stout, 

Jos. 

70 

11 

Stroybant,  Jean. 

67 

19 

» 

Joseph. 

72 

21 

9           Jean-Fr. 

62 

9 

J» 

Théodore. 

70 

11 

Struyf ,  Albertine-Math. 

63 

16 

D 

» 

72 

21 

9       Florentine-Gath. 

68 

16 

B 

Jos.  et  Th. 

70 

11 

9       Joséphine. 

66 

17 

» 

» 

72 

21 

9       Marie-Thérèse-P . 

72 

30 

9 

» 

74 

20 

9                       9                       9 

74 

30 

» 

> 

75 

25 

9       Rosalie. 

74 

6 

Straatman  L.                 60 

12  et  13 

Strybos,  Caroline.-M.-M. 

72 

31 

D 

Lambert. 

60 

12 

9        Edm.-Gérard. 

72 

31 

» 

9 

66 

13 

9        Laurence-M.-F.-C. 

69 

15 

» 

9 

68 

6 

9        Marie-Louise-H. 

74 

22 

» 

9 

71 

2 

9        Paul- Jos. 

69 

15 

» 

Mo^n  et  Urbig. 

71 

2 

Sturm ,  (Jacq.)  et  Ci«. 

63 

12 

» 

9                     9 

74 

16 

Stuyck ,  Bernardine. 

75 

16 

Strack , 

,A. 

58 

2 

9        Gorn.-Thérèse-A. 

59 

10 

» 

Aug^. 

60 

5 

»        Gérard-Louis. 

63 

2 
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Stuyck,  Gérard-Louis.  74  4 

»        (G.-L.')fils.  74  4 

j»       J.-B.  57  12 

»       Jos.-Charlotte.  65  12 

»       Louis.  70  22 

»       L.-C.-H.  56  2 

»       Marie-Gath.  65  14 

9       Maiie-Ros.  66  12 

»        Thérèse-Victoire.  75  9 

Stuyts,  Adrien.  72  14 

Suanet,  Rosalie.  71  15 

Sucrerie  de  Boom.  71  22 

Sucrerie  de  Boom ,  G.  Troch , 

E.  Van  de  Voorde  et  Cie.  75  35 

»        de  Schooien.  57  5 

»        du  vieux  Lillo.  65  21 

»               »          »  66  16 

»               »          »  67  14 

»        de  Walerloo.  60  12 

Suctens,  Is. -Marie.  56  2 

Suisse  (La).  70  12 

»        »  75  29 

Sul8,Vve.  73  46 

Suist,  Louise-Marie-Gorn.  65  6 

Sun  (The)  fire  office  company.  62  9 

»          »            »            »  68  14 

Suremont,  Maximilien.  60  3 

»                     »  64  5 

»               (Max.)elGic.  60  3 

»                     A            9  64  5 

Surmann ,  Glara.  65  3 

Suys,  Patrice-Jean-Rombaut.  67  12 

Swaan ,  Jos.-Anne-M.-Uub.  73  7 

Sweerts ,  Jacq.-Jos.  75  33 

Swenden,  Alida-Th.  71  11 

»          Cornélie-Th-M.  72  20 

»          Éraile-Gorn.  73  16 

Swerts ,  Jules.  70  10 

»       (Jules)  et  Oc.  70  10 


Swinnen ,  Fran^ise.  63  4 

Swolfs,  Gh.-Dominique.  73  33 

Sypers,  Anne-M.-Louise.  73  33 

Sysmans,  Michel-Florent.  73  8 

T. 

Taeymans ,  Anne-M.  74  26 

»            Fran^ois-Alex.  72  14 

i>           Jeanne-Gath.  63  10 

i>           Marie-Anne-H.  64  10 

»           Mane-Gath.  63  7 

TantjSophie-Jeanne.  61  14 

Targett ,  John.  75  13 

Tassaert ,  Lucie-V.  58  11 

Tasse,  Joséphine-Mathilde.  62  20 

Tauwel ,  Ernestine.  72  8 

Taverna-Bluroer.  71  6 

Taverne ,  Marie- Louise.  65  16 

Tayermans,F.  75  19 

»             Pierre-Franz.  75  19 

Teal ,  Wiliiam.  57  8 

>        »                         58  2  et  14 

Tees    Underwiching    Asso- 

ciation.  72  32 

Teichmann.  67  20 

Telghuys,  H.-J.-A.  68  4 

Tellier ,  Henri.  75  25 

»        (Henri)  fils.  70  2 

»        Louis.  75  25 

»        (Henri)  fils  et  Gie.  75  25 

È        Reboux  et  Oe.  75  25 

Tenvoorden,  Ant.-Jos.  74  20 

Tenvooren  ,  Jos.  74  22 

Terbruggen,Glémence.  67  8 

»            (G.)  et  J.  Bleuset.  67  8 

Termeulen .  73  32 

»              Jean-Guill.-Jacq.  72  30 

»                 >        »        9  73  13 

Terneu,  Anne-Marie.  69  9 


—    446    — 


Terneu,  Léopold.  68  i7 

>        Louis.  62  42 

9        Virginie.  64  9 

1             »  70  41 

Tesch,  Viclor.  70  7 

Tessaro,  Balthasar.  66  2 

»               9  68  42 

»               »  69  6 

»         Gonst. -Jeanne.  73  46 

»         Fr.  73  34 

Tettelin»Gh.  56  2 

»           »  58  40 

Teugels,  M.-Jos.-Gath.-Just.  73  25 

Teunisse.  75  49 

Tbé&tre  des  Variétés.  57  5 

Theeus,  Emma-Henriette.      74  36 

Theunis,  Anne.  74  42 

9          Marie-Gath.  68  14 

Theys,  Henri.  75  48 

Theyssens,  Eug.-Jeanne-Ferd.  73  27 

9            R.-J.  70  22 

Thibaut,  Ëdouard.  59 

9         Germain.  63 

9         Henri .  59 

9         Jean-Ed .  64 

9         Josse .  59 

9         frères .  59 

9            9  68  23 

9         frères  et  Cie.  68  23 

Thibaut-Franssen ,  Éd .  68  22 

Thiebaut,H.-Em.  57  5 

9           Léon-Jul.-Gb.-Aug.75  31 

Thielens,  Jacques.  59  8 

9                    9  67  11 

9                 9  72  9 

Thielt,  Pierre.  62  18 

9            9  74  30 

Thiéry ,  Auguste .  72  10 

9       Félix.  61  14 


7 
6 
7 
9 
7 
7 


Thiéry ,  Félix. 
9        Fr. 

9  9 

9        Nicolas. 

9        (Fr.)  &  Gic. 
Thies,  Jean. 
Thirion,  Alexis-Henri. 
Thoen,Fidélie. 

9      M.-Jeanne-Jos. 
Thomas. 

9        Augustine-Ros. 

9        Jean-Henri . 
Thomée,  Henri. 

9  Sophie-Hélène. 

THooft,  Thomas. 
Thors,  J.-H. 
Thuringia  (La). 

9  9 

9  9 

Thus,  Grég.-Corn. 
Thys,  Albert. 

9    Alb.-André-Paul. 

9    Angéline-Émérance. 

9    Éd. 

9    Ern.-Fr.-M. 

9    Fr.-Maximilien. 

9    Frangoise. 

9    Henri . 

9  9 

9    Jean-Baptiste . 

9    Marie- Anne . 

9     Marie-G. 

9     Marie-Rose. 

9    Vve  Ern.-Fr.-M. 

9    Vve  Jean-Jos. 
Thyssen ,  Daniël-Edm .  -Guill . 

9  Edmond. 

Thyssen-Laermans ,  Guill . 
Thyssens ,  Antoinette-É.-M. 


66  3 

61  14 

66  3 

72  10 

66  3 

66  16 

70  21 

74  38 


72 

22 

60 

43 

68 

5 

67 

6 

59 

8 

68 

5 

63 

5 

72 

5 

56 

9 

59 

2 

64 

4 

61 

7 

68 

8 

67 

19 

69 

13 

68      8 
72    30 


73 
66 
62 


7 
5 
6 


73    21 


72 
63 
58 


4 

8 
8 


63 

14 

74 

30 

74 

26 

73 

5 

73 

32 

73 

32 

68 

17 
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Thyssens,  Edmond.  72  32 

»           Léon.  72  32 

»           Marie.  66  12 

»           Marie-Barbe.  63  8 

Tielemans^  Augustin.  58  7 

»             Louis.  74  18 

»             Vve  Louis.  67  21 

Tielemans-Loos,  6.  69  19 

Tieman ,  H .  71  3 

»        Henri.  61  4 

»         Henri-Guill.-T.-A.     59  16 

»         (H.)  el  C«o.  61  4 

»            »        »  71  3 

Tierenteyn,  Ilenri-Félix-Th.    74  20 

»              Jean-Gh.-Jos.  74  20 

»              (Gebroeders).  74  20 

Tierentyn,  Félix.  68  7 

Tilborgs ,  Fr.  68  20 

Tilly ,  Jeanne-Cath.  65  3 

»        Jules-Désiré.  71  21 

Tilman,  Adrien.  75  20 

»        el  Schreppers.  75  20 

Tils,  Maurice.  72  3 

Timmermans,  A.  74  31 

»               Aug.  74  41 

>               Pierre- Jos.  65  22 

»               Vve  Gom.  68  5 

Tinchanl,  Ernesl-Fr.  70  5 

»            Ernest.  75  10 

i>           Francis-Em.  71  20 

»            Louis.  71  20 

»               »  75  10 

»            frères.  75  10 

Tincbanl-Gonzalès,  Jos.  75  10 

T'Kinl  de  Roodenbeke-de 

Nayer.  57  5 

TKindl-van  der  Kun.  57  5 

Toeback ,  Jacques.  66  3 

Toen,  Vve.  62  12 


Toermaes,  Frédéric. 
ToUius  Glüsenkamp. 


73    11 


Tonnelier,   Émile. 
»  » 

»  George . 

B  el  Bouchez. 

Tonquist,  Ernesl. 

»  (Ern.)elC>«. 

Tönsberg. 
Torfs,  Anne-Galh.-Jos. 


65  4 

»                          66  2 

»        Berthe-M.  66  7 

»        Henri. -R.   65  3 

»            t      »      66  2 
»        Henri-Fréd.- 

Roelof.       65  3 

59  7 
64    9  el  15 

75  3 


75  3 

73  17 

73  17 

72  29 

75  16 


»     Ferd.-Jean-Viclor-Ed.  75  23 

»     Jeanne-Amélie.  71  21 

9     Jeanne-Élisabelb .  75  33 

»     Marie.  67  12 

»     Marie-Mad.  70  8 

»     Viclor.  72  3 

1»        »  75  22 

Torge,  Victor-Louis-Ed.  72  31 

Totté,  Frangois.  67  9 

Tournay,  Ernest.  74  12 

Tournay-Stevens,  Barth.  71  10 

Toussaint,  Vve.  66  14 

Trachez,  Pierre -Louis.  73  7 

»        Pierre,  fils.  72  19 

»        (P.)  fils  et  C»e.  72  19 

Tramways  d'Alger.  75  35 

»            Messins.  75  46 

»    Nationauxd'Anvers.  75  18  et  19 

»    du  Sud  d'Anvers.  75  24 

Transallantiscbe  Gülerver- 

sicherungsGesellschafl.  73  3 

»               9  74  41 
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Transport  and  Unfall  Action 

Gesellschaft  <k  Zurich.  »  75  29 
Transport  verzekering  Maat- 

schappijY  en  Maas.  70  4 

Trarbach,  Dorothée-J.-E.  65  20 

Treissard,  Jos.-Norbertine.  61  3 

Trekker,  Pierre-Jos.  64  16 

Trenzinger,  Charlotte-W.-T.  70  9 

Tricbtinger,  E.  75  7  et  8 

Triebsees,  Fréd.-God.-Aug.  74  23 

Trittau,  Victor.  60  14 

»            »  62  8 

»      (V.)  et  Cie.  60  14 

9        »  ■      9  62  8 

Troch,  C.  71  22 

9        Caroline-Cath.-P.  59  12 

»        Gbarles.  71  22 

Troch-Troch,  G,  75  35 

Trogh ,  Gonstant.  68  19 

»           »  71  15 

»      Marie-Jos.  62  18 

Troy ,  Georges-Ch .  -Eug .  -Fl .  75  41 

Troye,  Élisabelh.  75  44 

Trupel,  F.  72  12 

Truyen,  Golette.  73  4 

B        Paul-Henri.  56  3 

»        Régine.  70  17 

»               »  73  35 

»        (Paul-Henri)  et  Gie.  56  3 

Truyens,  Henry.  72  8 

»        Joséphine-Marie.  70  11 

»        Marie-Marguerite.  75  16 

9        (H.)etGi«.  72  8 

Truyts,  Marie-Thérèse .  72  14 

Tuerlinckx,  Marie-Dyraphe.  63  19 

TuyaerU,  J.-S.  75  35 

»         Jean-Bap.  71  19 

Tuyteleir,  Glémence-J.-I.-J.  65  20 

»          Jos.-Jean-Pierre.  72  26 


Tuyteleir,  Louis-Léop  •  63    10 

>  Vii^inie-Jeanne-Jos.  60    16 

Tweede  Haagscbe  Assurantie 
Gompagnie.  65    21 

Tweede  Ilaagsche  Brand-As- 
surantie  Gompagnie.  62    10 

9  »  >      >      65      9 

Tweed  e  koloniale  zee-  en 
Brand-Assur.  MaaUcbappij.  70    17 

Tweede  sociëteit  ter  verze- 
kering. 64    19 

Tweede  sociëteit  ter  zeever- 
zekering. 65    16 

Tweede  zee  assurantie  ven- 
nootscbap.  62    15 

»  »  »      •    64  19  et  20 


»  »  »         9 

Tyck,  J. 
9    Jean . 
»    Jean-Bap. 
»    Marie-Math.-P. 
»    Vve  Pierre-Fr. 

U. 

Ubbelobde,  Théodore. 

9  Wilbelm. 

»  (W.)  et  C>e. 

D  Horch  et  Gw. 

Ulens,  Henri-Jos. 
Umbrechls,  Henriette. 
Union  (L'). 

» 

»    L*agricole. 

»     assurance  de  Gornbill. 

»      (L*)  Beige. 


65 
72 
72 
73 
75 
75 


16 
27 
18 
27 
5 
5 


61  1 

74  3 

68  17 

68  17 

74  3 

74  2 

63  12 

57  15 

58  14 
65  12 

74  21 

75  21 
75  42 
75  39 

72  28 

73  8 
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Union  (L')  Beige  d'assurances 
contre  Tincendie. 
(L')  commerciale. 

1»  comm.  de  Gornhill . 
»  des  assureurs 
maritimes. 


» 


» 


9 


Paul  Poppe  et  O^. 
(L')  de  Norwich. 
9  du  Crédit  d'Anvera. 
»  »  9 

»    internationale. 


Unione  (L*). 

United  Portsand  general  Insu 

rance  Gompany. 
Univcrselle  (L'). 

Uiania  (L'). 

Urbain ,  Pierre. 

9        et  Brees. 
Urbaine  (U). 

Urban ,  Anastasic. 

9      Jules. 

»      Maurice. 
Urbig,  Jean. 

9      Joseph. 

9  9 

Uyterhoeven ,  Ëgide-Jean. 
Uy troeven ,  Jean-H. 

V. 


68  21 
58  5 
60  10 

66  2 

67  18 

72  20 

67  4 

64  12 
75  10 
75  26 

72  21 

73  5 

69  8 
72  21 
75  48 

72  9 

73  24 
69  12 

69  12 
66  10 

68  13 
63  10 

70  2 
62  13 
66  13 
66  13 

71  2 

65  6 
57  14 


Vaere wyck,  Auguste.  73      2 

9        Araéd.-Jean-Gh.  72  19  et  20 
9        Mane-Anne-E.  73    35 

9        (Aug.)  et  Gie.        73    2  et  5 


Vaerewyk,  Gharles-Louis.  72  19 

9           en  zoon.  72  19 

Vaes,  Barbc-Mélanie-M.  75  15 

9    Eugène.  72  9 

9    J.-F.  75  15 

9    Jules-Jean-Hub.  75  15 

Vaesse  n ,  Eugène .  74  1 1 

Vagt,  Gustave.  66  15 

Yailland,  Zoé.  64  10 

Valcke,  Alice-Ros.-Élise-M.  70  16 

Valckenaere,  Adolphe.  62  15 

9           Diebl  et  Schwind.  62  15 

9                  9                  9  66  1 

Valentine,  A.-D.  71  22 

Valgalier,  J.  68  2 

Vallé,  Pierre- Jacq.  65  3 

Van  Aarsen,  Pierre-Jean.  66  18 

Van  Ael,  Jeanne-Amélie.  74  25 

9        Vve.  65  i2 

Van  Aelst,  Gatherine-Phil.  72  28 

9           Marie-Gath.  59  6 

9  P.-J.  56 

9  9  57 

9  et  Gie.  56 

9  9  57 

Van  Aerde,  Benott. 

9  Marie-Ros  .-Math. 

9  Vve  Jos.-Adrien. 

Van  Aerden,  Charles. 

9  9 

Van  Aerschot,  Émile. 

9  9      Pierre-J. 

Van  Agtmael,  A.-J. 


6 
2 
6 
2 


9 
9 
9 
9 
9 
9 


Adrien-Jos. 

Bernard. 

Dymphe. 

(Ed.)fils. 

Louis. 


63 


71  11 
66  11 
75  24 

59  2 
61  16 
74  7 
57  13 
56  7 
73  27 
63  5 
73  27 

60  13 
5  et  6 

72  30 
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Van  Agtrnael ,  Louis-Bern. 

63 

6 

Van  Alphen,  Pierre- Fr. 

59 

12 

T> 

»          B 

70 

6 

»                (A.)  et  Cte  . 

75 

10 

» 

»          » 

75 

37 

Van  Alsenay^  Gatherine. 

72 

22 

B 

Vve. 

65 

13 

Van  Antro,  Anne-Garoline. 

65 

24 

J» 

(A.-J.)etCie. 

70 

6 

Van  Antwerpen,  Anne-C. 

75 

23 

» 

(Ed.)  Vereycken 

1 

»                   Ch.-Fr. 

75 

18 

et  Cie  . 

63 

6 

»                   Fr.-Ch. 

66 

12 

Van  Akelyen ,  Philothée. 

72 

14 

»                   Gérard. 

59 

16 

Van  Aken 

,  Antoine-Louis. 

73 

16 

»                   Gérard-Gom- 

T> 

C.-B. 

69 

2 

maire. 

67 

3 

)) 

9 

72 

6 

»                   Marie-É. 

60 

11 

» 

Corn.-BenoU. 

69 

2 

»                    et  Cie  . 

75 

18 

J> 

» 

72 

6 

Van  Arendonck,  A.-A.-Fr. 

57 

3 

» 

Corn.-Ferd. 

75 

33 

»             Arnold-M.-Gh. 

62 

14 

» 

Guillaume. 

70 

3 

Van  Asbroeck,  Marie-M. 

74 

36 

P 

Gu)ll.-Ant.-A. 

58 

7 

Van  xVsperen.                    72 

9  et  27 

)> 

»          »             B 

69 

5 

Van  Assche ,  Frédéric. 

67 

19 

» 

Ignace-Fr. 

72 

25 

»               H. 

74 

8 

]» 

(Léon)  fils. 

75 

28 

»               Henri. 

68 

10 

» 

Louis. 

66 

5 

B                             B 

74 

25 

» 

» 

69 

2 

B                Pierre-Fr. 

72 

33 

» 

» 

71 

5 

B               Pierre-ïlenri. 

74 

8 

» 

]> 

72 

6 

B                (F.)  et  Gie  . 

67 

19 

» 

1» 

73 

2 

»                                  BB 

75 

3 

» 

Pierre. 

69 

20 

»               (H.)  et  Beek. 

68 

10 

B 

Pierre-Jacques. 

64 

9 

Van  Ast ,  Jean . 

70 

18 

» 

Pierre-J  ean. 

73 

2 

B         Jean- Ba  pt. 

63 

16 

» 

Pierre- Jos. 

57 

8 

B                       B 

74 

37 

)) 

Thérèse. 

69 

2 

B          et  Wuyts. 

70 

18 

B 

» 

72 

6 

VanBaer,  Gonstance-M.-M. 

69 

13 

» 

B 

72 

3 

B             J. 

74 

38 

» 

William. 

69 

20 

B           Jean. 

68 

4 

» 

x> 

73 

2 

Van  Bauwel,  Corn. -Louis. 

67 

12 

» 

et  Passchael. 

71 

5 

B                Fran^ois-Jos. 

75 

27 

J> 

» 

75 

28 

Van  Beekhoven,  Marie-Christ 

.72 

13 

» 

et  Van  den  Bosch 

.66 

5 

Van  Beeck. 

74 

20 

J) 

et  Vergouts.     57  8  et  12 

B             Aug.-Corn.-Fr. 

74 

3 

Van  Alphen,  Alphonse. 

75 

10 

B             (A.)etGi«. 

74 

3 

» 

G. 

63 

5 

Van  Bellingen,  A.-J. 

69 

1 
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Van  Bellingen,  Aloïs-H.-A.     72  32 

T>      »           Cath.-Ida-M.-J.74  7 

D      D           Constant.         7i  3 

D      »            Eugénie.          75  26 

»      »            kab.-J.-Cath.  67  49 

9      ))            Jacques.           69  4 

»      9            Jean-Hub.        64  5 

»      »               »      »           68  44 

9      ]»            Joseph.            64  42 

D       9              »                    74  3 

»      »            (Jos.)  fils.        74  3 

»      »            Marie-G.-P.-J.  69  9 

ö      »(J.-H.)etM.Suremont.64  5 

»      2>  Goris  et  De  Beche.    72  32 

Van  Berchel ,  Henri .                75  30 

Van  Berckelaer,  Eugénie- J.      64  46 

»        »          Laurence-S.-F.62  20 

o        »          Marie.              75  37 

Van  Bergen,  Théodore.            69  44 

Van  Bernuth,  Georges.            69  40 

Van  Beurden  ,  Adrien.             74  33 

Van  Beygaerden  ,  Fr  .-Jules.     74  47 

VanBeylen.                               63  44 

j>       »      Émilie.                   74  2 

B      »      Jules.                     66  i3 

»      »          »                        69  17 

»      »      Jules-J.-M.            57  44 

»       »      Vve.                        63  8 

Van  Bladel  (Boulangerie).        62  18 

»       »      Jean-Émile.           75  28 

»       i)      (E.)etJ.Noclieis.  75  28 

Van  Bockel ,  Charles-Jean.      72  20 

»      ))      Marie-Lucie.         66  3 

Van  Boeckel ,  Amélie-Jeanne.  68  7 

»      »      Marie-Isabelle-H.  64  9 

Van  Boghout,  Jean-Fr.             61  8 

Van  Bombcrghen.                     65  7 

»  »         Alb.-H.    57    8  et  45 


Alb.-Aug.-H.  58    43 


Van  Bombergben  (Alb.)  fils.    72  32 

9        »    Guill. -Fr. -Henri.  62  48 

»        ]»        »       »        9       65  4 

»        »     Mme  Henrielte.     65  24 

»        »     Rübert.                 65  46 

))        »    William.               62  7 

»  B  »  65  46 
»  »  ))  70  8  46  et  48 
»        »            »            72947  et  49 

B        »            B                    75  5 

Van  Boom ,  Pétronille.             74  3 
Van  Boostraeten,  Isabelle- 

C.-A.                                     69  45 

Van  Bortel ,  (E.)  fils.                74  43 

»       B        P.                         74  4 

»       »        (P.)  nis.              70  24 

))       »        Vve.                     70  24 

f)       »        Vve  Pierre.          74  15 

»       t        (E.)  et  Cïe.           74  43 

B       B        (Pierre)  et  Cïe.    74  20 

Van  Bosstraeten  ,  Jean-J.-E.     72  20 

Van  Bouwel ,  Marie-Caroline.  62  49 

B       B    Mathilde.-M.-P.-E.73  5 

Van  Brandt ,  Isabelle.               74  35 

Van  Bredael,  Marie-Th.           68  14 

Van  Brée,  Jean-Bapt.              66  43 

Van  Breedara,  Fr.-Sidonie.     74  45 

B        B         Marie-E.           75  48 

Van  Brochowska ,  Marie- A.- 

L.-P.                                      69  43 

Van  Broeckhoven  ,  Anne-C.     71  5 

B            B           Jeanne-M.  70  49 

B            B            Vve.            69  21 

Van  Brussel ,  Reine-M.F.       75  42 

Van  Bueren,  Jeanne.                74  33 

Van  Bulck  ,  Anne-M.                73  10 

B       B      Isabelle.                62  48 

B      »      Pierre-Fr.             68  21 

Van  Buynder ,  Marie-Louise.   69  11 

18 
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Van  Gaillie,  AlüTs.  69  5 

Van  Gammeren,  Mathieu.  74  36 

Van  Camp ,  André.  62  20 

»     »      Anne-M.  71  3 

»      »      Eugène.  74  4 

>  »  Jean-Ant.  75  9 
»  »  Jean-Bapt.  66  3 
»  »  Joseph.  74  i8 
f  »  Jo8.-Gor^.  73  19 
9  9  Marie-Gath.  66  9 
»  »  Marie-Élisabeth.  67  6 
»  »  Marie-Th.  67  22 
»  »  Ph.-Eug.  58  11 
»  »  Pierre-Fr.  71  12 
»      »      Pierre-J 08.  75  29 

Van  Campen,  Cath. -Marie- J.  61  7 

9        »        Marie.  59  2 

9        »        Marie-Cath.  61  5 

>  9  aceurs.  59  3 
Van  Campenhoudt- Van  Duffel .  67  9 
Van  Gampenhout,  Louise-G.-F.  60  4 

»          9           Marie-B.  62  6 

Van  Gannart  d'Haroale ,  Gorn.  60  12 

Van  Gant,  Gornélie.  74  36 

9     9      Marie-Éüsabeth .  67  23 

Van  GaKter,  Mathiea-J.-F.-G.  61  9 

Van  Gautereny  Gonstance.  69  11 

9        9         Jean-Bapt.  71  16 

9        9.         Ih.-Jüs.  57  6 

Van  Cauwenberge  ,  Pierre.  71  9 

Van  Gauwenberghe ,  Antoin.  71  21 
Van  GauwenberghSylsid.  59  12  et  15 

9             9           J.  62  10 

Van  Gieemput^  Cécile.  64  3 

9             9              9  67  8 

Van  Gpolput,  Georges.  75  32 

Van  Gortenberghe ,  M.-Ghr.  57  2 
Van  Graenenbroeck,  Eug.-Fr.- 

Jos.  59  12 


Van  Gridiingen,  Gharlotle. 
Van  Grorophaut,  Gonst. 
Van  Gutsem^  Ei-nest. 

9       9  9 

9     9         Nic.-Fr. 

9     9  Thérèse-Jnstine 

9  9  et  Van  de  Wouwer. 
Van  Cuyck,  Ëmile. 

9      9      Hyp.-Henri-Jean. 

9      9      Julien. 

9      9      JuUen-Félix-A. 

9  9  Pauline-J.-M.-H. 
Van  Guyck-Van  Koetsem  et  O^. 
Van  Dael,  Aug. 

9     9      Edmond.      61    1 

9    9      Jean-Fr.-Edm.  67 

9    9      Marie- Th. 
Van  Daele,  Gharles. 
Van  Damme,  Julien. 

9      9        P.-Fr. 

9      9        Virginie. 

9      9        et  C»e. 
Van  Daren,  Anne-Gath. 
Van  de  Begin,  Jean-Fr. 
Van  de  Gasteele,  Julie-J.-L. 
Van  de  Glerck,  Marie-Math. 
Van  de  Gehugte,  Martin. 
Van  de  Gehugte-Toussaint. 
Van  de  Laer,  Gécile-Fr.-A.-P. 
Van  de  Leemput,  Ëdouard. 


72 

25 

61 

6 

64 

7 

70 

10 

57 

13 

.67 

13 

64 

7 

73 

31 

73 

16 

67 

7 

69 

20 

71 

11 

.59 

2 

67 

22 

4  et  5 

6et8 

65 

4 

73 

22 

71 

13 

56 

9 

70 

23 

71 

13 

73 

19 

59  5 

67  21 

63  8 

69  20 

69  20 

73  19 


9 
» 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 


9 


Émilie. 
F. 


70 
70 


5 
5 


66 


9 

9 
9 


9 

Henri. 
J.-A. 

9 


64  12 

9  et  15 

68  8 

70  5 

70  5 

66  14 

68  9 

70  5 
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Van  de  Leemput,  J.  A.  75  8  et  21 

»            »        J.-F.  63  15 

»           »        Louis.  68  15 

9            »        Louise.  70  5 

»            »        Min«.  70  5 
»           »        Paul-Jos.- 

M.         75  15  et  21 

»            »        Victor.  70  5 
»            »        Vve  Jean- 

Fr.        75  15  et  21 

Van  de  Leur,  B.  57  5 

Van  de  Mierop,  Frédéric.  75  37 

Van  de  Moer,  Corn.-Fr.  68  9 

»          »               »  69  6 

»          »       (G.-F.)  et  C«.  68  9 

Van  den  Abeele,  Corn.-A.-H.  75  i\ 

Edmond.  73  1 

Frédéric.  68  20 

Fiéd.-Jos.-M.  70  16 

Gustave.  73  1 


9 
• 


» 
9 


Louis. 


u 


» 


63  21 

64  12 

65  1 
68  20 
75  11 


»     Louise-M.- 
A.-L. 
Vnn  den  Bemden,  E. 


» 
O 


)) 


63  16 

75  5 

74  32 

73  28 

74  24 

74  24 

75  5 


Éniile. 

Jacques. 
» 

Jean. 

L. 

(J.)fières.  74    24 
Van  den  Bempt,  Apollonien- 

P.  59    12 

»        )>       Charles.  75      3 

»        »      Gustave.  72    15 

»        9  9  75      3 


Van  den 

» 

Van  den 
Van  den 

» 

» 
» 

1) 
» 

» 
O 
0 

» 


Beinpt,Jean-Bapt.     72  26 

1      Jean  Fr.              70  13 

»      Pierre-Ch.-Aloï8.65  24 

»      (Gust.)  et  Ci«.     75  3 

Berg,  And. -Th.        56  3 

Berjfh.                       56  10 

»      Beno!t-Fr.           74  8 

»      Ch.                      60  14 

»        »                        69  21 

Gh.-Borromée.   67  19 

Ch.-Hubert.        75  42 

CIénientine-J.-H.62  11 
Elisabeth-Eug.- 

J.-H.-G.                     75  26 

Fr.-Benoft.          74  29 

Jacques-Fr.         67  16 
Jean.                   59 

»            73    14  et  22 

Jean-Fr.              74  38 

J.-H.                   57  6 

Jeanne-Th.         69  15 

Maximilien.         59  7 

Max.          73    14  et  22 


» 

9 
» 

9 
» 
P 

TH 
V 


Marie- E. 

Marie-Ph . 

Pierre-Fr. 

Sopbie. 

fils. 

etCie. 


73  23 

70  19 

70  19 

72  31 

73  20 
73  22 

»  74  37 

en  consoorten.    74  37 


etMerlin.            60  14 

»                 69  21 

Van  den  Bergb-Elsen,  Jean.  67  22 

»             9                   9                  9            74  41 

9        9           Jt>           9        75  18 

9        9           9  Jean-Félix.64  11 


Van  den 

9 


Berghe,  Gonst. 
9     C. 


62   9 
68  15 
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Van  den 
Van  den 

» 

» 

j) 
Van  den 

» 

Van  den 
Van  den 


}) 

» 

» 

Van  den 

» 

» 

» 

» 

Van  den 

Van  den 

Van  den 

Van  den 

» 

D 

» 


Boer,Jean.                71  19 

Bogaert,Ch.-M.         5G  10 

»        Corn.            64  18 

»        Jean-I3ap.     62  17 

i»        J.-B.     73  31  et  32 

»        Jean-Léon.   73  32 

»        Joseph.         73  32 

»        Jos.-M.         62  17 

»           D      1^          66  13 

9        Liévin-Aug.  75  44 

D        Marie-I.       65  22 

Bol,Jean.                   61  2 

0      »                      62  11 

»       »                       74  14 

Bosch,  Henri.            67  8 

»        Laurent.        66  5 

»        Marie-J.          65  24 

»        Pierre.            74  37 

»        Picrre-Fr.      73  25 

»        Vve  Pierre- 

Ant.-Jean.                  67  8 

Bossche  ,  Catherine- 

J.-P.                           64  3 

»          Fr.              73  17 

»          Marie-A.     57  14 

»          (Fr.)  et  Cie.73  17 

Brande,  Clémentine.  74  38 

»        Élisabeth.     73  25 

j)        Jean.            60  9 

»        Joseph.        74  18 

»        Marie- Anne. 60  8 

Branden,  Jean-Bapt.  68  15 

Breeden,  Jeanne-C.    73  7 

Bril ,  Jean-Gustave.     71  24 

Broeck,  Adrien-C.     69  4 

»        Ëuphrasie.    72  16 

»        Guill.-Corn.  64  12 

»        Jean.             74  33 

»        Jean-G.        69  17 


Van  den  Broeck ,J.-Jacq.-M.-V.  74  12 

»            ö        Léopold.      62  3 

»            d        Louis.           62  3 

»            »        Louis-Ad.'J.69  7 

Louis -J.-J.   64  20 

Louis-Th.     73  14 

Liouise.         67  20 

Mane-J.-Th.61  14 


» 


» 
o 

» 

h 


Remy. 
frères. 


71 
57 
62 
72 


12 
1 
3 
3 


Van  den  Broecke ,  Eug.-Fr. 
Van  den  Bruggen,  Fr.-Jos.- 

Gh.'Emmanuel.                     65  23 

Van  den  Bulcke-Fiévé,Louis.  658et9 

Van  den  Bussche,  F.-P.-Fr.     71  14 

»              »          Loon.          74  14 

o              »          St.-Th.       56  4 

»               D           et  Cie.          56  4 

Van  den  Dries,  Jean.                65  11 

o            »        Jean-Jos.         73  23 

»            9         (Joan)  et  C'c.  65  11 

Van  den  Driessche,  Charles.    62  2 

»                ö              »)          69  22 

»                »              ö          74  41 

»               »              »          75  31 

»                o        Nathalie.   74  9 

»                V        Pierre.       69  22 

Van  den  Eede,  Jean-Fr.          69  9 

»            »      Joseph.          71  3 

»            »      Rosalie.          73  3ü 

Van  den  Eynde,Ch.-Guil.  64    5  et  6 

65  5 

68  24 

61  2 

65  11 

67  2 


» 


9 
» 


Jean-Fr. 
Joseph. 


Jos.-L.-M.-V.  65    12 
•  9  o       68    22 
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» 

» 


Van  den  Eynde,  Jos.-Vic.      64    14 

Marie-Élis.  65    10 
P.-C.  56      2 

Pierre-H. -M.  68    19 
P.-n.    71  14  et  15 
(H.)etCio.    71     15 
(P.-H.)etCie.68    20 
))(P.)etG.Trogh.74    35 
Vanden  Eynden  ,  Jean-Aug.      64      8 

»  »        Mathieu. 

Vanden  Eyndt,  Alph.-J.-J. 

V  »        Jacques. 

Van  den  Gheyn  ,  Caroline. 
Vandenhaselkamp ,  Jacques. 

»  L.-Pierre.  69 

D  Marie-Ph.  69 

Van  den  Haute  ,  Jean-Bapt.-M. 

Hub.-Ant.  63 

Van  den  Heuvel,  Jean-Nic.      60 

»  »      Wilhelmine.  62 

Van  den  Kant ,  Marie.  71 

VandenMaegdenbergh,  J.-Fr.  70    14 

»  9  Marie.  74    40 

»  »      et  De  Decker.  74    40 


72 

64 

72 
72 
69 


14 
16 
31 
14 
15 
3 
3 

12 
9 
5 

14 


Van  den  Nest,  Artbur. 


» 
» 
» 


» 


» 


» 


» 
Gonst. 

G.-J. 


73 
75 
57 
58 
56 


20 

20 

10 

6 

4 


Vve  G.    75  19  et  20 


Van  den  Nieuwenhuysen,  L.- 
Pierre- Aug. -F. -Eu  g.  72 
Van  den  Oever,  Jacques-B.  74 
Van  den  Peerenboom ,  Ed.  72 
Van  den  Peereboom  ,  Ed.  73 
»  »  Gustave.  73 
»            et 


9 


j> 


Geulemans.      72 
»  »  74 


13 
3 
1 
3 
3 

1 
13 


Van  den  Pot,  J. 

Van  den  Reeck,  Adèle. 

»  )»  9 

»  »        Reine. 

D  D  Reine-Adélaïde. 

Van  den  Roye,  Jacques. 
Van  den  Schrieck,  Félix-H. 
Van  den  Wouwer,  Ant.-Jacq. 

»  »        Everard. 


9  » 

bergbs. 
Van  den  Wyngaert. 


Henriette-G 
Marie-L. 
et  Meulen- 


» 

» 
» 
» 
» 

» 

» 

» 
» 

» 
» 
)) 
O 

)) 


»  Gélcstine- 
Louise-Jos.-M. 

i>  Edmond. 

»  Eugène.    74 

»  » 

»  Henri-Gorn. 

»  llenri-J. 

o  Hyacintbe. 

))  J. 

»  Jacques. 

•)  Jean-Fr. 

»)  Jeanne-G.-R. 

))  Joseph. 

»  » 

»  Louis-Jean. 

»  Marie-E. 

»  Ma  ri  e-Gal  h. 

ö  Maric-Louise. 

»  Pierre-A. 

))  »         9 

))  Pierre-J  os 

))  P,-J, 


73  5 

57  3 

58  7 

58  7 
64  16 

72  27 
68  11 
75  9 
61  10 
.73  34 

59  15 

61  10 
70      1 

73  25 
72  19 
1  et  41 
75    29 

62  11 
70    11 

74  1 

70  20 

71  8 

72  29 

62  7 

75  33 
74    25 

63  12 

66  5 
70  14 
74  39 
74  29 

.  59  12 

73  25 
63  16 
65  23 

.66      6 

67  7 
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Van  den  Wyngaert ,      Rosé.  7i  5 

»            »           VveJean-B.75  43 

»           »     *      etCw.         63  46 

»  »  E.  etH.741  etd5 

Van  de  Paer ,  Ed.                    73  6 

Van  de  Perck,  Jean-Fr.            66  6 

Van  de  Poel ,  Jean-Louis.         74  6 

Van  de  Poele ,  Pierre-Jos.      62  14 

Van  de  Put.                              72  17 

9        9    Edm-Fr.                09  9 

»        »    Fr.                        58  6 

9        f      D                          64  1 

»        »      »                          72  17 

»        »      fi                         74  41 

»         »    Fr.-H.-Benoit.       59  3 

»        »    Fr.  de  P.-H.-B.    58  13 

»        i>    Jeanne-C.-Claire.59  16 

Van  der  Aa ,  Marie-Ca'roline.  73  35 

»        »      VveJean-Ch.       75  9 

Vanderaey.                               73  6 

Van  der  Au wera ,  C .  -Louise  .65  12 

»            »         Fr.-Jos.        67  4 

»            »         Grég.-Denis.75  39 

»            »         Mélanie.        64  13 

Van  derAuwermeulen,Eug. 

Frédéric.     63  3 
i>               9            Louis- 

Jean.-Hub.-Jos.      62  9 
Van  der  Beken-Pasteel,  Alex.- 

Th.-M.-Caroline.                   70  19 

Van  der  Beien,  Virginie-Fr.-G.73  7 

Van  der  Berjj ,  Jean.                 69  5 

Van  der  Block ,  Vve.                 61  8 

Van  der  Borcht,  Norb.-Anl.-M.70  21 

Van  der  Borght,  Adrienne-J.  75  40 

»            »          Louise-G.     68  20 
Van  der  Gruysen,  Pétronille- 

V.-E.                                   73  12 

Vanderdonckt,  Louise,            66  3 


Van  der  Essen ,  Elise-Anne.    72  28 

»            »      Pierre- Jean.    65  3 

Van  der  Est,  Ch.                     61  7 

Van  der  Goten ,  Jean-Richard.  69  13 

Van  der  Haegen ,  Gh.               72  31 

Van  der  Haeghen.                    60  11 

Van  der  Heyden,  Anne-Marie.  60  3 

9            t             »        •      75  17 

9            »         Ed.               61  15 

»            f            »                 62  13 

9            »         Hermann-T.63  2 

»            »         Jean.   65  16  et  17 

»            V             9                67  20 

»            9         Louis.           61  15 

9            »             1               62  13 

Vanderkeilen,  Alph.-Ch.-Hub.  65  23 

»        >      Marie-Ant.-Pbil.  62  11 

Vanderkinderen,  Pierre-J ean.  68  17 

Van  der  Kun,  Jacques.            57  5 

Van  der  Laat,  Bern.-Adrien.  73  15 

»          »      Calherine-P.     67  3 

»          »      Ed.-M.              73  15 

Van  der  Linden,  Aldegonde.  67  20 

»            »      Fr.                   67  19 

o            »      Jean.                64  12 

»            D          »                   70  2 

o            j»     J.-Bapt.-Julien.50  18 

9            B      Jeanne-Cath.    67  17 

ï>            »      Jos.-Jean.        74  15 

»            »      M.-J.                72  5 

Van  der  Meeren  ,  Jules.           68  4 

V            »             9               71  10 

»            o          Léon.           68  4 

«            »              »               71  10 

»            »             »               72  26 

»            o              »               73  6 

^  9  >  75  18  19et34 

»            «>          (L.)etGio.    68  4 

)»            »          (L.)  el  C»e.  71  10 
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Van  der  Meersch,  Augusta-J.  69  22 

»           »           E.               56  7 

»            »           Léon.          67  4 

»           »               »             73  9 

»            9               ]>             74  28 

Van  der  Meuten,  Annc-Isab.  75  34 

Van  der  Meyden,J.-H.              57  44 

»             »      Jean-Lamb.   63  16 

»              fl      Vve  Arie.        75  10 

»              »      Vve  etsGeur.  75  iO 


Van  der  Molen,  Aug. 


59 
59 
61 
59 
59 
69 
59 


8 
6 
9 
8 
8 
3 
8 


9  »  Ed. 

9  9  Jean. 

9  9  Josse. 

9  9  Louis-Jos. 

9  9  Marie-L. 

9  9  Vve  Henri, 

9  9  (J.)et  frères.  56    44 

9  9  9»  64        9 

9              9      (J.)etCi«.      56  40 

Van  der  Mueren ,  Lucie-Jeanne .  72  20 

9            9        M.-Ëlisabeth.  73  8 

Vanderoost,  Prudence-Amélie.74  36 

Vandcrouderaa,  R.-P.              56  2 

Vanderplancken ,  Jeanne-M.    68  24 
Van  der  Plassche,  Jeanne-M.- 

Aniélie.                      64  2 

9            9   Jos.-Laurent-P.  62  9 

Van  der  Schoot,  Marie-C.         57  43 

Van  der  Schrieck,  Clara-M.-H.  75  27 

>      Gab.-Henriette- 

M.-Gaire.     68  44 


9 

» 

9 
9 
9 
» 
9 
9 


9  H. 

9  Henri. 

9  9 

9  Louis. 

X  Marie-R. 

i»  Pierre. 

9  P.-J. 


58 
70 
74 
70 
58 
70 
58 


5 
4 
4 
4 
7 
4 


5 


Van  dor  Slik  et  Gi«. 

74 

37 

Van  der  Smissen ,  Guill. 

64 

43 

9            9      Hort.»M.-Th. 

57 

42 

Vander  Snickt,  Isid.-M. 

68 

48 

9                 9                 9 

69 

42 

Van  der  Stegen,  Alb.-Ph.-J.-M.  74 

10 

Van  der  Straelen,  Ed. 

56 

40 

9               9    M.-Jeanne-C.  69 

7 

9                          9                         9 

74 

22 

9               »    Victoire-C.-C.74 

22 

9               9    (Ed.)etae. 

56 

40 

Van  der  Straeten,  Ed. 

72 

28 

9                   9             9 

73 

33 

9            9        Jean-Bapt. 

56 

4 

9                   9                           9 

59 

5 

9                    9                             9 

60 

42 

9                     0                              9 

62 

4 

9            9         Julienne-G. 

70 

4 

9            9    Léocadie-J.-J. 

70 

17 

9            9     Marie-Julienne.  73 

33 

Van  der  Slucken,  Emilie-M.-H 

.74 

1 

9          9        Fr. 

67 

20 

9          9    M.-Anne-Hub. 

74 

19 

9                9             9             9 

74 

38 

9          9    (F.)etPosenaer 

.67 

20 

Vanderstukken  y  Louis. 

60 

5 

9                                    9 

62 

19 

Van  der  Taelen ,  Ferdinand. 

74 

15 

»        9      Ferd. -Gonst. 

65 

20 

9        9      Jean. 

74 

15 

9        9      Jean-Bapt. 

68 

24 

9         9       M.-H. 

56 

10 

Vander  Veken,  Ant.-Jos. 

73 

19 

9            9      Henri. 

70 

20 

9            9      Paul-P.-F.-A. 

69 

3 

9            9      Phil  .-Henri. 

73 

15 

Van  der  Velden ,  Jeanne. 

74 

42 

Van  der  Vleet,  Jos.-Th.-Ber- 
nardine. 


74  34 
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Van  der  Vleet,  Philippe. 

62 

49 

Van  de  Vin , 

Gharles. 

69 

8 

Vandervoet,  Jacques. 

56 

44 

9 

» 

Ed. 

56 

6 

Vander  Voordt,  Vve  Jean-Fr. 

64 

9 

1 

9 

9 

58 

3 

Vander  Voort,  Fr. 

57 

42 

» 

9 

9 

62 

16 

D                   X>             9 

62 

4 

9 

9 

9 

63 

17 

»            »    Marie-Jos. 

58 

7 

h 

9 

Ed.-Ant.-J. 

62 

44 

)>            »     Marie-Const.- 

» 

9 

Ferdinand. 

62 

43 

Antoinetle. 

59 

42 

)) 

9 

Henri. 

68 

45 

Van  der  Wee ,  Henri. 

75 

32 

& 

9 

9              69 

4  et  8 

Van  der  Wielen,  Jean-H.-A. 

67 

47 

9 

9 

9 

70 

20 

VanderWildt,  J. 

75 

49 

» 

9 

Henri-M.-J.-G. 

75 

27 

Van  der  Wolk,  Gérard. 

62 

49 

)) 

9 

Jean- Jos. 

58 

3 

Van  der  Zee ,  Nic.          73    28  et  32 

» 

«> 

9          9 

62 

44 

»       D       )>          » 

74 

34 

y> 

9 

(Jean-Jos.)  père 

.56 

6 

Van  der  Zeypen,  J. -Marie. 

73 

33 

» 

9 

L. 

58 

3 

Van  de  Sande  ,  Jeanne-Gath. 

65 

43 

9 

9 

Louis. 

56 

6 

Van  Dessel,  Anne-Th. 

60 

43 

» 

9 

Louis-Eug.-G. 

62 

44 

»       »       Pierre- Gh. 

73 

29 

)) 

9 

Louise-G.-Gh. 

73 

46 

Van  de  Velde  ,  Amélie.-P. 

7i 

24 

» 

9 

Louise-G.-J.-T. 

66 

45 

»          »        Corn. 

70 

49 

9 

9 

Mme. 

69 

4 

))          »        Fr. -Henri. 

68 

7 

» 

9 

Mme  Ch. 

58 

2 

»           ))        Fr. -Louis. 

73 

30 

7> 

9 

Marie-Gh.-J. 

64 

3 

»          »        Guill.-Gh. 

74 

29 

9 

9 

Pauline-M.-J. 

69 

2 

»           »         Henri -Jos. 

56 

2 

9 

» 

Victor. 

63 

2 

ö          »        Héliodore- 

9 

9 

9 

69 

49 

G.-F. 

74 

29 

7> 

9 

Victor-J.-Jos.-L 

68 

3 

»          «        J. 

64 

8 

r> 

9 

Vve  Gh. 

69 

8 

»          »        » 

75 

49 

9 

9 

9 

73 

28 

9          »        Jean-B.-H. 

02 

46 

)) 

9 

et  (;ie. 

60 

9 

ö          »        Jean-Fr.      63  7  et  48 

9 

9 

(Gh.etH.)etCw. 

69 

8 

»           »        Jeanne.-L. 

70 

40 

9 

9 

(Ch.)etF.Craen. 

.58 

3 

»          »        Jeanne-Ph. 

75 

26 

9 

9 

9             9             9 

60 

2 

»          ))        Marie-J. 

64 

3 

9 

9 

9             9             9 

62 

43 

»          »        Pétronille. 

59 

48 

9 

9 

9             9             9 

63 

3 

»          »        Pierre. 

63 

47 

9 

9 

9             9             9 

68 

45 

Van  de  Velden,  Ferdinand. 

71 

3 

9 

9 

9          9          69 

4  et  8 

»           »         Ferd.  Jean. 

64 

42 

9 

9 

et  De  Herdt. 

62 

46 

»           t>  (L).  et  A.  Wouters 

5.73 

24 

9 

9 

9             9 

63 

2 
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Van  de  Vin  et  De  Herdt.  69  49 

9        »            »        9  73  3 

Van  de  Vin-d'Arripe,  Louis.  63  17 

Van  de  Vin-Maus.  56  6 

9           D                   62    14  et  16 

9           9                   63  2  et  17 

9            9            Mme.  63  3 

9            9           VveCh.  68  2 

Van  de  Voorde ,  Edmond.  71  22 

9        9           (E.)  et  Cïe.  71  22 

Van  de  Voort,  Jeanne-M.-H.  72  16 

Van  de  Vorst,  Ferdinand.  61  9 

Van  de  Waeter ,  E.  75  19 

Van  dé  Weyer,  Anne-M.  75  13 

9            9        Jean-W.  62  11 

9            9        Marie-E.  75  6 

9            9        Rosalie.  60  13 

Van  de  Weygaert,  Pierre.  58  9 

Van  de  Wiel.  74  23 

9        9        Anne-G.  68  21 

9        9        Gom.  73  28 

9        9        Jean.  71  3 

Van  de  Wiele  ,  Ern.-L.-Jos.  71  24 

Van  de  Wouwer,  Anne-H.-J.  62  20 

9           9         Gomeille.  59  5' 

9              9                  9  64  7 

9            9          Ed.  63  5 

9           9         Fr.-Pierre.  59  5 

9           9         Jean-Gom.  69  14 

9           9         Jeanne-G.  63  10 

9              9                 9       9  67  17 

9           9         Justine-Th.  74  22 

9  9         (Gom.)  et 

son  frère.  59  5 

VandeWyer.  72  21 

9          9        Michel-Jos.  61  9 

Van  de  Zanden,  Aug.  60  2 

9         9        L.-Ant.-H.  57  6 

Van  Dieren,  Edmond.  72  10 


Van  Dieren  ,  Jean-P.  72  10 

Van  Dievoet ,  Hélène- J .  -A .  66  9 

9      9          frères.  56  7 

Van  Dievoort,  Fr.-J.  59  18 

9          9               9         9  66  14 

9      9         Marie- Anne.  74  6 

9      9         Marie-Th.  74  6 

Van  Doeselaer,  Marie-G.-J.  62  20 

Van  Donghen,  Gh.  56  8 

9          9        Gh.-Léon.  67  2 

9            9          9          9  70  21 

9          9        Glara-A.-M.  75  48 

9          9        Gustave.  75  48 

9          9        Hector.  56  8 

9          9        H.-G.-G.-A.  75  48 

9          9        Jeanne.  74  38 

9          9        Louise.  71  2 

9          »        P.-Ant.-Fr.  62  15 
9          9        (L.)etVanBey- 

len.  75  34 

9  9  (Louise)  et  Émilie 

Van  Beylen.  71  2 

9          9        et  Kesteloot.  67  2 

Van  Doren ,  Thérëse.  68  20 

9        9      Vvö.  69  9 

Van  Dorsselaer ,  Pierre.  72  11 

VanDrunen,J.  68  12 

9        9      James.  63  21 

9         9           9  65  1 

Van  Duffel,  Anne-Glotilde.  67  12 

VanDutfel-Piccalon.  67  9 

Van  Duinen,  Jean-Dani el.  74  17 

Van  Dunneghem,  Gorn.  63  17 

Van  Dyck ,  Antoine-Hub.  61  7 

9      9      Gorn. -Louis.  67  20 

9      9      F.  62  4 

9      9      Ferdinand.  58  12 

9      9          »  59  18 

9      9      Frangois.  66  17 

19 
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VanDyck,Fr..Jqs.  5:^      ^ 

»      V  »  59      2 

»      »      GuilL-PierrQ.  7S^  i^ 

t>      »      J.  61  12 

»      »      Jacq.-Ferd.  73  35 

>  »  Jea,n.  61  14 
»  »  Jeun-Bapt.  5^  1% 
»  »  »  61  7 
9  »  Jean-B.-M.  61  7 
»  »  J.-B.-M.-J.-A.-H.  60  6 
9  «  Jesgn-L.  59  6 
»  9  Jeanne-Gath.  70  5 
»  »  Louis.  57  2 
9  9  Loqis-Jos.  56  5 
»      D          9          ü»  57      4 

9  »  9  9  58  iO 

9  9  9  »  59         2 

9      »      Pftulii^e-M.-Ant. 

Hub.  61      7 

9      »      Pierre-Jos-  58  11 

9      9      etCi».  58  io 

9      9      (Fr.-Jos.)  et  O».  57      4 

9      9      Delbecq  et  Gi<».  61  14 

9      9      et  Van  Nuffel.  62      4 

9       9  »  »  70      i 

VapEersel,  Marie-Th. ^os.  63  20 

V«n  Eesten ,  Jean-Fr.  73  29  < 

Vftn  EJeten ,  E.  57      5 

Van  El^cker ,  Fr.  65  19 

yan  Eisen ,  Marie- J.  58  11 

Van  Bmbden-Aodres ,  Gerrit- 

Hendrik.  75      5 

Van  Endert,  Alex.-Henri.  61  14 

9        9      Ed.  72  25 

>  9  Ed.-Fr.  60  3 
Vap  inningen ,  V^^  Jcs.-Fr.  75  44 
Vap  Ertbom  ,  Octave.  67  11 
Vap  Essche ,  Josse.  75  27 


Van  Easche ,  Majcie-Calh. 
Van  Eyck ,  Migrie. 
yiM^  Eycken ,  Gustaye. 

9       9         Jos. 

%      »         frères  et  Van- 
kerckhove. 
Van  Eynde ,  Jean-Bapt. 
Van  Fracem,  Jeaone-M.-V. 
Van  Gansen ,  Matlueu. 

»      9         Pierre-Jean. 
Va^  Gasted^  Gom. 

»      9      Fr. 

»      9      Fr.-Xavier. 

9      9      J^an-Fr. 

9      9      Pierre. 

9      9      Valeatine-M.-D.    73    30 

9  9  (F.>etA.Fumiëre.66  2 
Van  Geenhovev ,  Gérard.  6^  9 
yan  Geenbuyzen ,  Marie-Th.  73  7 
Van  Geertruyen ,  Joséphine.    57      8 

9  9  »  59    13 

Van  Geet ,  Jos.-Hep^.  72    31 

Van  Geetruyen ,  G.  68      2 

9         9         Const.-Emin.  67      9 

»  9  >  9      74    40 

E.  68      2 


09 

* 

65 

2 

56 

9 

56 

9 

56 

9 

70 

8 

71 

23 

74 

32 

73 

34 

74 

15 

66 

2 

63 

15 

60 

11 

75 

27 

10 

» 

9 
9 
9 
9 


9 


9 
9 


Bd,-Ch. 
fils. 

9 

Joa. 


69 
56 
69 
69 


1 
1 
1 
2 


9            9                   74  40 

9          »         Jo8.-H.-E.-G.  69  18 

9          9          V.                  68  2 

9           »          VveEd.-Gh.  69  2 

Van  Geetruyen-Vandevin.        56  1 

Van  Gehuchten ,  Tobie-Hub.   59  15 

Van  geldelijke  uitkeeriny  (Sch 

ciété).                                    75  22 

Van  Gend ,  Alb.                       75  11 
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Van  Gend ,  Gal)rielte-P.-Ch.    63 
»      »     Georgine-Fr.-Eug.73 
Jean-B.  64 

»  75 

Marie-J  06.  67 

Vvö  Jos.-Fr.  60 

Vvèï>ierfe-Ch.-J.  80 


» 


» 


» 


9 


9 


ét  Loois. 


Van  Gend-Loos,  V^e. 
Van  Oenechten ,  Aug.-Fr. 


64 
75 
66 
65 
66 
59 
70 


9 


» 


9 


» 


»        9  Ch.-Jacq. 

9        »  Ed.-Pêlix. 

»       •»  t        9 

»        »  Jeaiine-Jos.  67 

»        »        Jéailne-tiOuiise.  6d 

»        »  M.-Th.  56 

»        9  W.  67 

»        »  el  Vervoert.  67 

Van  Gestel,  Lucie.  74 

M.  57 

P.  75 

Pierre- J os.  63 

]»       B  »        »  73 

Van  Gheel-Gildemeester.         66 

9        »  9       Georgè.  63 

Van  Gilsen  ,  J.-Ö.  58 

Van  Ginhoven ,  Fr.-Jean.         69 

Van  Ginnekeh ,  Jeah-Norb.      60 

Van  Gisbergen,  Gh .-Louis.     67 

Van  Glabbeeck ,  Pierre-Fr.      72 

Van  Goethem,  Guillielmine.    73 

Van  Gooi,  Fr. -Gb.  68 

Van  Gorp,  DotA.-Léop.  60 

9  Jéantie-Cath.-C4orn.  69 

Van  Gramberen ,  Anne-C.-B.  72 

Van  Grimbergen ,  Cb.-Ant.- 

Alóïs.  61 

9  9  E.-H.  58 


2 

46 

7 

11 

9 

4 

4 

7 

11 

11 

12 

*7 

16 

21 

6 

14 

11 

4 

4 

29 

4 

19 

16 

10 

1 

5 

9 

5 

8 

17 

16 

7 

5 

2 

19 

14 

2 
6 


Van  Grimbergen ,  E.-H. 
»  9  (E.-H.)  el 

Van  Groeningen,  Hélène. 
»  »         Pierre. 

D  9  h 

9  ))  Vve, 

Van  Gulicb,  Ida. 
Van  Haele,Ch. -Martin. 
Van  Haelen  el  Blondeel. 
Van  Haesendonck,  A. 

9  9  Alph.-Fr. 

Van  Hagendorn,  Léonie. 
Van  Hal,  Ferd.-Louis-Jos. 

9  9  9         9 

Van  Halle,  Frangois. 
9      9      Jeah.  6d 

9      9      Jos.-A.-A. 

Van  Ham,  Ch. 

9   9     9 


60  1 

60  1 

67  3 
63  20 
72  22 

68  18 

70  4 

71  20 
71  20 


9 


9 


9 


9 
9 
9 


9 
9 
9 
9 


62  8 

62  7 

70  20 

58  15 

62  2 

69  14 

9  et  14 

62  18 

58  12 
66    10  el  15 

67  5 

69  17 

75  46 

69  17 


Ch.- Louis. 

9  9 

et  Cie. 

EhrenbergetCie.67  5  et  12 

(C.-L.)etCie.       69    17 

van  Hamberg,  Isid.  73  6  et  27 

9        9        Maurice.  73      6 

9        9        (M.)  et  fils. 

Van  Hamme ,  Hermana-J . 

9      9      Jeanne. 
Van  Hanne,  Adrienne. 
Van  Hardenberg,  Jean-Bapt.    70      5 
Van  Haren-Gasteels. 
Van  Hameveldt,  Jean-Fr. 
Van  Hasendonck,  Alph.-Fr. 
Van  Hassel,  J.-B. 

9         9  9 


73 

6 

74 

36 

69 

18 

68 

5 

70 

5 

66 

13 

75 

29 

60 

14 

56 

5 

t1 

4 

58 

10 
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VanHassel,  J.-B.  59  2 

Van  Haute,  André.  73  26 

Van  Havre,  Gustave.  60  iO 

»      »           »  63  6 

»      »        Jules.  67  22 

Van  Hecke,  Élisa-M.-J.-G.  71  11 

Van  Hees,  Barbe-Joséphine.  64  3 

9    »    Gust.-J.  71  21 

Van  Hemeldonck,  Jean-Bapt.  74  11 

»           »        etVereecken.74  11 

Van  Hemelryck,  Félix.  73  30 

»        »           Léon-Jos.  65  10 

>        »                  »  68  18 

»        p           Louis- Jos.  71  19 

Van  Hengel,  Eug .  -Jos .  57  10 

»      »      Jos.  57  10 

Van  Henxthoven,  Glémence.  75  31 

»        Y  Glémence- 

Th.-B.  58  14 

Van  Herck,  Gathenne.  64  13 

1      »      Marie-Gath.  64  3 

Van  Herle,  Marie-Gath .  75  16 

Van  Herseeke,  Pauline-G.  73  35 

Van  Hersel,  Jeanne.  73  19 

Van  Hertsen,Ant.  64  16 

Van  Hertsen-Mertens.  70  14 

Van  Herwegen,  Ant.  72  33 

Van  Hese,  Faldoni-M.-Jos.  67  13 

»    >      Léonie-M.-V.  71  14 

Van  Heurck,  Henri.  68    2  et  6 

»        »            D  72  2 

»        »     Fr.  60  3 

»        j>    Marie -Th. -Ros.  61  7 

Van  Heurck-Balus ,  P.-J.   68    2  et  6 

9      »          B  72  2 

»      »  »  (P.-J.)etG»fl.68  2et6 

»         B               »            B            B  72  2 

VanHeydonck,  Séb.-Ëd.  74  17 

VanHeylen,Guill.  62  16 


Van  Heymbeeck ,  Michel-Em.  75  42 

Van  Heyst ,  G.                          72  9 

B      B      Gérard-Fr.     72  26  et  27 

B      B      Louis.                    75  43 

VanHinsberg,  Jean-H.            58  16 

B        B          Jean-H  .-M.       57  10 

Van  Hissenhoven,  Alph.-E.-M.  72  16 

B            B          Jos. -André.  72  16 

Van  Hoebergen  ,  Lucie-Th.      65  22 

Van  Hoegaerden,  Ëmile.         73  18 

BB                    B                 74  8 

Van  Hombeeck  ,  Alph.             56  4 

Van  Honsebroeck ,  Éd.             64  8 

B           B      Em.-F.-M.-C.  63  18 

B           B      (E.)  et  De.      63  18 

Van  Honsebrouck  ,  E.              73  21 

B            t        Em.-F.-M.-C.63  7 

B           B        Em.               69  6 

B              B            B                      73  13 

B  B  B      74  11  19  et  23 

B           B        etöe.            70  2 

B            B        (E.)etöe.    63  7 
6           B               B      74  il  et  14 

BB               B              75  22 

Van  Honsem,  Pierre-J  os.        59  3 

Van  Hoof,  A.-M.-S.                56  11 

B      B    Anne-Marie-S.       66  19 

B      »    J.-G.                       56  11 

B      B    Jeanne-Gath.           71  9 

B      B    Louis-Gh.               09  11 

B       B    Marie- Sid.               75  41 

B       B     Marie-Th.               74  29 

B          B             B             B                           75  44 

»      »    O.-Z.-Jos.              73  17 

B      B    Pierre-Alex.-H.     59  4 

B       B    Vve.                         69  5 

B      B    et  Peten.                 59  4 

B      B    (Jos.)etL.VanRicl.73  17 

« 

BB                  B                  B               74  9 
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Van  Hoof,  (Jos.)  et  L.  Van  Riel .  75  31 

Van  Hoogendorp,  Vve  Jean.    64  9 

Van  Hoogstrater ,  Jean .            73  20 

Van  Hooi ,  Marie- J .  - J .            71  21 

Van  Hooydonck,  Dymphne-J.  69  3 

Van  Horck ,  Simon-Gh.           71  7 

Van  Horenbeeck ,  Jean-Bapt.  56  11 

Van  Horssen ,  Jean-Th .  -H .     63  14 

»        9           Y      »     »       71  3 

»        >        et  Cie.       71    3  et  15 

Van  Hout,  Louise.                   61  6 

Van  Hove,  Émilie.                  56  11 

»      »     Jos.                       65  23 

B      9      Louise-H.-L.        64  16 

»      »      Marie-Fr.             66  17 

»      »      Pierre -Jos.            67  4 

Van  Hoydonck .                        75  45 

»        »          Gatherine.       70  19 

»        »         Ch.-Hub.        68  11 

]>        »         Jean-Bapt.       75  24 

»        »         Vve  Wauthier.  74  42 

p        »         etDesRuelles.75  25 

Van  Huffel ,  Ch.-Aug.              71  9 

Van  Hufifelen ,  Gom.               75  2 

»        9         et  Huybrechts.  75  2 

Van  Humbeeck,  Josse.             65  17 

»        »           Malh.-M.-H.  63  16 

Van  Immerseel ,  Fr.                56  1 

»          »           J.                 56  6 

B          »           Jean-B.         75  43 

Van  Immerseels ,  Jean-Aug.    67  9 

Van  Inthoudt ,  Gath.                64  13 

Van  Ishoven ,  Émile.                73  33 

»        »        Jos.                    58  2 

»        »          »                      59  11 

»        »        Vve  Jos.             73  33 

Van  Issenhoven ,  Pierre.          67  9 

Van  Keilegom.                         61  10 


Van  Keilegom ,  Pierre-J.         57  11 

Van  Kerckhove,  Émilie-Fr.-M.  61  12 

»        »          G.                    72  12 

»        »         Gust.      63    14  et  17 

»        9  j»         65    14  et  21 

»        »             »                  66  5 

»        »            Gust.-Ad.-M.65  12 

»        »               »      »      »  67  14 

»        )>           Jéróme.          73  30 

»        »           Mod.              56  9 

Van  Kerckboven ,  Marie-A.      70  21 

Van  Koetsem ,  Anne-Marie.      59  6 

9      »          Eugène.             72  2 

»      »         Eug.-J-Fr.-H.    72  17 

»      T>         Fr.                    74  20 

»      »          Fr. -Jos.            59  2 

Van  Kuyck ,  Barbe- Alex.-S.    75  41 

»      »      Jean.                    60  6 

Van  Laeken ,  Jean-Henri.        61  5 

VanLaer,  Amélie-M.-Linda.    60  15 

»           Pierre-Louis.          73  23 

Van  Laerebeke ,  Pierre.           73  34 

Van  Laerboven ,  Jeanne-É.      74  26 

9          »          Tbéod.           75  14 

VanLaethem,  Jean-Fr.           68  4 

»        9          Marie-Gath.      62  12 

9        9         (J.)  et  Gie.        68  4 

Van  Landegbem ,  Gonst.    57  12 

9    9      Fr.-Xavier.  73  30 

9    9      Louis-M.   59  18 

»    9      M.-L.     72  18 

Van  Landen ,  Isabelle-Th.        60  7 

Van  Langenhoven.                   66  7 

9            9           Marie-Th.  59  8 

Van  Leckwyck ,  Jos.                 65  6 

Van  Leeckwyck ,  Jos.               64  4 

Van  Leemput,  Marie. -E.-F.     61  9 

9        9         Pétronille.        57  12 

Van  Lerius.                            71  22 
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Van  L«riu8 , 

,  Edm.*E.«J. 

57 

13 

VanLietdë,  D. 

li 

22 

Édouard. 

02 

20 

Van  Linden,  Colette-M.-A. 

57 

14 

Fr. 

62 

2 

>      B        Jean. 

73 

^ 

» 

63 

20 

»      >        Martin-Louis. 

70 

22 

> 

70 

12 

»      l^       etStnyck. 

70 

22 

» 

71 

2 

Van  Linden-Elsen ,  1^.4. 

64 

11 

Fr.-Xavier-Hub.  70 

12 

Van  Lint,  Ëmilie. 

74 

IS 

Guillaume. 

62 

20 

Van  Lömmel,  5ean. 

74 

21 

» 

72 

26 

Van  Loo ,  Winoc-Eug. 

73 

16 

Guill.-Fr.-N. 

57 

13 

Vsn  Loock ,  Florent. 

59 

11 

Guill.-Fréd.. 

»      »      H.-Jos. 

56 

10 

Nic.-Fr. 

65 

11 

»      >      Jean-Firam^. 

72 

2D 

»        » 

66 

16 

Van  Loock wyck  ,  P.-los. 

56 

10 

John. 

72 

26 

Van  Loon ,  Alex .  -M .  -Fréd . 

74 

35 

J.-N.-H. 

57 

13 

»      »     Gom. 

74 

41 

» 

66 

16 

»      »     fiHsabeth. 

74 

42 

Jos. 

70 

12 

»      0     Jo8«-Fréd. 

74 

96 

Joséphin«. 

70 

12 

»      9     Maria. 

72 

14 

LoQis«. 

70 

12 

»      »     Pierfe. 

75 

10 

Nicolaft. 

57 

13 

»      i>     Thérèse. 

61 

15 

tf 

62 

20 

»      9     ei  Vermeiren. 

74 

41 

9 

66 

16 

Van  Looveren ,  J^anüe-M. 

73 

16 

» 

» 

72 

26 

Van  Looy  ,Is.-M. 

57 

5 

» 

Théod.-Pierfe. 

70 

12 

»     »      Marie^Êlisnbéib. 

74 

15 

» 

>           » 

71 

2 

Van  Löveren,  Marie-Cörnéliê, 

66 

7 

9 

Trinette. 

70 

12 

Van  Loy ,  Aug. 

66 

17 

9 

(Fr.)  el  Gie. 

62 

2 

»     »        » 

70 

3 

» 

»        » 

63 

20 

»     »      Aug.-Jo8.«Jean. 

74 

22 

Van  Lidth  de  Jeude ,  C. 

58 

9 

»     »      Félix-Jos.-Paul. 

70 

15 

» 

1»             C.-J.-H 

.75 

42 

»    »     Ff.-Jean-Louis. 

65 

6 

» 

»             Léon. 

75 

32 

»    9     Loais. 

eo 

17 

to 

»          (C.)etGï< 

ï.58 

9 

0        D                  » 

70 

3 

}> 

9                        »           » 

60 

6 

»    0     Louis'Jean'Jos. 

66 

11 

9 

»                        0           » 

62 

10 

»     ))      frëres. 

66 

17 

Van  Liebergen ,  Gh.-H. 

68 

23 

»      9             » 

70 

3 

» 

D 

Jeanne-G. 

75 

87 

»     »          » 

74 

37 

» 

» 

Pauline-G. 

70 

5 

Van  Loy  e,  Fr. 

68 

23 

Van  Lierde 

f  Déeiré. 

68 

9 

Van  Lül,Dé8. 

57 

6 

9 

> 

Désiré-Jos. 

60 

18 

Van  Luyten,  Anne-Gath. 

61 

10 
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Vtun  Luyten ,  Jeanne-^Gplette. 

66 

* 

Van  Heldert,  EulaU^-M.-J^ 

75 

6 

Vmi  MaaneD,  Guill.-Alb. 

73 

14 

Van  Meliaert,  MathUde-S.-P. 

75 

9 

9        9          etCie, 

73 

H 

Van  Mengel,  Jean-Joaeph. 

72 

14 

9      9        (W.-A.)  et  Gïe. 

73 

18 

Van  Menten,  Joq. 

66 

5 

\aji  Maeiven»  GuUi.-Alb^ 

7a 

18 

9        9      et  Mortelmans. 

66 

6 

9      9        {M.-A.)etGie. 

72 

18 

Van  Merlen,  GuilL-Jacq.-P. 

60 

10 

Van  Malder. 

72 

5 

9        9      Jean-GuU.-Bern^  66 

4 

9      9      (G.)  et  Cw. 

72 

5 

Van  Meurs,  Henri. 

63 

» 

9         9            9            9 

74 

27 

Van  Mi^gbe^^,  Henri- Alois, 

66 

19^ 

Van  Marcke,  Alfired. 

64 

15 

9            9                 9            9 

70 

23 

9        9      (A.)  et  Cw* 

64 

15 

Van  Mierlo, 

75 

1^ 

9            9            9           9 

66 

9 

9        9      Jean-Bap. 

70 

15 

Vaji  MarseniUe,  Gonst.-M.-F. 

73 

5 

Van  Milders,  Anne-Émilte. 

74 

6 

Van  Mechelen,  Ferd. 

70 

21 

9      9       Anne-'Emmeline.  59 

6 

9           9      J.-6. 

69 

9 

Van  Minden,  Salomon-Hartog 

:.74 

2 

Van  Meenen,  Jean-Bapt. 

65 

14 

Van  Moer. 

69 

6 

VaxiMeensel,  L.-Philippine. 

69 

9 

9       (C.-F.)  et  G*«. 

69 

6 

9        9        Pierre-Fr. 

60 

9 

Van  Mol,  Ed.-Je«n-Gorn. 

73 

36 

9        9        et  Lefever. 

59 

1 

9     9    Fr. 

71 

8 

Van  Meensel-De  Bruyn, 

9       9          9 

75 

36 

Pierre. 

59 

1 

0    9    Julienne. 

72 

20 

9            9               9         9 

63 

11 

9     9    frères. 

71 

8 

Van  Meerbeeck,  Edmond. 

69 

2 

Van  Montenaecken,  Isid. 

58 

6 

9          »        Ëmile. 

69 

2 

9                  9                       9         59 

2  et  19 

0         9       Emest. 

69 

2 

9                  9                        9       ' 

67 

12 

9          »        (E.)  Frères. 

69 

2 

9                   9                         9 

71 

4 

VajQ  Meir,  A. 

68 

4 

9                   »                        9 

72 

17 

9     9    Ant.-Jean.        56 

2  et  3 

9             9             et  Oe, 

59 

19 

»     9    Isabelle. 

57 

12 

9                 »                      9 

67 

H 

y»     9    Jos. 

65 

12 

9           9         (leid.)  et  0< 

'  62 

9 

9       9          9 

75 

16 

Vaa  Montfcgrt,  Fr. -Jos. 

65 

82 

9       9       P. 

68 

4 

9        9       Pauline.. 

69 

7 

9       9         9 

70 

2 

9        9        Pbilomène-Léop.- 

»    9    Pierre. 

56 

2 

Jeanne. 

63 

15 

9     9    Véronique. 

69 

7 

9        9        Pierre-Fr.-C. 

65 

12 

9     9    frères. 

56 

3 

Van  Moorens,  Anne^Mane. 

63 

9 

9       9^            9 

59 

3 

Van  Muilen»,  Fr.-Jos. 

61 

2 

9       9>           9 

68 

4 

Van  Neck,  Anne-Marie. 

64 

17 

9       9            9                                   7G 

1    1  et2 

Van  Nereaux,  Edm. 

62 

16 
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Van  Nereaox,  Edm.  63  10 

»            »        »  73  18 

»           »    Pierre-G.-E.  62  20 

»            »    V.-W.-E.  62  16 

Van  Nes,  J.  57  5 

»      >    Marie- Ang.  62  15 

»      »    Suzanne.  60  11 

Van  Nes- Van  Gammeren.  57  5 

Van  Neurdingen,  Marie-Th.  60  3 

Van  Nieuweiihuyzen,  Mélanie.  67  23 

Van  Nieuwerburg^Émile-Aug. 

Aloïs.  75  37 

Van  Nolen,  Anne-Phil.  75  40 

»      »      Gust.-Jos.  69  21 

»      »      Pierre-Jos.  60  10 

»      »            »        »  69  21 

»       »      Thérèse-M.-M.  57  14 

»      D      et  Van  Broeck- 

hoven.  69  22 

»      9            »          ^9  74  16 

Van  Nueten ,  Anne-Éüsabeth.  73  34 

Van  Nuffel.  70  1 

j^      I»    A.  62  4 

»      »    Alb.-Hub.-Alex.  73  30 

»      »    Alez.                70  3  et  4 

»      »    Cb.                    70  3  et  4 

»      »    Eulahe-A.-C.  72  20 

»      »    Marie-Sophie.  68  14 

»      »    et  Coveliers.  70  3 

Van  Nuland ,  Jacques.  72  8 

Van  Nyen ,  Ch.  65  24 

n      9    Gornélie-Amélie.  67  7 

»      »    Émile.  65  24 

»      9    Ëmile-Aug.  70  17 

»      ^    Florent.  65  24 

»      »    Louis  .-Fl  .-Fr.  64  1 

»      »    Marie-Jos.-Th.-Ph.64  1 

»      »    Marie-T.-Mélanie.  68  5 


Van  Nyen,  Vve  Cb.  65  34 

Van  Offel ,  ïsabelle.  75  13 

Van  Oosterwyck,  Anne-Marie.  63  4 

>           »        M.-Isab.-S.  74  18 

Van  Oppenfeld,  Ëmiiie-É.-A.  66  11 

Van  Opstal ,  Gh.-Jacq.-M.  68  20 

»      t        Fr.  70  6 

»      D          •  73  27 

»      9        Fr.-Jean-B.-M.  70  13 

»      »        M.-A-.F.-L.  72  25 

1.      »        Mathilde-J.-F.  70  13 

Van  Orshoven,Marie-Th.-S. 

73    16  et  18 

Van  Ostayen^  Ëlisab.-Barbe.  75  7 

»      »          Pierre- Jean.  73  27 

Van  Otten,  Marie-ÉIisab.  GS  6 

Van  Oudenhoven,  J.-B.-J.-Cl.  65  13 

Van  Overloop,  Eugène.  72  11 

Van  Overschee,Anne-Th.-D.  67  12 

Van  Oye ,  Alb.-A.-René.  65  13etl4 

Van  Oye- Van  Dueme,  E.  fö  13  et14 

Van  Papen,  Marie-Gath.  64  13 

Van  Parys,  Pierre-Éüenne.  67  9 

Van  Passen,  Jean-Fr.  67  22 

Van  Peborgb,  Gonst.-F.-J.-H.  66  11 

»        »       Pierre-Phll.  68  5 

Van  Pelcom,  Jeanne-M.  75  26 

»        »      Jos.  70  12 

Van  Pelt,  Alb.-Pierre-M.-J.  67  6 

»     »    Anne-M.  58  7 

Van  Petteghem,  Vve  G.-A.  60  13 

Van  Pottelberghe,  Marie-Th.  63  7 

Van  Put,  Gom.  73  32 

B    »    Émile.  67  3 

9    »    J.-G.  63  15 

»     9      »  67  3 

»    9    Jean-Bap.  61  3 

9     9    Jean-Fr.  71  21 

9    9    Jean-M. -Émile.  67  8 
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Van  Put , 

Joa. 

67 

3 

Van  Riel ,  Louis. 

74 

9 

»    » 

Jos.-Corn.-Fr. 

70 

i9 

9    »    etGi«. 

56 

6 

»      3 

Marie-Cath. 

71 

19 

9    9    Segers  et  Guetens. 

75 

20 

Van  Putte 

,  Pierre. 

63 

8 

Van  Riet,  Jean-B. 

73 

12 

Van  Pupelde,  Gornélie-Fr. 

75 

27 

9    9    Jeanne. 

73 

19 

»        s 

Fr. 

58 

13 

Van  Roeien ,  Lucie. 

74 

36 

»        1 

Romain-Jo8. 

57 

7 

Van  Rolnpa,  Égide^Éd. 

70 

13 

9            8 

9        9     5813etl4 

9       9          M.-J. 

56 

9 

Van  Ranst)  Égidè'*Aug. 

74 

26 

9       9          P.-Ed. 

56 

8 

>      » 

Marie-Gonstance. 

65 

12 

Van  Rompaey,  Élisabeth. 

58 

14 

»      > 

9                 9 

68 

5 

9        9         Fr. 

58 

14 

Van  Reetl 

1,  Anne-Angèle. 

74 

29 

9            9                 9 

74 

30 

9         9 

Gamille-Th. 

74 

29 

9        9         Jean^Gh. 

65 

13 

9         9 

Charles. 

69 

21 

9        9         Jean-Fr. 

64 

14 

9         9 

Égide-Sérapbin. 

74 

29 

9        9         Marie-Jo8. 

73 

5 

9          9 

Emmanuel'R. 

66 

19 

9        9         Pierre-Jacq. 

73 

8 

9         9 

Ép»*  P.-J. 

64 

17 

9        9         Sopbie'^P.-M, 

65 

12 

9         9 

Gttill.-Ch.-Eug. 

66 

9 

Van  Roosbroeck ,  Jos. 

68 

22 

9         9 

Jean-Aug. 

67 

10 

Van  Roosenbroeck,  Marie-Th 

.59 

6 

9         9 

Jeanne-Gath. 

75 

37 

Van  Roosendael,  Anne-M.- 

9          9 

Jeanne-M« 

6i 

8 

Th.-A. 

66 

19 

9         9 

9          9 

64 

17 

9           9           Jean-Jo6. 

62 

20 

9         9 

L..G. 

57 

13 

Van  Rooy ,  GonBtance'<M.-M. 

58 

15 

9         9 

P.-X. 

72 

24 

9      9     Jean-^Fr. 

59 

18 

9         9 

Vvt. 

57 

13 

Van  Roeyen,  Fr.^Ant. 

57 

14 

9         9 

(J.-H.)  et  0«. 

64 

17 

Van  Rossom,  L. 

70 

5 

Van  Reeth-Verstrepèn. 

71 

16 

Van  Rossum ,  Jöan-B. 

73 

4 

Van  Regemortel,  Corn. 

66 

7 

Van  Rosum ,  Vv#. 

73 

4 

9 

9       Octavie-G.-A 

.57 

13 

Van  Roy,  Anne-Louise. 

72 

14 

VanRegemorter^  Jean^h.-Fr.  75 

37 

9    »    Antoine. 

57 

4 

9 

9         Pierre. 

74 

42 

9    9    Fréd.*M. 

72 

28 

Van  Renterghem,  Albertine-G.  73 

30 

9      »           9            » 

73 

33 

Van  Reusel ,  Louis«Martin. 

67 

7 

9    9    Jeanne-Jo8. 

74 

9 

Van  Reybroeck ,  Julienne- G. 

74 

21 

9    9    Pierre-Jo8.*L. 

69 

7 

Van  Rickstal ,  Garoline-M. 

70 

9 

Van  Royen,Th. 

56 

10 

Van  Riel, 

Anne-Gath. 

69 

22 

Van  Royssevelt,  Alfred. 

73 

35 

9      » 

Fr. 

75 

20 

9                 9              J. 

56 

12 

9      1 

J.-Fr. 

56 

6 

9          9         Jeaa-Jule8« 

61 

4 

9 

Louis. 

73 

17 

9          9         Jos. 

57 

90 

15 
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Van  Ruyssevelt ,  Jos.        58 


»  »       61 

»  Josse. 

»  Jules. 

»  frères. 

»  (J.)etCie. 

»  9  1» 

»  »  9 


9  »  3  3 

Van  Ryckevorsel ,  Jeanne. 
Van  Rymenaro ,  Jean-Fr. 
Van  Ryn,  Alph. 

»     »    Ch .  -Alph . 

»     »    frères. 
»    9    et  Lacroix . 
»     3      -.      » 

9       Jl  3 

Van  Rysewyck,  Adrien . 
Van  Ryswyck,  Guillaume. 

»        »        Willem. 

3        3       (Willem)  et  G^e. 

»  »  3  3 

Van  Schaeren,  Louis-Jean. 
Van  Schaerens,  J.-Ch. 
Van  Scharen,  Jean-Louis. 
Van  Schauen,  J.-B. 
Van  Scfaevensteen,  Marie-C. 
Van  Schoor ,  Jeanne-Gath . 
Van  Schoren,  Marie-P. 
Van  Schyndel,  Philomène. 
Van  Severen,  Gh. 

3        3       Gh.-Aug. 

.»        3       Gh.-Fr. 

Gh. -Louis. 


3 
3 


3 
3 


4eti4 
4  et  11 

69  12 

57  1 

58  4 
73  26 
58  4 

61  4 

69  12 

72  42 

73  32 

74  26 
67  22 
67  16 

70  10 
67  16 
69  6 
67  46 
67  16 

69  6 

70  40 
74  26 
74  44 
73  44 

73  44 

74  41 
74  25 
56  44 
69  44 
56  6 
72  46 

62  7 
72  28 
74  47 
58  45 
66  6 
66  6 
58  45 
66  6 


Van  Slyten-Slype,  Julien-G.  75 

Van  Soetendael,  Phil.-Jacq.  63 

Van  Son,  Gérard.  73 

3    3    Isabelle.  63 

Van  Spilbeeck ,  Désiré-P .  66 

»        3        Edm.-Guill.-G.  70 

3        3        Marie-G.  66 

3        3        Marie-R.  69 

Van  Spitael,  Hélène-Jacq.-J.  71 

Van  Sprandel,  Matth .  -Fr .  62 

Van  Sprang,  Ed .  64 

»         9  • 

Van  Stappen,  Aug. -Louis. 


3 


66 
70 
75 


6 

7 

15 

19 

6 

5 

9 

11 

9 

18 

19 

17 

5 

27 


3 
3 
» 


Gharlcs. 

Gonst.-J.-L.  75  30  et  31 
Jos.-Ant.  74    30 

Vve  Gh.-Jean.     74 
etXbiebaut.        75 
Van  Steen,   Gharles.  74 

Van  Steenacker,  Golette-V.-G.73 
Van  Steensel,  Edm.  60 


3 
3 

3 


3 


3 


3 
3 

)> 
3 


3 


64 
70 


30 
34 

8 
45 
3 
7 


» 


» 


3  73  5  34  et  32 

Edm.-Aug.-Ant.- 

Martin.    63      8 

(Edm.)etG'o.     61      2 

»        »  70      7 

3        3  73534  et  32 


Van  Steenveld,  (Edm.)  et  O.  62 


Van  Stiphout,  Ëpse. 

»        »        J. 
Van  Stratum,  Juste. 


» 

3 
3 
3 
3 
3 


3 
3 
3 
3 
3 


Juste. -O.-M. 
(Juste)  fils. 

3  3 


3 
3 


3 
3 


75 
75 
68 
74 
62 
58 
62 
65 
66 


9 
47 
47 
43 
43 
12 

2 

2 
20 

6 
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» 


Van  Stratum,  (Juste)  fils. 
»        (Juste)  père. 
»        Olivier. 
»        (Juste)  et  G<«. 
»  • 

9        etGraen. 
Van  Strydoncky  Aug.-Hub.- 

Jean. 
Van  Strydonck-Herman. 
Van  Suetendael,  Jeanne-Cath. 
Van  Swieten,  Louis.  56 

Van  Thillo ,  Anne-Gorn. 

»    D       Bartholomé-M.- 
Jeen. 

»    »        Vve  Jean-Bapt. 
Van  Tichelen. 

»      9  Élisabeth. 

9      »  Henri-Jos. 

»      »         J.-B.-J. 

»      »         Jean-Fr. 

»      »  Marie-P.- A. 

Van  Tichelt ,  Anthony. 
Van  Tilborgh,  Gatherine. 

»      >  Ed.-Jos.-Ant. 

>      »  Isabelle. 

Van  Tilt,  Thérèse. 
Van  Tricht,  Pierre-Jos. 
Van  Trier ,  Gatherine. 

»     »  » 

»     »      Virginie. 
Van  Turnhout ,  Aug.-Phil. 
Van  Uffelen ,  Gom. 
Van  Uytrecht  ,  Gorneille. 
Van  Uytstel ,  M.-Rosalie. 
Van  Vaerenbergh,  Gh. 

»      »      Gh.-Fl.-Gh. 

»      »       Eulalie-Amélie. 

»      »      (Gh.)  et  Cie. 
Van  Velthem,  Isab.-Barbe. 


72 

21 

Van  Velthoven,  Marie-Th. 

75 

37 

62 

2 

»        »          Pierre-Jos. 

73 

6 

74 

40 

»        »          et  Dupont. 

73 

6 

58 

2 

Van  Vinckeroy  ,Ph  .-Norbertine  .71 

3 

62 

2 

Van  Vlissingen,  Paul-Gorn. 

59 

8 

74 

13 

Van  Volckxsoro,  Jean. 

64 

9 

Van  Voorst,  Gérard. 

75 

4 

75 

43 

»      »      et  Borremans. 

75 

4 

64 

18 

Van  Waeterschoodt,  Jean-B.- 

J.59 

15 

75 

43 

»           »             Vvo. 

70 

8 

i  et  12 

VanWallendael ,  Marie- Ant. 

74 

36 

72 

22 

Van  Wauwe ,  Sophie. 

75 

37 

Van  Weddingen,Ferd.-André 

.69 

16 

74 

35 

»                  9                  »               » 

70 

20 

74 

35 

>                  >»                 »               » 

71 

20 

68 

13 

»           »         Marie. 

69 

16 

62 

12 

»           »           » 

70 

13 

70 

11 

1»           »           » 

71 

20 

56 

11 

»           »         (F.)  et  CM 

.  69 

16 

62 

19 

»                 t>                 9              9 

71 

20 

66 

18 

Van  Wee,  Fr.-Jos. 

69 

17 

69 

9 

Van  Weerde,  Godefride. 

75 

27 

61 

11 

Van  Weert,  Gatherine. 

75 

43 

62 

18 

Van  Welde ,  Marie -Barbe. 

60 

7 

66 

11 

9                       9               9 

68 

21 

73 

15 

Van  Wely ,  Jeanne-Gath . 

73 

35 

69 

22 

Van  W^esenbeeck,  Anne-G. 

70 

13 

58 

15 

Van  Win ,  Nathan . 

70 

13 

60 

8 

Van  Winge,  Pierre-Gommaire 

1.68 

3 

74 

29 

Van  Winkel. 

72 

14 

72 

16 

9      9        Gh.-Fr. 

73 

16 

73 

17 

9      9        Jean-(^nstantin.74 

6 

64 

16 

9      9        Marie-Louise. 

63 

9 

71 

19 

Van  Wint ,  Gust.-F. 

70 

9 

60 

9 

9         9      JOS. 

66 

5 

62 

5 

Van  Woerkom,  Théod. 

71 

10 

62 

18 

Van  Wulpen,  Rosalie-G. 

64 

9 

60 

9 

Van  Wylick  ,  Gh. 

75 

12 

74 

39 

9        9       Ëdouard. 

62 

17 
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VaaWylick,Jo8,                   58  12 

»        »         »                      65  20 

»        »         »                     70  17 

»        1         >                     7&  38 

»       »      Pierre-JQ«.<H,     eo  4 
VaQ  Zantvoorde,  Jeann6Ue<» 

S.*G,          60  8 

Van  Zeeland  »  Marie.              75  15 

Van  Zoom ,  Fr.-Jos.               90  13 

Van  Zurk  ,  Jeanne-Chriatine.  67  22 

»    >       Pétrwiille.           74  22 

Van  Zuyien ,  Alben.                75  90 

»      >       D.                      63  90 

»      »        Hub.-Dés.           62  2 

»      »    (D.)etL.Glae8sen8.67  2 

Varion,  Gertrude.                   75  33 

Va&ters ,  Marie-Th.                  68  7 

VatQriandsche  transport  versi- 

cherungs actiën  geseUschafl.  72  10 

Vaz,  Caroline.                         58  11 

Veders,  Anne-Cath.-Clém.      75  23 
GornéUe-Jfeanne-L.     65 
»           »      »      70 
Ëlise-Philippine,        65 
Emma.                      70 


Eug.-Marie-M.-Pét.    65 

62 
63 
56 
75 
65 
70 
65 
70 
65 
75 
57 
71 
75 


Fr.*Ed..-Jacq. 

»     »        » 
M.<-R..*L.*A. 

Mrfle». 

soeurs. 

» 
Valéiie-Anne-J. 
»  » 

Vve. 

Vve  Jlean-Fr. 
Vechten  Adrien-Fr. 
Veghter,  Mathilde-H.-M. 
Veiaertt  Emeqt. 


5 
8 
5 
8 
4 
1 

18 
6 

11 
5 
8 
5 
8 
5 

34 

11 

7 

9 


Vekenians,  Gbarlea. 

»  Jacq. 

«  Marie-Ant.-Ros. 

VeUut ,  Aag. 


» 


» 

et  O: 


Vendelmans » Jos. 
Venkeleer ,  M.*A. 

>  et  O. 

Venniz ,  Marie-Cath. 
Verachten,  Gh. 

»  Gonat.'Jean. 

Verbeeck ,  Anne-Gatb» 

»  H.-D. 

»  Jean-Émile. 

»  Jean-Fr« 

»  »      » 

»  Louis. 

»  » 

»  Louis*  Jean. 

»  Marie-J  ulienne. 

9  Marie-M. 

»  Paul-Phill.-Ch. 

»  Séb.-Éd. 

I  Vve. 

»  Vve  Jean. 

Verbeeck  e »  Glémentine. 
Verbert,  Alph.-Aloys. 

»         Élisabeth. 

»         Émiiie-Gl,-M. 

»         Gustave.        74 

»         Gust.-Jaeq. 

»         Jean. 

0         Jeanne-M. 

»         Marie. 


65  18 

70  9 
60  5 

67  20 

68  4 

71  10 

67  90 

69  13 
74  16 

74  16 

66  7 

72  2 

75  12 
58  3 

56  11 

73  23 

57  6 
62  6 

73  2 

74  20 

72  11 
64  6 

58  6 

73  27 
61 '14 

70  5 

62  19 

63  19 

64  19 

75  6 

68  14 

74  36 
74  6 

73  5 
34  et  35 

74  6 

71  11 
71  19 
74  15 
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Verbert ,  Marie-Élisabeth. 
•         Marie-J  .-rMathilde . 

>  Pierre. 

9         Pierre-Émile. 

»         VVO  Henri-Ant. 
Verbiesen ,  Gertnide* 
Verbiest,  Désiré. 

»  Jacques. 

1  Hélöne-M. 

»  Jacques. 

Verbist,  Angële-Marie. 

»      Bemardine. 

»      Fr. -Louis. 

»      Jeanne. 

»      Marie- Gh. -Fr. 
Verboven,  Jean-B. 
Verbraecken ,  J.-*A. 
VerbraelLen,  Jean. 
Verbruggen,  Anne- Jeanne. 

»  Louis-Léandre. 

»  Marie-Ant.-£. 

D  Marie-Philomène. 

>  Pierre-Albin-Hub. 
Verbuecken,  Aogèle-F.-H. 

»  Louis-Jacq.^Ant. 

Verbueken. 

M  Jacq.-Dom. 

Vercaemer,  Léon. 
Verdammen,  Amélie. 

»  Anne-Marie. 

9  Marie-Th. 

9  Séb.-Gommaire. 

Vereken,  Aug. 
1        L. 
»        Léon. 


6Q 

18 

Vercken-Pa8tor,L.  65  7  8  9  10  et  21 

67 

16 

Verdaesdonck,  Ant. 

61 

15 

56 

2 

Verdbois  (Henri)  et  C^. 

73 

28 

72 

29 

Verdeyen,  Marie- Ant. 

67 

8 

74 

36 

Verdickt,  Gom.-Séraphine. 

73 

10 

70 

19 

1       Suzanne-Henriette. 

71 

21 

67 

22 

Verdonck,  Comélie. 

67 

9 

64 

16 

»        Régine. 

59 

10 

67 

20 

Verdyck,  Jean. 

65 

16 

67 

22 

»        (J.)  et  C»e. 

65 

16 

72 

9 

Vereecken,  GuüL^LouIsfJ. 

70 

4 

66 

3 

»           Jean-Bapt. 

59 

15 

57 

il 

»           Pierre-Ferd. 

74 

11 

59 

19 

>           P.-P.-Jacq. 

58 

10 

74 

33 

Vereenigde  Stouwers. 

74 

16 

75 

26 

Verellen,  Vve. 

69 

9 

73 

23 

Vereist,  Jean-Bapt. 

67 

17 

63 

15 

9      Marie-Florentine. 

69 

17 

60 

13 

9      Régine-Gath.-Gécile. 

65 

19 

61 

9 

9      Rosalie-Justine. 

69 

16 

75 

23 

Veremans ,  Jacques. 

65 

23 

71 

17 

Vereycken,  E. 

56 

7 

65 

22 

9         £d.                    63 

5  et  6 

72 

4 

9         Fr  .-Ant. 

74 

36 

74 

22 

Verfg,  Marie-Th. 

75 

24 

63 

4 

Vergout8,Aug. 

73 

27 

60 

10 

9       Fr. 

65 

21 

6i 

12 

9              9 

66 

16 

58 

5 

9              9 

67 

14 

63 

4 

9        Louis. 

63 

3 

63 

12 

»                9 

66 

17 

71 

12 

9        Louis-Jos.             57  8  et  12 

59 

6 

9        Marie-Élisabeth-J. 

71 

10 

74 

29 

9        Marie-Jacqueline. 

73 

5 

65 

10 

9        Marie-Th  .-S. 

68 

24 

69 

6 

»       MathUde-M.-Th. 

70 

15 

58 

6 

9        (L.)  et  öe. 

63 

3 

59 

4 

Vergouwen,  Gbarles. 

66 

14 

66 

16 

Verhaegen,  £d. 

56 

10 

—    142    — 


Verhaegen,  Ëlisabeth-M.-G. 

73 

30 

Verhoeven,  A.-G. 

56     9 

» 

Jos. 

61 

10 

9 

Gonst. 

70    10 

» 

Lamb.-Théodore. 

75 

47 

9 

9 

71     8 

» 

Séb.-Jean-Bapt. 

68 

17 

9 

Fr.-Gonstantin. 

63    12 

Verhagen,  Gust.-Adolphe. 

66 

15 

9 

Jean-Adrien-L. 

62    18 

» 

»           » 

67 

23 

9 

J.-B.-Fl. 

58     4 

» 

»           » 

68 

21 

9 

Jean-Fr. 

67    12 

Verhaert,  Anne. 

56 

12 

9 

9         9 

73     8 

» 

Ed. -Pierre. 

74 

15 

9 

Jean-J. 

58    15 

» 

Fr.-Alph. 

75 

30 

9 

9        9 

68    11 

VerhaSj 

,  Alfred-Fr. 

63 

5 

9 

Pétronille. 

75    34 

» 

Aug. 

63 

5 

9 

P.-J. 

58     4 

» 

Ëmile. 

72 

23 

9 

Philippe-Jos. 

62    19 

» 

» 

75 

32 

9 

9            9 

64    12 

» 

Épae. 

75 

32 

9 

Pierre4os. 

60     7 

Verherseeke,  Constance-V.-M 

.74 

29 

9 

Sophie. 

74    22 

Verheyden,  Jean. 

62 

4 

9 

Vve. 

60    13 

]» 

» 

67 

20 

9 

Vve  Gonst. 

70    10 

» 

Jeanne. 

73 

12 

9 

9                  71 

8  et  9 

Verheyi 

en,  A. 

67 

18 

9 

et  Gie, 

58     4 

» 

Adrien. 

72 

25 

9 

9 

60     7 

» 

Désiré. 

72 

15 

9 

et  Verspieren. 

62    19 

» 

Fr.-Désiré. 

68 

4 

9 

9 

64    10 

» 

» 

69 

5 

Verhofstede,  Ch.-Louis-G. 

74    15 

» 

9 

72 

32 

Verhoogen^  Jeanne-Pétronille.  61      3 

» 

9 

75 

14 

Verhoustraten ,  Gh. 

70     7 

9 

Henh-Jos. 

71 

11 

Verhulst,  Gh.-Edm. 

71      9 

^ 

9 

75 

41 

9 

Jean-Bapt. 

74    21 

» 

J. 

67 

18 

9 

Jos.-Vautier. 

63     4 

9 

Jean-Bapt. 

65 

22 

9 

Pierre-Gom. 

65    12 

» 

Marie-L. 

58 

8 

9 

Sévère-Fr. 

65    13 

9 

Marie-Th. 

61 

14 

9 

et  Leyten . 

63     4 

» 

et  De  Jonge. 

75 

14 

Veris , 

Séraphine. 

61    13 

9 

Hahn  et  Cw. 

68 

4 

Verlat, 

Gharles. 

57      8 

Verhey 

en-Broeckx. 

72 

15 

9 

Richard. 

59    13 

Verhey! 

leweghen ,  Fr. -Jos. 

71 

13 

» 

(Richard)fils. 

57     8 

9 

9 

72 

24 

9 

etfilsetGie. 

57     8 

0 

elCio. 

71 

13 

9 

fils  et  Gï«. 

59    13 

» 

9 

72 

24 

Verlat-Jacobs ,  Gh. 

59    13 
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V«rlegh,  Jeanne-Hélène-M.    65  23 

Verleye,Eug.  65  18 

»        Gharle?.  57  5 

»      (Ch.)et  J.M.VanLooy.57  5 

Verlinden,  Gom.  75  15 

»           Marie-Élisabeth.  69  7 

>               D           9  74  25 

»           Marie-Eud.  67  6 

»            Pierre- Jos.  65  12 

Verluyten,Anne-M.-H.  61  2 

Vermant,  Anne-Gath.  68  11 

Vermarien ,  Marie-Th.  59  6 

»                  »      j>  74  29 

Vermeer  ,  Vve.  66  19 

Vermeire-Beeckman,  M.  70  12 

Vermeire-Magis^  Pierre .  65    8  et  9 

Vermeire-Orlay,  Th.  70  12 

Vermeersch  ,  Gh .  -Louis .  75  12 

Vermeiren,  Egide.  74  9 

Frangois.  66  6 

Jacq.-Jean.  66  7 

Jeanne.  74  33 

Joseph.  74  41 

»            Pierre.  74  12 

»            Vve  Pierre-Jean.  74  22 

Vermeren,  Augustin-Jean.  71  3 

Vermelten ,  Ph .  72 

»             et  Rom.  72 

Vermeulen  ,  Alois-Jos. 

9  Benoit-Jean-Jos. 

y>  Engelhart. 

»  F. 

»              Fr.  61 

»                9  62 

»                9  70  17 

.    »               »  71  15 

9               Fr.-Ant.  57  12 

»                »      »  58  7 

»               Fr.-Jean.  68  18 


9 


Vermeulen,  Guill. 


3 
3 


71  10 

72  4 
71  10 
62  17 


4 
4 


» 

9 
» 
» 

» 
9 
9 
9 
9 


74  29 

Guill.-Const.   74  36 

Jean-Baptiste.     71  16 

Jeanne-G.-A.      73  30 

Joséphine-A.-M.-L.59  14 

Laurent.              62  7 

Louis.                  71  13 

Louis-Fr.            69  5 

Marie-Louise.     69  20 

Marie-Lucie.       61  5 

Marie-Th.           65  10 

9        9             67  2 

Marie-Th. -J.-A.  74  29 

Pierre-Eug.-Ant.  72  31 

VveFlor.-H.-Gh.  75  23 

etFrangois.         71  15 

9                 73  34 

et  Vandervoort.  57  12 

9               62  4 

Vermonden ,  Vve  Jacq .             74  33 

Vermunt-Lampert.                   56  6 

Vermylen ,  Anne-Gath .            73  23 

9            Marie-Louise.        61  13 

9            Pierre- Jos.            61  12 

Verni,  Anne-Gath.                   60  11 

Vernie,  Henri-Jean.                64  13 

Vernimmen,  Jean-Bapt.-G.     70  16 

9               Marie-Th.            58  12 

9               Virginie-M.-A.     69  17 

Veroft,  Jean-Bapt.-F.-S.        64  17 

9       P.                                75  31 

Veromer ,  Félix-J .  -M .  - Alph .  75  5 

Veron,  Jean-Bapt.-F.              69  7 

9          9     9                9                 75  28 

9       Théod.-Léop.             71  7 

Verpoorten ,  Fr .  -Dom .  -M .      74  38 

9               Jean-Balthasar.  59  19 

9               M.-Th.                57  4 

9               Marie-Th. -J.       65  13 
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Verrept ,  Jean-Bapt.-Abdon. 

•         Pierre- A, 

»         fröres. 
Verresen ,  Anne-Gath. 

t  »  9 

»  Jean*Bftpt« 

Verreyken ,  Jeanne-Louise . 
Verrey t ,  Isab .  -Julie4enny . 
Verryck ,  Marie*Th. 
Verrycken ,  Alph.-Jacques-M. 
Yerryken ,  Émile. 

i  et  Wauters. 

Yarschaer ,  Fr. 

»  »  69 

»  et  O. 

Verechaeren ,  Jeanne. 
Verscbaren,  Suzanne-Marie. 
Verschueren,  Barbara. 
Gatherine. 
Gatb.-Marie. 
Guillaume. 
Jean-Fr. 
Marie-J  ustine. 
(G.)  et  Ch. 
Verschuur  (Fr.)  en  zoon. 
Yerschuylen,  G. 

»  J.-P.-A. 

Verset ,  Ad . 
Verset-Bréard. 

»  »    Adolphe. 

Versicherungs  Verein.     75 
Yerspieren,  Paul-Ed. 


9 
» 


» 


»       » 

et  Yaoden  Eynde. 


Yerspreeuwen ,  Jules-M.-C. 


68  5 
75  4i 

58  15 
65  6 
71  5 

70  17 
75  6 

69  18 

67  46 

71  19 

72  30 
72  30 

68  22 
7  et  10 

69  10 
67  23 

59  20 
75  48 

74  22 

63  8 

70  9 

72  26 

69  16 

70  10 

69  4 
65  21 
65  21 

75  5 

70  22 
75  5 
70  22 
4  et  29 
62  19 

64  14 

65  11 
67  2 
64  14 
67  2 

73  12 


Yerspreeuwen,  Pierre-Ad.^r.  d7    17 
Yerstappen ,  Henri-Jean.  73     5 

>  Yan  de  Paer  et  O».  73     6 

»  »        9  9  74    24 

Yerslraelen ,  Jeanne-M.  57     9 

Yerstraeten ,  Jos.  65      6 

Yerstrepen,  Anne-Gath.  71    16 

9  Anne-Edphroalne.  71    16 

9  Henri-L.-Jo8. 66  3  9  et  17 

9  Jeanne-Gath. 

9  Mari(vFr. 

9  Marie-Th  .-M. 

9  Michel-Gharles. 

9  Pélagie. 

9  Pierre-Jean. 

9  (Henri)  et  O».    61 

Yerswyvel,  D. 

9  Dom. 

Yerlongen,  Golette. 
Yervecken,  Jean-Grég. 
Ververs,  Marie-Henriette. 
Yervliety  Alois-Jean. 

9        Barbe-Marie. 

9        Gh. 

9        Jean-Beno!t. 

9        Laurence-Marie. 

9        et  G^e. 

Vervloet,  Élisabeth-Amélie. 
Vervoort,  J.-G. 
9       Louis. 

9  9 

9       Louis-Phil.-Jacq. 
9        (Louis)  et  G^. 

9  9  9 

Verwilt,  Mathilde-Barbe-G. 

9        Philippe. 
Verwins,  Gust.-Fr.-Winand- 

Hub. 
Verwumpt,  Félicité. 


71 

16 

72 

28 

73 

35 

71 

16 

71 

14 

71 

16 

3etl7 

59 

1 

62 

8 

73 

12 

68 

21 

75 

16 

71 

15 

71 

15 

74 

5 

62 

1 

71 

15 

62 

1 

71 

23 

67 

4 

63 

5 

65 

15 

69 

7 

63 

5 

65 

15 

75 

37 

63 

16 

70     4 

64   13 
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Verwumpt,  Félicité. 

64 

13 

Vissers,  Henri- Jacq. -Fr. 

75 

40 

Verycken,  Alph.-Jacq.-M. 

74 

38 

Viaeyberghs,  Jules-Édoüard. 

72 

20 

Verzekering  Compagnie. 

64 

19 

Vlaminckx ,  Al. 

70 

22 

»                      » 

65 

16 

9 

F  oent. 

58 

3 

»         Maatschappij  vesta 

.65 

20 

> 

Fl.-Adrien. 

58 

5 

66 

6 

> 

V^*. 

64 

16 

»           Sociëteit  (Amster- 

• 

1 

et  De  Volder. 

75 

1 

dam). 

64 

19 

Vlaminx,  F. 

67 

14 

»                »               » 

65 

16 

» 

Marie-Th. -Jos. 

74 

9 

Verzwyvelen,  Pierre. 

73 

16 

Vleeschouwer ,  Anne-Gath. 

73 

4 

Veydt ,  Laurent. 

58 

3 

i 

Fanny-W..F.-M.73 

4 

Vidal ,  Pierre- Aug. 

70 

15 

> 

Jean-Félix. 

73 

4 

Vinck,  Anne-M.-G. 

67 

23 

Vleescbouwer-Bellefroid,  Fél.  70 

4 

»      Isabelle. 

63 

22 

Vleminckz,  Ad.-Gatherine-É 

.58 

7 

»      Marie-A. -6. 

61 

14 

Vleugels ,  Ant. -Jos. 

61 

11 

9      Marie-Pétronille-J. 

60 

14 

» 

>        » 

62 

3 

>      Pierre-Jean. 

67 

20 

» 

9            » 

68 

24 

»      Pierre- Jos. 

60 

14 

» 

H. 

70 

3 

Vinckenbosch,  Th.-H.-J. 

56 

11 

» 

J. 

70 

1 

Vingerhoets ,  Marie-Suzanne. 

.  70 

20 

> 

Vve  GuiU. 

60 

4 

9               Marie-Gath.-J. 

75 

32 

» 

frëres. 

70 

3 

9                Pierre-J. 

75 

41 

» 

et  O*. 

70 

1 

Vinoelsty  Fr. 

72 

22 

» 

et  Guffanti. 

70 

1 

»         Pierre-J. -B. 

74 

29 

» 

et  Lambrechts. 

62 

4 

»          Vve  J.-Bapl. 

74 

29 

Vloeberghs,  Anne-M. 

73 

26 

Visschers,  Aloïs-St.-Alph. 

72 

6 

Y 

Jeanne-Golette. 

64 

10 

9           Anne-Ëlisabeth. 

75 

12 

> 

Louis. 

70 

12 

9           Mathilde-É.-J. 

74 

19 

» 

Marie-G. -Ë. 

65 

22 

*           Pierre- Aug. 

73 

7 

9 

Marie-Élisabeth. 

64 

13 

»            V^eMichel. 

74 

19 

9 

Marie-Thérèse. 

74 

39 

Visser,  Henri. 

68 

12 

9 

Pierre-Alois-Jos. 

70 

16 

»      Pierre. 

67 

9 

Vloemans,  Gh. 

74 

9 

»           1 

73 

27 

Vlytsam,  Alph.-Damien. 

66 

4 

»       et  Gie. 

73 

27 

Voet, 

Gatberine-Jos. 

63 

17 

»                 9 

75 

41 

» 

£ug.-Gérard-Gh. 

75 

9 

]>    et  Eens. 

67 

9 

> 

Guillaume. 

74 

39 

»     et  Rens. 

73 

27 

» 

Louis-Phil. 

75 

24 

Vissers ,  Ant. 

75 

33 

> 

Thérèse. 

59 

19 

>        H. 

68 

19 

Voets 

f  Anne-M. 

75 

33 
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Voete,  Marie. 

»    Pierre-Jos. 
Togel,  Lottise. 

i    Théod.-Pater. 
Vogels,  Th.-P. 
Vogts,  Eug. 


59  iO 

75  27 

00  15 

74  12 

74  14 

61  13 


Volkerick,  M.-Aldegende.  72  31 

Vollmer,  Georges.  75  4 

>  (G.)|etG««.  75  34 
1       (J.)  et  Git-  75  4 

Voller,  8ophie-ABne-M.  75  23 

Von  Bemuth,  Georges.  74  23 

Vonoken,  Toussaint-fi.-Ed.  03  9 

9                »       »      >  75  29 

Von  der  Becke,  B.  02  5 

»              »    »  75  45 

»               •    Fréd.-Bem.  62  4 

»               »    Jules.  70  22 

»  »    Jules-B.     02  4  et  12 

>  9       »        »  72  25 
9               »    V^e  Fréd..B.  02  12 

Von  Franz,  F.                  01  4  et  13 

»      9    Franz^  58  1 

9      9»  05  18 

9       9         9  60  12 

9      9   .(Fr.)etGi«.  00  12 

9      9    (Fr.)  et  Schiilz.  58  1 

9       9         9               9  05  18 

Von  Goeokel,  G.  75  21 

Von  Klöden,  H.  05  17 

Voorspoels,  Uarie-Ros.  73  29 

Vos,  Alexandre-Bénédietus.  72  3 

9    Théod.*Jo8.  72  25 

9    Léa.  58  12 

9    Marie-Hos.  73  10 

9    (Bénédictus)  et  Gi«.  72  3 

Vossen,  Anne-Cath.-Pfa.  08  21 

Votion ,  Louis.  72  O 

9           9  73  O 


Votion ,  (Louis)  et  0«. 
Vouwé,|Armand-Jacq. 

9      Hélène-A.-^.-Ë. 
Vrancken,  Albert. 

9  Alb.-Henri. 


72  6 

64  90 

67  6 

68  1 
71  14 


9 
9 
9 

9 
» 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 


Glémence-M.-L.     65  3 

Éd.                         63  3 

Edmond.  63  17 
Émüe.               72    5  et  8 

9                        73  13 

Emest.                  64  9 

9                        66  5 

Florent.                 72  5 

9                       73  13 

72  5 
67  7 
69  18 
66  18 
66  18 

73  13 
72  5 


Fran^ois. 
GuBtave. 

9 

Léopold. 
P.-T. 
frères. 
gebroeders. 


9 

9  (Ed.)etGi«.  63    3  et  17 

Vrancken-Gevers.  68  1 

9  9  75  4 

9  9       Alb.  75  4 

9  9       F.  75  4 

9  9       Creorges.    75  4 


Vranckx.  Jos.-Fr.-Jean. 

70 

23 

9         Marie-Ant. 

58 

10 

Vreen,  Marie-Albertine, 

72 

20 

Vriens. 

64 

7 

9      et  Kemps. 

64 

7 

Vroman,  Jeanne-Phil. 

71 

7 

Vromans,  Louis- Adrien. 

65 

12 

Vroom,  M.-Ëiisabeth. 

74 

29 

Vrydag,  Félix-Jean. 

68 

5 

Vrysens,  Lucie-F.-L. 

57 

13 

Vulhopp,  Jean-Bern. 

67 

3 

Vygen,  Ch.-Égide. 

72 

17 

Vyyey,  Sophie-Golette. 

71 

91 
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w. 

Washer ,  (Félix)  et  J .  Pauwels.  75    44 

Waagnatie. 

74 

27 

Wateaa,  Jules. 

65    14 

Waersegers,  (Fr.)  père. 

72 

16 

Watermorth,  Élisa. 

70    22 

»           (Henri)  fils. 

72 

16 

Watkins,  Thomas- Ëd. 

67    11 

9            el  Oe. 

72 

16 

Watson,  Henri-Thomas 

71    13 

Wafelaers,  M. -Pi  er  re-Ad. 

68 

20 

9 

9              9 

72    13 

Wafelaerts,  Ad. 

74 
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